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ET LES CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS AD
, *iy-y+
,8m.- il janvier. ^RRÉT DE COUR DE
cas .* ’
Amende . —* Responsabilité civiles En lèi* me fit »*** ^ÿCF herbages. ^
Jd amende n* est encourue contre là personne civilement responsable que datif les cas spécialement * prévue pqftla loi. * ^
.atteindre
p*/ les lui s* générale* en combinaison dus articles 74 1^84 du code civil , la rcsp~ les delilsde loax;s Jeromes 1 par ©lies cauÿ*, «l^fcsie*
qu’ils n’ont pu le» empêcher , a annuilé lo jugement du triminal de Sareguctniijes , et, prononçant ,, .par jugement nouveau , a déclaré les trois premiers
Jean -Gjêorgr Houser ^Catherin! Gast y «R]cj-de$*us nommés convaincus du délit commun , a
a» iTn'iliolli W iirt fcril tn n il f* .T liilL.in 1 1 I , A „ X.. _ nn la» Lu>u« U. !..
femme, et Élisabeth KoqIl , femme de «Thiébanlt Gast , avaient' été traduits, en vertu dAun procèsverbal , devant je tribunal correctionnel 4© Saregt* mines, cotnihe prévenu* d’avoi* arraclié chacun une charge à dos d’herbages dans un canton de bois non défensable. Ce tribunal na les avait condamnés ijp’à une amende de 5 francs et à pareille somme de restitution, et solidairement aux trais; et sans S’arrêter aux conclusions prises contre Houser et ThiéliaflltGast, en tant que civilement responsables, il les en avait renvoyé* avec frais. ^ .
* Sttr l’appél de ce jugement, intervint un arrêt de la cour royale de*Metr , du 3 décembre i8ai , qui,’ tônsidérnnt qu’aux terme* des articles 8 et ia du titre XXXlI^de l’ordonnance de 1669 et de l’article Sô du code pénal} les individus coupables d’un défit commun doivent être condamnés à la totalité des amendes et restitutions encourues, le tout sô^j lHUiremcnt , ainsi qu’aux frais; qu’ai nai Iloiuer, étant dénommé dans lo rapport des gardes cotnàie l’un.dç^délLnquans , c’est sans motif , et probaHe- .jronfYi*| erreur, qu’il tf a pas été compris dans ‘la Hqmdâoè de Pînspecliur. . *
Considérant, à l’égard dû Gast , quo l’amende n’e*t fuçourue contre l’individu civilement responsable 4u«dàns les cas spécialement prevu* paj la loi; que 'l'article ta du titre XXXll de l’ordonnance , applicable au délit commis par la femme Castre tant muet sur la responsabilité, elle ne péut
Toam iR.:
nés
quelle .la m pénal, i383 et lût* des maris pour straint aux dommages ou ils ne prouvant pas
condamné en conséquence les époux Huùser et lu femme Cast & l’axpcnJc do 1 5 francs , A pareille somme de fejRutiçm çt aux ffaio|ie tout solidairdfeient ef^par corp^; jft a condamné en outre Thiêblujt Gast, comme civilement responsable de* faits de sa f«mm%, pour la partie des dommages-intérêts adjugés par le préseht arrêt. * •
Lo sous -inspecteur des forêts n'est pourvu en cassation, air1 notnél|e l’administration; mais attendu que l’arrêt attaqué est. aufïlsam ment justifié par les motifs y énoncés, • >
Le pourvpi acte rejeté. / r
Nota. Oif a toujours considéré la responsabilité- civi « comme s’étendant à l'amende ppur tou; les délits commis dans Ira boia domaniaux , parce que, d'un côté, la plupart de cefi délits sont commis «Tuprè* Ul*ilcran< c ou l'imitation ddf personne* refpbtisabîcs qui en profitent *, et d’on autre côté, parce que I es dontmage*- intérêt s ne sont point estimés, et qu’ils sq règlent d’après rjiaende# Ces deux sortes de réparations, i’amt-mif’ él la rectitation £ se confondent pour ainsi dire , et ae compensent l’une paVTautfp , dans le double objet de -In réparation civile et dè ta réparation publique. Un ne pouvait addkcttre une autjreràglasaiis rec onilt à des expertises 1 (^-difficiles ^ Jûùvem impossibles. ».
Ce* considéf*ti4|s sont ^ès-bicn développées dans le» unéts de ta rcour de cassation , des u juin 1S08 , a juillet 01 i*l ooèt i8l3, i3 janvier jCi^ ,6 avril et ai septembre i8ao, et notamment dans le réquisitoire qui procède ci fui du 14août îw. « _
L'arrêt qu’on vient de rapporter est le premiêr qui testreigne liiTi*<pODS*biüié riviie aux seuls cas où f ocdoniuncc S0Â9 qdcW qu’elle s’étend à l’amende.
2 ' t ■ . RÉGLEMENS FORESTIERS. — Anniîe 1822. _
iSa*'. 16 marier. ORDONNANCE DU ROI. «ÿtea du Romaine , a déclaré , par un »rr#té du 0 juin ;• A ..... y l«*9i qu’il n’y «voit pus lieu ne prononcer la dé-
Bois de l'Etat. — Alienation. — Déchéance. — chéance et que l’acquéçcur serait ténu de remplir Clause inscrite et non approuvée . — Interpréta- le» engageiuens qu U avait contractes, tion de la loi dg 1 V floréal an 10. Cet arrêté fui approuvé, le xé septembre sju vant ,
v *- -■ * yi par une décision du ministre. 1 *
Ea déchéance , avec amende et restitution de fruits , C'c^t contre cette décision «pprubnlive de l'arrêté
prononcée de plein droit , par la loi du »5 floréal ju pr,.fel q^uc |0 sieur Téu.iud s'est pourvu au conan 10, contre V acquéreur des bois de l'Etat , qui d'état : voiti i«» «ayons qu’il a lait valoir. n'a pas payé son prix, n'est qu'une voie faculta - I*à4>ositîoii du sieur Tébaud est fixée par l’inti-
tive pour V administration des domaines j elle lui tu^ rn<5,ue <Jes proces-verbaux d’ailjudii ation , qui laisse le droit de forcer , par les autres moyens j .,orl(,nt q,^ |es bois lui sont vendus un exécution de V adjudicataire à ï exécution de f oblifiqgjun prin- |a ltTi Ja a3 septembre i H r 4 et de l’ordonnance (H cipalc. \ roi Jii'7 octobre 18,4. C<rs loi» Ont prévu-lo c«» d«
.... .*» I , j » • i . .• rrtaud de tîhieinent où «elrouve lu sieur Tébaud ;
ElU ** r** donc êuc opjo^ à r ad m in taira lio n ^ ^ ^ IVqoéreur e»#e.ard
par I adjudicataire. «levait subir : il tailt donc lui «pplhiuer ce» dispofi-
ctpalc. y ^ roi dii 7 octobre 1814. Cos b»* Ont prevu. le castm
.... * , .* » j » j • i . rctawl de nVieinent où «elrouve lu sieur Tébaud ;
m ** r** donc être oppa^ à [adminhtraUon ^ V^, ^ IVqooreur en*etard
par t’ adjudicataire. ,|ov_lit „ul,;r . U foU dont lui appliquer ce* dispofi-
E' adjudicataire n'est pas fondé à prétendre qu'il lions et prnuoncer, avec la loi, cb cbe:uic« absolue T n est p a* obligé par une clause insérée avant la avec amende et restitution <W fruit*. vente , en marge de la minute du procès-verbal II est évident cjue, d’après des dispijutions aussi d'adjudication , qui cependant n'est lignée ni précises , lu retard du sieur I ébaud 11 otnrrait , paraphée d'aucune des parties (1). * au profil du domaine , qu’un droit à une sirapR rein-
I.I 29 fécricr 1816, lo sietirTébund «SÈUût rendu pw,nonr»nl la dechfync» de plein droit, le
adjudicataire, moyennant pXo.cjÆ fr. 19 c.", dedi- u'a\ait point i examiner .'il y avait lieu ou
verses parties de buis do l'Etat mise en vente en ‘lon j ja déclarer! il ne devait que constater lo réexécution de la loi du r5 iloràtl an 10 et de l’ordoû- ur‘j ’je naiemeut et îppRquer la loi qui avait pro-
paraphée d'aucune des parties (1}.
% * ■ * ,Cl
Li. 29 février 181 6, lo sieur Tébaud s’était rendu
itance du rgi dTt 7 octobre 181 4*
*Lo cahier des charges imposait à l'acquéreurl’obligation de payer la prix ua la vente par cinquièmes, le premier dans les quinze jours , et les
Urtl de paiemeut et opplvpier la loi qui avait pro- DOticé cette dé»hé*»ice.
La loi n toujours été interprétée dansxe sens jusqu’en t0i4, époque l laquelle une simple décision du ministre des finances , en maintenant les de-
autres do»six mois en six mois, i compter du jour lances prononcées h l’égard des ventes faites, a
A j> l'i.Itli.I à o m tà/vh • a. > > . . 1 .LE.» Jna el. •» rmve .
do radjudication.
A]»rès avoir Tersé un prertiier i- compte dei aSïj'd.iS Çr. , lo sieur Tébaud, en retard de jiayer le reste du prix de la vente, avait obtenu du ministre des finances , pour so libérer, un délùi d’npo année ,
prescrit qu’il «cr.it ajouté sur le cahier des charge. , auvarticics 7 et 9 de in loi du t5 tioré.rl an 1 o , que « les déchéances, avec amende et restitution de » fruits, 1 délaient qu’une voie que 1 administration « était libre de suivre, mais qui n’excluait pas les
«tes Iqiancet, pour se libérer, un déltu tfpoanmv, n ^ta!t j;[>re je sl,ivre, mais qui n’excluait pas les qu’uno décision postérfturc avait bjentAt Bit cesser. n autres inoycufdc forcer l’adjudicataire 4 hexéc*.
.Poursuivi pour l’iiuptécutlon de aoif contrat, cet „ tion de l’obligation principale. » acquereur 4 déclaréà l’adininistraÜondcs domainés, jjn0 k;n,ple Jéciaion ministérielle aurait-elle par acte ejctrnjudirhûro , qu’en Vertu del’art 8 (2> c„ |c n*UVoirde changer 1a condition de l’ad-
de la loi du i i Iloréal an 10 , rapporté au cahier ;uj;;a,a;re eu retard, et nVtst-ce pas violer la ïbi des charges, il reuonçalt 4 sou adjudication, se j e je substituer 4 une condition absolue une ruesoumettant aux neines portées par la loi. ,uro facultative au gré du vendeur? • *
l.e préfet do la llauto-Marne, auquel le sieur \u reste cette clause, de laquelle on veut fairti Tébaud s’était adYessé pour faire cesser les pour- r,.sulter l’o'nca*:ment du sieur Tébsud , n’sJait 1 ■ ' ■■■■■■■'■ ■ ■ "■ - — - ■ ■— — écrite qu’en marge de la roiuute du proi cs-\erba
(0 Le lïcçrcr du n (ARvier i8j3, rriuîii , crf matière dr d'adjudication et n’a été signée tl .un une biem naiioiniiix , entre le sieur lltom et le iiomaiua , a décide la loi du 1 5 vcntùsc an il veut .que tyu qnp « n’étiût p is censé compris dans la vente un objet qui TOart,e <Pun acte soit signé ouÿ>arapbé par les par- »yJU^édes^néui^oWj.arUï expert», qui nesetepn- . | { noUir®, à peine de nullité des renvois i
vait point indique aux «Ificnes, et dont pat conséquent b l,cs et T’ 1 , yQ loi#
vaivur n'nvaif pu entorr datn le prix de Puîienniion ; — IJuVip elle est donc nulle aux terme j .
ne.dtp ait point avoir é)»arct à la ddsignalkm de tel objet dans Lo précédent ministre a Veconniâ com 1 I
la minute du contrat, puisqn'il ue s’y trou» air que par ad- ca»tê clause éuit oUigatoire contre lo sieur lebaud, dilinn, ho, , lien* ctrâ,,,,iK,,*iunni*ip'ohation de Ca„ . def ision du .5 stfiUemhre t8i»au-
torité conirt \ tente «. — Le situr lebaud avait lire argument puisque , par sa v 1 i , .... délai à
de ce decret. • h nullé*pr son successeur , en accordant un cieiai a
(a! Cet article est aimi «nc^r- » . • l’adhid.^îtüre, il lui donundait de reaoucer 4 sa
« Lca acquéreurs r*« retard de p ayer 'wtx ferme* ci-deuas prétendQa à 1» déchéance. . . .
»> fiv< v* dcinr nirront déchu» de plein drôît si , darn la qiiin- I s* .ir.sh'f «I an* xnn arrélé, et l'administratioa tiea
tenté ctuepilenm m. — Le Mtur l u uautl avait de < e dut rcr. ^ J§
(a) Cet article est ainsi eonctqr*’ -* c" « IoCfl acquéreurs en n-t-»r<i de payer ’mèx ri » fixé^r dcæegiVrom déchu» de plein <trw!t si
K ferme» ci-dessus prétention il la déchéance, t si ,3#ns U fiin- ^ 'fc j4ns son arrdté,
»7alnc dq l t contcaînte à eux signifiée, ils ne sont pj» Ji- . .1 , _ .i*cA_.,«c «’annuiciit des disfeOXl
# Mré, IU ne «cron. point .f.si I.W enchér/, mai, dommue* d.n« «e. dt.»: *2,c" ter lu loi du »
seront ten»»* de pa>*ér, par tonne de dgranupes et in- tioos du code civil pour coinmcnter a ol n téréra, nne amende egal<* au dixième du prix de l’ndjudi- an l0, qui est la «eulo loi des parties-
» cation, dan. le envoi, ils n’ai.r.irntctKOrr Init aoc.in paie- - rénondcona d’abord quç les ditpos.ua
» ment- et au virtpin-tne , *'tts ont délivré un ou mnsiours.1- * . rMroactivel
*•» comptes*, le tout sans préjudice d*Ja restitution de» Iruils^ code Civil n ont aucune luttOC
lui du i5 floréal on io, antérieure de deux années: Ensuite que l'article 53j»lu même code dispose
au 4*OIltrnirf> . mm Le l . n i .,«• 1
JIHGLEMENS FOllESTI*ERS. — rf22.
— * ««une jjjpju meme cour di:;j»o
au contraire, que les Tenlca des biom do l’I- ttt or sont, dans aucun cas, régies par les renies du dr«t commun.
le^anicW» i,64ct.iaa6, cSlés à l'appu! de’U lioarjue des adversaires et du ministre, ne sont m|pie pas applicables à l’espêck. — L’v4cle t,8.f veut que la condition résolutoire soit touioi/Ts sonientendue pour les cas où' l’une des deux parties ne satisferait pas 4 son engagement; mais jl veut aussi qtmto Vit U parti» envers laquelle l'engagement n Coas etc- «aécuté, qpiaif le choix de demander la resoIOtmo du contrat., ou de forcer.l’autre' partie à ■ 1 execution de la convention.
. k article explique lai-mémo la cause de cétte optoor»4c est que le conlrat n’est pas résolu r h plein arujt; mai* ici la loi « phâcisément résolu allo-uiéinu le contrat et prononcé U déchéance Je plein dwii.
Les articles n»6 et laaS ne sont piû plus applicables A l espèce i en çffot , ces- articles disposent que, doua le cas où une clause pénale a été insérée au contrât, le créancier, au lieu de demander l’an. pI1c.H10n .de ’* peine stipulée contre le débiteur nui 2*'. ,®n "en,our« > peut poursuivre l’exécution de
déchéance peut avoir lieu sans formalité) mais non pas cpie l’on sera forcé d’y recourir et de renoncer k tout autre moyen. » • +
^ preuve que In loi n’a pas voulu retrancher # l’action personnelle sur l*.*s biens de l’acquéreur, résulte de son article ç , qui aûlorise \ exiger de hû bonne et suffisant a caution pour sûreté au prixm: ta vente,
Kn v^in le sieur Tébaud prétend que ce«cm»tiônnement n’a pottr objet que le. prix de l'amende et de la restitution, des fruits, en cas de décÿéiHjcc: nous lui répond&nj que cos iqots, prix Ùc la venft , casClT/^nt l'amen do et le* restitution* , qui ne sont pas le prix. a
L’acquereur opjecfh oircoroqué la clause ajoutée 1. marge de U formule imprimée , qui a scrVl de ixiuLe A l'adjudication , ne peut lui être opposée, il>arce qu’il 11e l’a pas signée } mais on sait que la •i du 22 ventôse an 1 1 nVst rihlipnlftir** « mm n<Mtr
Hobligotion principôu.
• ^uo cesJeux articles quand lu
oiclir I chaud abandonnerait le bénéfice de l*ar- 1 . .^7 ? CVt que, dans l’espèce, l'obligation
■prinupale de l’adjtidica taire cm retard, ÿécbn de P^Üd'O't, n est plus que le p.™tnciitde l’amende.
* nu ont été , en substance , les moyens du sieur 1 êbaud , I administra lion des domaine, les n ainsi réfutés,
L'r.al, dan, ses rapports avec les particuliers, es» régi patrie droit commun lorsqu’il n'y a. pas
éto dérogé expressément par des lois spéciales
droit commun donne au vendeur contre l’acquéveur deux actions distinctes , l’une péronnelle, sur.les biens personnels de l’acquéreur, pour se faire payer du prix} l’autre réelle , en résolution du coutrat.
La loi du 1 5 floréal nfc r/glé que l’action réelle, telle en r^oluiion du contrat} elle a rftatué que la decheance aurait lieu </e plein droit y "c’est-à-dire ••ns formalité* et sans folle-uuchère : cette loi n’a nullement dérogé au droit qu’a tout vendeur de train d raison débiteur & l’exécution de son obligation. y.- ^
Ln un mot H n’appartient qu’au vendeur de faire prononcer la réaol uti on du contrat: si la loi eût entendu Ouvrir un droit en faveur de l’acquéreur, elle i aurait oxprinuipar le mot renonciation .
. -p adversaire nou#' oppose que la déchéance , à defaut do paiement dtiprix, est une mesure absolue et non facultative. Sans doute elle est absolue , comme remplaçant la folle-enchère ; mais la loi n’a pas dit qu’elle remplaçait' aussi l’action personnelle*
Les meff.de pif in dmit dont s'en s*)»ic la loi , et sur la»(|UeJs |e sjeûr '1 chaud fonde Al prétention ,
S excluent injUamcnt les autre* actions ; ils dispensent seulement de routeVor^nalhé.
>• Ainsi, il résulta des expressions de la loi que la
TT *J " »• ““ * •» jnmi as^SNiu , tuas* Ull «a*» SMIC i>l
loi du xj ventôse an 1 1 n’est obligatoire que pour les notaire», et qu’il n’fcst point d'usage île signer les renvois dans les actes passés durant le* préfets. r— ü’ailleur* la clause était inscrite sur l’expédition qui a été délivrée au sieur Tçbaud ; il ne s’est péint inscrit en faux contre cdtte clause : de là résulte l’aveu que la clrose était co'unue lors de l'adjudication. 3 1
La dédtton ministérielle du 26 décembre i$:4 iWcst. point , ainsi que le dit le sieur Tébaiid , une loi nouvelle , mais bien une instruction iurui«térielle î les questions nielle résout peuvent encore être débattues , et le débat actuel ru est la preuve ; les causes et les motifs de cette décision ^jic sont point b* rnatiêro du pourvoi.
Il s'agit ^iniquement dq, savoir si, dansj’espèco actuelle y il a été fait une juste application de b loi «lu i5 floréal an 40.
Le sieur Tébaud cherche h se dérober à l'application de l’article 1228 du codai t Ivïl , qui , dans le cas de stipulation de clause pénale, laissé ffhcoro
,WU» I|UV a WjMIUll U IUI pav IlUil II
que les partie* ontrl^moigné clairement qu’efles 1 tendaient qu’il né lût pas dft aqtre chose que l'amende. — - Ou le sifur IVhaud a-t-il trouvé une telle volonté, clairement exprimée, dans les articlesfi et!) delà loi du 1 5 -floréal an »o? Ne lit-on pas une volonté contraire dans le dernier article , qui stipule un cautionnement pour sAroté du prix ’ de l’obligation ? — ^ -Kn un mot l’alternative c«t laissée au • de déchdluce n’appa^ •.
tient qu’à lui, l’acijuéreur ne peut eu user,
Tolli> a été Tinturpré i méo par l’ndmi-
ni .tration de$ domaines la loi du *5 flO|pal an 10 } telle est aussi celle que le cppseil d’étal a adtqjtée.
• Ju * !
Loois, etc. Sur.le rapport du comhù du ronton- * lieux ,
Vu les requêtes k nous présentées au nom du sieur Gabriel-Ivan Téliaud, propriétîSre A lleynel , \ département du la Haute-Marne , Issdite, requête»1- •" enregistrées, etc.; — Vu aussi lesb/is Jes tS et' 1
RÉGLEÜIENS FORESTIERS. — Année 1822.
16 Boréal an 10, oui déterminent un nouveau mode pour U vente des tonds ruraux appartenant à PÇtat, et notre ordonnance du 7 octobre 1814 » otc. ;
Considérant que la déchéance prononcée par les lois de la matière est uns Garantie donnée à l’Etat t^tre l’adjudicataire i insolvable , et ne préjudicie pas à son droit de maintenir , à l'égard de l'adjudicataire solvable, les clauses do l'adjudication et de
iioursuivrelc paiement du prix ; — Considérant que? a disposition en vertu de laquelle In d« 1 béance est
(«ronooeée de plein droit a pour effet do dispenser 'administration de toute procédure ; qu’elle ajoute encore à sa garantie et ne peut lui être opposât ; — • Considérant d’ailleurs que ces règles ont été l’objet d’une clause spéciale Au cahier des charges ; que cette clause y a été régulièrement insérée avant la vente ; qu’elle se trouve dans le -procès-verbal d'adjudication ; et qu’airud le sieur Téhaud n’est , sous au» • lin rapport , fondé à prétendre qu’il n'en*a pas eu inmiaiss&Oiaç { * . •
Notre conseil d'état entendu , nous avons , etc Art. )
entre Jeux acquéreur s, soit entre un acquéreur et le domaine ( 1 ). • ...
Lorsque, devant le conseil (P état, P appelant et P intimé succombent respectivement sur quelques chefs de demande , il y a lieu de compenser les . dépens » *. *
ôn ne peut pas dire qt/un conseil de pttfecLgm prononce sur chose' non de mtyidée lorsque , dans, un procès entre deux aujuéreurs ac biens natiq-, riaux , çe conseil , faisant droit aux conclusions du directeur des domaines , consulté , dtfdarv uu* P objet litigieux n'a été vendu ni à Tun m .à P dut fl:. , '
Louis, etc. Sur le rapport dû comité du contentieux f
Vu la requête à noua présentée au nom derticur et dame Etienne Levasseur,' Victor et Jean-Baptiste lloy, Jeanne Levasseur, Louis et Simon Bfabis, Catb crine Brabis et antres dénommés dans ladite requête et se disant propriétaires de la ferme de Benoit- Vaux , département de la llautctrMnrne ;
, . . p g» . « . Wlliuu- * HUA , U': «nu iiiuin uu iiiumi'-'imili ,
Lcs roquâtes Ju ..cur lébaud sont re-1jdi,e rc,iuétc ^ghtrée «crétariat général de
. iiAfrM paiic.iiI «Putrtt la C m.l iUin n ► tnnrlnnt A ra
ptees. _ ~
Le sieur l’ébau'd e*t condamné aux dépens
3 Notre garde-dc s «sceaux tt notre ministre des finit rires sont chargés, etc.
1822/16 janvier. ORDONNANCE DE ROI.
Domaines nationaux. — Acte de vtnUu — Interprétation,— Compétence. — '■‘Accrues d'un bois. — Limites . — 'litre* anciens. — .fP rcscription . -Ûép ens, — Chose jugée et non demandée,
/ 'acquéreur d'un bien national ré est pat fondé* éi réefhmer Un bois qui lui a été désigné comme confia (l)i / •' v*
Il n est pas fondé à réclamer un objet <T une nature différente de ceux 'désignés en son contrat , un buis ( par exemple) , lorsqu'il est constant qu'il ne U:i en a été vendu aucun^ri).
Lorsque les* actes qui ohÜ-préparé ou consommé la vente sont in suffi fans pm^r décider si des friches vendues portaient des accrues à l'époque de la vente , et quelles sont les limites qui. les séparent d'àccrvcs dépendant d'un bo\s non vendu , c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de résoudra lnUJJî culte. •
C'est également devant les tribunaux que doivent être portées les questions de prescription , soit
‘O'Vc
F? ycr LLrt. Je jur. adm. , t*me I , p. 3^9 , n°. 07. — Décret du sj janvier itJiî. Dclanzon c. Dupuis, stndx. du Comité, m". — Ofdonn. du roi , du ao nov. »8i5, l’ral
< . (î t i«otr> , ibid, ,n". 3-fa6. — 17 novemb. 1819. Commune de Suint-Blire toture le Dbmaine et le sieur Schmidt . ibid.. iT. 3a4«. «
(a) l U m. Je jur. aén{. > tome I , p. a\5 , n*. 87. — Décret du - féi. iüi> Le Dom.ame c. Morelli. Jur. du Con. d'Èt. , t. II , p. 270. — thdon. du 20 juin 1C16. Tliolotsn c. Iç duc d’Olr.intp, ibiJ.fi. Pt, p. 3m.
notre conseil d’état, le 5 mai 1819 , et tendant à ce qu'il nous plaise les recevoir appelons d’un arrêté du conseil de préfecture dt*. ce département, ifu 4 jamier précédent , portant que les Buissons-le- Loup ou Kpinottes et leurs accrues , figu réos sous le n®. 8 du plan dressé par le sieur Grammaire», It? 25 juillet 1817, n^font poi'ftt partie de Uadjudica^ lion de ladite ferme, passée le 4 mai 1791 ^aux sieurs Brabis et consorts ; qu'elles appartiennent b. l'Etat , et que les agens du domaine en prendront sur-lc-champ possession ; — Attendu que le sieur Tébaud seul a réclamé lesdits buissons et accrues ;
3ue l'administration des domaines n'o,pns été partie ans cette contestation ; — Lr faisant, ordonne? , .1 l'egard du sieur .Tébaut , que ledit arrêté^ par lequel sos prétentions ont été rejetées , continuera de recevoir sa complète exécution , puisqu'il afccciui* , quant à lui , l’autorité de la chose jugée ; — Vu les requêtes, poitr lg sieur Jean-Gabriel Tébaud. enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état , les i5 mai et 18 octobre 1819 , lesdites requêtes tendant à ce qu’il nous plaise annuller le susdit arreté , soit Comme incompétcinmcnt plis , soit pour autre cause ; en conséquence ordonner que l’exposant sera, maintenu dans la# propriété, do toutes les portions de bois qui lui ont été adjugées , le 29 février 1816; — Vu le mémoire en défense pour la direction générale de l’enregistreyient et des domaines J enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état , le 10 août 182 j ^ par lequel elle conclut à ce qu’il nous plaise déclarer les requérans noi. recevables dan* leur pourvoi , o« , en tous cas , les en débouter; ordonner que le dispositif d<y l'arrêté attaqué sera exécuté selon sa forme et teneur , et condamner les adversaire? aux dépens; — - Vu la
(1) Voj.'&lém. de jur. adm. , tome J , p. 35i, n*. io8,1 ai et p. 356, n*>.i%3i, — Décrets des a6 mars 181 a. —.Commune d’Holaroarr. Jur. du Con. d’Et., t. 11, p. 35. — i3"juilfet iBii. Sclicrr. c. North. ibid. pt. H»p. 387 —14 août i8«3* Chcrrier. ibid., t. Il , p. \rr .-^Ordon.du 20 novembre 18 1 6. Dcmoussrnux c. le Dumaiaot ibid. , t. UT , pi 4-3** V* ■*
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réplique pour les sieurs Lcvassem; ot consorts, enregistrée su secrétariat général ae notre* conseil d'état, le^octobrd^P?- 1 ;— Vu le second mémoire en défense pour la infection gépérale des domtines, par lequel elle persista à demander que lès conclusions précédemment prises-, tant contre le sieur Levasseur* et consegt* que contre le sieur Tébaud , lui soient adjugées ; — Vu le procèa-verbftl d’adjudication de la ferme de Benoît-Vaux, passé , drvajit le district de Bourmont , le 4 mai 1791 ; — Va l’Acte de tente de la fcrêt ou bols 'de Benoit- Vaux , en date du 20 février 181 (f\ — Vu l’arrêté attaqué; — Vu le plaïf de Idiorêt de Benoit-Vaux* dressé p# Thaboureux , en udà , et visé dans ledit arrêté ; — Vu l'enquête Uaitc> le 22 Juillet 1817, en vertu d’un arrêté du conseil de préfecture du 14 juin pré-^ cèdent, et le plan> dressé par le sieur Grammaire , le n5 du mémo mois; — Vu toutes les pièces ros-
3. L’arrêté du conseil de pi^cturc est annuité dans la disposition relative aux accrues en litige entre là régie et les sieurs Levasse 11 rot consorts. — Lesdits sieurs Levasseur et consorts sont déclarés adjudicataires de la ferme de Benoit-Vaux , dépendant de l’ancienne abbaye de ce nom , consistant en bàtitnen* , aisances et dépendances servant A l’exploitation ; en aç6 jours et 18 perches 4c terre la- LouraCle , dont 58 jours eu friches , et en un jour trotagpurts et demi ot 25 j&rchos de chcncvièrc. — Les parties sont renvoyées devant les tribunaux sur ta question de savoir si les friches en litige portaient des accrues à l’époque de la ventç , et quelles sont lel limites qui les séparent des accrues non vendues et dépendances des Buissons-le-Lc>up. — Hiles sont également renvoyées devant les tribunaux sur les moyens tirés de la prescription.
Les dépens sont compenses entre l'administration de* domaines et les sieurs Levasseur et con-
IpHi 'dniçtt in . . ... ,t
Considérant , sur l’intervention de l’administra- sorts. — Le |inur Tébaud est condamné aux dépens • ion des domaines, quo les bbis ♦n litige ont étf envers ladite administration pour la portion qui le
tion ^
réclamés par le -directeur des domaines devant le conseil de préfecture, et queia direction générait? n'a fait que suivra dcvantjtous , en notre conseil , la même réclamation ; — touiidérant , sur la requête du sieur Tébaud, qd'it lui a été aufidu un bois apoclé Benoit- Vaux, provenant de Fauctenne abbaye de ce nom tenant du nord aux bob du sieur de Hennepont, de l’est aux bois de Cusson , du sud aux bois communaux deBeynel et de Busson , et de Pouest aux bois de lieue L et «le Hoches; — Que les bois de Busson, donnés pour confins à l’est, ne supt autres quo lai Buistons-lc-Loup ou Epinottes et, les accrues en litige ; qu’en eflfct ce sont les seuls bois qui existent à l’est , èt qu’au -delà il ne se 'trouve que des terres et friches non boisées, et que par" tous ces motifs lesdits bois ne font point partie ae l’adjudication du sieur Tébaud ; — Considérant, sur la requête des.sicurs Levasseur et cdnsorts , qu’aux Lermes de l’acte d’adjudication du 4 moi 1791 il na été vendu aux féclainons aucun bois ou bouquet de bois , et qu’ils ne sont donc pas fondés à réclamer les b&b appelés ]3uissonsle-Loup, comme faisant partie do ladite ndjudica- * tion ; — Que la question ae savoir si les 58 jours de friches compris .dans la mémo aêfudicatidr^. portaient des accrues A l’époque de la vente , et (jbelles sont les limites qui les séparent des accrusanoii vendues et dépendances des Buissons-le-Loùp , ne peut être résout! que par d’anciens titras, baux ot enquêtes, ou par la prescription et d’après les règles du droit commun , dont l’application appartient aux tribunaux ordinaires; qu’ainsi le cou$eilr de préfecture, en statuant d’après ces règles, a excédé les bornes de sa compétence ; *
Notre conseil d’état entendu , nous avons , etc. * Art. i«. La requête du sieur Tébaucl^est- rejetée a. La requête, aes |ieurs Levasseur et consortaest
| . «n j><i rm^nllit l.ml S P. n nul InliAn >1« la iKo.
posil
etée, en ce qu’elle tend à L’annulUtipn de la disè§)n dudit arrêté, qui déclare que les Buboons-
Ic-Loup n’ont point fait partie de l’adjudication du 4 mai 179Ü t cette disposition est confirmée, sans pYéjudica du recours devant les tribunaux , sur les moyens de prescription , s’il y a lieu.
pour la portion qui I
concerne.
• 5. Notre gnrdc-dcs-sceaux et notre minbtre des finances sont chargés , et?.
M. JaufFret, maître des requêtes , rapporteur. — M®‘. Gérardin , Scribe et Huart l)u parc , avor<)4&.
1833. 16 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Interprétation. — Identité. — Insuffisance des actes qui ont préparé et ccnsohmc la vente. — Renvoi devant les tribunaux.
Les conseils de préfecture ne sont pas comp étais pour ‘reconnaître l'identité d’objets vendus et ' d’objets réclames , lorsque cette question d'identUé ne peut être résolue que par P application des
titre» anciens et par des enquêtes et autres moyens
de droit civil (i).
I-oitj, olc. Surfé rapport du comité du contentieux, Vu la requête ü nous présentée au nom du sfeui Laboyrio Savignac, ladite requête enteuistrée au secrétariat général de nojpe conseil d’état , lu i4<léccm!jf0 i8s( , et tendant à Pumiullation d’un arrêté du conseil "de préfecture du département de ' la Gironde, du i". septembre 1821, lequel* déclaré que des bois et laudes réclamés par le 'requérant sont ut demeureront compris comme appartenances et dépendances du* moulin de l’aillés ,
vendu au sieur ^stgrave, le a5 nivôse an i; Vu-
l’arrêté attaqué} — Vu le procévrerba^d’estirnTtion du i5 frimaire an 3, qui comprend au nombre des objets expertisés des bois et landes tout en un tenant; — Vu le procès-verbal VadjSdkattOn du 35 nivôse an 3, portant vente, d’un moulin appelé
Paillés, avec ses appartenances et dépendances 5
Vu toutes les pièces produites ot jointes au dossier ;
' Considérant qu’il s’agit , dans lVapècq , de savoir ai les bois et-landes .réclamés par le sieur l.n boyrio sont ou non les mêmes que les bois et laudes désignés et compris dans les procès-verbaux d’estirta-
(1) Voyec I'onlaan.mce qui précédé.
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année i8aa.
1822. t6 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
’ijÿjglcs. — Bêches. —
lion 'et d’adjudict^ftn , fl-dessus visé.» et vendus *u sieur ’Lngrave; — Que cette question d’idenlilé ni peut être résolue que -par l’application des litre» anciens od par de» enquêtes et -autres moyens de droit civil ; . 4
Notre conseil d’état entendu , non» avons , etc. Art. 1er. U’arrèté du conseil de préfecture du département de la Gironde, du i*'. septembre 1821 , est annullé pour iiiromnétenie. — la: Sieur Cngrave e*t déclaré propriétaire slu moulirr des Failli^ avec ses appartenantes et dépendance» , et de# bois et landes tout en un tenant. — Les parties sont renvoyées devant les tribunaux sur la question de savoir ai les bois et landes réclamés par le sieur Laboyrie&mgnac sont les mémos'quc les bois etUndes estimés par 1» protès-vtrbol d’expertiao du îS frimaire an a , et vendus au sieur Lagrave par le procès-vérl^l d’adjudication "du a5 nivôse an a.
a. Notre garde*des-accaux et notre diinistrc des finances sont chargés , etc. .' « |
W. de Cormenin, maître des requêtes, rapporteur. — M'. Guibout , avocat
ts»v»>v»aa»»»»s massa»*
t8aa. t6 janvier. ORDONNANfrlfDU ROI.
rfftse en jûgement. — £r-gn(dc de bois communaux. — Concussion.
Parasite ordonnance, ie mi. en conseil d'état, autorise U ministère public d continuer les poursuites commencées contre un ex-garde de bois communaux, prévenu de concussion disks Exercice de ses fonctions.
Lotis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les pièces de 1a procédure commencée contre
le nomme ex-garde de» bois de la commune
d’Bycheil, departement de l’Ariége , prévenu <le concussion dans l’exercice Je ses lonctionsg — Vu la lettre d’envoi de notre, procureur général près la cour royale do Toulouse, en date du a juin 1821 ;
Vu celle adressée Ù notredit procureur général
par le coftervateyr dos forêts, A la résidence de la dite ville de Toulouse^ en date du 29 mai précé-
. dent; — V11 les observât ions adressées à notre garde
la.
loi du 22 frimaire a* 8 , et lcs argcles 127 et i2<; du code' pénal;
0 Notre conseil d’état entendu , nôus avons , etc.
Art. f". Notre prottlreur général près la cour royale de Toulouse est autorisée A continuer les
poursuites «oinmencées contre le nommé
ex-garde des bols de la commune iPEyclieil , département de l’Ariégo , pour raison des faits qui lui sont imputés. . ...
a. Notre garde -des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc
Nain. Toutes les oriioaoancesnui autorisent des misa» en inoculant étant dans la terme de celle ci-dessus , cl rappelant les mêmes dispositions de lois , noua croyons inutile d'en rapporte» d'autres , j moins qu’elles ne décident un point de '* jurisprudence.
Rouissage. — Rivières navim ûfpspéte/t
Le rouissage du chaiOvri dans une rivière navigable ne ptuf être considéré comme une contravention ordinaire en matière de grondk voirie , 'et , sous ee rapport , sou foi. s d la juridiction des conseils des pré/èctures.— C’est un délit de la compétence des tribunaux eorrcctitpinels et punissable des peines portées par /’ ordonnance de 1669.
rasMiinx esi-kck. ' *
Ex septembre 1 Sa s , des procès-verbaux avaient été dressés par des agem de l'Administration forestière contre les sieurs Bonn A"UC , l’ellelicr et Mignet, de la commune de la Chapelle- Guinchay (Saône-et-Loire) ! ils étaient prévenus d’avoir déposé (les chanvres dans la rivière de Saône, pourlcs faire rouir.
A la requête iW l’administration des forêts , ils ont ' été cités à comparaîtra devant 1» tribunal de première instance do Maton , pour être condamnés aux peines prononcées pacBoruonnanco de 1669.
Les sieurs Bonne rire et consorts, auxquels s’est réuni le^réfet, ont demandé le renvoi de la cause devant le conseil de préfecture — Un jugement du6 octobre 1821 a rejeté le déclinatoire , et un autrejuge- ^nont, du 20 du même mois, a condamné lesconlrevenans A l’amende de 6 fr. et aux frais, conformément A l’article 42, lilfe XXV II, de l’ordonnance de 1669.
Par un arrêté du t5 novembre 1821 , le préfet u élevé le conflit : voici let motifs surJesquels il l’a fondé 1 » •
La loi du 29 floréal an 10 attribue exclusivepient aux conseils cle préfecture la connaissance des contraventions de cette nature ; — Cette loi ne fait aucune exception, et ht nature des fonctions de l’agent qui a dressé les procès-verbaux ne peut rendre l'autorité judiciaire compétente pourproiionccr sur des matières réservées au conseil de préfecture. — Les dépfttsde chanvre dans les rivières entravent la navigation , puisqu’ils sont fixés par des pieux et des pierrot,ils constituent parvonsequent une véritable contravention aux lois sur la grande voirie, dont le conseil dc’préfçcMre connaît exclusivement. — La loi du flotfal an 1 o A dérogé , en ee point, A l’ordouutnce de 1669) et cette loi de ilorcal'n’a été roodiltêô dans aucune do aes dispositions : — Ainsi, le» jugemens des 6 et 20 octobre 1821 , ne peuvent être regardés quq comme un empiétomont sur les Attributions du conseil de préfecture.
Lo "conseil d’état n’a paa’adopté cea motifs, et il a proposé d’annuller l’arrêté de conflit.
■ Lotis, etc. Sur le rapport du confite du contentieux,
Vu l’arrêté de conflit ,pris, le 1 5 novembre 1821, par le préfet <lu département de Saône-ct-lxiire , dans une contestation existante devant le tribunal do police correctionnelle de MAcon , entre l’administration des eaux et forêts , d’uno part , et les sieyrs lîonnerue et consorts, d’autre part, au sujet du dépôt de plusieurs paquets de chanvre, fait par
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eux, dans la rivière de Sa à ne ; — Va les procèsverbiux dressés , à cette occasion , nar des âge ns de i’adminislrarîon forestière, ensemDle les assignatiojm données , à la requête de Udi|£ administra lion , contre lésdits Bonneruc et consorts, prévenus d’avoir, d^P05^ dea chanvres dans la rivière de S.iéne pour les y faire rouir, 1 l’effet d’être condamnés à l’ameftcle, aux termes de J’artiçlç 4* XXVÎldc l’ordonnance de 16695 — \vt le jugement du 6 octobre i8ai , qui rejette le «déclinatoire proposé par les sieurs Boudcruc et çoittorls ; — Yu lo jugement du 23 octobre 1821 , qui condamne les sieurs Bonneruc et cçnsoru à l’amende de 6 fr. étaux frais, conformément à l'art- 42f titre \W U de l’ordonnance do i(k>9 5 — \ u toutes les pièces jointes au dossieri
Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, d’un délit de grande voirie «constaté par uu agent de la navigation, dans l’un dns cas prévus par La loi du 39 floréal an 10, lirais d’un délit de pêche' constaté par un agent do l’a^imdÉfftion des «aux et forêts, prévu par rartifilc ^a, titte XXYIl de l’ordonnancé'de 1669, et qui est de lu compétence des tribunaux 5
Notre conseil d’étot entendu , nous avons, etc. *
Art. i«r. I/areéte dit conllif, pris par le préfet de département do S*\ ne- et- Loire , le i5 uovuralm* îlfai- ost anuuüé.
a. Notre garde-des-sccaux et notre minière des ünauccs , sont chargés , etc.
DEUXIÈME £Sr&CE.
# ( Ordonnance de même date. )
. Locre, rtc -. Sur le rapport du comité du' contentieux , , *
Vul’arrété JoconHit, pris, le 16 octobre 1821, par le préfet (1) il» départe meut de Seine-el-Oise , dam une contestationYeudantc.derant le tribunal do police correctionnelle de Versai! les, enlroTatlniinistra-, tion des eaux et forêts d’une part , et les sieurs Kijycr et consorts , d’autre part , uu sujet du.dépêtdc piitÿeurf paquet, de rhatrrre fuit par eux dans lu arriére de Seino ; — Vu les proces-verbaux dressée ù cette occasion pat le gardogénéral de la pèche* ensemble les assietisiiou* données, & U requête de l'aduùnistr atiOn . îles catix et foiéls, auxdits Koycr et consorts , à comparaître durant le tribunal de police correctionnelle do Versailles ‘ Considérant' qu’il ne s’agi» p^s* dans l'espèce, d’un délit de grande vpirie constaté .par fin agent de 1a navigation , danad'un des cas prévus par là loi du a, lloréal an 10, mais d’un délit de pèche cons-
taté par un agent de l'administration des oaïut et forêts , prévu par l’ordonnance de 1669, et qui est du la compétence des tribunaux. *
Notre conseil d’êta l entendu , nous avons , etc. Art, 1". 1,’arrèté de conflit pris par le prélat du département deScitte-et-Oîse, le >0 octobre t8at ,
- st.aiirtbllé. . ' - ,
2. Notre garde-des-sceanx et notre ministre des finances sont chargés, etc. •
■ 8oa. 1 G janvier. — OrOoxxanck ni. Rot ..Voirie (grande). — Digne d la mer. — Autorisation préalable. — • Contravtption. — Compétence. ■ — Démolition. — Sursit.
La nécessite de toutes constructions de digues d /<, mer doit dires constatée par le gUrcnirment , même lorsque cas digues sont élevées par les particuliers pour la. défense de loués propriétés ( t ).
Les conseils de préfecture n’excèdent pas les bornes de leur compétence , cn.ordonnant la démolition de celles nui sont construites sans autorisation préalable, et en condamnant le contrevenant d l’amend^; •
Mais il. peut être sursis à cette dé Audition , si t intérêt de la navigation n’exige pas'qu’elJe soit immédiatement opérée. (Hecucil des arrêts 4b con- . seil.) u K'\
18*2. 16 janvier. — Onnon^ancR ou noi. — Procédure. — Opposition à un arrêté du conseil de
préfecture. — Exécution. — Délai de happe!.
Expropriation pour cgitsc d’utilité publique.
Compétence. *
lorsqu’un arrêté du conseil de préfecture a été rendu par défaut, qu’il a été légalement signifié d la partie condamnée , et qu’il a rrry son exécution ,
. . cette partie n’gst pas recevable d y former opposition (2);
Mais cite peut prendre la voie du recours au conseil d’état contre cet arrêté (>)}' pourra cependant qu’elle n’ait pat laissé passer plus de trois mois depuis son exécution.
Los conseils de p’réfçc tare sont seuls, competent peur fixer las indemnités réclamées pour session de terrains ordonnée avant la loi du g mars 1810.
1823. 1 6. janvier. — Onoon.VA.rct Dé Rot. — Décision ministérielle. . — Hccours tardif. — Déchéance. £
(t) Dans l'espèce , les contreverians , me la citation qui •eur^vait été donnée ,1e rompnrjttfc lieront le' tribunal île
— .j généralité dts disposltiofts delà lui au »t floréal An ta. — J.e préfet séAît udopté ces mollis et élere le conflit.— Pem-être n'est-fl pas inutile de rappeler fritrfnr lé» de préfecture ne peuvent eux-ménu-s ilcrer le
rendu iruttrilanions entre l'autorité «tlraini&tralive et l'autorité puUsiaire. — Vutci flcm. de iur. aém, , Mute I , p. xs, n°. 10, et l’arrête ilu-10 thermidor au.). au Bulleun des lois. ■
Oç doit déclarer non recevable un particulier qui se pourvoit au conseil d’état contre . me décision ministérielle plus de trois mois après te jour où celte décision lui a été no/ fiée administrativement.
Lu délai pour se pourvoir est celui fixé par l’art. 1 1
(0 è^psa l'article Vt delà loi lin 16 septembre' tflop; •
(a) Par cette- décision , on applique k I» pmréilure ad- ■uiiiistr.itire rutile priaci]te île notre droit cirli. l 'oyez l'article tS8 du code île procédure civile.
U) Ces» encore ici l'application du t a de l’article ddi.ltr code de procéd.re civile.
RÉGLEMENS FQRE9TIERS. — Année 1822.
du réglement du 22 juillet 1806. (Recueil des arrêts du conseil. )
1822. 16 janvier. — Ordonnancé du roi. — Travaux publics. — Contestations sur leur exécution. — Compétence.
Un entre preneuse travaux publies n’est pas fondé à décliner ùi juridiction administrative à laquelle il s’est sntwiis par les clauses et conditions générales de son marché.
Lorsque deux entrepreneurs ont ^onclu solidairement un marché* avec une administration , l’un d’eux n’est pas recevable à attaquer aevant la conseil (Tétât un arrête que son associé solidaire a exécuté
• sans rccldÊkation. (HeciTeil des arrêts du qpuseil.)
1822. 16 janvier. — Ordonnance du roi. — Conseil de préfecùitc. — Arrêté. — Signature.
Un arrêté signé par débat membres seulement d'un conseil de préfecture d’est pùs valable , attendu que trois membres au moins doivent prendre part à la délibération. ( Recueil des arrêts du conseil. )
•1822. 16 janvier . — Ordonnance OU roi. — Confit. — Autorité de la chose jugée. — Émigrés. — Quittions d* hérédité. — .Compétence.
Le conflit d'attribution ne peut être élevé sur des jugemens qui n ont fait que reproduire les dispositions et un jugement antérieur, passé en force de chose jugée.
Les tribunaux sont compétens pour prononcer sur les questions d’hérédité, dans des ^contestations où te domaine .*<; trouve partie , comme ayant re présentê.des émigrés. ( Recueil des arrêts du conseil.)
1822. 16 janvier. — Ordonnance du roi. — Corn munis. — Biens communaux . — Partage. — Compétence.
Les préfets ne sont point comprit: ns pour prononcer sur les contestations auxquelles peut donner lieu, T exécution des partages de biens communaux , opérés avant la loi du 10 juin 1793, en vertu d* arril.
Nota. Voxer pon lonnanc* et scs motifo dans le Renia
ik 1 a rnis tfu conseil, par M. Macarcl.
été produite à l’aide d’un faux marteau ou poiuçon . contrefait, imitant le marteau de l'Etat, Joseph YilLiume, marchand do bois, demeurant à Brehimont, commune Saint-Mihiel , se pourvut en cassation contre un arrêt de la cour d’assises dû-département dos Vosges du 3 décembre 1821 le ■condamna à 20 années de tra*\aux forcés.
Il reprochait à l’arrêt de condamnation d’avoir violé la maxime non bis in idem , en ce que le ju$y l’ayant déclaré non coupable de contrefaçon des manteaux de l’Etat , non plus que de l’usage fait sciem- ment d’un marteau contrefait, il devait être mis en liberté Sans qn’il jreûtJitu, du la part dç la cour d’assises, à poser une troiméino Oflestum , udte de complicité par voie de recelé. * *5,
11 soutenait en outre qu’il y avait dans l’arrêt atr taqué violation et fausse application de lf$rtkl$ 538^ du code d’instruction criminelle.
Mail attendu qu’en maintenant, comme résultant des débets, une question subsidiaire sur le fait de complicité par recelé , oui se rattachait à l’accusation.principale , la cour u assises n a méconnu aucun article de loi , et qu'il ne peut y avoir ni -violation de la chose jticéo , ni contsariétù dans deux jugemens émanes de deux tribunaux différons , fondés sur des i-lémens différons, et pulsés <lan%des sources différentes, V-xJr
La c$ur suprême a rejeté le pourvoi*. t
8ïï. 1". février. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
t- * ’ r âgé ~ *
Exploitation en jardinant. — Coupc en délit (T une quantité d’arbres excédant celte adjbgée. Cette coupc+nc peut -être considérée comme une simple outre-passe ; elle constitue un délit qui entraine t'amende et la restitution au pied le tour, d’apns les articles r èt 8 du titre XXXII de l’ordonnance de 1669. * * * % . ,
Darius Dari , adjudicataire d'une coin* d* bois -(insistant en une quantité déterminée d arbres ssënce de lsapin dan*, une fqrêt de l’Etat, avait
■ . _ —A 1 ! iA .a i.î ne ...... #■ r » m t*. c
iS2?.^l8 janvier. AKUI I’ I)F. L.Y COVR
Marteau de V Etat.— Contrefaçon .-'Condamnation
Condamnation à vingt ans de travaux f ornés pou complicité de contre-façon des marteaux de l'Etat.
Reconnu coupable pour avoir rêcélé, en faisant tourner à son profit tout ou partie des arbres abattus dans des forêts royales ot communales , ou moyen de l’omprcioto applSjliée sur ces arbres pour persuadèr l’cxisfence d’un permis d’exploiter délivré par Vadini ni si ration*, et sachant que çette empreinte
nance de 1669% cependant , par une fausse application du cahier de#. chargea , Ta cour royale de Cône s’était bornée ft4e condamner au quadruple du prix de son adjudication , en raison du nombre des arbrès coupes eh délit. ’
Cette viplation des dispositions de l’ordouuance a été réprimée par l’arrêt de cassation dont la teneur suit 1 l j
Ouï M. Cliantereyne, consoîller, en .son rapport, Jet M. Hua , avocat général , en ses conclusions ,
Vu l’article 86 du cahier, des charges, relatif à l’adjudication des coupes de bois dans les forêts de l’Etat, ainsi Connu ! ^
« S’il sc rencontre quelque outre-passe 'ou entrai » prise au-delà des pieds coriiiers, l’adjud.cataiflè v sera condamné au quadruple du prix principal » de son adjudication , à l’hectafc et are.* f n Si les bois sont de meilleure quali té , nature, cl
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» plus àg éa que ceux de la rente, il en paiera IV- » mende et l'indemnité prescrites nar la loi ) »
Vu aussi l’article 81 du même entier des charges , portant que les adjudicataires qui ne représenteront pas tous les arbres mis en réserve, encourront l'amende et l'indemnité prescrites par la loi ;
Vu enfin l'article i*r., titre xX\ll de l’ordonnance de 1669 , qui établit une amende de 5o sous
J»our choque pied de tour de sapin coupé en délit, lepuis le lever jusqu’au coucher du soleil , sans feu et sans scie)
Et attenduque l’article 86 du cahier des charges, combiné sur-tout avec l’article qui le précède, n est évidemment applicable qu’à l’outre-passe ou entreprise au-delà des limités d’une vente, ou coupe de bois assise sur une superficie de terrain d’une éten due déterminée*) *
• Qu’il récite nu contraire de l’article 81 , rapproché de l’article 80 , que sa disposition s’applique uni-
3ueraent à L’adjudicataire d’une certaine quantité ’ar bref marqués en nettoiement el en jardinant* et que, dans cette espèce de venta, l’adjudicoire doit représenter, sur lesétocs des arbres exploités, l’empreinte du marteau royal ;
Attendu, en fait, que le nommé Darius Dari , adjudicataire , dans, unè forêt de l'Etat d’une certaine quantité d’arbret sapin , marqués en jardinant suivant l’usage pratiqué pour les sapinières, a été 'reconnu avoir coupé en contravention 4o sap ns non compris dans son adjudication, et que cette coupé constituait un délit iorestier, qui , prévu par l’article 81 du cahier des charges, rentrait dans l’application des articles i«. et 8 du titre XX.X11 de l’ordonnance de 1669 ;
Que cependant cet adjudi^italre a été condamné seulement au quadruple du prix de son adjudication, en raison du nombre des arbres coupés indûment , et que la cour royale de Corse , en confirmant le jugement rendu en sa faveur. par le tribunal correctionnel de Calvi , s’en est approprié les vices; en quoi «lie a fait une fausse application de l’article 86 du cahier des charges, et violé les articles ier. et 8 du susdit titre XXaII de l’ordonnance, dont le cahier des charges, lui -mémo, article 81, prescrivait l’exécution :
Par ces motifs, la cour casse et annulle l’arrêt rendu , le 5 décembre dernier , par la cour royale de Corsh , chambre des appels de police correctionnelle ; et , pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Calvi , renvoie les parties e) les pièces du placés devant la cour royale d’Aix. •
Ordonne, etc.
Ainsi jugé et prononcé en l’audience publique de la cour de cassation, section criminelle, etc.
Kola, Le même jour, t*r. février i8aa , la coura cassé, p»t If* mêmes motif* et dans les mêmes circonstances, un •uqe srrêt, rendu , le même jour 5 décembre i8ai , par la même cour royale . entre l'administration des forêts et le confiné Frossati, adjudicataire d’une certaine quantité d’arbres sapin , dans une forêt de l’Etat , et convaincu d’f a avoir coupé du -luiit en délit.
Tome III
1822. 1 février. ARRftT DI^ LA CQUR DE CASSATION.
P racés- verbaux. — Perquisitions. Les procès-verbaux des cardes , dûment formalisés , ne peuvent otfi annuités sous prétexte cf invraisemblance flans les faits qu'ils constatent. — Le défaut d'assistance des ojficiers publics aux- Perquisitions et visites domiciliaires faites par tes gardes, ne rend point nuis leurs pro§ès-verbatlXmt et il ré y a point if abus d'autorité do leur part , si leur introduç - • tion dans une maison n'a éprouvé aucune contradiction de la part du propriétaire.
Un procès-verbal dressé par trois gardes forestiers et revêtu des formes prescrites pour sa régularité , attestait que le nommé Irague avait été tronté dan» un taillis dépendant d’une forêt royale, gardant à bâton planté deux vaches qu’à U vue des gardes il chassa promptement devant lui.
En suivant les traces de ce délit , les gardes s’<^ taient introduits dans la maison d’Irague, en sa présence et sans aucünc opposition de sa part, pour y faire des. recherches dont le résultat avait confirmé les premières énouciations de leur pyocès-verbul.
Le tribunal d’Auch avait déclaré cet acte nui, sur le motif que les gardes s'étalent introduits dans la maistfh d’Irague «ans l’assistance des magistrats ou officiers publics désignés dans l’article 16 du co3c d’instruction criminelle.
Ce tribunal avait d’ailleurs , sous le prétexte d’invraiscmblancc qu’il avait cru apercevoir dans les faits du prpeès-verbal , refusé le caractère de preuve à un acte régulier non attaqué etü qui la foi était due.
Le jugement a donc été, sous un double rapport , cassé par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. Chantereyne, conseiller, et M. Hua , avocat général , en ses conclusions ; ,
, Vu les articles i3 et 14 du titre IX de la loi du 29 septembre 4791 * portant , article »3 :« Les pro- » cès-verbaitx feront preuve suffisante dans tous les » cas où l’indemnité et l’amende n’excéderont’ pas J a » somme de 100 livres, s’il n’y a pas inscription n de faux, ou s’il n’est pas proposé ue cause valable de récusation. » #
14. « Si le délit est de nature à emporter une » plus forte condamnation, le procès-verbal devra n être soutenu d’un autre témoignage. »
Attendu que les dispositions de ces articles ne peuvent être éludées par les tribunaux, sous prétexte d'invraisemblances qu’ils croiraient apercevoir dans les faits certifiés dans les procès-verbaux) Que ce serait substituer un arbitraire judiciaire à la vérité légale )
Que, jusqu’à ce qu’ils soient? détruits par la preuve faite par voie d’inscription de faux, les faits d’un, procès-verbal régulier doivent être réputés cooetans)
Que si , d’après l’article 16 du code d’instruction criminelle , las gardes forestiers qui suivent les traces des délits ne peuvent s’introduire dans les maisons des particuliers sans être assistés d’un des magistrats ou, officiers publics spécifiés dans cet article , il ne s’ensuit pas quç les procès-verbaux rédigés sur
JSB?
zed by Goô^4ÿ
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des’VccheMlesfütrt# miimcoUü assistance soient frappés -A: nullité ; qu’etle n’est prononcée Ans ce cas par aucune loi, et que le» nullités sont Je rigueur et ne peuvent être fondées que sur de* dispositions formelles Je1 loi.
Que ledit article i6 du <S»d«r d’instruction crimir.cUc n’ayant pas soumis *£ A peisÜP de nullité Pin^iséH’âtioh de rAÏnsUfîb qu’il présent’ a ux garnes forestiers, pour lettr introdu^ion dan» le* nuisons de$ particulier*, il s’qjvfeit qu’il n'a ordonné ce tic assistance que pour maintenir le respect qui est dû. ali dom« il dos - lioyen»j et non pâ» pour la régularité des procès- vrboux .1 r rvrl cr« lui ; 5 qu'il s’ensuit*etn:ore qu’il peut être formé opposition- à ' leur introduction dans les maiéonrfnrqtrill'ite sont pasainsi légale m 6nt assistés ,'^êt nue leur introduction , nonobstant cêtte opposition, les rondrait coupables de l’abus d'autorité prévu et puni par lo code pénal j £Uaisquc, lorsque, paf le dé fan r d’opposition, il yne.11 consentement à leur introduct ion ctàleurs recherches, ces recherches ne peuvent dira «futées le fruit de la violenrrq
Que, par conséquent . leurs prôcêÜverbnux , qui ne peuvent pasétre déclarés nuis, parce que la loi n’en a p*as prononcé la nullité , ne peuvent pas non plus , dans ce cas, être rejeté» comme entach* -^d’abus d’autorité ; ' *
Et aV tend u,, en fait , i°. que le tribunal d’Auch refusé de reconnaître au procès-verbal dressé contr» Arnaud Irague par les gardes forestiers Laby de Saint-Amond , Doazanet l.afont , la force de nrctfte que la loi lui accordait Jusqu’à Inscription do faux, sons prétexe de pré te ml îles invraisemblances qu’il a cru remarquer dans les faits de ce procès-verbal : en quoi il a violé les ifrtirîes i3 et i-pdu titre IX de la loi du 19 septembre 1791 ;
Attendu, V*. que ce tribunal a déclaré ce procès- •rfrhal nul, parce que les gardes forestiers qui l’avaient rédigé s’étalent introduits, on suivant. Icq traces du délit, dans la maison du nommé Irague sans être assisté* d’un des magistrats ou officiers publics dénommes dans l’article 16 du code d’ins^ruclion, criminelle, cfl quoi’ il a prononcé arbitraire ment une nullité qui ne dérivait pa9 do In loi; qu’aucuns opposition n’avainété formée paè Irague a l’introduction et aux recherches des gardes forestiers fiiez lui ; que le procès- verbal de ces gardes ne 'pouvait donc être considéré comme un act* de laTorce et de la vJoUnèc^tet rejeté eommc.tcl :«
D’après ces motifs, In cour causse ct*annulie le iugementrendu ,1e 20 décembre dernier, par le triun.if d’Aucli f fet pour être statué conformément à
82a. 6 yîfmcr.. ORDONNANCE DU 1101.
B ois <ïf l'Etat. — î.’r/i/'t* administrative. — Obligations Souscrites par Parqtférrur. — Accumula* tion des interdis et tfu capital. — Paiemen t fait par anticipation. — Prime de 6 pour 1 09. — ■ JJécampte . — Déduction des" Intérêts1 non échus.
lutrstjr/a le cahier des charges d'un s vente administrative porte pu§ Vatquérvrfr sé user ira des obligations produisait i rit tirât / — ^ que est intérêt sera ajoute au capital de chaque obligation ; — que la* adjudicataires pourront anticiper rieurs paient cris' ét qu'ils jouiront, dans ce cas y d'un u- prime 'de 6 pour 100 , P acfjuénnnt qui a usé du éet/i culte n'est pus pour cela affranchi %d es intérêts non échus du capital payé y art arhcrjci/ion-
Le 39 octobre 1818, le tieur FréjabrÆdo Rqzay s’était rendu Adjudicataire de» bois de Morteifter (département do lVEurn) , provenant de la taisso d’amortissement. Le prix d’adjudication , fi*é à a3o,000 francs, était payable par sixième, avec intérêt d’une éc^ancc à l’autre f mais aux termes des articles 19, et 2Ô du cahier des charges, l’acquéreur devait jouir d’une primo.de 6 pour 100 sur tous les versements qu’il ferait par aulii ip’atiûn. Ces deux article* «ont ainsi conçus :
Art. 1 9. «Le* acquereurs souscriront, dans Jps trois i> jours de la vente, entre les mains du receveur* » des domaines du chef-lieu de l’urrondijsement , o en sa qualité de la caisse d’amortisse-
» ment, six obligations portant intérêt , à partir » du jqnr Je. l’adjudication , à raison de 5 pour iqo n par an, et payables $ savoir, la première, dans » les vingt, jours de l’^judication; la Seconde , six » mois après cette adjudication7, et les quatre au- » très de six mois en six mois successivement.
renvoie pallies et 1er pirter du procès devant lê tnhUtkl de Tarbes j ürdoîn^ » etc.
Ainsi jugfc ^ nr^noncé à l’audience publique section rrijpînefie', • ^4
;<y.^ . — ii
n L’ intérêt sera ajouté au capital de chaque obli- 9 gation i ces obligations....* no pourront être
n négociée*» * * < - ^
20. » Les acquéreurs pourront auticiper le » paiement de leurs 'obligations en totalité ou on n partie. S*jls usent de cette faculté , ils jouirout , » sur chaque «oimne versé* , d’une prime de 6 pour » 100 par an, depuis le jour du versement jusqu’à » celui de l’qdfiéance des obligations , sur lesquelle» j> de^-a être îtaputé lo paiement dail* par .ajuici- » -pation. » i
1.0 sieur do Rozay a profité du Lpnéfico de cette dernière disposition. Sa sixième ohOgution n’éch'ait que le 39 avril 1821 ; mrfi* il a anticipé les paiemens de tnû^iièVo qu’au ai^nars 1819, il s’est trouvé avoir versé qi‘4^^3 fr. 80 c.
La prime de % pour 100 J imputable aux divers à-comptes , 4
s’élevait , en totalité , à. . . . i .j,8o5 5o Et ce mémo jour y 22 mars 1819 , le sieur île Rozay a fait .
oftV#s ^réelles de. . ..... 3yo yo
Total. ..... a3b,ooo fr; »
Somme égale au mon^t de Fàdjudi cation.
Le préhosé d« domalncs aWusé les offre» pelles , sur 1c. motit qu!oll es étaient iiisuftonlcs-, que
ed by Çooole
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d droU'?0n^ulcmen' Miûsca n’est- point pur cémraenUnrc qu« établit
âuximérét“. dcom™*»dr1,,?a4Ctt‘:rn’ J” "'"“f* ■«•«.‘l*rog*Uon au droit commun , Aie doit ftre exaux intirets , comme s il q y avait pas?eu d antici- plicitcniuiit stipulée, pat ion do paiement. T* • '
Le conseil dé préfecture , saisi de U contestation,
« a déclaré donner son adjonction aux demandes » do la caisse d*amorLis*einent. »
Le sieur de Koaay a déféré cette décision à la censure du conseil d’état : nous ollona, présenter aussi sommairement que poiriblc le distrussian importante-à laquelle ce recours a donné Üeti.
Le* interets du capital payé n'ont-ils ' pay cesse de couttr après le paiement gl sont-ils dus jusqu’au terme accordé air débiteur, quoique cc terme ait été
ont ici rv4 ? T«1 1 a 1. 1 ' »
Il y » pin», le commentaire de U cabtte d’amorliMcment vicieux'; il n’a d’autre hâte- qu’une équivoquessur ces ternies ; le paiement des obtigations. ■ ' ~
Le mot obligation «e prend en deiflt sens , on pour l 'engagement lui-némç, considéré dans sa subtUnee et son gbjet : c’est le sens propre et (ègaj ;
Ou pour le titre , l’instrument matériel , qui nVsl que 1.1 preuve do l’engagement : c’est le sens vulgaire et détourné. r
'Vît ici. la caiSe d’amôrtissemcnt s’arrête à ce der-
{Ji in.~ . * *Va h3at"Un du Pr0CKS- , nier «"** elle "e lent voir que le matériel du titre :
, . , ■ntercls Stipules dans un Contrat ont pour et parce qu'eût- y ttouvo des intérêt» joint-, au ca
tonCcfni?ad|l ta'“Tr ,°l Cr. dv,,a d‘* llüal > «U® 011 <*Hlnt que tout «là n’a plus turm
son capital pendant le temps qu’il en abandonne **»*•» »»«.#*—••..» i ~ ~ .
l’usage à un tiersjb 'f
Le capital reinbourié , la privation du créancier cesse Î l’effet doiueessrr «ver ta cause , il serait contre la nature des clfoses que cHui-rmolitintiêt à exiger des intérêts.
Dans l’espèce qui nom ocrupc, le sieur de'Rozay avwt l’option ou de si libérer par à-comptes de six mol» en six mois, ou d’anticiper sur les échéances 4 moyennant une «émise de 6 pour îoo sur chaque somme versée.- • Kuvéç- 1
Au premier cas , il, s’obligeait » payer des intérêts proportionne!*} dans 1# second, une fois le vendeur rentré daii* .son Capital , plus do sacrifice de sa part , plus d’i/idcni ni ttWle La part de l’adjudicataire t souvent on comprend dans le* oblig.it ions lemionlant des intérêt* calculé* jusqu’au terme du ^ nature! en oifotde supposer que'
• y ' , V “ “ “5 l’lua luxuit
qu unedett»’ homogène ; qu’on ne peut pins en distinguer le» élémeus pou* appliquer à chacun les régies qui lui son» propres. Mais qu’importe la formo matérielle du titre? C’est à la substance, à l'objet de l’engagement qtt’jl Liât revenir.
■ *ous ces rapport», qu est-ce qu'une obligation ? Ce ne peut être que ce qui est réellement dù. Ce qui était i/é lors de chaque versement anticipé, c était i°. le capital', a”, les intérêts échus de cc capital jusqu’au jour du paiement pquanl aux intérêts ►l échoir, Us n’étalent pas encore dus-, ils ne faisaient Jonc pas réellement partie de l 'obligation alors existante : la déducticunte ces intérêts non échus se faitde plein droit et n'a rien do commun avec la-.nriftie »t»uléc,-i. JP •,<»’* * r-i ^
> j — — «o supposer que
le debiteur profile^ du terme et de réputer les intérêts intégralement acquis, bien qu’il» ne doivent 1 être qu’à défaut d’anticipation. '- • Ci? n’est là qu’une fic(ioit,xqui cède à la réalité en CM de rembçurscmentdu capitil avant l’échéance ^obligation rlrt Ut. réts'no changent pas pour col* do nature; ils 04' ccsseTit pas d’étre une dette* nécessaire, qui ne pfrtt exjster sans la dette priu-’1 cipale. ♦ ; 1
vLa déduction de 6 pour 1 00 ; promise sur les ver- «omens efFèctué* par pntUiuation , se réduirait pa» le fait A 1 -pour indépeu damant du prîn-
cipal. on exigeait de l'adjudicataire qii^Ü payât lus ajitirets : ce serait une dérogation A la- lettre du contrat.
(i«U? P“m» accordée avait pour objet uniqutf ^’tpagcr.lés ocquéjqur». par l’appàt dp la récam-
penao , à anticiper fés paiemens : ce but était man- des expressions 3Tl’Sfiche-et du 7r"oeèévérUl“se
_ C est dans ce*t?riges , anticiper le paiement de ’£a il°fs , que la caisse d’uirtortissemeut a Prétendu trpu rer une dérogation au principe qu’il no peatcrmiir iPintérêt après le Remboursement du
Pîl 111 tél H r» r- ^1. /* A • ------ . »l V .
x»w xm mtaiiiq, «e hun-prix, et qu en
conséquence il n’ait pas été souscrit*d’obligations. Que deviendrait l'argument de la caisse d’nr.ioltissocnent , qui ne reposé qun sur le fait matérielle la création d’obligations comprejaiit avec le capital les intérêt» jusqu’au terme? Ur, comment concevoir que ce fait matérielqmisse chouçér la condition de l’acquéreur au j.oii»t mie , payant , avant de sousnre lcs-obligationa, il oAt droit à une prime de 6 pour 100, et que, payant ünelmiiiute après les avoir souscrites , il vit sa prime réduite à t ppuf too?
I>'allleur»jJn'est-il pas de l.i mittrre d’un prooé-sverbal d’ad judication de ne cohtomr ipiéqes conditions exprimées dau-rl'aftichi et sur U foi desqueile, les enchérisseurs ont, acquis? Eli bleu ! l'allèche ne «arlait que de paiemens et de prise d’adjudication t o procès-verbal seul parle 3* obligations .
La difficulté que peut taire naître la différence s de ”-rr-1 1 ’ • 1 ’
J vu HMiUUig \A u lUIlUUl II
unH rechercher quelle a été l’intention des n.iriies , plutôt quQ de s arrêter au sens grammatical dés termes (article 1 156 , code civil). - '
Le letiàe paiement, dan» l'affiche , émit générique; le procèsvverSal l’a pçéê&é en lui ajoutant celui h' obligation rcé dernier moi fait mieux senti*
sur des nïZw/ '« YVT1 * * B“,7u«e ! c «« 1ue U faculté S’anlicipv s’appliquait à chaque terme
Pr,,nc,<'st otk- tiejiaiemrnt en particulier 1 ‘
»«, AsS”1 OU* la paie iutégralê- îj’i) cntrtit Jao. le5 ÏUes * l’admi^stration que
ment , c e»t-à-cl,re en capital et .nléidu. l’adjudicataire , en anticipant le# paieTens, ne V
MpitalÆe» ^ obligations’, a-t.eljq.dit , comprennent, arec.le ca^itaT.ibs intérêts ju«|u’i j’échqance : c’est
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reconnaissant s’oçi* > »’«*t i
|}MK.le élroci
pas **ranchi des intérêts, cette clause, qui dérogeait 4 la nature des choses, demandait d'être exprimée autrement que par un seul mot, sur le sens duquel il était presque impossible de ne pas se racp tendre: v„ . • 1
Dans une vehte postérieure , l’ndnriiijstration , reconnaissant l'insuffisante de l'énonciation dont il exprimée catégoriquement ; elle a in- ’affichc , jpui» au .cahier des charges et “ocès- verbal d'adjudication, que la prime calculée sur le capital de chaque sixième réuni aux intérêts qui lui sont propre*. •
Le conseil de préfecture en conclut que l’acte il 'adjudication du sieur Derozay doiPêtre interprété dans le même sens. * 4 •
; Mais ai les termes de l'adjudication du 29 ottol^e 1818 prêtaient assez à l’équivoqifo pour que l'ad-#ti ministratiou se cnit obligée d'adopter une nouvelle rédaction, il n’est pas étonnant que le sieur Dcrftzay.hsr.ait mal conçus : c'est la faute de l'administration jll ne peut être victime de l'erreur involontaire où il a et («induit : tri est Je principe consacré par 1 article 1602 du code civil. Le vendeur est tenu À1 expliquer clairement céa quoi il s'oblige. Tout pacte obscur ou ambigu s'intcrpcète contre le vendeur: tel est aussi le vœu 'de r l'article 1162 du méiue. code. ; •
Le ministre des finances, & qui le comité du coq) tontieux a ordonné que l'atfaire fût communiquée, n transmis , sur le pfiint qu'elle offrait à décider , les dbserviitions suivantes : ‘ „
«Toute la difficulté repose, sdr. la question de savoir conrracnt doit se calculer la prime dè 6 pour 100, allouée sur les paiement anticipés des obligacelte question est clairement et positivement
Tût calculée «ir le montant total de chaque obligation, composée du prix principal de 1a Tente et ae* intérêts qm en sont dus, jusqu'à l'échéance du délai accordé pour le paiement.
» 11 n’y a pgs, à cet égard , obscurité dans le cahier des charges , puisqu'il a été généralement exécuté et entendu ainsi , et c’est se méprendre sur le Sens de* dispositions qu’il énonce que de supposer qu’elles ont voulu accorder à l’acquéreur qui se libérerait par anticipation une prime de 6 pour 100 par an, sur ie prix principal de vente, on même temps qu'elles lui feraient remise des intérêts.
Telle u VWs été, telle n'a pu ètrç l'intention du cahier des charges. 11 ne donne et ne peut donner à l’acquéreur qu’on e plus-value sur l’intérêt ajouté £ chacune de ses obligations, intérêt qu'il supporterait en voulant atteindre leurs échéances, et dont il obtient la remise ^par le fait, au moment même
toù îl anticipe son paiement* « ^
Ces dernier* princine^oat été consacrés par l'arrêt dont la teneur suit;'
Louis, etc. Sur le rapport du comité du cornent lieux. « v,
résolue par l’article 20 du cahier des charges , cité par M. Derosay , tuais à l’esprit comme au sens duquel il donne une fausse interprétation. Je ferai d’abord remarque^ que* ce serait une grave erreur de prétendre , comme l’insinue M. Derozay, que la souscription des obligations «'est qu’un objet de" forme , dont pourrait se djpctiscr l’rfcquéreur qui anticiperait le paiement deLt totalité du prix de son adjudication. ^ < '. * *
w Non^eulcment l’article 19 Hu cahier des charges impose la condition expresse de souscrire les six obligations ; mais les article* a a et a3 n'accordent à l'acquéreur son titre et la fatuité de faire acte de propriété que sur la représentation de la première •dcsditçs obligations quittancée , et d'après l'article 3a, le décompté même ou Quitus ne peut être établi que^siu la justification de, toutes les obliga- * tioi* aoû^é**.^ • * é ; v
■ »11 est «orfe irtfcon testable que l’acquéreur a aû spgstrire des obligations non comme simple feyma- IHé nilis comme condition expresse dala vente.
, » Les aoqucrcuxft , dit l’article *0, peuvent anticiper te paiement de leurs obligations til nedit.pas du prix uc Lfcur adjudication). Il porte que,’ s’ils ( usent du' c<*Ue faculté , ik jouiront d’une prime de 6 pour 100 par an , depuis le jour du versement jusqu’à celui je l'échéance des obligations .
» Cet article a donc voulu que les sommes «ersées , ,
fussent imputées sur les obligations, et que U prime (position qui Ivait pour objet l’irrigation de leurs
. Vu la 'requête à nous présentée au nom du sieur LU Frémont, marquis de Hozay , demeurant à Paris Vagissant comme tuteur de son frère, etc. ;
Considérant que le marquis de Roity, ès-noms qu’il agît , a’elf soumis aux charges, clauses et conditions de la vente insérée» dans le cahier des êftargcts joint au procès-verbal d’adjudication; — Qu'aux termes de l’article 19 dudit collier des charges les acquéreurs devaient souscrire, dans les trois jours de fei vente , six obligations portant intérêt à partir du jour (U l’adjudication , k raison de 5 pour 100 par an , et que l’intérêt devait être ajouté au capital de chaque obligation ; — Considérant en outre que , d’après l’article 20 du même cahier des charges , c’est survie total des obligations ainsi com- • posées qu<y doivent être ftaputés les paiemens faits par anticipation , en rftison desquels une prime de 6 pour 100 est accordée aux acquéreurs ; — Que deslors les décomptes relatifs lux paiement faits par anticipation par le rieur marquis de Rozay ont été, régulièrement établie;
Notre conseil d’état enteridu, nous avons , etc. Art. ier. La requête du sieur de Féémont , marquis de Rozay, est rejetée.
2. Notre garde-des-sceau>f et notre ministre deè finances sont chargés , etc. * r
i8qp. 6 février . ORDONïl^NCE DU ROI.
'Cours d'eau. — Canal. — Association d arrosons.
— Compétence.
L'autorité administrative n’est point compétente pour statuer dans une contestation entre une société d arrosons, et un propriétaire qui prétend n’en pas faire pat&e • * *W.*
» Plusieurs propriétaires fêtaient réunis pour sol- Hciterde l'administoation d'un département une dis-
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champs par los eaux d’un canal. Cette disposition fut autorisée sous certaines conditions » l’un des promi taiies refusa de payér les sommes pour lesqucl- • Tcoil lut imposé par l’oasoc iution , prétendant qu’il n’en faisait point partie, A s’adressa au conseil de PféMCture , qui fit droit à sa demande. Le syndic de l’association a déféré l’arrêté du conseil de pjréfébturo au conseil d’état comme entaché d’un vice d 'incompétence, et il s’est fondé sur ce que, si la police et l’adruinist ration des riyières , te curage même des petites rivières et la répartition des dépenses faites pour les travaux de répartition et rc construction d’ttfi canal 'd’arrosement tiré des ri vières publiées, sont dlns les attributions de l*âu torité administêîtivc, il en est autrement pour les contestations entre particuliers sur des titres de propriété ou d’associaiion , parce que colles-ci téressent en aucune mahière l’ordre public. t principes paraissent avoir été adoptés par l'ordonnance suivante î
• Louis, etc. Sur le rapport du comité du contcn tieux , • *
Vu les requêtes sommaires et ampliatives à nous présentées au nom du sieur Lnubier, syjsdio drt arrosa*** du canal des Alpines ou do'Boisgclin , dans ie territoire de la commune de Salons , département des Bouches-du-ïrh’ône $
Considérant, sur la ^mpétence * qu’il s’agit , dans l’espèce, d’une contestation entre l’association des arrosans du canal des Alpines et uX propriétaire ^ui prétend na pas faire partie de l’association ; — >ue la solutiAi de cette question dépend de l’éxam en des contrats de société , des faits d’exécution *ou actes d'acquiescement , qui n’intéressent pas l’ordre public et qui ne peuvent être apnréciés'ouê par les tribunaux $ — Qu’ainsi le conseil de préiéof ture a excédé les bornes de sa compétence en statuant surTobJet en litige ;
Notqe conseil d’état entendit , nous avons , etc Art. ier. L’arrêté du coftsril do préfecture des Bobclics-du>Rhôno , du ai, juillet 1820‘cst‘annuilé pour cause d’incompétence, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux*,
a. Le sieur Pascalis est condamné aux dépens.
3. Notre garde-des* sceaux et notre ministre de l’iiftérieur sont chargés , etc, é
i8az. 6 février. — Ordo.vxancs nu roi Arrêté
attaqué. — Péril dans ^exécution, — Sursis.
Il y a lieu de surseoir d P exécution d’un arrêté de consolide préfirfturc lorsque cet arrêté estattaaué et que, dans la supposi/Ên Où il serait atlnullé , celte exécution pourrait devenir préjudiciable. (Recueil des arrêts du conteil.}.
182a. ta février. LETTRE DE L’ADMINISTRA- : TION DES FORÊTS.'
Réorganisation des arpenteurs. — Leur réduction d . deux par inspection. — Suppression des Arpenteurs-vérificateurs, -* Réarpentages faits par un
géomètre autre que celui qui aura fait les arpentages, et désigné par la conservateur .
O.v s'était plaint, monsieur, du .service.de» arpenteurs forestier* et de d'inconvénient qu’il y ar.it de les charger ale vérifier mutuellement leurs opérations dans une même inspection; on a en conséquence essayé d’établir sut^ivers points des arpenteurs-vérificateurs, qui étaient uniquement chargés s, mais les avantages qu oi pas é té aussi complets qu’on
du réarpentage des coupes, mais les avantages qu’on a retirés de cet essai n’ou t pas é té aussi complets qu’on l’arait espéré.
Quelques-uns, ayant des arrondi -semons trop étendu s, ne faisaient que tardivemont’lcurs opérations, qui souvent n’étaient pas terminùu à l’épyquo des récolleftens; d’autres, agissant avec une trop grande célérité', traversaient les forêts et y procédaient atfle réarpeutages sans Ta présence dos adjudicataires et même des gardes , et laissaient ainsi do l’incertitude sttr l’exactitude de leurs opérations.
L'tuliuinistration.voulant apporter de la régularité et de l’uniformité dans celte partie essentielle du service, n consulté les conservateurs sur le meilleur mode qu’il serait convenable d'adopter pour le réarpentage des coupes,. et d’éprês l'avis de la plupart d’entre eux, elfe a décidé que les réarpentages se feraient, pour les coupes de. chaque ordinaire, par un arpenteur autre qud celui qui aurait fait’ les arpentages, mais qui serait désigué parle conservateur.
Cette désignation qui pourra attribuer 1 un seul arpenteur le réarpentage d’une ou de plusieurs inspections, sans que cela puisse excéder celles que comprend un même département, sera faite tous les ans, au mois de janvier, et lo conservateur adres-* sera a l’administration l’état des arpenteurs qu’il aura chargés de procéder aux réarpeutages.
Les renseignement i^ne nous avons demandés sur les arpenteurs qui existent dans chaque arrondissement forestier, çous oqf mis à même de juger do l'utilité de réorganiser ce(to partie du personnel, et vous recevrez incessamment l’état do ceux qui doivent continuer leurs fonctions. Vous remarquerez que sur divers points le nombre est encore trop considérable ; mais nous aurions regretté d'enlever à d’anciens arnenteurt qui n’ont point démérité un titre et des fonctions qu’ils désirent conserver, et nous nous bornerons à observer, 4 ce sujet , que notro intention est qu’au fifr et 4 mejurc des extinction*, il no soit procède 4 aucun remplacement jua- ™i’à ce que le nombre en — “ ’ ■ * » ’
chaque inspection.
réduit 4 deux par
1812. i5 février. DÉCISION DE S. EXC. LE MINISTRE DES FINANCES.
Frais de poursuites en matière de délits fins tiers.
Les gardes firestiers. n'ont pas droit d des frais de transport lorsqu’ils remplissez lis fonctions d’huissiers.
Aux termes d’ua avis du conseil d'état, du 16 mai 1807, inséré au 148*. Bulletin des lois, 1er gardes forestiers pravent citer en justice les délinquans,
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en vertu âe*’proço#-Terb4uxqu>il«,ont rapportés contre eux ; et offcèftla condamnation , ils peuvept poursuivre jusqu’à la saisie mobilière , exclusivement. • En rapprochant cette disposition de celles :iü; du décret du i«f. eivrîl 1808 Concernant la taxe des ci* rations et autres actes des gardes forestiers, inséré, au Bulletin des Ibis n°. 180; 2*£<lu réglement sur les Crais ffiaticc , du *8 juin iBfi, qui a fait l’objet de l'instruction générale nu. 53 1 de U direction des doDiainbs , un préfet a demandé si, dans tous les. cas , les gardes forestiers ont droit à des frais de transport pour les actes de poursuite* de leur compétence : ’’
S. Exc. le ministre des finances a répondu à cc magistrat, le 1 ^février 1822 ^
te J’ai examine, monsieur, les observations que » vous tves faites relativement aux frais réclamés « pa9lq£ gardes forestiers pour leurs voyages, lors- » qu’ils remplissent les fonctions d’huissiers en « matière de délits forestiers.
y> Le décret du ifr. avril 1808 .porte , il est yaî. ■n dans son dispositifs que tous les aètes des gardes » forestiers dans lesquels ils remplacent les huis- » siers, seront taxés comme ceux faits par les huts- » siers des juges do paix; mais le considérant , qu * garde le silence sur les frais de voyages , fait con- » naître qu’il ne leur est dt\ une indemnité que pour »-les écritures extraordinaires auxquelles les assu- ■f jetlit lu forme do procéder en inatièrè de citations ■»'<?! dVysignations. »
I§*a. i5 f \rier. DÉCISION DE S. EXC. LE **•?*/■» MINISTRE DES FINANCES.
Nombre »Pbectares. . Prfx par hectare.
De 101 à 200 ......
3‘fr. 10 c.
Vf
— 4<>t à 5oo
— 5oi à 600 f . . . , .
— 701 à 800 et, a dessus ,
Lés arpenteurs commissionnés par P administration sont^uriHè admissibles *i faire les' opérations de i*ur art dans les forets royales et communales .
M. i.r. wim du département dli Doubs avait demandé si Pon pouvait faire concourir les géomètres du cadastre avec. les arpenteurs forestiers, pour l’aménageaient des bois communaux.
11 a été observé que cette concurrence ne pouvait Ipio'nuiro à la régularité du travail; que si un arpenteur forestier était forcé, par cette concurrence, à consentir k des prix peu proportionnés à l’imnortftnci; des Opérations , ü <|*tait à craindre -'JnàWv ne éXZ-U* x ... J- J--
Cherchât à se dédommager par une exee prompte, moins abjijjb^e, gt /moinj exact», ajouté quo la craîtrS^qué paraissait afôfrqi les géomètres forestiers ne sc concertassent pour imposer des condition* onéreuses aux communes ^ * n’était pas fondé»* attendu que l’usage a consacré des prix qi|£ l’on ne dépasse pas, et attendu , d’un autre coté, 'que Iç ntfoinre d’arpenteur* établis dans départe montest assez considérable pour que t Ain m possible.
L&ljÿ. connaître que le* prix açoçrdés ordinaire mcnfr{>q^las aménagement, sans cependant que cela lut Une invariable, étaient déterminés
dans les proportions suivantes :
Nombre tTH-tUrei. Prix ptfhfctite.
*‘-?f lié V 1 1 45oh.’ ; . . . . SJ*. »c.
Quant aux bornes et. fossés, l’administration a observé que les communes étaient libres d’en mettre les prix on adjudication , pourvu que le placement des bornes %t le creusement des fossés fussent faits sous 1a direction des géomètres. *
Mais ellé a fait valoir d’autres considérations, pouç faire décider négativement la question de savoir si l’on peut ddmett rendes soumissions d’ajpcntcurs étrangers au service forestier : elle a considéré qüe l’institution de* arpenteurs foresfeie% remonte à des époques fort éloignées (1) ; qu’elle est consacrée par les réglemens, qui leur attribuent les Opérations relatives aifx forêts. En effet, l’ordoti* nance do 1669 veut (article 4 du titre XJ)vjue tous tes arpentages soient faits par les géomètres forestiers , mèn^u dans les bois communaux. La loi du 29 septembre 1791 porte, titre 11, article 9 , qu’il y aura , daijs chaque division forestière, un nombre suffisant d’urpnn tours attachés au* service de la conservation. — La loi du 16 nivôse an 9 contient ln même disposition et règle le salaire des arpenteurs pour le meAtrsge des coupes. Ces dispositions , en créant un corps d’arpenteurs , ne laissent aucun doute sur le droit exclusif qu’ils d#t deprocéder à toutes les opérations de leur art dans les forêts , soit domaniales, soit communale*; il ost*facile d’ailleurs de reconnaître que le but de cette institution a été d’avoir des hommes qui ofTruscntune garantie à l’état et aux communes de leur moralité ctde leur capacité, et d’assurer en même temps ^exactitude et l’uniformité dos opérations ; c’est pour y parvenir que l’a dm fois l ration leur a adressé des instructions particulières , auxquelles elle les oblige de te conformer. L’attribution de toute* Jes opérations à faire dans les fo/êts aux arpenteurs forestiers est donc exigée par l’intérêt même du service , comme elle est établie par les réglemens et comme elle résulte nécessaire mefit de la commission qu; leur est délivrée. *
D’après ces considérations, l’administration a pensé que les arpenteurs forestiers devaient seuls être admis à procède* aux opérations géométrique» }dan; les bois de l’Btàt et des commune» * et que c’était entre eux seulement que %. concurrence devait s’établir. ^ • ‘
S. Exc. le ministre ^ps finances a adopté ces conjtlusions, ainsi qti’if résulte d’ufie lettre écrite à l’administration, du i5 février 1822.^
CO ®»e hoÜff'lfitf le» arptmtenrs , dans Je tome I ,
p. Si du Recueil des rtglemen j /b rentiers»
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182a. 1 5 février. ARRÊT DE LA CUUK DE CASSATION.
Pâturage . -r- Canton t /xo/r déclare* défendables.
Les usagers ne peuvent conduire leurs bestiaux dans Tes cantons non déclarés défendables r et Perception du droit à V usage jic fAty former une question préjudicielle. • • _é
Des bestiaux appartenant à Jean Alltün avaient été trouvés pâturant dons un canton non déclaré défendable de la forêt royale l’Evêque , et la saisie l|ii en avait été déclarée par le gafae forestier.
Le tribunal correction i*-l d’Argentan avait, pour cette contravention à l’ordèmiajice de 1 669, condamné Allai» à 60 francs d’amevle et'ù pareille somme de restitution. . "
Su? l’appel de ce Jugement et sous le prétexte d’un droit d’usage appartenant au prévenu J mai» dont Jtexi.stejice ne busait pas disparaître le délit pour lequel il était poursuivi, le tribunat d’Alençoce avait admis une question préjudicielle, que repou isajen légalement et les principes de la matière et les circonstance* du fait.'
Lo jugement do ce tribunal a donc été annuité pa* les motifs énon^s en Farrèt dont la teneur suit : Ouï M. Chantéreync , conseiller , en son rapport, ot M. Fri teau.de Pérfy , gvocat général, en ses conclusions : , Ag.
Vu lçs articles 1er. et 3 du litre XIY de Pordonnonce de 1669' portant :
Article 1V. «r Permettons aux communautés, lia- » bitans , (particuliers usagers dénommés en l’état » arrêté en notre conseil, d’e.vef.cer leurs droits de » pacage et pâturage pour leurs pforcs et bêtes a^-‘ » mailles dans toutes nos forêts, bois et buissons , » aux lieux qui auront été déclarés défensablcs par » les grands-maîtres faisant leurs visites , ou sur » l’avis d^s officiers des rnaidtses , et dans tonte* les >» landes et bruyères dépendant de nos domaines.
3. a Les officiers assigneront à chacune pais roisse , hameau*, village ou communauté usa- ” gtee , uno contrée particulière, la pluscommode » qu’il se pourra , en laquelle , As-Ueux défensablcs » seulement , les bestiaux puissent être menés et » gardés séparément, sans mélange de troupeaux » d’autres lieux , le tout à peine de ccnftsoatinn des » bestial uc et d’amende arbitraire contre les pà- » très, etc. ; » - ' ■
Vu aussi le décret du 17 nnèse’an ,3, portant , «rtidc !«'. , que les droits de pAturage dans les boi* et forêts appartenant soit à l’État ou aux établisse, meus publics, soit aux particuliers , ne peuvent être exercés pàr Tes communes ou particuliers qui en jouissent en vertu jle leurs titres, ou des statuts et usiges locaux, que dans les parties do bois qui auront été déclarées défensablcs , conformément aux acides iBr. eC 3 du titre XIX de l’ordonnance de 1669 5 >',e
Et attendu , en fait, qu’un procès-verbal non
arpié de faux constate que, dons U foêéî royale l’Evéque cfMans une coupe do bois de vingt ans , le garjle. lorestier a trouve [leux jnrnens et un poulain que Jcait Allai» a déclaré lui appartenir;
Qu’il n’a [ras été méconnu qu'aucun cantonnement n’a été délivré aux usagers dans cette forêt , où les bestiaux saisis ont été trouvés pâturant dans qp canton non déclaré défonsablc, et que ce buis , qui dépendait de L’ancien évûcbéde Séez , appartient, maintenant à l'Etat;
Que , par sa réunion et son incorporation au domaine public , ce boisa été soumis aux règles établies par ^ordonnance pour la conservation de tous les bois de L’Etat , sans distinction do l’épSque où il» sont dcveuustrne pdrtlOn intégrante de ce domaine;
Qu'ainti Jean Alluiu, en Jpiwnt naître ses bestiaux dans un canton non déclaré defénsable do la forêt royale l'Evèque , était en contravention atrx dispositions de l’ordonnance de 1669 , et conséquemment passible des pcijjes portées tu l’article 3, titre XIV de la susdite ordonnance ;
Que entendant le jribunat d’-lli-nrou , uu lieu de statuer sur les poursuites de l'administration ot sur l’exception qui était ftpposée. ù cos poursuites, a , sous le prétexte du droit d’usage réclamé par .Vilain , renvoyé les parties devant l’autorité compétente , pour qu’il fût préalablement prononcé sur l’êxfsttmcc d'un droit qui, fjit-il reconnu, ne êy ra i t pas disparaître le déljt, objet des poursuites ;
En quoi ce tribun^Ln méconnu les règles de sa compétence , et s ntm les articles 1^ et 3 du titre XIX de l’ordonnance de 1669: w
Par ce&jnoufs, la cour casse et annuité le jugement rendu par le tribunal d’Alençon , de 3cf mai dernier, et) faveur d'ÂUaiu, et pour êta® statué conformément à la loi, sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Argentan, renvoie les jiarlies et des pièces du procès devant la cour royale de Caen , etc.
«mtMstmonvM
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1822. 20 février. ORDONNANCE DU- ROI.
Bois de % particuliers . — Défriche Ment. — Pce (Mrs contre une décision ministérielle .
Un particulier n*cst pas recevable à se pourvoir^a/r conseil d'état par la voie contentieuse , contre la décision par laquelle le ministre dis' * finances a interdit le défrichement d'un bois que ce particulier avait déclaré vouloir mettre en culture .
Après ce rejet, il reste à ta pmrti^qui se prétend lésée un: recours eu roi par toute autre voie.
\z 22 juillet 1820, le sieur Perraud déclare û. l’agent forestier do l’arrond Useront de Melun l’intention Où il est do défricher un fiois qu’il y possédé.
Il exécute en cela l’article i**..de l.t loi du 9 floréal an 1 1 , qui fixo le régime auquel sont soutins les bois dès particuliers.
Le 4 novembre suivant ,* en Vertu de la faculté ^ccqrdée par l’article 2 de la mémo loi, l’administration forestière fait signifier au sieur Perraud qu’elle s’oppose au défrichement et qu’elle en ré&re au ministre des finances.
11 paraît que le .sieur Perraud a pensé què, pour quo cette opposition produisit son effet , ij Tnllail qu’avant l’expiration ae six mois J à complot de sa
Diqitiz
' Gogéte
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déclaration, et par conséquent avant le 22 janvier 1821 , le gouvernement eût statué sur le rapport du ministre des finances t car n’ayant reçu aucune décision à cette époque , il a exécuté le défrichement «qu'il avait déclaré avoir l’intention de faire. — Sdh premier acte dé tfôfrichement est constàté^r un procès-verbal du garde forestier en date du i«. février 1821.
Par suite de cç procès-verbal , le sieur Perraud est traduitfdcvaiit le tribunal de premiéVe instance de Melun pour contravention à la lo» du 9 floréal &n 11.
Par une lettre du 19 février , le préfet du département lui 'transmet copie d’une décision rendue sous la date du 9 du méine mois, et par laquelle le ministre des finances interdit au ’sieur Perraud de défricher son bois.
Le ^8 mai , le sieur Perraud défère cette décision à la censure du conseil d’état; il la soutieift tout-àla-fois viciée d'iucorapétenceet d’excès de pouvoir.
L’article 2. de la loi du 9 floréal an 1.1 ne donjte, dit-il , au ministre des finances que le droit de faire un rapport au gouvernement et non celui de statuer. Le gouvernement seul, c’est-à-dire le roi, peut prononcer sur l’utilité ou le danger des défrichemens. — Dans l’espèce , c’est le ministre et non le roi qui a statué; la décision du mi^Jne est donc nulle, çt comme ell<^>ourrait causer un très-grave préjudice au sieur Perraud, son. intérêt est de (aire connaîtrai le vice qui la rend impuissante* — D’ailleurs , njoutc-t-il^elte décision est de 17 jours postérieure au délai accordé par la loi pour (aire statuer par le gouvernement , et elle n’en est pas moins opposée au sieur Perraud , devant le tribun fl de Mplui), par les agens forestiers , qui prétendent qu’elle doit obtenir toute la force d’une prohibition la plus formelle : il est donc nécessaire qno les tribunaux statuent sur que cette décision doit avoir, mais
qu'aupf ravant sa majesté , en son conseil d’état , prononce sur là' légalité 1 question* préjudicielle, à toute autre et que les tribunaux n’auraifnt pas le pouvoir de juger.
. Le ministre des finances , auquel a été communiqué le recours du sieur Perraud , répond , le 10 août 1821, ec que l’affaire ne présente rien de contentieux, et que la décision ministérielle attaquée est* un acte ordinaire d’adininistratioft , qui n’est pas susceptible de tccouts au comité du contentieux. »
Le 3 décembre 1821 , le sieur Perraud produit un jugement du tribunal de Melun , du 29 juin précédent, et par lcquol iiest prononcé en cçs fermes : of Attendu que de l’examen des pièces il résulte la » preuve que. le sieur Perraud s’est conformé aux r> dispositions de l’article 1er. de la loi du 9 ûoréal » an 11 , er> faisant, le 22 juillet 182Q, Sa déclara - » lion à l’administration forestière qu’il était dans s l’iotentioa de défricher le bois dit le Bois des sei- » gneurs, qu’il • acquis de la caisse d’amortisse- » ment ; — Attendu que , si l’administration fores- » déte a formé utilement, le 4 novembre 1820, » opposition au défrichement , conformément à Paras ticie 2 de la même loi; le délai de six mois, presv crit par cet article, s’est- trouvé expiré sans que
» Le gouvernement ait statué définitivement sur le » rapport du ministre des finances ; — Attendu » qu'il est constant que ce n’est quo le i#r. février » dernier nue fb sieur Perraud a commencé à opérer » le défrichement qui a donné lieu aux procès-arp*w baux dressés contre lui, les 1er. etjda même
» renvoie le sieur Perraud des fins des poursuites w dirigées contre lui , etc. ». — En faisant ççtie production , le sieur Perraud demande comment cette déclaration ^qtie les tribunaux ont portée dans les limites (Je leur constance et#ur la provocation de l'administration elle-même , par un jugement qui a toute la foregife la chose jugée t pourrait étrfo contredite ppr le maintien de la décision ministérielle d\f 9 février 1821 ; comment *1 serait possible qu’un vlroit irrévocablement acquis Tût anéanti par une ordonnance royale qui doserait force «t tît ’gueur à cette décision. .. . — Il persiste à demander qu’eUc soit anuullée. <: 3
Le 20 février 1822, le conseil d’état repousse é^s* conclusions en adoptant l’exception proposée par le ministre. ».
Louis, etc. Sur le rapport dcrtoioité do conten-
Vu les requêtes à nous présentées au nom du sieur Pctraud , propriétaire à Saint- Ûermain-JLaxis, près Melun , département de Seinc-el-Marne , lesdifes requêtes enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état, les 28 mai et ao juij 1821 , et tendant, etc. — Vu les articles 1 et a de la loi du 9 floréal an 11 , relative au régime dés bois apparfdhant aux particuliers , aux communes ou à des ctàblisseracns publics ;
Considérant qu’il résulte du rapprochement des articles 1 et 2 de la lofelu 9 Boréal an 1 1 que , pendant 28 ans, à compter de la promulgation de ladit^ loi , le gouvernement a la faculté d’empêcher que les bois ne soient défrichés par les propriétaires ; — Considérant que les actes par lesquels le gouvernement exerce cette faculté sont des mesures d’ordre public, qui, sous aucun rapport, ne sont susceptibles d’être attaquées par la voie contentieuse , sans préjudice du recours au roi per toute autre voie si les parti$p s’y croient fondées.
Notre conseil d’état entendu , nous avorfs, etc.
Art. irr. La rtquétt du sjeur Perraud est rejetée.
2. Notre gnrd odes-sceau f et notre ministre de% finances sont chargés , etc.
i8»a. »o février. ORDONNANCE DU ROI.
Bois des pa[ticulicrs. — Défrichement. — De - * mande en autorisation . — Recours contre une décision minutéricUe. -— Renvoi. 4
Le gouvernement peut , en vertu de la loi du 9 floréal an 1 1 , empêcher que les bois soient défrichés par les propriétaires.
Les actes par lesquels le gouvernement exerfa cette
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faculté sont dcsmc su rus d'ordre public qui) tous
aucun rapport , ne peuvent être attaquées par la
vole contentieuse .
Il rus te aux parties un recours au roi.
Lca6 afrril 1819; U dame ilavcz ctlïoir fil» ont acquit du Gouvernement un hois apjulo lo Vivier mauvais , situé à Snint-Amaml . département du ^ord , et .«provocant de l’abbaye nu meme nom.
, 22 juillet suivant , ils ont demandé à l'admi-
nistration des forêts l'autorisation d’en opère? le défi ic hem en t.
Le j5 février 1820 , une décision du minbtr^Ho finances leur a refusé. cette autorisation , et a ordonné qu'ils ocraient tenus de conserver en nature de bois là propriété dont ils «'étaient rendus adjudi cataires.
Ldi 6 juin 1820, 1a dame Ha"rez et ton fils se sont pourvus au conseil d’état contre cette décision.
Leurs moyens étaient que la loi du 9 floréal an 11 , en assujettissant les propriétaires qui voudraient défricher leurs forêts à cft avertir l’administration forestière , avait accordé à cette administra tion un délai do six mois pour s'opposer au défrichement ; que celte loi exorbitante du droitfemninun devait etre exécutée dans Perception' rigoureuse de ses tcunes 5 — Que , dans l’espèce, la déclaration bvaîveté faite le 22 juillet 10195 que la prohibition de défricher n’avait été notifiée au propriétaire ffDo le /J avril 1820; qu’ainsi la décision attaquée n’ayant été portée que plus de six mois après la demande, elle devait en conséquence être considérée comme non avenue.
Us produisaient, au surplus, des certificats constatant que le défrichement du bois Je Vivier mau vais ne pouvait être qu’avantageux à la contrée.
Le ministre des finances a répondu que le délai de six mois, fixé, par la loi du a floréal an 1 \f pour répondre à une demande en défrichement, ne «rtnmençait à courir que du jour où cette demande était remise entre les mains du conservateur des forêts, et non du jour de sa date ; — Que , dans l’espèce , la pétition de la dame Havez et de son fils n’étant parvenue au conservateur^ Laon que le 22 août 18 19 , et la décision attaquée ayant été rendue le 1 5 février de 1 année suivante, elle l’avait été dans les termes uu delai prescrit. •
Les appela ns y dans leur réplique , ont fait valoir comme nouveau moyeu celui que , «Uns l'affaire qui prec?dc , le sieur Perraud avait lui-mcino proposé, c’est-à-diro l’incompétence du ministre, tirée des termes de Parti Je 2 de la loi du 9 lloréal.
La..Ill,7ne <jurispSdcnce a été appliquée par le conseil d état dons cesalcux affaires.
Louis , etc. Sur le rapport du coroittf du contentieux, »
Vu les requêtes introductive et ampliative il nous présentées au nom de la dame Augustine Lemaire veuve du sieur Havez, propriétaire . et du sieur 1- raurois II avez , son fils , demeurant à Saint-Arnaud, epart «nent du Nord , lesdites requêtes enregistrées nu secrétariat général de notre conseil d’état , les
Tour JII. .
6 juin et 4 juillet 1620, et tendant, etc. Vula loi du 9 floréal an 1 1 :
Considérant qn’ii résulte du rapprochement des articles I et a de la loi du 9 floréal an fi que, pendant »5 an* , à compter de la promulgation de ladite loi, le Gouvernement a U faculté d'empêcher que les iinis soient défrichés par les propriétaires;
Considérant que les actes pur lesquels le Gotirer- ^pment exerce cette faculté sqnl des mesures d’ordre publie , qui , sous aucun repport , ne sont «uscep. lil>|es d'être attaquées par la vole contentieuse , sans niséjudireMu recours ail roi par trJOte autre voie , si les parties s’y croient fondées ; —
.Notre conseil d’état entendu fiions avons, etc.
Art. i«. Les requêtes des sieur ot'dame Havez sont rejetées.
2. Notre gardc-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc.
1821. 30 février. — OnuoiOcaXC* du boi.
Conflit. — Delai pour V élever. — (.'Aon’ jugée.
Lorsque des jugement contradictoires rendus contre une commune fui ont été notifiés et qu’ils r/ont pas été attaqués , doits les défais de fa loi, devant l’autorité judiciaire compétente, le préfet ne peut
i»*»wsvsvmssvswss\M
plus élever le conflit.
1832.^ 50 février. ORDONNANCE DU KO(.
Delta publique. — Réquisition de guerre : Liquidation. — Déchéance.
V article 5 de la lof du ï5 mars 1817 obligeait les créanciers de t'arriéré de la dette publique à produire leurs titres dans le délai de site mois après la publication de ladite loi.
Ces créanciers dosent être déclarés déchus, s’ Us ne les ont produits q uy après ce délai.
Une simple lettre écrite dans les délais ne remplit pas le vœu de cette loi lorsqu'elle n’a été accompagnée d’aucun titre de créance , et que ceux-ci Mut été produits qu' après les délais.
En 1817, les sieurs Lcsseps et compagnie avaient réclamé, auprès du ministre de la guerre, la somme de 4,106 fr. 23 e. en principal, provenant de la perte qu’ils prétendaient avoir faite de trois ballots de toile, enveloppés dans une réquisition frappée, au mois dp juin i!5i3, par lu général iley,. commandant à Saint-Sébastien, et employés pour le service de cette place.
En 1819, ils adressèrent au ministre une nouvelle demande , qu’ils accompagnèrent de la facture d’envoi des ballots et d’une enquête authentique faite à Saint-Sébastien. 11 résultait de cette enquête que, dans le courant de juin i8i3, les ballots de toile dout il s’agit avaient été requis par la municipalité du lieu d’après les ordros du général Rey, et que laréquisition avait été constatée sur un registre qui avait péri dans l’incendie de la ville.
Le \j mars 1821 , cette réclamation a été repoussée par une décision du ministro, tant n raison de l’insuffisance des pièces produites, qu’à cause de leur prodilction tardive.
RÉGLEMEIsS FORESTIERS, — Annbb 1822*
Le* sieurs Lessent et compagnie te sont pourvus] devant le conseil d’état contre cette décision.
La loi du 2.5 mars 18179 ont-ils dit, en dispo sant, dans son article 5, que les créanciers seront tenus de produire leurs titres dans le délbi de six mois, n’a pas entendu autre chose, sinon qu’ils seraient tenus de faire leur réclamation dans oe délai.
Prises dans un sens grammatical et absolu , appliquées judaïque ment , les expressions de l’article seraient évidemment inconciliables avec l’esprit d’equité qui forma le caractère distinctif de toute loi : car elles subordonneraient l’acquittement d’une dette légitime et sacrée à une condition que le créancier pouvait n’ètre pas le maître de remplir de sittSt. t»
II est aisé de concevoir, en effet, que, dans le nombre prodigieux dos créanciers de l’arriéré, beaucoup avaient perdu leurs titres , et ne pouvaient les suppléer que par des recherches extrêmement lentes et difficiles; que d’autres, qui étaient parvenus à les sauver , ne les avaient pas à leur disposition , et étaient réduits à les discuter dans des mains étrangères.
En les assujettissant à représenter néanmoins ccs mêmes titres dans le délai de six mois, il serait arrivé que souvent la loi aurait exigé l’impossible.
Dans l’espèce, ce fut le j5 septembre 1817 que les sieurs Lcsscps et compagnie adressèrent leur demande au ministre de la guerre, c’est-à-dire dans le 6*. mois qui suivit la loi du a5 mars. Partant, le vœu de l’article 5 se trouvait rempli, et la décision du ministre repose sur une interprétation erronée. — L’est par ces moyens qu’il» en ont demandé l’annullation.
Dans sa lettre du 29 août 1821 , le ministre de la guerre a répondu : a La loi du i5 mars 1817 astreignait les créanciers à la production des pièces de dépense , et elle ne pouvait vouloir qu’on se bornât à une simple demande. En effet , il s’agissait de fixer la dette de l’arriéré et de demander un crédit spécial; mais il fallait, pour cela, justifier toute réclamation par des titres quelconques, afin d’autoriser les bureaux à la faire figurer sur les étî^fe de cette dett^ — Au surplus , telle a été la jurisprudence qui s’est établie à cet égard dans mon administration. »
Le conseil d’état a adopte la* moyens présentés par le ministre. > » * (
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête sommaire à nous présentée au nom des sieurs Lesseps et compagnie, de Bayonne, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état , le 19 juin 1821 , et tendant, etc. — Vu la loi du a5 mars 1817;
Considérant que l’article 5 do la loi du 25 mari 1817 oblige les créanciers de l’arriéré à produire leurs titres dans le délai 6 mois après la publication de ladite loi, passé lequel délai ils ne doivent plus.élre admis; — Considérant que les sieurs Lesseps et compagnie ont bien adressé, le i5 septembre 1817, à-notre ministre de la guerre une demande en remboursement de la somme par eux réclamée ,
'mais qu’ils n’y ont jaunis join t aucun titre de créance; — Considérait qu’en admettant quo k procès-ver.val d* enquête, surlnqueEils fondent leur réclamation, pût leur tenir lieu de titras, celte pièce n’a été produite que le 26 novembre 1819; que dèslors la créance réclamée par les sieurs Lesseps et compagnie est frappée de déchéance par l’article S de la loi précitée ;
Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc.
Art. i«. Les requêtes des sicur*4Lt?s*ûps et compagnie sont rejetées. •
2. Notre garde-des-sceaux et notre ministre de la guerre sont chargés, etc.
-tt*: m
A’off. Le princi|>c consacré par celte ordonnance prut s’appliquer aux cas oà<U'* enfrepreneurs de Iruim pour le compte de l'administration forestière, des atljudir ai. tire* , des arpenteurs , etc , qui auraient eu des réclamation. à faire , auraient négligé de présenter leurs titres aux fl cens du gouvernement dans le délai de six mois, à partir de la loi du a5 mars 1817.
Dois exploités. — Réquisition de guerre . — Commission départementale .
Les 4£h missions départementales ont été instituées pour liquider ie prix des réquisitions de guerre , en prononçant comme jury aéqui^i.
O était par elles que devait être faite la liquidation!* du prix d'un bois exploité en vertu d* une réquisition de guerre, et pour P approvisionnement aune ville alors en état de siège.
La décision ministérielle , qui dans ce cas aurait approuvé la délibération de la commission , rte pourrait être attaquée par la voie contentieuse.
Le sieur do France était propriétaire du bois de Griment , situé prt* de la ville de Metz. '
En i8i3, cette place fut déclarée en état de siège; le bois de Grimont fut mis en réquisition , et abattu pour le scrvico de la garnison.
Des experts furent nommés par le préfet et le sieur de France pour estimer la coupe. Sur leur rapport, elle fut fixée , par un arrêté dupréfet. au prix de 10^,81 5 fr. H fut alloué^en outre par le même arrêté au sieur de France une somme de 648 fr. a5 c. ppur le prix de main d’œuvre des fossés à ouvrir autour de son bois , pour le défendre des bestiaux. Cette estimation fut approuvée par le commissaire extraordinaire du gouvernement, june partie même de cette somme fut acquittée.
Quelque temps après, le sieur de France demanda la fixation, par experts, de la^épréciation que la terre de Grimont avait éprouvée par fuite de l'exploitation t un second arrêté la fixa à 26,760 fr.
Les chose» étaient dans cet état lorsqu’une commission départementale fut organisée dans le département de la Moselle pour liquider les réquisitions.
Le sieur de France s’était pourvu devant le ministre de l’intérieur pour obtenir le paiement des sommes qui lui étaient déjà allouées ; mois au. lieu d’approuver la première estimation, le ministre dé?
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le décret du 26 décembre i8i3, qui charge les commissaires extraordinaires d accélérer V approvidan* nement des places , mais ne leur cogère aucun pouvoir particulier sur la liquidation des réquisitions de guerre ; Vu l'instruction ministérielle, du 6 août 181 4 y sur Je mode de procéder aux liquidations des réquisitions de guerre ; — Vu toutes les pièces produites;
Considérant qu*il ne s'agit nas , dans l 'espèce , de l’interpréuiliyn ^*s clauses d'un marché, mais de l’exploitatation tftn bois, faite en vertu d'une réquisition de guerre , pour l'approvûdoniiemcnt de la ville de Mets», alors en état de siège; — Considérant que les commissions départementales ynt été instituée* î.pour liquider le prix de ces sortes de ré-
Mil i ci t irtsi t: 1 SA
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tion dé la commission départementale do la Moselle, du3o novembre 1816, n'était pas susceptible d'être attaquée par la voie contentieuse ; #
Notre conseil djétat entendu, nous avons , etc. Art. ier. La requête du sieur de France est rejetée, a. Notre garde-des-secaux et nor ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, etc. ^
cida que l'exploitation dont il s'agissait serait examinée par la commission départementale , qui aurait à établir , nar une délibération , le montant de l'indemnité à laquelle cette exploitation pourrait donner lieu. •
fte 3o novembre 1816, la commission, révisant la première et la aeconde estimation, a déclaré que , tant pour la coupe que pour tnutes%utres indemnités, il n'y avait lieu A allouer que 78,295 fr. «
las 17 avril 18 «y , une décision du ministre de l'intérieur a approuvé cette délibération.
Le sien r de r rance s’est pourvu devant le conseil d’éta" 'I a conclu À ce que U délibération de la coron.. .«ion départementale et la décision approbative fussent annullécs dans toutes leursdispositiûns, excepté dans celle qui était relative à. l'indemnité due à raison de la dépréciation de la terre porauite de l'exploitation.
A l'appui de ses conclusions, il a dit : que le prix de l'exploitation avait été définitivement fixé plr arrêté du préfet, et que cet arrêté avait acquis le ca-< ractèrc de jugement irrévocable et souverain , par l'approbation du commissaire extraordinaire du gouvernement. — Qu'ainsi il n'appartenait plus au ministre de ^intérieur de remettre cette fixation en question devant la commission départementale, ni à la commission de s'en occuper; — Que cette commission avait été instituée, non point pour réviser ou réformer les liquidations consommées rt approuvées par l'autorité, mais seulement pour liquider ce qui n'était point encore liquide , et pour préparer les décisions de l'autorité sur les fournitures et les réqnisitionspour lesquelles il n’y avait pasgneorede décision ; — Que l’indemnité qui était due au sieur de France, à raison de 1a dépréciation de sa terre, pouvait seule être soumise à l'appréciation de la commission; car l’estimation*qm en avait été faite ‘ par les experts n'avait été formellement acceptée ni par le préfet , ni sur-tout par l'autorité supérieure ;
—Qu'il reconnaissait d'ailleurs, ârcct égard, la compétence de la commission, puisqu'il acceptait l'estimation qu'elle aVbit faite.
Dans sa réponse, en date du i3 décembre 1821, le ministre de l'intérieur % fait observ er, « qu’il avait dû s'en rapporter à la décision de la commission départementale, érigée spécialement en jury dV^uité; attendu d'ailleurs que la question paraissait avoir été éclaircie autant que possible, et les préfentions du sieur de France débattues avec impartialité par cette commission. » *
Le conseil d’état, sans se livrer à l'examen du fond , a pensé que U requête du siebr de France devait être rejetée par un moyen de forme, appliqué «Toffîfe.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, f
Vu la requête sommaire à nous présentée au nom du sieur Nicolas de Franco, propriétaire, demeurant à sa terre de Grimont près Metz, ladite requête enregistrées secréta rialvgénéral de notre conseil d'état, le 1er. octobre ibiç; — Vu le mémoire ampliatif
du sieur de France , enregistré audit secrétariat ce- ■ .... « .... ..... ....... j--. ... . .... .. jU.c .. ..... Minéral , le 7 septembre 1 82 1 , et tendant , ett. ; — Vu 1 tion du tribunal deEourgoin; — Vu l'information,
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Mise en jugement. — Contrebande à main armer.
Un y a p as lieu de mettre cH jugement un préposé des douanes qui a commis jin homicide lorsqu'il est constant que V individu tué se 'Lirait, dans r instant , à la contrebande a main armée 9 et qu'il y ateu lutte et agression . w
On considère , dans ce cas , que le préposé des douanes a été placé dans le cas d'une légitime défense
La saisie dobjets introduits en fraude établit suffisamment le fait de la contrebande.
V existence de bâtons ferrés trouvés sur le terrain constate aussi que la contrebande s* est faite à main armée.
Mais quoique le cas de légitime défense soit reconnu et déclaré par le conseil d'état , il y aurait lieu de mettre en jugement V homicide , s'il y avait en cause une partie civile.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du conten-
Vu le procès-verbal dressé, le 18 juillet 4821, par les sieurs Buisson et Amel , sous-lieutenant et préposé des douanes dans le département ‘de l'Isère, constatant que ledit jour, quatre individus ayant tenté , par violence , la contrebande sur le pont Av. Bonvoisin, l’un d'eux aurait été tué*par le fait du «ieur Amel ; *— Vu le procès-verbal du juge de paix de Boq voisin , du 19 juin 1821 , constatant l’homicide d'un individu audit lieu; — Vu l’interrogatoire du sieur Amel pardevant le juj^e d’instruc-
IlÉGLEMENS FORESTIERS. — t8ia.
en jjfite du 24 juillet 1824, pardevant ledit juge d’instruction , et les dépositions de 19 témoins; — Vu l'avis de noire procureur général près la cour royale de Grenoble^ — Vu la lettre au directeur général de l’administrât ion des douanes Û notre carde-dca-sccaux, on date du 28 septembre 1821 ;
Vu l’article 61 de la loi du *4 décembre 17891 l’article i3 de celle dn 24 août 1790, l'article 7 5 de la im a# 22 frimaire an 8, et les articles 127 et 129 du code pénal ; - * .
Considérant que Le fait de conffebande est établi par ln saisie des objets introduits en fraude; — Que Il circonstance de la contrebande k main armée est également constatée par l'existence des bâtons ferrés trouvés sur le terrain; — Considérant qu’il résulte des pièces et du rapport même de notre procureur général , qu’il y a eu lutte et agression, et qu’nidsi [«•ipréposés des douanes ont été placés dans le cas d’une légitime défense ; — Considérant d’ailleurs qu’il n’y a point de partie civile :
IVotffe conseil d’état entendif, nous avons, etc. Arl. i«. H n’y a point lieu ù autoriser la continuation des poursuites commencées contre le sieur Amel t â raivftn du fait û lui imputé.
4p. Notre garde-des-sceanx et notre ministre des finances sont chargés , etc.
Sont. 11 sc présente, dans les nCLircs forrsûorrs, des cas où les pria* mes consacrés par cette ordonnance peurcm tremrer le»c applicati> n.
1822. 20 février, Ordonnance nu roi. — Pension de retraite. — Application de l'ordonnance du a5 novembre 1 8»4 — Services rendus dans les administrations départementales. ■— Services de conseiller de préfecture. t
Relativement aux employés de V administration des contributions indirectes et pour la liquidation de leurs pensions , les services rendus dans les administrations départementales ne peuvent être assimilés aux servieçs rendus dans les. administrations publiques ressortissant au gouvernement.
Cette jurisprudence est applicable aux servieçs de conseiller de préfcctutc.
Un ancien employé de P Et it peut recourir au conseil d’ état , par la voie contentiekse , contre P ordonnance royale qui a fixé la quotité de sa pension de retraite, ((recueil des arrêts du conseil.)
1822. 20 février. Oaftns^rANCE ntfnor. •— jR é •— Plantation . — Exécution d'office. — ,
• Routes .
_ > Récla -
Les lois et réglemcns de la grande voirie imposent os» propriétaires riverains des grandes roules l*o bugation d’en planter les bords.
Un propriétaire n’est pas fondé à prétendre qu’il a ignoré coite obligation lorsque les plantations ont été ordonnées pendant plusieurs années , et par des arretés successifs du préfet du département, dm ' î*t. * •
Il n’est pas fondé à sc plaindre de ce que les plan tation^ ont été exécutées d’offices lorsqu* clics n'ont
lirai que d’après des adjudications publiques , et qu 'il est constant qu’avant P exécution des trous Ont été ouverts sur sa propriété sans qu’il ait fait aucune réclamation. ( Recueil des arrêts du conscil.) B"
1822. 20 février. — » Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Acte de vente. — Interprétation. — Arbres plantés sur une route .
On doit déclarer compris dans la vente nationale d'un terrain les arifrvs qui y sont plantés , lorsque les procès-verbaux d'expertise et de vente du ter» rain ne contiennent a. ce t égard aucune réserre.
Lé acquereur qui a joui des arbres depuis la v enta doit en conséquence en être déclaré propriétaire , si la propriété du terrain n’est pas contestée .
Lorsque P administration générale des domaines, intimée, a déclaré n avdir aucun moyen de défendre l'arrêté attaqué, et qui elle demande à demeurer étrangère au pourvoi, il y a lieu d'adjuger à P appelant les conclusions quil a prises contre cet arrêté.
1822. 20 février. — On don n a nck nu roi. — Cours d’eau. — Rivière non navigable ni flottable. — Intérêt privé. — ConJlit. — Compétence.
Lorsqu’il s'agit de contestations ePintérêt privé entre des particuliers sur l* application d'un réglement administratif relatif au cours d'une rivière non navigable ni flottable , et lorsque ce règlement • n’est pas attaqué t ces contestations sont du ressort do P autorité judiciaire.
Si un juge de paix a déclaré prendre ce réglement pour buse de son jugement, le préfet ne peut élever le conflit , sur la motif que d est à V autorité administrative à appliquer les rcslemcns émanés l d’elle.
1822. 22 février. ARRÊT DILLA COUR DE CASSATION.
Bois de marine. — Confiscation. — Le martelage df^la marine place sous la main de l’autorité publique les arbres qui en sont frappés , et il n’est pas permis au propriétaire de disposer de ces arbres, quand meme il prétendrait que la marque aurait été faite indûment. L’exception portée par le décret du 1 5 avril 1811 n’est relative qu’aux arbn's situés dans les lieux clos et fermés de murs ou de haies vives avec fossés. — La confiscation prononcée par, des lois spéciales sur les délits nia pas été abolie par la Charte.
Marif. , acquéreur d’une portion de haute futaie, dans laquelle sc trouvaient plusiciifs chênes propres aux construction* navales, et frappé* du marteau de la marine, avait, au mépris d’un procè*verbal de martelage bien connu de lui, soustrait du service do la marine , ou déHmrué de leur destination , neuf arbres que l’empreinte du marteau royal avait mis sous la main de l’autorité publique.
La cour royale de Caen , en réparation de cc dé-
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Lit | A condamné Marie à une amende de * ,OO.f fr. ; elle a prononcé en outre la confiscation des arbres qui en ont été la matière , et qu'il est tenu de représenter sous une contrainte de a5o fr.
Marie s'était pourvu en cassation contre cet arrêt, et les moyens qu'il, proposait à L’appui de ce pourvoi sont rappelés dans l’arrêt dont la teneur suit /
Oui M. Chantcrcyne, conseiller, en son rapport; Mf. Jacquemine avocat du demandeur, en ses observations, et M. llua, avocat général, en ses conclusions :
Sur le premier moyen de cassation présenté par le demandeur, attendu que le procès -verb.il de martelage , argué de nullité, a été fait en présence du fermier des pr^iriéuires des fouds sur lesquels 6e trouvaient les bois achetés par Marie , et que l’arrêt attaqué éfcibliten fait que Marie connaissait ce procès-verbal;
Sur le deuxième moyen de cassation, attendu que l’exception portée au a*. $ de l’article 1”. du décret du i5 avril 181 1 , n’est relative qu’aux arbres situés dans les lieux clos et fermés de murs ou de haies vives avec fossés, et attenant aux habitations, deux circonstances dont le concours était nécessaire pour que le demandeur pîlt réclamer cette exception;
Et attendu que Marie n’a point demandé à prouver que les arbres détournés de leur destination fussent, en tout ou en partie, dans un enclos attenant à Dubitation ; que, d’ailleurs, frappés du marteau royal, ils étaient mis sous la sauvegarde de la* loi et sous la main de l’autorité publique; qu’il u’aurnit donc pas dû se permettre, au mépris do cette mainmise do l’autorité, d’en disposer par une voie.de fai^, sous prétexte d’une erreur qui n'aurait pas été légalement reconnue , et qui même, dans l’espèce, n’a été nullement justifiée;
Sur le,troisième moyen de cassation , attendu que le demandeur était présumé coupable des délits dont il n’avait pas poursuivi les prétendus auteurs; qqe du reste il a été déclaré par le jugement du tribunal correctionnel et par l’arrêt confirmatif du jugement, convaincu d’avoir donné à. neuf arbres marqués pour le service de la marine une destination différente 4e celle énoncée au procès-verbal de martelage, et conséquemment susceptible despeinqg attachées à ce délit;
Sur le quatrième moyen , attendu que l'abolition de la confiscation des biens prononcée par l'art île 66 de la Charte ne s’étend point à ces confiscations particulières qui, pour la fénression des délits, et en vertu de lois spéciales, frappent sur les objets qui ont été la matière ou l’instrument de ces délits;
Qu’ainsi la cour royale de Caen , en déclarant CCri£|Kp}és, conformément à l’article 12 du décret dn i5aYril 1 8 1 1 , les arbres auxquels Marie avait donné «ne destination contraire aux lois, n’a point viôlô le susdit article de la Charte ;
Sur le cinquième et dernier moyen attendu que la même cour royale , en fixant à 2% fr. , d’après le nombre et la dimension des arbres détournés , la contrainte sous laquelle Marie est tehu de les représenter, n a point commis un excès de pouvoir ni fait un acte arbitraire, mais qu’elle a ordonné une me-
sure sans laquelle la peine de confiscation eût pu être illusoire ;
Que, sous tous les rapports, l’arrêt attaqué ne contient donc aucune violation de loi, et qu’il a fait une juste application du décret du 10 avril 1 8 1 it l’ar ces mosils, la cour rejette le pourvoi ,-etc. Aiusi jugé et prononcé , etc. , section criminelle, etc. *
* 1822. 2 5 février. CIRCULAIRE N°. 5o.
Gratifications . — Répartition pour 1821. — Mode de confection des états. — Distinction à faire entre les ça nies forestiers royaux , mixtes et purement communaux .
Rous allons nous occupea, monsieur, de la répartition entre les agens foAstifcrs de tous grades, du fonds porté au budget de 1821, dçstiné aux gratifications dudit exercice.
Veuillez en conséquence vous occuper de suite de la formation , pour l’éienclue de votre arrondissement, de deux états nominatifs divisés par département , et vous conformer en tout aux modèles qui accompagnent la présente.
De même que pour l’exercice précédent , l’état n°. 1 sera fait en triple expédition, et comprendra nominativement, et dans l’ordre des inspections, les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux (y compris votre garde général secrétaire), qui ont é;é en activité de service pendant toute ou partie de l’année de 1821", sans aucune exception , en spécifiant exactement dans la colonne à ce destinée la durée. de leur exercice, et en fcçolant l’agent remplacé avec son remplaçant ,* lorsqu’il y aura eu mu- Utioq. Vans indiquerez dans utre colonne ad ho a après celle du grade, si l’agent est' de première classe, et à l’égard des gardes généraux , outre la classe , s’il est royal , mixte, ou communal.
L’état n°, 2 sera fait seulement en double expédition, et comprendra egalement par département, généralement et sans exception, le garde à cheval sédentaire près de vous, et tous les gardes 4 cheval et particuliers, royaux, mixtes et communaux-, dans l’ordre des inspections où ils sont employés, etsuivaut la sjirie des numéros des triages qu’occuj int les préposés, royaux, mixtes, et A leur suite tous les gardes purement communaux. Vous indiquerez' dans laquelle de ce# catégories est chaque préposé.
La durée du service sera sMgneusemcnt indiquée à l’état n°. 2 comme à celui n°. 1, avec les mêmes indications du remplacé et du remplaçant , lorsqu’il y aura lieu.
Vous ferez dans les allocations une distinction en moins à L’égard des préposés purement communaux; elle devra être du tiers au quart, relativement. aux garnies à cheval et à pied royaux ou mixtes.
Les notes individuelles destinées à fixer notre opinion sur les allocations fortes, faibles ou négatives,
1 seront succinctes et portées seulement sur l’une dt-s expéditions de l’état.
LA somme totale allouée et A répartir à l’état n°. 2 * pour tout votre arrondissement, est fixée, sans au tuile déduction à. » . , .
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le prélèvement pour les pensions ayant été opéré «ur la masse générale.
Vous vous référerez, pour le quantum des sommes h allouer aux préposés, aux principes exprimés par notre circulaire citée, n°. a3, à laquelle vous vous reporterez.
Nous vous invitons t\ mettre de la /célérité dans la confection de l’envoi de ces états.
Ils devront être totalisés par département, et terminés pour une récapitulation dans le même ordre.
N°. I. ) ARRONDISSEMENT
Htat de répartition de la somme de, . *
accordée à titre de gratification aux inspecteurs , sous-impccteurs et gardes généraux des forêts des départemens composant le. . . . arrondissement forestier , pour Vannée itiai.
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1822. 27 février. ORDONNANCE DU ROI,
Mise en jugement . — Ganle forestier . — Forêt apanagère. Voies de fait. — Poursuites discontinuas.
*Les gardes des forêts qui dépendent de V apanage d'un prince amivcnt-ils être assimilés aux garées des forêts domaniales , et jouir, à ce titre , du
privilège de ne pouvoir être mis en jugement qu'en vertu de l'autorisation accordée par une ordonnance royale f
Es 1821 , le sieur L’Herbier, garde do la forêt do Coucy, département dp l’Aisne , fut prévenu d’avoir, dans l’exercice do scs fonctions, commis dee voies de fait envers la veuve Quentin 1
La question s’est élevée dans le sein du comité du contentieux, de savoir si cette fuiêl faisait partie de Vapanage de Mgr. le duc d’Orléans, ou si elle appartenait à ce prince à titre privé.
L'administration des forêts, consultée, a répondu que hi forêt de Coucy était apanagère: en conséquence, le conseil d’état, conformément à l'instruction circulaire de M. le garde-des- setnux , du
1817, a retenu la connaissance de l’affaire : il noua parait avoir par 4 implicitement décidé la question que nous avons posée en tète de cet article. — Quant au fond, il a ordonné la discontinuation des poursuites, parce qu’elles ne lui ont pas paru fondées: c’est une question de fait dont nous n’avons pas il noua occuper.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les pièces de la procédure commencée sur le réquisitoire de notre procureur général près la cour royale d’Amiens, contre le sieur Henri L’Herbier, garde de la forêt de Coucy, département de l’Aisne, prévenu d'avoir, dans l’exercice de ses fonctions, commis des voies de fait envers la veuve Quentin;
Considérant qu’il ne résulte des informations judiciaires, ainsi quode l’asis de notre procureur général et du rapport de l’admirtlstration des forêts , aucun fait nui puisse motiver la continuation des poursuites;
Notre conseil d'état entendu , nous avons, etc. Art. i«. Il n’y a pas lieu à autoriser la continuation des poursuites commencées contre le sieur L’Herbier.
a. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des * finances sont chargés, etc.
1822. 27 février. «— Ordonnance du roi. — Décision ministérielle. — Pourvoi. — Délai,
Le pourvoi formé y dans le délai , contre une décision ministérielle confirmative (P une décision précédente , doit être déclaré non recevable , s'il n'est formé qu' après V expiration de trois mois, à compter de la notification de la première décision.
La preuve qu'une décision ministérielle a été notifiée peut résulter d'un mémoire de là partie , contenant des observations sur cette décision , et adressé au ministre dont elle émane.
(Recueil des arrêts du Conseil , par Macartl.J
REGLE.MENS FORESTIERS— Ax^p 1821. 17 févrifr. CIRCULAIRE N°. 5i.
Constructions à distance prohibée. — Recommandation de faire mettre opposition à la continuation des constructions qui seraient entreprises dans cette distance des forêts royales . %
S. Exc. le ministre des finances, monsieur, a eu plusieurs fois l'occasion de remarquer que des âge n s jo c gardes forestiers suivent, dans les affaires relatives aux constructions A distance prohibée des forêts, une marche peu. régulière et même répréhensible. Il en est qui, au lieu d’avertir les propriétaires de la contravention , et de mettre opposition à la continuation des travaux qu’ilsontfeprennent dans le rayon prohibé, attendent que ces travaux soient entièrement terminés pour dresser des procès-verbaux et poursuivre la démolition; c’est induire en erreur ceux qui seraient dans l’ignorance et la bonne foi, et mettre le gouvernement dans l’alternative fâcheuse ou de tolérer ce qui n’aurait pas dû étreperjnis , ou d’exposer des citoyens à des dommages considérables qu’il eût été si facile de prévenir en les éclairant.
Pour remédier à de tels înconvéniens , nous vous recommandons expressément , monsieur, de rappeler aux agens sous vos ordres qu’il ne suffit pas île reconnaître l’état des constructions indûment faites et d’en dresser proces-verbal ; mais qu’il faut encore notifier au domicile du propriétaire qui construit une copie de ce procès-verbal, avec sommation de faire < esser immédiatement les travaux.
Celte formalité est extrément importante, et vous devez veiller à ce qu’elle soit toujours exactement remplie.
Vous voudrez bien nous en donner l’assuranco en nous accusant 1a réception de cette lettre.
1822. t". mars. CIRCULAIRE N°. 5a.
Les frais de transport aux cardes remplissant les fonctions d'huissieç , ne doivent leur être alloués que dans le cas de déplacement ordonné par un mandat du ministère public .
L'instruction g^iérajodu a3 mar?i8ai, monsieur, prescrit aux inspecteurs de veiller A ce qu’il ne soit pas alloué de trais de transport aux gardes remplissant les fonctions d’huissiers, à moins que le déplacement ne soit ordonné par un mandat spécial au ministère public; et dans le cas où le domicile du délinquant serait trop éloigné de la rési*, dcnce du garde, de se servir de l'huissier le plus voisin.
Cette mesure est restée généralement sans exécution, et nous remarquons journellement que des mémoires produits par des gardes et visés par des inspecteurs, contiennent des frais de transport.
Veuillez, monsieur, tenir la main à l’exécution de l’article 107 de l’instruction précitée, et veille^ A ce que les agens sous vos ordres s’y conforment.
er. mars. ARRÊT I)E LACOXJR DE CASSATION
Pêche . — • Filets prohibés. Il faut , pour donner lieu à V amende pranQBcéc par les articles 10 et 1 S du titre XXXI de ^ordonnance de 1 669 , que fin divkiu non pécheur de profession , chez lequel se l'oit un filet prohibé , ait été trouvé se servant de ce filet. — L’amende prononcée par ü article 25 du même titre ne s’applique qu’aux pêcheurs de profession , ou à ceux d qui , en raison d'un fait particulier de néchc , la qualité de pêcheur peut être accidentellement attribuée.
Toutefois le brûlement du flct doit toujours être ordonné .
Ltn procès-verbal dressé par le garde général des eaux et forêts A la résidence de Verdun constate que , dans un enclos dépendant de la maison de Juniot, sur le bord du Doubs, cet agent avait trouvé un épervier, filet défendu, qui était encore mouillé et que l’on avait étendu pour le faire sécher.
Traduit devant le tribunal correctionnel de ChAlons pour s’y voir condamner aux peines 'portées par les articles 10 et a5 du titre XXXI de l’ordonnance do 1669, Juniot avait été renvoyé absous, et il avait même obtenu la restitution du filet prohibé.
Sur l’appel interjeté par le procureur du roi , la cour royale de Dijon a, comme les premiers juges, pensé que le fait de pêche ne résultait pas du procès-verbal ; mais clic a ordonné , ce qu’ils auraient dû faire, le brûlement de l’épervicr saisi, conformément à l’article a5 , titre XXXI de l’ordonnance, et sans prononcer aucune amende contre le prévenu, elle l’a simplement condamné aux dépens. *
Deux moyens de cassation étaient proposés par le ministère public contre l’arrêt qu’il attaquait.
Le premier moyen consistait A soutenir qu’il résultait de l’état du filet et du lieu où le garde l’avait trouvé la preuve qu’on s’en était servi pour pêcher , et que l’auteur de ce délit était Juniot , qui dès-lors se trouvait passible des peines portées en l’article io9 litre XXXf de l’ordonnance.
Le deuxième moyen , puisé dans l’article a5* dn même titre, était appuyé sur ce que, dans le cas même où le fait de pêche devrait être écarté ,’ la circonstance que le filet trouvé dans l’enclos de Juniot était du nombre do ceux «ai ïibés par ^ordonnance, suffisait pour le faire condamner A l’amende. • Ces deux moyens trouvent leur réponse dans les motifs que présente l’arrêt de rejet suivant : *
Oui M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. Frcteau de Pény , avocat général , en ses conclusions ; »
Sur le jircmier moyen de cassation présenté par le procureur général en la cour royale de Dijon : Attendu, en droit, que si les proces-verbaux des gardes forestiers, non argués do faux, ont le caractère et la force de preuve légale pour les faits positifs et matériels qui ont frappé leurs sens, et qui sont les élémens constitutifs des délits qu’ils ont A constater, la loi n’imprime pas le même caractère et s'attache pas U même force A de simples inductions
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tirées avec pîtîs ou moins de vraisemblance des circonstances énoncées en ces procès-verbaux ;
Et attendu, en fait, que Juniot n'a point été trouvé se servant d’un filet défendu; que i’épemer saisi n’était pas sur un bateau conduit ou amarré par lui, et qu’en jugeant que la preuve du &lit du pêche ne résultait pas nécessairement du eu qu’un ület encore mouillé avait été trouvé dans un enclos à lui appartenant, et en refusant de le condamner à l’amende, la cour royale de Dijon n’a violé ni la foi duc au procès-verbal , ni les articles 10 et i5 du titre XXXI de l’ordonnance de 1669 :
Sur le second moyen , attendu que les délinquans susceptibles de l’amende prononcée par l’article 25 du même titre sont, ou les pêcheurs de profession, ou ceux à qui, en raison d’unfuit particulier de pêche, la qualité de pécheur peut être accideutellemenl attribuée, et qui ont été trouvés en même temps saisis de filets prohibés;
Et attendu que Juniot n’est point pêcheur de .de profession, et que le procès-verbal qui a été la base des poursuites , n’établit pas contre lui un fait accidentel de pêche ; qu’ainsi l’arrêt attaqué n’a point violé le susdit article 25 , et que la cour royale, en ordonnant le brûlement du filet prohibé, a lait de cet article la seule application dont il fût susceptible dans la circonstance ï
Par ces motifs , la cour rejette le pourvoi du procureur général de la cour royale de Dijon.
Ainsi jugé , etc. , section criminelle, etc.
1822. icr. mars • ARRET DE LA COUR DE
Procès-verbaux .— - Témoignages. Les gardes , lorsqu'ils sont cités pour donner des renscignemcns sur les faits par eux constatés, ou pour suppléer à l' insuffisance ou à la nullité de leurs rapports , rtc peuvent être récusés , sous le prétexte qu'ils déposeraient dans leur propre fait .
*j moins A défaut de rapports cfc procès-verbaux, où » à leur appui ;
189. » La preuve des délits correctionnels se a fera do la manière prescrite aux articles i54» £ i55 et i56 ci-dessus, concernant les contraven- » tions de police ;
2ii. 7> Les dispositions des articles précédent, » sur la solennité de l’instruction, la nature des » preuves..,, seront communes aux juge mens ren- » dus sur appel ; » .
Considérant que, d’après ces articles , la preuve des délits peut être faite par témoins, à défaut ou en cas d’insuffisance des procès-verbaux et rapports}
Considérant, dans l’espèce, que les sieurs George Dufour, Abel Charmout et Pierre MoresteaH, avaient été condamnés on première instance par le tribunal de police correctionnelle de MAcon, comme coupables du délit de chasse avec port d’armes sans permis, dont la preuve n’avait été puisée que dans un rapport nul pour défaut de forme;
Mais que, sur l’appeUdes condamnés devant le tribunal de ChAlons, le ministère public a fait citer, comme témoins propres à établir le délit, les deux gardes forestiers auteurs dudit rapport;
Que ccs gardes ont fait leurs dépositions dans la tonne prescrite parla loi; mais que le tribunal d’appel Ijïs a rejetées, sur le ipotif qu’au teurs du rapport nul, ils ne pouvaient déposer dans leur propre fait ;
Qu’aucune loi néanmoins n’a exclu les gardes qfei auraient fait un rapport nul pour défaut de lormé, d’être entendus comme témoins sur les faits que leur rapport avait pour objet de constater;
Que le tribunal d’appel a donc créé une exclusion arbitraire ; qu’il a ajouté à la loi, et violé ainsi les règles de sa compétence :
D’après cesinotif8, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi , casse et annullc le jugement du tribunal de lJarroadissement.de ChAlons, du 14 janvier 1822;
Renvoie les parties et les pièces du procès dorant U cour royale de Dijon, etc. #
D'après un rapport de deux gardes forestiers, nul pour défaut de forme, trois particuliers furent condamnés en première instance comme coupables du délit de chasse avec port d’armes sans permis.
Sur l’appel des condamnés, les gardes furent , à la requête du ministèdP* public, cités et entendus coeime témoins; mais le tribunal d’appel rejeta leurs dépositions, par le motif qu’ils ne pouvaient déposer
Ou* le rapport de M. Busschûp , conseiller f Ct les conclusions de M. Tréteau, avocat général;
Vu les articles 408» 4^ et ^16 du code d’instruction criminelle, d’après lesquels la cour du cassation doit annulier les arrêts et jugemens en dernier ressort, qui contiennent violuLÎon des règles de compétence établies par la loi;
Vu aussi les articles i54> >89 et 211 du même code , qui portent :
Article i54.ee Les contraventions seront prouvées, » soit par procès-verbaux ou rapports , soit par té-
1822. ï”. n^rs. DÉCISION DU MINISTRE DES
FINANCES
Bois communaux. — Action de commune. — Régime forestier.
Les bois appartenant à une section de commune . doivent être soumis au régime forestier , et consi - • dérés comme bois communaux . .
La commune d’Arçhes, dans lo département du Cantal, avait formé une demande tendante à soustraire ses bois au régime forestier et à être dispensée d'acquitter des frais de garde mis à sa charge.
Les renseignemens fournis sur cette demande faisaient connaître que le bois en question appartenait à la commune , ct que le but des habitons d’Arches, en voulant affranchir leur bois du régime forestier, était de le livrer au pâturage des chèvres et des moutons.
Mais le conseil municipal prétendait que ce bois n’était pas une propriété communale, et qu’il était indivis entre les chefs de famille.
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. Cette opinion , .qui prédomine dans la plupart des commîmes du département du Cantal^ n'était point dBfc*£êe par M. te préfet , qui observait que , dan# beaucoup de communes, il existe, il est vrai, de# •bois qui n’appartiennent point à la commune entière, «nais A une sectiorr déterminée de la commune. Cette section, disait-il, doit être Considérée comme formant une communauté^ elle seule, pour ce qui concerne la joumancd.des bois j les clefs de'faniille de cette section doivent, à l'exclusion des familles de# autres Actions/ jouir de l'usufruit du bois? «nais la propriété cn/mparticnt au corp's mor.il de la communauté , chargée d’en transmettre l’uaufruit aux générations futures; *
. 11 demandait des instructions propres A mettre un ternie à desineonvénions qui auraient pour suite nécemire la destruction d’une grande partie des l^ois communuâL '
La prétention des habita ns des communes de
jouir ae leurs bois à titrt singulier et non comme Corps de communauté, et le refus de payer les gardes de ces bois sont en opposition avec tous les réglemens.
L'ordonnance oe i6t»^ là loi du 29 septembre ^ „
1791 , l%rrété du gouvernement du 19 ventôse an 10 cidé, lé 7 décembre dernier? que le produit et la loi' du 9 floréal an 11, placent le; bois des 'tenues qui s’opèrent sur les traitemçn.spou commun?» et des étahliitfetnens publics sous la su»-1 * * “ * **
veillance et la police do radmiuisfration forestière.
L’arrêté du gouvernement du 38 ventôse an la avait également placé sous le régime forestier les bois possédés par la Cégion-d’Honneur : il ji’y a que les pois des particuliers qui soient excepté#*de cette surveillance.'Le motif qui a fait soumettre les bois des commiïnes'Hde toutes les corporations quelconques à une surveillance spéciale est facile à sentir# Lg s établisse me ns rangés dans la classé des mineurs sont placés sous la tutelle dugouverneraent j Us ne sont qn’usufruîtiers des biens qu’ils possèdent t et ils doivent les transmettre à la postérité $ leur laisser la faculté dû pour le trimestre , les portions de traitement -qui d’en disposer A leur gré serait exposer ces propriétés seraient relatives fin durée des vacances par décès A lfl dégradation , parce qu’ils n’ont point , potfV lus révocation , suspension , etc-
conserver, l’Intérêt qui porte un père de famille à transmettre sa propriété à ses héritiers, et qu’ils •ont au contraire toujours disposés à entreprendre «flr Urjouissancef de l’avenir.
Peut-on dire qu’une çeetî^n de <^>mmiine doit placée dans une autre catégorie» qu’une commune tout entière, uu’ellc ait des intérêts plus puissant de conserver , d’améliorer lef propriétés qu’elle pAsJ aède? Non, sans doute, il n’y a point dans cette réunion* Copropriétaires, considérée cqm me un corps moral, cet esprit de conservation qui distingue Je propriétaire particulier et absolu : le* présent est rout pour cette Corporation et l’avenir n'exôstc point pour elle : c’est en vain qu’on lui demandera des sacrifices dont elle ne devra point retifer les fruits.
Si ces considérations s’appliquent, comme on ne peut*n douter, à toute espèce de corporations, à toute possession collective, on doit croire nue le vœu de 1.1 loi a été de placer sous le régime forestier les bois possédés par des sections de communes? tout comme ceux qu! appartiennent à, èÙ communes entières. La seul# dith ronce qui doit exister entre les uns et les autre#, c’èSfc ^*on ne peut pa% obliger les section# de communes à vendre aucune portion de leur#
. Tome IUT
bois pour des dépenses à la charge de toute la commune? elles ne doivent contribuer à ce# dépenses que aomme les propriétaires particuliers. ‘ <p‘ *D’après ces observations , nul doute que les bois possédés par des sections de communes «ont considérés comme de# bois communaux , et Sous ce rapport soumis au régime forestior , et que les frais do garde doivent être imposai extraordinairement stir les hnbitans ayaut droit aux produits de ce bois.
Ce# observation* ont été accueilliesipir S. Kxc. le mîqîstro des finances^ oui a rejeté, *pnr uuedécidon du i«*. mars 182a , la demande de h commune d’ Arches, et donné que les bois de cette commune continueront à être régi# pîirl’adminhstration forestière.
* i8aa. 3 mers. — CtRCULAUlE N»*53.
Retenues. — A dater ttu i«. janvier, 182a, les retenues exercées sur les traite mens , à raison des 1 vacances d* emplois , doivent être parties en déduction des ‘dépenses publiques,
S. Kxc. Te ministre des finances, monsieur fa dé-
dos re« pour toute
la, durée des varafee# d’emplois, autre^que celles résultant de; absences par congés, appartient aux fondagénéraux du trésor, et que dès-lors l’atîdc ao de la Ioj du 1 5 mai fb\S s’oppose à cc que Ki caisse de* retraites puisse en profiter. . •
En conséquence, lorsque MM. les conservateurs et le# inspecteurs principaux, ainsi (pie leurs #ubordonné#, auront à s’occuper de la formation soit des état# parliets d’cifargemcns , «oit de# étals généraux de paiemens effectués pour tout service pos- • teneur au îi décembre 1821 , iU devront s’abstenir ae comprendre da^ la cofonne intitulée Traitement
Ils ne continueront a foire figurer sur lesdits états
fiic le montant de? prélèvement autorisé# au profit e la çaisto del pensions , dans lés cas d’absence par coi!!»é*J d’avance ment 'de s préposés en fonctions, et d’a(j [mission de?» sujets étrangers au service forestier* dom&nial. * - - * •>**
182a. 6 mars% CIRCULAIRE ÿV 54»
Gardés forestiers commut^ux. — Ils sont autorisé* par leurs nouvelles commissions à constater les délits dans tous les bois de ü arrondUicmerit\am-
munal. •
Non# vous envoyons, monsh nr . - an è-
pl a ires de formules de Commissions de gatdes forestier# communaux pour le service de votre arrondissement. . -
Tour remarquerez que ces formules ont reçu* à l’article a , une addition qui consiste A charger%lc nouveau promu do constater leï’délit# qu’il reconnaitrait Ans tous les bois de l’arrondissement com- I est établi.
Il- serait possible que cette addition servit de pré-
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texte à «les délinquans pour exciper do l'iocompé- ' tence du garde pour verbaliser fiors du bois pour lequel il est spécialement institué.
Si uno difficulté do ce genre sc présentait 'et qu'elle donnât Heu («le 1a part «lu tribunal J su rejet «lu procès-verbsl, l’administration uTiésitcNnt jxunt à se pourvoir en cassation contre tout jugement ou arrêt, afin de faire fixer Invariablement ce point de jurisprudence. * .*
Nous tiw recommandons «la donner a cet objet uqe attention particulière ,^Nn d'arriver à un«^so-
lulion. , . , r i •
Dans cette vue , vous emploierez les lojmuieeçijointes aux première» mutations qui se ^rosenteront (sans cenennant supprimer celles qui existent
MuvmvvuuK»' „vvavvsvv.wsv\w««l»VvvSi*v
182a* i3 mars. ORDûNNANCI'i DU ROI.
Mise en jugement. — Garde forestier, —7 Vol de Lois. *— l’aits étrangers aux fonctions. — Justi • jication incomplète. J* ^
Des faits étrangers aux fonctions remplies par un individu ne peuvent donner lieu d une demanda en autorisation de It poursuivre..
Il y a lieu Wc 'rrf user l'autorisation de poursuivre un fanctînqnairc. public lorsque les faits qui lui sort ,mput étncsnnt pas suffisamment justifiés pair information judiciaire.
louis, etc. Sur le rapport du comité du conten-
Vu Us pièces de la procedure coirftnencée par le lune Vî’îiisfruction'près le tribunal de première ini-
“ . .«I < 1 1 > .1.. Hln.l .... Litr
iTcficvalàlarésiilonce clesgranc^ — a commune «fc Saint-Martin il’ Ardentes , prévenu de vol tfo boiv; — Vu l’interrogatoire subi nar le garde Perrolat, devant l’inspecteur des ÛJrèts du département de l’Indre; Vu le rapport de l’udminuirVlion des forêts et la lettre de notre procureur gcnotnl près la cour royale de Bourges , ndremée à noire garde des sceaux, les 4 décembre 1821 et B février iSax ; — Vu toutes les pièces produites j - Considérant, en ce qui concerne ^'enlèvement des perches ot copeaux appartenant aux sitsurs Grenouillet ei Pierre Brilluut, que ces faiu étant étrangers «uix fynction» du garde, rie pouvent.donncr lieu 5 uift «lemaude en aqgprisation do po»siiivrep— - Considérant, en* ce qui concerne les autres faits imputés ait -garde , qu’ils ne sont pas suffisamment justifiés par l’in format ion , et que notre procureur ‘ généra] cl l’administration des forêts nu sont pas d’avis d* poursuivre; *
Notre ror.scil d’état enteudu , nous néons, etc.
Art. 1". 11 41'y a pas lieu de statuer sur la de mande en nutorîAtion de poursuivre le sieur ^.111 Baptiste îwfidal , gardo forestier A cheval, à raison lie l’enlcVcmcntrdas perches et des co{>eanx appartenant aux siéurs fëroûouillct et Pierre fHilI.au T .
a.U n’y a pas lièü de continuer lespOOTSu jtcs cora-
commedeoes centre ledit garde Perrolat , 1 raison des aolres f-i.it S qui lut sdïlt i ni pu ICC.
Art. 3. Notre garde des sceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc.
182a. i3 mars. — Oudo.nnance nu roi. -—Mise en jugeaient . — P reposé des douanes. — Contrebande g — Homicide et blessure. — fégitime défense.
Il n’y a pas lieu d'autoriser la mise cm jugement da préposés des douanes prévenus d'homicide et de blessures sur des 'contrebandiers. lorsque le délit de contrebande a été recbnnu par les tribunaux, et qu’il résulte de I ensemble des faits et circonstances que Us douaniers ont agi dans le cas de légitime défense. (Recueif des arrêts du conseil par Macarcl.)
W VW SVStVVVSV »»M<^SV<SVSSSS»S«VSWVS ^ ,
.812. i3mdrs..ORDONNANCB DU ROI^ ^
Procédai Suffis Dommages imparables
Arrête de conseil dit. préfecture. — Nombre des signataires. «
Il y a lieu de surseoir à P exécution tVun arrêté en matière de grande voirie , lorsque cette exécution pourrait causer d la partie un dommage irrépa -* rable, dans le cas où T arrêt attaqué scraijgnnul lé.
Louiy, etc. Sur le rapport, du comil^ du contentieux, • M
VuU requête A noua présenrte nu nom du ueuc tefranroi* , .demeurant à Fcuillardc, commune de 5ainfcJean-du-Brayc, eurcgUtréi^au secrétariat ge-' aérai do notre conseil d’état, lé 21 février îKaa, tendant à ce qu’il nouap.laisc anmiller un arrêté du c on-, seil de préfecture du département du Loiret, ’du 9 novembre 1 82 1 , qui condamne le suppliant: i°- à arrathe’r, avant le i5 mars 1822 , 94 peupliers qu’il a plantés dans le fossé longeant la route royale tus Briare à Angers, 2". !t 25 francs d’amende.et aux frais; — Vu .un second mémoire présenté au norfi ■dudit sieur Lofrançois, enregistré audit secrétariat gu#éral , l«u2 mars 1822, tendant à ce qu’il nous plaise ordonner qu’il «cra sursis , par .1 ailnilhistration des pqn.tS'Ctrchaussée*, A l’exécution dmlit arrêtôfjusqu’A notre dé<4|ai on déiinitrvc ; — Vu 1 arrêté attaqué , ensemble toutes t** pièces produite» j . Consul û conique TabbatisMes arbres pourrait caillé r en défirtitive uJ*doinmage irréparable, sil arrêté du O novembre 1821 n’était pas confirmé; — Considérant, d’ailleurs qu’il y a lieu dcTorifior la régula- . nté de l’arrêté attaqué , k raison du nombre des «1gnatairos dudit arrêté (1);
Notre conseil d’état entendu, nousavoas , etc.
Art. 1 V. 11 sera sursis à l’exécution de l'arreté uu conseil de préfecture du département du l.°iret , «i11 9 novembre 1821, jusqu'à ce qu’il 011 àit été autrement ordonné. . . , — ,
Notre gardc-des-scé mxet notre ministre «le
idtieur font chargés, etc. *
1 822 . 1 3àverz. — OnnoîfitANtc du boi.— Sur la retenue du premier moisd’appointemcns des nouveaux
cmplàfés, ( V. la circulaire du i3 avril suivant. )
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1ÜB2» i5 mars, AltlUiT DE LA COUR DE
Bâtez à laine . — Terrains dépendons des forêts raya tri. — Ix vâ tu rage des chèvres et des moutons étant prohibé dans les -fgréts et les places vaincs et vagues qui en dépendent , les entrepreneurs de plantations ne peuvent, sous aucun pré - ^texte /faire conduire des bestiaux de ces espèces dans les terrains qqÿlstnt à replanter .
11 s'agissait d’une saisie.de 80 bêto9 à laine et 4 porcs trouvés par les gardes forestiers dans un terrain faisant partie de ia forêt royale de Cliizé , garde* à bâton niante et gArde faite.
9 Le tribunal de Niort, en confirmant le jugement du tribunal correctionnel de Melle*, sous le prétexte d’un droit allégué par les prévenus, les avait renvoyés des poursuites. En cela il ayait, sous un rapport, violé l’ordonnance de 1669, et, sous un autre rapport, violé les régies de sa compétence.
4 Cette double infraction a été réprimée par l’arrêt de cassation dont U teneur soit :
^.*/'^ianleC3rTïe » conseiller, en son rapport, et M. Fréteau do Féuy, avocat général , on ses conclusions ;
\u l’article i3, titre XIX do l’ordonnance de 1669^ qui fait défenses à toutes personnes ayant droit de pâturage et de pacage dans Içs forêts et bois de l’Etat (e^pa* conséquent à toutes autres personnes n’ayant pas ce droiQ, do mener ou envoyer bêtes h laine , chèvres', brebis et moutons^ mémo ès landes et bruyères, places vaines et vagues, et aux rives dcs*bois et forêts , à peine de confiscation dea bestiaux et de 5 francs d’amende pour chaque» bêle, dûo-
3uelles condamnations-, les. maîtres , propriétaires es bestiaux et pères de famille sont déclarés civilement responsables; — Vu le procès-verbal dressé,
le 7 août dernier, par deux garies d<* la forêt royale, du Chué, leq u ef constate que ces gardes, traversant la forêt connue à leur •urveilldnce , ont trouvé, Petites-Ligne», réuni m la susdite foret, Madeleine Delouvée , servante de René Fort ;
v~k rAnn il) n î rA ... AI. a I) .. ' .1 £11. 1. n 1
de 8o bêtes \ laine et 4 porcs appartenant auxditÿ René Fort et Barraud , dit la Gacnette;
Et attendu que l’obligation itnposéRftux héritiers et représentans du comte Régnault d’ensemencer eu bois la portion du terrain sur laquelle ont £té trou Té} les bestiaux saisis, et L’autorisation d’y se- .^mcr, pour une aunée, des céréales avec des graines foreslièrgs, nô pouvaient donner le droit, quelles Que fussent l(?s qjau sus des stipulations y relatives, e livrer A la dépaUsanco de leurs bêtes à laine, au niépris des réglemSns consorvateurs des forêts, un terrain devenu , par sa réunion à la forêt dp Clrisû, *me partie intéanuito de cette forêt; qu’ainsi l’introduction dé plusieurs bêtes à laine dans une partie • ”CK| ; 0 .r**1 ^ con^ituait un délit forestier
• Qti u était du^devoir des tribunaux correctionnels de repmacr ; . • j.
Que cependant le tribunal correctionnel de Melles , sous lo prétexte d’un prétendu droit allégué
Kr les prévenus, les a renvoyés des poursuites de dmiuistration , et que le tribunal ne Niort , en confirmant à cet égard le jugerait dont Fappel lui était déféré, s’en est approprié les vices; en quoi il a violé le susdit article x3 , titre XIX de l’ordonna nco de 1669; *
E11 ce qui concerna les porcs trouvés par les garde* dans la même partie de la forêt de Chizé , vu les articles 408 01416 du code d’instruction criminelle , desquels il résulte que In cour doit annullcr les arrêts ou jugemens en dernier ressort , dans lesquels les règles de compétence des tribunaux bnt‘ été violées ; •
Et attendu que, dans la supposition où les Héritiers Régnault , leurs âge 11 s ot ayons cause auraient été autorisés, par quelque convention à conduire de} porcs sur le terrain qu’ils étaient obligés d’ensemencer *en bois, cette exception pouvait déterminer, quant à ce chef de poursuites , un sursis au jugement correctionnel, jus^u’A ce queJa question prtïjudiciülle y relative eût été jugée par l’autorité compétente; raais'quo.’ce n’était pas un motif pour que les tribunaux saisis de la poursuite déclaraient à-la- fois leur incompétence i>*ur juger celui action et le renvoi des prévenus de l’action elle-même $ 9 .Que , sous çe rapport , lo tribunal do Niort , comme celui domiciles, a violé les règles uo sl,comjx'lence et que, sous ce double point de vuo, son jugement ne peut subsister : .
Far çe,s motifc , la cour cassa et annujlo Je juaele tribunal de Niort-, le Qktfrpc-
c. mbro «lui nier, et pour être statué conformément à la loi sur 'Pflppel du jugement du tribunal correctionnel de Molles , renvoie les parties et le» pièces du procès devant la cour. royale de Poitiers ;
Ordonne , etc. #
Ainsi jugé ^ prononcé yatc. Section criminelle.
* Vota. Lrt même jour , »5 mars annal lé deux autres ju f8db, par le tribunal «i»
des for M* , d’unç pyt , son n»altn*,*raolrc part ; l'autre . entre ladite administration et Marie fiarraad , et Rarraml dit la Cachet»#, son père.
Ce* deux potpftuUct avaient pour cause l'introduction de plusieurs bêtes s laine dans le même tarralti faisant partie dr la foret de Chfrc, et ers doux jugement ont ét(^ annuités comme contenant une vial-ition de l'article »3 f titre “XIX de l'ordonnance do 1669.nl> vituW »
mars. — I)£ciê£fr;<Du uixitntE des finIJo.ï. — - rVft/r de justice. — Communes. — Administrations publiques . — Poursuites dans 1* intérêt de tordre social. 4
Toutes les fois (fit une affaire intéressant une commune t une administration publique qu un établissement public p e& de nature à entmi/ïcr une peine affUcthc ou infamante 9 la dépense occasionnée par la procédure, , doit étrç acquittée sur les fonds généraux des frais de justice , d’après le* ôhlorvianccs du préfet , mises an pied de la taxe des tribunaux , comme pour les autres affaires poursuivies d'office et exclusivement à fa requête du ininmtère public , par le nxotif que ,
ad
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dans ce cas , les poursuites sont dirigées dans l'intérêt de r ordre social y plutôt que dans celui de telle ou telle administration.
# 1822. 3o mur*. CIRCULAIRE N°. 55.
Envoi du précis des arrêts de la* cour de cassation rendus en matière forestière pendant l' année *8a i .
L’admixistba *on a résolu , monsieur , de continuer & recueillir et faire imprimer les précis chronologiques des Arrêts rendus , chaque année , par la cour de cassation en matière forestière : c’est le meilleur régulateur qu’elle puisse offrir aux sgens chargés do la poursuite des délits; et pour que l’application des principes consacrés devienne encore dus facile et plus sûre, les analyses onrre^i plus le développement que le» années précédentes.
’ Vous trouverez ci-joints, monsieur, vÿigt exemplaires de ccs précis pour l’année 1821 , destinés à votre usage et à celui des agens qui stfqt sous vos ordres.
',8y. 10 avril. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Communes, — Dommages -intérêts. — Recou v rem en s.
• t ^rTlldm
Les receveurs dû l'enregistrement ne peuvent rece-
t/pir les dommages-intérêts prononcés au profit des communes. ^ , é* .
Flusiiil’hs préfets avaient demandé que les receveurs de l'enregistrement reçussent les dommagesintérêts prononcés au profit des communes. Ccs magistrats se fondaient T à cet égard, sur ce que les] préposés de l’administration de? domaines étanP chargés du recouvrement des amende^ ils pourraient •recouvrer en^mêlue temps les dommages-interets, ce quro’occasiAiœttSt aucune augmentation de frais, les deux^ondiicn nations étant prononcées nar un même jugement. «
Ils faisaient observer que si on rejetait leur proposition, il faudrait renom ur au recouvrement de de ces objets, attendu que les communes étant exposées à perdre souvent les frais de poursuites, elles nnirsûent par abandonner les dommages- intérêts; ta qurjwrinottrait aux déliiyjuans do se livrer impunément à la dévastation des forêts communales.
Enonppsantà cette demande doirx décisio/ls ministériel lue, des :*5 aqût 1817 et 25 août 18a 1, d’après lesquel l es c’est aux percepteurs des deniers côtnmunsuxà faire le recouvrement dAsdommagos-inté-
«Isajjl jugés aux communes, et considérant, d’ailleurs, ’il y aurait des jnconvéniens majenrs à faire entrer ce recouvrement dans la comptabilité générale de l'administration, ou d’en faire l’objet d’une comptabilité particulière pour ses préposés, sous la direction et la surveillance de MM. les préfets, le ministre des finance* a décidé, le 10 avril 182a,
3ue la demande dont il s’agit n’était pas susceptible ’êlre accueillie , et que le mode actuel devait être maintenu. {Extrait du Journal Ëc l' enregistrement.)
1822. 12 avril. — ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Pâturage. — Bâtes à laine.
Les usagers ne peuvent faire paitre leurs bestiaux dans les coûtons de bois non déclarés drfen sables % et toute introduction de bâtes à laine dJïïs des BËis dé f ensables ou non défendables est un délit. Il ne peut y avoir liait , dans l'un ni l'autre cas , à admettre comme question préjudicielle V exception fondée surfe droit à l* usage.
t «En troupeau de 140 •bêles à laine appartenant à Pierre Monjé , avait été introduit et gardé à bâton . planté, par Dumas son berger, dans un canton non déclaré défensablo des bois comiéunaux de Sainte- * Aaa#Ufie* 4M
La cour royale de Kl mes, saisafe.de l’appel du jugement qui avait condamné, pour cc délit, le berger et son maître à une amende et à une indemnité, envers a commune, avait, sous le prétexte d’un droit d’usage réclamé par Monjé, sursis à prononcer sur cet appel jusqu’à ce qu’il eût été, par les tribunaux compétens, prononcé sur un droit dont Pcxisteuce, étant prouvée, ne détruisait en rien lo délit. •
L’arrêt de cette cour royale a donc été annullé par les motifs suivans : •
Ouï M. Chnntereyne, conseiller, en son rapport, etM. Hua, «avocat général , e# ses conclusions;
Vu l’article tcr.f titre XIX de l’ordonnance do 1669 , et l’article 16, titre XII de la loi du 29 septembre 1791, sur l’administration forestière, desquels il résulte que le» usagers et habitans des communes ne peuvent mettre leurs bestiaux en pâturage dans les forêts de l’État et les bois communaux, qu’aux cantons légalement reconnus et déclarés dé» Pensables; Vu également l’article i3, titre XIX de la susdite ordonnance, qui fait défenses à toutes personnes ayant droit de panage et pâturage dans les forêts et bois de l’État et des communes, d’y mener op envoyer bêtes à laine , chèvres , hachis et moutons, à peine de confiscation des bestiaux et de 3 livres d’amende par chaque bête; et porte que les maîtres propriétaires des bestiaux demeureront civilement resnohsablqs des condamnations prononcées contre lés bergers; — Vu le décret du 17 nivése an 1 3, et l’avis du conseil d’état du 16 frimaire an 14» qui renouvellent les mêmes prohibitions; — Vu enfin les articles 408 et 4 16 du code d'instruction criminelle, desquels il résulte que la cour doit annullor les arrêts ou jugemens en dernier ressort dans lesquels les règles de compétence' des court et tribunaux ont été violées ; ^
Et attendu que des dispositions combinées de* lois dontl’exécution est ordonnée par les susdits décrets, il suit que les habitans de» communes et le< usagers ne peuvent , sans commettre un délit et sans encourir les peines portée par l’ordonnance , introduire des bestiaux dans les bois des communes avant qu’ils aient été déclarés dcfonsables, et que touto
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introduction de bêtes à laine dans des bois défensabiesou mm défendables est un délits
Attendu, enfuit, qu'un procès-verbal non ar- ^ué de faux constate que les gardes forq^Licrs ont trouvé Dumas, berger de Pierre Mênjé, faisant paître , à garde faite c| bâton planté , i-jo bêtes à laine dans les bois communaux de Sainte-Aaast&sic. et dans un quartier que rien n’annonce avoir été déclaré défensablc ;
Attendu que le cfroit de tl ('paissance que Pierre Monjé prétend avoir à exercer dans le bois dont ^
«•agit, ne pourrait, en le supposant réel et prouvé, lui donner le droit de fais* paître ses bestiaux dans
un canton déclaré défensablc, ni celui d'introduire des bêtes à laine dans une partie quelconque des bois
8 pi
2ui pourraient être assujettis à l’exercice de son
parties et les pièces du procès devant la cour royalo de Montpellier;
Ordonne! etc. #
Ainsi jugé et prononcé , etc. Section criiui nelle, etc.
j8a*. 12 avril. ARRÊT DE LA £OUR DE
Adiudilataire. — Exploitation.— Arbres casais par la chute des arbres abattus. Le dommage cause à dès arbres réservés dâns une coupe pu a des arbres d'un bois voisin de la coupe , par la chute de egux que fait abattr un adjudicataire, ne constitue pas un. délit, et ne peut donner lieu qu'à une action ■ civile.
li avait été constat par procès-verbal d’un garde forestier, eu date du 22 novembre 1821, que 1er ouvriers du sieur Berlin , en exploitant une coupe de bois dont ce -dernier s’éuic rendu adjudicataire, avait abattu et cassé dix-Luic pieds de chêuc, tliarme, hêtre et trembla, dépendant d’une réserve du hameau de Thnrv, ou faisant tomber sur cette réserve les arbres qu’ils arrachaient.
Ces ouvriers, ot'Io sieur Berlin comme responsable de leurs laits, furent traduits par l’adminis-
tAtion forestière devant le tribunal d’Avalon , qui, par jugement du 28 janvier dernier, cc consi- '» durant quoie fait impu^aux ouvriers du sieur O Berlin n’a pas le caraciè|r<le délit, et n’est préru a par aucune loi pénale , maïs qu’il s’agitTculea ment d’un quasi-délit, aux termes d(ÿi irt. i38a a et i383 du code de procédure civile», se déclara incompétent , et renvoya les parties devant les juges qui devaient en Connaître.
Appel fut re^pvo de ce jugement par l’adminis-
tration forestière ; mais il lut rejeté par jugement du tribunal correctionnel d’rlfcx '
, xorre, au 3 mars sui-
vant, qui adopta les motifs des premiers juges. * t C'est contre ce jugement que le ministère public s'est pourvu. 11 a prétendu auc c’est devant les tribunaux correctionnels et à la requête de l’admiaistration forestière, que doivent être poursuivis cenx qui «ommcltcnt des dommages dans les bois confié à la gardo de cette administration, piêmc lorsque « dommage n’est pa» causé volontairement :*et au’en
_ pat causé volontairement "‘et qu’t_ prononçant Je renvoi <^s délinquans, le tribunal d’Auxerre avait méconnu les règles de la compétence, et violé par suite les art. 1 et 2, titre XXXII de l’ordonnance de 1669. ' . # ’
Sur ces moyens est intervenu l’arrêt de Tojet qui
roit , et par conséquent A ter tu lut de lf poursuite le caractère de délit, qui, sous un double rapport, lui estimprinvR par les lois,
Qu’ainsi la demande d’un renvoi à lins civiles pour foire une prouve non destructive de ce délit, ne pouvait être accueillie, et que la cour royale ac Nîmes devait, en gluant au fond sué l’appel qui lui était déféré, juger le mérite des poursuites exercées par l’administration, des forêts ;
Que cependant cette cour royale a sursis à prononcer sur <jt appel , jusqu’à <c qun les tribunaux compétent eussent, prononcé sûr les prétendus droits de Monjé; en quoi elle a violé les règles de sa compétence et les dispositions desdits articles 1 et tij du titre XIX dï l’ordonnance de 1669, et 16 du titre XII de la loi du 29 septembre 1791 :
Par ces motifs, la cour casse et annuité L’arrêt rendu parla cour royale de Nîmes, le*24 janvier dernier; et, pour èt|e statué conformément à la loi sur sujettis qu’à une indemnité pour la dommage ïiuï*a 1 appel du pirement rendu par le tribunal torrec- pu en résulter;* . D * #
tionnol d’iiz», le 20 octobre précédent , renvoie les .Que ce. dommage ainsi causé sans intention de
tsvrl me ni Ine i.ii.ena -1,1 - h .. ..s I , ^ I ( _ . .1/1 t
Ouï Jp rapport do M. Chantereyne , et M. Hua , avocat général, en scs conclusions ; l’article 43, titi
)u lartide 43, tilro XV do l’ordonnance de 1669, duquel il résulte que les adjudicataires des coupes do bois dans les forêts de l’État, qui, parl’abattis dus arbres sic leurs ventes, endommagent des arbres réservés, ou dont les ambres, en Tombant , demeurent encr'ouéssur ceux de réserve, ne sont as-
* Efàttcndu que , du jugement attaqué , il résulte que les ouvriers du sieur Berÿn , en a Ut tant ou en
fi
nuire et malgré les précautions convenables, ne constitue donc pas un délit;
Queleçaractère n’en peut être différent loraauii s agit d’arbres rjverains dégradés ou abattus, dans uife forêt communale ou do particulier, par U chute d arbres Toisins que le propriétaire du bols dont ils font partie coupe ou fait coûper par un adjudicataire;
Q11®/ u» cas %oramc dons l’autre, le dommage involontairement causé up peut donner lien qu’aunc action civile ;
arrachant les arbres de leur rnaltre, n’ont pu, malgré toutes les précautions prises, les empêcher de tomber sur les arbres de U réserve do la commune . de 1 hory } qu’ainsi leffibunal d’ Aux or ce, en jugcaot ^uele fait à eux imputé n’était prévu par aucune loi pénale, et en renvcfyant les parties devant les juges qui devaient en connaître , n’a violé ni les règles de sa compétence , ni les articles i et 2 du titre XXJOI de l'ordonnance s f •
l’ar ces motifs , la cour rejette le pourvoi du procureur du roi près le tribunal d’Auxerre.
OrJ , etc.
Ainsi jugé et prononcé, etc. Section criminelle, etc.
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1622. i3 avril. CIRCULAIRE N°. 56.
Retenue, Lan tenue du \ tT mois d* appointe mens des nouveaux employés ÆÊ du premier i a«. des augmentations de éruitÆent, doit continuer (Lavoir % lieu jusqu’à nouvel ordre .
S. Exc. le ministre des fiuance» a transmis, monnitHir, une ampliation d'une ordonnance du roi, du i3 mars derrtier, laquelle est conçue en c&s termes.
Louis, parla grâce de Dieu, r<»i#u France et de Navarre, ^
Sur le rapport de nmrc ministre aecré taire d’état fies finances;
Notre conseil d^tat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit 2 •
ce Les dispositions de nos ordonnances des 1 5 avril » i8ao et 14 mars 1821, qui*ont succeisivemcnt au- PJtorUé pendant un an, au profit des caisse^des » pensions du ministère et des administrations dc\ ‘ finances, la retenue du* premid^ mois d’appointcd mens des nouveaux employés et du premier dou~
» riènic des augmentations de traitement, continueo ront à être exécutées jusquà ce qu’il en |uit au- » truétia ordonné. » Signe Loues.
: Nous ifo doutons pas que vous ne vous conformiez exactement aux JispoMtions do celle ordonnance. Nous vous recommandons seulement d'avoir soin de ne point omettre d'indiquer dans la colonne d'otieervations de chacun de vos états générant et particuliers de tnûtemeas; savoir, dans lu cas d’adinlssîtm d’un sujet étranger au service forestier domanial * quelle est la date précisé de l’cntréo en fonctions de ce nouveau préposé; et s’il aVgU de l’avancement d’un agent pu garde déjà en activité, en quel lieu, dans quoi département celui-ci résidait précédemment,* ù combien s’élevait le traitenu ut annuel nu’il y recevait du trésor, et quel jour il acté installé dans son nouveau poste.
i8aa. \f avril. — Ordonna wcx du roi. — Décision ministerielle • — Recours. — Délai.
» ■ ifr J •
Lorsqu’une décision ministérielle ne fait que cori- Jirm rr une autre decision déjà rendue dans la me ni e • affaire , c’est d dater de la notification de la premiers décision que court lam&ilai du pourvoi,
La noli/tcatün de cette décision, par lettre du procureur général , a pour objet (te faire coaér et -délai. .
.822. 18 avril. ARHK'^iyi LA COUR DE
-*jg* .CASSATION.
. *I‘éehe. — Filets prohibés.
Le démit au greffe des engins de pèche prohibés , dont là saisie a été faite , n’est prescrit ni comme condition ni comme moyen nécessaire dos poursuitesf il est ordonné pour mettre sous las yeux de ta justice la matière du délit, et pour que ls brûlement puisse en dire fait s’ il y a Ueu.
Su it a NT un procès-vc-rlial régulier , Robert De- ' virq avait été trouvé péchant Jolis la rivière de
Seine avec un filet appelé échiquier, non scellé du plomb prescrij , et dont les mailles n’avaient pas trois lignes d'écartement d’un noeud A l’autre.
Cet engin, quoique saisi, n’avait pas été de silice déposé au greffe ; mais il avait été remis provisoirement, parle garde saisissant, r^itro les mains d’un dépositaire- judiciaire , et depuis ceprésentâ A la justice.
Cependant le tribunal de Versailles, statuant sur ('appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Mantes, sous le prétexte que le filet n’avait pas. été dépoté au greffe incontinent après qu’il avait élé^snisi , a refuse <fe l’admettre comme pièce do cqnvictit q A l’appui du procès-verbal.
La cour de cassation a vu dans ce jugement une fausse application de l’article a3 du titre XXXI de l’ordonnance de 1669 , et par suite une violation de l’article 10 du sème titre, qu’ellp a réprimé pur ■’anrét suiv" ntl
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et Al. Hua, avocat général, en ses conclusions}
Y* l’article a3, titre XXXI de l’ordonnance de 1609, portant quu les agens commisapour la conservation dqp eaux et pèches , clinrgés Je veiller Ace que les pécheurs ne contreviennent pas aux ordonnances, saisiront, en cas de contravention, les engins prohibés ,»ct lca*ouverrontkavec leurs procèsverbaux, aux greffes des maîtrises; — Vu également l’article <0 du même titre , lequel fait défenses aux jnaitres pécheurs, et par conséquent A tous aittrqs, A p.-iuc do 1 00 livres d’amende , Je so servir d’engins prohibés par les ordonnances, et contraires au repeuplement ,des rivières;
Et attendu que le premier des susdits articles n’exige pas qu’avant quo toutes poursuites pour délits de^èche , il soit fait , nu grofte des tribunaux qui doivent eu connaître-, un dépôt imiJedint de? en-
§ins dont la représentation peut établir la «légalité e ces poursuites j que cç dépôt n’y est prescrit ni comrtie condition ni comme moyen nécessaire de
que la saisie a pu eu être laite, et nuit que, -s 11 y a lieu, les dispositions Je l’article a5, pour le brûlement des engins prohibés , "puissent recevoir leur exécution ;
Mais que , lorsqu’il est établi par un prqgès-verbal régulier. qu’il a été fait usage d’un engin prohibé, ou lorsque, pour suppléer A Tinsuflisqncc d’umprocis-vcrbal, ftepreuve du délit a pu ètro acquise par l'instruction , et quo, la forme de l'engin a pu être reconnue avant le jugement défiifitü par sa représentation et sa vérification , le renvoi des poursuites, sous prétexte quo cet engin, quoique saisi , 11’aiiriit pas été de suite déposé au grclît, serait tout-A-la-fois tiuc*vioiation de l'article 10 ci-dessus cité , et une extension arbitraire et évidemment erronée de l'article s3 ci-dessus transcrit;
Et attendu, en fait, qu'un procès - vorbül non argué de faOx constate que , le i5 septembre 1B21, Robert Devicq pèrt a été tronvé péchant dans la rivière do Seine avec, un filet appelé - . h.juier . nop scellé du plomb prescrit ; ■
Qu’il est dit dans, ce procès-verbal, que les mailles
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de ce fift t n’pvaien t pas trois lignes d'écartetnefi t d’un noeud i l’autre ; qu’il était conséquemment prohibé }
Que si ce procès-verbal ne constatait pas cetta di t«iMtnn At>a mailles par lo mesurtigo qui aurait dr t qu’il aurait dû énoncer^ s’il ne prou
0 | - — — - • ) a St <■« | ' • uu
. vait nas ainsi, jusqu’à incriptiou de faux, que l’engin fût de U nature de ceux qui sont prohibés, col engin , remis provisoirement par le gardq saisissant entre les inaius d’un depositaire judiciaire, (été depuis représenté à la justice ; que les tribunaux
chargés de statuer sur U poursuite ont eu ainsi, li s moyens de vérifier sa forme "’
moyens de Vr ri fier sa forme et les dimensions de ses inafllesf une lo prévenu d’ailleurs n’a pas contesté, à cet égard , ce qui était porte dans le procès-verbal ; Qûc si , pour faciliter le transport du "filet , on en
d^téirln’’ l»t hAtnn * #»f In r/lmvtll oilv/in.-l, il
« » i •■'T-p''** — • siivt y VIS Vil
o détaché le béton 'et le cerceau ^uxqucls il était moyens do prouve n’en ont pas été nl-
ndapté, les moyens do prouve uv.. ump em altérés , pSrée que le délit était dans les dimensions des mailles du filet qui était représenté, et non dans les hittfn et cerceau sur lesquels il était monté ;
Que d’ailleurs le ministère public offrait de prouver l’identité dufilet représenté avec le filet saisi, et que cette preuve, sî elle avait été nécessaire, ne pouvait être rejetée;
Que cependant le tribunal de Versailles, sous le prétexto que l’engin -qui avait été l’objet des poursuites n’avpit pas éty déposé au
— — ! r-- r- V — f ou crede inrontineul
après qu’M avait été saisi , a refusé de l’admettre comme pièce de conviction "à l’appui d’tin procès-
W non attaqué , et de jjrononcor contre, le préu la condamnation à la pdlne qu’il a l’ait encou- — ; en quoi ce tribunal a fait une fiwsse application du susdit article a3 ,' litre N VYTde l’ordonnancé de 1690, et par auite violé l’article 10 du
-, .. , * — v— .....wrin piLsemc
1 i»ant le tribunal correctionnel de Rocroy pi voir statuer sur un délit de cbasse dont ledit 1)
même titra de la'susuite Ordonnance :
Pur ces motifii, la cour casse et annullp lé jugement rendu parle tribunal de VcrjaiUSs , le 14 mars dernier; •>
Et, pour être statué confarmétnent^à la loi sur Pappel du jugement rendu par lo tribunal correctionnel do Mantes, renvoie les parties et les pièces du procès devant le tribunal do Chartres, chef-lieu du département d’Eure-ef-Loire. •
181a. 18 avril, ARRET* DK LA . CASSATION.
COUR DE
Prévenu. — Citation. — La comparution volontaire et sans citation 'd’un prévenu de délit devant le tribunal correctionnel peut valablement saisir U tribunal. ' « .
•Joseph B tans’ , prévenu d’un délié de chasse commis dans une for t- royale , comparut volontairement, et sans citation préalable devant lo tribunal correctionnel do Rocroy , lequel , sur la preuve dq ''''Ut, lo condamna aux peines portées par la loi.
Sur 'VpclMu procureur du roi, lo tribunal de Charles ille „ sans rien statuer au fond, anuulla simplement le jugement du tribunal do Rociriy ,'d’xnrès le motif que ce tribunal n’avait pis été valablement saUUpar la comparution volontaire du prévenu , cetûé manière do saisir Tes tribunaux cor-
rectionnels n’étant point indiquée darfs l’article 18a* du code d’inftructiori criminelle.
Cotait j de la part du tribunal’ de Charloville , Taire un déni do justice ù la faveur d’une finisse interprétation dudit articl» 182.
Son jugement a été cassé et annullé dans les termes suivans :
Ouï le rapport de RL Busschop, conseil lcr, et les» conclusions do M. Hua , avocat général j
Vu hss article 408 et 4.6 du code d 'instructif criminelle, d après losquels la cour de cassation doit annuller leffrréts et jugemens en dernier ressort qui ont violé les règles de compétence ;
Considérant quo les dispositions de l’article 18a du code d’insuuctiei^eriniincllc , sur la manière de saisir les tribunaux correctionnels , ne sont point cenjues dans des termes restrictifs, et qu’aucun autre article du même code ne Jéfend aux parties
de sé présenter volontairement devant lesdits tribunaux sans citation préalable ou ordonnance de renvoi ; •
Que ta comparution volontaire et spoutanée'de parties peut-donc valablement saisir les tribunaux correctionnels, lorsque la counaissancadu fait qui leur est déférée sà trouve d’ailleurs placée dans leurs attributions; ,
Que , 4hus l’espèce , l’adminlsÀtion forestière et Joseph Buriin se sont volontairement présemés do-
venf In Irilintial , a ■ - -f If «1
tour y 'Urlia
était prévenp ;
Que ce délit étant de la compétence des tribunaux correctionnels, lo tribunal de Rocroy en a été valalilcmentsaisi, ctqu’ainsi if aoempélcmment procédé en condamnant le prévenu, d’aprfi les 'preuve* acquises du délit, au^.pgines portées pai la loi ;
• — » ... , pûmes par ta loi ;
Q«e néanmoins le tribunal de C|ivfi.rille’ saisi * par l'apnel du procureur du roi , rappliquant faussement l’article 18a du code d’instruction crimi-
— “ ,rr'- “ —siniciion cnnn-
nelby’est borné à annuller té jugement de première instance comme irrégulièremcntsrcndu , sur le motif que n y ayant eu ni ordonnance de renvoi, ni citation donnée ai/ prévenu , le tribunal de Rocroy n avait peint été légalement saisi*: d’où il suitoüVrt refusant sons ce prétexte de statuer sur le fond du procès, le tribunal do Charlevillo a ocimmis un déni de justice j»t mécrmnji les régies de 6a compétence et de ses at t nbi^liao$ |
Considérant que , Sans cet état de la procédure, la cour ne peut . S'occuper de l’examen des autres moyensde cassation présenté! par le procureur du roi , prnsmi’jJ, ont pourobjet .les point* de droit sur lesquel* le jugement dénoncé 11 ’a point jirononcé : JVaprè* ces motifs, la cour, faûaift%oit au pour-
vou, , Misant uruic a,
vo. du procureur du roi, casse et annnSa Ui iucemeiR.luëribunal correctionnel d i Charlcx iUe, », 2.1 rivricr tKit» • * 1
..... ..... " ne 1 nisneya ce üi’sigjié par
deliberation «Je la cour prise à la chambre d« conseil, pour, sur l’appel du jugement de première instance du tribunal de poljee correctionnelle de l’arroudissement de Rocroy, du -3a novembre i8i. ,
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être procédé un nouveau jugement ^conformément imputé sur le» frai» de carde ml» à la charge de,
. *, . * ° • communes par les arrête* du protêt, et que le sieur
“ ÎA j ,, ' * " Paran ne pourrait Itfs réclamer que quand il fou»#
PritTprenon'eé , etc. Section criminelle , etc. -irait lui aeul à ce, frai,.
JfoUi. Anuollalion , le mè me jour, 18 ««il, »t par les I Imes motifs, 4‘un autre jugement 4u tribunal t orrccuuDaCl
i .:n !.. r ...in ,li. Kranrnui i'.lmslill il 1.
(Sèmes moins, m um ««m i -****-*«
rie Cbaxlerillc , dans laciuscUel-rsn^oi» Cbasun hia.
,822. 19 avril. — Ahb4té ot mixist.» nr» »t- * KANCr». — • Sur P accréditation des préposés des administrations auprès des préfets, . la circulaire du 18 juin suivant.)
182a. 19 avril. Cincoiaixn N®. Sy.
Xota.éCeM circulaire fait connatlr* Ira pkompravf, occnntéc, à «le» gorJes pour dça travaux d amélioration atonie par rtix.
i8aa. do avril. — Onooirwaiccs nu *01. — Conflit. — Exécution. — Sursis.
Lonqu’un conflit a été élevé contre un jugement ou un arrêt émané de C autorité judiciaire , il doit être sursis à toute procédure judiciaire f Jusqu d ce qu'il ait été prononcé par lu conseil a Etat sur le conflit.
Kola. Vojex fartkle i»3 du code pénal. .
1822. i«. mai. ORDONNANCE DU ROI.
Rots des particuliers r — Commune. *“ Droit (V affouage. — Rente. — » Compétence.
Un préfet ne peut pas interdire la jouissance ef un bois au propriétaire , sous prétexte qui il est dévasté par cette jouissance privée ;
La contestation qui s'élève entre une commune affouagère et un propriétaire de ho if sur le recouvrement d’unt rente qiéil prétend lui être duc d raison d’un droitjJ* affouage } est du ressorties tribunaux. '
Le sieur P.iran c*t propriétaire de ta Forêt de
Mercoire, sur laquelle plusieurs communes prétendent avoir un droitadtaflouaee. Sous le prétexte que le propriétaire *o livrait à de nombreuses dévastations dans cette forêt , le préfet de ta Loxère y a tait établir des garde* forestier* aux- faaîades communes prétendues affouagères ; il y a interdit I entrée ues troupeaux étranger* , il a fik* en outre les époques des coupes et le nombro de charrettes de buta revenint àcluqtie aflbuagcr. , / ér i
Le tu- u citant n a contesté le droit dtallouagc à toate* les Knuoeit excepté à la ville de Langoguç, qui l’avait Requis moyennant une rente annuelle de ^cat francs , qîiVllc avait acquittée pestant loiig-
raiV iUl i*VU» U aiaaia. —
Pourvu! au conseil d’état contre los arrêt A du préfet et du consril do préfecture , pour cause d’incompétence et d’exc èi de pouvoir.
Lexcê. de pouvoir du préfet de la Loxère, a dit le êleur l’aran , est ici de toute évidence ; aucune loi ' n’accorde aux préfet, le droit de surveillance *ur le» forêt, communale», et & pins forte raison sur cçUct dca particuliers. Oux-d ne sont soumis nu’i quelques formalités relatives aux coupe,, formalités dont l'inobservation donne lieu à de, amendes qui doivent être prononcée» par les tribunaux, sur la poursuite de l%direction des forêts.
On objoctem nen^-étre que les arrêtés ^lu préfet avaient été pris clans l'intérêt des commuuçs atiguagères ; mais d’abord le droit d'affouage é^it contesté-, et t’était aux tribunaux qu’appartenait ta copuaissancd de cette contestation 1 on second lieu, à supposer que ce droit fvtt reconnu, ce n'était pas un motif pour priver le sieur Paran de l’administration de sa propriété, «.
t’arrêté du conseil de préfecturo est égalcmen» vicié d’incompétence. La redevance demandée à la commune do Laogogno l’était en vert— .d un titre authentique. Si le conseil de préfecture pensait que !» commune fut fondée dans son refus, il devais l’autoriser 4 plaider, devant les tribunauxf seuls juges* coropétens do la validité du titre, puisque celte validé ne pouvait'étre jugée que par les principes du droit commun; il ne pêuvait pas ordonner la compensation de cette redevance avec des frais do garde et de conservation de la forêt de Morcoire, établis on vertu (Pactes abusifs et ml,.
Pour les communes, il a répondu : que la forêt do Mercoire étant indivise entre le sieur Parante»
tertp», mai* qu'elle avait refusé de payer dewis le» arrêtés du préfet de la Lorère . En r Onséqm-wa'.i le sieur P. Irai! a demandé tu conseil de préfecture l autorisation de^a poursuivre davant le» tribunaux pour la fuira coudumner ê payer le» annuité* échuef .
Par arreté du 27 janvier 1818, le conseil de préfecture non-seulement a refusé cette autorisation mai» uncoq, a décidé que le* annuités échues seraient
ac iiiaïuiiu tJt-ju Stic. , »>*> ~
l’Étsir, le^réfèt delà Loxère avait pu prendre les arrêtés incriminés dans l’intérêt de l’F.lat, d’Atitonl mieux que ces arrêtés n’étaient que temporaires cl d’urgence , et qu’ils ne contenaient que des mesure» administratives pour la conservation de'la forêt et
dù droit d’affoungê des communes;
Que, quant à l'arrêt^ du conseil de préfecture, ib n’avait rien jugé au fond , qu’il avait mémo réservé le, droits du sieur Paran, tyi décidunt nu’il pourrait les exercer quand il fournirait seul aux frais Je garde de la forêt; qu’uinsi U avait agi dans les bérnes de sa compétence.
« 1 -peu cçDformcsaux principes,
ont été repoussés par l'ordonnance. suivant, ton» fermement 4 l’avis de l'administration desToréts.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête 4 nous présentée au nom du sieur Paran , enregistrée au secrétariat général de notre, conseil d’état , le 3o juin 1819 , et tendant, etc.;
'Considérant, dans l’espèce, quo (•préfet dit département il» la Loxère, en privant lc-sieur Paran,
par.sesarrêfé» des 6 juin et 18 septembre.l8l2.et
26 janvier 181 3, de l’administration et delà jouissance d’une forêt qui lui appartient , a excédé «e,
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pouvoirs ; — Considérant que la contestation élevée entre le sieur l’aran et la commune du Langogne , sur le recouvrement d’une rente qu’il soutient lui être duc , à raison d’un drqftt d’affouage réclamé par ladite commune, est du ressort des tribunaux} — . Et que le conseil de. préfecture, en décidant, par son arreté du 27 janvier 1818, que le sieur l’aran ne pouvait poursuivre le recouvrement de ladite rente, a excédé les bornes de sa compétence;
Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc. Art. i«. Les arrêtes du préfet du département de la Lozère, des 6 juin, 18 septembre 1812 et 26 janvier 181 3 , et l’arrêté du conseil de jiréfecture dudit département, en date du 27 janvier 1818, sont annuités pour excès de pouvoir et pour cause d’incompétence.
2. Les communes d’Àllène , d’Arzène , de Chàteauneuf, Belvezet , Chèleauneuf , Cliandavrac , Langogne, Luc , la Bouvière, S&int-Jean-la-Pouillouzcot Saint-Frczald’Albuges sont condamnées aux dépens.
3. Notre g&rde-des-sceaux et nos ministres de Pintérieur^t des finances sont chargés , etc. ^
1822. i«*. mai. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Vente . — Interprétation. — Frais . — Compétence.
Un terrain donné pour confia d un domaine vendu ne doit pas être déclaré comme compris dans la vente.
Fes conseils de préfecture peuvent employer comme a moyens auxiliaires d' interprétation , les expertises , les enquêtes , etc.
Les questions relatives d la restitution des fruits sont du ressort des tribunaux.
1 y 22 4 mai. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Marque forestière. — Marteau.
X calmement de lp empreinte du marteau royal appliquée sur des arbres , et le transport de cette marque sur «£ autres arbres, dans, des intentions frauduleuses , constituent le crime prévu par P article 43ÿ du code pénal. •
procureur général expose qu’il est chargé par Mgr. le garile-dcs-sccaux , ministre de lir'juslice , de requérir un réglement de juges sur un cousît négatif élevé entre la cour royale do Colinar (chambre d’accusation) et le tribunal correctionnel de Schelestat , dans l’affaire du nommé Schwanger, prévenu d’avoir enlevé la marque du marteau royal qui avait été apposée sur des arbres destinés à être abattus dans un bois communal , et de l’avoir reportée sur d’autres arbres d’une plus grando dimension.
\ oici les faits :
La commune de Rosheiro ayant fait, en 1821., une coupc extraordinaire dans la forêt qui lui appartient , on apposa. U marque du marteau royal sur les arbres qui devaient être abattus. ,
Tome III
Le 17 juillet dernier , les gardes forestiers constatèrent par procès-verbal que , dans cette coupe , dont le sieur Helffer était adjudicataire, on avait, enlevé frauduleuse (rugit de quelques arbres les empreintes du marteau au type royal , cuqu’cnsuite on les avait artistement incrustées sur des souches de plus forte dimension. j
Des poursuites ayant été dirigées à ce sujet , Joseph Schwanger, bûcheron , employé à l’exploitation de la coupe, fdt prévenu d’être l’auteur des faits constatés par le procès-verbal des gardes forestiers en conséquence, le tribunal de première instance de Schelestat , par ordonnance du 9 février dernier , considérant que le fait reproché û Schwanger caractérisait un crime prévu par les articles 439 ou 140 , i4l , 142 et i43 du coao pénal, renvoya l'affaire au procureur général , pour faire statuer par la chambre des mises en accusation. %
La cour royale , par suite du 4e renvoi , rendit , le 21 du même mois , l’arrêt dont la teneur. suit :
« Considérant qu’il résulte de la procédure que » la commune de Hosheim ayant fait, en 1821 , la jC vente d’une coupe extraordinaire de bois dans la » forêt communale, les nommés Joseph Helffer et » Félix Schérer de Rosheim sc rendirent rfdjudica- » taires, et pour fixer d’autant mieux l'exploita - » tion, on apposa sur tous les arbres qui étaient à » couper l’empreinte du marteau royal;
30 Considérant qu’il est constaté , par des procèsa verbaux dressés par les gardes forestiers, que,
» durant l’exploitation , on a artistement enlevé 3> l’empreinte du marteau royal qui était appq^éç 3> sur certains arbres, pour la transporter adroite - » ment sur d’autres arbres d’une plus grande di- 33 mension , et- ces forestiers estiment que le dom- >j mage résultant de cette transposition peut être o estimé d 1 5o francs ;
33 Considérant que cette transposition , quoip qu’elle n’ait pu profiler qu’aux adjudicataires et 3* qu’elle n’ait pu être faite que dans leur intérêt ,
» a donné lieu à une procédure criminelle, dont le 33 résultat est de mettre à couvert les adjudicataires 30 et qui frappe uniquement sur le prévenu Joseph 3» Schwanger, qui est un misérable bûcheron, l’uu » de ceux qui ont exploité la coupa , et qui n’a » nullement profité dû cette manœuvre; on a déjà cerné contre lui ordonnance de prise de corps, et o les pièces ont été renvoyées à M. le procureur » général. *
» Dans cet état de choses , l’affaire, portée à la » chambre d’accusation, présente , sur la compé- » tence, la question de savoir si les faits dont il » s’agit caractérisent un crime ou un délit, et si l’on o doit faire ici l’application des articles 439, 140 d 14 1 et i43 du code pénal.
» Considérant, à cet égard, qu’en principe il est 30 vrai de dire que l’empreinte du marteau royal ,
»3 apposée sur un arbre, qui, par ce moyen, est mis •u en réserve , est un acte du l'autorité publique , n qui impose à l’adjudicataire et à tous autres l’oblii> gation de ne point toucher à l’Arbre sûr lequel » elle est apposée , et que la destruction de cette » empreinte devient alors un trime prévu par les *> articles 439 , i4° L*1 *4* code pénal ;
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» Mais, dans l’espace particulière, l’empreinte » du marteau royal n’a point été apposée sur des » arbres mis en réserve ; elle a été apposée indis- » tinciement sur tous les orh®squi étaient à cou- » per : en sorte que , loin d’étre un acte conservay» *toire et une sauvegarde pour les arbres sur les- » quels elle était apposée, elle indiquait au con- » traire qu’il fallait les abattre. Il est résulté de là j> que, pour rendre cet abattement plus fructueux , a> on a transporté l’empreinte fur d’autres arbres »» dont la coupe , à raison de leur dimension, était » plus profitable aux adjudicataires: cette manœuvre » frauduleuse est une fourberie , une filouterie,
» passible des peines correctionnelles édictées par » l’article 4^! du code pénal; mais ce n’est point a> tyt crime, d’autant plus que les articles >4o, 1 4 1 a et 43») dudit code, ne sont relatifs qu’à des faits » qui entraînent perte pour l’Etat et pour la chose » publique, et ilfti’est pas question ici de bois h p- » par tenant à l’Etat ou nu domaine, mais à une
* communie, qui no réclame rien pour l’astucieuse » spoliation qu’on. lui a faite d’une valeur en 'bois
* de i5o francs.
» D’ailleurs on ne doit pas, d’après les vues de » notre législation actuelle, imprimer légèrement j> le caractère de crime à des faits qui ne sont pas j» essentiellement criminel*, et auxquels la loi n’a » pas attaché ce caractère par mie disposition for- » mellc et non équivoque.
» Or , la transposition de l’empreinte du mar- » teau royal sur des arbres phitAt que sur d’autres,
* dont aucun n’a été mis en réserve , n’a pas , à I » beaucoup près , autant de gravité que la destruc- » tion de cette empreinte sur un*arbro qui a été mis » spécialement en réserve par l’apposition du mnr- » tcau royal, et qui , par cet acte d’autorité publi- » que, ne peut être mis en coupe sans porter at- » teinte à la chose publique et à l’intérêt général ;
» Considérant enfin que la voie correctionnel lo » paraît être la seule par laquelle on puisse attein- » dre les vrais coupables de cette manœuvre frau-
* dulcuse :
n l’ar ces motifs , la cour , sans s’arrêter à l’or- ?» donnancc de prise de corps décernée par les pre- 33 tniers juges, laquelle est annullée, renvoie le 33 prévenu, néanmoins en état d’arrestation, au tri- 30 bunal , section correctionnelle de Scludost&t t 33 pour y être |£occdé et statué sur le délit forestier 33 dont il s’agit, ainsi qu’il appartiendra. *>
Conformément à cet arrêt , l’affaire a été portée devant lo tribunal correctionnel de Scheleslat. Ce tribunal a rendu , le 19 mars dernier , le jugement d’incompétence dont la teneur suit :
« Vu p etc.... Considérant que s’il est vrai de » dire que le fait imputé à Sc Etranger est un vol, s» il est aussi vrai de dire que, pour qu’il soit pas- » rible des peines correctionnelles seulement , il 30 faudrait qu’il fAt dégagé de toutes les circonstan- 10 ces qui l’accompagnent ; mais ici les moyens em- » ployés pour le consommer étant et devant pajo ratlrc plus graves que le but que le prévenu au » fond se proposait , ce sont les circonstances qu’il » faut prendre en «ou sidérât ion pour qualifier le » fait: or, il est l.ors«de doute que les empreintes
3> du marteau royal apposées sur des arbres déli- » vrés à l’adjudietttaire , opèrent une disposition en 33 sa faveur, indiquent sa propriété et, par contre,
33 imposent l’obligation^ tout un chacun de main- 33 tenir ces empreintes et aussi de respecter la prom priété des arbres non marqués , qui sont à con- » server au profit du propriétaire-vendeur et l’é- 33 fuient, au cas particulier, au profit de la coro- » muno de Rosheim , par cela même que ceux qui n étaient à abattre portaient l’empreinte du mar- >3 tenu royal;
33 Considérant que l’article 439 est général dans 33 sa disposition ; que son texte n’admet point de 33 distinction; qu’il n’est pas permis dès-lors d’en 33 établir; qu’il suffit de détruire un acte original » de l’autorité publique, tel qu’est l’empreinte du 33 marteau royal , pour être passible de s. peines que » porte cet article ; peu importe que la destruction 33 s’opère sur des arbres désignés , par l’application 3> de l'empreinte, pour être abattus, ou -sur ceux 3> désignés par I4 commune pour être réserves, et 33 peu importe encore que le préjudice résultant 33 de ^tte manœuvre' criminelle frappe les droits 3> ou intérêts do l’Etat, d’une administratif nuel- 0 conque ou même d’un établissement particulier ,
>3 puisque la généralité de l’article 4^9 cité le rend 33 applicable à toute destruction d’actes originaux » de l’autorité publique , peu importe qui doive en 33 être lésé;
33 Considérant qu’il est vrai q\ie les articles i4o » et 14 » du code pénal ne sont relatifs qu’à des 33 faits entraînant perte {mur l’Etat, mais qu’il n’eu 3> est pas de même de ceux »4xet >43, qui , s’ex- 0 o pliquaut sur les cas non posés par les articles pré- 33 cédons , parlent de l’application ou usage> des » marques du Gouvernement, au préjudice d’autres » corporations que l’Etat ; qu’ai 11 si si ces derniers » articles doivent être appliqués dans l’espèce , le *3» fait imputé ù Sclnvanger d’avoir , dans uAe forêt » communale, transposé le» empreintes du marteau ; » royal d’arbres à couper sur ceux qui 11e devaient 3> pas l’être, est prévu non par une , mais par deux ! » dispositions pénales; o,
33 Considérant que Schwangcr a agi , dans tous 33 les cas, avec un esprit de malveillance, soit qu il >3 ait cherché à nuire à l’adjudicataire llelffer, soit j> encore qu’il ait cherché à créer , en faveur do ce- » lui-ri , un titre de propriété sur un objet autre que 33 celui que l’autorité lui avait attribué', en nuisant » par conséquent à la commune de Rosheim;
3> Considérant que l’arrêt de la chambre des mises 3> en accusation de la cour royale de Colmar 11’est 33 point attributif de juridiction, mais qu’il ne fait » que l’indiquer î
» l’ar ces motifs , le tribunal , faisant droit aux 33 conclusions <hi ministère public , *e déclare in- 33 compétent pour connaître du fait impute à 33 Schwangcr. »
Ce sont ce jugement et cet arrêt contradictoires qui sont soumis à la sagesse de la cour et qui nécessitent sa décision , pour rendre un libre cours à la
justice.
E’exposant aura peu de chose à dite pour motiver son opinion sur le conilit dont il s’agit.
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Pour parvenir à U. solution) il faut d’abord reconnaître que l'empreinte du marteau royal , apposée sur un arl>re , est un acte de /’ autorité publique : ce point essentiel n’a point été méconnu par la rour royale de Colmar; et s'il avait pu y avoir quelque doute à cet égard , il aurait été levé par un arrêt de la cour du »4 août 1813.
Une fois ce priai ipe reconnu, on a de la peine à conte voir comment la cour de Colmar a pu écarter la conséquence qui en dérivait 1 cVst donc ^avcc raison que le tribunal correctionnel a considéré l'enlèvement de l'empreinte du marteau royal comme la suppression d'un acte original de l'autorité publique.
Ce crime est prévu par l'article 439 du code pénal, ainsi conçu :
« Quiconque aura volontaireme-nt brûlé ou déw truit d’une manière quelconque des registres ,
» minutes ou actes originaux de l’autorité publique, sj des titres, billets, lettres de change , effets de » commerce ou de banque, contenant ou opérant » obligation , disposition ou décharge , sera puni » ainsi qu’il suit :
>0 Si les pièces détruites sont des actes de l’auto- » rite publique, ou des eflets de commerce ou de n banque, la peine sera la réclusion.
jj S’il s’agit de toute autre pièce , le coupable sera u puni d’un emprisonnement de 2 ans t\ o ans , et o> d'une amende de 100 francs à 3oo francs. a>
Ce serait une idée futile et misérable que d’observer qu’il n’y a pas ici destruction, puisque les empreintes n’ont été que déplacées.
Il y a destruction , puisque la marque a cessé d’exister pour son objet, dans sa destination , et que la loi a perdu sa garantie. #
Il y a plus, le fait du déplacement, bien loin d’effacer le crime, le complique et le rend punissable sous un double rapport.
L’article 4^9 , que nous avons cité, se lie, dans la circonstance, avec l’article up ,- ainsi conçu : a. Sera puni du carcan quiconque , s’étant indûment » procuré les vrais sceaux , timbres ou marques j> ayant l’une des destinations exprimées eu l’ar-J jj ticle 142 , en aura fait une application ou usage 1 9 préjudiciable aux droits ou intérêts de l’Eîat, «> d’une autorité quelconque ou même d’un ctablisy> sement particulier, jj
11 ne reste plus à l’exposant qfle d'observer que le procureur général do la cour de Colmar a trouvé tellement le caractère du crime dans le fait dont il s'agit , qu’il n’a pas cru devoir interjeter appel , malgré la décision antérieure de sa cour î c’est ce qu’il a déclaré dans sa lettre à Mgr. le garde-dessceaux , de manière que le jugetnent du tribunal correctionnel , passé en force de chose jugée , a pour résultat d’établir légalement le conflit.
Ce considéré, il plaise à la cour, sans avoir égard à l’arrêt de la j cour royale de Colin ir du 21 février dernier , qui sera regardé comme non avenu , renvoyer la procédure et le prévenu devant telle autre cour royale, chambre d’accusation, qu'il lui plaira d'indiquer* j pour être statué conformément à la loi. , Fait au pwJÜélj ce 2 moi 1822.
* Signé Mou HUE.
Ouï le rapport de M. le conseiller Bailly et. les conclusions de M. le baron Fréteau de Pény , avocat général ;
Vu l’article 5afi du code d’instruction criminelle, rjui détermine les cas où ildoit être statué , par voie’ de réglement de juges , par la cour de cassation;
Vu l’arrêt du 21 lévrier dernier, par lequel la cour royale de Colmar, chambre des mises en accusation , a renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, séant à Schelestat , et connue n’étant prévenu que de fourberie et de filouterie yle nommé François-Joseph Scbwanger, prévenu d’avoir, dans une coupe extraordinaire de la forêt de Rosheim ^ qui appartient à la commune de même nom , enlevé l’empreinte du marteau royal, qui avait été^nposéo sttr aes arbres destinés à être abattus , et dcl’avoir transférée et incrustée sur des souches de plus forte dimension ;•
Vu aussi le jugement du 19 mars suivant, par lequel ledit tribunal de police correctionnelle de Schelestat, pensant ou contraire que le fait imputé à Scbwanger constituait un crime , J est déclaré incompétent pour y prononcer;
Considérant que ce jugement a acquis l’autorité de la chose souverainement jugée;
Qu'il existe donc un conflit formé par des jugemens également en dernier, ressort , rendus par des tribunaux indépendans l’un de l’autre;
Qu,e ce conflit arrête la marche de la justice *
La cour, statuant sur la demande en réglement de juges , formée par le procureur général et par les motifs énoncés dans* son réquisitoire ;
Sans avoir égard ù l’arrêt de fa chambre d’accusation de la cour royale de Colmar, dudit jour 21 février dernier, qui a renvoyé le prévenu en police correctionnelle, lequel arrêt sera réputé jiul et non avenu ;
Renvoie le prévenu et les pièces de la procédure devant la chambre d’accusation de la cour royale de Met2 , pour y être de nouveau statué sur le réglement de la compétence , conformément à la loi.
1822. 8 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie {grande). — Chemin de hallage. — Anticipation. — Compétence.
Les dispositions du décret du ib décembre 1811, qui renvoient au conseil de préfecture le jugement des contraventions en matière de grande voirie , ont été rendues applicables aux canaux et rivières navigables.
Les contraventions relatives à la servitude des chemins de hallage et marchepieds y le long des ri. vières navigables et flottables , sont de leur nature maüèrc'de voirie , et doivent être réprimées tPaprès les mêmes règles.
(Le ministre de l’intérieur contre M. Comte.)
Le sieur Comte est propriétaire d’un clos sur le bord do la Moselle, dans la commune deCripport; il avait fait construire un mur qui Interceptait le
RÉGLEMBNS FORESTIERS. — Année 1812.' .•
marche pied do cette rivière. Cette contravention aux ] réglemens a été dénoncée au conseil de préfecture, qui, le 19 février 1819, a décliné sa compétence. Il s’est fondé sur ce que l’arrêté du gouvernement, du 12 avril 1812, ne faisant mention que des rivières navigables, et non de Celles qui sont flottables seulement, c’était aux tribunaux ordinaires à statuer sur les contraventions relatives à ces dernière*.
Le c; mars 1 819 , le préfet avait pris un arrêté par lequel il avait élevé le conflit contre la déclaration d’incompétence <H» conseil de préfecture.
Soumis au conseil d’état, cet arrêté a été annuité tfar une ordonnance du 6 septembre 1820 , ainsi motivée :
« Considérant, dans l’espèce, que ce n’était pas par voie de conflit , mais par appel au conseil d’état, et par l’intermédiaire du ministre do l’intérieur, que le préfet devait attaquer l’arrété du conseil do préfecture du département de la Mcurthc. »
C’est en exécution de cette ordonnance que le
Fréfet a pris un arrêté nouveau, que le ministre de 'intérieur a transmis à M. le garrle-dc s-sceaux, en déférant au conseil d’état l’arrété du conseil de préfecture.
a L’arrêté du préfet (a dit S. Eic.) est fondé sur ce que les chemins do hallage sont assimilés aux chemins vicinaux, et que la loi du 9 ventôse an i3 a attribué aux conseils de préfecture la connaissance des infractions aux réglemens sur la largeur cl l’alignement de ces chemins.
» Je crois que cette loi n'est pas applicable h l’espèce, la conséquence que M. le prélet fen tire, me parait se déduire d’autres principes.
» La Moselle, dans le département de la Meurthe, est seulement flottable. L article 538 du code civil dit que le§ routes à la charge de l’Etat, les rivières navigables ou flottables, les relais do la mer, etc. , qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée sont considérés comme des dépendances du domaine public j ils font conséquemment partie do la grande voirie, et par les loi* du 28 pluviôse an 8 et 29 floréal an 10 toutes contraventions on matière de grande voirie ne peuvent être jugées que par les conseils de préfecture.
» Il est vrai que la dernière de ccs lois ne parle pas des rivières flottable* , que le décret du 10 avril 1812 n’en fait pas non plus mention ; mais un arrêté du gouvernement du nivôse an 5 et le code civil les assimilent aux rivières navigables ; suivant l’arrêté dp gouverne ment, les chemins de hallage sur les rivières flottables doivent avoir quatre pieds pour le hallage des employés à la conduite des flots. IL dépendent du domaine public et de la grande voirie; toute contravention sur la grande voirie, lorsqu’elle intéresse l’ordre public et qu’elle n’a pas pour objet des intérêts privés seulement, doit être, aux termes de la loi du 29 floréal an 10 et du décret du 10 avril 1812, réprimée par le conseil de préfecture.
« L’interception du chemin de hallage sur la Moselle, par la construction du mur du sieur Comte, est nuisible au commerce et au public, en empêchant le passage des préposés au flottage : aussi le conseil municipal de Gripport , et non des particuliers, *’en est-il plaint. • *
» C’était au préfet à donner l’ordre de flaire reçu» 1er ce mur d’un mètre et demi , comme je le lui ai mandé ; mais aussi c’était au conseil de préfecture à statuer definitivement , conformément à la loi du 29 floréal an 10.
» Je pense que, dans l’intérêt de la loi, l’arrêté uo ce conseil a pris, le 19 février 1819, pour se éclarer incompétent, doit être annullé. »
Non-seulement l’arrété a été annullé , mais*il a été décidé qu’il serait donné suite au procès-verbal do contravention devant le conseil de préfecture. (
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
t Vu le rapport de notre ministre de l’intérieur, enregistré au secrétariat général de notre conseil «l’état, le 11 septembre 1821 , tendant ù ce qu’il nous plaise annuller un arrêté du conseil de préfecture au département de la Meurthe , du 19 février 1819, par lequel ledit conseil do préfecture se déclare incompétent pour prononcer sur un procèsverbal dressé, le 3ojuin 1018,, contre le sieur Comte, propriétaire à Gripport, même département, pour anticipation commise sur le chemin de hallage do la Moselle ; — Vu l’arrêté du préfet du département de la Mcurthc , du 24 novembre 1820 , qui demande l’annullalion dudit arrêté du conseil de préfecture;
— Vu la lettre de notre directeur général des poutset-chaussées et des mines, du 5 mars 1821 , à l’appui du pourvoi élevé par le préfet de la Meurthe; —Vu la lettre du préfet de ce département, -constatant qu’antérieurement au 5 novembre 1621, le présent pourvoi a été communiqué administrativement au «ieur Corate , qui 11’a pas produit de défense dans le délaj voulu par le réglement ; — Vu le procèsverbal de contravention, les rapports des ingénieurs, la réclamation du maire et du conseil municipal de Gripport et le plan des lieux; — Vg l’arrêté attaqué;
— Au toutes les pièces produites ; — Vu l’ordonnance du mois d’août 1669, les articles 538 et 65o du code civil, l’arrété du 1 3 nivôse an 5, les lois de* 28 pluviôse an 8 et 29 floréal an 10 , et les décrets des 10 et 12 avril 1812;
Considérant que, par le décret du 10 avril 1812 , les dispositions du décret du 16 décembre 1-811, qui renvoient au conseil de préfecture le jugement des contraventions de grande voirie, ont été rendues applicables aux canaux et rivières navigables, san* préjudice de tous les autres moyens de surveiUauce ordonnés par les décret* et lois ; — Considérant que la servitude des chemins de hallage et marchepieds le long des rivières navigables et flottables, est établie par l’ordonnance de 1669 et par le code civil; que dès-lors les contraventions à ladite servitude sur les rivières navigables et flottables, sont de leur nature matière de voirie, et doivent être réprimées d’après les mêmes règles;— Considérant quclecon- 1 seil de préfecture a mal à propos fondé sou incompétence sur un décret du 12 avril ™ 812, qui a été rendu en matière d'intérêt privé, relativement au droit de pêche, et que, dans l’espèce, il s’agit d’uno question d’ordre public ;
Notre conseil d’état d’entendu, nous avons, etc.
Art. icr. L’arrête dir conseil de préfecture du dé-
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parlement <le la Meurt lie, du 19 février 1819, est annullé.
2. Il sera donné suite devant ledit conseil de préfecture au procès-verbal de contravention dressé, le 3 o juin 1818 , contre le sieur Comte.
3. Notre garde-des-sceaux et notre ministre de l'intérieur sont chargés, etc.
1822. 8 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente. — Manœuvres frauduleuses. — Enchères. — • Nullité.
Une commune dont les biens ont été vendus en vertu de la loi du 20 mars 18 1 3 , n’a pas qualité pour poursuivre V annullation de cette vente , sous prétexta qu’elle a été viciée par des manoeuvres frauduleuses.
Les conseils de préfecture ne peuvent autoriser les préfets à suivre devant les tribunaux les actions qui intéressent le domaine.
Ils doivent se borner d donner un simple avis.
Une vente nationale doit être maintenue , bien que , lors de cette vente , des manœuvres frauduleuses aient été employées par T adjudicataire pour écarter les enchérisseurs. .
Il y a lieu seulement en ce cas de faire prononcer contre lui les peines prescrites parles lois.
Le 3 décembre 181 3, les sieurs Pau ffert et Magu et se sont rendus adjudicataires d’un bien provenant de la commune de Pierrecourt, et vendu pour lit caisse d’amortissement en vertu de la loi du 20 mars précédent.
Ils ont été poursuivis comme ayant entravé les enchères par des manœuvres frauduleuses. Le tribunal de Yesoul a déchargé le sieur Muguet de la poursuite, et condamné Pauffert à a, 000 fr. d'amende.
I*e fait de manœuvre dans les enchères étant ainsi constaté, la commune de Pierrecourt s’est pourvue devant le conseil d(f préfecture, pour faire annuller les adjudications , et le conseil , statuant sur cette demande, a renvoyé les parties devant les tribunaux, et autorisé le préfet à suivre l’action dans l’intérêt dfi domaine.
Les sieurs Pauffert et Magne t ont déféré cet arrêté à la censure du conseil a’état.
La commune de Pierrecourt, ont-ils dit, n’était pas recevable à demander l'annullation de la vente du 3 décembre 181 3 ; et en effet elle a été dépossédée de ses biens par la loi du 20 mars 181 3; elle a reçu du gouvernement, eh compensation de sa propriété , des rentes sur l’Etat; elle n’a donc aucun intérêt à poursuivre l’annullatîon do la vente qui en a été faite. La caissfi d’amortissement, seule propriétaire depuis la dépossession de la commune, ■ peut donc seule aussi provoquer, s'il y a lieu, cette j annullation. « 0
Mais y a-t-il lieu d’annuller la vente , parce que dés manœuvres frauduleuses auraient eu pour effet d’entraver les enchères? Non, sans joute , cette an-
nullatxon n’est pas prononcée par la loi ; elle inflige seulement des peines.aux infracteurs, et coa peines ont été prononcées par le tribunal de Yeaoul: à cet égard , tout est jugé.
La commune , pour justifier l’arrêté du conseil de préfecture, a prétendu qu'elle avait un double intérêt à faire annuller l’adjudication du 3 décembre i8»3 ï i°. parce qtlc le revenu de scs biens devant être fixé d’après le taux de l’adjudication , il lui importait que les enchères fussent libres; 2°. parce que, si la vente était déclaréenullo , elle serait réintégrée dans sa propriété.
Quant à la validité de la vente , elle a fait observer que tout fait do dole ou de fraude vicie les contrats et donne lieu à une action en nullité ou rescision.
LVidministration des domaines , appelée à donner son avis, a d’abord 0>n testé à la commune le droit de poursuivre, puisqu’elle avait été dépossédée par la loi de 181 3. “*
a La commune , a-t-ellc dit , n’a aucun droit à exercer, et doit être mise hors de cause, quant d la propriété , parce qu’elle en a été dessaisie par la loi du 20 mars 181 3; quant au prix , parce .qu’il ne lui a jamais appartenu, et que l’indemnité qu’elle * reçue en inscriptions cinq pour cent , a été et a dû être réglée non d’après le prix de la vente, mais d’après le revenu dont la commune so trouvait privée. » *
Quanta la question de validité de la vente, l’administration des domaines a reconnu qu’aucune loi concernant les ventes nationales n’a ordonné l’annullation de ces ventes pour cause de menées coupables dans les enchères ; que les lois des to (1) et 22 (2) juillet 1791 , et l’article 4» a du code pénal, ont prononcé seulement contre ceux qui auraient écarté les enchérisseurs l’amende fit l’emprisonnement.
Si de la législation relative aux domaines nationaux on vient au droit commun, on voit dans l’a r- „tich> 1 1 1 6 du code civil , que lé dol est une cause de nullité de la convention , seulement lorsque les manœuvres pratiquées par tune des parties sont telles que , sans ces manœuvres. Vautre partie n’aurait pas contracté : or, dans l’espèce, on 11e peut pas dire que les manœuvres .du sieur Eauflért aient été Ja cause des adjudications du 3 décembre 181 3.
(lj L’article a de cetta loi porte ; n Les procureurs s ymtics m doivent dénoncer aux accusateurs publics et foire poiir- » suivre devant les tribunaux quiconque troublerait In li- *» berté des enchères par des menaces , violences ou voie* de » fait, ou qui. dans les mêmes rues , donneraient ou rcce- © vraient quelques deniers , accepteraient ou souscriraient ©de» promesses ou obligations. Ceux qui ac seront rendus w coupables de ces manœuvres ou excès, doivent être cou - © damnés à des amendes pécuniaires , et même poursuivis » criminellement, s’il y n lieu. ©
(a) L’article 37 . titre II de celte loi, est ainsi conçu : «Tous ceux qui, dans l’adjudication de l.i propriété ou de © la location , soit des domaines nationaux , soit de tous au- © très domaines appartenant à des communautés ou à des © particuliers , troubleraient la liberté des enchères, ou cm- © pécheraient que les adjudications ne s’élevassent «t Icnr vé- © rirabic voleur, soit par des olTres d'argent , soit par des » conventions frauduleuses , seront punis d’une amende qui : » ne pourra excéder .5oo livres, et d’an emprisonnement qui j © ne pourra excéder une année. © #
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Ainsi on ne voit aucun motif fonde en droit pour demander l'aniiullitioo detes adjudications. •
CVît aussi cc qu’a reconnu le conseil d'état par l'ordonnance suivante : •
Louis, ect. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les requêtes ü nous présentées au nom des sieurs Pauflert et Magnfct, enregistrées au secrétariat général de notre conseil d'état, les ai septembre et i x décembre *820 x et tendant , etc. ;
Considérant, dans l'espèce, que la commune de Pierrecourt était sans qualité pour demander l’anmillation de la. vente dont il s'agit, et que le conseil de préfecture aurait dû rejeter ladite demande, au lieu de l'autoriser à la suivre devaut les tribunaux;
Considérant , en ce qui touche l’autorisation tlonnée par le conseil de préfectur#au préfet ; — Qu'aux termes de la lcd llu 5 novembre *790, les conseils de préfecture doivent sc borner à émettre un simple mis sur les actions qui intéressent le domaine; mais qu'ils sont sans qualité et sans pouvoir nour autoriser les préfets à suivre lesdites actions, lorsqu'il y a lieu, devant les tribunaux;
Considérant, au fond, qu'il résulte des déclarations de l'administration du domaine , que la vente passée aux sieurs Pauffertet Muguet, le 3 décembre i8i3,doit être maintenue; ftotreYonseil d'état entendu , nous avons, etc. Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du département do la Haute-Saône, du 8 mai 1820, est annullé.
2. L'adjudication passée aux sieurs Pauflert et Muguet, le 3 décembre j8i3, sortira son plein effet.
La commune de Pierrecourt est condamnée aux frais
1822.8 mai. — Ordonnance utr noi. — Cours d’eau. —Arrêts de la table de. marbre.— Anciens et nouveaux rt'glcmcns. — Compétence.
L* application des anciens régie mens sur le cours d'eau est de la compétence des tribunaux ordinaires. #
Mais un nouveau n'glvmcnt est de la compétence administratif.
1822. 8 mai. — Ordonnance du noi. — Arriére. — Créance . — • Déchéance .
Les créances antérieures à la loi du 25 mars 1817 quin’qnt pas été réclamées dans le délai de six mois fixé par T article 5, se trouvent frappées de la déchéance.
Elles le sont alors même que le gouvernement en aurait en connaissance axant la loi de 1817; il faut que les titres aient été réellement produits dans le délai pour garantir la çréanccde V effet de la dé chéancc . t
iSa*. 8 ««/.— Ordonnance du rot. — Domaines nationaux. — Vente. — Limites. — Interprétation. — * Compétence.
Lorsqu'un bien national a été vendu sans désignation et sans limites , et que. la question de savoir si un terrain a fait partie de la vente , ne peut se résoudre par les actes administratifs , mais seule * ment par les baux et anciens titres et les régies du droit commun p les tribunaux sont seuls compétents pour statuer ( V. le Recueil des arrêts du conseil, pur Al Macarel.)
182a. 8 mai . — Ordonnance du rot. — Domaines nationaux. — Vente. - — Application du contrat .
— Servitude réclamée. — propriété revendiquée.
— Confit négatif. — Compétence.
Les tribunaux sont seuls compétens pour statuer sur une contestation relative d l’existence^ d l’étendue et au mode d’une servitude de passage réclamée sur un bien national vendu avec toutes ses servitudes actives et passives , sans aucune réserve ni distinction.
Ifs sont seuls compétens pour appliquer le contrat de vente d’un bien national , lorsque , dans une contestation relative d la revendication de la propriété d’une portion de terrain vendue nationalement p il n'existe pas de difficulté entre les parties sur F exactitude des confns assignés.
1822. 8 mai. — Ordonnance dit roi. — Domaines nafiortaux. — Vente. — Interprétation. — Arrêté contradictoire. — Opposition.
Les conseils de préfecture ne peuvent réformer leurs
arrêtés rendus contradictoirement.
Lorsqu’il est déclaré dans un acte d ' adjudication de biens communaux que ces biens sont vendus tels qu'ils ont été cédé s par la commune à la caisse d’ amortissement , on doit déclarer compris dans la vente tous les biens tels qu’ils ont été délimités dans l’acte de prise de possession.
S'il s'élève des contestations sur le bornage , c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient d’en connaître. 9
1822. 8 mai. — Ordonnance du rot. — Dorüaines nationaux. — Vente. — Interprétation. — Compétence. ,
Les conseils de préfecture sont compétens pour statuer au premier degré sur tout le contentieux des domaines nationaux .
Lorsqu'une contestation relative à des domaines nationaux est portée devant le Conseil de préfecture , il doit p alors meme que les actes administratifs lui sembleraient insuffsans , donner une déclaration préalable sur les points en litige , d'après les actes administratifs qui ont préparé ou consommé la vente , au lieu de déclarer son incompétence absolue.
1822^ mai. — Ordonnance du roi. — Décision ministérielle. — Recours. .
Lorsqu'une demande a été rejetée par une décision ministerielle , et que cette première décision a été
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confirmée purement et simplement par une seconde , intervenue sur la réclamation de la partie contre lit première , le délai du recours au conseil dé état court du jour où la première décision a été connue de la partie, et non pas de la notification de la décision confirmative .
i8?a. 8 mai . — OnDoyyASCF. nu roi. — Protêt dure. — Recours tardif. — Notification d avoué. Jugement subséquent.
On doit considérer qu’une partie a été suffisamment mise en demeure de se pourvoir, contre une décision ministérielle dans les délais du réglement, lorsque cette décision a d’abord été notifiée dson • avoué, que depuis cette époque , et par suite de cette notification , il est intervenu un jugement contradictoire » motivé sur ladite décision , et qui lui a été notifié à personne et d domicile.
Cette partie doit se pouvoir contre la décision mi- . nistériclle, dans les trois mois au plus d compter de la signification de ce jugement.
•V8î2. 9 mai. ARRÊT DE LA COUR. DE
Cassation.
Sois de particuliers. — Usages. — Délivrances. — Exception, — Partie civile. — Délits .
Des particuliers ont qualité pour saisir les tribunaux correctionnel '( delà connaissance des délits commis d leur préjudice. — Les usagers dans les bois des particuliers ne peuvent , sans délivrance préalable , prendre les bois dont ils ont besoin , ils doivent, si les propriétaires valablement requis n’ont point égard d leurs demandes, s’adosser aux tribunaux. — Les tribunaux correctionnels saisis de la connaissance de l’enlèvement fait arbitrairement et à force ouverte, d’arbres et de bois par des ■usagers , sous prétexte de leur droit d’usage , ne peuvent surseoir à prononcer sur ce fait , qui constitue un véritable délit forestier, ni par conséquent renvoyer l'affaire devant les tribunaux civils.
La forêt d'Aigueperse, qui dans le principe appartenait au vicomte de Mirabeau , est devenue successivement la propriété de la marquise du Saillant, sa sœur } du chevalier Flaurt de la Martinière, et enfin de AI**. Sirey j qui en est aujourd'hui le possesseur.
Les habita ns du village de Corrtbres prétenftnt exercer dans cette forêt un droit d'usage qui leur est contesté, et qui consisterait particulièrement dans la délivrance du bois nécessaire pour leur chauffage.
Les parties sont à cet égard en procès devant les tribunaux civils.
Cependant les lia bilan s du village de Corahres, après avoir fait à la marquise du Saillant, qui n’était plus propriétaire de la forêt, une sommation de leur délivrer du bois de chauffage* s'étaient permis d'y abattre de leur autorité privée , et d’enlever une quantité considérable d’arbres de diverses essences. - . .
Un procès-verbal constate que la surface du bois
coupé est de 3 hectares 60 ares , et que sa quantité, peut être évaluée à 53o stères.
Les auteurs de ce délit, traduits, A la requête de M*. Sirey , devant le tribunal correctionnel de Limoges, y ont proposé une exception préjudicielle résultant de l'action civile engagée par plusieurs d ’eutre eux avec lui, et demandé qu'il fêt sursis à statuer sur l’action correctionnelle jusqu’après le jugement du procès civil.
Cette exception a été accueillie, et le sursis prononcé tant par le tribunal correctionnel que par la cour royale , qui a confirmé son jugement.
Au pourvoi exercé, par Mc. .Sirey contre l'arrêt de la cour royale , les habita ns du village du Combres, intervenons, opposaient trois fins de non-recevoir énoncées à- la-fois et réfutées dans l’arrêt de cassation, qui en les rejetant a accueilli le pourvoi de M*. Sirey, par les motifs ci-après exprimés :
Ouï M. Cbantereyne , conseiller, en son# rapport j M*. Odillon Barrot/ avocat de Léonard Lajaumont et autres habitons du village de Combres, intervenons, dans ses observations,. et M. Frétcau de Pény, avocat général, dans scs conclusions :
* La cour, statuant en premier lieu sur les fins de non-recevoir opposée* par le* intervenans euhtre le pourvoi de M*. airey t
Relativement à la première fin de non-recevoir résultant de ce que la partie civil# ne pouvait, A l'occasion des dévastations commises dans sa forêt , exercer par la voie correctionnelle et dans son intérêt privé des poursuites réservées au ministère public J
Vu l'article 182 du code d'instruction criminelle, duquel il résulte que les tribunaux correctionnels sont saisis de la connaissance des délits de leur compétence , soit par le renvoi qui leur en est fait aux termes des article* i3o et 160 du même code, soit par la citation donnée directement par la partie civile aux préveuus ;
Vu également l'artkle 28, titre XXXÎI de l'ordonnance de 1669 , d'après lequel article les amendes , restitutions et dommages- intérêts doivent être prononcés à l’égard des bois des particuliers comme 'pour les bols de l’Etat;
Et attendu que de ces dispositions dp lois combi* nées , il suit que la citation signifiée par le demandeur aux pré venus a légalement saisi le trilnmaf correctionnel de la connaissance d’un délit dont il avait droit de poursuivre la réparation devant ce tribunal ;
Relativement ù la deuxième fip de non-recevoir y tirée de ce que, par Pacte du 6 juin *821, M*’. Sirey aurait renoncé à poursuivre les habitans du villagu de^ Combres par la voie criminelle, en raison delà coupe illégale du mois de décembre pfécédent ;
Attendu qce, dans l'arrêt attaqué, la cour royale de Limoges n’a point statué/sur ce^te exception, qui ne parait même pas lui avoir été proposée, et qu’dins» la cour 11’a point A s’en occuper;
Sur la troisième fin de non-recevoir, qj tend 11 que, dans l’état de l’instruction , la prescription invoquée parles intervenans comme ayant éteint le délit, objet des poursuites, n’est pas suffisamment établie ,
Far tes motifs , la cour rejette les trois fins do non recetoir sus-énoncécs)
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Statuant au fond: — Vu les articles 4o8 et 4 *6 du code d'instruction criminelle , d'après lesquels la cour doit annullcf les arrêts et jugeraens en dernier ressort rendus en matière de police correctionnelle, lorsqu'ils ont violé les règles de compétence des tribunaux qui les ont rendus ;
Et attendu que les ordonnances de 1280, 19c, 5 î54o et i583 ont , ainsi que l'ordonnance de 1 669 , titre XXVI , articles 2 et 6 , et titre XXXII, articles 2 , 1 3 et 28, établi en principe que les usagers qui ont droit de prendre pour leurs besoins des arbres ou du bois dans les forêts , ne peuvent rien abattre ni enlever de leur autorité privée ; qu'ils sont tenus, sous peine d'être condamnés et punis comme «h-linquans, de s'adresser aux propriétaires, de leur exposer les besoins qu'ils ont de telle ou telle espèce et quantité do bois} et d'en demander la dédivrance 5
Qpc si les propriétaires, valablement' requis, «‘ont. point égard à des demandes légitimes, il n'appartient dans aucun cas aux usagers do se faire eux-mêmes une justice qu'ils doivent attendre des tribunaux}
Qu’ainsi l'enlèvement arbitraire et à force ouverte d'arbres coupés dans un bois, sous le prétexte d'un droit d’usage nécessairement soumis pour son exercice aux lois et réglemens, constitue un délit forestier, et qu’il ne peut y avoir lieu à la question préjudicielle et à la suspension des poursuites, que dans le cas où l'existence des droits réclamés par les prévenus étant reconnue en justice fait disparaître toute idée de délit }
Que c’est au juge à qui la connaissance du délit appartient à déterminer , d’après les circonstances établies devant lui , les condamnations qu'elles doivent entraîner, et que si le plaignant peut avoir dans la suite à s'imputerde n'avoir pas attendu le jugement d’un procès civil dont le résultat aurait augmenté la masse de ses dommages-intérêts, on ne peut, par un motif tiré de son intérêt particulier , arrêter scs légitimes poursuites}
Que d'ailleurs, en matière de délits forestiers, .les amendes et restitutions auxquelles ces délits donnent lieu sont toujours fixes , déterminées par la loi, ot conséquemment indépendantes, sous le rapport de leur quotité, de circonstances étrangères}
Et attendu que, dans l’espèce, et en supposant l'existence des droits de chauffage ‘et bâtissage que les habitausdu village de Combres prétendent exercer dans la foret d’ Aigueperse , la coupe illégale d'une quantité considérable d'arbres, enlevée sans délivrance accordée par le propriétaire. ou réglée en justice, formait toujours un délit commis au mépris des lois conservatives des forêts, et dont rien ne pouvait arrêter la poursuite;
Que cependant la cour royale de Limoges , au lieu d’y statuer immédiatement, comme elle pouvait et devait le fatre, a suspendu l'exercice de la juridiction criminelle jusqu’après la décision d’un procès civil dont le jugement, en le supposant favorable aux prévenus, n'aurait pu anéantir le délit pour lequel ils étaient poursuivis ; en quoi ladite cour royale a violé les règles de sa compétence et com
mis un déni de justice qu'il est du devoir de la cour de réprimer :
Par ces motifs, la cour casse et annuité l’arrêt rendu par la cour royale de Limoges, le 28 février dernier.
Et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Limoges, en date du 16 janvier précédent, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Riom.
1822. 10 «mi. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
A gens et gardes. — Officiers de police judiciaire. — Mise en jugement. — Mode de procéder pour les mises en accusation. Lorsque des agens ou gardes , considérés comme officiers de police judiciaire , sont prévenus de crimes commis dans t exercice de leurs fonctions, c’est au premier président de la cour royale et au procureur général pris cette cour à remplir , pour ta mise en accusation , les fonctions qui sont ordinairement dévolues au juge d* instruction et au procureur du roi.
Un garde général et un brigadier forestier de l'arrondissement de , en cette qualité officiers de
police judiciaire, étaient prévenus de.crimes commis dans l’exercice de leurs fonctions. Le premier président de la cour royale de Colmar et le procureur
f;cnéral près cette cour avaient, en exécution de 'article 484 du code d’instruction criminelle, rempli les fonctions de juged’instructionet de procureur du roi.
L’instruction terminée , le procureur général avait fait à la chambre d'accusation le rapport de l’affaire , et requis le renvoi des prévenus à la cour d’assises; mais au lieu de statuer sur le réquisitoire qui lui était présenté , la chambre d’accusation avait ordonné le renvoi des pièces de la procédure au ministère public , pour qu’elles fussent mises en règle.
L’arrêt qui prononçait ce renvoi a /-té annullé par celui dont 1a teneur suit : *
Ouï le rapport 4e M. Aumont, conseiller, et M. Tréteau , avocat général, en ses conclusions} Vu l'article 218 du code d’instruction criminelle portant « qu’une section de la cour royale , spécia- » loment formée à cet effet, est tenue de se réunir » au moins une fois par semaine à 1a chambre du » conseil pour entendro le rapport qui lui est fait a par le procureur général , en exécution de l’arti- » cle précédent, et statuer sur scs réquisitions ; f> L’article 4o8 du même code, aux termes duquel la cour de cassation annulle les arrêts qui contiennent violation des règles de compétence }
Yu aussi l’article 484 dudit code;
Attendu que , d’après cet article 484» lorsque des
juges dç paix ou do police ou des officiers de
police judiciaire , ou , sont prévenus de crimes
commis dans l’exercice de leurs fonctions, celles qui sont ordinairement dévolues au juge d’instruction et au procureur du roi sont immédiatement remplies par le premier président de la cour royale et par le procureur général près cette cour, chacun
gitized by
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qui puisse connaître d'une affaire qui n’est hi une affaire civile ni une alfaire jugée en première înj-
>r un tribunal <1a |>olir rrectionnetle, et
qui procédera ainsi qu’il prescrit par les articles 219 et suivana du susdit code d'iusthiction criuiiuelli: ;
Qu’on ne neut opposer à cette forme de procéder cette phrase de l’article 484 •'« f;t .pour te surplus r> de U procedure,. on suivra les dispositions géné-
en ce qui la concerne’, ou par tels autres officiers qu’ils aurujjt respectivement et spécialeiyeiitdésigués à Cet effet ;
Que , par la disposition de cet article, la connaissance île, crimes des fonctionnaires qui eu sont l’objet est nécessairement Atéc auxchambresiln co'h - «eil des tribunaux du première instance, dans lesquelle** la loi ne peut pas avoir voulu que le* fonctions de juge-rapporteur fussent rompUes par le premier magistrat tic la cour h Laquelle ces tribunaux sont subordonnés; ^
Que la vylonté d« la loi de soustraire les fonc
lUKÔiainïs dontil s’agit à la juridiction des tribu Jjtvait r^idne itnpciMible eu statuant par la première ziadz niTéneor* , est chftrcnfeht manifestée dans les ouelcs fonctiousde juge d’insti*fcrionetdeprocureur
articles combinés 4tq etif 83 <ltr code fité , desquels •'«. 1? ^ «*
il résulte que, quand ces mêmes Fonctionnaîrossônt prévenus de dclrts dans l’cxeêi ice de leurs fonctions, ils no sout pas, comme dans les affaires ordinaires,
. traduits par le procureur du roi , soit devant Je juge d* instruction , soit dAant le tribunal de police correctionnelle; niais qu’Hs sont cités jhr U procureur gr'néral prèé labour royale , devant cette cour% qui
tjWtn n VI an nnracc SIMM.. t .. r,*.. e.i... 1 ‘ V
raient immédiatement remulk^par le prelaent de la cdnr royale et le procureur p&~
un roi sci
mier président ae ja cour royale et le procureur général près cette cour ; que celte dernière partie dudit arrftl^est évidemment et nécessaire mont relative k l’observation de cé qui est dHomîe par les diverses dispositions du chapitre 1®'. , titre II, livre 11 du susdit code d’in strict ion criminelle j
Attendu que et M***. sont prévenus de
.jfrononec nV:cevMire^entcn*p«mier et dernier K*s-, crime de concussion et de corruption commis dans sort, ’puisque les décision* des j» RW souverain n</ l’exercice de leurs fonctions de gardes forestiers t peuvent être susceptibles d’appel; que, d’après l'article q du code d’instruction crixni-
V'je *1 cet ordre de choses lait disparaître un de- -nelle, ils tffciîent , par cette qualité Regardes fores - Ür,J!cll0ü » il ?féviont aussi le danger des ti*rs, le \arncfèro d’ officiers de police judiciaire -, prévebflons locales ; e* que , par l’élévatiou et l’in- qu’ils étaient dans leVas prévu par l’article 484 du dçpètklance des magistrats qui instruisent et qui meme code, et que les fonctions remplies <1 Ans l’nfjugent , ils donnent de plus fortes garanties, et À la Uiro par le premier peésidedt de^la cour royale de socïété^que les fonctionnaires vraiment coùpables (>>Imar et Je procurent général près cette cour l’ont n échappe roint^M s t\ J& condamnation qu’ils ontmé- été conformément t çct article; — Qu’en déclarant ntèc , et aux prévenus, qu’ils ne deviendront pas prématurée la présentation de la procédure à lu victimes de l’eSjirit de ressentiment et de vengeance,, chambre d'accusation , sous prétexte au* il n*y, avait pour avoir braéé la Laine en demeurant .fidèles à poinf eu de apport fmt en chambre du conseil , ,* • comme Cl 4* prescrit aux juges d'instruction, et
Quu n y a pas, dans les cours royales, de chambre (ja* ainsi il n y avait aucune mise en prévention j en fn«Vg<'v d<* remplir yEans certaines circonstances, ordonnant en conséquence le renvoi des pièces de
même e^op^ositioh formelle avec les pnbuipes de fliambre d’accqtttion , a fait une fausse application la fliuranliie judiciaire; que si des cours peuvent des article* m et i33 du^ode d’instruction crimi-*
être divisées,. corn fi.e le sont en efi „/ * ‘ ‘ ‘
royales, en chambres chasgécs dt connaître de di-
tf*r« onnrPfwV.rffi^N» a— » • n
indépen tous resouverains , ne uns aux autres et
qwout ii luftnt,
vers gonrev «V.iffàires, et pur convéq, dantev , le. magistrats qui les coin pu vêtus dq mémo car «W vv*
Ëuvent pas être Subordonnés les un- ci
rmer des chambres de première instance ét des chambres d’appel ;
Que , d%* qu’il n’y a pas^ dans les cours 'royales, de chambre qui ait ♦© pouvoir d’entendre, comme chambre du conseil, le rapport des affaires instruftestptr le premier président de la cour it>vale, dans le cas de J*nrtitle-*484 du code d’instruction, cndiinclle, il faut, par la force*d*s choses, que l’a rticle ai y du méiuo code s’applique t ce cas } cdhs%r| quemmept que les pièces soient remises àu profiteur genre;! I prir le premier président , comme elles le ^^■IfaMOra inaires par le procui roi , en exécution de MÜck i33^ cl qu’un rapport «oat fait par le procureur-général à la chambre d’accusation, la setHé des chambres dè la cour roÿale
Tojbb m. .
, - - • t~/ v» tw*» “'**-*«' ' * UUllV/ll VliUU
nelle; qu’elle a mai interpréta l’article 4^4, du ■U V> violé son article aïB et les règles de
cumnétèhce' i I .
D’après pes thotifs, la cour casse et anuullc l’arrêt rendu, le 3o mni% dernier, par la cour royale ae Cofbiur, dtambre d’accusation -dans le procès de G***. e( ne M***. ; et notir être statué confort mément à la lo! , sur le réquisitoire du procureur» générai tendant la mise en accusation desdits prévenus , les renvoie ot les pièces de la procédure devant la chambre d’accu sa lion de la cour royale de Met*. Ttf
1823. 14 mai . CIRCULAIRE N®. 58.
Inspecteurs généra K-r des finances . — Renseignement tjUfUls doivent prendre ^ur le service forestier .
Nous voua^d rossons, monsieur, un exemplaire d’une note approuvée par le ministre secrétaire d’état dus finances, contenant la série do renseigne-
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mens que S. Exe. charge les inspecteurs généraux des finances de recueillir dans le cours de leurs tournées sur le service des forôtJ.
Les relations établie* entre- ces agens supérieurs du ministère et nos préposés ayant principalement
Sourtïbjct d’augmenter et de fortifier Jes moyens 0 surveillance , nous ne doutons nos eue ceux-ci ne s’empressent de déférer à toutes les demandes que les inspecteurs des finances leur adresseront. Nous tous iuviton9#cej$;^lant à leur faire à cet égard toutes les rccommahdatiçusjiéccssaires et à nous accuser réception de cette lettre. *
MI.MSTUE
des Finances.
mvissos - *
des Adniinisîntnoqx et
Régies financières.
ARnoKDISSEME.VT Collier.
y II. L'expédition des affaires contentieuses commitniquer au conservateur (ou inspecteur principal ) pour avoir sou :>is, c*t-cl!e nu courant 1 Combien en re-sce- • il à rx «miner au moment «iu travail do i'imjg. tenr des finances , n.tie quelle iu» porta nu- sopt-ellcs t
( mi V<*6ln. n»l«
-- *- t U,afi«in*UO|wrl*Bt
D£»AKTSUC#r
ADMINISTRATION DES FORÊTS
il sirs xgatrxis r.\s sur divers points du service.
IU-MH-lGUmiOiS
nr.MASoLi.
I. Les impectrus* ct sousmspectcurs ont -ils fait les tournées prescrites par l'instruction du murs îttai 1
II. Pxi»tP-t-il quelque partie de l’urromlU'cinctit forestier où radniini'tration ait à Me plaindre de délrithctneus illicites!
III. Actuelles observations penrent donner lieu en parti-* culier les exjdoitatlonsTaitgs dans l’ctenane de l'arrondissement pour le compte du
• 1 . 1 1, i- »t c Ui marine et de l’arlitlcriei
IV* Le* ventes dd bois effectué en en exécution de ta loi du i5 mars 1817 ont-ell*^ ilonné Uçu à quelque remarqua importante, soit rc’ati- 1 ement au choix des partie' de bois mises en veille. Soit relativement à leur prix ? . •
V- La snnrcilLnce de» fov lr laite uvr< l’SCtl cité et les soins convenables !
Quels s»nt les renseignemens recueillis à cet cganl *ur la conduite des ogens forestiers T
VI. Le recouvrement dtytondaïunaiiorx et amendes pour délits forer iers s’opère* t-il »Jtis difficulté* 1
( f ondsarr k U «lu «!• ctl ,rtac la U* oUttTineo* ; iuti oLea rr- UjiTu » I. 4** 4- lit, *1
à U jur apn-Wac* suivie j>w U*
REN'SEIGNIJMENS
DONNÉS
(ré*
BXNSEI^E-MENS
nriuRDtt.
c* «Jl
liait! <
4a plu* 4
Vlîr. Quel» font Tes agens ièjpositaires des nwirtenex royaux dan» la conservât ion !
Ces marteaux soi, t-il» garclés .ivre les précaution» convenables, et l'emploi n’en at-il lidn qu’en <ps«rvant les formalité' prescrite* par l’uduùmsimiiou !
I?C L’insirufMoi» générale de l'fldm ninrati'fti, du a3 mars iHy» , est-elle exm tentent suivie dans IVlemlue de l'arrondissement 1 l«fi divers cgisties qu’elle prr»ci il «ont- ,1s tonus ! A qucllrsobverv lions miles peut donner lieu cc réglement!
1! ENSEIGNAMES S J DOXSVS.
JJ Inspecteur gc/iém» de t Finances ,
Approuvé pour modèle des rensei- # gnetnens ù envoyer au Mimstre de* finances pour U a*, division
duaMtnistirc. * ^ • J* •
Paris , ce 17 avril 182a. # * . •
Le AGnittra secrétaire cf Etal • des Finances t
Jn. de ViliAes- #
1822. - i 'mai. — .DECISION DO MINISTRE DES 71-
nànc i.s t interprétative de son arrêté du 19 ayrii 182a , concernant i acçréditauon des proposés des administrations astfrès des préfets. X.' • 1» circulaire du 18 juin suivant.)
,821. 39 mai. ORDONNANCE DU ROI. .
Communes. — Biens et droits d’usage contestés. — Réclamation d’émigsés. — Directoire de département. — Compétence. *
Un aetété de directoire de département qui réintègre des communes dans la propriété d'un territoire
' qu’elles prétendaient avoir été usurpé par un seigneur devenus émigré, constitue un véritable ju- .gtment.
Il peut être annullé comme ayant statué sur une question de prap*iété , dont la connaissance appartenait exclusivement aux tribunaux.
D’émigré rentré dans set droits peut attaquer cet
Goo
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arrêté lorsque lc domaine n'a pas été entendu et
qu*il n'y a pas acquiescé.
Ex vertu de U loi du 28 août 1792 , qui donnait aux communes le droit de se faire réintégrer dans lui propriété ou les droits d’usage d0nt elles avalent été dépouillées par les seigneurs/ plusieurs communes du département de l’Ardèche réclamèrent la propriété du territoire de Cu ze et des droits d’usagé, dans une
• forêt devenue natioi^lc par l’émigralion du comte d’Entrnighes , ancien propriétaire.
Lc directoire du département de l’Ardèche, par arrêté du a pluviôse an a» réintégré lej communes, sur leur demandé, dans ln propriété et les d roits d’utdge dont elles siyurétcud tient dépouillées.
Lc comte d’LnJfcgnes, rcuUc en France en 1814, te pourvut au conseil dVtat contre cet arrêté pour cause d’inccynpétenC©. . u- *
Il est de principe , a-t-il dit, que les questions de pfppricté sont du ressort de» tribunaux î rassemblée constituante, en établissant le» directoires de déferlement , n» leur a attribué que la surveHlance et la conservation des biens nationaux, et non te jugement dudond du droit. A
Ce principe est consacré en ÿrmes formels par le/ lois des 28 août 1792, 10 juin 1793 et 9 ventôse an 4* • % L *• '
• Ainsi, en ordonnant, par ton arrêté du 2 pluviôse an 2 , la réintégralion^Jes commîmes dans les droits qu’elles réclamaient sur des biens devenus nationaux, le directoire du département de FArdèche a jugé une question do propriété ; il a dont excédé ses pouvoirs.
Les cc^nmunes ont répondu t «Il n’y a jugement -que lorsqu’il y a litige : or, lo.gouvc mentent n’a .pas contqgté le droit des communes , an contraire il l’a reconnu. .Cefte reconnaissance île constituait pas un débat et n’amenait pas un jugefnent. 11 n’y a dans tout ceci qu’un simple acte d’administration ; reste à savoir si le comte d’Entroigues peut juijourcFiiui attaque^ cet acte.
II est à cet égn^I sans qualité, d’une part, parce que la loi du 5 ‘décembre 181 d ne lui remet que
• ceux de ses bien9 dont il n’aurait point été disposé , et qui sc trouveraient encore entre les mains do l’Etat : or | les biens dont il s’agit sont entre les mains des communes; d'autre partj parce que l’arrêté du 2 pluviô|p an 2 a reçu Ht pleine exécution en présence et du conspntemcnt tacite d» domaine s or, cct Acquiescement rend lc gouvernement et le comte d’Frrtraioues, son ayant cause, égfleraônt non recevables dans leur demande.
Lecomte ji’Eutraigucs a répliqué que.* dans son eascncc comme dans sa forme, l’arnlté du 2 pluviôse n’< tait pantin acte d’abandonnement , mais un véritalilo jugement de réintégrandc ; qu’à considérer
mémo c et arrêté comme un acte purement administratif, U n’en sccajt pas moins iasufiiçeiU, puisqu’il n’a jam.ti» été approuvé par la minière Jes finances, «t qu ainsi il n'a jamais «çu la sanction du gouvernement.
Repoussant ensuite l’cxjcertfion du'défaut de^ qualité, il a lait remarquer que I9 domaine, devenu, -par
taire des biens rcçlamés, n’avait jamais été ni appelé ni entendu ; quwnsi il pouvait, par lui-même ou par ses ayant cause* attaquer l’arrêté «rendu à soi ^ préjudice; — tjuc , quant à ce prétendu acquiescement, il c’avait jamais cu lieu, puisque, d'une part, Par ré^du 2 pluviôse un % n’avait jamais été signifié , et que , de l’autre, les couimnncs no représen-1 taieut aucun titre d ou ÿt acquiescement pût ré-
Ccs moyens on; prévalu.
Louis, etc. Sur le rapport du comité dq conten-
Va les requêtes à nous présentées au nom du sieur Delnnnay, comte d’Entraigues , enregistrées au secrétariat général de notre conseil dYf.u , les 28 juin •819 et 25 septembre 1820, tendant a lUnnul la tion • d’un arreté du directoire du département de l’Ar- Jéche, du 2 plywôse an 2, qui réintègre en toifte 'assemblée propriété les syndics des habita ns de la Voile et - 'autres patticuliqqndans la possession des teneraens , du la champ et forat.de la Cure et Cuzctle, les avans droit d% sieur Marte, ainsi que les babil ans delà * champ {Taphaël , dans la faculté de paître leurs bestiaux en ladite forêt de Cuze, provenant du sieur d’Entraigucs , émigré; — Vu l’arrêté attaqué; — Via les obsenatiqps fournies par l 'administration générale de Ejanregistremcnt et dos domaines, lo 27 octobre i6ai ; — V^j les requêtes en Offense pour Ica bain tons do la Violle et autres lieux, et des iuflrsliat Jettes, Béraud et consorts, enregistrée^ audit secrétariat général de notre conseil d’état, les »3 mars i8a0ct8 mai 18a 1 J*— Vü les nouvelles req uéle Additionnelles ctdocumcns nouveaux produits dans l’affaire, tant par le%ieur d’Entraigucs que par Ses adversaires date des 8 janvier et 4 avril 1822 ; — Ensemble toutos les pîècçs jointe Au dossier: Considérant que l’arrêta' dout il s’agit ne peut être 1 regardé comme l’un de ccS arrange rfiens faits de plein gré et de propre mouvement pur le^gouvornement, à* titre onéreux ou gratuit, avec des tiers pondant l’absence des émigrés et contée lesquels l’article 16 du sénatus-cbnsulto du G floréal an 10 leur interdit deievenir; ni coftnie l’itnrde ces actes définitifs que l’article Ier. de la loi du 5 déotynbfo 1814 a maintenus; mais que l’arrêté porto au contraire toirt Kït caractère) d’un vérknMe*j tige ment do réintégrante;!— G n sidérant qtie la loi du ?Ôhoût 1792 ne. conférait pas aux directoire# de département, mais aux tribunaux seuls, le pouvoir de juger les queslibiiS de propriété élevées entre'i’Etat, qui représentait alors les émigrés et l/s communes ou particuliers qui*pré tendaient avoir&é dépouillés par l'effet de la puissance fsoJiÿc; — Considérant que les- r^Sseurs de l’enregi>Mfement et des dô- • maincs+n’ont pa3 été entendus nu nom et dans l’in-
térêt do l’Etat, ainsi que le prescrivait l’article 12 de la loi di». 2 3 juillet 1793; — Considérant qu%l résulte dos piétés produites, que le domaine , aux droits duquel se trouva aujourd'hui le sieur d’Entraigues, loin d’arquie*cer audit arrêté, qui ne Mb a jamais été signifié, n ni As sié de réclamer contlre
. j r_._ ses di 'positions; — Considérant qW lc sieur' d’En-
l’émigralion Je lui , comte d’Eutraigu* , proprié- traigues peut, dans les même s limites que son auteur,
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exercer «es droit» et action* devqî|^op,.tribunaux ordinaire*, s’il s’y croit fondé, snnSpréjudice des exceptions de prescription que les adversaire* seraient • dans le cas de lui opposer , et dont lVxamcn appartient également dans l’espèce aux tribunaux :
Notre eonseüal’état eqtendu, nous avoni^etc.
Art, t*’ajrrété du directoire du département de l’Ardècl e, du a pluviôse an a* est aunullé pour causer d’incompétence , cilqn parties sont reuvdyécs
devant les tribunaux
a. Les syndics des habitans de la Yioile et autres lieux sont, au nom qu’il* agissent , condamnés aux dépens»
3. Notre garde- de s-sceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc.
,i8ia. 3o mai. ARRÊT DE LA COUR DE
Chasse. — Délit. — Amende. Bois Je la couronne, bois de l'état, bois des communes . — Distinction à faire pour le taux de l'am<ftde.
Les délits de chasse dans les bois de la couronne {liste civile) sont punis des peines prononcées par ^ordonnance de 1689. ^ m
Ces délits, lorsqu'ils sont commis dans un bois co munal âÊmérnc dans un bais de l’état, sont pu,
<T après la loi du 3o avril 1 790 5 néanmoins les dé lÿs de ce genre , non prévus par lasfoi du 3e dvril 1790, restent sous le régime répressif de J* ordonnance de 1669.' * >
Lx procureur généraUexpose qu’il croit devoir soumettre à la cour une difficulté £rave qui divise les tribu nanq| et qui consiste à* savoir quelle est la loi pénale que l’on <£oit appliquer aux débits de chasse commis dans les forêts royales.
Les tribunaux de Troyes, de Versailles, de Compïègne, de Fontainebleau, de^Rambouillet , appliquent l’ortlonnanco de 1660, et ne distinguent point entre les forêt* royales et Tes forêts de l’Etat.
Une chose remarquable , c’est que le tribunal de Troyen applique l’ordonnance de 1669, même aux délits de chasse commis dans les bois communaux , d’après l’urrètédu gouvernement, du içvextàseanio, qui soumet le* bois des commuaes^n même régime que les bois nationaux. yifc, * tèi |
Lo "tribunal d’Auxerre . ou contraire, pense que la loi du 3o avril 1790 embrasse les forêts de l’EtUt et celles de^ communes ; il semblait même à l’exposant, d’*près une correspondance soutenue qui a et» lieu entre lui et M. lç procureur du roi d’Auxerre, correspondance où cct officier a donné de nouvelles preuves de son érudition et de sa sagacité j il nous semblait, disons-nous, que le tribunal d’Auxerre, en regardant la loi du 3o avril comme une loi gênerai»» , ne la croyait susceptible d’aucune exception-! mais M. le procureur du roi, par une dernière JjàUre , vient de s’expliquer sur ce principe, qui auîait été trop absolu, lie tribunal d’Auxerre n’a ja içais porté son attention sur les forêt» de la cou roune , et il n’en a y ai tpa ^.besoin , parce que la cou
ronne ne possède aucune forêt dans le ressort de et tribunal. Ainsi, lorsque, dans l’expédition ci- jointe, nous voyons que le tribunal d’Auxerre prononce sur un délit dç chasse commis dans vla forêt do Saint- Jean , appartenant ou roi , il faut entendre ces dernières expressions "d’après le langage ordinaire, et ne point y attacher un caractère spécial , suivant 1a loi du 8 iiovemdro 1814 sur la dotation de là couronne. La forêt de Saint-Jean appartient à la caisse d’amortissement, ce qui est légalement constaté par * un certificat de l’inspecteur forestier, et par la dé- . claration du M. le procureur du roh» qui a reconnu en même teinp* l’importance et le xnéigted’uno distinction entre les forêts de l’Etat êt les forêts de la couronno.
Ainsi le tribunal^d'ÀuxerrMBpplique la loi du 3o avril i790auxdélitadéclia&6ecommisdansles bois de l’Etat, sur quoi U prononce quelquefois comme juge d’appui $ mais .quelquefois aussi il prononce en premier ressort , et alors sa doctrine est anéantie par le tribunal de Troyes, qui connaît des oppella* tions. Il y a donc on cette matière stne contrariété choquante, une ssutede désordre qu’il est important de faire cesser. ^ # ‘
H faut examiner aussi si les tribunaux qui ont sur leur territoire des forêts appartenant à l’Etat et des forêts appartenaat’feîa couronne*, ont tort d’appliquer à ces dernit ruS™xirdomjance de 1669. .
•Sur tout cela, la «cour aperçoit quel est l’intérêt e la discussion ét combien sa décision doit être désirée, soit pour nfettre les tribunaux en harmonie au regard les uns /les autres, "soit pour empêcher * que, dans le même .tribunal, il n’y ait confusion d’objets et de principes. 11 s’agit enfin d’étSblir cette uniformité de jurisprudence, qui est l’œuvre le plus important delà cour de cassation. . %
. L’exposant, avant d’établir la proposition qu’il vient soumettre à la cour, doit observer que, si l’on appellecommunéroent forêts royales, tant celles qui sont dans le domaine de l’Etat que celles qui constituent la dotation de la couronne, elles sont néon* moins distinctes sous plusieurs rapports , et qu’elles le sont essentiellement pour la question dont il
C’est en suivant le fil de la législation, en consultant le texte des lois, en te pénétrant de leur, esprit , qu’un aefa convaincu que les forêts que désignait l'article i6«lc la loi du 3o/ivril 17(70^ et que désigne aujourd’hui la loi du 8 novembre i8i4i exigent une protection -spéciale, une action pins sévèr^qptre les délits de chasse qui s’y commettent, parce que ces délits troublent les plaisirs du monarque ét font naître des inquiétudes. pour sa personne. On sera convaincu enfin que ccs délits restent soumis à l’ordonnaisce de 1 669, et qjje les autres sont régis par 1a nouvelle législation.
Ta loi du 3o avril 1790, qui ne porte pointée titre do lui générale dans l’éd 1 tion in-8°, , imprimée sous la surveillance 3u ministre de la justice, ni dans l’édition officielle in-4®. , ne peut point réellement être considérée comme une loiabsolue, exclusive de toute» autres dispositions : U preuve en est d’abord qu’il firnP recourir À l’ordondance de 1669 pour tous le* délita de «liasse extraordinaires, notamment pour
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reuxnu’onl prévus les articles 4 , 8 et 1 2 d u titre XXX sia ladite ordonnance. • »
Le point décisif pour la question qui noua occupe est la disposition contenue en l’artick 16 de la loi du 3o avril.
( Cette disposition est ainsi conçue :
a 11 sera pourvu, par une loi particulière, à la a conservation des plaisirs personnels du roi; et, b par provisio», Al attendait que Sa Majesté ait » lait connaître les cantons quelle veut se réserver d exclusivement pour ta clins sa, défenses sont faites > à toutes personnes de chasser ou de détruire au- » cune espèce de gibier dans les forêts appartenant » «u roi, et dans les parcs appartenant aux mai- ■> sons royales de Versailles, il.irly, Rambouillet, b Saint - Cloud^ Seinl -Germain , Fontainebleau, b Compïègne , Meudon , les bois de Boulogne, b Vincçnncs et Villeneuve-le-Roi^B
Ce serait une étrange idée que d'en|,ndrc cet article en ce sens, qu’on exécuterait -par provision la loi du 3o nvril pour la conservation des plaisirs du roi. sauf à faire ensuite une loi spéciale sur cet objet. •
NVst-il pas évident que l’assemblée constittlante, qui donnait beaucoup • la liberté, entendait néanmoins entourer de protection et de surveillance les chasses royales , et que si elle voulait faire une loi particulière , c’était incontestablement “pour déployer une sévérité qui assurément no se trouve pas dans 1a loi du 3o avril ?
» Quoi qu’il eu soit , et c’< st fci le seul point à résoudre, Li le^lu3o avril embrassait-elle les ■'basses royales pour la pénalité, ou bien l’ordonnance de >669 devait-elle être exécutée en attendant la loi spéciale?
L’exposant n’hésite point il croire que la loi du 3o avril, par cela seul qu’elle disait qu’il serait pourvu par une loi particulière d la consenatidn des plaisirs personnels du ro/^isait en même temps et de la manière la plus énergique qu’cTTcr était étrangère h cet objet « d’où la conséquence inévitable que provisoirement il fallait suiv re l’ançienne loi. p.
-■ Si ce point doit être regardé comme certain par la seule diaposiiiondc l’artitlc 16, à combien plus forte raison le regardera -t-on comme tel, si l’on vciih bieif faire attention à de qui va suivre celle loi du 3o avril «790 J
La loidu s5 millet 1790 pRte :
a. Tous les délits do chasse corn mk dans les lieux B désignés par l’artjcle 16 des décrets des 2o, 31 b et 20 avril dernier^ concernant la conservation b deaplqisirs dn roi, doivent être poursuivis parsi devant U-s juges ordinaires. » 4
Comment est-il possible de concilier cette disposition avec l’idée que U loi du 3o avril embrassait
les chtqsMToyalea'f
« Mais té ce i"
décret embrassait les chasses rovsles, tout éuûtrdit tant sur 1a compétence. que sur la pénalité. 1 v ',\£ . •
I n tribonal était institué par la loi du 3u avril} compétence avait ot4 donnée aux municipalités.
Or, quel besoin y avait-il de régler, la compétence pour les délits qui nous occupent, si la loi il u jo avril * était une loi générale, et ri, en d’autres termes,
l’article 16 n’avait pas mi» les chasses royales hor^ de cette loi ?
* De deux choses l’une î ou, par les juges ordinaires, )a loi du a5 julHet entend les municipalités, ou elle entend les maîtrises des eanx et forêts , qui n’étaient pasdhçore supprimées. Dans le premiercas, le législateur plaçait ,,quant à la compétence , les délits dont il*' 'agit dan» loi du âoavrif 1790; maU il lea y plaçait par une disposition nouvelle, car on 11e supposera pas qu'il ait voulu dire le ü5 juillet ce qu’il aurait déjà dit le 3o avril. Dans le second cas, le législateur n’aurait fait ql» résoudre un Soute, raisonnable; car touten reconnaissant que lea délita de chasse doits le* forêts consacrées aux plaisirs du . roi devaient être punis suivant tes anciennes loi», • on pouvait sc demander raisounhblcment si les municipalités n'auraient pas le droit d’appliquer ,1a peine# eh bien! lq loi au a5 juillet décide que non.
Après la loi du a 5 juillet 1790, nous avoqs un décret fort remarquable , qui ast à U date |lu ^4 septembre même aimée.
Nous disons un décret, parce qu’il n’a pas été revêtu de la sanction royale : ouïe trouve (lauj la collection de Baudouin , avec la seule indication du jourque le décret est intervenu; et la preuve que ce* décree n’a pas été sanctionné, c’est qu’il n’est p» comprit dans la collectisn du Louvre in-4®., ni dans celle in-8'\ , impriméesous 1» surveillance du miiiis- * tre de la justice. ’ . . q .
Si le déc rendu 14 «eptembra avait été «anotionué, il n’y aurait pas de difficulté sur la question , car l’article 5 porte s « la» dispositions pénales contfd nues dans la pitmiire partie de l’article 1". , ainsi O que dans les articles 2 , 3 , 4 1 5 et 6 du dccrol ' n* provisoire des 21, 2a et 28 avril dernier, auront b leur plein et entier effet contre ceux qui chasseb ront, en quelque temps et de quelque manière » que ce soit, dans les parcs, domaines et proprié- B tés réservés au roi, ainsi que dans fes autres pois prietés nationales. »
J-a sanction n’étant point intervenue, cet ifrt jple doit être miii l’écart comme disposition légîsbuivÜ; mais néanmoins il doit conserver une gifcude irffluence comme monument historlqu?.
Et d’abord nous observons que le titiB porte, Décret concernant les citasses du roi : de jnaniêr» que l’assemblée' nationale a • alors *0'
qu’ello n’avait pas . fait au mois d’avril 179S. .
Et, sans doute, c’est parce qttt ÏBdécferfu 14 sc*tembre ne répondait pas à ses espérances, que le monarque a refusé la sanction: » ™ » J
Quoi qu’il eu soit, ce décret statue, et il porto un grand nombre de dispositions dont asVtm uient la germe n’était par même dans la loi du '3o avril
Le décret du 14 sept^nbre appliquait la loi dn 3o avril' aux chasses royales : donc )usijbe-là cçlte U>i c’avait pas été applicable.
Bt en faisanteette application, lo décret diri^èptembre contenait plusieurs mesures qui se eoordounaicntavec Indisposition firiucipale et qui ehélaient •inséparables. •
U. faut donc réettre i l'écart le décret du ^septembre, et en tirer seulement la conséquence qu'a-
tgtiizwi
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Jors on a voulu remplir la lacune qu’avait laissée la loi (lu 3o avril.
Et prenons partie que lorsqu'à l’article 5 <lu décret «e sert du root pmvisdtre eu parlant de la loi du 3o avril , il ne faut pas en tirer la conséquence
3u’il eût été statué provisoirement fur les «chasses u roi par la loi du 3o avril*
C’est la loi elle-même tout entière^nui était provisoire. CV*t*:c que expliqua très- bien n rapporteur (M. IN^rlin), lorsqu’il diL: a Chargé de dresser le » prpjet d’une loi <ur1n chasse, votre comité féodal . » a cru ne pouvoir, ^unnt à présent, remplir d^fi- » nitivemunt la tâche quft tou» lui aviez 'imposée J » cl il ne viont aujourd'hui vous patenter qu’un » moyen provisoire <W parer aux abus dont la chasse n peut être en ce moment , ou la cause , ou l’occa- » -aion, ou le prétexte, »
Et nu surplus, le texte de U loi doit j#r lui» «nêi#n prévenir toute équivoque.
9 'L'a posant revient donc \ sa proposition, qu'on n’avait pas statué spr les cliasserYoyalcs par la loi du 3o avril 1790, co qui est p’rouvé par l’article 16 de ClîIo loi ; ce qui est prouvé par l%loi du 25 juillet ,79°i cc n11* est prouvé enfin par le décret du 14 *ep- #tenjbre même année : d’où la conséquence une les déliu de chasse dans les forêts de la couronne sont soumis aux ancienne» lois.
Jfc. réglemon* postérieurs au décret dn 14 septembre ^700 font-ils obstacle'i cette théorie? L’exposant ne le croit pas.’ •
Qncts sont les rntenétis qu’il reste à examiner? » ' C’est l^rrêtédu directoire, du aflvendémiaife an 5. C'est le réglement fait par le grand-veneur, le germinal an (3x .* #
Nous prenons d’abord l’arrêté du directoire, et comme iLn’csl pas long, nous le transcrivons ici Bw son entier. •
> « L~ directoire exécutif , sur le rapport du mi- «•nistre dps finances, Considérant que le por%d*armcs » uL*ia thâs>c sont prohibés dons les forêts natio-
» réURlo moniales, ni inému dans les bois des partict&ers ,*vuc orrags K feu , à peine do cent livres » d'ann^de, ct^d'i punition covporellq s’il y échoit} » «pie les articles S et 12 du mime Litre défeudent 9 d'y prendre aucune aire d'oiseaux, et d’y déLruirc » aucune ^pèce d&gibier avec engins, tels que ti- » roé->cs, traîneaux, tonnelles, etc., sous les mêmes » poiiuH} que l’article icr. de la loi du 3o avril 1790 » défend 4 toutes personnes de chasser, en quelque » temps et de téuAqiie flfcnièrc que cc soit , sur le a» terrain d’autrui, «ma «on consentement, à peine » de acrÜvres d'amende envers la commune’du lien, » et de 10 livres d'indemnité envers lo propriélOÉtt^ » des fruits, S.1M préjudice de plus grands dom- »> mages- intérêt», s’il y pchoit}
f» An été ce quîeniit : p #
^rt. i*t, j> La chasse dans les forêts nationalA » est interdite à-tous particuliers, sans distinttion.
ntlcs et des particuliers, par l'ordonnance de ÿ 1669 et par la loi*hi'3o avril 17904
l'article 4 > titre XXX de l’ordonnance do » fait défense* à toutes personnes de chasser spéciale* pVur taire un ifglcmcnt; mais en recon-
v k feu et d’entrer ou demeurer de nuit dans lesfb- naissant que le grand-veneur y était virtuellement
» fo* contre renr. ns, les procès-verbaux dans la forme >* prescrite polir les, autres délits forestiers, et de » les remettre à l'agent national près U ci-dev&pt » maîtrise îlé leur arrondissement.
3. » Les prévenus seront poursuivis en confora mité de la loi du 3 brumaire an 4* relative au^ » délits et ogx peines, et seront condamnés aux » peine* pécuniaires prononcées parles lois ci-dessus citées. » * •
On rcmarquo d'dtiord que *et arrête cite simultanément L’ordonnance de 1669 et la loi du 3o avril 1790, et portotfjue les controvenansseront condamnés aux peines pécuniaires prononcées par les lois ci- dessus citées .
On voit donc déjà, dans cet arrêté, que la loi «lif 3o avril 1790 n’a pas entièrement abrogé l’orddhnancede 1669,01 qu’il y a du moins encore cloues cas OÙ cette ordonnance doit être appliquée. Celui ÿmt il sVgit est-il exclu, par l’arrêté, du régime de l’ordonnance, ou bien y est-il compris? M l’un ni l’autre.
Et la raison eu est bien simple’, c’est qu’à l’énoqued 11*28 vendémiaire an 5 il n’y avait aucune distinction à faire entre lo domaine de l’état et le domaine de la couronne.
Cette observation paraîtra assez décisive (l’exposant ose le croire^ , pour que l’arrêté du 28 vendémiaire an 5 soit mis hors la discussion.
Reste le réglement Liit par le grand -veneur, du .
CT. germinal an i3, qui n'a point été inséré* nu Bulletin des lois , efrqui a été fait uniquement en vertu d’un décret du 8 fructidor an^s.
Ce décret est nirffci conçu t
Art. i®f. «La surveillance et ln fMice det chasses » dans toutes les forêts impériales sont Jane les » attributions du grand -veneur de la couronne.
» La louveterie fait partie des mêmes /ittribu- » lions. •
3. » Les cfltservateuM, les inspecteur» et garnies » forestiers*, recevront las ordres du grand-veneur *
f>our tout ce qui a rapport aux chasses et 4 la •îvcterio. »• •
On ne voit pas, dans ce décret, d’autorisation '
autorisé, encore faut-il convenir qu’il ne pourrait y avoir de dispositida» absolues et obligatoires dans son réglement , quWelles qui étaient relatives à des mesures d’adibinislralion et de police. 0
Quoi qu’il en soit, l'article o do c© réglement porte : a Les conservateurs et inspecteurs forestiers, » et les conservateurs des chasse» , veilleront k ce n qu* les lois et réglemens sur la police des chasses* » et notamment le décret du 3o avril 1^90, soient n ponctuellement exécutés. Ceux ‘qui chasseront 3n sans permission scrontpoursmvis conformément » apx dispositions de ce décret. »
En supposant qtte cçtfce disposition pût participer en quelque sorte à l’aülorite d’une interprétation législative , était -ellu applicable aux forêt» de la conrqnnei "* • * « *
L’exposant croît que, d’après le réglement même, on entérinait toujours conseèycr une exception j»our
U-v Jincranc u tous jmi uuiuiurs , uni uiïiiiir.iiim. »*** cuinmui tuyjuui* «.wiuni » uuv
a. » Lo. garde» »o«t tenu» de tU*»ser, contre le domaine particulier du thaï du gouvernement.
IU.CLEMENS FOEESTÏE^S. — • Akxjsb ifiaa.
fit d’abord le titre porte : Réglement relatif aux chasses flans les forêts et lois des domaines de l'empire. '
Mais ce qui établit biod expressément lit distinction entre les forêts «le l’üjnjure et celle du domaine impérial , c’tntf ce que nous lisons sifr la fin do ranéu :
« Attendu que ia dusse du loup, qui doit oc
»*ie chasser a coift-rc, de ut? fois par mois, dans les » forêts impériales fri vint partie de leur arrondis- » sèment, le chevreuil^brot nrd , le sanglier ou le » lièvre, suivant les localités. Sont exceptés les fa* » rêts et les bois du domaine impérial dc leur ar-. j> roiulisséhieiit, dont lobasse est pariicfllici eraeut » donnée, par l’emplreur, aux princes et à toute » autre personne. »
'iiüls sont les éit-niens que l’exposant présente à U cour, et qui constituent le point de droit.
En fait,» trois jugemens ont é)é rendus s
premier, le a février »8aa, par le tribunal d’Aüxerre, jugeant sur appel, et appliquant la loi du avril *790 à un délit de chasse coralnis dans la forêt fle Saint- Jean , dite appartenant au roi , mais dans la réalité, appartenant à la caisse d’amor tissomentf •
Le aecohd rendu par le tribunal de Troves , le a5 février 1822, jugeant sur l’appel'd’un jugement rdndu par le tribunal d’Auxerre, réformant ce jugement, et appliquant l’ordonnance de i(6yù un délit de chasse commis dans un bois qui n’est désigné <ftie par ces mots , bois royal , lequel appartient pourtant à la caisse d\fm or tisse meut , ainsi que cela a été légalement constaté, comme pour la forêt de Saint-Jean)
Enfin le troisième, rendu par ce mémo tribunal de Troyat, le 2 5 mars 1822 , jugeant sus appel d’un jugemupt rendu par le tribunal do Bar-su r- Seine , et appliquant l’ordonnance do- 1669 à un délit de chasse commis dans un bois communal,
*11 est bien évident que si la discussion qui a été soumise à la cour est exacte, tous les délits de chasse tont punissables suivant la loi du 3o avril ,79°> bors^jux commis dans les forêts delà dbu |onne.
CVst pour cette exception que l’exposant réclame , %t cotte exception iêrq éncorc mieux ressortir la règle. m
Æté violée .dans les deux jugemens Ai tribunal de Troyes, parce que l’exception a été trop étendue.
Il faut donc qu# tous les tribunax soient avertis et qu’ils se renferment dans do justes liiqitcs. Il faut qtAiu lieu de ces disparates nombreuses qui blessent la raison , il n’y ait plus qu’un principe simpla et «ne jurisprudence uniforme, sans laquelle la loi souffre , en même temps que cette considération dont e a tant besoin , so trouve toujours affaiblie. 1 # • J
Ce conshforé, il pLu&» % la cour casser et annuller, dans Wntrnèt de la loi , les deux jugemens du tribunal de Iroytos , des a5 février et 25 mars der-
oiers, dont expéditions «ont, ci- jointes j» ordonner qu'à U diligence de l’exposant, l’arrêt 4 iglcncnfr »era iniprimé et transcrit «ur le* xcgislrcs de ce tribunal. |
Fait nu parquet, le 9 niai ifiï?.
ï ' . <ç- ‘ Sighê llnuann.
Ouï le rapport de M. Bimtligji, conseiller, et le* Cpncluûon* de M. tréteau, .itocut général ;
dans l 'intérêt do la loi seulement, *!(■* deux jugompn* du tribunal d’aVrondisseincnt de Trùyès, des a j Levrier et a5 mars sdaa;
Ordonne, etc.
Fait et pronoucé , etc. Section criinjaclle, etc.
Nota. On an l'a. ait en |uni
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t. imi i, r h-s |.f.V:
le celte loi favonfiaic cette opinion , qui Vil a il fmtiiiée par tOjit sou y notamment par le dcruicr de ms
qui lait d&cnsrsue détruire le gibier dans le* ioréu c .omnniales , e» rabstient d'âppKqucr aux contraventions Mrs i!& fen ses J es peines qui «oui spécifiées par 1rs artii les pi£r*d(2it* pour les ledits de chasse en plaine, hiuuirft ainsi fubsister la législation spérialo sur les délits de TliV'o dans les bob de r£u^et dans ceux des communes. Otte opinion était amsi corrolmréc par. l’an été «In directoire , du a.H vendémiaire 5 , qui dte les articles île l’ordonnance de 1669 encé qui* concerne les forêt». .Enfin la jurisprudence de la coii»d#tav sntion à lYgnrd des délits de cliavsr dans le» bois de l’Etat et dans ceux des coniiiiunes , semblait ne laisser aucun doute sur l'application exclusive des peines de TordonijAuce de »66i; il ers délits. . . • • # •
Ccttcrcour avait décidé, par ses arrêts des 21 prairial. in 11, io*juin i8o3ct afi) invicr liroS , que l'arrêté du i^Tentôse an
trayant soumis les bois dej In bois doin.ini it «l’où I on confluai
s les bois deyrotnmune» an même régime que iibx.l.t » basse y était également intcrdi'eï i.iifqM* le» mêmes, peints, e’est-à-dirc celle» île fordonnati^de 1^9. qu’oit n’ax-ïyt jarunis cessé d'appliquer aux délits de thanic dîius le» bois donianünx , de v.uent p.treillenjf ut être appliqua»* »ux mêmes tl«:l»fsdans 1rs bois des cOtumunes êt de* 1t.1blisse1r.cn s publics. C’était aussi la ]iimprudcn«c de la plupart des tri bu najix; mais, par un arrêt du r8 aoAu3»3t la rour Nupiém» a décidé que l'arrété du veatùsc an 10 rdavait point abroge la loi du 3o avril 1790, répressive des délit» de chasse dans les bois des communes et des particuliers ,Yt que , dés-fors « la prcscriprton d’un moi* fixe'e par l'article 12 de cette dernière loi , était nppli« ab'où Lpc t on ponr dc-lits de chasse dans les bois communaux.
Cette nouvelle jurisprudence à l'égard des boit communaux, u’ctiiit point encore admise pour les bot» île l'Etat, misque , par un sarét du 4 m.ti i8ai. il est dit # coti nte il 'avait été nar les arrêt» des.» juin x8»J et 37 juiu )8>7,'q«e Ica délits de cbi**e d.lns Ie4 boia sonl puni» des peines Jétermi nées ,r* l’ordonnance de iC6i)t y f ’oyet lu plaidoyer qui précède l’arrêt du u jidn 1 814. )
Alaial'arrct qu’on vient *îr rapporter* et Je réquisitoire die M. le procureur néial, établissent que les bnisjjc luK
ne doivent pas plus nue ceux des conimunes ni des particulier* »é{re exceptés de l’application de» dispositions pOna'na
de la loï du So avril 1790 , et que les hr:* *
seuls clans le cas de cétte exception.
de la loi du 3o avril 1790 , et que 1rs bot» de lu liste civile sont uis dans le cas de cette exception. . •
Cependant cette loi ne peut, d’après le même arrêt, rcceî ûr d’exécution que pour les délits qu'elle a'fM-évns et ipéci-
\ nue pour Irsdcbts qu’elle afH-érns etsfvêciit Continuer d’int entier l’onlonnuurc de 1669
voir cl
fié», et Ton doitl
pour tons les délitstlc chaise non spécifiés f».ir la loi «je 1790^ nota minent ceux qui sont désignés pur les ur Actes i . 8 et ta du titre XXX de l’ordonnance.
La prescription, fixée à un mois par l’article 13 de fa loi du 3o avril 1790, ne nous paraissait pas applicable aux délie» de chasse dans les boia de U8t.it «puisqu'une loi postérieure , du aij septembre 1791» accorde Iiois mois pour intenter iea actions forestières , et que 1<* délits de chasse dans lesforèrs doui»fetate«ionC bien des délits forestiers. ( Voy . farrét déjà Cité , du a juin 1814* ) Mais un arrêt du 3o août 182a a décidé
au contraire , que l'action était prescrit* pour eKaste d i«H Ict liois de TEtat # tomme pour cei :
KÊGLEMENS FORESTIERS. — A wJio i8aa.
le» délita ■!' ceux commis ea
SH
(Ma •*
Ses .. . >7
1822. 6 juin. CIRCULAIRE N°. Sq. .
Correspondance. — ^ Rcs lett&s ou paquets dont le poids li'excèd<- pas un kilogramme doivent être adresses par la poste . 4 <
M. le directeur général do 1* poste atlx lettres se plaint, monsieur ,*1© ce que quelque» ufcqn» forestier* se 'servent , dans leur tiorrc^pondnnce entre ©ux , de la voie des voitures publiques , dans l’c#voi des lettres ou paquets qui n’cxcèoent pas un kilogramme. * t • ^ '
D’n p rèi| l'arrête 4*i 27 prairial an 9 (16 ma» 1801), les lettres ou | iquefs au-dessous 4» poids d’un ki log^im mé (z livres) doivent être adressés par la #poste aux lotîtes, et ntfasTOU» prions do rappeler
parriciperaîeht à la répartition du montant de l’smende , et que l’adipinistration des imposition» indirectes regarderait comme uu acte de justice, jor» même qne les auteurs des «coïts ou plantations resteraient inconnu j d’accorder une indemnité à ceux qui , par leur zèle, auraient fait de» découverte* de quelque importance bour la répression de la fraude.
Jftoua. rous prions de nous acctt|cr réception de la présenté, dont vous donnerex connaissance à tous vos subordonnés.
1821. 18 juin. CIRCULAIRE iV. 61.
Les préposés des administrations financières doivent être accrédités aupn'tde MM. tes préfets rtsotupréfets, fions les arrmdisscmvns desquels ils exercent. ’ — Mode d'exécution de cette disposition à l'égard des rfgcns forestiers.
S. Exe. le ministre des financée, monsieur, a
poste atfx nuises , et nous tu us peu* «« lajrj.c.üu . a. nxc. 10 roinisue «t» ui»utn, mu sut «gens de votre arrondissement <vtiu disposition ‘pfîs, le 19 avril dernier, l’arrêtÉànivaiil i
tü-filï; m. .vu!, «uriliifl il., vi 11. K J j(. ministre secrétaire d’élAi des finances,
b Vu les lois et réglemensvelatifs à l’installation » des agens extérieurs dea administrations et réglés o financières dans les fonctions auxquelles ils sont n appelés; , i ,
Considérant qu’il ne peutqu’ctrc utile au bien
• _ _ «MM a««MM ■ tt al . > 1 .. 1 rs.l S ivt an ATI Y /IA
n tut n II* l au tout va»«« • • v 1 —
qmiis pourraient' ignorer ou avoir perdue je vue
ifalAïjtun.'— * Ordonna ncx du roi. — Décision ministérielle. — Recours tardif.
On ne peut considérer* comme nouvelle la décision • qui adopte et maintient purement et simple ment les motifs d'une décision antérieure , qui avait prononcé sur le fond de léfuUtt VMTâ tion %
En conséquence , on doit déclarer non recevable^ le pourvoi dirigé ébntrt la nouvelle décision , s* il s’est écoulé plus de trois mois depuis que la première a été rendue. (Réglement du 23 juillet 1006 } Recueil des arrêts du oonséfl.) «
-.."*.i-fLLinn
• i8aa« 12 juin. CIRCULAIRE K°. 60.
Plantations frauduleuses de tabac dans les forêts. — . Invitation ap.r agnns et aux gardes de chercher d les découvrir. — Participation des gardes aux ■ amendes mct indemnités pour les fraudes qu’ils découvriront.
M. le directeur générales impositions indirect#* nous aimonco, monsieur, par lettre du 4 do ce mdis, que la recherche de» plantations frauduleuses de tnbac, quo les «gens de «on administration opèrent dans le» forêliq n’a pas toujours le «uccùs que Mourrait en espérer , J fie , en con-
séquente , d’anpélcr à cet egard , aiinl que l*âdministr.vfbn l’n déjà fait à diflérentus tpoques , le concours des agens forestiers. .
' Nou»j»en»on* , comme le dirqcteur général , que les garde» forestienrdcatinés , par la sature dé leurs fonction» , U parcourir san» cesse le» bois , peuvent contribuer efficacement à la répression d’une fraude ri préjudiciable aiix-lntérêts du tréfor.
'Voua toi
.*ou* #Dâdrez donc bien reçoèimander de nou veau aux agens forestiers de prescrire anx gardes de redoubler d'efforts pour découvrir les planta-' tion» de tabac qui se -font dans- le» forêt» et d’en informer le directeur de» rétributions iudirectcs.
M. le directeur général rappelle «lue, 4pn» U ca» où le» gardes découvriraient de» délinquads , fl»
«1)4 service que ce» agens , indépendamment do l’obligation qui leur est imposée «le prêter serment devant l’autorité judiciaire avant d’entrer en exercice, soient également tenu» do sc foire accréditer auprès du préfet du département dans lequel ils doivent oxercer leurs fonction» ,
» Arrête : •
Art. »•'. » A l’avenir , toat préposé attaché à une - ad m Lmtratiou financière , nommé soit par. le roi ,
» soit par le ministre des finances, ainsi quo tout » autre agent nommé par les directeurs généraux et jb administrateurs, et devant remplir scs fonctions » dans l’arrondissement de préfecture , dey^a, im- » niédiatement après sa nomination , se présenter o devant le préfet, pour faire à ce magistrat la dé- » claratjpn de son titre et de l’objgt de sa commission. # *
2. a Les préposés desdites administrations, dont la résidence sera placée dans les arrondisse mena autres que celui du chef-liuu, devront s’accrédi-
» ter , dans la xnénioi forme, I la sous -préfecture ,
» et le sou«- préfet- oui aura reçu leur, déslacaiiqn » en donnera connaissance au préfet du départe- ^ arment. t « ••
3. » Sont exceptés des dispositions mentionnées dans les deux articles précèdent les préposé» dont U nomination est déléguée aux difTêrens chef»
, do sorvice des administration» financières dans • les départemens. # .
» 4. Les directeurs généraux, le* ndministra- » teurs des régies et les préfets sont chargés , chaj> cun en ce qui le concerne, de •l’execution du » présent arrêté. Signé J. de ViLLèLX. »
Comme si rc serait pas san» inconvénient pour
! !.. ... ...a lonre al i II rs Tl ri fl -
le service que lei cotiser At«ua et iii*[H^urs principatix cbareés de. mêmes fonctions ^Bsont i se transporter, pour obéir à l’article lCT. , dans chaque
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chef-lieu 'des divers département dont sc composent leurs arrondisse mens, Son Excellence , par une décision interprétative du 24 mai , a mis ces a gens supérieurs JÜan s un cas d’exception et déclaré qu’ils auraient satisfait à leurs nouvelles obligations si , après s’étre fait accréditer auprès du préfet du département où ils résident, ils remplissent cette formalité par correspondance à l’égard de ces magistrats des autres départemens compris dans leurs circonscriptions, en ayant soin d’acrompAgncr l’avis ofùcicl qu’ils donneront à ces derniers d’explications oui leur feront connaître que cette forme particulière d’accréditation pour les préposés supérieurs des forêts, est autorisée par une décision interprétative de l’arrété du 19 avril.
En ce qui concerne les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux , qui seraient en même temps chefs de stuvicc, et que leurs fonctions n’appellent point au-oelà des limites d’un département , ils devront se présenter, pour l’accréditation, aux termes de la décision interprétative, devant MM. les préfets ou les sous-préfets , selon que leur résidence sc trouvera placée dans un arrondissement de préfecture ou de sous-préfecture , conformément à l’article a de l’arrêté.
A l’égard des autres préposés , fels que les gardes énéraux, qui ne sont pas chefs de service dans un cpartement , les gardes à cheval et les simples gardes , le$ limites restreintes de leurs fonctions les ont fait dispenser de l’accréditation.
Vous voudrez bien, monsieur, donner aux agens vos subordonnés , qui, par les nominations ou mutations à venir , seront dans les catégories indiquées, les ordres et instructions convenables pour qu’ils aient à sa conformer aux arrêté et décision qui sont l’objet de la présente.
Vous leur recommanderez en outre de saisir toutes les occasions de se .faire personnellement connaître des magistrats dénommés , lorsque leurs tournées ou leurs fonctions les porteront au chef-lieu de leurs résidences.
1822. -ai juin . ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Pâturage. — Bois communaux. — Quarts de reserve.
Les délits de pâturage commis dans les quarts de résers c sont toujours punis t d'après l'ordonnance de 1669.
Il Vaguait au procès d’un délit de pâturage commis dans le quam «Je réserve d’un bois communal.
La cour royale de Metz n’avait vu , dans le fait de lft poursuite, qu’un dégât commis par des bestiaux dans, le bois taillis d’une commune; mais Indispositions do l’ordonnance de 1669, le» bois taillis des communes, formant leur quart de reserve destiné ^croître en futaie, sont réputés de pareille nature et qualité que la futaie, j* cour royale de Met* avait à appliquer au délit constaté par le garde forestier non la loi du 6 octobre 1791 ,
Tomk JII.
mais l’ordonnance des eaux et forêts. Son arrêt a été annuité par les motifs suivnns :
Ouï M. Cbuntereyne , conseiller, en son rapport, et M. Frétcau, avocat général, en ses conclusions;
Vu les articles 2 et 3, titre XX V de l’ordonnance de 1669 , portant que le quart des bois des communes sera rés ervé pour croître en futaie , et que ce qui restera seulement après ladite réserve sera réglé en coupes ordinaires de taillis ; — - Vu les articles 2 et 3 , titre XXIV de la même ordonnance , desquels il résulte que le quart en réscrye des bois appartenant aux communautés ecclésiastiques et autres gens de main-morte est réputé futaie , et comme tel mis hors la classe des bots taillis , sous le rapport de sa conservation; — Vu l’articlo i6du susdit titre XXV de l’ordonnance , qui dispose que les délits commis dans les bois des communes seront punis do la même amende que ceux qui sont commis dans les bois de l’Etat, et l’article io, litre XXXII, qui prononce une amende de vingt francs contre les propriétaires , pour chaque bœuf ou vache trouvé en délit dans les bois et forêts ; — Vu également l’article 38 , titre II de la loi du 6 octobre 1791, sur la police rurale, portant que les dégâts faits parties bestiaux dan * les bois taÙUs des communes seront réprimés par les peines énoncées en cet article :
Attendu que do toutes ces dispositions de loi il suit que les délits de pâturage commis dans le quart de réserve des bois des communes , destiné à croître en futaie et réputé de pareille nature , doivent être , comme ceux qui auraient été commis dans les futaies elles-mêmes , punis conformément aux articles 8 et 10 du susdit titre XXXII de l’ordonnance de 1669; — Que si la loi du 6 octobre 1791 a apporté quelques modifications à l’ordonnance pour les délits commis dans les bois des ao mm unau tés , ces modifications doivent être restreintes aux seuls cas prévus par cette loi spéciale , et que son article 38 n’étant relatif qu’aux dégâts coAmis ^»ar des bestiaux ou troupeaux dans Les bois taillis des communautés et particuliers, l’ordonnance de 1669, qui est la loi générale en. matière de délits forestiers , reste seule applicable aux délits desdépaissance commis dans les futaies , et dans les bois des communes réputés être de pareille nature et qualité , en raison de la destination et du classement qu’ils tiennent de la loi ; •
Et attendu , en fait , qu’il est constaté , par un protès-vcrbal régulier , que le garde forestier a trouvé dans le quart eu réserve du bois commuual d’Iiemmeling la servante de Pierre W inkel et % autres babit.ins de cette commune , lesquels gardaient et faisaient pâturer quiqze vaches dans cette portion de bois ttàputée futaie par la loi, et conséquemment protégée par les réglcmcns conservateurs des futaies; — Qu’un délit de cette nature devait donc être réprimé suivant les dispositions de l’ordonnance de 1669 ; — Que cependant }a cour royale de Metz , saisie de la connaissance de ce délit, a cm devoir loi appliquer l’arltclc‘38 du titre 11 de la loi du 6 octobre 1791 ; en quoi elle a fait une fausse application de cet article, et violé les ar-
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tic les 8 et 10, titre XXXII de U susdite ordonnance de 1 669 : I» ^
Par ces motifs , la cour casse et annuité l’arrêt rendu par la tour royale de Metz , le 6 mai dernier, et pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Thiou ville, renvoie lus parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nancy.
/8aa. 26 juin. ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics. — Routes. — Construction. — Matériaux. — Estimation, — Compétence. — - Instructions contradictoires. — Opposition.
J.nmqvc la première instruction d’une affaire a été faite contradictoirement avec les parties devant un conseil de préfecture , I opposition formée par Tune d'elles à l’arrêté intervenu ne peut pas être admise.
Les conseils de préfecture sontcompétens pour statuer srlr les difficultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et Tadminisz tration , concernant le sens et T exécution des marchés.
Pau adjudication du 17 mai 1819, le sieur Fourdinier remplaça le sieur Leflon dans Fcntreprise'de la fourniture des matériaux qui devaient servir à la réparation des cautons n°*. 3a et 33 de la route royale de troisième classe de Mézières à Montrouilsur-Mer. • * V ,•
- Avant de quitter l'entreprise , le sieur Lotion avait amassé sur la route uue certaine quantité de matériaux , qui furent employés pas le nouvel en-
# trepreneur.
Une contestation s'étant élevée entre eux pour l'estimation de ces matémaux, un arrêté du préfet du Pas-de-Calais ordonna qu'elle serait faite par experts du choix des parties.
L'expert tA>i nm# par le sieur Fourdinier fut ré-
• ctlsé par le sieur Leflon , qui ne nomma le sien que long-temps après.
Au jour que le sieur Fourdinier lui - même avait indiqué pour cettx expertise , il n’y parut pas , ni aucun expert pour lui, et l'expert du sieur Leflon n'y procéda pas moins seul et à son défaut.
Sur le rapport de cet expert, intervint, à la date du 7.4 mai 1841, l’arrêté du conseil de préfecture, qui, considérant, entre autres motifs, que le prix oes cailloux ne pouvait plus être déterminé par une expertise , parce qu'ils avaient disparu par l'emploi #que 1* sieur Fourdinier en avait lait; que l'adjudica* lion du 10 mai 1819 offrait un régulateur équitable pour ln fixation du prix de détail estimatif qui lui avait servi de base, en déduisant toutefois les rabais do 9 centimes au franc , déterminés par ladite adjudication , condamna le sieur Fourdinier à payer au sieur Leflon f pour le prix des matériaux , la somme de 3,448 fjr. 7 c.
Le sîcur Fourdinier ayant formé opposition ù cyt arreté, le conseil de préfecture en prit un second, à . la date du 16 juillet .*620 , par lequel, considérant qu'il était lié par l'arrêté contradictoirement rendu
le *4 niai |^il le débouta de son opposition/ sauf son recours devant l'autorité supérieure.
Pourvoi au conseil d’état.
Le sieur Fourdinier a demandé l'anmifetion de r arreté du conseil de préfecture du 24 mai 183 », par trois moyens s
Selon lui , il avait été rendu incompétemment ; il avait été surpris , U cause n'ayant pas été régulièrement instruite} il avait pris une base évidemment injuste pour fixer le prix des matériaux.
Sur la compétence, il posait en principe qu'aux termes de l’article 4 de la loi du 38 pluviôse an 8, le conseil de préfecture ne devait prononcer que sur les difficultés entrâtes entrepreneurs de travaux publies et l'administration , concernant le sens et l’exécution des clauses de leurs marchés.
Or, disait-il , la difficulté qui Vêtait élevée existait non entre un entrepreneur et l’administration , mais bien entre doux particulier! ; il ne s’agissait que de savoir comment et sur quel pied le sieur Fourdinier pouvait être tenu de payer les fournitures faites pa< le sieur Leflon : hs mode d’expertise*, l’évaluai imi , le débat contradictoire , tout cela était du ressort des tribunaux ordinaires et devait être soumis aux règles du droit civil.
La difficulté ne concernait nullement encore, le sens du marché passé entre le sieur Fourdinier et l'administration \ elle ne regardait en rien l’exécution du marché pleinement exécuté maintenant} elle n'avait aucun Irait aux intérêts de l’administration complètement étrangère à cette contestation.
Sur le second moyen , il disait ^nour former sa conviction, le conseil de prélecture devait consulter les procès-verbaux de réception et d'expertise, entendre les moyens qui pouvaient être invoqués de part et d’autre, et qui devaient rouler sur la véracité et l'exactitude de ces mêmes procès-verbaux; mais il fallait qu’ils émanassent d'experts respectifs ut impartiaux; qu'ils ftlséent communiqués aux parties, pour qii’elles pussent les discuter et en faire l’objet d'uno controverse régulière : c’est ce qui n’a point été fait. L’expertise n'a pas été contradictoire; ollc a été laite dans l'intérêt au sieur Leflon seul , et pour ainsi dire sous ses yeux et sous ses ordres , elle n’a point dès-lors le caractère d'impartialité essentielle aux actes préparatoires des décisions judiciaires.
Sur le troisième moyen , il établissait que les matériaux qu’il devait approvisionner ne devaient pas tous coûter un prix égal ;que ceux provenant d’une plus grande distance devaient lui coûter deux, trois et quatre fois plus que ceux ramassés sur les lieux; que le sieur Leflon avait pris soin de faire approvisionner des matériaux de cette dernière •spèco , de sorte que lui Fourdinier n’avaiUp* approvisionner ue ceux qui , placés à des distances éloignées , evaient coûter deux ou trois fois plus que les premiers n’avaient coûté aq sieur Leflon., et il en coqcluaitftjue l'arljudicAtion du 17 mai 1819 n'avait pu être un régulateur équitable de l'estimation. *
Pour la défense du sieur Leflonu on a répondu an premier moyen, que 1a compétence &o déterminait toujours par la nature de l'affaire; que , dans l'espèce, ce n’était pas une contestaHoiqw^ttéî&ux par-
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ticuliers, maïs une liquidation entre un entreprenef» sortant et un entrepreneur entrant, cas toxtueilement prévu par l'article 8 du devis général , ldi commune des parties, attributive de juridiction ; que la subrogation qui mettait le nouvel entrepreneur aux droits de l’administration, ù l'égard de l'entrepreneur sortant, n’avait pas pour effet de rien changer à la nature de la criançe réclamée, qui dés l’prigine était administrative , et par coiué-
?iuent soumise à la juridiction des conseils de préfecture.
La réfutation ‘du second moyen consistait à dire que le sieur Fourdinier n’ayant point paru, lors dèy l’expertise, ou jour que lui-méine avait fixé, on n& saurait reprocher qu’elle .a été: faite par un seul expert, dont le rapport ne liait pas irrévocablement les juges; que le conseil de préfecture n’avait pas trouvé Iqs élémeiis de sa conviction dins le rapport de cet expert , mais dans les arrêtés du préfet , 1rs J lettres du sieur Fourdinier, soit au sieur Letton « «oit au préfet de Montreuil; dans le rapport de l’ingénieur en chef; dans l’appréciation exacte du devis ; dans la bonne ou U^mauvaiae foi des parties, dans la connaissance parfaite des localités; dans la reconnaissance des matériaux , faite* par le sieur Fourdinier lui - même , dont le résultat , quant aux Qualités, coïncidait parfaitement avec le ap-
porta u géomètre^ et qu ainsi le conseil de préfrç-J 4, ïîotre garde- des -sceaux et notre ministre
r leîWdolàntérit
ture avait bien jugé, puisqu’il avait jugé sur
aveux des parties, et que la procédure ne présentait^ \ ‘nUir 1
aucune irrégularité.
Qu int au troisième moyen, le sieur Letton a opposé l’article, 8 du devis général , dont le sec^id paragraphe portait : V.
«« Si au contraire l’entrepreneur sortant a déclaré vouloir céder tout ou partie des objets ci-dessus (des matériaux) , l’entrepreneur entrant sera tenu d'accepter les matériaux au prix de la nouvelle soumission , en supposant toutefois qu'on leur reconnût les qualités requises, n
L’ordonnance royale a prononcé en ces termes :
Louis, eflt. Sur le rapport du comité du contentieux
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Jean-Alexandre Fourdinier, entrepreneur des pqntset- chaussées, propriétaire en la commune d'Huuertent, département du Pas-devtlais , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 39 septembre 1831 j et tendant, etc ; — - Vu la loi du 38 pluviôse an 8 ; — Vu les pièces respectivement produites ;
Considérant , en la forme , que la première instruction del’affaireayaiit étéfaitecontradictoirement devant le conseil de préfecture, l’opposition du sieur Fourdinier a justement été rejetée par l’arrêté du 1 6 juillet 1831 ; Considérant, sur la compétence, qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, de statuer sur une convention privée entre dettx entrepreneurs, mais d’interpréter les marchés faits par chacun d’eux avec l’administration; qu’aux termes de L’article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, le conseil de 'préfecture est compétent pour statuer sur les difhcuttés qui peuvent s’élever entre les entrepreneurs de tra-
vaux publics et l’administration, concernant le sens et l’exécution de leurs marchés; qu’ainsi c’était au conseil de préfecture à faire exécuter les obligations imposées auxdits entrepreneurs; — Considérant au fond que des nièces produites il résulte que le sieur Fourdinier a fait délaut de concourir à l’expertise ordonnée pour arbitrer de gré i\ gré le prix des matériaux approvisionnés pur/ion prédécesseur $ qu’il a été fait compte et réception desdits matériaux, lesquels ont ensuite été employés pour les besoins de la route , et qu’il est désormais impossible de éder à toute expertise sur les qualités et quan- — Considérant qu’il ^ie peut plus s’élever de débats que sur le prix desdits matériaux, mais q)i’cn leur assignant te prix de l’adjudication passée Fourdinier, l’arrêté attaqué' n’a porté aucun préjudice à cei entrepreneur, puisqu'il ne lui est du aucun bénéfice sur un travail qui n’est pas lo sien.
Noire conseil d’état entendu, nous avons, etc.
■ La requête du sieur Fourdinier est
rejetée.
2. Les arrêtés du conseil de préÀfcturc du département du Pas - du - Calais , des 2.f tnai et 16 juillet 1821 , sont confirmés.
Le sieur Fourdinier est condamné aux dépens
intérieur sont chargés , etc.
ration de* forêts fait exécuter, soit seule,
soit il <«*« r onununs avec les déparieuieos.» des routes pour faciliter la vidante des coupe» et le transport des bois. Les principes consacrés par l’ordonnance précédente peuvent troc ver leur application dans les contestations auxquelles l’exécaCion des marchés donnerait lieu.
1822. 36 juin. — Ordonnance, du roi. — Boi&— Port. — Dÿÿjt. — Compétence.
Les questions relatives à V étendue et à P existence d'un port où doivent être déposés les bois destinés à 4’ approvisionnement de Paris , sont de la compétence de P autorité administrative. (Ordonnance de 1672 , article 14 , chapitre 17 ; V. le Recueil des arrêts du conseil, pnrM. Macarel.)
1822. 26 juin. — Ordonnance nu roi. — iirecié du co'nscil de préfecture . — Recours • — Communes. — Partage.
Le pourvoi au cotise il d'état contre un arrêté de conseil de préfecture , visé dans un jugement passp en forte de chose jugée et dans lequel on a été partie , n’est pas recevable après P expiration des délais fixés par P article 11 du Réglement du 22 juillet 1806.
On n’est pas recevable à demander F annulation 1 (P un acte administratif publiquement exécuté , alors sur- tout que cet acte a été confirmé par un décret contre lequel il n’est pas pris de inclusion.
Lorsqu’un partage de biens communaux est an nulle’ f ceux des détenteurs qui ont rempli les for- ■ nullités voulues par f ordonnance du a3 juin 1819, doivent jouir dû bénéfice de cette ordonnance .
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Un conseil de préfecture ne peut réformer lui-mthnc les arrêtés qu'il a rendus contradictoirement.
Lois terrant «!e base h l'onlonnancr*: lois de» ai août 1790, aa frimaire an 8; décret du 9 août 1*806, et a/liclc» 137 rt 139 dn code pénal. ( Voy . l’ordonnance au II ecueil des arrêts du conseil, par M . Macurrl. )
182a. 26 /lût. — Ordonnance du roi. — Chemins vidhaux* — Préfet. — Compétence. — Recours.
Les préfets sont compétens pour ordonner les travaux à faire sur un chemin n/icinol.
Les arrêtés des préfets , pris dans les limites de leurs fonctions , ne peuvent être déférés au conseil d'état avant d'avoir été attaqués devant le ministre ‘ que la matière concerne. (Loi du aô septembre 1791 ; arrêté du Gouvernement du 3 messidor an 5 ; loi du 9 ventôse an 1 3.)
182a. a8 juin. DÉCISION DE S. EXC. LE MI- NISTRE DES FINANCES.
Chablis. — - jêctes administratifs. — Procès-verbaux. — Enregistrement.
Les procès-verbaux qui constatent des chablis , étant considérés rcomme des actes administratifs , ne sont point soumis à la formalité de l'enregistrement.
’ idl yy— j - ‘ x'jêÉNTf- -j
Un garde forestier chargé de In surveillance des bois communaux do sa résidence j à- constate , le 27- novembre 1821 , qu'un arbre appartenant à la commune avait été abattu par lo vent , et il n'a point fait enregistrer son procès-verbal.
On a élevé la question de savoir si ce garde était en Contravention \ la loudu 22 frimaire an 7.
-Les partisans de l'affirmauip se fondaient sur les articles 20 et 34 de cette loi; d'après lesquels les huissiers et autres payant pouvoir do faire des exploits et procès-verbaux , doivent y sous peinn d’uiir amende de a5 francs , Outre la restitution du droit , soumettre, dans les quaire jours, leurs actes À l’onregistrement.
Ceux qui soutenaient qu’il n'y avait point contravention de U part du garde rédacteur du procèsverbal , considéraient £e procès-verbal comme un acte d'administration exempt de la formalité , aux termes de l'nrticle 80 de la loi du i5 mai 1818.
En effet , l'article 20 de la loiMu 22 frimaire an 7 soumet à l'enregistrement , dans les quatre jours de leur date, tous les procès-Verbaux; mais la lqj du 1 ü mai 1818 a introduit des dépositions nouvelles ; elle porte : •
Art. 78. « Demeurent assujettis au timbre et à » l'enregistrement sur la minute, dans le d'éUi de » vingt jours , conformément aux lpis existantes : « i°. Les actes des autorités administratives et des » établissement publics, portant transmission de » ipropWfec, d'usufruit et de jouissance; les adju » dications ou marchés de toute nature, aux en » chères , au rabais , ou sur soumissions ; '
» 2°. Le» coifliouuemeus relatifs à ces actes*
Tons les actes, arrêtés et décisions des
n autorités administratives, non dénommés dans » l'article 78, sont exempts du timbre sur la .mi- » nuta, et do l'enregistrement , tant sur la minute » que sur l'expédition. »
Le ministre des finances a fait l'application de ces dernières dispositions au procès-verbal dont il l'agit ; il l*a considéré comme un acte d'administration , et Son Excellence a décidé , le 28 juin 1822 , qu'il avait pu ne pas être enregistré sans que le garde rédacteur eût commis une contravention.
.Un motif qui a pu encore déterminer Son Excellence , c’est qu’un tel procès-verbal ne constate ni contravention ni délit. {Extrait du journal de l'enregistrement.)
1822. 28 juin. CIRCULAIRE N®. 62.
Défrichement. — Lee procès-verbaux de visite des, bois dont le défrichement est demandé , doivent être adressés à P administration dans les 3 mois de la demande ; et dans le cas où la décision du Gouvernement ne serait point parvenue dans les 6 mois, il doit être mis opposition au défrichement.
Nous avons eu occasion de remarquer , monsieur , que les renseignement sur les demandes en défrichement faites par les propriétaires dn bois , jious sont jK>uvent fournis plus do six mois apres la date de ces demandes , ou à une époque si rapprochée de ce terme , que le gouvernement ne peut prononcer dans le même délai.
Voulant prévenir les inconvénient qui résultent de cç^cnteurs et garantir l'administration de» procédures qui en sont quelquefois La suite ,* nous vous # invitons à recommander aux agens sous vos ordres do mettre la plus grands diligence dans l'examen des demandes dont il s'agit , et de vous les transmettre avec les procès-verbaux de visite des terrains sur les avantages ou les dangers du défrichement , de manière à ce que vous puissiez nous adresser le tout, avec votre afU , au moins dans les trois premiers mois, à partir de la date des denitndes.
Dan» le cas d’un plus long délai , vous voudrez bien vous expliquer sur les causes qui l'auront amené , afin qu'il soit pris contre l'agent auquel le retard pourrait être attribué telle mesure que les circonstances exigerait.
S’il arrivait enfin que , par des causes particulières , la décision du gouvernement sur quelquesunes des demandes de ce genre ne vous fût point parvenue dans les six mois de la déclaration , vous auriez soin , conformément an troisième paragraphe! do l'article 70 de l’instruction du 23 mars 1821 , do faire mettre opposition au défrichement dans lo délai voulu par la loi.
Veuillez, monsieur, en accusait* la .réception dq_ ceftc lettre 9 nous donner l’assurance des dispositions qye vous aurez prises pour son exécution.
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1823. Z juillet. .0 a don* x a nc e du rot. — Décret définitif. — Recours.
Une partie ne peut faire revivre , devant le conseil d'état, une contestation terminée par un décret contradictoire , lorsqu'elle ne prouve pas que ce décret ait été rendu sur pièces fausses , ni que les pièces nouvellement produites aient été détenues par le fait de son adversaire. ( Réglement du 22 juillet 1806, art. 32.)
1822. 3 juillet. Ordonnance dü roi. — Décision w * ministérielle. —Recours tardif.
Une partie n'est pas r$cc\abla à se pourvoir contre une décision ministérielle signifiée par lettre (T un administrateur , après les délais fixés parle réglement du 22 juillet 1806.
1822. Z juillet. Ordonnance d#u roi. — Conflits.
Tribunal. — Préfet . — - Compétence.
Les conflits d‘ attribution ne peuvent être élevés par les tribunaux ; ils ne peuvent P être que par les 9 préfets. (Arrêté du i3 brumaire an 10.)
Ç’est aux tribunaux supérieurs seulement et non au conseil d’ état qu'il appartient (T annuller les jugemens qui auraient élevé le conflit contre des actes administratifs.
\pnqu' 'un tribunal de 'première instance a jugé une question qu'il croyait lui appartenir , le préfet doit s'abstenir de prendra un arrêté contradictoire sur la même contestation .
1822. Z juillet. Annirè de S. Exc. le ministre des finances j sur le mode de répartition des frais de citations et significations entre les préposés forestiers. (V. la circulaire du 12 du mémo mois.)
1822. juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Rivières .— Canaux.— Péage.— Conflit.— Compétence.
La question de savoir si la perception tf un péage établi à r aide d'un bac sur une rivière non navigabley appartient à V Etat , est du ressort rie P autorité administrative.
Explication sur ce qu'on doit entendre par le mot navigable .
«ipT s *
Le sieur Gagnery avait établi- rtr la rivière d»ssone . ati point où il en possédait les deux rires , un passage à l’u sage des piét&us et de» bêtes de somme.
UVtiilnbtration des contributions indirectes , se fondant sur les dispositions des lois «Tes 6 frimaire an 7 et 14 floréal an so, qui ‘attribuent au gowrer- ; Miment bhtet exclusif d’établir, \ l’usage du public, lias liacAel passages d'eau, d’en fixer et per. eeroir les tarifs et revenus , d’en déterminer le nombre et la situation^ séquestra ce bac et en prit possession. " ’ ,
Le sieur Gagnery demanda main-levée de ce séquestre au tribunal de première instance deCorbeii, qui , sans s’arrêter au déclinatoire proposé |»r Vadmiuistration , se déclara compétent, et, jugeant au fond, maintint le sieur. Gagnery dans jÜTpossession du bac, sur le motif qu’étant établf sur une rivière non navigable, il échappait A l’application dcsjlispositions des lois des 6 frimaire an 7 et 14 floréal an 1 o. " jïîs ’P- ’ • •
X.c préfet de Seine-et-Oîse,i auquel le directeur général do l'administration des contributions indirectes dénonça ce jugement, en arrêta l’exécution et éleva le conflit.-
Dans son rapport, S. F.xc. le ministre de la justice a exprimé en ses termes son opinion sur le fond de la contestation :
« Il résulte des dispositions de la loi du 6 fri- » maire an 7 , que le législateur a considéré comme u appartenant exclusivement à l’Etat le droit île o passage sur les fleuves, rivières et canaux, et » que par conséquent il a entendu, par le mat » navigable, le* fleuves, rivières et canaux portant » dès bacs, bateaure*t batelets. Les exAption» por- D tées par les articles 8 et 9 de cette loi confirment » cette disposition générale, et dès-lors aucun mitro ticulier ne peut prétendre i l’exercice d’un droit » do passage sur une rivière. à l’usage du public :
» c’est ce qu’a confirmé un décret du 29 ncptembre a 1810, intervenu sur la réclamation d’un sieur a Augros, qui prétendait avoir le droit d’établir 0 de» k»f » fur fa rivière do Vienno , attendu que n cette rivière n’est pas navigable. Le décret pré- » cité déclar* que les dispositions do la loi du 6 fri- » maire an 7 ont dû étrenppliquéesi l’établissement n des bacs du sieur Augros ; cette loi ayant déclaré,
I> d’une manière absolue et générale, que les pas- » sages publics sur les rivières et canaux ne peuvent o appartenir à des particuliers, .et doivent être ré*- » gis par les agens du domaine public. »
Le conseil d’état no s’est projoncéqucsurla question de compétence ,et l’a attribuée A l’autorité administrative. L’ordonnance est aingi enn'cue i
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, A
A u l'arrêté do conflit pris par le préfet du Àe^rtement de Seino-ot-Oise , lo 6 avril 1822, relativement à un jugeaient rendu par le tribunal civil ,IS Corbeil, les net 7 mars inc me année, dany>no contestation existant entre l’adminutratiun de» contri-. butions indirectes et le sieur Gagnery , . Lit sujet du passage d’eau au bac dildc la Nacelle* sur la rivière d’Essone :
Considérant nunl s’agit', dans l’espèce, de savoir •1 , d’apis les disposions de la loi du 6 frimaire an 7, la perception d’un péage établi i l’aidejl’iin bac aur une rivière non naviguble,' appartient exchisïvemont à l’Etat ; — Considérant qu’aux termes de ladite loi eTcst 4 l'autorité administrative àfironcmccr sur cette question t
Notre conseil d’état entendu, — Nous avons, etc.
Art. il'. L'arrêté de conflit pris par le préfet du . département de Scino-ct-Oiso , le 6 avril 182a , est
Rf.GLI.MENS FORESTIERS. — Année i8aa.
confirmé. Le jugcmopt ru ml 11 par le : tribunal civil de Corbeil , les 6 et 7 murs précédent , fera considéré tomme non avenu.
a. Noire garde -dos-sceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc.
f8aa. 10 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
• Procédure. — Litispendance. — Sursis.
J. o rsa u une contestation déjà pendante devant les tribunaux est portée devant J* 'autorité administrative, 7e conseil cTétat neuf surseoir à statuer jusqu'après le jugement définitif des tribunaux.
Louis , etc. Sur le rapport dn comité du contentieux ,
Vu la requête & nous présentée au nom du chevalier Desgraviers, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le 6 mari 1821 , et tendant àj'annullation dTune decision de notre ministre des finances, du 7 décembre 1820, laquelle rejette la demande du requérant , afin d'obtenir le paiement d'une créant de la somme de *1,400,000 francs, qui resterait due par l’Etat sur le prix de la vente des terres et domaine de l'Isle-Adam , faite le 7 octobre ■‘.17835 — Vu la décision attaquée ; — Vu la lettre en réponse de nptre ministre des finances, du 22 août 1821 , à U communication qui lui a été donnée de ladite roquête ; — Ensemble toutes les pièces respectivement produites, et jointes au dossier.
Considérant que la contestation élevée par le chevaHeKDesgravieni présente deux actions séparées, l’une* portée devant noua en notre conseil d'état, l'autre au» est pendante devant les tribunaux, et qu'il devient que l’action judiciaire soit préalablement jugée, nfin que le jugement administratif n’établisse aucun préjugé qui puisse nuire devant les trihunadx aux in térel s respectifs des parties :
Notre conseil d'étai entendu , nous avons, etc. Art- V*. Il estaurûs à statuer sur le présent pourvoi jusquraprès lé jugement définitif des tribunaux.
a. Notre garde -des-sccaux et notre ministre des finances sont chiffgés, etc.
182^. 1 o juillet. Ordonnance du roi. — Procédure. t- Arrête pat* défaut non signifié. — Opposition. — - Défenses devant un conseil municipal •
Lorsqu'un arreté de conscd de préfecture , rendu sur p une opposition ) n'a pas été signifié, on peut former une nouvelle opposition au second arrêté qui intervient.
On ne peut considérer comme contradictoire un arreté tic conseil de préfecture rendu sur les défenses produites par une partie devant un conseil muni - <ipalr
L'opposition contre cet arrêté est recevable.
182a. 10 juillet. ORDONNANCE DU ROT.
Fournilara. — Devis. — Pont. — Reconstruction.
Prix. — Acquiescement. * *
Lorsque des ouvrages ont été sec us par up ingénieur en présence de P entrepreneur , et que ce dernier en a touché le montant sans réserves-, il n est pas recevable à demander un nouvel examen et une nouvelle liquidation , sur-tout lorsqu'une seconde vérification a été faite par un architecte , et qu'il en résulte que le toisé de l'ingénieur est plus favorable que préjudiciable à l' entrepreneur .
En ce cas, P arrêté du conseib de préfecture qui statue conformément aux vérifications doit être maintenu.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la sequéte à nous présentée au nom du sieur Garibal, entrepreneur en charpente, demeurant à Mon^eron, arrondissement de Corheil, département de Seine-ct-Oise , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état , le 20 octobre 1821 , et tendant , etc. .
Considérant que la réception des ouvrages et l’état général des dépenses pnt été faits par l'ingénieur en présence de l'entrepréneur , qui a reçu le paiement desdits ouvrages sans réserve aucune j -r- Considérant qu'il résulte d'une contre - vérification failÉ parle sieur Leloir, architecte , que le toisé de l'ingénieur est plus favorable que préjudiciable à l’entrepreneur, et qu’ainsi scs réclamations ne sont pas fondées; — Considérant d'ailleurs que l'arrêté attaqué a été précédé de tonies les formalités nécessaires pour éclairer les membres du conseil de préfecture , et que ledit arrêté est justement et suffisamment motivé.
Notre conseil d'état entendu , nous avons, etc.
Art. 1". La requête du sieur Garibal est rejetée.
2. L’arrêté du conseil de préfecture %i département de Scine-et-Oise, du 10 juillet 1821 , est confirmé.
Notre garde-des-sceaux et notre ministre de
l’intérieur, sont chargés , etc.*
1822. 10 juillet. Ordonxaxce du roi. — Domaiftcs , nationaux. — Fente. — Commune. — Bail. — Compétence.
Un conseil de préfecture n'excède pqs les limites de & compétence fors que, sur une demande en in- Wrprétatlon d'une vents nationale , il sc borrlc d déclarer que les biens ont été vendus tels qu'ils étaient affermés.
Mais la question de savoir si les biens litigieux sont compris dans le bail qui a servi de base d V adjudication , est de la compétence des tribunaux.
Un préfet est compétent pour autoriser , sauf le droit des tiers y la location des "biens communaux dont y la piopriélé est contestée à la commune.
RÈGLE MÉNS. FORESTIERS. Année 182a.
182^* 10 juillet. Ordonnance dü xor. — Domaines nationaux. — Emigré. — Revendication. — Interprétation de vente. — Conseil de préfecture. Jjorqy’un émigré réclame , devant un conseil de pré- ■ facture 9 la restitution dés biens qu’il prétend n’avoir pas fait partie d'une vente nationale , ce con» 0 seil ne peut refuser de statuer lorsque les tiers détenteurs prétendent aveir droit à la propriété des biens réclamés , r 0qu ainsi il y a litige.
182a. i3 juillet. CIRCULAIRE N*. 63.
Citations , notifications et significations à faite parles gardes. Mode de répartition entre les préposés forestiers des frais de signification des actes pour lesquels ils sont substitués au ministère des nuis siers. *
Le mode de paiement, monsieur, et de répartition des frais résultant des actes et diligences que les gardes généraux et particuliers sont autorisés k faire en matière forestière, vient d’être définitive* ment réglé pur un Arrêté de S. Exc. le ministre de*, finances, du 5 dé ce mois, dont voici la teneur: a Le ministre secrétaire d’état des finance* ,
» Vu les rapports et observations des udminislra- » leurs des forêts et du directeur général de l’enrc- » glstrement cl des domaines, eu date des i5 fé- » vrier, 10 avril et :5 mai dernier, sur la nécessité » de rendre uniforme la rétribution duc aux agens » et gardes forestiers, à raison des actes j>our les- » quels ils sont substitués aux huiliers}
v Considérant qu’il est juste que chaquo^gent a* forestier participe à la répartition des frais do siu gnifiration desdits actes, dans proportion de » scs diligences et de scs peines)
» Arrête :
Art. i*r. » Les préposés forestiers continueront n à faire toutes les citations, notifi entions et signi >» ficationli en matière d’eaux et forêts , à l’excep » tion des saisies et exécutions , conformément aux » dispositions de l’avis du conseil d’état, du 16 mai » 1807.
a. » Leur rétribution pour ces actes sera celle » fixée par le décret du 18 juin 181 1 , et ne comprendra aucune indemnité pour frais de voyage, » si ce n’est dans le cas prévu par l’article 84 de ce » décret.
3. » L’agent forestier de l’arrondissement cor^ n rectionnel dressera , au commencement de chaque * trimestre, un mémoire en triple expédition, des » diligences et actes faits par les gardes dudit » arrondissement pendant le trimestre précédent; » il le certifiera, le fera revêtir de l’exécutoire du
» président du tribunal, en présence du procureur du
® roi , et ordonnancer p.ir le préfet. Cet^état , ainsi » régularisé et. émargé de chaque partie prenante, » sera présenté par ledit agent, «Jans l’année au plus » tard, au recoveiu du meme arrondissement, qui n lui en comptera Te montantlorsque les formalités jo prescrites!) ■ r le décret du tS pluviôse an :3 fa fé- » vrier i8c5) auront été remplies. # .
4. » Le gardc-citatcur recevra, sur le montant de »> la taxe allouée , autant de 3o cent, qu’il aura fait
a» de citations, et le surplus sera partagé par moitié o entre le garde général oui aura dressé les actes et >1 l’agent qui aura dirigé les poursuites.
5. n Les conservateurs et inspecteurs principaux n veilleront à ce qu’il ne s’introduise aucun abus, » soit dan*» la quotité de la taxe, soit dans la répar- 33 tition, et en assureront leur administration à n l’expiration de chaque trimestre.
6. » Le directeur général de l’enregistrement et » des domaines et les administrateurs des forêts » donneront tous ordres nécessaires pour l’exécution w du présent arrêté,
» Fait h. Paris, le 5 juillet 182 a.
» Signé. Jh. De Vn.LèLVT. » Telles sont, monsieur, les dispositions adoptées par S. Exc. : elles ont pour objet de faciliter et d’assurer la répression des délits, en prévenant les nullités qui pourraient la compromettre.
L’article 4 de l’arrêté exige une explication : il doit être entendu dans ce ce sens que le garde général dressera les exploits, mais que les copies seront faites dans le bureau do l’inspecteur ou du sousinspecteur chargé de rectifier les irrégularités qu’ils pourraient renfermer , et que celui-ci supportera seul les frais d’impression.
Poilr l’exécution de l’article 5, il est indispensable nue chaque agent sous vos ordres vous reinette, .u l’expiration des trois mois, un état ou bordereau des frais qu’il aura fait ordonnancer pendant la trimestnf dans son arrondissement, et de la distribution qui aura été opérée entre les parties prenantes; et si quelques-unes se trouvaient avoir trop perçu , vous en dresseriez un bordereau de restitution qui nous serait soumis, pour être rendu exécutoire par S. Exc. le ministre des finances.
Veuillez, monsieur, nous accuser la réception de cette lettre, èn transmettre des exemplaires aux agens qui vous sont subordonnés, et ne pas négliger de nous informer des soins nu de U négligence qu'ils apporteront dans celta partie <*Iu service. • •
1822. juillet. Décision du vuntstre des finances, concernant le timbre et f enregistrement des procès -vefbau x . ( V. les Instructions des 17 juillet et 10 août suivons..)
1822. 1 5 juillet. CIRCULAIRE N°. 64.
Comptabilité y frais de justice — Les frais dus aux gardes pour citations et autres actes doivent être distingués par exercice .
Nous avons remarqué, monsieur, que souvent les agens forestiers de votre arrondissement comprennent, dans Jours mémoires de frais de justice, sieurs exercices ensemble.
Comme il convient, pour la régularité de la comptabilité, que les frais de cette naturo figurent dopé l’année pendant laquulle ils oui été faits, nous vous invitons à donner des ordres en conséquence , et à faire connaître aux gardes-citateursqu’à l’avenir ceux de leufs mémoires qui cumuleraient avec un ou partie* d’un exercice tout ou partie d’un autre exercice, ne pourraient être admis dans les cynipfes de l’administration. •
RliGLEMENS FORESTIERS. — Année iBaa.
1823. 16 juillet ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Communes. — Biens et droits communaux . — Revendication . — Appel.
Dans les contestations qui s'élèvent sur les propriétés et autres droits communaux , lorsque la fond du droit est contesté . en lui-même , les habitons ru peuvent agir individuellement, en leur privé nom et de leur propre chef, pour le faire valoir.
Lorsque le jugement de première instance a définitivement décidé toutes les contestations qui divisaient les parties , et que ce n'est pas par la voie de /'évocation , mais bien par celle ordinaire de Rappel; et sur les conclusions formelles de V une des. parties , que les mêmes questions ont été jugées par R arrêt dé la cour royale , il n'y a pas lieu à l' application de i article 4?3 du code de procédure civile.
Le sieur Naude-Marracou , pour passer sur une lande appartenant au sieur Bataille, prétendit qu'il y avait un chemin publie vicinal; mais ensuite, par des conclusions suosidiaires , U demanda d’étrü admis à prouver que c’était à titre particulier du servitude que lui et scs auteurs avaient toujours passé depuis plusieurs siècles sur ladite lande. «
Par jugement du tribunal de première instance de Tarbes, dp 3o juin 1819 , le sieur Naude-Marracou (ut déclaré non recevable dans ses conclusions , tant principales que subsidiaires.
Parnrrètde la cour royale de Pau, du 12 mai 1821, le jugement fut confirmé, en ce qu’il avait déclaré le 6ieur Naude-Marracou non recevable à soutenir que dans la lande du sieur Bataille existait un chemin public vicinal t mois il fut infirmé en ce qu'il déclarait le sieur Naude-Marnteatl non recevable à prouver le prétendu droit de passage à titre particulier de servitude. ” . •
• Non content de cct arrêt , quoiqu’en partie favorable, le sieur Naude'-Marracou s’est pourvu en cassation, et a proposé deux movens ï le premier, tiré de la violation cl© l’article 47^ du code de procédure civile , en ce que les jugemens d’appel qui annulaient, aiMnoins en partie , le* jugement do première instance, devaient ou décider tout le procès au fond par un seul et même arrêt, ou le roqvoyer de nouveau pardevant le tribunal de première instance; le sccoud , tiré de la fausse application de la loi du * 39 vendémiaire an 5 , en ce que tout habitant peut individuellement et en son propre nop soutenir le droit de passage dans un chemin public vicinal.
*. Ces moyens ont été rejetés par l'arrêt suivant :
le rapport de M. Ln&agni , conseiller en la cour , et les conclusions de M. Le beau , avocat général ;
Sur le premier moyen, attendu que le jugement de première instance ayant définitivement décidé toutes les contestations qui divisaient les parties, ce n’est pas par la voie de l’évocation , mais bien par celle ordinaire de l’appel , et sur les conclusions formelles du demandeur en cassation lui-même, que4 les mêmes Questions ont été jugées par l’arrêt
attaqué ; — ■ Qu’ainsi l’article 4?3 du code de piçcédure civile n’était pas du tout applicable à l’espèce ;
Sur le second moyen, attendu, en droit, que dans les contestations qui s’élèvent sur les propriétés et autres droits prétendus communaux, il faut distinguer le cas où le fond de droit est contesté en luimême , d’avec le cas où le fond de droit étant rc*% connu et avoué, on n’en refuse l’exercice qu’l Ntl ou tel autre parmi les habita^; que si , dans ce second cas, s'agissant d’un droit particulier et individuel de ces habitans , ils peuvent agir individuellement , eu leur privé nom et de leur propre chef uti singuli , il n’en est pas de même dans le premier cas, où , s’agissant d'un intérêt général appartenant au corps moral tout entier, c’est à ce même corps moral tout entier de le faire valoir par le ministère de ses représcutans, et les habitans ne peuvent agir qu'r/// universi ; — Et que , l’ayant ainsi jugé , l’arrêt attaqué a fait une juste application des lois de la matière :
La cour rejette le pourvoi du sieur Claudc-Marracou contre l’arrêt de la cour royale de Pau, du 12 mai 1821 , etc. *
Fallut jugé; etc. Section des requêtes.
1812. 16 juillet. ARRÊT DE LA COl'R DE CASSATION .
Communes. — - Bois. — Droits d'usage. — Revendication. — Prescription .
La prescription établie par l'article 6 de la loi du 28 août 1793 , ne peut s'appliquer qu'aux communes qui n'étaient pas en possession des biens.
— V article ^de cette loi n obligeait pas les communes d revendiquer, dans le délai de cinq ans, à peine de déchéance , Us biens ou droits d'usage dont elles auraient prétendu avoir été dépouillées par leurs ci-devant seigneurs.
Pau acte du 7 février 1727 , deux frères Rothbcrg, coscigncurs du village de W e n tfcwi 1 1er , transigèrent avec la commune du même nom sur un procès existant entre eux au conseil souverain d’Alsace , au sujet d’une forêt située' dans cette commune.
Les seigneurs permirent aux habitans de prendre, comme il avait été d’usage jusqu’alors, le bois de chauffage nécessaire , sur la demande qu’sis en feraient dûment chaque fois; et pour que la forêt fût* toujours entretenue et conservée eu bon état, jU . promirent qu’aussi long-temps qu’eux ou leurs successeurs ne demeureraient point sur les lieux, ils ne tireraient de ladite forêt que doux© cordes de hêtre par on , qu’ils feraient faire à leurs frais : ils ae réservaient néanmoins, pour le cas ou ils viendraient tôt ou tard à s’établir à demeure au village de Wentswîller, la faculté d’user et jouir de ladite forêt selon qu’ils auraient besoin de bois de chauffage , de ménage et autres
Eu 1788, les habitans refu&rput aux sieurs do Rothberg la délivrance des douze cordes de bois.Co refus demeura sans suite jusqu’en *807, époque A laquelle Ignacc-Sigiamoml de Rothbcrg présenta au préfet et au conseil de préfecture du département du
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Haut-Rhin Une pétition par laquelle il exposa qu'il point applicable: d'abord, parce que la transaction était propriétaire' de U forêt , que la communs n’y n’avait été faite ni sûr une question de propriété ni ' avait que ne* droits d’usage , et il demanda l’auto- sur une question d’ usage , mais sur le plus ou moins
Îner devant les tribunaux , pour y d’étendue des droits que la 'exécution de la transaction du cord avec la puissance féoda
coutume du lieu,
( ord avei I I puissance féodale, conférait d.inslaf.'i nale jensnite, parcctjhr
)mniunc « utriwiuic «t» uivcim».
Ce ne fut (pie le 8 novembre t8i3 que le sieur de Rolhbcvg Intenta sa demande devant la tribunal de «aient d’Altkirci.U y contint à l’exécu-
tiondela mufie fùt tem
tii >n, * ce qu’eu cop séquence la com-
. fclni délivrer la quantité dé 3 t^cort
Dm de boU de chauffage qui lui. étaient ducs, di- * sait-il, depuis et compris l'année 1788 , jusque! et compris tifsArése nie année i8i3, et i ce qu’il eûtla liberté par la suite de prendre annuellement dans ladite forêt la quantité de is cordes de bois, saura provoquer, le cas échéant, îün cantonnement ou un féglemerit , conformément A la loi.
La commuée répondit qua 1rs stipulations contenues en cet actaeu profit du seigneur n’étaienrqlie le résultat de la puissance féodale, et, par ee sBotlf. elle requit l'annullatidn de ladite tr lnsni tiorf,'er se fondant sur la loi du<a8 août 179a, sans qu'on, vole quel àVticIe de cette Joi elle invoqua.
Le 9 janvier tBifi, le tribunal d'Alt kirtb adjugea au sieqc.de Rotbberg ses fins et conclus^gin^ R considéra , .s Ode la transaction ne pouvait être rescindé.
Suit la teneur de l’arrêt qui casse : MT
Ouï le rapport (air par M. ^conseiller RupéfOn, chevalier de l’ordre royal de la Légion-tl'Uuiineur; les observations de Teysserre, avocat du demandeur; celles de Béguin, avocat des défendeurs, ainsi qui. Iqp conclusions de M. l’avocat général Jourde, cotnmandour du même qdirtif et après qu'il en a été dé-, libéré en fa chambre du conseil: ^ •
1 Vu lus article» 6 et 8 de la loi du 28 août 1793;
Il Attendu, en premier lieu, que si l'arrêt attaqué a semblé reconnaître dans les qualités des parties le
ai que gpur les muses spéciales déterjniriées par la » lo} J qu’l la vérité, à la faveur de celle d»v*o août » 1795,1» commune pouvait fairg consommer la » apMiation méditée de la forêt en question, mais » qu’elle devait se pourvoir régulièrement dans le » délai déterminé par cette loi ; que la dêtnaqjlc en rf nullité de ladite transaction n’ayant pas étêintrun duite dans les ciiiq années fixées par l’aifitle' 6 k de lpdite loi, il s’ensuivait que cet açteIGtii t rentré danslaclasseormnairi *~
de Col confirma.
iaire dès transactions qui avaient » fojrt dc'cbosc_ jugée en dernier ressort ) qye Ift » moyens de la^ommunc étant oris exclusivement » des dispositions de ladite loi , postérieurement on » délai fixé naeblle, ces moyens ne pourraient plus j> être pr?,en consjjlératiop , et que transaction u . était maintenant a l’abri de toute atjtinte. ...
Sur lJpptbclortjiar la commune, jagoiir royale ’’ 1 nier adopta le, motifs de ce juggm£nt , et Je
HPO?*» «k ' 7F*7 » v
La commune a denuidc la cassation de çet, arrêt, ppur violation l’article. S et fausse application de l’article 6 de la ln» du llgoül 1792. -* ■
Depuis un temps immémorial , a-t-elkfr dit , je possède , comme propriétaire , laJbrêt dont il l'agit* , dans laquelle les seigneurs juraient que commiinistes avec^e* habitant $ je le prouve par une ordomteneo du grand* maître des eaux* et .Forets d’Alsace, du 8" mai 169^ : c’est donc sur l’article &de la loi du 28 aolît 1 792^0 je me 4uis fondée pour rcven^j^K-r des droits yuuU transaction' de 1727 ne m’avait t ulr.vés auc nar l’effet dcJa miissauce féodal
gation dy fontutr use demande dans le délai de ril IJ 11 ont . l’article 6 de 1 Jqmêma^üfe, jl n’étai!
an»., Q'
teimflSr
e cet ar-
i lsatirm do l’assi] fajre ordo'nner
7 février _ | I .
Cette autorisation lui fut accordée par arrêté du »icle «'est relatif qu’aux accords et tvansactioua . ao septembre 1808, qtii autorisa en même tcÿips la passés de gré à frf entre les communes et les sci - ■>" commune i défendre sea intérêts. gnc*s sur des objets étrangers A la féodalité) enfin, s ,
parce qne^étais eif possession , et que ce n’était p« s ^ à moi J venir demander l’aiuiuilation d’un acte dont le.seig neur tfe réclamant ptuslui-mémedepuissi longtemm l 'exécution, semblait recminnî truque les droits qu’il lui avait attribués étaient anéantis comme dérivant de la féodalité.
sieur Rotbberg comme propriétaire de la forêt dont il s’agit^ il i’ost abstenu en définitive de rien statuor
au fond , et il s’est borné ^.rejeter U demande de in
ne en imiiullatiofl de la transaction de 1727
fin de noq. recevoir, motivée sur ce*ju’aux termes de Par tic le. 6 de la loi du 28 août 1792, celle •Icm.imltjuii’av.iil pa< introduite dans le délai de cinq aiLs; ; — — Attendu , 111 second lieu , que, soit que ladite demande .qût- été fondée sur cot article ^it qu’elle l'eût été sur l’article 8. de la même loi, dans l’une comme dans l’autre de ces hypothèses, la cour royale de Colmar aurait violé la loi:
'abord, pareequ’en droit l’article fi ne^ieut s’ap* ,
ovale
potier qu’aux communes q;i> n’étaient pas en possession, d’après le principe que la prescription lie court ni conLré celui qui possède , ni au profit de 4^ lui qi^ne possède nas, parce qu’en fait il eût constant «lue là commune de VVentxwil 1er n’avait pas cessé d’étreftn posseidon avant et depuis le 28 août 1792$ — l.usuito , parce que l’article 8 n’obligeait pasccMe couilnune ilcrevendifjuer, dan s le délai de cinq ana,
à ]i%îm* de déchéance , les biens ou droits d’usage dont elle aurait prétendu que le ci-devant seiençur* lav.it taJfill :
Par Cas motifs , ta,cour casse et an nulle l’arrêt de la cour royale deCdlttiar, du .%o avril 1817, etc. Çait et jugé , etc. Section civile.
■vvvv wnavvvt vwvwysU» ” S
i^25. »7 juillet. ORDONNANCE DU ROJ.
Bois *!c t état. — Alienation. — Procès - verbal a' adjudication . — Preuve testimoniale.
Ut t prôvès-tfbrbal d* adjudication fait foi jusqu à inscription de faux. •
En conséquence, lorsque , t/ong une adjud.car, au rabais, deux personnes ont prononcé te md
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promis , ci que le p rue t-S- verbal constate que ce mot o été prononcé simultanément, on ne peut dire admis à prouver par témoins qu'il n’y a pas eu - ' simultanéité. J
En varia de ln lui du 'a5 mars 1817 , il fui procéda, le 1, septembre 1819, i ltuims, eo pfiseuce du sous-prèfet , de» inspecteur. (hrestiers et du rrceteur de* dnnvimt-s , à la seule par ndjudiAlian au rabais du buis dit la Réservojd’Écueil.
Après plusieurs rabais , le t rieur public .luuonr.t l’oiu bure à 320,272 fr.
Trois conciirrcns , le* sieurs Arnould Scnnrt, Marliu et i*(uiaiu prononcèrent sur cette enchère le mot je prends , indiqué sur le cahier des cluirgcv Lo sieur Arnould prétendit qu’il devait seul élrc déclaré adjudicataire , comme ayant parlé le premier; cependant, fe bureau, composé des dis ors fonctionnaires préposés à U vente, déclara qu’il serait procédé à l’a (indication aux enchères entre les sieurs Arnould , Martin cl fondu.
9 Le sieur Martin ayant inis une enchère de îpoofr., le bois lui fut adjugé.
11 fut dressé un procès- verbal.
Le sieur Arnould réclama do ont le ministre clos finances. ,
Le 8 mars 182a, le ministre décida qu’il approuva it sans réserve une délibération prise par le conseil d’administration des domaines, le 20 février, délibération qui avait décidé que l’adjudication passée au*sieur Martin devait être maintenue.
Le siour Arnould se pourvut au conseil,, d'état contre cetto décision. %
Comme il s’attacha principalement à combattre les objections du domaine, nous ferons précéder l'anal y so dosa requête d'un exposé des motif» taon -cés dans la délibération approuvée par le ministre. Les voici : « 1®. La délibération dépend unique-
. . quête pour établiiMa priorité des déclarations,
* ment dn procès-verbal dressé j»ar le bureau ; c’est si CUC n’étfcit pas suffisamment prouvée par le pro-
un acteauthentique qui fait pleine ibi, et contre & lequel aucune preuve testimoniale no peut être o admise. — La première partie de la décision du » bureau déclare la simultanéité, la soconde n’é- « nonce pas la révocation de la première partie , ni » aucune priorité en laveur du siour Arnould, elle ». contient seulement une erreur grammaticale qui » 11e peut produire aucun effet ; a", d’un autre eûtd, » la décision dn bureau peut être considérée comme » ayant acquis U. force de la chose jugée , attendu i> tpu* ltedjudication aux enchères qmTeii a été la • *> suite a été faite ‘•ans opposition de la part du sieur 9 Arnould; enfin tout est consommé à cet égard, » cette adjudication ayant été I iitr défini LivemuÇt, p et l’acquéreur ayaut soldé la tot^ité du prix. » Le Arnould répondait ainsi : . #
Le prqè£*- verbal contient bien, à la vérité, l’eus Arnould, Martin et Ponsin • • sont poilé1. .simultanément; adjudicataires ; biais on nl^ peut ejÇinférer qu'ils ont dit ensemble je
conclure que les mots je prends qnt été prononcés successivement.
Or, si les adjudicataires n’ont pas parlé ensemble, il fallait appliquer l’article du traité, et adjuger le bôis nu sieur Arnould , qui avait parlé lo premier.
Dansée doute qù l’o» pourrait être sur le véritable sens du ppDcès-verhal , une enquête deviendraitflors nécessaire pour faire connaître la vérité
^Quant à l’aiitorit- de la chose jugée; que l’on ot^ tribue à la déclaration du bureau , le sigur Arnould faisait obsqfver qu’il avait formel lenlixt protesté contre devant les meuabres du bureau, devant le ministre; on ne peut donc pas, disait-il , arguas du défaut d’opposition. Ponr que cette déclaration eût acquis l’autorité ae la force jugée, U faudrait nue b* Meut Arnould j eût acquiesç^ ou quÜ) eût Uis&é expirer letdéiâis du pourvoi t or , d’une port, loin d'avoir acquiescé, il a récUtaé; de Pautru, on supposant que 1a dudararidn ait le caractère d’une vé~ rit.iblr (Icci-sinM , on lie cite aucun'- lui cpMMNpt un délai que le sieur Arnould aurait laissé passer sans se pourvoir.
La durnière objection du domaine , continuait le réclamant, est sans force : qu'importe en effet que l’adjudication' soit consommée /fit le prix payé? De M*ml 1I4 blés considérations peuvent-elles grrêter le coprr de; lit füstict, e£ faire regarder comme talable un contrat nul? Parce que Pinjuslice a été cou * sommée , ne pourrait -on plus la répaarr? Lo sieur Martin ne doit-il pas s’imputer d’avoir contracté, sachant que l'adjudication pouvait être annullée, et ne doit-on pas lui appliquer la règle voient* non Jii injuria f
Le siçur Arnould demandait que le conseil d’etat, annullântlft décision du ministre, lo déclarât seul adjudicataire ; et âubsidfairemcnt>qu’ilfût procédé à uneftlquéte \ — j— ix^r.
cèa-verba1>
* Ses conclusiod* ont été rejetéos par l'ordonnance
tuiviufté. . y ir ’ v * • . # * • r
Lorfs. etc. Sur le rapport d u# comité du econtentiéux, - /
•Vu U reqnêtç à nous' présentée au nom du sieur Araroul dr Senart, banquier à Reims j^f^rtetteot de la Marne, enffegi&rfc au secrétariat gehérgl de â8tr»con soit d’état, le 18 juin 1 82a, et tendant, etc.
Coiftidérant que' Je procès-vêrbal «l’adjudication fait ipi jusqu’à inscription de faux , qt qu’aucune preuve u’est admise contré et outre «oîiRfontenu. * JSotre^onseil d’état entendu , noûsnvéns , etc. Art. i«r, La requête du sieur Arnould Senart est rejetée. -ï à* ..
2. Notre j£arde-dcs-«ceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc.
1622. 17 juillet. CIRCULAIRE N®. 6$.
l.n registre ment. — Proci s-
Coujks ' arm u agi res. — p Balivage. — JWiirpen- * tJi;v. — lie cote tuait. '
r » I J. J J Ha. ’ - — ~ r I **a -i/.f f» t
p rends y attendu qu’il est expliqué aü procès-vofbûi qua f dans l’intention des membres du bureau, le mot simultanémfintf^utdireau même instant et non
te explication , l’on doit néccsjairemcnt |îc^ prooéwwhaux de délits s enregistrent , dans
gjjizei
iocÿle
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lai cisatnt jours , au bureau le plus voisin ; ceux de balivage et dsUjrrunce des çpupes affouagires , dans 1rs vingt fours , et ceux de riarpcntagv et récolement de cas coupes dans les deux mois
Des difficultés survenues , moniteur, dans quel qoqs (lépartemens , au sujet de l'enregistrement des procès- ver baux de balivage et de récolement des toup.es délivrées en nature aux communes, rendaient nécessaire un réglement qui fit cesser toute incertitude sur cette matière.
S. lîx. le mjniltre secrétaire d'état' des finances # à mii il a été rendu compte de ces difficultés, a pris, la Ta de ce moi» , la décision dont nous allons vous transmettre les dispositions;
Art. « Les procès-jrerbaux de délits et autres » actes do poursuite des gardes et autres agens fo- » restiers continueront d être enregistrés confonné- » nient à l 'article ao de la loi du aa frimaire an 7. » dans les quatre jours do leur date , au bureau de » la résident^ ou au plus'vmsist de la résidence de
cet agent , quoique ce burcatwic soit^us çelui de son arrotufîsscment , ainsi qtfiLa été réglé par la
•oit a des affouàgistè* , rédigée antérieurement à
» vranco, conformément à la dpdsion^dnistérielle » du 19 germinal an,i3. é* • ;f
^ ” y procès-verbaux de réarprutage, rcco^,- » tneql et autres, postérieurs auxdits ,proeès-v^r- ** baux de délhTaucc en nature , ne seront -soumis à
lesdits procès-verbaux
ajent qui auri rédigi
CAbSATÏO*.
• .7- Délits fortin. — Fort
* yfficier* de police judich
\tciairê\
ti sa surveillance sont toujours considérés xoinmc étant corn nus dans tvxercice do ses fonctions . et
il rM. f .item tJj J. _ / , J . a. .
Ouï M. Cluntereyne, conseiller, en son rapport, ér M. Hua, avocat général, en ses conclusions': >Vu l’article 16 du codo^d'instruction criminelle , portant que lus sardes forestiers chargés, de rechercher, chactyj dans le territoire pour lequel il^st «•serment^, les délits et contraventions de police qui auraient porté atteinteaux propriétésfori stiérr s, sont considérés par la loi gomme officiers de police judiciaire; — Vu également les articles 4&> et 479 du même code, desquelsil résulte que , lorsqu’un officier dépolie® judiciaire éat prévenu d’avoir commis, dans l’exercice de scs fonctions, un délit empalant une peine correctionnelle , co délit doit être poursuivi, à 1.1 requête, du procureur général, devant la cour
royale, qui y statue immédiatement et sans appel ; — Vu enfin l’article % du titre IV de U loi du
if) septembre 179I , mit les fonctions des gardes forestiers, lequel article leur impose l’obligation de faire des visites journalières dans l’étendue de leur garde, pour prévenir et constater les délits., et reconnaître lés délinquans; ■
Àt tend u que de cead i «positions dcloisilrésulte que, dans les forêts éï \
M triages confiés k sa surveillance , le garde , au moment où il les parcourt , est nécessairement dans l’exercice de sesfbuct ions; — - Qu’ainsi lors-
Stiecetagent fores ti«r commet lui-même* dansl’étcn-
ue de sa garde , des délits que son devoir est de prévenir ou de constater, il doit être procédé k son égard suivant le mode établi par le code d’instruction criminelle, pour lêa officier® de police judiciaire prévenus de quelque délit relatif aux fonctions qui leur sont-confiées;
Attendu, en (ait, qu’il est constant et reconnu
far la: cour royale de Besançon que Monney était »* - ■ ■ •
nie eut boi, appartenant A U commune de Seveux, et A ce. titre officier de pôlico judiciaire dans le canton pour lequel il était assermenté;
quYtant prévenu de délit, forestiers commis dan ’é'téndue de sa garde , et conséquemment iftn
Vous vondrex bien , motvûcur , fairg connaîtra , > • . , - . , D
0. subordonnés la dédain» çi-dessué t mérite" 1 * ««fonctions , 1« cour royal* do Be-
eiller & ce qu'ils s’y conforment poiictiicll nous acçttjer fa réception de cètte lettre.
pendant éelte cour royale Pssàf déclarée incompétent. , sur le motif que les délits n’étaient pas
a . ... , .... _ prtmvés irftiir été en démis dan* l’exerciaeile sesfdijc-
I ^a. 19 ) uiilet . ARKKT DE LA COUR DE lions, quoique U p5cuve.Jep.le en fût dulllt liup
.même où ce garde' s’en serait rendu coupalilej.it n .. _ S qu’en refusant de statuer sur la pourtuitc exe raie
-Faac^asVw.%. court* lui, ’ "HatlÉ || ^
tre lui, lad ire cour royale a violé l’article ij *IV delà loi du aç septembre 1791, et par suite
Les délits qu’un garde commctdans lis Tais confiés ,c* «IMexiS, #5 et 4^ du code d'instruction - — . .... / criminelle :
Par ces motifs, le cour tasse et annulle l’arrêt J rendu par la cour royale de Besançon, le ao mai délits ''orri'eri et ponrétre procédé conformément A ta lüi sur le renvoi prononcé, le 26 février aussi dernier , 4 • S • par l’ordonnance de b chambre du conseil du tri-.
déljts forestiers qu’u* garde était bunal de Gray , tour renroie les parties et’ las revenu d avoir commis dans la foret même confiée pièces du procès devant la-cour royale de Dijon, aa surveillance, et la cour royale nVorait nss 1 Ordonne , etc. trouvé le caractère de délits commis dan, l’ever ci ré do ses fonctions. L’arrêt de cette cour a donc été an nulle par les motifs énoncé, en l’aïrêt dont 1» te-
neftr suit t ■ ■*-. 9 : . . f ■ .*•
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i8ia. a4 juillet. — CIROüLAlRB H°. 66. T
Gardes forestiers communaux. — Salaire . — Les communes ne peuvent f sous aucun prétexte fse dispenser (Lavoir des gardes pour la conservation de leurs bois , et d'assurer le paicmenttégulier du salaire de ces gardes , parles moyens qu'indiquent les réglemens.
Dm difficulté se sont élevées , monsieur , dans
quelques dénartemens , et notamment dans ceux du midi , pour l'acquittement du salaire des gardes forestiers mu naux. Plusieurs communes te août
refusées de voler des fonds pour.cct objet ; et il s'est présenté la question de savoir si elles pouvaient y être contraintes , nonobstant l'article 0 **e ^oi des finances du a5 mars 1817 , qui porte que le* dépenses extraordinaires devront Ôtre soumises à la délibération des conseils municinati*.
Nous avons représenté à S. iix. le ministre des finances que l’obligation imposée au* communes, par le» lois antérieures, de pourvoir à la conservation de leur» bois et au paicmeiÿdu salaire de leurs gardes, so trouverait illusoire, si les conseils municipaux avalent le droit absolu de refuser les fonds qu’exi-e le service forestier. Nous avons rappelé que cette obligation avait été imposée par une suite non interrompue de lois et de reglwiiens , tels- que l'ordonnance de 1669 , titre XXT ^plusieurs nrrèt» du conseil, et particulièrement celui du i*r. juffri gâi $ la loi d» *5 décembre «roo , article 3 1 eelbs du 39 septembre 1791 , titre Ail, article 4^Parrètp du 2S ventôse an 105 la loi du 9 floréal , stspé-
cialcment la loi du 23 mars 1806 , portant que les communes qui n’auront ni revenus ni affouages sufü sans pour acquitter le salaire de leurs gardes, se* rouf, tenues de l’ajouter aux centimes additionnels des contributions •, enfin iedécret duîi janvier i8tS, qui renferme la môme disposition. Il nous a paru quelles commune-» ne pouvaient so prévaloir de -la disposition d’un# loi générale suf les finances . pour prétendre qu'elle* avaient lspjtcullé d’accorder ou do refuser le paiement; des garaes, que des lois spéciales ont voulu asstfriur. fi -4
Son Ex. lfl imnisftte des finances, en adoptant notre opinio#-,’ noua a écrit, le 10 de çe mois t la lettre d«ut suit ta teneur .: _
J* ai consulté > messieurs, M. le ministre de l m ténèu rsu ries difficultés qté éprouvait le paiement du salaire déifiantes des bois communaux dans le département du Cantal , et généralement dans la plupart des départemens méridionaux, et je lui ai fr* les conseils municipaux me pi rais sKnt appelés à délibérer y non sur P acquittement de ce salaire g (fai était formellement prescrit par une
sétTcivon interrompue de dispositions législatives , -mai$*sur ht fixation du traitement et le mode de pourvoir au paiement de ce traitement , en sorte que tèâ&mmùncs ne pouvaient se soustraire à V obligation d’avoir des gardes et de les salarier , en prétextant de l'article 45 dû Ul loi du o5 mars 1817.
Son Excellence m'a répandu , le 27 juin dernier , quelle partagea ÿ cette opinion , et qu* elle avait écrit dans U même sens,, le "b 1 juillet 18x0, auvréfet du Canthl, en lui adressant un exemplaire d’une ins
traction du 18 juillet 1818, dont h sixième •para-* graphe porte : « Lorsque les impositions ont pour ^ objet de pourvoir d des charges imposées par dgs lois , des juge mens, ou des actes obligatoire, et d des dépenses jugéet communes à plusieurs municipalités , le refus ne peut être sans appel . ( Lest au gouvernement qu'il appartient tf en juger les motifs , sur l'avis des autorités administratives.
S’il en était autrement , il en résulterait que , par l'effet d'un coupable égoïsme et d'une aveugle résistance, l'action de l’administration locale » pourrait être souvent t compromise • et paralysée * o dans ses mouvement. Il importe donc que le m%irv te veille, à ce que les motifs du mfhs soient consi—
» gnés exactement dâns les délibérations. Les déttn bé rations seront. par lui remises qiçc sous-préfets ,
» qui Ips transmettront aux préfets , pour être en o payées avec leurs aviff respectifs , au ministre de y Ï intérieur tpfirt qu’il puisse être pns par le gnu - » vente ment telle détermination qu'il appartiendra. ■» > ' . if
M . le ministre dm f intérieur a ajouté qu’il allait rappeler cette instruction au préfet f du .Cantal) ^ et lui recommander d&Jifihssurcr l'exécution.
Dans cet état des choses , messieurs , il vous reste . ^ â provoqqçr auprès dçs préfrti t ainsi que des souspréfets et des maires , 1 établissement de gardes fbrtsjierf dans les communes qui auraient négligé a en nommer, on qui seraient refusées. Pvus solliciterez de ces magistrats les mesures convenables pour que le traitement do ces gardes soit assuré jj et qu'il soit désormais exactement àcqpiUé ; et vous voudrez . bien me rendre compte non-seulement efes difficultés qui vous éprouveriez dans la poursuite de vos démarches, mai^encore dit succès qu'elles obtiendront, et Je l’exécution du sixième paragraphe de ! instruction susrappelÿjfe AI. le ministre de r intérieur .
La lettre écrite , le 27 juin dernier, à M. le préfet ‘du Cantal par M. le directeur de l’administration générale des communes , hospice» et étabüssemeu* de bienfaisance, contient les Observations suivantes :
et En ajoutant aux'observatinns g ni vou\ont été faites ,je dois vous rappeler au' aux termes de Var-
ier au
tic le J5 dt la loi dui 1 frimaire an g , Il doit être pourvu au paiement de’là contribution foncière des bois communaux et un» frais de leur garde par la vante annuelle d’une portion suffisante dés bois dusage , et que tette portion doit être distraite de la çoupe ordinaire avant toute distribution centre les habitons , pour Ut vente en- utre faite aux enchères. ^ y» Si l'exécution de cette disposition présente quelques irwonvéniens sous le rapport des distributions à faire aiîx affouagistes , rien ne s'opposc^d ce qg'il y soit suppléé gavant toute distribution f par une cotisation volontaire des affouàgistes, proportionnée aux distributions à -faire* - J. m'*'
» Si les a fj^uagistes se refusent à cette1 cotisation volontaire , vous devez faire entre-eux la répartition L des frais de garde , et prendre pour, règle de lajê- ■ partition* celles que la loi, du 26 germinal an j 1 a prescrites pour le paiement de la contribution foncière dont sont grevés les bois servant d V usage commun . . .
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* Quant aux communes qui n'ont pas d’affouages distribuer aux habituas t et qui ne trouvent pas t ' dans ^ produit de la vente des coupes annuelles de • y eurs bois f ni dans les autres parties de leurs revenus , des moyens suffisons, la loi du aa mars 1806 impose a ces communes V obligation d'y pourvoir par la. voie d'une addition au principal des contributions foncjèrci pcrsnrtnellc et mobilière , dont leurs contribuables sont grevés.
^ Les lois de finances rendues an 1 8 1 6, 1 8 1 7, 18 1 8 et dans les années suivantes , n'ont pas eu pour objet affranchir les communes de cette obligation. Si les conseils municipaux , assistes des plus fort imposes, rvfuscn^de' votcr J<*s impositions nécessaires , sans présenter d’autres moyens fin pourvoir à la dépense , vous degez U ur faire. F implication du sixième para - * graphe des instructions qui vous ont été transmises le \q juillet t8r8, et qui vous ont été rappelées par , lettta snsdatée du 61 juillet 1819.
. » J'aime d c roifcXqu' au moyen de ces nouvelles) cx-
{décalions, .vous parviendrez facilement à faire cesser dans toutes poursuites relatives à des délits prébs 0! stades dont ‘le ministre dos finances se plaint vus par l’ordonnance des eaux et forJts , les garaoçc raison , et les inconvénient graves qui en Pisul- des préposés à leur conservation ont le droit de tent pour la garde et la conservation des bois, communaux. » - * . • >
‘il |ésulle de eea dj . lus communes i.v BBP *
pavent ' sous aurrin prétex/e. se soustrait* à Publia l*lM« » 4UC * dai»s un «I comme dans Vautre , U gation d'avoir des gardes ut «’■ ! , s.ihriur; que lu étant Unième, Us gardes oui même carat-
rofps qu'elles feraient de se sotimettfe «I cctto o!>t£- lère pour instrumenter ; — Que, dans cet état de' gation , , qi,i sc 1 h ose s, la citation signifiée, a U requête du j.rocu-
f* TVinr «j — 1 ; V
des actes et exploits dans les matière d’eaux et îorets * n’appartenait aux gardes <jue relativement aux poursuites dirigées par l’administration elle-même.
L’an initiation de l’arrêt de cette cour a été prononcée par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit : •'y * <.
Ouï M. Chanterey ne, conseiller, en son rapport, et M. Hua , avocat général, en ses conclusions.
Vu lus articles 4 et i5 du titre X. de l’ordonnance de 1669 , lesquels confèrent aux gardes forestiers le droit de faire généralement tous aetes et exploits en matière d’eaux et forêts; — Vu l’avis du conseil d’état, des 16 mai et 6 juin 1807, duquel il résulte que , dans l’état actuel de la législation , ces gardes
Seuvent , conformément aux susdits articles de l’or» onnance , faire en cette madère toutes significations d’exploits ; . ,
Et attendu que cette attribution . établie en raison de la matière même , est générale , et que U loi 110 lait à cet égard aucune distinction; — Qu’ainsi,
faire toutes les significations qu’exigent ce^poursuites , soit que l'administration en dirige l’exercice,
1 ne ,çu i(u 'elles soient laites à In rcquêtc'du minUlrn
firvoitont auprès 3u relativement aux comme soupes affàuagèros, il doit, aux termes de l’artiélc 5
rcur général do U cour royale de Mets , par un mé» Clément et Tassaux
garde forestier aux nomi
prévenus^d’un délit de pèche, et conséquemment de la loi du 1*1 frimaire an 7 , étroBlistrâit una^r- «n matière dVaux et forêts, a donc été faitü.par tion suffisante do ces coupe* pour être vendues aux Un agent ayant qualité pour signifier un exploit enchères avant toute distribution , et le prix en être è «e* fonction» ; — Que cependant la cour
affecté au paiement de la contribution et des frais *0'»*e de Mets a jugé hrégulièru Ja citation dont de garde; que cependant il peut être suppléé àcette ** «'«g*1) «* décidé qu'elle 11e pourrait. être valable distraction par une cotisation volontaire des aflbua- 1" 'autant qu’elle' eûtété faite à la requête du l’admigistes; qu’en cas de refus de se cotiser, MM. les «iirtratitm dé» fpréta ; que cette cour ad.juc fait une préfets sont autorisés à faire entre Tes affoiètgistes la distinction qui n*est pas dans la loi , et ajouté à scs
répartition des frais de gn
uumq» qui n’ont point d' , H. „ I
à» ■*« ihçé qu’il faut suivre à leur égard. •«»* de statuer
e ; que quant aux côm- disposition»^ en quoielle n commis un excès de poin- "ouages; c’est la loi du vü*rf «f qu’eu jn géant , par ce motif, qu’il h’y'avtrft Ite à leur égard. lieu de statuer sur l’appel du procureur général, elle
Nooa espérons, monsieur, que ceàmesure» feéont * uiffK articles 4 et i5, titre X. de rordoiinalxce : — — a ar i n- . 1 rr x. \W i. n ^ dont l'exécution est prescrite par le décret
motifs, la cour cujp et annulle l'arrêt ou s suret r«“du par la cour royale de Metz, lu 7 juin dernier;
et pour être statué , conformément , a la Loi , sur l’appél.du jugement rendu par |e tribunal correctionnel’ do Cbarlovillc , renvoie les parties et le* pièce» du procès devant la cour royale de Nancy.
pour ne vo'
, m , -ts’tontaa les démarches
nécessaires pour en procurer Pexéîutioni
fée» , è u fftis rti rendre corn fait auprès île MM. les
COL' R DE
|sw.
' jjjlr 26 juillet. AU;
CitSti.Ms. —Exploits. — Significations . — Gardes
Cf' ’ droit de faire tous actes et exploits
dont IX poursuites en ma titre de forêts, chasse et pêche, quand même ecs poursuites seraient exercées parle ministère public.
La cour de Met* avait jugé que le droit de taise |
1832. h juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Emigrés. — Séquestre de i8t5. — Rcnnns. ■ — ii ou. — ■ Fournitures pour la défense des places de guerre. ?» Zt ^TL ’
■ ,7rq» ’
Là-séquestre apposé en 1 8 1 5 , pendant P usurpation, sur les biens restitués aux émigrés en vertu de la loi du 5 décembre 1814, est nul de droit .
1\ KGLEM r.NSfTOBESTIERS. — Awnbb î8î9.'
Eli conséquente , les revenus de ces hiens , pçrrus par l’Etat à cette époque, doivent dire lustilîés.
IjC prix des arbres provenant dcsfbréts ainsi remises sous le séquestre , et employés J la défense des places de guerre, doit être payé aux propriétaires.
^ rl* -
Eu vertu du décret de Bonaparte , daté de Lyon , le i3 mars 181 5, qui remettait sous le séquestra le» biens de certain# émigré», la forêt do Bon-Socour», dans lc département du Nord , appartenant aux princes et ducs de Croy , était retombée dans le domaine du gouvernement de fait.
Pendant la durée de ceaéqucstre , le ministre de la guerre avait rois 4 la disposition de l'autorité militaire cliargéo do la défense de la place de Conslé, le» bois de cette forêt » 609 arbres et 4,436 botlos de ramures y avaiqnt été employé», suivant les procès-verbaux et les attestation» do MM. le ehef de bataillon 4» génie ot le garde d’artillerie.
Cotte fourniture , suivant le décompte qu’en avait fait dresser l’administration des dpmaines et forêt», s’élevait 4 la nam de 1 4t 1 ^*7 ?9 c- con»eil
do cette administration ayaut reconnu que cette
do cette administration ayaut reconnu que cette Rivante qui a somme eo*stituait uuc créance payable sur les CouAsTf /
o cer, par décision du 29 septembre dernier , lcW-
n jet de la demande que vous avez formée. »
MM. Ici* princes et duc» dm Croy ayant’déféré . cette décision 4 la censure du cftnseil d’état , le ministre de 1» guerre, à qui leur requête futconimuniqué# « ué chercha paa 4 détendre sâ décision , qui (disaif-ii dans sa réponse) n’avait été prise que dV prèsl’arrêté du ministre de» finances, au-l août lüttf, et cett* jurisprudence'fajqutaitSon Éxocllenco) avai» été 'suivie par sestprédécusseflTs jnajti’au moment où M. le baron*Berilett, miniaro île S. À. le graudduc de Bade, ayant adressé «u rôl , eu pib conseil d’état, une réclamation aBalogu® 4 ceHu.de MM. les princes et ducs do Cro/I il éêaît'tatcrvennjl’ordoq- ' nancc du 27 décembre^ 8qp , qui avait tfécldû autrement. -.y * '4
t Je nqjiuis (ajodJait,-<H<!),-d14pfés les ds'plsi- » lions adoptées par Sa Majesté concernant M. ^e • BcrsLtt, que mc'téférer 4 s^glle qu’elle jOgortrà » à pKpos cle prescrire relarivqulcni à MM. le j priq- * . » ces ot due* dp Croy. n .■ 'al ,
Le» prini Îpes de l'ordonnance du a- septembre 1820 ont été de noqveah consacré» ut la décision du mjuiétre de la pierre a ét^nnnullêe'par l’orJor.naOew'
niit'Anfa ntts ^aldtlt/1 f'Il IfritlPS. . a4
Vu la requête 4 no.
; çts et nues chr Croy ,
Miinuicii-psu.» \ j . 7, 1
du ministère de la guerre au profit do MM. de Croy , *7.
M. le directeur général en avaif délivré et transmis “
* au ministre de ce département le bordereau do li-
* Lorsque MM. de Croy en firent solliciter le paie- ,.,l de notre c orteil il ment, leur mandauire reçut du ministre 1* réponse te ,s“" suivante, 4 U date du 3o octobre i8a i... .»« Corn irtré B ces bois provenaient du | n- cent irap
1 dant les cent jour* d’.isurpntioA, j’ai pfie M. le Stués 4 '
■ * 1 . .1 .. ..Mnl/ssr Isinn rn.' fil I r»*
îsidernn» que le séquestre temporaire donlVn- >é», Crtli8i5, les biens qnilvaîont été resiurs anciens propriétaires t-n vertu de Li
I mirsûr Te. biens des émigré. , » • f. nnxdit» propriétaire» j-
* Son Excellence m’a communique, en réponse,- etrecoum. par le. mini» ~v-r> — - - 1
,, une déHaion du 4 aerfit i8»5 y portnht qutf'les dont' lo» princes 01 ducs do Crov réclament lc paie- J. „ biens séquestrés dans le temps dq^isurpalio» ment, o*t été employés pour 1« besoin dattwlttlcru»
» seraient remis dans l’état où ils se trouveraient y «g du génie dans la plaça de Coudé t t
» que les arbres encore disponibles dah» tés placés conseil d’étàltentendu v«ous âyoos, etc.
» de guerre ou dans ie» environ» diraient être ren- Art:
b dus aux propriétaires sans aucune condition , ou guerre ,
a la valeur leur euêtrè payée, «l’on jugeait con- 2. 1 .
» venablc de les garder pour le service des place» j devanenotremi m mais que’ toute réclamation était interdite aux der leur créance co b proprietaire» pour les arbres employés ou vendu»
» pendant l’usurpation . puisque ces arbrcwi exu-
’ notre ministre de
ditag septembre. 182,1 , est atuiBllée.
ptfaoés otfldics de Croy = • retireront la guerre , pour taire liqulnément à notre ordonnança
du 28 juillet iBl’5.
Notre gn de la gftqfre
la gnq
M. Brièrc, maître seau jjprwc.
> 1 1 1 mUÉwstit1
■sceaux . et notre ministre , rap. — Irai- e
penuanc . ’
» talent pjts'éu moment de la remise des biens, et b que le gouvernement dn roi , qui n’en a pas prob fitê, ne peut être lonu d’en paver le prix.
» H lie mu restait plus, après qette coi^iuBica- , tion, qu’i m’assurer sila totalitéou «ne partie de»
B boi» dirai il s’agit existait enrore dans la place de ,8*.^» juillet. OBJXiNNANCE DU ftOI.
» Coudé, où il» avaient étenrausportM. ® -., 1
»rcho«vpie fai faM farrtkftel yjamaine, „ationaur. — Possession affale. — de ce* ho.» a éfemptoyee f> soit d'us a ce. - Conflit. — Compétence. '
Lu génie avant la
» Il résulte de» — -
. égard que in totàlil I
1 pour lc service de l’artillerie et du
'Lorsqu il s" élire une contestation entre deux aequé-
... 1 .. . a — . L .... —u a . S . . .a. . npM envi, ' t. S .. 11... — . . .a a a ii — ■ fait et F eMldua
a Us ée du second séquestre.
b Dans cet état de chose», après avoirprisl’avis ( , du coiftlé de liquidation , je n’ai pu que pronOn-
rours tic biens nationaux sur le fuit <
de ta possession <f un droit d* usage faisant partis
de leur acquisition , les tribunaux ordinaires peu- • . vent, sans excéder leur compétence , ordonner la
■ preuve pa\ témoin s de la possession annale des droits a usage réclamée. " ' >m' \1<w '
11 ne peut y avoir lieu d’élever le confit.
l.r. icjt Bru nef d-, Cal varia était, avec son épousé,
firii-taire d'une partie des tiens de l’abbavq de etou, dans le d- -parlement de la I.oire-InJV— rc , qui avaient été vendus nationalement arec ’ les droits d'usage mieflfu ci-devant abbaye niait ou jsjfcj pouvait avoir dans les landes de Bouaine ou Bouée. \ 11 irait recherché dans lis anciens baux de ces propriétés et avait cru découvrir que les droits des e *• ff-de^juit abbés bt religieux leur confiraient, comme aflouagistes , la pntpriétc du quart de ces landes, et én ittiüil avait fait dore un dixième do sa portion dans ces landes. • '£'•} - 3(r.
La sieur Clary , qui, comme le sieur Bfunêt, était aux droit» d’uu adjudjbntairo'Fttne métairie et do divers héritages provenant de la même abbaye, rendus nationalement av« lcsdrni&d Vsance (usage; 01 de toucher (conduire fcs bejliau») sur lus mêmes landes , comme en avaient joui les fermiers de Vab- ■| ba,yes te prétendit troublé dans ta jouissance par
. flotté clôture , et cita en cdmplainte, devant la justice de paix d’AigrefeuilIa, le siuar lirunet.
Jî Celui-ci opposa et ür accueillir par lé juge l’ex- Çention d’igcmnpéteace.
Sur'l’appt-l , le tribunal civil de Nantes demanda comranniealion des titres de propriété, et sur la production qui'en fut faite, il admit le sie«r Clary à faire prouve de *a possession , et renvoya les parties devant le juge.de paix, poury être procédé a l’enqoâtc.
Le sieur Brunet réclama Viuterrentien dt^’autôrité administrative, et le préfet éleva le conflit par arrêté du a3 mai 1820, sur le motif que la contestation résultait de l'interprétation des ventes faites administrativement aux uns -et aux autre» en mai et uout 1791 ; — Quu cetto interprétation était dévolue spécialement à l’autorité administrative par l’articlé 4 de la loi du a8 pluviésc an 8 , et que eon- ' séquemment les tribunaux n’en devaient pas connaître. fe» ■ s
Cet arrêté a été critiqué dan» le rapport qui proposait le renvoi au comité-dit contentieux.
<v Ce conflit ne parnitrpa» fondé (y dis. lit-on) $ les » lois qtli attribuent & l’autorité administrative le » droit d'interpré|cr le sous des actes de vente des t> donuin>rs nationaux, ont W 'pour objet de dél p fendre de toute atteinte les actes entre l'Etat et les particuliers. • •
» Dans la contestation , la validité des actes de » Tente n’est point attaquée : elle a lieu entre deux ", acquéreurs Je domainei nationaux , sur les limites » «acquisitions contiguës ol qu’ils tiennent égale- » nient do l’Etat j elle roule uniquement sur ce T qu’il» veulent expliquer leurs actes de rente, l’un • » on prétendant avoir droit d’usage et de croturc
» *ur dos landes où l’autre^prctcnd avoir droit de » faire paître ses bestiaux. ' ’■
s » L’état n’a, par conséquent, aucun intérêt à p soustraire les parties de leurs juges ordinaires. „
RÉÇLE.UENS FORESTIERS— AV* «b i8aa.
I. arrêté du préfet a été annullé par l’orj. suivante r
Uturs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, ■' '«
Vu ls rapport do notro garJe-des-sceaux sur un conflit élevé , le *3 mai 1820 , par le préfet du dé- ’partgment de la Loue-liuérieure , etc. ;
Considérant qu’il ne s’agissait , dans l’espèce ,
3 ni? d’une demande en possession et que le tribunal 1) première instance do N au te* n’a pas excédé sa cbmpétenrc lorsque, statuant sur l'appel d'un jugement de la jitstiee de paix d’Aigrefeuille , il a ordonné que les sieur et dame Clary prouveraient , par témoins, lit possession annale des dro|ts d’usage par eiIxréclaAé» ; — Considérant que , dan. Cet état de la cause , il n’y avait pas lieu d’élrrur le conflit s Klkrn tonscil d’état entendu , non» avons, e\f . Art. |C'. L’arrêté de conflit prit par le préfet du département de la i rieure, Ien3rnai 1820,
est annullé. . . ™ ÿ
a. Notée parde. des- sceaux et notre miuistrô des iinanccs ont chargé,, etc.
1832. 3i juillet. ORDONNANCE J) U ROI.
Cours d'eau. — Rivière navigable. — Travaux * nuisibles. — Démolition. — Arrêté du conseil de préfecture. — • Exécution provisoire.
Lorsque des riverains ont construit, sans autorisation préalable, sur le cours d’une rivière navigable, des travaux défensifs , cl que ces travaux ont été ensuite opprouvés par un arrêté de préfet, qui cependant en détermine la longueur et ordonne la démolition de V excédant , comme nuisible à la navigation et aux propriétés de la rive opposée , le 'conseil de préfecture , en cas de nonexécution de cet arrêté, peut ordonner la démolition.
Dans ce cas", f arrêté du conseil de préfecture est , par sa nature, susceptible <P exécution nonobstant le pourvoi.
La rivière du Lot causait, sur un des poitils*do son cours , des dommages considérables aux propriétés de sa rive droite. Pour s’en défendre, les propriétaires, «ans y être préalablement autorisé, , avalent avancé dahs la rivière des éprs qui résistai cuti l’impétuosité du courant. Dès le principe, cette entreprise nvait excité le, plaintes des propriétaires de la rive opposée , qui souffraient de la nouvelle impuKon des eaux. Un ingénieur était venu sur les lieux, avait émis son avis et dressé* un rapport i la suite duquel M. le préfet avait pris un arrêté i la date du 16 septembre 1818.
Dans lo but de prévenir le, dommages qui résulteraient delà continuation dos travaux commencés, , et de déterminer coux qui pouvaient être autorités, <rt arrêté , après crt avoir fixé la direction, l’emplacement,-la longueur, portait» art. 3.
a Les entreprises induement commencées etqui s excéderaient la dimension indiquée ( 20 mètres
RÉGLEMÉNS FORESTIERS. — A Kirib t8aat
1819, la conseil de préfecture o justement prononcé la démolition des ouvrages; — • Considérant que l'a rrété du conseil de préfecture du a/j st^itcmlire 1819, était par sa nature succeptible /l’exécution , nonobstant le pourvoi : -<
Notre conseil d’état entendu , nous avons, etc. Art. 1 «. La demande en nnmilUtion de l’arrêté du conseil de préfecture du département du Lot, du 16 septembre 1818, est rejetée, sauf aux roqué rassi sc pourvoir, par yoiq administrative, sur le surplus de leurs conclusions. •
2. Notre gardo-des- sceaux et notre ministre de l’intérieur sont chargés, etc.
nmle longueur ) , et 1a hauteur des eaux moyennes „ et navigables, seront détruites jusqu'au niveau n Jcs bosses eaux , et ce, dans le aéla» d’un mois, » par les délinquant ; sont Compris comme devant » être démoli* entièrement , les deux murs établis n^sar les sieur* Roux et Dclfour, de Is ri\e droite n au rocher qui s’élève d#us le lit de la rivière. »
Cet arrêté n 'avait point élA-exécuté. La contravention avait été constatée par un procès-verbal du conducteur des travaux de la navigation, le 19 septembre »8io, elle conseil do prélecture du département du Lot avait, A 1a date du a-j septembre .8,9, ordonne hi démolition des portions des épis iaduement élevés, soit dans le lit do' la rivière * soft sur la berge droite, telles qu’elles. étaient marquées en jaune **wr le plan approuvé p.i* le préfgt.
cas de rofus, Ibm^pè arrête chargeait l’ingénieur «m chef d’y faire procéder d'office.
Sur la signification qui leur avait été faite de tet arrêté, lescoiifTevcnans avaient déclaré qu’ils étaient daiA l’intention de se pourvoira de protester contre l’etéculion. Commoils avaient laissé passer les délaie accordés pour ^démolition sans l’exécuter, l'autorité y avait fait procéder d’office.
Les sieurs Houx, Delfotir et Couture sc sont alors pounrds au conseil d’état contre <£t arrêté : Dans leur requête, ils ont prétendu : i°. qu’il ôtait «l'une exécution impossible , puisqu’il avaft^ sans aucune autre spécialité, prdonné la démolition des jutions marquées en jaune , sur un plan qui ne leur avait pas été signifié, ni mis en leurs mains pour les diriger dans l’exécution} — *• 2®. Qu’il avait violé l’autonté de la chose joééÇj puisquo l’arrêté du 16 septembre 1 8 1 8 , ayant autorisé et maintenu l’édification des épis su^uno ‘longueur de 20 mètres, avait entièrement fixé les droits aes jiarties, et que «es dispositions n’étaient plus susceptibles d’être modifiées par“ un arrêté postérieur du conseil de préfecture ; — 3° »f Qu’il avait mal jugé au fond, parce que les ouvrages ne nqisafént en rien à la na vigation , ni aux propriétés de la rive gauche.
L’ordonnance intervenue est ainsi conçue.
Louis, etc! Sur le rapport du comité du contentieux, ^
Vu la requête à ndÿs présentée au nom des sieurs Giraud Houx , propriétaires , dentcurant à Castel- Franc , arrondissement de la Hoc* , département du Lot; Etienne Dclfour et Marcelin Cou tu reV aussi propriétaires, demeurant à Albas, mêmes arrondissement et département; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état^ le 27 décembre 181 9 , et tendant , etc. ;
Considérant que les épis construits sans autorisation sur la ri.fé droite auLot, nar les réclamons, ont ensuite été approuvés par l’arrêté du nréfet, du ié septembre 1818, lequel arrêté a réduit à 20 mètres la longueur desd|ts épis, et a prescrit la suppression de tous les excédûnlt’He ligueur nui- , «oit U U navir.it aux Appriétés dé
. Ja rive gauche ; — CSàsidérniit que , faute do s’étrç conformé à cette décision, et sur le vu du procèsverbal de contrat ntion , dresfé. le 19 septembre
VV»V.WV*V.MI»*W
1822. 3i juillet. ORDONNANCE DU ROI. •
Cf un d’eau. — Moulin . — Trouant ordonnât ut non CJfy’cuijU . — Peint* — Sursis.
Lorsqu'une décision ministérielle a 'prescrit au propriétaire d'un moulin la confection de plusieurs travaux dans’ un tempi donné , à peine iTen voir
par — , m . -t jç.
la décision y lorsque d'ailleurs^ il n* y a pas péris
en la demeure . JÇi
Loues, olc. Sur le rapport du comité du contentieux.
"Vu toutes le* pièce* produites et-join«* au du,- s sier de cette affaire ;
Considérant qu’il résulte de l’arrête pris par le préfet de la Cûle-d’Or. Ie3l mai 1822 ..pour l’exécution dofxdécisiun de notre ministre de.l’jpférieUr, du 3s novembre 1821, que s’irn’était nas sursis! ladite exécution , le propriétaire du moulin de Fauvemey aurait été. tenu d'avoir terminé pour le 3o juillet , présente année , les travaux qui lui ont été prétérits, faute de quoi son moulin senKt mis èn chêmage; — Qu’il résulte de la réponse faite par notre directeur général de l’adrainistratiou des poht-ct-chaussées à 1a communication qui lui a été- . donnée des requêtes du sieur Muteau , que les travaux m» s k la charge de ce propriétaire par la décision-Mluqiiée nécessiteraient une dépense considérable; qu’il n’y a pas péril en la demeure, et qu’il convient de surseoir à. l'exécution *le ladite décision jusqu’! ce que, par nous, en notre conseil d'état, il nuisse être statué sur le recoure des sieuj et dame Muteau :
Notre conseil d’état entendu, trot» avonjf étc. A
Art. 1*». 11 sera sursis à l’exécutioti de U-tléci- Cos do notre ministre de l’intérieur, en date du Souovembre t8ar, concernant le moulin dé Fauverney, situé sur- la. rivière d’Onrho, dans le départe-^ ment de la COte/èTOr, jusqu’A ce que par nous, en notre conseil d’état* fl ait été statué surlu recoure» forméaContre ladite décision , pap les proprictatfo» dudit mouliu.
2. Notre g»rde-de#t»ceaux et notre niini.tfe de l’intérieur sont chargés , etc .
Ehgilized by
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Aknke' i8aaf
»6aa. 3i juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie {petite}, — Chemin vicinal. — Réparations. — Conflit. — Compétence.
* Les travaux de séparation sur des chemins commu
/taux ne doivent pas être considérés , dans le sens de la loi du 28 pluviôse an 8, article 4 , comme
* travaux publics , pour déterminer la compétence des conseils de préfecture , et ils ne dépendent pas de la grande voirie.
En conséquence, V entrepreneur uniquement chargé de la reconstruction aitn chemin vicinal , qui aurait, en exécutant scs travaux , trouble des propriétaires, est jusMiable des tribunaux ordinaires.
Les frères l\igol avaient porté devant lo tribunal de paix du canton delà Bastide de Scron , département de l'Ariège, une action en dommages-intérêts contre le sieur Maurettc Timbor, pour avoir dégarni le rivage et la défense de leur pré , en y enlevant deux charretées de pierres, et y avoir passé avec plusieurs charrettes attelées de bœufs.
Ce dernier, sc prévalant de ce qu’il avait agi comme ouvrier employé à U réparation du chemin vicinal des Nascus , et par les ordres du sieur Lafont, commissaire régisseur de ce chemin , avait décliné la compétence et demandé son renvoi devant l'administration.
Le juge de paix n'avait point accueilli l’exception, et avait renvoyé les parties , à la charge par MauretteTimbor de prouver ses allégations.
Et au jour indiqué, comme il ne fit pas cette
fireuve, qu’il regardait comme inutile, attendu que e sien# l>a font répondait de tout, il fut condamné d 3 fr. de frais et aux dépens.
Maurette Timbor interjeta appel de ce jugement devant le tribuiyil de première instance de Foix , et assigna en même temps le sieur Lafont en garantie.
Celui-ci’ se pourvut«auprès du préfet, qui éleva le conflit par arrêté du 22 avril 1022, sur le motif qu'aux termes de l'article 4 3c* la loi du 28 pluviôse an 8 , le conseil de préfecture était appelé à prononcer sur la réclamation des particuliers qui se plaignaient de torts et dommage procédant du fait personnel des entrepreneurs.
Le conseil d'état a statué , et l'arrêté du préfet a été 40Jiullé par l'ordonnance dont la teneur suit :
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , '
Vü le rapport à nous aJressé par notre gardc-dfsaccaux sur l’arrêté de conflit pris par le préfet du département de l’Ariégc , le 20 avril 18225 ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d'elat , le i**. juillet 1822 ; — Vu l'article 4 du titre'l*'1*. de la loi du 28 pluviôse an 8 5
Considérant qu'aux termes de l'article 4 de. la loi du 28 pluviôse an 8 , le* conseils de préfecture sont coropéten* pour statuer sur les réclamations qui pourraient s'éleser par suite de travaux publics et eu matière de gronde voirie , mais que les difficultés relatives aux contestations occasionnées par des réparations faites sur des clicimns communaux, ne sorty pas comprises dans l'exc^^ion portée par la loi}
To.M£ 1H.
— Que ces réparations ne peuvent èt# considérées comme des travaux publics et ne dépendent pas de la grande voirie 5 — Que les sieurs Maurette Timbor ut Lafont étaient uniquement chargés de la reconstruction d'un chemin vicinal ; — Que par conséquent iis sont justiciables des tribunaux ordinaires.
Notre conseil d'état entendu , nous avons , etc.
Art. !**. L'arrête de conflit pris par le préfet du département de l’Ariége, le 20 avril 1822 , est considéré comme non avenu.
2. Notre garde-des-sc^ux et notre ministre de l'intérieur sont chargés, etc.
1822. 3i juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie (grdhdc. ) — Contravention. — Conflit. — Compétence.
Un tribunal de simple police n'est pas compétent pour statuer sir une contravention commise sur une route royale. „ ■ • P
L'autorité administrative est seule compétente pour en connaître.
Le juge de paix du canton de Mansle , arrondissement de ftuflfec, département de la Charente, avait rendu, le 17 août 1820 , contre le sieur Mesnard , ouvrier employé par l'entrepreneur du pavé de la traverse do Mansle , route royale de ire. classe , n°. 1 1 , 1111 jugement qui le condamnait à 1 fr. d’amende et au* dépens, pour avoir déposé sur ladite traverse des délivres et autres matériaux.
Le sieur Mesnard , préfendant que la contravention dont il était prévenu n'était point de la compétence des tribunaux et qu’elle concernait seulement l'administration, avait réclnmé près du préfet, et ce fonctionnaire , après avoir pris l'avis de l'ingénieur ordinaire des pont«-et-chaussées et celui de l'ingénieur en chef, avait élev^lc conflit par arrêté du 4 décembre 1821.
Les motifs de cet arrêté étaient que les articles 3 et 4 de la loi du 29 floréal ati 10 et les articles 1 13 et Ii4du décret du 16 décembre 1811, attribuaient aux conseils dç préfecture la connaissance des délits de la gronde voirie, et notamraeut ce^x des dépôts de fumier, immondices et autres substances.
C’est sur cet exposé qu’est intervenue l’ordounance qui a statué en ccs termes î
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu I# rapport à nous présenté par notre gardedes- sceaux, sur un arrêté pris par ic préfet du département de la Charente , le 4 décembre 1821 , par lequel il élève le conflit «l'atiributiou , etc. — Vu les articles 1 et 4 de la loi du 29 floréal an 10;
Considérant qu'il résulte de la lettre <ht directeur général de l'administration dos ponts>et-cbaus*ées
an 10 a réservé la connaissance de contraventions eu matière de grande voirie à l'autorité administrative} qu'uinsi le tribunal de simple police de Mansle était incompétent pour statuer :
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Notre consgil d’état entendu , nous avons, etc. .Art. ier. L'arrêté de conflit pris, le 4 décembre 1821, pac le préfet de la Charente, est confirmé.
2. Le jugeaient rendu par le juge de paix du canton de ÂlansU, le 17 août 1820, contre le sieur Mesnard est considéré comme non avenu.
3. Notre garde-des-sceaux et notre ministre de l'intérieur «ont chargés , etc.
1822. 6 août. Circulaire N°. 67* — Cahier des charges de l'o^inaire 182.3.
U administration annonce que le cahier de^ charges arrêté pour les adjudications de l'ordinaire 1822 servira pour celles de f ordinaire 1 8a3 , et quil n'y aura à changer que Us dates et époques de paie mens. 0
m^VHWWI -WM.VVl.MVMVV<VWMnVMtMM
1812. 9 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION. •
Faux . — Inscription de faux . — Procès-verbaux.
Lorsque , sur l'appel d'un jugement, une cour royale a reconnu que les moyens de faux employés contre un procès-verbal de délit sont pertinent, cette cour doit surseoir à l'instruction et au jugement du délit , jusqu'à ce qu'il ait été statué , d'après P art. 460 du code <f instruction criminelle sur les préventions de faux .
Ou?M. Ilataud, conseiller, en soit rapport, et M. Hua , avocat général , eu ses- conclusions î Vu l'article 9 de l’arrêté du gouvernement du quatrième jour complémentaire an 1 1 (21 septembre »8o3 ) , portant a Dans le cas d'une inscription »’ de faux contre un procès-verbal constatant fraude, » si l'inscription est faite dans le délai et suivant la » forme prescrits par l'article 12 du titre l^de la » loi du 9 floréal m\ 7, et en supposant que les .» moyens de faux, ails étaient prouvés, détruisis- » sent l'existence de la fraude à l'égard de l'inscri- « vaut , le ministère public près le tribunal saisi » de l'affaire fera les diligences convenables pour u y faire statuer sans délai.
» Il sera s A-sis , conformément à l'article 536 du » code des délits et des peines, au jugement de la » contravention, jusqu'après le jugement de Tins - 3> crîplion de faux f »
Et Varticle 460 <lu code d'instruction criminelle , ainsi conçu : à Si la partie qui a argué de faux’la » pièce, soutient que celui qui l'a produite fet l’au- » leur OU le complice du faux , ou s'il résulte de la » procédure que l'auteur ou le complice du faux » «oit vivant et la poursuite du crime non éteinte » par la pre^criyption, l'accusation sera suivip crias inincllcnrenl «ans les formes ci-dessus prescrites.
» Si le procès est engagé au civil, il sera sursis » au jugement jusqu'il ce qu’il ait été prononcé sur 3» le faux. ■
*» S’il s'agit de crimes , délits ou contraventions , » .la cour ou le tribunal saisi est tenu de décider » préalablement, et après avoir entendu l'ofticier » du ministère public, s'il y a lieu ou non à sur- » seoir):»
Attendu que , dans l'espèce , où il s'agissait d'importation de marchandises prohibées, Xavier Onimus , l'un des prévenus , avait régulièrement déclaré •levant le tribunal correctionnel a'Altkirch, saisi de la connaissance de la contravention , s'inscrire en faux contre le procès-verbal dressé à sa charge par les préposés des douanes ; — Que les moyens de faux par lui proposés étaient fondés sur un prétendu alibi; —Que le tribunal correctionnel ayant, par un premier jugement, déclaré les moyens de faux non pertinens , sur le motif qu'ils 11’étaienl pas circonstanciés de manière à prouve^ l'impossibilité physique du fait constaté à son égard, a ordonné qu’il serait passé outre à l'instruction et allégement sur le fond, et après avoir entendu toutes les parties , a déclaré , par un second jugement , la saisie bonne et valable, prononcé la confiscation des marchandises, et condamné tant ledit Onimus qu'un autre prévenu aux peines portées par la loi j — Que , sur l'appel de cea deux jugemens interjeté par Oniinus, la cour royale de Colmar, devant laquelle cet appel a été porté, a , ail contraire , jugé que les moyens de faux proposés étaient pertinents et admissibles y
Mais que , n'ayant point été reconnu et déclaré que les préposés rédacteurs du procès-verbal en vertu duquel la poursuite contre ledit Onimus avait été exerceé fussent décédés , il devait dès-lors être procêdé’à raison du faux dont le procès-verbal était argué, conformément aux dispositions de l'art, 460 du code d'instruction criminelle ;a— Qu’aux termes du paragraphe irr. de cet article , les faux de l'espèce de celui dont il s’agit doivent être suivis criminellement dans les formes prescrites pour la poursuite du crime de faux ; — Qu’aux termes 4k troisième paragraphe , l'inscription de faux ayant été faite contre un procès-verbal qui constatait un délit, la cour royale avait è juger, commqclle Ha fait, si les moyens de faux étaient pertinent, c’est-à-dire si la preuve qui en pouvait être faite ferait disparaître le délit à L’égard de l'inscrivant; — Que cette cour ayant reconnu que les idoyens de faux étaient pertinens , devait donc surseoir à l'instruction et au jugement du délit imputé audit Onimus , jusque après qu’il aurait été statué, ainsi que de droit, sur la prévention de faux qui résultait de l’inscription de faux ; — Qu’il ne pouvait point être statué sur cette prévention d’après les règles du faux inciden^ ' Qu’il ne pouvait être procédé que d’après celles que le code d’instruction criminelle a ordonnées pour la poursuite des crime? ;
Attendu que, dans l’espèce, 1a cour royale do Colmar ne Vcst pas bornée à déclarer les faits de faux perlinens , et à surseoir à l'instruction et au jugement du délit dont elle était saisie, mais qu'elle s'est permis en outre d’ordonner qu’il serait procédé par elle à l’examen de l'inscription de faux* et, s'il y avait lieu , à celui du fond ;
En quoi cette courra violé les règles de compétence établies par l'article 460 du code d’instruction criminelle :
Par ces motifs, la cour cassé et anniiïle l’arrêt rendu par U cour royale de Colmar , chambre des appels de police coujcctionnelle , le 5 juillet dernier} ‘ ‘ X ,
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Et pour être procédé à un nouvel arrêt , conformément à la loi , sur l’appel de Xavier Oniruus des deux jugemens rendus par le tribunal correctionnel d’Altkirch, le ier. février précédent , renvoie devant la cour royale de Metz.
182a. 10 août. CIRCULAIRE £0. 68.
Affiches des rentes. — Les inspecteurs sont chargés de les rédiger et faire imprimer,
S. Ex. le ministre des finances , monsieur, nous a fait connaître par lettre, en date du 24 juillet, qu’il était informé que les dispositions de l’art. 94 de l’instruction générale du a3 mars 1821 , concernant les (libelles pour les ventes , ne recevaient pas par-tout leur exécution, et qp’au lieu d’être imprimées aux chefs-lieux des inspections , comme le veut cet article , les affiches étaient dans une conservation qu’on lui a désignée , imprimées au cheflieu de cette conservation.
S. Efc. voit à cela pluAurs inconvénicns, et nous nous empressons de recommander aux chefs des arrondisse meus de laisser aux inspecteurs le soih de la rédaction et de l’impression des affiches que leur attribue l'instruction du a3 mars ÆJ21. *
,82a. 10 aott. INSTRUCTION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DK L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES.
Timbre et enregistrement des procès-verbaux . Les jirocès-vcrbaux de délits s* enregistrent dans /es quatre jours au bureau de la résidence , ou au plus voisin de la résidence de l'agent rédacteur du procès-verbal ; les actes de délivrance de coupes en nature sont soumis à la formalité dans les vingt jours; les procès-verbaux postérieurs à la délivrance n*j sont soumis que dans le délai de deux mois.
Par une décision rendue le 12 juillet dernier , S. Ex. a fixé les délais pour l’enregistrement des actes et procès-verbaux des agens et gardes forestiers. Cette décision contient les dispositions suivantes : •
Art. i«“r. a Le* procès-verbaux de délits et autres 75 actes de poursuite des gardes et autres agens fo- » rc s tiers continueront d’être enregistrés, confor- » moment à l’article 20 de la Lu du 22 frimaire » on 7 , dans les quatre jours de leur date , au bu- » reau de la résidence ou au plus voisin de la rési- » dencc de cet agent , Quoique ce bureau ne soit *» pas celui de son arrondissement, ainsi qu’il a été » réglé jpar la décision ministérielle du 28 novem- » -bre 1809.
2. » Les actes d’administration relatifs aux coupes w de bois délivrées en nature , soit à des communes, * 40*t ^ des ■floUâgistes, rédigés antérieurement À » la délivrance , seront soumis à la formalité du » timbre et de l’enregistrement dans le délai de » vingt jours, à dater #da procès-verbal de déli- » vranco, conformément à la décision ministérielle » du 19 germinal an i3.
3. » Les procès-verbaux de réarpentage, récolc- » ment et autres, postérieurs auxditVprocès-yerbaux o de délivrance en nature , ne seront soumis à la » formalité du timbre et de l’enregistrement que » dans le délai de deux mois de leur date , mais au » bureau de la résidence de l’agent qui aura rédigé p lesdits procès-verbaux, p
Pour les procès-verbaux et autres actes des gardes , par suito de délits , l’article Ier. maintient les règles actuellement existantes, soit en ce qui concerne le délai de quatre jours pour l’enregistrement, soit relativement À la. faculté dont l’instruction n°. 458 a fait mention, de requérir cette formalité dans le bureau le plus voisin de la résidence du
Sarde. Ces actes continueront égalcmciAd’étre réigés sur du papUp visé pour valoir timbre, sans avance des droits.
H résulte de l’article 2 que le délai de vingt jours est accordé, à dater du procès-verbal de délivrance, pour soumettre aux formalités du timbre et de l’enregistrmnent les actes d’administration relatifs aux coupçs ue bois délivrées en nature , soit à des communes , soit à des affouagistes.
A l’égard des procès-verbaux de réarpentage , récolement et autres postérieurs à la délivrance des coupes en nature, ils ne sont sujets , d’après l’art. 3 de la déi^sion , aux formalités du timbre et de l’cnrogistrement , que dans le délai de deux mois de leur date. f
Ces formalités seront données au bureau dans pQrrondmpement duquel réside l’agent forestier rédacteur ues procès-verbaux.
Les préposés remarqueront qu’il n’est rien innové en ce qui touche les coupes de boics vendues par adjudication, soit pour le •te de l’Etat , soit au profit dés communes et des établissement publics propriétaires. Les règles actuelles continueront d’étre observées pour le timbre et l’enregistrement des proÿs-vcrbaux relatifs à ces coupes#'
Le conseiller d* état, directeur général de l* enregistrement et des domaines ,
Signé le comte Chabrol.
1822. 14 août. CIRCULAIRE N*. 69.
Imprimés . — Correspondance. — Frais de port.
Les imprimés relatifs au service sont expédiés sous bande par la poste , à raison de cinq centimes par feuille.
D’ APRÈS les représentations , monsieur, que nous avons adressées au ministre des finances , tendantes à diminuer , autant que possible , les frais de correspondance, S. Exc. a rendu , le 9 de ce mois, la décision dont suit la teneur :
a Vu la demande faite par les administrateurs des » forêts pour obtenir .que les conservateurs, ins- » porteurs et gardes généraux de leur administra- » lion , soient admis & la faculté dont jouissent les » préposés des contributions indirectes et ceux de » renregUtrement et des domaines , d’expédier , s» sous bande, par la poste, à raison de cinq cen- » fimespnr feuille , les imprimés relatifs à leur ser-
tized by Cdfgk-
RÉGLEMENS FORESTIERS. — A xxiz 183».'
» vice, lors même que ces' imprimés contiendront jj des chiffres et des écritures À la main ; — Vu » lfétat n°. 9 annexé à l'ordonnance: du 6 août 1817, » et concernant le transport des imprimés relatifs » au service des contributions indirectes ; — Au jj les décisions du 19 janvier 1821 et in. mai 1822, a» qui Appliquent aux divers préposés de l'enregistre- >5 ment et des domaines la disposition de l’ordon- » nance précitée , limitée jusqu’alors aux «gens de » la régie $
a> Rend là décision suivante :
» Les conservateurs, inspecteurs, sous-inspcc- » teurs et gardes généraux des forêts , sont autorisés j» à expédier, sous bande, par la poste, à raison » de cinqAntimcs par feuille, les imprimés relatifs » à leur service , à la condition jjuo le port ou aura » été payé d'avance , et que si ces imprimés peuvent » contenir des chiffres ou do l'écriture à la main , » les paquets ne devront cependant renfermer au- » cune lettre ni pièce manuscrite.
jj Le directeur général des postes et les afbninis- » trateurs des forêts sont chargés, chacun en ce qui >? le concerne , de l'exécution de la présente déci- J3 sion* 33
Vous remarquerez que la faculté que cette décision vous accorde, ainsi qu'aux «gens de votre arrondissement , amènera nécessairement udh grande diminution dans les frais de porté1 de lettres et paquets j ce qui nous donne l’espoir que le fonds peu élevé accordé chaque année par le budget nourcettn dépense suffira pour y faire face à l’ayenii^
Vous penserez sans doute , comme nous , que , pour retirer tout l’avantage possible de la faculté dont il s’agit , il est diques, ou tous autres imprimés*
Nous vous prions de donner immédiatement connaissance contenu de la présente aux snens forestiers de votre arrondissement , et de veiffer avec soin à ce que les dispositions de la décision du ministre soient exactement observées.
Nota. Voir la circulaire du premier octobre 182a.
Bois des communes. — Régime forestier . — Exploitation. — Acte administratif.
Les 'bois coriimunaux sont soumis au meme régime % v ks fofêts domaniales.
L* administration , la garde et la surveillance de ces fÜràts sont confiées aux , agens de la même direction. K ,
V ordonnance royale qui pkescrit le mode d'exploitation d'une forêt communale , n’est qu’uH acte de simple administration f ïdont la commune intéressée ne peut demanderai obtenir la ré formation parla voie conUntieuèe.
La commune d<rlu Bresse, département des Vosges, avait denMnd&iVutorisation de faire vendre chaque année, dans plusieurs cantons de forêts qui.lui ap
;e no,
t qaentiel que les états périoid^uelque importance, soient
parvenaient, unè quantité de mille pieds d’arbres, lesquels seraient choisis en jardinant. Sur cette demande, l'administration des forêts avait proposé le mode d’exploitation par coupes réglées , pendant l’espace de quarante années , à raison de vingt hectares pour < hacuoe dos deux premières années et de lix hectares pour chacune des trente-huit autres.
Les sous-préfet et préfet du département ^ sans avoir entendu de nouveau les maires et habitons de la Bresse , avaient adopté celte proposition , qui avait ensuite été accueillie par le ministre de l’intérieur ; et une ordonnance royale du i3 janvier 182& en avait ordonné l'exécution;
Dans cet état, la commune de laBresse s'est pourvue au conseil d’état, comité du contentieux , pour en obtenir le rapport , sur le motif qu’ello n'avait point été appelée à Aie n dre scs droits.
Au fond, elle concluait à l 'annulation des dispositions adoptées , comme contraires à son intérêt.
Le conseil d’état , sans s'occuper des moyens du fond , a proposé, et l'ordo^mnce intervenue* prononcé le rejet de la requête en ces termes s * ♦
Louis,* etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête A hous présentée au nom de la commune de Ta Bresse, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le i3 juillet 1822, et tendant, 'etc.
Considérant qu’aux termes de l’arrêté du gourer-* nement, du 19 ventûse an 10, les bois appartenant aux communes sont soumis au même régime que les bois nationaux, et que l’administration , 1a garde et la surveillance en sent confiées aux mêmes agens;--^ Consul cran l que notre ordonnance du 1 3 février 1821, rendue sur la délibération du conseil municipal de la commune de laBresse , se borne à prescrire un mode d'exploitation des bois de ladite commune; aue par conséquent il s'agit ici d’un acte de simple administration , dont les dispositions ne peuvent être réformées , s’il y a lieu , par la voie contentieuse.
Notre conseil d'état entendu, nous avons, etc.
Art. 1er. La requête de la commune de la Bresse, arrondissement de Remiremont , département des Vosges , est rejetée.
2. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc.
1822. 14 août. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau. m— jfi&ière non navigable ni flottable.
— Contravention. — Compétence. — Commune.
— Mise en cause. — Dépens .
Les contraventions aux réglemens de police sur les rivières non navigables et autres petits cours d'eau doivent être portées , suivant leur nature , devaht les tribunaux de police municipale ou correctionnel/e. "'T '# v ^
Les contestations qui , à cet égard , s’élèveraient entre des propriétaires riverains, doivent être portées devant tes tribunaux civils et non devant les Conseils de préfecture? *
Les préfets sont compétent pour prendre des arré -
RÉGLEMENS FORESTIERS. _ Année i8aa.
tés 9 même sur les améliorations a apporter au cours d'une rivière 'hui n'est ni navigable ni flottable. .
CV# arrêtes ne peuvent être V objet d'un pourvoi a conseil (P état P ils n'ônt pas été préalable ma déférés au ministre de t intérieur.
Lorsqu'une commmunc n'a pas été rruse en cause , il n'y a nas lieu de statuer sur les dépens qui sont demandés contre elle.
Le sieur Jolly , jiropriéfaire d’un jardin qui aboutit à la petite rivière du Puiseaux , dans la ville de Montargis, voulut se défendre des ravages de ce cours d’eau ; il avait, à cet effet , avancé un xntir^ rapporté des tei^s dans les places où existaient des ilaques d’eau sUgnantb et putride, et élevé une terrasso soutenue de planches et de pieux sur le bord de cette rivière.
l.rn arrêté de M. le maire , en date du a5 septembre 1819 1 avait ordonné la destruction de ces travaux.
M. Jolly y avait formé opposition.
L* conaoit de préfecture du Loiret, qui avait été appelé à statuer sur le mérite Je. cette opposition , avait , par uu premier arreté du 24 rtovembîe 1819 , considéré que les aoutestations relatives aux entreprises sur les petites rivières rentraient dans sa 'juridiction et c’était reconnu compétent \ en même temps il avait accordé à RI. Jolly un délai do quinzaine pour produire «es moyens d 'opposition.
Pendant cette instance, l’ingénieur de l’arrondissement avait dressé le plan sur le réglement de la rivière , et M. le prétet en avait approuvé les dispositions par arreté du i5 juin 1820.
Le sieur Jolly , en exécution de l’arrété préparatoire du conseil do p/éfucture , avait présenté un mémoire en défense, dans lequel il démontrait que le terrain qui avaitservi de base à ses constructions lui appartenait $ que d’ailleurs l’autorité administrative était incompétente ponr ordonner l’aligne*^ tnent et le redressement d’une rivière non navigable.
Néanmoins, par arrêté du 3o juin 1830, le conseil de préfecture avait ordonné la destruction des travaux. Comme Uarrêt<? du conseil de préfecture rappelait, dans le visa, despièces qui avaient servi de base À l’arrêté de M.- le préfet du 1 5 juin 1830 , le sieur Jolly appela de tous les deux au conseil d’état.
11 lesmttaquait en la forme pour incompétence et excès de pouvoir, au fond pour mal jugé.
V Et d’abord , pour établir l’incompétence du conseil de préfecture , il rappelait en principe que sa juridiction , étant exceptionnelle , ne pouvait nas s’étendre au-delà des 'cas dont fa connaissance lui aurait été spécialement et expressément attribuée par un texte de loi précis.
> ^C?a^emcnt ’ soutenait que y s’agissant de la répression d’une contravention relative à uuc rivière non navigable, le conseil de préfecture n’avait pu f.ûre résulter sa compétence de la loi du 29 floréal an 10 , puisque cette loi , n’ayant rangé dans les attributions de l’autorité administrative que les contraventions en matière de grande voirie, en excluait par là ménie-otiles en tnatièare de petite. voi-
cù
rie, suivant la maxime : •hui Jicitde lino negatdc altcro / Jf -
Que cette compétence ne pouvait pas «Uvantage , ainsi que l’avait pansé le conseil do préfecture , résulter de la loi du 14 floréal an 1 1 , qui, n’attribuant à l’autorité administrative «pie les mesures relatives au curage des canaux earivières non navigables, ne lui déférait; pas la répression «les anticipation*sur ces rivières ; que L’analogie prétendue entre le curage et l’alignement n’existait pas et ne. pouvait paa exister; que les deux opérations étaient diflérentes et devaient être soigneusement distinguées lorsqu’il s’agissait d’établir la compétence.
La: curage, suivant lui, était souvent indispensable , quelquefois nécessaire et même urgent ; il no ' pouvait jamais blesser le droit de propriété des riverains.
L’alignement, au contraire, était une opération insolite , inusitée , qui no pouvait s’exécuter sans blesser l’inviolabilité dès propriétés.
C’était, disait-il . d’après ces principes que le curage avait été soumis à l’autorité judiciaire administrative par la loi du 14 floréal an 1 1 y et c’était aussi d’après ces mêmes principes que las contestations relatives A l'alignement ne pouvaient point y être soumises.
Pour réfuter, les inductions <[ue le conseil de prétu re avait tirées de la loi du 9 ventâse an i3 , il ulenait que l’analogie prétendue n’existait pas et ne pouvait exister, et il taisait remarquer que cette loi, qui n’avait statué qu’à l’égard des anticipations sur les chemins vicinaux , parce qu’ils étaient une dépendance du domaine municipal, n’avait pu rien statuer A l’égard de celles commises sur les rivières non navigables, dont le lit appartenait aux propriétaires riverains; que la disposition formelle des articles 137 du code d’instruction criminelle et 471 , n°. 5 , du code pénal , aYait rangé ces domaines flans les attributions des tribunaux de police ou des tribunaux correctionnels, ainsi qu’il avnit élèdrjé jugé par un arrêt de la cour do cassation du 2 mai 1S1 1 , et décidé par un avis du conseil d’état du 24 ventôse an iz , transcrit littéralement dans un décret du 1 2 avril 181 2 (Bulletin 429 , n°. 7903)!
Le sieut Jolly développait ensuite scs griefs contre l’arrêté du préfet. cl ses qioyens au lbn«I contre les deux arrêtés dout il demandait l'amodiation ; il concluait eu outre aux dépens contre la commune de Montargis , qui n’avait pas été mise en cause.
L’affaire communiquée au ministre d« l'intérieur,
S. Ex. demanda l’avis du directeur général &} s pontset-t haussées , 'qui pensa que , sans considérer la iiucstion de propriété, tous le* ouvrages du sieur Jolly devaient être considérés comme préjudiciables aux fonds de la.rivc opposite et être démolis; qti’après la démolition il devrait demander l’alignement pour bâtir ; et que si ensuite l^nuestion do propriété du terrain litigieux élaitflptvée par lui. et • ugée en sa faveur, la ville de Montargis aurait à l’indemniser de la valeur de ce terrain.
Le ministre do l’intérieur' ne partagea pas cette opinion , et sous lq rapport de la compétence il lui sembla que le conseil de préfecture nWurait pas dû connaître de l’affaire.
Dlgitized
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C’est sur ftes tjéhats et observations qu’a été rendue l'ordonnante suivante: •
Louis ,%ctc. Sur lo rapport du Comité du contentieux , ,
Vu la requête h nous présentée au nom du sieur Pierre-Charles Jollv , propriétaire , demeurant à Montargis , dépardfcueut du Loiret; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le 3i octobre 1820 , et tendant , etc ,4 — Vu l’avis du conseil d’état du 24 ventôse an 1 1 , transcrit dans un décret du 12 avril 18 j a , inséré au Bulletin des lois ; — Vu le plan de» lieux et les autres pièces produites.
Sur la compétence , considérant que la rivière de ’ Puiscaux n’est ni navigable ni flottable ; que les contraventions aux rcglémens de police sur les rivières non navigables ut autres petits cours d’eau doivent, d’après les dispositions du code civil et les lais existâmes, être portées, suivant leur nature, devant les tribunaux de police municipale ou correctionnelle , et les contestations qui intéressent les propriétaires devant les tribunaux civils; qu’ainsi le conseil de préfecture n’élait pas compétent pour connaître de la contestation ; — Considérant que le préfet était compétent pour statuer sur les améliorations à apporter au cours de la rivière de Puiscaux, et rjuo le» arrêtés pris par les préfets, ^lans les limites de leur compétence , doivent être préalablement déférés au ministre que la matière concerne ; — Considérant que la ville de Montargis n’ayant pas été mise en cause , il n’y a pas lieu de statuer sur les dépens. . * f
Notre conseil d’état entendu , nous avons , etc. Art. 1er. Le» arrêtés du conseil de préfecture du département du Loiret , du 24 octobre 1819 et du 3o juin 1820 , sont annuités pour cause d’incompétence.
2» Le pourvoi contre l’arrêté du préfet du Loiret, du i5 juin 1820, est "rejeté , sauf au sieur Jolly à déférer ledit arrêté à notre ministre de l’intérieur, s’il »’v croit fondé,
5k Nota? gardc-des-sce&ux et notre ministre de f 'intérieur sont chargés, etc.
1822. i Çaoût. ORDONNANCE DU ROI.
Cours tf eau. ■— Rivière non navigable ni flottable.
— Phfcts. — Xfibunaux civils , — Compétence . C'est aux.jrib unaux ordinnires et non aux préfets «qté il appartient dè statuer , par voie de répression , contre les contraventions aux règlement de police des cours (Peau gui ne sont ni navigables ni jouables ( t ). 1 ‘ * V.
Ces tribunaux sont seuls compétent pour juger la question de propriété résultant 'soit d'une possession immémoriale p soit de titres anciens .
Z<s préfets pruSt prendre des dispositions administratives pour régler un cours d'eau non navigable ni flottable* m
Dans ce cas , leurs arrêtés doivent être soumis à l* approbation de V administration supérieure .
{0 ybye\ l’ordonnance Jolly, qui précède.
Les préfets commettent un excès de pouvoir lorsque \ sans observer les formalités présentés > ils ordonnent , d P égard de ces cours d'eau, des mesures qui seraient de nature d faire l'objet d'un règlement (P administration publiqm .
Le sieur de Widranges était propriétaire d’un moulin situétflans la commune de Blonde-Fontaine* département de la Haute-Saône. Le cours d’eau qui alimentait cette usine avait toujours été le sujet do fréquentes contestations entre les propriétaires anciens et les habitans de la commune. Dans la nuit du 27 au 28 avril 1821 , la commune de Rlonde-Fontaine avait éprouvé une inondation si forte, qu’il y avait péri deux enfaus et cent cinquante têtes de bétail ; que les maisons avaient inondées et la route départementale entièrement interceptée.
En dénonçant cés désastres à M. le préfet de la * Haute-Saône , le maire et les habitons en attribuèrent la cause aux entreprises du sieur de Widranges; et dans ces circonstances , le préfet , pour prévenir de si grands ravages , prit , à la date du 10 octobre 18*1 , un arrêté qui contenait des diapoajtiûns à-lafois répressives et réglementaires.
Le sieur de Widranges interjeta appel au conseil d’état de cct arrêté , en tant qu’il avait jugé une question de propriété du ressort des tribunaux , et
3 uc , pour la juger , il avait analysé et interprété es titres particuliers , dont l’examen est aussi exclusivement dévolu aux tribunaux. Il a signalé par-» ticulièrement, comme contenant un excès de pouvoir, les articles 4 y 5 et 6 de l’arrêté.
M. le préfet a fourni les moyens qu’il a «ru£ capables de faire maintenir cct arrêté sous lo rapport de la compétence : îl s’est appuyé principalement 4 sur le décret du 22 brumaire an 4 i l’arrêté du directoire, du 19 ventôse an 6; les articles 645 du code civil et 4^7 du code pénal ; le décret du a février 1808 ; celui du 22 janvier 1809$ celui du 10 avril 1812 , et l’avis du conseil d’état du 3i octobre 1819.
Nonobstant cette défense , il elt intervenu l’ordonnance qui suit: 9 -fi'
tieux ,
Vu la requête à*nous présentée au nom du sieur Jcan-Baptistc-Ferdiuand de Widranges, propriétaire et maire de Scricourt , département des Vosges;.ladite requête enregistrée au secrétariat général ae notre conseil d’état, le 17 janvier 1822, et tendant , etc.
Considérant, sur la compétence, que ce n’était pas au préfet , mais aux tribunaux ordinaires à statuer, par voie de fêpression > contre les contraventions aux réglemens de police des cours d’eau de la commune de Blonde-Fontaine j lesquels cours d'eau ne sont ni navigables ni flottables; — Considérant
Îjü’aux mesures de répression prononcées par le préet, le sieur de Widranges oppose une possession immémoriale et d’anciens titres de propriété qui sont contestés par l’administration et sur lesquels il ne pouvait être .statué que par les tribuaaQx ordinaires ; — Considérant que le préfet était compétent pour prendre les dispositions administrative» cou-
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» pas pourvus dans les délais prescrits ; que si l’on » examine le droit qui résulte de leur titre priroi-
tenues dans les articles 4 > 5,6,7, 8 et 9 dyon arrêté, sauf l'approbation dô l'administration sunérieure ; — Considérant que les articles suivans düftVjtrrété sont de nature h' faire l'objet d’un réglement d'administratiyn publique , qui devra être précédé dt» formalites proscrites en cette matière , et que, relativement à cette partie de son arrêté , le préfet a excédé ses pouvoirs.
Notre conseil d'état entendu , nous avons , etc.
Art. t*r. Les articles 1 , a et 3 de l'arrêté du préfet de la Haute-Saône ^du 10 octobre 1821 , et les articles 10, 11 , 12, i3, i4> «5 et t6 du même arrêté sont annuités pour câuse d'incomj#tencc et excès de pouvoir.
a. Le sieur de NVid ranges est renvoyé à se pourvoir devant notre ministre de l'intérieur , s’il s’y croit fondé , contre les dispositions administratives contenues dans les articles 4) 5 > 6 , 7 , 8 et 9»
3.^Sotre garde-des-sceaux et notre ministre de l'intérieur sont chargés , etc.
1822. 14 août. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés. — Droit de ehauffage. — Soumission d* en gagiste.
Un droit de chauffage dans un bois de V Etat ne peut être compris dans la soumission (T un en gagiste d’acquérir la propriété incommutablc des droits et biens qiéil possède d titre d* engagement.
Ex vertu de la* loi du ?4 ventôse an 7, sur les domaines engagés , la dameée Lestrade ut soumission d’acquérir la propriété incomimitable de plusieurs biens et droits dont elle était engagiste , cl entre autres du droit de couper , chaque année, ! deux arpens dans le bois de Feuillerotte appartenant à l’État.
Cette soumission fut acAptée, sauf c^Te qui concernait le droit de ooupe , pour lequel lo préfet de la Côte-d’Or déclara qu’il y avait lieu d’ac^rder une indemnité de 6,400 fr. } mais cette indemnité , allouée par le ministre des finances , le 2 fructidor an i3l, tut rejetée par le conseil de liquidation, comme Yeprésentant un droit «féodal supprimé sans indemnité.
En 1817, les sieurs de Lestrade demandèrent de nouveau l'autorisation d’acquérir 1a propriété incommu table de ce droit de coupe et de fours banaux, dont il n'avait pas été parlé dans le procèsverbal d’estimation , dressé lors de la première soumission faite par la dame de Lestrade.
Le préfet de la Côte-d'Or, par arrêté du 27 mars 1810, et après avoir rolevé les sieurs de Lestrade de la déchéance qu'ils avaient encourue , déclara
3y’ils seraient admis à acquérir la propriété du droit e coupe et des fours.
Mais un avis du comité des finances , approuvé par le ministre, le 7 novembre 1820, n’a validé l'arrêté du préfet qu’en ce qui concernait l'emplacement des fours ; quant au droit de coupe , il a déclaré qu'il ne pouvait pas être soumissionné ce parce » que les héritiers de Lestrade n'ont pas possédé ce » droit à titre d'engagement ; et qu'ils ne se sont
qui rcsuitCTie leur titre prinii- » tif, on voit que la délivrance de deux arpens'de » bois classés parmi les droits seigneuriaux , était » absolument destinée A alimenter des fours lia- . » naux , droit supprimé sans indemnité par ^Ja n loi du 4 août 1709*, comme l'avait pensé le conj> scîl de liquidation. » •
Les héritiers de Lestrade so sont pourvus au conseil d’étnt contre cette décision. •
De deux choses l’une, ont-ils dit : il nous faut ou notre dorq^ine, que notre auteur a acheté et payé , ou bien une indemnité convenable. Cette indemnité nous avait été allouée par up précédent ministre} sa dé- ' cision n’a jamais été attaquée , elle a encore l'auto-, rité de la chose jugée.
Ainsi entre la chose* et sa valeur il n'y a point de moyen terme*} la remise JbS (ours ne présente au- . cun dédommagement} elle equi\autàun refus complet i par conséquent, l’arrêté dénoncé ,-tout en ravissant notre jialrirnoino , viole la loi du 14 ventôse an 9 et la chose jugée.
Dans un rapport du conseil d’administration de* domaines , on a ainsi réfuté ces moyenl : « L’ar- • ticle 23 du titre 2 de la loi du 28 mars 1790 porte que les droits do banalité des fours, ensemble les sujétions qui y sftit. accessoires , sont abolis et supprimés sans indemnité.
» Les lois subséquentes des 25 août 1792 et «7 juillet 1793 ont entièrement aboli sans indemnité tout ce qui tenait (iu régime féodal : ainsi un engagiste ne peut pas être, admis à acquérir, par soumission , un droit de chauffage, s’il résulte des termes de ses titres d’engagement que ce droit se trouve dans la classe de ceux supprimés , ou qu’il est l!ao ccssoite d’un droit de cette nature ; c’est ce qui se rencontre dans l’espèce. »
Dans sa lettre à Ni. le pardc-d cs-sceaux, du 2^fé- * trier J022, S. Ex. le ministre des finances s’est exprimé ainsi : J’adopte cette opinion par les mêmes motifs , à l'a p nui desquels j’on ajouterai un autre , puisé dons la loi du 27 mars 1791 , sur un décret du 16 , ainsi conçu : « Aucun aroit*cj chauffage ,
» pâturage , ou autres droits d'usago , de quelque » nature qu'ils soient, dans les bois et autres do- 9 moines nationaux , non plus qu'aucune rente où n redevance affectée sur les mêmes biens , n’ont dû ” être compris dans les ventes des biens nationaux,
33 et foute vente de semblables droits ou redevances,
9 qui pourrait, avoir été passée , est et demeure 59 nuliert.t révoquée. » %
Cettejoi , qui prohibe l'aliénation des droits de chauffage dans les bois de l'Etat, subsiste toujours;4 elle s'oppose, ce rte semble, à tous contrats à passer pour des droits de* ce genre , en vertu de la loi du i5 ventôse an 7 , puisque ces contrats constitueraient une véritable aliénation , aux termes de l'article 14 de cette même loi.
L'ordonnance suivante a consacré ces moyens :
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs de Lestrade et Tessières, enregistrée lu secrétariat
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général do notre cotise il d’état , le 19 mars 1 8a 1 9 et tendant à, 'etc.
Considérant qu'aux termes de la loi du 28 mars 1700, aucun droit do chauffage , de quoique nature qu’il soit , dans les boit do l'Etat, ne peut être com-
1>ris dans une vente nationale ; que par conséquent <«dits droits ne peuvent être soumissionnés à titre ^d’enga«üincnt , puisque , aux .termes fie l’article 14 de la loi du 14 ventôse an 7, l'acceptation do la soumission d’un engagiste équivaut à une vente de biens nationaux.
Notre conseil d'état entendu, npus avons , etc. Art. icr. La requête des sieurs do Bcstrade et TcUsiéres est rejetée.
a, Notre gtrde-de?-sccaux et notre ministre des finances sont chargés , etc.
182a. 14 août. Oado|^inc£'DO noi. — Fabriques ( biens des). — Propriété.
L'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an 1 1 n'a restitue aux fabriques que Us biens qui Uur appartenaient anciennement et dont elles 'avaient la jouissance et l'administration.
. Les biens dépendant de ces sortes de bénéfices sont les propriétés de l'Etat.
1822. 14 août. ORDONNANCE DU ROI.
Alise en jugement.. — Garde forestier. «— Concussions. — Connexité.
Lorsque parmi les faits reprochés à un fonctionnaire public dont la mise en jugement est autorisée , il en est qui impliquent connexité entre lui et un aytre fJbctionnairo , il y a lieu d'autoriser la mise en jugement de cc-derniar.
au jùeur Leiner, il en est un qui implique connexité untfe lui et le sieur Neumann , et qu’il y a lieu par conséquent d’autoriser. la mise en jugement de ce dernier:
Notre conseil d’état entend^, nous avons, etc. Art. i*r. Notre proétoreur général prés la#cour royale de Colmar est autorisé à continuer les pour- * suites commencées contre les cardes Leiner et N’cunuutn . 4 raison des faits qui leur sont imputés.
a. Notre garde -dès-sceaux et notre ministre des. • finances sont charges ^ etc*
1822. 14 août. Ordonnance du noi. — Procédure. Décision ministérielle. — Recours tardif. — Ac- * quiesccmcnt. — Acte de préfet. — Refus d'exécuter. — Recours.
Les décisions ministérielles qui lèsent Us droits privés. doivent être T à peine de déchéance , attaquées devant le conseil d' état , dans les trois moi%dc la notification qui en a été faite' aux parties intéressées.
Une autre fin de non recevoir doit repousser les parties , si elles ne se sont mises en devoir d'exécuter la décision ministérielle qu'elles attaquent.
L'acte par lequel un préfet a refusé dé exécuter une déiÿsion ministérielle doit être attaqué devant. le ministre même et non devant le conseil efétat , comité du contentieux.
1822. 14 août. Ordonnance du noi. — Ordonnances royales rendues par défaut. — Opposition. — Délai
U est dan$ le délai dé* trois mois à compter du jour de la notification , que doit être formée devant te m conseil d' état V opposition aux ordonnances royales rendues par defaut.
Inouïs, etc. Sur Je rapport du comité du contentieux, - %
Vu la lettre de notre procureur général prés la cour royale de Colmar, adressée à notre gardc-dessrcaux, le 14* mars 1822, par laquelle il demande l’autorisation nécessaire pour mettre en jugement les sieurs Leiner et Neumann , gardes des forêts, à la résidence d’Bsrhbach, département du Bas-Rhin, prévenus de concussions dans l’exercice de leurs fonctions*, —Vu l’information commencée, le 4 février 1822, par le juge de paix do Woerth-sur- Naur; — Vu le procès-verbal d’audition des gardes Leiner et Neumann, dressé par le sous-inspecteur des forêts àjluguonau , le 17 mai suivant} — Vu la délibération de^ l'administration des forêts, du s 7 juillet dernier, par laquelle elle autorise la conliuua- "tion des poursuites commencées contre le garde Leiner, et estime qu’il n’y a pas lieu d’autoriser la mise en jugcmeiitdu garde NeumunH}— N u l’article 6 > delà loi du 14 décembre *789, l’article i3dc celle^du 24 août 1790 , l’article 76 de D loi du 2a frimaire an 8, el les articles 19.7 et 129 du code pénal} — Vu toutes les pièces produites}
Considérant, en ce qui concerne le garde Leiner , que l'administration des forêts a autorisé sa mise en jugement } — Considérant , en ce qui concerne Neumann, que parmi les faits de boucusidon reprochés
1832. ^ août. ORDONNANCE DU HOt.
Froidure. — Recours tardif — Arrêté' contradictoire. — Réformation. — Excès de pouvoir. •— Fausse application d'une ordonnance.
Les arrêtés contradictoires des conseils de préfecture doivent être attaqués dans les trois mois au jour où ils ont été régulièrement signifiés.
Les conseils de préfecture excèdent leurs pouvoirs lorsqu'ils rapportent leurs arrêtés contradictoires . Le conseil d'état annuité tés arrêtés des conseils de préfecture pour fausse applioation des dispositions des ordonnances royales %
Les deux forêts de Mittelrhein et de Blieshbach, qui avaient appartenu à l’abbaye d’Andlau en Alsace ,* étaient détenues par plusieurs familles.
La commission des hospices de Strasbourg en réclama la restitution. Elle dirigea en conséquence deux actions contre les détenteurs. Un premier arrêté rendu par défaut, le 3 janvier 181 5, envoya les hospices en possession.provisoire. Cet arrêté fut exécuté1 le 20 février suivant , par la prise de possession , et signifié les 4 et 10 mars 181 5 , à tous les détenteurs.
Di<
IUj formèrent opposition; mais elle fut rejetée par arrête* contradictoire du »•«. mai i8t5 : cet arrêté Tut signifié par acte d’huissier , le 24 du même mois.
I.cs détenteurs de la forétdu Mittclrhein se pour* s urent au conseil d’état contre cet arrêté. Lear pourvoi Fut déclaré non recevable, par ordonnance du 9 juillet 1820.
Les détenteurs de la forêt de Blieshbach , prétendant que l’arrêté du conseil de préfecture , du i«*. ruai »8i5, leur était étranger, puisqu’il ne mentionnait que les détenteurs de la forêt de Mittelrhein, former! nt opposition à cet arrêté , par acte du 25 novembre 1810 ; mais le conseil de préfecture l’a réjotée par arrêté du 1 5 septembre 1820 , attendu que l’ordonnance du roi, du «^juillet précédent, avait déclaré les exposunsnon recevables, et qu’il y avait chose jugée.
Mais* comme on l'a vu, cfctfe ordonnance n’avait été rendue que sur le pourvoi des détenteurs de la forêt de Mittelrhein et était étrangère à ceux de la forêt de Blieshhach.
Ce fut le sujet dTune nouvelle réclamation de la part de ces derniers devant le conseil de préfecture ; ce conseil y statua en déclarant que tout avait été jugé par les arrêtés des 1*'. mai i8i5 et i5 septembre 1820.
Sur le pourvoi au conseil d’état est intervenue l’ordonnancft suivante :
Louis , etc. Sur le rapport du comité du conlenticnx,
Vu la requête à nous présentée au nom, 1®. du sieur Joseph €log, colonel commandant la garde nationale de Schlestadl, etc.
Considérant que l’arrêté par défaut , du 3 janvier l8»5 , a été exécuté , le 20 février même année , parVacte de prise de possession de la forêt de Blieshbach, faite au nom des hospices, le 20 février suivant; que ledit arrêté a en outre été signifié aux détenteurs, les 4 ^ 10 mars i8i5; que les requérait» ont alors formé opposi ion audit arrêté, le 6 mars 181 5, devant le conseil de préfecture, qui, par arrêté contradictoire, du Ier. mai même année, a confirmé celui du 3 janvier précédent ; que ce dernier arrêté a été régulièrement signifie par acte d'huissier, du a 4 mai 1 8 1 5 ; — Que le pourvoi des requérons contre les arrêtés des 10 mai 1814 et i«. mai 181 5, a été formé seulement le 4 mai 1822, et que par conséquent ils sont non recevables , aux t ermes de l’article 11 du réglement du 22 juillet 1 806; — Considérant que la conseil de préfecture a excédé scs pouvoirs en réformant , par son arrêté dtf29 décembre 1820, son arrêté contradictoire du i5 septembre précédent, et que le dernier* arrêté a fait une fausse application des dispositions de notre ordonnance du 9 juillet 1820:
Notre conseil d’état entendu, nous avons, «te. Art. i«. Les arrêtés du conseil de préfecture du département du Bus-Rhin, des 1 5 septembre et décembre 1820, sont annullés. — Les sieurs Clog et consorts sont déclarés qon recevables dans lenr pourvoi contre les arrêtés des 10 mai »8i4.et ifr. mai i8i5.
Les dépens sont compensés
* 3. Notre fpu-de-des-sceaux et nos ministres des finances et de l’intérieur sont chargés, etc.
«£31. 16 août. ARRÊT DR LA COUR DE CASSATION.
Bois de particuliers. — Usages. — Revendication. Communes . — Manière (T exercer leurs actions.
Un habitant d'une commune usagère ou prétendue usagère dans un bois de particulier ne peut seul et sans l' intervention £e la commune, revendiquer les droits de cette commune , et il ne peut y avoir lieu à surseoir au jugement du délit dont il serait prévenu , malgré V exception du droit à l'usage , si la commune nl intervient point.
Il s’agissait d’un délit de dépaissauce commis dans une forêt appartenant au sieur Lnndeuix.
Le prévenu et le sieur Bastérrôche * dont il est le métayer, avaient, pour ^ défendre des poursuites, exripé d’un droit de pâturage qui , s’il était réel , ne pouvait appartenir qq’à la collectfon des hobitans a© la commune d’Ainharp, et ne pouvait conséquemment être l’objet d’une action en justice individuelle.
L’arrêt attaqué jugeait que le sieur Basterrèche pouvait personnellement y exciper des droits que les mandataires légaux de sa commune, valablement autorisés , peuvent seuls faire valoir tant en demandant nu’en défendant. C^t arrêt a donc- été annullé par les motifs suivans :
Ouï M. Chantereync , conseiller , en son rappoTlç M*. Loiseaux, avocat de Jean-Baptiste Landeuix , demandeur, et M*. Njcod , pour Ahnnsol fils, et Jean Basterrèche , intervenons et défendeurs , en leurs observations; et M. Hua, avocat général , en ses conclusions : 1
La cour rcçpit l’intervention desdits AliOnsol et Basterrèche ; et y statuant , ainsi que sur le pourvoi dudit Landeuix;
Vu l’article i«r. de la loi du 20 vendémiaire an 5, qui est ainsi conçu : a Le droit ue suivre les actions » qui intéressent uniquement I s communes est » confié anx agens desdites copim unes, et à leur » défaut à leurs adjoints »; — Vu auuû les art»-* clés 4*6 et 408 du code d’instruction criminelle, d’après lesquels la cour de cassation doit annuller les jugemens en dernier ressort qui Qnt violé les règles de compétence :
Attendu que Basterrèche , intervenant dans les poursuites dirigées contre Pierre Ahunsol , son métayer, pour un fait de dépaissance dé brebis, moutons et autres bestiaux, dans la forêt de Lambarre, appartenant au sieur landeuix , a prétendu que cette dépaissanre n’avait été que l’exercice du droit qu’il avait comme habitant de la commune d’Aiuharp, en vertu d’un arrêt du conseil, du 17 juillet 1677 > l,£lva*1 reconnu et jugé en faveur des habitans de ladite commune ek d’autres commun^ environnantes; qu’il a demande en conséquence son renvoi aux fins civiles, pour qu’il y fût statué sur Ce
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droit; que jusqu’à ce , il fût sursis à l’action correctionnelle n* sieur Landeuix, sauf I4, reprise <lcs poursuites, s’il y avait lieu, après lo jugement citil ;
Mais que, dans cette défense et ceLte demande , ledit Basterrèche n’a point cxcipé d’tin droit qui lui fût personnel, dont il pût disposer comme de sa propriété particulière, dont il pût jouir, quoiqu’il cessât- d’être habitant de la commune d'Ainfiarp ; — Qu’il a excipé d’un droit qu’il disait appartenir aux habitons de cette commune, en cette qualité d’habitant de sou territoire) d’un droit qu’il prétend lui appartenir aussi , comme faisant partie du corps moral qui constitue la commune;
Mais qu’un habitant d’une commune est sans qualité pour exercer les actions de celte commune; qu’il ne peut en justice , soit en demandant, soit en défendant, faire valoir ses droits ; qu’aux termes de l’article ie’r.dc U loi du 29 vendémiaire an 5, les administrateurs de la commune, aujourd’hui le maire et l’adjoint, ont seuls l’exercice des actions qui peuvent lui appartenir; qu’eux seuls ont caractère pour demander ou défendre sur des droits qq’clle peut réclamer, ou q£ peuvent lui ètro contestés; — Qua Basterrèche n’aurait donc pas eu qualité pour faire juger devant les tribunaux civils , si les droits qu’il disaitappartenir aux habitans de la commune étaient bien ou mal fondés; qu’il ne pouvait donc pas demander d’être renvoyé devant ces tribunaux, pour y faire statuer; que le sursis aux poursuites correctionnelles, qu’il réclamait par suite de ce renvoi, n’avait donc aucun fondement;- Qu’il aurait pu sculomont provoquer l’intervention de la commune, par son maire, dans l’instance relative à ces poursuites , et l’autorisation qui aurait ét& nécessaire à cetto commune pour ladite intervention ; — Que si, dans le délai qui lui aurait été accordé par la cour à cct effet, la commune n’Avail pas formé son intervention légalement autorisée, et n’avait pas adhéré à sa demande en renvoi , pour faire prononcer par les tribunaux civils sur les droits qu’il disait lui appartenir, il tftirail dû être déclaré non recevable dans cetto demande en renvoi, et tout sursis aurait dû lui être refusé ; — Que si la commune au contraire était intervenue avec l’autorisation de l’autorité administrative, et avait demandé que le renvoi devant les tribunaux civils fût
Cononcé, pour y faire juger, entre elle et le sieur tndeuix , le. droit qu’elle aurait prétendu sortir, en faveur de se* habitans, de l’arrêt du conseil de 1677 et autres actes, alors se serait formée une véritable question préjudicielle , puisque t ont -ù- la- fois le jugement des poursuite^ correctionnelles contre Ahunsol et Basterrèche aurait dépendu de celui qui aurait été rendu au civil sur les droits de la commune , et que , par l’adjonction de la commune audit Basterrèche, il se serait formé une instance entre parties avant qualité pour, y paraître et y faire statuer; — Que dans ce cas le sursis aurait été bien ordonné, et que c’eût été au sieur Landeuix à agir pour provoquer et accélérer le jugement civil, et reprendre ensuite, s’il y avait lieu , scs poursuites correctionnelles ;
Mais attendu que, dans l’espèce, U n’y a point eu d’intervention de la commune d’Ainharp; que.
c’est sur ta demande individuelle de Basterrèche que la cour royale de Pau a /envoyé devant qui ds droit, pour y êtro statué sur les droits de la commune , et jusqu’à ce a sursis à l’instruction et au jugement des poursuites correctionnelles contre lui exercée*;— Que cette cour a donc violé l’article i«*. de la loi du 29 vendémiaire an 5 , a sursis sans motif légitime à l’exercice de sa juridiction, et est ainsi contreveuue aux règles de sa compétence :
La cour, sans rien préjuger sur les moyens de cassation proposés par Landeuix, dont l’examen devient, quant à présent , sans objet, casse et «innullo l’arrêt rendu parla cour royale de Pau, le 2 juillet dernier;
Et pour être statué conformément à la loi, sur l’appel du jugement rendu par le tribunal de Saint- Palais, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale d’Agen.
1822. 17 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Construction à distance prohibée des forêts . — Loge ' de sabotier .
Il y a lieu d* ordonner la démolition des loges en bois et sur perches , construites d la distance prohibée des forêts . La xirconstancc que la loge d'un sabotier serait construite prés d'une ancienne habitation , ne peut être un motif pour laisser sub - * sis ter cette loge.
M alesset , habitant d’un village situé au centre d’une forêt de l’Etat, avait, en contravention aux réglcmens forestiers , construit , à la distance prohibée , une loge en bois et sur perches pour l’cxcrcice de sa profession de sabotier ; le tribunal de Chàtcauroux l’avait néanmoins déchargé des poursuites exercées contre lui e son jugement a donc été annuité par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit : •
Ouï M. Chantereyne , conseiller , en son rapport, et M. Hua , avocat général , en ses conclusions ;
Vu l’article 18 , titre XXY1I de l’ordonnance do 16G9, lequel fait défensesà toutes personnes de construire aucune maison dans l’enclos , aux rives et à demi-Lieue des forêts de l’Etat; — Vu l’article a3 du même titre, |»ortantque les cercliers , tourneurs, sabotiers et autres de pareille condition , ne peuvent tenir ateliers dans la distance de demi-lieue des forêts , à peine.de confiscation de leurs marchandises et do 100 livres d’amende ; — Vu enfin l’avis du conseil d’état , du 22 brumaire an 14 , duquel il résulte que les administrateurs des forêts et les officiers du ministère public doivent veiller à ce qu’à l’avenir il ne soit construit , dans le voisinage de* forêts, aucune maison à la distance déterminée par l’article j8, et que l’on doit poursuivre, sans retard , la démolition des ateliers, loges et baraques construit^ en bois dans lesdltcs forêts, ou à la distance de 2 kilomètres; disposition fondée sur ce que ces constructions ne peuvent être considérées comme des maisons et bûtimens élevés en bonne foi, et sont au contraire une source d’abus et de délits ;
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Attendu , en fuit, qu’ün procès-verbal dressé par le garde général du canton de la Châtre, assisté de deux gardes forestiers, constate qi&u centre de lu forêt royale du Paisseau , commune d’Egusson , village de la Ferrière , et à troi* cents pas de ladite forêt, François Malesse t, sabotier, a construit une logo «n bois et sur perches , propre â fabriquer des sabots et garnie des outils de sa profession ; JBt attendu que, d'après les dispositions générales de la loi et le vœu formel de l'avis du conseil d’état ausdaté, par rapport à uni espèce d’établissement dont le voisinage est toujours dangereux pour des forêts, l’existence anêtun ne du lmmeau de la Ferrière , dans sa position actuelle , la qualité dtî propriétaire habitant de ce hameau , quand elle est jointe à la profession de sabotier, et la circonstance enfin que la loge en bois est dans U tour de Malessot , près de sa maison d’habitation et d’une construction antérieure à Fan 14 , n’étaient pas des motifs suffi s, ms pour laisser subsister une loge dont la construction , «nulle qu’en soit l’époque , est contraire aux règlement conservateurs des forêts ; — Que , dans cet état do choses , les poursuites de l'administration devaient être accueillies et la démolition de la loge dont il s’agit être prononcée ; — Que cependant le tribunal correctionnel de la Châtre s’est permis de renvoyer François Ma 1 esse t des fins du procès-verbal dressé contre lui, et qu’en confirmant, comme il l’a fait , ce jugement , le tribunal de Chàteauroux s’en est approprié les vices; en «quoi il a violé les articles 18 et 23 , titre XX Vil de ^ordonnance de 1669, dont l’exécution est prescrito par le susdit avis du conseil d'état 1
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu , le 14 mai dernier, par le tribunal de Cbâteauroux ; .
Lt pour être statué , conformément S la loi , sur 1 appel du jugement rendu par le tribunal correc-, tiomiel de la Châtre, renvoie les parties et les, pièces du procès devant la cour royale do Limoges.
1822. 17 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Bois communaux. — Amende. — Indemnité. — Procès-verbal.
De ce quf un procès-verbal ne spécifie pas d'une manière suffisante les quotités de bois coupé en délit , ffbur déterminer V indemnité , par suite
P amemle encourue , il ne j 'ensuit pas que le délit doive rester impuni.
Les circonstances et les motifs qui ont déterminé Ja cassation sont expliqués -suffisamment dans L’arrêt dont la teneur suit :
n?/11 Chantereyne » conseiller , en son rappoat, l*ua 1 avocat général , en ses conclusions;
Vu l'article r3 , titre lX.*dc la loi du 20 septembre 1791 , portant que les procès-verbaux des gardes forestiers feront preuve suffisante dans tous les cas où l'indemnité et l'amende n'excèderont pas la som-
me do 100 francs , s’il n’y a pas inscription de faux , ou s’il n’est pas proposé de cause valable de récusation ; — Vu les articles 3 et 4 > titre II du code rural éti 16 octobre 1791 , desquels il résulte que tout délit énoncé en ce code doit , indépendamment de l'indemnité due à celui qui souffre le dommage , être puni d’une amende dont la moindre est de la valeur d’une journée de travail , au taux du pays déterminé par l'autorité administrative locale; — Vu également l’article 36 du même titre , portant
3ue le maraudage, ou enlèvement de#bois fait à os d’homme dans les bois taillis ou futaies , et autres phuitatioiis d'arbref des particuliers ou communautés , sera puni d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire;
Attendu , en fait , qu'un procès-verbal dressé par le garde forestier de Fezénes , et non attaqué par les voies légales, constate que , le 19 janvier tlernier, le garde rapporteur a trouvé dans un bois en réserve de la commune de Pezènes, appelé le Yez , Brigitte Reveillé , qui coupait avec une hache du bois chêne-vert, buis et d’autre bois bâtard, dont elle faisait des fagots, nu nombre de vingt, et du poids d'environ 5 kilogrammes chacun ; — Que si ce garde n’a pas , dans son rapport , suffisamment spécifié les quotités des diverses essences coupées en délit , et n’a pas , par le séquestre des fagots qui en étaient formés , mis les tribunaux à portée de régler sur des bases certaines la juste valeur du dédonima-
f’ement du à la commune , et suite la quotité de 'amende encourue par la délinquante, le délit que lni imputait un procès-verbal auquel foi est due en justice , ne devait pas pour cela rester impuni, et qu'au défaut de bases suffisantes pour motiver une condamnation , conformément à l'article 36 de la loi du 6 octobre 1791 , il y avait lieu de faire, dans l’espèce , l’application des articles 3 et 4 de la même Un , et de prononcer, en conaéqucncc, une amende de police, réglée d’après la combinaison dudit article 4 » titr* 11 de la loi du 6 octobre 1701 , avec les articles 6o5 et 606 du code du 3 brumaire an 4 ; — Que cependant la cour royale de Montpellier , sous prétexte de l’iusufTtsance d’tirt procès-verbal qu’elle n’a pas déclaré nul , et qui, aans faire connaître avec précision tontes les circonstances du délit , en constate néanmoins L’existence, n cru devoir renvoyer Brigitte Réveillé des poursuites omit re elle exorcées; en quoi elle a violé l'article i3 , titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , sur la foi due à un procès-verbal non argué de faux , et k-s articles 3 et 4 du titre II du code rui&l du 6 octobre , même année t
Par cos motifs , la cour -casse et annulle l’arrêt rendu par la cour royale de Montpellier, Je 1er. juillet dernier, en laveur de ladite fille Revrillé , et pour être statué , conformément à la loi , sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel do Bcziers , renvoie les parties et les pièces du pVocès devant la cour royale de Ni mç*.
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1 8aa'. ao août. ARRÊT DB LA COUR DR CASSATION.
Triage, — Révocation. — Communes. — ■ Revendication . — Délai. — Prescription. — Partage. — Actes administratifs. — Pouvoir judiciaire.
Les tribunaux ne peuvent ordonner V exécution des actes de triage Qui ont été formellement révoques et déclarés comme non avenus par la loi du 28 août 1 792 ; ils ne péri vent dépouiller les possesscursme portions de biens communaux que ta loi du 9 rentése an 12, un arreté de conseil de préfecture et un décret maintiennent en la possession et jouissance de ces mêmes portions de bivYts communaux } ils ne peuvent, en aucun cas , connaître des actes administratifs. La prescription quinquennale ne peut être admise au préjudice des détenteurs de biens communaux , qui ont est , depuis 1793, une possession non interrompue.
Le 16 mars 1769 , François Joseph Tircuy , seigneur de Corcelles , obtint , par une transaction avec cette commune et à titre de triage, 1 43 coupée* de terres qui dépendaient des communaux de Morcelles; il en a joui jusqu'en 1 793. A cette époque , avait été publiée la loi du 28 août 179a , qui révoquait et déclarait comme nou avenus tous les actes de triage exercés depuis 1669* Les ia3 coupées do terre furent comprises -comme bien communal dans le partage des communaux de Corcelles , effectué par procèa-vcrbal du a5 ventôse an 2, et tes habitans , substitués , pour leurs fota et portions , aux droite de la commune , en ont conservé la possession , sans interruption , jusqu’à l’époque des jugemens attaqués.
Cependant des réclamations s’étalent élevées contre la légalité de l’acte de partage de l’un d’eux. Le conseil a© préfecture chargea , le i3 avril 181 1 , un commissaire de se transporter sur les lieux , à l’effet de constater l’état des communaux partagés et la manière dont ceux qui les ont défrichés en ont joui. Le procès-verbal de visite en ayant été rapporté et communiqué à M. le sO;is-préfet , le conseil de préfecture , par arreté du 26 novembre 1811, reconnut qu’anéantir l’acte de partage purement et simplement , ce serait jeter le désordre dans La commune^ mais frappé en .même temps de ce que des formalités principales n’avaient pas été remplies, il arrç£a que le partage serait déclaré nul, mais néanmoins qu’il était d’avis que les possesseurs actuels des parties de ces mémos communaux fussent conservés ou la propriété et jouissance de celles qu’ils avaient défrichées, plantées, etc., conformément aux article» 3 et 4 de la loi du 9 ventôse an 12.
Cet arrêté fut présenté à la sanction du gouvernement eous le double point de vue de l’article 1 **. de la même loi , qui maintenait les partages dont il Avait été drcsfé des articles 3 et 4 y qui ,
au défaut d’acte , maintenaient provisoirement , J comme pouvant même dévoué propriétaires in- 'cotn mutables , ceux qui avaient daw^dié , planté > clos , etc. ' :
‘Le gouvernement considéra que , potrr que lo partage du 2.5 ventôse fût irrévocable , il aurait
fallu que.la commune justifiât de l’autorisation qui avait dû le précéder ; qu’à défaut de ce, les détenteurs actuels il* pouvaient réclamer que l’effet des disposition* de l’article 3 de la loi du 9 ventera an 12 : en conséquence, l’arrêté du conseil de préfecture du a6 novembre 18» 1 fut approuvé pour être ^exécuté , suivant 9a forme et teneur , par décret du 12 octobre 1812, et il fut ordonné que copie dudit arrêté serait jointe au décret.
C’est dax$ cet état que les héritiers Tircuy de Corcellcs crurent pouvoir* réclamer la restitution des ia3 coupées de terre qui leur maient été relâchées en 1769, à titre de triage. Un jugement du tribunal de Villefranche du 20 juin 1818 considéra que
11 transaction de *769 avait fait pisser à M. Tircuy U propriété de ia3 coupées ; que la loijle 1792 avait pu d’abord faire naître la question si elles devaient être rende»! 4 la commune , mais que cette question ii’eti étair plus une, puisque la loi n’accordait que cinq an statut communes pour l’exercice de ce oroit , et que lés cinq ans étaicnoécoulés sans aucune demande ; que le partage n’était qu’un acte de violence relativement à M. Tircuy; que ce dernier devait d’abord êrro attaqué judiciairement ; que c a partage d’ailleurs avait été annuité par le décret du
12 octobre 1812, et qu’ainsi la transaction de 1769 était demeurée dans toute sa force.
Sur l’appel de co jugement, la cour prononça :
Attendu que l’arrêté du conseil de préfecture et le décret qui en a ordonné l’exécution n’ont rapport qu’aux communaux de Corcellcs et sont dès- lors étrangers à la question ; attendu qtfe jamais la commune do Corcelles n’a formé aucune demande en envoi en possession des biens dont il s’agit; adoptant au surplus les motifs des premiers juges , met l’appellation au néant.
Cet arrêt a été attaqué par les détenteurs des biens partagés , comme violant la loi du *28 août 179a y celle du 9 ventôse ’an 12 ; le décret du 12 octobre 1812 , qui a approuvé l’arrêté du conseil de préfecture du 26 novembre 1811 , lequel 1#$ maintenait dans la propriété et jouissance desdots à eux échus par le partage , à la charge d’une redevance , et contrevenant par suite aux lois qui interdisent aux tribunaux de porter atteinte aux actes administratifs , et mêmea’en connaître; enfin comme contraire aux dispositions et aux principes du code, en matière de prescription.
L’annullation en a été prononcée ainsi qu’il suit :
Ouï le rapport de M. le conseiller Legonidoc; les observations de Cochin pour les demandeurs ; celles de Loisoau^four le* défendeurs, et les conclusions de M. l’avocat génénü Joubert , et après qu’il en a été délibéré à la cfianmrc du conseil :
I Vu l’articlft l*T- do la loi du 28 août 1 79a ; les article» 3 et 4 de la loi du 9 ventôse an 12 ; le décret du 12 octobre 1812 , approuvant l’arrêté du conseil de préfecture du 26 novembre 181 1 , et l’article 2229 duicode civil 5^ ”
Considérant qu’il est reconnu , par les jogemené et par l’arrêt attaqués, atto les is3 coupées de terres litigieuses dépendaient des communaux de Corcelles, et avaient été cédéeU'à titre de triage * on 17Ô9 y au sieur Tircuy , ators seigneur dç Corcelles } — • Que
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l'article »'*. de U loi du 28 août 1792 a formellement révoqué et déclaré comme non avenus tous les Actes de triage depuis 1669, et par conséquent celui de 1 769 ; — Qu’il est vrai que , par la seconde partie du même article , il a été ordonné aux communes de se pourvoir devant les tribunaux, dans le delai de cinq uns , pour obtenir leur rentrée en possession;
— Que cetto partie de la loi suppose bien évidemment , d’un tété , que les communes ne sont pas eli possession , puisqu’elle leur trace la marche à suivre pour y rentrer; de l’autre, que les seigneurs* y resteront , puisqu’elle établit en leur faveur, contre l’nction des communes , une exception, une fin de non-recevoir , ai elles ont négligé , pendant Iq? cinq années, de réclamer leur rentrée en possession; — Que, dans l’espèce, il est reconnu, par l’arrêt attaqué, que la famille Tircuy a joui de ces biens jusqu'en 1793 seulement, époque très-rapproclice de la publication de la loi du 20 août 1792 ; — Que la commune, au contraire, parait alors en être rentrée en possession , puisque l’arrêt convient encore qu’ils ont été compris, comme bien communal, dons le partage des communaux de Corcelles , effectué par nroçfê verbal du 25 ventôse an 2 (14 mars 1^94)}
— Que si ce partage , après dix-sept années d existence, a été an nu lié par le decret du 12 octobre 1812. jwir le motif que la commune ne justifiait pas qu’il eût été précédé d’une autorisation , cette aniiullation n’a pas été pure et simple , mais accompagnée dfe la clause que les possesseurs actuels des parties dff ces mêmes communaux sont conservés en la propriété et jouissance de celles qu’ils ont défrichées , plantées , ou sur lesquelles ils ont établi des constructions , conformément aux articles 3 et 4 de 1a loi du 9 ventôse an 12 ; — Que telles étaient , en effet , les modifications sous lesquelles l’arrêté du conseil de préfecture du 26 novembre 181 1 avait cru BOUTOir proposer une annulation que l’article i«r. de la même loi de ventôse semblait rendre douteuse ; que l’arrêté fiit approuvé par le gouvernement avec cette modification , pour être exécuté suivant sa forra# et teneur, et avec jonction dudit ar^té au décret*; que dès-lors les possesseurs de ces , mêmes communnpux, déjà individuellement substitues , chacun pour leurs lots et portions , aux droits et à la possession de la commune, ut qui ont continué de les posséder sans interruption , publi-
ucment, paisiblement et à litre de propriétaires,
epuis 1794» trouveraient au besoin , personnellement dans l’arrêté du 26 novembre 181 1 , et dans le décret du 1 2 octobre 1812 qui le confirme , de nouveaux titres, qui leur assurant et droit et qualité pour défendre, saus l’intervention de la commune , leur propriété attaquée ; — Qu’il n’a pas suffi de dire que M. l’ircuy devait être d’abord judiciairement attaqué , pour en conclure que l’acte do partage , lait sous l’autorité de la commune , mais avant tout recours à la justice , fût à son égard un acte de violence ; que la violence a des caractères particuliers; qu’elle se constitue do voius de fait graves , positives , et qu’ici il n’y a pas même la plus légère trace d’aucuno opposition üe la part de la famille de 1 ircujr à la rentré? en possession de la commune , ni au partage do 1794, qui fat un acte public et
notoire ; — - Qu’une possession de cette nature aurait donc suffi pour produire , en faveur des détenteurs, la prescription , si elle eût continuée pendant le laps de temp» exigé parla loi; qu’il impliquerait dès-lors contradiction qu’elle n’cûUpns produit auparavant l’effet d’interrompre In prescription quin-
Ï[Uonnale établie par la loi du 28 août 1 792 ; — • Qu* n première base de toute prescription est une possession non équivoque et à titre ae propriétaire , et qu’il est do principe qu’elle ne peut courir contre celui qui possède au profit de celui qui ne possède pas ; — Qu’il résulte de tout re que dessus que , soit que l’on considère l’arrêt de la cour de Lyon comme ordonnant l’exécution d’un acte do triage formellement révoqué par la loi et déclaré comme non avenu , soit qu’on le regarde comme dépouillement des possesseurs de portions de biens communaux , que la loi Ou 9 ventôse an 1 2 , et plus explicitement l’arrêté du 26 novembre 1811 et le décret du 12 octobre 1812, maintenaient eu la propriété et jouissance de ccs mêmes portions de bieus communaux; soit même que l’on n’y voie que l’admission de la prescription quinquennale au profit des héritiers Tircuy , qui ne possédaient plus depilis 1793 , au préjudice des détenteurs, qui avaient une possession non interrompue , il y a , dans cet arrêt , violation de l’article 1er. de la loi du 28 août ‘1792 dans sa première partie , fausse application de la seconde et violation des principes t*u matière de prescription ; qu’il y a de plus violation du décret du 12 octobre 1812 , et pa^puite de la- Toi du 9 ventôse an 1 2 , à laquelle il se réfère , ainsi que des lois qui interdisent aux tribunaux la connaissance de? actes administratifs :
Par ce* motifs, la cour casse et anuulle l’arrêt de la cour de Lyon du 22 juin 1819.
Fait et jugé, etc. Section civile , etc.
1822. 23 àoût. LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES.
Amendes. — Délits forestiers. — Soumission. — Prescription pour le paicmentdes amendes en mutière de délita forestiers.
Les receveurs des domaines ne peuvent recevoir f n tire de dépôt , le montant des soumissions souscrites par les délin quans forestier 9, pëur prévenir les condamnations ; ils doivent attendre queces soumissions aient été approuvéci par le ministre des finances , pour se charger en recette des sommes qui y sont exprimées.
Un inspecteur principal des forêts avait annonce par une instruction que les délinquans dans les forêts royales do l’arrondisvement , repris par des prôcès-verbaux, seraient admis à souscrire des soumissions do payer une somme déterminée par le garde général, pour tenir lieu des amende s c tau très condamnations qui pourraient être prononcées contre eûx, et que le montant de ces soumissions serait vor*é, à titre de dépôt, entre les mains du receveur des domaines, qui en .donnerait quittance sur la soumission même , Sauf à régulariser ensuite l’opération si
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la soumia&ion était adoptée, ou à rendre la somme et ;\ poursuivre après la coudamnation si ccttc soumission était rejetée.
Ce mode n Vivrait pas ‘moi ns été contraire A l’ordre et à la comptabilité, que l'usage d’après lequel dus gardes champêtres s’étaient permis de substituer •des transactions au* pTocès-verbnux qu'ils doivent rapporter en matière de délits ruraux.
11 a été représenté nu ministre des finances que les soumissions des délinquant forestiers , tant qu’elles n’ont pas été approuvées par S. Ex., ne forment point un titre suffisant pour établir une perception, et que d’ailleurs l’administration dbs domaines , loin dV»ulo/fcer les recevenrs à garder des sommes en dénêL, comme pourrait le faire croire l’fastruction de l'inspecteur principal des forêts, leur a formellement prescrit drncjien recevoir sans en faire sur-le-champ recette effective.
D'après ces observations, le ministre des finances a invité l’administration des forêts, le a3 août 1812, à prescrire à ses ngons de sc borner A recevoir les soumissions des délinqnans repris par des procèsverbaux, et A les transmettre à celte administration avec leurs observations et leur avis, pour qu’il soit statué sur le mérite de chaque soumission.
8. Ex. n ajoutéque l’administration des domaines, au vu des décisions, dont une copie lui sera directement adrcsïée, donnera des ordres pour que les dclisiquans dofit lt;s soumissions auront été approuvées soient admis A payer le montant de ces soumissions , et pour que les #minc‘s soient portées en recette, et qu’il en soit délivré quittance immédiatement après le paiement.
il est bien entendu que si la quittance excédait 10 Fr. , elle devrait être rédigée séparément sur une feuille do papier timbré , au lieu d’être donnée sur la-soumission.
Avant d’envoyer les soumissions à l’administra-, tion des forêts , les agens doivent avoir pris les mesures nécessaires pour prévenir au besoin toute prescription ou péremption d’instance j et si les soumissions sont réjetées, ils doivent poursuivre les délinquans pour les condamner.
Xote sur la prescription des amendes pour délits forestiers
commis dans les bois des particuliers et des communes.
Une instruction ilo l\ulinini*trat»on des domaines, «tu 12 octobre 18 ift, n®. 7$, a ra poêlé les article* 635, 636 et 63y dn code d inttrui flou criminelle , d’après lesquels le» peines se prescrivent , savoir: en matière criminelle , par vingt ans; e.n# matière correctionnelle , par cinq, et en matière de police par deux années révolues, et elle a fuit connaître que les amendes, éfnnt considérées comme des peines, sc prescriva'ent dans tes même» cas, pur le même espace de temps.
Cette théine instruction a egalement rappelé que les articles 2.5 rt 3a rfe l'ordonnance de 1669, uctordam dix années pour le recouvrement des amendes puur les délits forestiers, cq laps de temps continuait cl'être nécessaire pour prescrire ces amendes; rt.cn effet, l'article 6 13 dn code précité porte que les disposition* «lu chapitre 5, qui renferme les article* 635 et suivons, ne dérogent point nux lois particulières rdathesà la proscription des actions résultante* de certain* délits ou de certaines contravention^ L'article 48 * du code pénal contient une disposition semblable.
Cependant, orra pensé quel* décision qui a motivé Pinsti-ui lion, n0.,-»|8, m* Viippliqu.iit qu’unx délits commis dons 1rs bois de l'État , et que les amendes prononcées pour délits commis dans les bois des particuliers et des communes se prescriraient p.tr le tempt fixé par le code rTinstniction
criminelle. On a motivé ccttc opinion sur une lettre du ministre de la justice, du 17 septembre 1819, * M* le procureur générai prés 1.» cour royale de Besancon.
La loi dn 29 septembre 1791 avait rendu aux particuliers la libre disposition de leurs bois. Celle du 9 floréal an 11 et le décret dtr i5 avril 1811 n’ont apporté de changement à cet état de choses , qu’en ce qui est relatif au déJrichcmeof dont la déclaration doit être faite , et au martelage des bois de marine. L'article I*». du décret du i5 avril fait revivre les dispositions de l'ordonnance de 1661;, relativement à l'abnttage des nrbres de futaie , et l'article 3 fixe la quotité des amendes en cas de contravention.
La loi du 6 ortobro 1791 , concernant les biens et usoget ruraux t et la police rurale , ainsi que les articles 414 , 44.5 et siiivnn* du « ode pénal , déterminent les peines à infliger à ceux qui auront dévasté des récoltes, des plants, abattu un ou plusieurs arbres , détruit des greffes , coupé ou arraché de» baies vives , enle^* du bois à dos d'homme, on avec des voitures , dans 1rs bom taillis ou futaies des particuliers et de» communauté* , causé des dégJu* par le moyen de bestiaux, etc. Toutes ha fois qu'un délit de l’espèce est constaté , que la condamnation est fondée sur la loi du 6 octobre 1791 , ou sur les articles du code pénal , il est clair qu’en quelque lieu que le délitait été commis , sur des propriétés particulières Ou sur des propriétés communales, l'amende qui est prononcée ne se prcscritquc suivant la loi de 1791, ou suivant le* code* pénal et d’instruction criminelle , et non d’après 1rs règles fixées par l’ordonnance de 1669.
Mais il s’agit d’un délit dont ne parlent, ni la loi de 1791 ni Je code penal ; d'un délit constaté en vertu de l'ordonnance de 1669; et si l'amende prononcée est celle fixée par cette ordonnance , alors il est évident qne c’est anssi cette ordonnance qui règle la durée de l'uction en recouvrement de l'amende, quelque part que le délit ait été commis, et que cette amende ne se prescrit que par dix ans.
Il est donc nécessaire , pour faire une juste application de ces principes , résultant de la lettre du ministre de la justice, du 17 septembre 1819 , et empêcher ta prescription les amendes , de vérifier si la condamnation a été prononcer en vertu de la loi du 6 octobre 1791 et du code pénal, ou en vertu de l’ordonnance de 1669. Dans le premier cas , l’amende se prescrit par cinq ou doux ans, selon la nature du* délit ; et dans le second , elle ne se prescrit que par dix «ns.
( Jdxtrc.it du Journal de V enregistrement. )
1822. 23 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Pâturage . — Bois communaux. — Quajts de réserve. — Pénalité . — A%endc.—X Responsabilité. Les délits de pâturage commis dans le quart rit réserve des bois des communes destiné à croftne en futaie doivent , comme ceux commis dans les futaies elles-mêmes, être punis d'après l'ordonnance de 1669.
La responsabilité détend à f amende pour tous les cas prévus par la loi.
Il s’agioaait de délits de dépaissnncc commis dans le quart en réserve d’un bois communal , et susceptibles conséquemment de l’application des dispositions de l'ordonnance de 1669. La cour royale de Montpellier" avait au contraire statué comme s’il y eût lieu d’appliquer à l’espèce l'article 38 du litre 11 de la loi du 16 octobre 1791.
La cour de cassation a donc anmillé son arrêt par les motifs ci -après énoncés :
Ouï M. Chanteroyne, conseiller, en son rapport, et M. Hua , avocat général, en «es conclusions;
Vu les articles a et 3, titre X.XV de l’ordonnance de 1669, portant que le quart dei bois des communes sera réservé pour croître en futaie, et que ce
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'!“* ««tore seulement après ladite rérerve sera réglé do Jean Tonrrenx , lesquels ganlaicift â carde faite en coupes ordinwft» do Uillis J — Vu les Articles a et bâtonplanté, le premier, un troupeau de 40 bétes el.3, titre X\l\ de la moine ordonnance, desquels à laine et deux chèvres ; lo deuxième , un troupeau il résulte que le quart en réserve des bois apparie- composé d’ulie chèvre et de*6o bêtes .Haine ; — riant- aux communautés ecclésiastiques et autres Qu’il a été établi au procès , et reconnu par la cour
ayant droit de panagedans les bois et forêts de l’Etat, des communautés et des particuliers , et p.tr conséquent à ceux qui n’ont pas lemémedroit à y exercer, d*y mener ou envoyer bêtes i laine, chèvres , brebis et moutons, à peine do confiscation dos-bestiaux et de 3 livres d’amende par chaque bête, et porte en outro que les gardes et bergers seront condamnesà l’amende do tofxyres; qu’cnfin les maîtres, propriétaires de bestiaux -et pères de famille demeurent responsables des etmanmnations prononcées contre les bergers; — Vu les articles 10 et 8 du litre XXXII de la même ordonnance, desquels il résulte que, dans le cas où les bétes trouvées en délit ne pourraient être saisies, 1 es propriétaires seront cnnr! imités à l’amende do 3 livres pour chaque mouton nu brebis; que les maîtres, pères, chefs de famille propriétaires, fermiers et locataires do maisons 1 résidant , seront civilement responsables des pitres gardes et conducteurs troiivéacn délit, et que lesresti tutio*, dommages-intérêts, doivent être adjugés de tous délits, au moins à. pareille somme que portera l’amendé; — Vu également l’article 38 , titre II de la loi du 16 octobre 1791 sur la police rurale, portant que les dégâts faits par des bestiaux dans les bois taillis des communes seront réprimés par les peines énoncées en cot article ;
Attendu que, de toutes ces dispositions de loi , 11 suit que les délits de pâturage commis dans le quart en réserve des bois des communes , destiné â croître en futaie, doivent, comme ceux qui auraient été commis dans les futaies elles-mêmes , être punis conformément aux articles' 8 et 10, titre XXXII de l’ordonnance de 1669; que si 1a loi du 6 octobre a apporté quelques modifications à cette ordonnance, pour les délits commis dans les bois des communes, ces modifications doivent être restreintes aux seuls cas prévus par celle loi spéciale, et que son article 38 n’étant relatif qu’aux dégâts commis par des bestiaux ou troupeaux dans les bois taillis des communautés et particuliers, l’ordonnance de 166g, qui, en matière de délits forestiers, est la loî’générale , reste seule applicable aux délits de dêpsissance commis dans les futaies et dans les bois dés communes, réputés être de pareille nature et qualité, en raison de la destination et du classement qu’ils tiennent de la loi ; — Attendu qu’nn procès-veAal régulier constate que, le 9 avril dernier, les gardes forestiers ont trouvé dans un boi» de réserve appelé le Devez, appartenant â la commune de Camplong, André Aulwgnae ; berger de Joseph Tourreux , habitant de ladite commune , et Pierre Nogué, berger
responsabilité civile notisseule mont pour les dommages-intérêts et dépens , mais encore pour les amendes encourues ; — Que si, en principe général , l’amende, étant Une peine, ne doit pas être comprise dans la responsabilité civile, ce principe ne peut recevoir d’application au cas où tics lois spéciales non abrogées ont étendu cette resp®. sabllité^aux amendes comme aux réparations purement civiles; Que cependant la cour royale du Montpellier a, comme lu tribunal correctionnel de Bcziers , dont elle confirmait le jugement à l'égard de» prévenus, jugé qu’ils n’étaient susceptibles quu des amendes et Bout mages-intérêts , suivant Partidu 3b , titre II de la loi du 1 6 octobre 1791 j— Que sous un autre rapport, et en réformant i cet égard le même jugement , ladite cour royalu n’a déclaré Joseph et Jean Tourreux responsables civilement que des dommages-intérêts et dépens dont la condamnation a été 'prononcée contre leurs bergers, et las a
déchargés de la responsabilité des amendes ; Que
sous ce double point de vue elle a fait une fausse application de la loi du (t octobre 1791 , et violé les articles a et 3, titre XXIV; ,3, titre XIX.; 10 et 8, titre XXXII de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, La courcasse et annullc l’arrêt P'ndii , le 32 juillet dernier, par la cour royale de i lontpellier , dans l’affaire d’André Aubagnac et Pierre Nogué, bergers, Jean et Joseph Tourreux, leurs maîtres; et pour être statué conformément j la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Béziers , rem oie les parties et les pièce» du procès devant la cour royale de Mmes; Ordonne, etc. •
Fait et jugé , etc. Section criminelle, èlc.
Aro/a. A. 1.1 même audience dit »3 août . deux autres nrrtts de la même, cour royale de Montpellier, du a millet loaa, ont été annuités pur les mêmes motifs.
*8»». *8 août ORDONNANCE DU ROI.
Cours d'eau. — Police. — Réglement. — Compétence.
L’autorité administrative chargée de la police des cours d’eau est compétente pour faire des réglement prohibitifs de certains ouvrages construits sur les cours d'eau sans autorisation. •
Lorsque des ouvrages ainsi construits sont jugés contrains au libre écoulement des eaux, et au ils peuvent être facilement remplacés par d’autres que l’administration a préférés et qui n’ont pas
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les mêmes incohvéniçns , il y a lieu de maintenir les règlement qui ont présent ces derniers.
Une grande quantité de lavoirs flotta ns avaient été établis sans autorisation sur U rivière de Saint - Maurice , et autres cours d'eau du départeihent de la Somme. * f'
[.es sieurs Duchemin et Lero^r, propriétaires de deux usines sur la rivière de Saint - Maurice , se plaignirent que ces lavoirs interceptaient lu cours des eaux t{ nuisaient à leurs établisse mens.
Par arrêté du 3o décembre- 1820 , M. le préfet de la Somme, considérant que ces lavoirs ilottana étant i ' «lie ment un obstacle à l'écoulement des eaux, favorisaient les inondations et portaient, dans les temps ordinaires, beaucoup de préjudice aux xno i~ iras des aieurq Duchemin et Leroy, ordonna qu'ils seraient touscnlcvés par leur* propriétaires, et remplacés par des ponts ou la voiis à bascules, établis sur i’tmj: des rives) avec des supporta mobiles ou à « harnières. Cot arrêté a été approuvé, le t5 juin j8jm , par S. Ex. le ministre de l'intérieur.
Le sieur Delamorlière et autres propriétaires des lavoir* se sont pourvus au conseil d'état contre cette dérision.
llsontsoutenu qu’elle était incompétemment rendue, parce qu'elle n'était basée sur ancup objet d'utilité publique , et qu'elle ne statuait que sur des débats de particuliers à particuliers, et par conséquent du ressort des tribunaux ordinaires. Cela résultait, selon eux, i°. de ce que l'arrêté avait été tendu sur la plainte des sieurs Duchemin et Leroy, de ce que l'utilité publique n’était pas imminente, puisqu'il s'agissait de prévenir dos inondations quf n'arriveraient peut-être jamais, puisqu'il n'y én f. vJ.it pas eu depuis 20 ans que les lavoirs existaient.
Les sieurs Duchemin et Leroy, mis en cause, ont répondu que l'autorité administrative était compê-^ tente, aux termes de la loi du 29 floréal an 10, pour riglrr la police des cours d eau ; que cette compTkence n'avait pu lui être ôtée , par cela seul qu'ils avaient dénoncé la contravention j et qu'enfin il résultait des rapports des ingénieurs des ponts-eti haussées , sur lesquels l'arrêté du préfet était basé, que l'utilité publique avait comman& cette mesure Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , „
Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs J. et À. Delà morlière et autres, tous teinturiers , «pprétcurs et blanchisseurs, domiciliés à Amiens, ladite requête enregistrée au secrétariat général de noire conseil d'état, le 17 septembre 1821 , et tendant, etc.} — \ if les lois des itr. août 1790 et 6 cctobre 1791 ; — Vu toutes les pièces produites 5 Considérant, sur U compétence, que l'autorité administrative chargée de la police des cours d'eau «tait compétente pour faire un réglement prohibitif des ponts.fiottans. construitssans son autorisation) — Considérant au fond que lesdits ponts flotta ns sont contraires au libre écoulement des eaux, qu'ils peuvent être facilement remplacés par des ponts ou la- ’voir* à bascules; que uéjik la majeure partie des teinturiers de la ville d'Amiens s’est conformée aux dispositions prescrites par l'autorité administrative,
et qu'il n'y a aucune raison d'excepter de la mesure générale les ponts flottons ^tué* sur l'un des cours d’eau de cette ville. ^ "
Notre conseil d'état entendu , nous avons, etc. Art. i«. La requête dçs sieurs Delamurlière et cousorts est rejetée. ,> 0-
%. L'arrêté du préfet du département de la Somme, du 3i décembre 1820 , approuvé par notre ministre de l'intérieur, le i5 juin 1821 , est confirmé.
3* Le» sieurs Delamorlière et consorts sont condamnés aux dépens. r y
4. Notre garde-des-sceaux et notre ministre dé l'intérieur sont chargés , etc. •
18aa. 28 août. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines de l’Etat. — Bois. — ' Vente. — jécte d’estimation.— Estimation augmentée . — 'Lésion prétendue •
V estimation qui précède la vente des bois de r Etat par adjudication publique , n’est ordonnée 1 que que dans le seul intérêt du domaine vendeur.
U acquéreur ré d point qualité pour attaquer les bases posées dans ladite estimation.
Sous un autre rapport r acquéreur n’est pas recevable d critiquer la forme adoptée pour la vente , lorsqu’il a concouru lui-même à son exécution , en enchérissant sur la première mise d prix.
Les agens forestiers qui , en execution de la loi du a3 septembre 1814, avaient estimé les bois à véndre par l'Etat , dans l'atTondissement de Boulogne (Pas-de-Calais), n'avaient porté l’estimation
du bois l’Abbé qu'à . . 124,166 fr. 94 C.
^ Celle du bois Lespéches qu'à. . 76,690 28
Enfin celle du bois Côtes de Lespéches à. • . 1 3, 147 00
Cependant ils avaient terminé leurs procès-verbaux par une observation relative aux bois l’Abbe et Lespéches : elle consistait à prétendre que le prix moyen et annuel de l'hectare pouvait enétreévalué à 1,905 fr., bien 'qu’aux termes des instructions et d'après les bases d'estimation qu'elles traçaient, ils n'eussent pu, en suivant ^les calculs indiqués, le porter qu’à 1,584.
Lorsque ces procès-verbaux furent envoyék tt l'administration des forêts, elle en mantionna sur ses registres et dans les états qu'elle devait remettre au tré.vor, les prix tels qu'ils avaient été arretée, sans égard à l'observation finale. Le trésor, do sou côté, les prit pour base des délégations qu'il était chargé de dresser pour les quatre cinquièmes du prix d estimation.
Plus tard , et dans l'affiche de vente rédigée par le directeur des domaines, approuvée par le préfet, l'estimation du bois les Côtes de Lespéches fut seule conservée.
Celle du bois l'Abbé fut ré-%
dressée et portée à . . 1 56,733 fr. 67 c.
~ Celle du bois Lespéches à. . . 96,98a 90
Mais les affiches n'indiquaient pas cette sur-esti-
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■nation; ou là laissa même ignorer aux enchéris - •eu ri.
Le sieur Maës de Paris /porteur de lettres d'avis d'ordonnances expédiées à son profit parle ministre de la guerre, pour fournitures d'habilleroens , voulut profiter du bénéfice des décrets des 3o avril et 8 mai i8i5.
Il se rendit à Boulogne , la veille du jour de l'adjudication , etdemanda que , sur l'exhibition do scs titres , la vente des bois lui fût consentie au prix d'estimation qu'iL croyait être obtenu d'après les bases indiquées par les instructions.
Cédant cependant à l'avis des autorités qui , dans •on propre intérêt, l'engagèrent à consolider son acquisition par un titre plus légal , plus régulier et plus authentique , il consentit à laisser mettre les bois en vente , et le 9 juin 181 5, couvrant lui-même les mises à prix par des enchères , il en devint adjudicataire au prix de 168,339 fr. 14 c* i
Bientôt il découvrit que les sommes fixées pour les mises à prix excédaient de 52,844 fr* 33 c. celles portées dans les procès-verbaux d'estimation di»8 décembre »8i4", enregistrés au trésor et à l'administion des domaines.
Aussitôt l’erreur reconnue, il demanda au militaire des finances de n'être tenu de payer. les bois qu'au taux des premières estimations, qu'on ne lui avait point fait connaître avoir été augmentées.
Sa réclamation fut communiquée au domaine, et 8. Ex., sur la proposition de cette administration, en prononça le rejet, par dérision du 28 août. 1818.
Le motit de cette décision était pris de ce qu'aux termes de l'article i*r. de l’ordonnance du roi, du 7 octobre 1 6 1 4 v ^estimation primitive devait être augmentée si le directeur des domaines ou le conservateur des forêts pensaient que lt9 bois n’avaient pas été estimés à leuj juste valeur; que c’était aussi ce qui avait eu lieu dans l'espèce; que le sieur Maës, Lorsqu'il s'était rendu adjudicataire par la voie des enchères , connaissait , ou du moinaétait censé connaître ces faits; qu’il ne pouvait être reç* à prétexter son ignorance, puisque te cahier des charges qui lui avait été communiqué et dont il avait consenti toutes les clauses , portait :
Art. 23. a Tout acquéreur sera censé bien con- » naître les bois qu'il aura acquis, et ne pourra » prétendre à aucune diminution du prix, soit pour » redressement des limites et confins , soit pour » quelqtle autre cause que ce puisse être, prévue ou « non prévue , exprimée ou non exprimée dans le » présent cahier des charges. »
Recours au conseil d'état.
Le sieur Maës y concluait à l'annullation de la dérision ministérielle, ensemble à celle des adjudications faites à son profit, et demandait que le mon- Uut du prix de ses adjudications fût diminué en capital de la somme de 52,842 fr. 33 c., qui formait l'excédant dés mises à prix portées au collier des charge*, , jtitKe montant de l’estimation originaire.
Voici comment il motivait ses conclusions.
11 relevait d'abord deux erreurs échappées aux . aguns forestier® relativement à l'estimation pria»»lire du bois l'Abbé 1 elles consistaient :
La première, en ce que , contre le* dispositions
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de l'article 19 , l'instruction de l'administration des forêts, approuvée par le ministre , qui prescrivait d'établir le prix moyeu de l'hectare sur celui des 5 ou 10 dernières années, ils avaient omis l'année i8i3, «jui devait être forcément comprise dans les 5 dernières annéeê qu'ils avaient adoptées et lui avaient substitué l'année 1809 , pendant laquelle le prix de l'hectare s'était élevé extraordinairement à 3,575 fr. Sous ce premier rapport, il prétendait que l’estimation avait été exagérée de 3o à 40,000 fr.
La seconde tombait sur l'observation finale par laquelle le* agen# forestiers avaient prétendu que le prix dkmfcn annuel était-dc 1 ,905 fr. , quoiqu'ils ne le portassent qu’à i,584 fr*
Pour la démontrer , le sieur Maës disait que , dans la supposition que les agens forestiers eussent pu légalement substituer l'année 1809 à i8i3, qu'ils avaient négligée , connue les prix dans ces années adoptées s'élevaient à 9,525 fr., que le prix moyen était de*i, 905 fr. , ils auraient dû , attendu que le bois l’Abbé ne s'exploite que par 2 5 ans, le diviser par «5 , et non pas par 20 ; qu'ainsi redressée, ^opération donnait , au lie** du quotient 95 fr. 25 c. obtenu , celui de 76 fr. 20 c., lequel , multiplié p^ 20, n’en porte qu’à 1 ,5«3 fr. la valeur réelle * juste de l'hectare, en sol et superficie.
S'attachant ensuite à combattre les motifs de la décision ministérielle , il prétendait que la sur-estimation devait être déclarée irrégulière et nulle.
Aux termes de l'article irr. de l'ordonnance royale du 7 octobre 1814 , disait-il, l'estimation ne pouvait être^nigmentée que si le préfet jugeait, d’après L'avis motivé du directeur des domaines, que les bois n’avaient pas été estimés à leur juste valeur, et dans l'espèce il n’y avait eu ni avis molivé.du directeur ni arrêté du préfet.
Il se plaignait de ce qu’on lui avait laissé ignorer les sur-estimations; que les affiches n’en ayant point fait mention, U pouvait se prévaloir de son ignorance avec d’autant plus de raison qu’il avait cru acquérir fur une estimation basée sur les.instructions , et que, dans l'udmiiiistralion publique, il n'avait pu* supposer ni surprise ni fraude; que la bonne foi aurait dû être l'Ame du contrat.
* Pour défendre sa décision, le ministre s’est con-' (enté d’en rappeler les motifs , et a conclu au rejet de la réclamation ï c’est aussi ce que le conseil d’état a prononcé; l’ordonnance est ainsi conçue :
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les requêtes introductive et ampliative à nous présentées au nom du sieur César- François Macs, entrepreneur de divers services du ministère de la guerre , enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état, les 28 novembre 1818 et 29 juin 1822, et concluant, etc^ — Vu ladite loi du septembre 1814 > et notre ordonnance du 7 octobre suivant , qui a déterminé le mode de vente et de paiement des 3oo,ooO hectares de bois aliénés en vertu de cette loi i
Considérant que les bois dont il s’agit ont été vendus par adjudication publique et conformément au cahier des charges ci-dessus visé; que l’estimv ction qui a précédé ladite vente, et dont le sieur Mae*
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discute les Siemens et critique les résultats , n’a été ordonnée, en exécution de la loi, que dàns l’iûtérét du domaine vendeur, et qu’ainsi le sieur Macs, acquéreur, est saiisqualité pour attaquer les bases posées dans ladïteestimaliori; — Considérant d'ailleurs que le sieur Macs a lui-même enchéri la première mise prix; que, sous ce rapport, il n'est pas recevable à critiquer la forme adoptée pour la vente , puisqu'il a concouru à l'exécution en cette même forme; que par conséquent cet acquéreur ne peut te prétendre lésé, et que ses réclamations sont dénuées de fondement ;
Notre conseil d’état entendu, nous avon^ctc.
Art. i«. Les requêtes du sieur Macs sont rejetées.
2. Notre gardq-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc.
182a. 28 août. ordonnance du roi.
Domaines nationaux . — Vente. — Interprétation.
— Actes insuffisant. — Compétence.
Lorsque les actes administratifs sont insuffisant pour décider la question de savoir si le terrain li- ® tifiieux faisait y au moment de la tente , partie du bien vendu ou d'un domaine privé , la contestation doit être portée devant les tribunaux.
Le 29 thermidor an 4 > vente, par les administrateurs du département du Haut-Rhin} au sieur Louis Blanchard , de 18 arpens de pré, dit Muhlmatten.
Le sieur Blanchard , a^anl reconnu que la mesure réelle du pré présentait une différence en moins d'un hectare 3i ares, demanda que la mesure fût complétée par uft terrain en nature de broussailles contigu à son pré, dont jouissait la coqjmunç do Hciteren.
Le 9 germinal an 12 , arrêté du conseil de préfecture du Haut-Rhin, qui, avant de faire droit, ordonne une expertise et la levée des plans.
En 1809, procès-verbal qui constate «Aie le terrain vendu au sieur Blanchard appartenait, avant la révolution, au propriétaire du terrain de Droussaillcs et de la forêt contiguë , possédés actuellement l’un er l'autre par la commune de Hcitoren ; ce qui . scion le sieur Blanchard , explique l'anticipation dont il se plaint.
Le 1 1 novembre 1809 , arrêté du conseil de préfecture, qui déclare qu’il n’y a pas lieu de délibérer sur la demande du pétitionnaire.
Les motifs de l’arrêté sont , qu’il résulte du procès-verbal d’expertise du a3 thermidor an 4, qu’il a été estimé 18 arpens audit pré, sans faire entrer aucuno partie de la forêt dans l’estimation; — Que les acquéreurs des domaines nationaux sont tenus de prendre les biens dans l’état où ils sont, sans aucun recours pour erreur dans les mesures et contenances indiquées en la vente; — Qu’il ne peut dès-lors être rien accordé au pétitionnaire , au détriment de la commune de Heiteren.
Nouvelle pétition du sieur Blanchard , tendant à obtenir la réunion 9’une portion déterminée de la forêt de Heiteren à la prairie de MuhimaUcn ,
comme en faisant partie, suivant le plan cadastral' dressé par l’arpenteur-géomètre, le 1". avril 1809.
Le 24 mai 1820 , nouvel arrêté du conseil de préfecture du Haut- Rhin , qui déclare n’y avoir lieu à délibérer sur la nouvelle réclamation du sieur Blanhard , par le motif que l’arrêté précédent décide que, dans la vente du pré de Muhlmattcu , n’était comprise aucune portion de la forêt de Heiteren.
Pourvoi devant le conseil d’état de la part du sieur Blanchard.
Il prétend que c’est par erreur. que le conseil de préfecture a écarté sa réclamation par une ftn.de non recevoir tirée de la chose jugée : en efTol, dans la seconde pétition, le sieur Blanchard ne réclamait ras précisément la même portion de terrain qui avait ait l’objet de la première demande.
Cela résulte des plans et des termes mêmes des deux pétitions. f
La cause cle la deuxième réclamation n’était pas moins d^flércnte de celle du la première.
D’un fûté, c’était une allégation vague d’anticipaticyi de la part de la commune, à l’appui de laquelle on sollicitait un arpentage. •
La deuxième réclamation est fondée au contraire sur l’indication précise de l’objet distrait à tort des choses vendues. •
Il est "prouvé que la portion de broussailles réclamée narfaira exactement le déficit du sieur Blanchard ; que ce terrain n’a jamais appartenu à la commune ; que la forêt contiguë, possédée par la commune , a toute la contenance indiquée dans les titres de propriété, indépendamment du l’objet litigieux.
Quanta la nature du bien* national , à la propriété acquise par le sieur Blanchard et 4 la non garantie de mesure , elles excluent bien tout recours en indemnité contre ,1e gouvernement cpmme vendeur, mais ne repoussent pas l’action contre un voisin , soit commun , soit simple particulier, qui délient indûment une portion de bien vendue.
Peut-être le conseil jugera-t-il, comme il l’a souvent fait jusqu’ici, que la nécessité de recourir à d’anciens titres et à des preuves puisées hors des actes d’adjudication et d’estimation, pour déterminer l’étendue des droits des parties, ne lui permet pas de connaître de la demande de Blanchard.
C'est en effet en ce derpier sens qu’a été rendue l’ordonnance dont voici la teneur :
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur Louis Blanchard , propriétaire à Heiteren , département du Haut-Rhin, ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 1 1 octobre 1820 , et tendant , etc. ; —Vu toutes les pièces produites ;
Considérant qu’il s’agit de décider si le terrain réclamé par le sieur Blanchard faisait partie, au moment de la vente de la prairie dite ATuhlmattcn , ou de la forêt communale de Heiteren , et que ce litige ne pouvant être jugé par les actes administratifs doit être renvoyé aux tribunaux, pour y être statué d'après les règles du droit commun;
Notre conseil d’état entendu } nous avons 7 etc.
Diqiti
îoogle
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Art. i*r. Les Arrêtés du conseil de préfecture du département du Haut-Rhin, des 1 1 novembre 1809 et 24 '8ao, sont an nu liés.
2. Les parties sont renvoyées devant les tribunaux, pour faire déclarer si le terrain en. litige faisait partie , au moment de la vente , du pré ait Muhlmatten , ou de la forêt communale de Heiteren.
3. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
Notre garde-des-sceaux et notre ministre des finances jvofft chargés,* etc.
jÔaal 28 août. Ordonnance du roi. — Indépenadncc réciproque des autorités administratives et judiciaires. — Contestation privée. — Actes administratifs opposés. — Appréciation. — Compétence, •
Lorsque., durant une instance portée devant les tribunaux civils et qui a pour objet des intérêts privés f r une des parties oppose des décisions administratives y ces tribunaux excèdent leurs pouvoirs crrprononcant leurs juge mens avant que F administration ait statué sur T appréciation desdites décisions.
Ils doivent dans ce cas surseoir à prononcer jusqu* a* près ladite appréciation .
Lorsqu* ils ne le font pas , il y. a lieu d* élever le conflit de juridiction.
1822 28 août. ORDONNANCE DU ROI.
Procédure. — Arrêté de préfet. — Recours mal dirigé. — Cours d* eau. — Déclaration de flot ta bilité. — Reglement d'eau. — Compétence.
Les arrêtés de préfet pris dans les limites dateur compétence ne peuvent être attaqués do piano devant le conseil a état.
Lorsqu un arrêté par lequel un préfet a reconnu qu'une rivière est flottable n'est point attaqué, ce magistrat est compétent pour dresser un réglement d\ au sur cette rivière.
• Le sieur Cesbron, propriétaire au bourg de Saint- Lierre, département de Rdaino-et- Loire, avait fait lacer une vanne dtnsle lit de la rivifcrè d'Hyronne. ur l'observation de plusieurs propriétaires et manufacturiers voisins, quo cette vanne interceptait presque entièrement le cours des eaux de l’Hyrornc, le préfet du département, par arrêié,du 12 septembre 1821 , détermina la proportion dans laquelle il ocrait permis au sieur Cesbron d'en jouir. A cet effet, il ordonna la confection de plusieurs travaux qui devaient préalablement être soumis à son approbation.
U sieur Cesbron s'ost pourvu au conseil d'état contre cct arrêté.
Il a soutenu qu’il était vieié d'incompétence, parce que la rivière d’Hyronno n'était ni navigable ni flottable $ qu'atntfi , suivant la législation en matière de cours d'eau, et la jurisprudence constante du conseil d’état, c'était aux tribunaux, et non à
l'administration qu’ilappartenait de connaître de la contestation.
Comme oif lo soit, la question il décider se réduisait à un point de fait, celui de savoir si la rivière d’Hyronne était flottable ou non.
La sieur Briandeau et les antres adversaires du sieur Cesbron ont produit un arrêté (qui n’était point attaqué) du préfet du département de Maineet-Loire, du 19 juillet 1808, duquel il résulte que la rivière d’Hyronne avait été considérée comme flottable, ,1’ar là, tombait l’attaque dirigée .contre l’arrêté du J s juillet 1831.
Mais le pourvoi était non recevable en la forme; c’était en effet devant le ministre de l’intérieur qu’il devait être porté avant de l’être au conseil d’état : cette fin de non recevoir a été élevée d’office.
Louis, etc. Sur le rapport du 'comité du contentieux ,
Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur ■Micbel-Tristan-Bcnoit Cesbron, propriétaire an bourg de Saiut-Pierrc, commune de Chemille , arrondissement de Beaupreau, département de Maincit-Loire, ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le «3 juin 1R22 , et tendant , etc. * f
Considérant que l’arrêté du préfet de Maine-et- Loire , du 19 juiflel 1808 , qui reconnaît que la rivière d’Hyronne est flottable , n’est pas attaqué, et qu’ainsi le préfet était compétent pour statuer Air l’objet en litige; — Considérant que Tes arrêtés pris ar les préfets, dans les limites de leur compétence, oivent d’abord être déférés au ministre que la matière concerne , saufle recours en notre conseil d’êta f.
Notre conseil d’état entendu, nofts avons, etc. Art. 1". La, requête du sieur Cosbrou est rejetée, sauf à lui à se pourvoir, s’il le juge convenable, devant notre ministre de l’intérieur.*
a. Le sieur Cesbron est condamné aux dépens. .
3 Notre garde,- de s-sceaux et notre ministre de l'intérieur sont chargés , etc.
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1 8aa. 3o août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
CAosae. — / )rh t . — Action. — Prescription. Toute action pour délit de chasse commis même dans les bois domaniaux , autres que réservés
aux plaisirs du chasse du roi, ^st prescrite parle laps d* un mots.
Le sieur Touquoi , prévenu d’un délit de chasse commis , lo 18 janvier 18a», dans la forêt d’Orléans, appartenant tu domaine de l’Etat , ne fut poursuivi pour ce fait que le 27 mars suivant.
11 sa défendit par la prescription, qui lui était acquise aux termes de d’art, 12 de la loi des 28 et 3o avril 1790 , portant que l'action pour délit de chasse sera prescrite par le laps d’un mois, à compter du jour où te délit aura été commis.
Cette défense fut rejetée, et le sieur Touquoi condamné aux peines portées contre le délit de chasse par l’ordonnance do 1669; ce qui était une fausse
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application de cette ordonnance et une violation dudit article 1 2.
L’arrêt qui a statué sur le poiirvoivlu sieur Toufc quoi est ainsi conçu t
Ouï le rapport de M. Busschop , conseiller , les observations de M®. Champion , avocat du demandeur et les conclusions de M. Hua, avocat général ,
Vu les articles 1 , 2 et 1 2 de la loi du 3o avril 1 790, sur la chasse, portant :
Art. 1”. a II est défendu à toutes personnes de f> chasser., en quelque temps et de quelque manière » qytf ce soit , sur le terrain d’autrui, sans son con- j *> sentemcnt, à peine de 20 liv.resM’umende envers , » la commune du lieu , et d’une indemnité de 10 li- » vrcs envers le propriétaire des fruits , sans préju- *» dice de plus grands dommages-intérêts , s'il y * échoit. Défenses sont pareillement faites , sous » ladite peine de ao livres d’amende , aux proprién taircs et possesseurs , de chasser dans leurs terres » non closes , même en jachères, à compter du jour ” de la publication du présent décret, jusqu’au » i®r. septembre prochain, pour les terres qui sert ront alors dépouillées, et, pour les autre* terres, » jusqu’à la dépouille entière des fruits ; sauf à » chaque département à fbcer , pour l’avenir, le 3» temps dans lequel la chaise sera libre , dans son « arrondissement, aux propriétaires, sur leurs terres » non closes;
. 2. » L’amende et l’indemnité ci-dessus «ta tuées » contre celui qui aura chassé sur le terrain d’au- » trui , seront portées respectivement à 3o livres et » i5 livres , quand le terrain sera clos de murs et » d® haies , et à 40 livres et ao livres , dans le cas » où le terrain clos tiendrait immédiatement à une » habitation ; sans entendra rien innover aux dis- « positions des autres lois qui protègent la sûreté* » des citoyens et de leurs propriétés, et qui défen- » dent de vjpicr les clôtures, et notamment celles » des lieux qui forment leur domicile ou qui y sont n attachés ;
12. » Toute action pour délit de chasse sera » prescrite paf le laps d’un mois, à compter du jour rt où le délit aura été commis. »
Considérant que les dispositions de cette loi sont énérales , et s’étendent conséquemment à tous les élits de chasse commis tant sur les propriétés de l’Etat et du domaine public, que sur les propriétés appartenant aux communautés et aux particuliers; — Ouè seulement, par son article 16, ladite loi excepùifles délits die chasse. qui se commettraient dans leè bois, fonlts, parcs et propriétés réservés aux plaisir^ de classe du roi , faisant partie de la dotation de la couronne et de la liste civile ; — Que le délit de chasse qui , dans L’espèce , a été l’objet des poursuites intentées contre le sieur Thomas Touquoi , n’avait point été commis dans une propriété réservée par ledit article 16 , mais dans une forêt appartenant an domaine public de l’Etat ; — Que ce délit avait été commis le 18 janvier 1822 , et que les premières poursuites 11’ont eu lieu contre le prévenu que le 27 mars de la mémo année, conséquemment après l’expiration du terme fixé par ledit urticle 12 pour la prescription des délits ne chasse : d’où il fuit qu’en rejetant cette prescription, et en con-
damnant le prévenu aux peines portées par l’ordonnance de 1669 , la cour royale d’Orléans a faussement appliqué cbtt* ordonnance et violé ledit article 1 2. ‘ - î
D’après ces motifs , la cour, faisant droit au pourvoi de Thomas Touquoi , casse eCannulle l’arrêt do la cour royalo d’Orléans du 6 juillet 1822.
•Renvoie les parties et les pièces de la procédure devant la cour royale de Bourges.
1822. 4 septembre. ORDONNANCE DV ROI.
Rois. — Droit d* usage. — Contestation privét. — Commune. — Compétence .
Lorsqu* entre une commune et un particulier il s* élève une question de droit d’usage et pacage d.exerccr sur un bois pfiié , c* est aux tribunaux seuls qu'il appartient de prononcer sur T application des lois générales des eaux et forêts, aux titres sur lesquels la commune appuie sa réclamation.
La compétence des conseils de pnfccturc-en matière de droit d'usage se réduit à connaître des déclarations et productions de titres exigées par la loi du 28 vcntâsc an 1 1 .
Avant de Taire connaître J’espèce qui a donné lieu à l’ordonnance royale ci-dessus indiquée , noua croyons devoir rappeler les dispositions de la loi du 28 ventôse an 1 1 , eu quelques instructions données pour l’exécution de cette loi.
L’art. ier. porte que les communes et particuliers qui so prétendront fondés par titres ou possession en droits de pâturage , pacage , chauffage ou autres usages en bois dans les forêts nationales , seront tenus, dans les six mois, de produire, sous récépissé , aux secrétariats des préfectures et sous - préfectures les titres ou actes possessoires des droits dont ils infèrent l’existence ; sinon, et ce délai passé, défenses sont faites d’en continuer l’exercice, ù peine d’étre poursuivis et punis comme délinqunns.
Comme la loi ne disait pas un mot de la compétence de l’autorité quidevait satuer sur les titres dont elle ordonnait la production, le ministre des finances consulta à cet égard te grand-juge ministre de la justice, et demanda : Quelle était l'aulorité compétente pour prononcer sur, les contestations aue pouvaientfaire Aaltrc les droits d’usage dans les forêts domaniales l • ;•
La répônse du ministre de la justice , en date du 3o messidor an 12 (au Recueil , tonf. 1er., p. 698), porte que, daq* la jègle ordinaire, c’est À l’administration à prononcer sur cette matière ; qu’en outre de l’ordonnance jle 1669 , qui paraît afoir écarté les formes judiciaires dans les régfemcns des droits d’usage, l’arrêté du 5 vendémiaire an 6 et la loi du 28 ventôse an 1 r semblent également appuyer cette opinion; que l’arrêté du 5 vendémiaire interdit l’exercice de tout usage dans les bois domaniaux aux usagers qui n’auront pas justifié de leurs droits devant les administrations centrales de département, et que la loi du 28 ventôse est conçue dans le mémo sens; mais que ces dispositions n’excluant pas formellement le recours aux tribunaux après la déci-
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*iott de l’autorité administrative, il serait difficile «le soutenir qu’il y a incompétence absolue des tribunaux à cet* égard? que les lois , et notamment relie du 19 germinal an 1 1 ,qui permettent aux procureurs du roi de ae pourvoir contre los jucornens qui auraient |nal à propos accordé des droits d’usage, rc onnaissent d’une manière authentique la compétence judiciaire sur ces matières.
Enfin le ministre de la justice observe que les communes trouvent auprès des administrations les moyens de faire reconnaître leurs droits sans frais, et que les administration* ont d’ailleurs plus de latitude que les tribunaux pour avoir égard non-seulement aux titres, mais aux considérations particulières.
C’est d’après ces instructions que presque toutes les décisions en matière d’usage ont été réudurs par les conseils de préfecture.
Aujourd’hui, et d'après la jurisprudence du conseil d’état, les tribunaux sont seuls compétcps pour statuer au fond sur Tes questions de droits d’usage.
Voici l’espèce dans laquelle a été rendue l’prdonnance du,4 septembre 1822.
Par acte du 12 septembre a 44^* 1® commune de Surède acquit de son seignqpr des droits d’usage dans une forêt dont il était propriétaire» Ces droits furent réglés nir le titre , et plus tard par un arrêt du consent de Roussillon, du i5 novembre 1698.
Le gouvernement étant devenu propriétaire de la forêt par suite de l’émigration du seigneur, il intervint, le 20 avril 1810, un arrêté du conseil tle préfecture, qui, sur Ja demande de la commune, régla de nouveau les droits d’usage.
En 1 820 , le sieur Bernadac , alors propriétaire de la forêt, intenta contre deux usagers un procès correctionnel, sur le motif que, dans l’exercice de leur droit d’usage , ils ne se conformaient pas à l’ordonnance de 1669. — Ils répondirent qu’ils se confirmaient à un titre conventionnel ; ils demandèrent un sursis jusqu’ù. décision , par iqsticc civile , sur le mérite de leur titre. Par arrêt au 27 novembre »8ao, ils furent renvoyés à fins civiles. Un pourvoi ayant été dirigé contre cet arrêt , la cour de cassation l’a rejeté le 4 janvier 1821.
En cet état, le sieur Bernadac a voulq faire revivre 1 arrêté du 20 février 1810, en ce qu’il obligeait, suivant lui, les habitans à se conformer, dans l’exercice de leurs droits d’usage , aux lois et réglemens concernant les eaux et forêts.
La commune s’est pourvue contre cet arrêté devaqt le conseil d’état. Elle a soutenu que le conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs en prononçant sur une question de propriété dé droit d'usage ; que la loi du 20 ventAse an 1 1, coordonnant aux commune» et aux particuliers qui prétendaient des droits d’usage dans fes forêts nationales, de déposer leurs litres aux secrétariats des préfecture* et sous-prêfec- Uires, n’avait point eu pour objet de déférer l’exa-" men de ces titres à l’autorité administrative , mais bien d en renvoyer la connaissance aux tribunaux en cas de besoin.
La commune citait «n décret du a3 avril 1807 ,
rendu dans une espèce à-peu-près semblable , concernant les habitans du village de l’IIermitc.
Elle a donc prétendu que, sous ce premier rapport, l’arrêt^ devait être réformé ; qu’il devait l’être encore en ce qu’il enjoignait aux habitans de Suréde de se conformer aux lois et réglemens concernant les eaux et forêts, lorsque-, par des drqits acquis d’une manière irréfragable , ils pouvaient jouir des droits d’usage sans être astreints à l’observation de l’ordonnance des eaux et forêts.
Le sieur Bernadac s’est rendu interrenant et p répondu : <|uc l’arrêté du conseil de préfecture n’avait, en aucune manière, décidé une question de droit d’usage i qu’il avait été rendu sur la demande de la commune et sur la vue des pièces par elle produites; qu’il considérait la commune comme usagère, et qu’ainsi il n’avait statué que sur une question purement administrative {.que d’ailleurs, au fond, il avait été décidé par la cou/de cassation que les usagers des forêts ne pouvaient se dispenser de se conlormcr aux lois, ordonnancés et réglemens conservateurs des forêts. 11 citait un arrêt rapporté dans le JouMal des audiences , en 1 8aa , page 58 et suivantes ; il concluait , en conséquence , au rejet du*pourvpi.
Mais le conseil d’état , sans examiner la question au fond , a décidé que l’arrêté attaqué avait été rendu incompétemment.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , ' _■
Vu la requête sommaire A nous présentée , au nom de la commune de Surède , département de» Pyrénées-Orientales; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 20 février i8az , et tendant , etc. ; — Vu lÿrrèté du 20 avril 1810, ensemble toutes les pièces produites; — Vu la loi du 28 ventôse an 1 1 :
Considérant que la contestation élevée entre la commune do Surède et le sieur Bernadac ne peut être jugée que par l'application des lois général*» sur les eaux et forêts , aux titres sur lesquels la commune fonde des droits d’usage et de pacage; Con-
sidérant qu’aux termes de la loi du 28 ventôse an 1 1, le conseil dé préfecture n’avait à connaître que des déclaralionset productions de titres exigées par cette loi , et qu’en prononçant nu fond sur l’application des lois générales aux droits et aux titres de la . commune dé Surède, ce qui était de la compétence des tribunaux , il a excédé ses pouvoirs.
Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc.
Art. tw. L’arrêté du corfteil, do préfecture du département des Pyrénées-Orientales , en date du 20 avril 1810, est annuité.
2. Lps parties se pourvoiront , si elles le jugent convenable, devant les tribunaux ordinaires.
Le sieur Bernadac est condamné aux dépens
4. Notre garde-dcs-iceaux et notre ministre des finances sont chargés , etc,
Xita. Il ne résulte pis «1rs dispositions de l'ordonntnre Ci-dessus rapportée , et des autres ordonnances rendues d'après les mêmes principes , que les arrêtés des conseils de
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préfecture qui ont prononcé au fond sur des droits d'usige •oient nuis de plein droit , il en résulte seulement qu’il» peuvent être attaqués lorsqu'il n>'y a pas été acquiesce par celui qui avait quilité pour les contredire. #
i8ai. 4 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Conflit. — Délai pour t élever . — Insc ription sur la liste des émigrés Compétence.
Le conflit peut être élevé tant qu’il reste un moyen de flaire réformer les jugemens et afréts.
C'est à t autorité administrative seule à déterminer V application spéciale d'un nom inscrit sur la liste des émigrés.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu un arrêté , en date du 6 avril 1822, par lequel le préfet du département de la Seine a élevé le conflit d’attribution dans une contestation entre, etç.; — Vu l’arrêté du gouvernement du i3 brumaire an io , et notre ordonnance du ta décembre i8*i , sur le* conflits d’attributions:
* Considérant, sur Ja fin de non recevoir, que le contlit peut êlre élevé tant qu’il reste encore un moyen de faire réformer le* jugemens ou arrêts intervenu* ; que, dans l’espèce, l’arrêt de 1a cour royale ayant été rendu le 22 mars 1822 , le conflit a été élevé le 6 avril suivant , et par conséquent avant IVxpkration des délais du pourvoi en cassation 5 qu’ai nsi ledit conflit a été élevé en temps utile pour faire cesser toutes procédures judiciaires , jusqu’à co qu’il y eût été statué par nous en notre conseil. # *
Notre conseil d’état entendu , dous avons, etc. Art, 1*1. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département do la Seine, le 6 avril 18x2, est confirmé j le jugement rendu par le tribunal de première instance de la Seine , du 3i août 1821 , et les arrêts rendus par la cour royale de Paris, les 22 mars et 16 avril 1822, entre. la dame Palmerini, l’agent judiciaire du trésor royal ot autres, seront considérés comme non avenus dans les dispositions par lesquelles lesdits jugemens et arrêts ont statué sur . l’existence et la valeur des inscription et radiation * du nom Marquet sur la liste des émigrés.
a. Le* parties sont renvoyée* devant l'autorité administrative , à l’effet d’y* faire décider contradictoirement si le sieur Maurice-Alexandre Marquet a été ou non inscrit sur fk liste des émigrés, et si , en cas d’inscription, il a été rayé de ladite liste et à quelle époque.
1 822. i3 septembre. LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES.
Pêche. — Rivière navigable. •
Lorsque , par une disposition administrative , la
hauteur des eaux d'une rivière navigable a été réglée , il ne s'ensuit pas que le gouvernement soit privé du droit de pêche dans cette rivière.
Aux termes de l’article 538 du code civil , les fleuves et rivières navigables ou flottables , les rivages , lais et relais de la mer , les ports , les havres , les rades , et généralement toute* les portions de territoire qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée , sont considérés comme des dépendances du domaine public.
C’est d’après ce principe que la pêche dans les fleuves et rivières navigables est affermée au profit de l’Etat. Depuis la loi spéciale qui a autorisé. à l’affermer, le gouvernement en avait toujours joui dans un petit canal , nommé le Canalet, rendu navigable, ét communiquant avec le canal^du Midi; mais le ministre de l’intérieur ayant pris, le 2 janvier 1816,* une décision qui fixe le niveau des eaux de ce petit canal et qui poTte qu'il ne sera plus considéré comme faisant chasse devant l’embouchure du canal du Midi , M. le préfet du département s’était refusé afti renouvellement du bail , par le motif qu’il résultait de la décision que le Canalet appartenait aux riverains. •
Le ministre de l’intérieur , à qui il en a été référé K a répondu que la décision du 2 janvier 1816 n’est qu’un simple réglement des eaux du Canalet y et que le domaine n’ayant pas aliéné ce Iffcas de rivière, la pêche doit continuer d’y être affermée au profit de l’Etat. f
Le ministre des finances a prescrit les mesures nécessaires en conséquence pàr une lettre du 1 3 septembre xBai.
1822. i3 septembre Lettre du ministre des pinances aux PiiéFF.Ts sur les règles*! suivre dan* J les causes qui intéressent l’Etat. (V. la circulaire du 28 septembre.)
1822. 27 septembre. CIRCULAIRE N°. 71.
Registres. — Sommiers. — Archives.
L’agent qui succède à un autre n’est pas tenu de rembourser les frais de fourniture des registres et sommiers .
Nous avons été consultas, monsieur, 6ur la question de savoir si les agens forestiers jruxquels il a été fait des fournitures do registre* et sommiers prescrits par l’instruction du 23 mars , et dont ils ont payé ou dû payer les frais , peuvent exiger de leurs successeurs le rem bourse pi en t de cette dépense.
Nous pensons sur cette question que , puisque , conformément à l’instruction précitée , le* registres ►et sommiers dont il s’agit font partie des archives de chaque Inspection ou sous-inspection , l’agent forestier qui succède à un^utr^ne peut être tenu envers son prédécesseur à aucun remboursement de frais de cette nature, et que c’est À l’agent forestier ,
Digiti
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auquel la fourniture a été faite dans le principe , à en acquitter le montant.
Nous vous prions de faire connaître cotte détermination aux agens forestiers de votr^arnondissement , aluwqu’iis aient à. s’y conformer.
i8?a. 28 septembre. CLRC ULAIR E N°. 70.
Contentieux. — Procédures* — Avoués.
Aucune loi n’oblige les préfets à constituer un avoué dans les causes oui intéressent V Etat ; mais ils le doivent dans les affaires où il y a des formes à remplir , des actes à signifier , une procédure à suivre ; quant aux affaires qui s* instruisent sur simples mémoires, cette voie n’est pas nécessaire.
Nous vous transmettons , monsieur, • exemplaires d’une décision de S. Ex. le ministre des finances du i3 de ce mois , portant qu’on peut admettre pour règle que, dans les affaires qui intéresse 11 1 l’Etat, où il y a des formes À remplir, des actes à signifier , une procédure à suivre, les préfets doivent constituer des avoués , et qu’ils ne seront pas tenus d’employer cette voie dans celles qui s’instruisent sur simples mémoires.
Veuillez , monsieur , adresser un exemplaire ou une copie de cette décision aux âge ns sous vos ordres , et concourir , en ce qui voiift concerne , à l’exécution des dispositions qu’elle renferme.
Lettre de $. Ex. le ministre des finances ntr j 3 septembre 1822.
Jlfoi prédécesseur a déterminé , monsieur , par une décision du 16 mai 1821 , quel serait le concours du préfet , de P administration des domaines et de celle des forêts , pour la défense des droits de . P Etat dans les instances engagées devant les tribunaux sur des questions de propriété.
Ultérieurement plusieurs préfets ont élevé la question de savoir si , dans les affaires de cette nature , ils étaient tenus de constituer un avoué.
J ’ ai reconnu, avec AT. le garde-des- sceaux , que fai cru devoir consulter sur cette question , qtî* 'en principe aucune loi nf impose aux préfets C obligation de constituer un avoué dans les affaires qui in- '• téressent les propriétés de V Etat ; le procureur du roi doit alors défendre V affaire d’après les mémoires qui lui sont fournis par îe préfet. • .
Cette jurisprudence , monsieur , est conforme aux anciennes et aux nouvelles lois.
Ainsi , dans les affaires où VEtat est partie , les procureurs du roi réunissent deux qualités ou fonctions différentes 1 comme défenseurs de C Etat , ils proposent ses moyens et ses conclusions , et comme organes de la loi et officiers du ministère public , ils requièrent ce qui leur parait être dans le vau de la loi.
Le code de procédure civile ne contient rien qui déroge d ces dispositions : il porte bien, article b3, que les causes qui concernent l'Etat doivent être
communiquée* au procureur du ràif mais ce n'est point là une règle nouvelle , et il n’y a pas lieu d’en conclure que l Etat doive toujours avoir un autre défenseur et que ce magistrat ne puisse lui servir luimême de procureur et d’avoué.
Cependant il peut souvent être utile que le préfet établisse un avoué pour préparer la défense et veiller d l’ observation des formes et aux significations d faine dans les délais prescrits , sans que pour cela le procureur du roi soit dispensé de remplir les obligations qui lui sont imposées.
D'un autre cêté , aucune loi non plus ne défend aif préfet de constitues un avoué : c’est donc d lui à juger des cas où il peut être nécessaire aux intérêts de C Etat qu’il en emploie le ministère , sans qu’en aucune circonstance on puisse lui en faire une obligation. v*
En résumé , dans t* opinion de AT. le garde- des sccaux comme dans la mienne , on peut admettre pour régie que , dans les affaires où il y a des formes à remplir, des actes d signtjiyç , une procédure d suivre , les préfets doivent constituer des avoués , et qu’ils ne seront pas tenus d’employer cette v oie An ns celles qui s’instruisant sur simples mémoires.
Je vous invite, monsieur , d vous conformer aux dispositions tracées par cette lettre et d m’fn accuser la réception.
J’ai l’honneur de vous saluer avec un sincère attachement,
Le ministre secrétaire d'état des finances ,
' ■ - Signé J. de Yillele.
1822. ier. octobre. CIRCULAIRE (Suite du ' N°. 69).
Imprimés. — Correspondance. — Frais de port.
Itérative invitation d* adresser , sous bandes croisées , /es imprimés relatifs au service , quand même ils contiendraient des chiffres et des écritures.
Nous sommes informés , monsieur, que quelques agens continuent, sans égard aux dispositions de la circulaire n°. 69 , à vous adresser été s’adresser mutuellement sous enveloppes, par la poste, les feuilles imprimées , au lieu de les mettre sous bandes croisées, ainsi qu’ils en ont la faculté, lors même que les imprimés contiennent des chi#res et des écritures, eu prenant le soin de les affranchir a raison de 5 centimes par feuille. *
Un paquet d’états sous enveloppes vient d’être envoyé à un conservateur , avec la taxe énorme de 29 francs 4° centimes, tandis que si l’on s’était couformé aux instructions , la tixe*a »rait été seulement d’un franc 5o centimes. *
Nous vous chargeons , monsieur , de témoigner notre mécontentement à ceux des agens qui , par une négligence réellement condamnable , donnent lieu à des frais aussi considérables et aussi faciles à éviter : prévenez-les qu’ils s’exposent à les supporter eux-mémes 5 d’ailleurs faites-leur connaître qu’on
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peut suppléer aux lettres d'cnvjpi par îe moyen d'observationS écrites en marge , ou à la suite des feuilles imprimées , et que, dans le cas où une lettre paraîtrait absolument nécessaire , ils doivent la foire parvenir séparément.
182a. 5 octobre. ARRÊT DF. LA COUR DE CASSATION.
Délit. — Mesurage des arbres .
Il n'est ras absolument nécessaire que le procesverbal qui constate la coupe èn délit de plusieurs arbres f énonce la grosseur métrique de chaque arbre , si tirailleurs U est établi par ce procès-verbal que le mesurage de tous It'S arbres a été fait , et si ce procis-vcrbal en présente le résultat .
Il avait été constaté , par un procès-verbal régulier et hon argué dc^pux , que Joseph Pons avait été trouvé , dans la foret royale de Bethmale , coupant et venant de couper 10 pieds de hêtre formant ensemble 3 mètres de tour. Traduit dotant le tribunal de Saint-Girons, le prévenu y fut condamné, par jugement du 10 février 1821 , à 4 francs d'amende, et à pareme somme à titre de restitution «t dommages. Sur l'appel de ce jugement , le tribunal de Foix le confirma , par le motif que- les gardes forestiers rédacteurs du procès - verbal n’avaient pas mesuré la grosseur métrique* de chaque pied de hêtre coupé en délit , ainsi que le prescrivent les articles 41 de l* loi du 3 brumaire an 4*, et 4, -titre IV de ceHe du 29 septembre 1791 , mais s’cUflent bornes à les mesurer en bloc ; que dès-lors , n'étant plus possible d'apprécier le délit pour y appliquer les peines portées par la loi relativement aux fractions de mètre, on ne pouvait alors considérer les 10 pieds de liétre dont il s'agit comme formant ensemble la quantité d’une charge de bois pour A np ; que par conséquent le tribunal de Saint- Girons avait fait une juste application de l'article 3 du titre XXX.11 de l’ordoDoance du mois d'août 1669. *
En jugeant ainsi , le tribunal de Foïx s'était approprié les vices du jugement dont était appel , et avait violé Partiel*? li , titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , et faussement appliqué l’article 3 et violé l'article i*r. du titre XXXII de l’ordonnance de 1669 ; ce qui a entraîné la cassation de son jugement , qui a été^rononcée par l'arrêt dont la teneur suit 1
Oui M. Chantcreyne , conseiller, en son rapport, et M. Hua , avocat général , eu ses conclusions :
Vu l'article i3 du titre IX de la loi du 29 septembre 179*» poftant que les procès-verbaux des gardes forestiers feront foi dans tous les cas où , comme , dans l'espèce , l'amende et l'indemnité n’excèdent pas la somme dp 100 livres, s’il n’y a pas inscript um de faux , ou s’il n'est pas proposé de cause valable de récusation; — Vu également l’article 1". du titre XXXII de l'ordonnance de 1669 , duquel U résulte que l’amende ordinaire est de
5o uom pour chaque pied de tour de hêtre coupé en
délit 5 4
El attend^ en fait , qu'un procès-verbal régulier et non attaepre par les voies légales constate que les ardes de la forêt royale de Bethlame ©nt trouvé ans cette forêt Joseph Pons , dit Biroussa , coupant et venant de couper 10 pieds d’arbres , essence de hêtre , que ces gardes , dans leur rapport , déclarent avoir mesurés en présence du prévenu, et qui ont fait en tout 3 mètres de pourtour; — Que , d’après ce rapport, il est évident que l'énonciation du pourtour total desdits pieds d'arbres est le résultat du mesurage partiel constaté par ledit rapport ; — Qu'ainsi les gardes rédacteurs , dans la constatation du délit dont il s'agit , ont%uffi*amment rempli le vœu de l'article 4 du titre IV de la susdite loi du 29 septembre 1791 ; que foi était due A leur procès-verbal ; qu’il y avait donc lieu de faire au prévenu l'application de l'article 1er. du titre XXXII de l'ordonnance^de 1669 , en raison du nombre , de l'essenco et «ta pourtour des arbres coupés eh délit; — Que cependant le tribunal de l'arrondissement de Foix, sous prétexte que les gardes forestiers n'avaient pas mesuré la grosseur métrique* de chacun des pieds d'arbres coupés en délit par Joseph Pons, dit Biroussa , et ne les avaient mesurés qu'en bloc , a cru devoir ne les considérer que comme formant ensemble une charge Je bois pour âne, et qu'en confirmant le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Giront, qui a condamné purement et simplement le prévenu à une amende de \ francs et à pareille somme de restitution , il s'est approprié les vices de ce jugement ;
TSn quoi il a violé l'article i3, titre IX de U loi du 29 septembre 1791 , et par suite faussement ap-
Sliqué l’article 3 et violé l’article t*'. du titre XXXil e l'ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement en* dernier ressort , rendu par le tribunal de Foix , le 10 août 2821 , sur la poursuite de l'administration forestière contre ledit Joseph Pons, dit Biroussa , et pour être statué , conformément à la loi, sur l'appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Saint-Girons renvoie les pAiies et les pièces du procès devant la cour royale d'Agen. Ordonne , etc.
Ainsi jugé et prononcé , etc. Section criminelle , etc.
1822. 9 octobre. INSTRUCTION DU DIRRf- TEUK GÉNÉRAL DE L’ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES.
Questions de propriété. — Actions à intenter.
Formalités à remplir avant d'introduire en justice les questions de propriété qui intéressent le domaine de l'Etat.
Le titre 1H de la loi du 5 novembre 1790 , ton-
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cernant les biens <ln domaine «le l'Etat , contient les dispositions suivantes :
Art. i3. «Toutes actions en justice principales, y» incidentes ou on reprise, qui seront intentées par » les corps administratifs , le sefatu au nom du - » procureur général syndic du département , pour-
» suite et dUigence.du procureur-syndic du district, j » et ceux qui voudront en intenter contre ces corps » «fcnt tenus de les diriger contre ledit procureur » général syndic.
r4« » Il ne pourra être intenté aucune action par » le procureur général syndic qu'en suite iTun ar- ■n rété du directoire du départeiïjêht , pris sur l'avis 0 du directoire du district, à peine de nullité et de » responsabilité , excepté pour les objets de simple -» recouvrement.
i5. 0 11 ne pourra en être exercé aucune contre » ledit jtrocureur général syndic , eu sadite qualité, » par qui que ce soit , sans qu'au préalable on se 0 soit pourvu , par simple méqioire , d'abord au di- » rectoirc du district pour donner son avis, ensuite » au directoire du département poul* 'donner* une » décision , aussi à peine de nullité. Les direotairesdo » district ctdedépartementstatucrontsur le mémoire . » dans le mois, à compter du jour qu'il aura été remis, » avec les nièces justificatives , au secrétariat du jj" district , dont le secrétaire donnera son récépissé, « et dont il fera mention sur le registre qu'il ticn- » dra à cet effet. La remise et l'enregistrement. du n mémoire interrompront la prescription ^ et dan* » le cas où .les corps administratifs n'auraient pas »' statué à l'expiration du délai ci-dessus , il sera » permill de se pourvoir devant les tribunaux. »
Ces dispositions sont confirmées par les art. XJII et XIV do la loi du 27 mars 1791 , relative à l’organisation des corps administratifs.
La loi du 13 septembre 1791 , en chargeant les préposés de l’enregistrement de la régîl des domaines de l'Etat , précédemment confiée à l'autorité administrative dans chaque département, porte que ces préposes « sont spécialement chargés de veiller » à l^. conservation clés domaines , de prévenir et » arrêter les prescriptions et lesusurpations n; mais cette loi n'innove rien en ce qui concerne les instances , lorsque fo propriété est contestée.
On trouve dans la loi postérieure, du 14 ventôse an 7 , relative aux domaines engagés, la disposition ci-après, qui' rappelle 1a loi du 5 novembre 1790:
Art. 37. u Si , dans le mois qui suivra la signifi- » cation des {fores , le détenteur les soutient inap-
plicables ou insul'fisans , ou s’il prétend être placé » dans les exceptions de la présente ; ou si , de » toute antre manière , il s'élève des débats sur la » propriété , il y sera prononcé par les tribunaux , » après néanmoins qu'on se sera adressé, par voie „ n Je mémoires , aux corps ad<ministratifs , conforu méritent à la lot du 5 novembre 1790 : mais en ce °4 cas , soi^le tribunal de p'remièrc instance, soit ” «lu*4’«ppe|, devront, chacun en ce qui le con- » cern^piycétler au jugement , sur simples mé- » m. lires respectivement remis, dans le jnois à dn- ” ler J® ^expiration des délais ordinaires de la cisi talion. »
D’après la loi du 38 pluviôse an 8,)es préfets,
Tome III
dans les département , sont charges des fonctions administratives , au nombre desquelles doivent être celles conférées précédemment aux procureurs- syndics t, Partie le 4véscrve aux conseils de préjectufe le (potentfeux administratif, et spécialement celui des domaines nationaux.
En cet état* des difficultés se sont présentées dans l'exercice des actions judiciaires des préfets , au nom du domaine , par suite de la jurisprudence adoptée tant par le conseil d’état que par les tribunaux, pour l'application de la loi du 5 novembre 1790 : ces difficultés ont donné Tieii aux questions suivantes :
1°. Les décisions préalables que les conseils do* préfecture sont dons l'usage de rendre , en vertu des articles 1 4 et 1 5 de la loi du 5 norembrri 1 790 , constituent-elles une autorisation nécessaire aux préfets pour aster on jugement dans les procès qui intéressent l'Etat , soit en demandant , soit en défendant ; une autorisation dont l’absence puisse être opposéeaux préfets ,‘ comme opérant une nullité , aiA terniefi de ces dispositions de la loi?
a°. Lés décisions préalables des conseils de préfecture doivent-elles donner lieu à des recours au conseil d'état , pour être an nuitées ^>u confirmées • suivant les cas ; ou bien ne sont-elles que des avis, qui ne peuvont, en aucun cas, empêcher les préfets ou les particuliers de porter les procès devant les tribunaux qui en doivent connaître?
S. Ex. le ministre des finances a fait connaître à MM. les préfets, par une lettre du 20 «eptembre dernier , qu'il fout distinguer , dans l'application de la loi du 5 novembre 1 790, les obligations que cette loi impose aux préfets et celles auxquelles les particuliers sont soumis.
n Les préfou, ajoute lé ministre, ne peuvent ,
0 aux termes de cette loi , et tant que les disposix> tions dont il s'ag^n.'auront pas 4tc rapportées ou » modifiées , intenter ou soutenir une action im- » mobilière dans l’intéfèt do l'Etat , saM une auto- » risation expresse : cette autorisation, d'après les » termes de la loi , devait être donnée par les di- 0 rectoires de -département , qui sont maintenant » remplacés par les conseils de préfecture. *
n Quant aux particuliers , ifs ne peuvent , aux m termes de l'article i5 de la loi du 5 novembre n 1^90, intenter d'action immobilière contre l'Etat, x> sans avoir préalablement présenté aux conseils de » préfecture un mémoire taisant connaître l'objet » de leurs réclamations et les moyens sur lesquels • » ils les appuient , avec. les nièces justificatives.
» Dans le premier cas et lorsque l'autorisation » est refusée aux préfets ; les arrêtés des'conseils de » préfectUTe ne peuvent dite attaqué# qu'au conseil >1 d’éUfti a ^
0 Dans le second et lorsque les conseils difpfé- » foc turc ne prononcent Qu’un avis, leurs arrêté*
» ne peuvent être l'objet d'aucun recours 5 ét les- 0 dits arrêtés ne pourraient donner lieu à recours ,
» et cela toujours au conseil d’état ,’ que dans le » seul cas où , excédant 1m bornes de leur pouvoir ,
» les conseils de préfecture ,* au lieu de donner un » avis, rendraient une décision. »
Les préposés remarqueront qu’il n'est'tien innové
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dans là disposition -de la loi qui oblige les particuliers , À peine de nullité , à s’adresser à l’autorité administrative , avant d’intenter une action judi-
< mire contre le domaine : cette peine de nullité
pourra donc continuer d'ètre invoquée devant les tribunaux. * *
D’un autre côpj , aucune action judiciaire ne peut être intentée ou soutenue , au nom du domaine de l'Efint, qu'après que ses droits auront été examinés par le conseil de préfecture , et que l’autorisation d’agir devant les tribunaux aura été accordée. La nullité de la procédure est également prononcée par la loi pour le cas où cette formalité n’a pas été remplie , et un arrêt de la cour de cassation , du 8 février ] 8 1 9 , a déclaré non recevable une action intentée* sans autorisation d|ns l’intérêt du domaine.
Cette autorisation doit être donnée explicitement nu domaine , lorsqu’il y a lieu, dans les affairas qui .vont de nature à être soumises ensuite aux tribunaux} mais sur le fond du droit , les délibérations des consflU de préfecture , quoique motivées ,- ne doivent porter que le caractère de simples avis, suivant la lettre- de S, Ex. le ministre des finances , afin qu’il n’en résulte aucun obstacle à l’introduction de l’instance judiciaire.
Les particuliers n’aurnienl à se pourvoir au conseil d’état contre ces délibérations qu’autant que les termes dans lesquels elles seraient conçues auraient l'effet de leur interdire l’accès des tribunaux, qui n’ont point à connaître des questions jugées par l’autorité administrative. Indépendamment de ce que la même voie de recours serait ouverte au domaine , Ui quelque disposition définitive , insérée dans les délibérations , lésait ses droits, le pourvoi pourrait encore être exercé pour le domaine , si le
< onseil de préfecture ne lui avait point conféré l’au- •tofisation nécessaire pour agir eh justice.
Quoique l’examen préalable uur l’autorité administrative ne soit qu’une formamé analogue à l’essai de concîffction , dont les ftetionsqui intéressent lu domaine sont dispensées par l'article 49 du code de procédure , toutefois comme il pourrait résulter des délibérations du conseil de préfecture un effet définitif «pus l’un ou l’autre dos rapports qui viennent d’être indiqués , les directeurs sont expressément chargés d'en rendre compte par leurs états du contentieux administratif, à mesure que les affaires de là genre &o#nt introduites devant cette autorité , sauf à Tas reporter ensuite aux états du contentieux judiciaire. Dans le cas où le conseil de préfasture n’aura point accordé au domaine l’autorisation d’agir ♦•n justice , soit «redemande , soit en défense , les directeurs mettront l’adVpinivt ration à portée d’examiner, d’après l’exposé dés moyens respectifs et au \ri des pièces qui seraient* nécessaires, s’il y a lieu »fctter pourvoir au conseil d’état , pour demander que cette autorisation soit suppléée.
• Aux tormesde ta décision transmise par l’instruction n°. 343 , les règles cpii précèdent s’appliquent ’bux actions concernant les propriétés mobilières ou immobilières, de l’Etat; clics régissent , en matière de forêts, les questions de propriété, de droits, d’usage ou d'affouage , de cantotinemens, etc., pour lesquelles le concours des préposes du domaine est
recommandé, suivant la décision dont Instruction n°. 1)82 leur a donné connaissance.
Les directeurs se concerteront, dans ces différent cas , avec MM. les préfets , au nom desquels les actions judiciaires doivent être intentées ou soutenues.
A ota. La dérision ministérielle du ao sepfeitibri* igaa .1 été modifiée, d'après un avis du conseil d'Etat, du utt :uiftt i8a3, portant que les préfets peuvent aujourd'hui ester en jugement sans autorisation des conseils de préfecture.
( Voyci la circulaire du i3 octobre iBa-1.)
.821.9 octobre. DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES DOMAINES.
Bois indivis . — Coupes de bois. — Décime potir * franc • * .
hors de la vente de la coupe (T un bois indivis entre P Etat et un particulier , ce dernier n* a pas 'droit au décime pour franc , qui doit être versé intégralement dans la caisse du domaine .
Le titre XI de la loi du 15-29 septembre 1791 , sur l’administration forestière , porte que a les bois » en gruerie ou indivis avec la nation seront régis » parla conservation générale, ainsi que les bois n nationaux». Cette loi ne détermine pas le mode de cette régie , ni la manière dont les produits seront partagés et les charges supportées* mais il était superflu d’entrer, à e*t égard, dans aucun détail , puisque, d’un côté, la régie des bois dont il s’agit , devant avoir lieu comme celle des bois nationàux , les règles prescrites pour ceux-ci étaient ïntièrement applicables aux autres , et que , d’un autre côté , if était évident que les produits seraient partagés et les charcesailpportées proportionnellement à l’intérêt que chacun y avait.
Ce principe , résultant de la simple équité , était d’ailleurs consacré par l’ordonnance de 1669 et autres régleméns èn vigueur , dont le dernier article de la loi ordonnait l’exécution en tout ce à quoi il n’avait pas. été dérogé.
Aux termes de l’ordonnance de 1669 , titre XX1I1, les bois en gruerie , grairie , tiers et danger , ne pouvaient être vendus que par le ministère des officiers de* maîtrises, et avec les mêmes formalités ue les autres bois et forêts dy roi (article 2) ; les roits des officiers et les frais des arpentages , figures , description* et procès-verbaux , 'devaient être payés sur le prix total des ventes, suivant la taxe du grand-maître , et la chargerait supportée par le roi et les possesseurs , avec juste proportion des différens intérêts (articles i3et 22).
Un- arrêt du conseil , rendu , le 27 avril 1760 , pour l’exécution de ces dispositions , ordonna que tous les fra is d’assiette , martelage , balivage , vente, récollement et arpentage dans toutes les forêts , bois et buissons où «a majesté avait droit , tant par indivis qu’à titre dh gruerie , grairie , tiers et danger , seraient supportés par sa majesté et les autres propriétaires , à proportion -des différons intérêts qu’ils pouvaient y avoir, et qu’à l’avenir, à commencer par l’ordinaire de l’année suivante 1761 , il né serait fiait emploi en dépense , dans les états des
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bois de sa majesté) des journées et vacations des of- ' liciers et arpenteurs des maîtrises particulières des , eaux et forêts, que pour La part et portion dont sa majesté devait être tenue, sauf, auxdits officiers et arpenteurs, à se faire payer du surplus de leurs droits par les autres propriétaires desdits bois , suivant La taxe qui en serait faite par Les grands-maîtres des eaux et forêts, chacun dans son département, comme aussi que ceux qui se rendraient adjudicataires desdits bois ne aéraient chargés , par le rabiut» des charges dc$ adjudications, de remettre ès-niains 'des receveurs généraux des domaines et bois, que le sou et les 14 deniers pour livre de la portion.revenant à sa majesté, dans le prix principal desdits bois seulement.
Si de cette dernière disposition il résulte que le roi n’avait droit aux s^deninrs pour Uvre%jue remplace aujourd’hui le décime) que sur la portion à lui altérante dans les bois, il ne faut pas perdre de vue que , d’un autre côté,, les copropriétaires supportaient leur quote-part dans tous les frais.
Sous le régime de l’ordonnance de 1669 , )es officiers des maîtrises et a gens forestiers ne recevaient ' point de traitement fixe ; ils étaient payés de leurs droits et vacatiç^s, suivant la taxe des grands-maîtres , sur le sou pour livre établi spécialement à cet J gpflet (article i5 du titre XV) : or , ce qui pouvait avoir lieu à cette époque n’est plus praticable au- ' jourd’hui que les agens de l’administration forestière sont salariés directement par l’Etat , et n’ont plus droit à aucune rétribution pour leurs opération» dans les bois soumis ail régime forestier.
Il n’est donc plus possible d’exécuter les dispositions de l’ordonnance do 1 6 69 et de l’arrêt du conseil précité, en.ee qui concerne le mode de paiement dp droits et taxations des agens par les copropriétaires indivis avec l'Etat , puisque ces agens reçoivent un traitement fixe de l’Etat pour toutes les opérations qui leur sont conneés ; mais si le mode a changé , le principé du support égal des charges n’en subsiste pas moins.
Or , ce principe ne peut recevoir son application ue par la perception du décime par franc au profit e l’Etat.
Le décime par franc remplaça le sou pour livre spécialement affecté par l’article i5“du titre XV de l’ordonnance de 1669 au paiement des officiers dû» maîtrises et grueries.
Il est aujourd’hui destiné à indemniser l’Etat des frais de haute surveillance et d’administration , ainsi que de ceux des opérations préalables aux ventes que font sans frais les agens forestiers , au moyen du traitement qui leur est payé par l’Btat.
C’cst^ce qu'indique bien clairement la disposition de l’article 19 du titre Xll de U loi du *5-29 >seP~ tembre 1791 , ainsi conçu ;
« Toutes les opérations «les préposés de la conn générale , dans les bois des communau-
» tésy~êei tînt faites sans frais , sauf les vacations ». des arpenteurs qui seront employés; mai» les ad- » judica taire» des coupes tant ordbi|^e8qu’extraor- » dinnircs seront tenus de payer; entre les mains n des préposés de Jn régie de l’enregistrement , les » 2 sops |Knir livre du prix de leur adjudication ,
outre et par-dessus icelui , et moyennant ce, les » 26 deniers pour livre ci-devant établis sont et » demeurent supprimés. »
Quoique celte disposition soit particulière aux bois des communes , M n'en résulte pas moins que les a sous pour livre , dont le paiement est Imposé à l’adjudicataire, représentent Içs frais d’administration et ceux des opérations que font dans les bois les agens salariés .par l’Ktat : ces 2 sous pour livre ou- décime par franc sont stipulés également dans toutes les ventes queloonques de coupes de bois # comme le sou pour livre , augmenté depuis de *4 deniers, l’était anciennement, aux termes de l’ordonnance de 1669 , et «cette perception est», aujourd’hui comme alors , destinée à couvrir l’Etat du paiement des droits et honorsjifcs des agens forestiers.
Or , ti le décime par franc , comme le prouve au surplus ,1a disposition précitée , a pour objet d’indemnisÉr l’Etat des frais de l’administration que la loi Lui a attribuée sur les bois des communes , il doit eu être du même relativement uiix bois indivis, puisque ces bois sont, comme ceux des communes , soumis à la même administration.
Ou ne voit pas pourquoi les copropriétaires de bois indivis avec l’Etat prétendraient que l’administration de leurs bois soit gratuite de la part du l'Etat. Il y a d’autant moins de motifs'de le penser , que, depuis la publication du code civil , nul ne peut être forcé de rester dans l’indivision , et que' les copropriétaires de bois peuvent nleWnder le P^tag*
Il importerait peu que ces propriétaires eussent établi des gardes Forestiers à leurs frais , puisque les communes, qui sont tenues par les articles 1 et 2 du titre XII de la loi du 29 septembre 1791 de. pourvoir à la conservation de leurs bois et de payer leurs gardes , 11e doivent pas moins indemniser l’Etat des frais de surveillance générale et de ceux des opérations préalables aux ventes par la perception du décime par franc.
En résumé , il résulte de tout ce qui précède que les bois indivis, étant, en tout, administrés comme les bois de l’Etat , le trésor doit être indemnisé des frais q n’occasionne cette administration ; que ces frais, n’étant plus payés directement par les 'copropriétaires , comme ils l’étaiont sous l’empire de l’ordonnancé de 1669, llEtat , qui paie les agens forestiers, doit 6e trouver couvert ue ses avances par la perception , à son profit , de la totalité du décime par franc imposé; aux adjudicataires en sus du, prix principal , et qui remplace le sou pour livre précédemment établi, domine fonds destinés à payer les droits des officiers des maîtrises ; que-, bien que L’article 19 du titre XU de la Toi du 29 septembre 1792 ne soit relatif qu'aux bois «les communes, la raison et l’anaiogje en- doiyent*Jaire appliquer les disposition* aux Mbit indivis, puisque, si l’on tenait compte de la moitié du décime par franc aux copropriétaires , iL devraient être ternis de supporter leur portion dans les fraiïy ainsi qu’on en usait sous le régime de l’ordonnance de 1669, et qu’on en use encore dans les cas de délivrance de coupes affou «gères , feite en nature aux communes.
RÉGLEMENT FORESTIERS. — Année rf aa.
( Deliberation du conseil (l'administration des domaines, du 9 octobre 1822. )
Le conseil avait déjà émis une opinion semblable , le 9 mars précédent, dans une affaire de même nature , concernant S. A. S. Mgr. le duc de Bourbon.
A ota. Les principe* exposé» ci-dewi* étaient déjà consac rei par une décision tlti ministre des <iiiam.es, rapportée dans une circulaire de l'administrai. un tics tordis, du 16 avril 18*».
*1822. 9 octobre. LETTRE DE S. EX. LE MI- NISTRE DES FINANCES, transmissive tirs instructions de S. G. lézarde -des- sceaux , sur A tnhde à suivre pour les mises en jugement.
toise en jugement.
Mode à suivre pour accélérer les décisions relatives à la mise en jugement des agens et gardas prévm us
de crimes ou délits dans P exercices
fonctions.
Je vous ai annoncé , messieurs , le 28 décembre dernier, que , par une lottrq du même jour, j’avais fait part à M. le gardc-des-sccaux , du nouveau mode qui me .paraissait devoir être suivi pour accélérer les décisions relatives à la mise en jugement des agens forestiers prévenus de crimes on délits dans l'exercice de*le\irs fonctions.
S. Exc, , qui a cru devoir consulter les procureurs généraux sur l’utilité et la facilité de l’exécution de ce nouveau fttode , annonce que tous ces magistrats ont reconnu qu’il ferait cesser, ou du moine di nuerait beaucoup les retards que ces sortes de procédures éprouvaient ;elleieur a, en conséquence, tracé dans une circulaire, dont vous trouverez ci- joint un exeitfplaire, les régies qu’ils doivent suivre désormais à cet égard .
Les dispositions de rette circulaire mô paraissent de voit faire atteindre le but que je m’étais proposé en conséquence, j’ai annoncé à Son Excellence que j’y donnais mon assentiment. \ous remorquera 7. , messieurs , que cette instruction ne contient pas la* disposition énoncée a*u i«. paragraphe de ma lettre 011*28 décembre. Celte modification ayant paru nécessaire à Sou Eccllence, je n’ai pas insisté pour «(uVtltt' fût maintenue. Je vous invite, toutefois, à y supjHèè^ftiiu’informqnt exactement, etau moment même aüra été formée, de chaque plainte
élevée contre un garde-forestier. *
Veuillez donner immédiatement h vos préposés dans les département, les instructions nécessaires pour qu’ils assurent, en ce qui les concerne, l’exécution de» dispositions contenues dans la circulaire li-joinle.’
^’rRCULAiRZ or- S. G. LE r, ARDEjOES-SCÊ AUX , du Xf
septembre i8s24 aioc rJtoCtfli|.vtu eixà&AVx
« Monsieur, par ma circulaire du 1 3 avril derél nier , j’ai consulté MM, les procureurs généraux des «ours royales sur un mode à suivre pour la communication dc*sprbcédure* dirigées contre les
tardes forestiers .prévenus de crime* ou de délits ans l’exercice de leurs fonctions. Ces magistrats * •
ont été d’avis que ce zvode ferait cesser, on- du moins 'diminuerait beaucoup le* lenteurs qu’éprouvent ces sortes d’affaires ; mais plusieurs d’entre eux m’ont adressé des observations dont j’ai reconnu la justesse , et f|ui m’ont porté à modifier en quelques parties le projet sur lequel je vous avais appelé À émettre votre opinion.
■a Voici donc les nouvelles bases sur- lesquelles vous devez » ainsi que les procureurs du roi, vous régler lorsquu désormais il sera porté plainte cdfttre un garde forestier, à raison de faits commis dans l’excrrice de ses fonctions.
Le procureur du roi requerra qu’il soit procédé à une information préparatoire, en se.conformant aux dispositions du decret du 9 août iboti, et aux régies tracées par le chapitre 3 du titre 4 du livre second dÉcode d’instruction criminelle. 20. Quand cette information sera achevée, il fera un extrait des charge*, sans indiquer nominativement les témoins entendus, et en se bornant à énoncer que tel ou -tel fait résulte de i1 instruction. 3b. Cet extrait, avec une copia, entière de la plainte , df vra être adresse par le procureur du roi à l’inspecteur ou sous-inspecteur forestier- le plus voisin du lieu où réside le garde inculpé. Dans le même teams , le procureur du roi transmettra routes les pièccsae l'information * au procureur général , auquel seront égale men^ transmis, par intermédiaire du conservateur ou de
procureur gei Bsmis , par l’in l’inspecteur principal des forêt* , les réponses et moyens do défense du prévenu, ainsi que tous autres renseignemensque les agens supérieurs de l’administration pourront ou croiront devoir fournir. 4°, Enfin , le procurourgénéral , après ni voir examiné tontes ce* pièces, me lus transmettra raveceou avis, pour que je provoque, s’il y a lieu , l’autorisation de continuer les poursuites.
De cette manière , MM. les administrateurs des forêts, à qui je communiquerai, par l'intermédiaire du ministre des finances, les pièces de la procédure et l’enquête extra judiciaire faite par leurs propre# agens , pourront statuer promptement sue la mise en jugement du prévenu, et ce* sortes d’affaires n’éprouveront plus de* retards qui étaient si préjudiciables à la bonne administration de la justice.
» Lorsque l’inculpation sera dirigée contre un inspecteur, un «ouS-inspecteur ou un garde général , l’extrait des charges résultant de l’i Affirmation devra être transmis par le procureur du roi au conservateur.ou à l’inspecteur principal de l’arrondissement forestier r et le procureur du roi se conformera pour le surplus à ce qu» est énoncé au n°. 3 ci-dessus.
» Vous voudras bien m’accuser réception de la présente circulaire, transmettre à vo* substituts les exemplaires que je vous ^dresse à cet effet, et tenir da main à ce qu’ils s’y conforment ponctuellement. »
1822. tt octobre. .ARRÊT DE LA CftUft DE ; v n * CASSATION. • '.V£v*
Procès- verbal fferitu te d* un). — Pâturage.
U officier public chargé de recevoir P affirmation (P un garde , a un caractère legal pour suppléer ce garde dans la rédaction du procès-verbal.
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La to Lraii4t<àb pâturage dans un canton de forêt pendant une année , n* est point un motif d’ex cuser lc pâturage , Vannée suivante, si te bois n’t^tpaS déclaré défcrisable.
I*%r suite d’un procès-verbal constatant un délit de dépaissance de quarante bêtes \ laine dans la forêt royale de P ray ois , Jacques Laguerrc , hhr, et François Salomon, fils , avaient été traduits devant le tribunal correctionnel de Foi» , qui , par juge nient du 27 décembre 1821 , les renvoya de l’action couvre eux intentée, par le motif uu’untérieurement
à ladite année, les habitant de Moutoulieu , con < urremment avec ceux de Prayoia , avaient fait dé }>ailru paisiblement leuræbestètux dans la fonét de te nom , quartier du Sarrat del Be* , en vertu d'une perfnission qui leur avait été accordée par l’administration , qui ne justifiait d'aucuu acte qui prohibât cette depaissonce en 1821.
Sur l’appel de ce jugement , la edir royale de Toulouse l’a coufirmé par le mémo motif, et par un. autre résultant de ce cjue le procès-verbal du délit n’aurîtit point été écrit -.par le garde , ni par le maire, ni par l’adjoint, ni pur le greffier du juge de paix , fonctionnaires désignés par la loi , à défaut du garde lui-même.
(.'et arrêt, qui s’est approprié les vices du juge ment dont était appel , a été cassé par les motifs suivant :
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Hua , avocat général , en ses conclusions :
La cour , statuant d’abord sur le moyen de forme adopté contre le procès-verbal qui a servi do base aux poursuites d^’administration des forêts;
Attendu que, Si ce procès-verbal n’a pas été écrit par le garde forestier qui a reconnu le délit, il a été écrit , sur son rapport , par le juge de paix du canton . qui en a fait une mention expresse; — Attendu , en droit . que l’officier public chargé par la loi de recevoir l’affirniatioji d’un garde rajiporteur, a par la.raéme un caractère légal et une mission suffisante pour le suppléer dans la rédaction d’un procès-verbal que ce garde ne peut dresser lui-même ; — Que la cour royale de Toulouse devait donc admuttré un rapport auquel l’assistance et la participation du juge de paix donnaient toute l’authenticité Mire , et qu’en le rejetant , comme elle l’a fait , elle a créé une nullité qui n’est pas dans la loi , et commis un excès de pouvoir qu’il est du devoir de la cour de réprimer ;
Statuant au fond ;
Vu les articles »•'. et 3 , titre XIX de l’ordonnance de 1 669 , desquels il résulte que les communes usagères ne peuvent exercer leurs droits de panagp et pâturage, pour les porcs et bête* aumoillus, dans le» forêts ot bois de l’Étal,. qu’aux lieux qui ont été «Inc laréa défendables par les agens de l’adimnistrali*m, et ce, 4 rainé- A confiscation des bestiaux et d’amende; — Vu aussi l’article du même titre de 1 ordonnance , portant défensé aux habituas des paroisses usagères et à toutes personnes ayant droit de pftn.tge daits les bolxde l’Etat, d’y mener ou envoyer bêtes à laine , chèvTcs, brebis ou moutons , à peiue de confiscation des bestiaux , do 3 livres
d’amende pour chaque bête et do 10 livres d’amende coiltrc les oergers et gardes, lesquelles condamnations les maîtres propriétaires des bestiaux sont dédates, ainsi que les pères de famiiic, civilement rcsponablcs ;
Et attendu , eu fait , que le procès-verbal du garde forestier constate que Jacques Lagucrre , fiU de François, et François Salomon , fils du premier lit de la femme dudit François La guerre , ont été trouvés, dans la forêt royale de Prayols, gardant , à garde faite et bàtuii planté , quarante bêtes â laine ; — Que si le cantoft où ce délit de dépai&sunc»* a été commis, fui , uue année , par pure tolérance de la part des agens forestiers , ouvert au pâturage des bestiaux , dont l’intrôduction , dans les forêts , n’est pas incompatible avec leur conservation , ce 11’était pas une raison pour que les usagers ne permissent , l’année suivante, de faire paître , dans un canton que l’administration a seule le droit de déclarer et qu’elle 11’a pas déclaré défcnsable , au< une espèce de bestiaux, et particulièrement une espèce oui ne peut, sans délit , être introduite, même «ans fes cantons de bois dont la défensabilité serait reconnue et proclamée par l’administration; — Que, dans l’espèce , il y avait donc lieu de prononcer contre les prévenus les condamnations relatives à la double contravention constatée par le procès-verbal dont il s’agit ; — Que cependant , sous lo prétexte d’une permission de tolérance, qui, en la supposant réelle et légale, ne pouvait être arbitrairement e tendue ni au-aelà de l’année pour laquelle cette permission aurait été accordée, ni ànine espèce de bétail , qui , en tout temps et quel que soit l’état d’une forêt, ne peut y être introduite sans inc 00véniens , sans danger , sous le rapport de sa conservation, et sans contravention formelle à la loi forestière , la cour royale de Toulouse a cru devoir confirmer le jugement qui renvoie les préveifüs des poursi^cs de l’administration, et s’est ainsi approprié les vices de ce jugement;
En oitbj elle u violé les articles i«, , 3 et i3 du titre XIX de l’ordonnance de 1669 :*
- ces motifs , la cour casse et annulle l’aiYét rendu par la cour royale de Toulouse, le 10 juillet dernier , entre l’administration des forêts et lesdits Jacques Laguerre et François Salomon ;
Et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de l’arrundi&sftment de Foix, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royal» d’Agen ;
Ordonne , etc.
Ainsi jugé et prononcé , etc*. Section criminelle , etc.
1822. 18 octobre. ARRÊT DÊ LA qOU^ DR CASSATION.
Amende au pied le tour. — Délit de coupe d’-arb res.
Il y a liéu « l'amende au pied le tour pour des jeunes brins d'arbres , quelle que soit la faiblesse des tiges , s* ils ont été coupés par le pica, et Von
Digi
ne peut appliquer à ce délit C amende prononcée
pour fagots ou Jotçe* .
Ii. «'agissait, au procès, de jeunes arbres coupés sur pied dons un bois de l'Etat , délit pour lequel ce tribunal , au lieu de prononcer une amende proportionnée au pourtour de ces brins d'arbres , avait prononcé une simple amulule de 3 livres : cette violation de Poêlon non ce de 1669 a été réprimée par l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereync , conseiller , en sou rapport t et M. le conseiller OU iviet , pour le. ministère public , en ses conclusions :
Vu l'article i«. , tiye XXXII de l’ordonnance de 1669 f duquel il résulte que l'amende ordinaire pour les délits commis depuis lo lever jusqu'au coucher du soleil , sans feu et sans scie, par personnes privées, dans les bois de l'Etat , est, pour la première lois , de 4 livres pour chacun pied de tour de chêne et tous arbres fruitiers ; 5o sous pour chacun pied de tour de saule , hêtre , orme , tijlpt , sapin , charme et frêne , et 3o sous pour pie.d d'arbre de toute autre espèce , vert , en étant , sec ou abattu ;
— Vu aussi l'article 3 du même titre de la susdite ordonnance de 1669 ;
Et attendu que l'article trr. , titre XXXII de cette ordonnance^ comprend, dans U généralité de ses dispositions , toute espèce d’arbres , sans déterminer la grosseur nécessaire pour constituer un arbre dans le sens de cet article ; que les amendes qu’il prononce , étant réglées en raison du pourtour de chaque arbre abattu en délit ou coupé sur pied , s'étendent également et proportionnellement à tous arbres , quelle qu’enfrsoit là dimension ; et que de jeunes arbres , qui , malgré U faiblesse de leurs tiges , contribuent à la .reproduction des forêts de l'Etat , présentent, lorsqu’ils sont coupés sur pied, le caractère d’un délit grave, qui doit être réprimé , suivant le vœu de la loi , par des peines proportionnées au préjudice qu'en éprouve cette portion du domaine public ; — Que l'on ne peut appliquer à un pareil délit la disposition de l’article 3 du même titre de l’ordonnance*, qu'en effet cet article, se référant à des délits autres que celui énoncé au procèsverbal qui est la base des poursuites de l’administration des forêts, n’a pour objfct quc.do simples branchages coupés en délit , ou le maraudage commis dons des parties de bois en exploitation ; qu'eniin des arbre* coup*' s sur pied , quoique d'un faible pourtour, ne peuvent être assimilés aux fagots ou louées dont parle le susdit article, et pour lesquels il ne prononce qu’une modique' amende de 20 sous ;
— Que si la loi du 16 octobre 179* a, par quelques dispositions ,* dérogé à l'ordonnance des eaux et forêts , ces dispositions doivent être restreintes aux délits ruraux et forestiers qui ont été l’objet speciaMe cette nouvelle loi , et ne peuvent être étendues ^ des arbres coupés en délit , quelque faille qu'en soit la dimension ;
Attendu , en fait , qu’un procès-verbal régulier et non attaqué constate que , dons la forêt d'Ain hlonville, appartenant à l'Etat, et dans* un taillis de 16 à 17 ans de recrue, les garde's forestiers ont trouve que l'on avait récomment coupé en délit et
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enlevé 1 20 brins , essence de saule , érable , tremble et cçrnouillcr , de la grosseur «le i5 à 20 centimètres de tour, et qu’en suivant les traces do ce délit, 4 ils ont trouvé dans le cellier de Nicolas Dommange i5 brins récemment coupés, essence do saule, érable , tremble et cornouiller , et reconnus , en raison de l'identité d'essence et de grosseur, provenir dudit délit; —.Que cet individu, en raison d'un délit dont l'existence était judiciairement reconnue , et nui est prévu par l'article 1 *f. , titre XXXII de l'ordonnance de 1669, était donc possible de l'amende y portée , d'après le pourtour des jeunes arbres enlevés en délit des bois de l'Etat; — Que cependant le tribunal correctionnel de Verdun, jugeant que ciudéli^ pouvait équivsdoir À une charge à dos , s’est borné à condamner le délinquant à 3 francs d'amende et 3 francs de restitution, au lieu de prononcer l'amende proportionnelle qui levait été encourue en raison de l essence et de la grosseur derejeunos arbres détruits, et que le tribunal de Saint-MiliiL‘1 , en confirmant ce jugement , s'en est approprié les vices; en quoi il a faussement appliqué l'article 3 et violé formellement l’article du titre XXXII de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs , la cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal de Saint-Mihief , le . 27 juin dernier, entre l’administration des forêts et Nicolas Dommange ;
Et pour être statué , conformément è la loi , sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Verdun , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Metz ;
Ordonne , etc.
Ainsi jugé et prononcé , et<j| Section criminelle , etc.
1822. 1$ octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
•Glands. — Délit (T enlèvement de glands. — Amende.
Il doit être prononcé autant d’amendes au* il y a de personnes trouvées amassant des glands en délit.
II. s’agissait, au procès , d’une certaine quantité de gland ramassée dans une forêt , délit pour lequel le tribunal correctionnel de Verdun, et par suite le tribunal de Saint- Mihicl , n’avaient prononcé contre deux délinquants qu’une seule et même amende,' au lieu de prononcer autant d’amendes qu’il y avait eu do personnes surprises en délit. Le jugement en dernier ressort a donc été nnqullé par les motifs * énoncés on l’arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereync, conseiller, en son rapport, et M. le conseiller Ollivier , pour le ministère public , en ses conclusions : W c
Vu l’article 12, titre XXXII de l’ordonnance de 1669 , portant que toutes personnes coupant ou amnesant de jour des glands , et* les emportant dea forêts et bois , seront , pour la* première fois , condamnées à l’amende de 100 sous, par faix à col;
Et attendu que, d’après la disposition littérale de
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cette loi , comme d’après les principes de la justice et les lumières de la raiso/i , il est évident que la peine prononcée en conséquence do l’article sus- «noncé, ne doit paB être une amende unique*, portant en masse et collectivement sur les auteurs ou complices du délit prévu par ledit article , mais qu’il doit y avoir autant d’amendes individuellement prononcées qu’il y a d'individus surpris coupant ou amassant des glands en délit;— -Que s’il en était autrement , le vœu de la loi qui , dans sa disposition pénale , a voulu atteindre toutes personnes convaincues du délit qu’otle a cherché à prévenir et à réprimer , ne so trouverait pas rempli ;
Et attendu , en fait , qu’un procès-verbal dont les énonciations ne .sont pas contestées constate que , dans les bois de la commune d’H.iu te court , Madeleine Thiébaut et la fille de Benoit Lemoine ont été trouvées, pAr le garde forestier , occupées à ramasser des glands et en ayant déjà ramassé 1a quantité déterminée audit rapport , en contravention à l’article ia, titre XXXII de l’ordonnance de 1669; que chacune de ces délinquantes devait donc être condamnée individuellement il l’amende , en raisou de (^nature et des circonstances du délit auquel chacune d’elles avait pris part; — Que cependant le tribunal correctionnel de Verdun s’est borné à prononcer contre la fille Thiébaut et contre le père de la fille Lemoine , conjointement et solidairement , une seule et même amende de 5 francs, en raison de la quantité de glands ramassée par les deux prévenues , au lieu de prononcer contre chacune d’elles l’amende que chacune d’elles avait individuellement encourue; en quoi il a faussement appliqué et violé i-la-fois le susdit article de l’ordonnance, et que le tribunal de Saint-Mihicl , en confirmant son jugement , s’est rendu propre l’erreur dans laquelle sont tombés les premiers juge» ï
Par ces motifs , la cour casse et annullc le jugement rendu par le tribunal de Saint-Mihiel , • le 27 juin dernier;
Et pour être statué, conformément à la loi , sur l’appel du iugemeut rendu par le tribunal correctionnel de Verdun entre l’administration des forêts , d’une part , Madeleine Thiébaut et Benoît Lemoine, d'autre part , renvoie les parties et les pièces du procès devant 1a cour royale de Metz ;
Ordonne , etc.
Ainsi jugé et prononcé , etc. Section criminelle , etc.
18 octobp. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
. Procès-verbal. — Gardes forestiers. — Parenté:
On ne peut annuller le procès-verbal (T un garde forestier sur le seul motif de la parekté plus ou moins rapprochée de ce garde avec le prévenu.
I.f. procès présentait la question de savoir si le rapport dressé par nn garde forestier contre son beau-frère par lui surpris en délit , devait être rejeté sur le seul motif oc la parenté ou de l’alliance
existant entre le garde rapporteur et le délinquant : l’affirmative avait été ju{*éc par le tribunal de Saint- Mihicl ; mais son jugement a été annullé par les motifs énoncés dans j'arrèt suivant :
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. le conseiller Ollivier, pour le ministère public , en ses conclusions :
Vu les articles 16 et i54du code d’instruction criminelle ,desqucls il résulte que les gardes forestiers, considérés comme officiers de {Milice judiciaire et chargés de rechercher , chacun dans le territoire pour lequel ils ont été assermentés, les délits qui auraient porté atteinte aux propriétés forestières , sont tenus de dresser les procès-verbaux nécessaires pour constater l’existence de ces délits. — Vu également l’article i3 , titre IX de la loi du 29 septembre *79* » portant que les procès-verbaux des gardes forestiers feroht preuve suffisante dans tous les <d* où l’amende et l’indemnité n’excéderont pas la somme de 100 francs, s’il n’y a inscription de faux , ou s’il n’est pas proposé cause valable île récusation ;
Et attendu que les dispositions générales desdites lois, sur la foi due aux procès-verbaux dressés par les gardes forestier», pour la constatation des délits dont la surveillance et la recherche leur ont été confiées , ne sont modifiées par aucune autre loi , en raison des rapports de parenté qui pcuvenV^ûstcr entre eux et les individus qu’ils ont surpris ciraélit ; qu’ainsi leurs procès-verbaux doivent avoir généralement le meme degré» de certitude légale , soit
z.a a — ^ ou alliés des
contre tout 89 du
code d’instruction criminelle , qui défendent d’entendre en témoignage , devant les tribunaux do simple police et de police correctionnelle , les parent et alliés en certain degré des prévenus, n’ont aucune application à des gardes forestiers , qui , en leur qualité d’officiers de pqlice judiciaire , dressent des procès-verbaux, conformément aux devoirs que la loi leur impose , et 11e peuvent être considérés comme des témoins proprement dits ; — Que si des liens de parenté entre des gardes rapporteurs et les délinquant peuvent quelquefois, en raison des circonstances particulières qui s’y rattachent , ébranler ou même détruire la foi duc à leurs rapports , les juges , légitimes appréciateurs de Ces circonstances de fait , doivent se renfermer dans cette appréciation ; qu’ils peuvent en faire résulter des causes valables de récusation , mais qu’ils crédit une disposition législative et sortent des limites de leurs attributions, lorsqu’ils se permettentrie prononcer, d’une manière absolue , la nullité du procès-verbal d’un garde forestier, sur le seul motif de sa parenté plu» ou moins rapprochée avec celni que le procèsverbal a prévenu d’un délit, ou avec celui que la loi en a rendu responsable; qu’ils commettent le même excès de pouvoir lorsque, sans déclarer aucune circonstance , ayant sa sourie dans la parenté , qui puisse affaiblir ou détruire la foi due au procès-verbal , ils lui refusent toute confiance , et le rejettent du procès -pour le fait seul de ladite parenté;
Et attendu , en fait , qu’un pfocès-verbal régu-
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année 1822.
lier et non attaqué par la voie «le l’infccription «le faux , a été dressé par le garde brigadier de» forêts, Thorion , contre Jean- Baptiste Beauchet, pour avoir traversé, avec une voiture, un chemin prohibé dans les bois.de la commune d’Hauîecourt , taillis d’environ 6 ans de recrue , «Un» la ligne de division, entre le quart de réserve et les coupes, et pour avoir froissé des brins d’arbres , dont le nombre , l’essence et les dimensions sont énoncés audit Apport ’ ïî que ce procès-verbal doit faire fol en justice jusqu à inscription de faux ; que le prévenu était donc en contravention aux dispositions de l’article 6 , titre XIX de l’ordonnance ac 1669, et passible de l’amende prononcée par U loi 5 — Quo cependant le tribunal correctionnel do Verdun , saisi de la poursuite dirigée contre Beauchet, a déclaré le rapport nul , et renvoyé de la poursuite le prévenu, sur le seul motif que le gsrde rapporteur est son beau-frère , et que le tribunal de Saint-Mihiel a confirmé co jugement, sous prétexte que la loi ayant admis , contre les
{irocès-vcrbaux des gardes forestiers, des causes viables de récusation , il s’ensuit nécessairement que ceux qui sont dressés par eux contre des parons «jui, en matière de témoignage, sont au degré prohibé, ne font pas preuve suffisante ; — En quoi ce tribunal a fait une fausse application de l’article i3 du titre IX de la loi du 39 septembre 1791 ; commis un excès de pouvoir en créant une nullité qui n’dst pas daotla loi, et violé par suite l’article 6, titre XIX de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour. casse et nnnulle le jugement rendu par le tribunal de Saint-Mihiel , le 27 juin dernier , entre l’administration des forêts et Jean-Baptiste Beauchet ;
Et pour être statué , conformément à la loi , sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Verdun , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Metz ;
Ordonne , etc.
Fait et prononcé , etc. Section criminelle, etc.
i#33. 18 octobre DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Usage..— Fief. — Abolition.
Un droit d’ulage accordé par d'anciens titres comme accroissement d'un fief9 n'a pu survivre à l’abolition des fiefs ; il s'est éteint par confusion avec les biens dont il faisait partie. — Dans le cas de contestation en cette matière , V interprétation des titres appartiendra aux tribunaux.
Le ministre secrétaire d’état des finances,
Vu la demande de la daine Gaulmyn de la Goutte, née de Drcuille , comme descendant en ligne directe de la maison de Murat, tendante, savoir :
10. À élré remplacée dons l’exercice de 'moitié d’un droit de panage pour 18 porcs dans la forêt de Messarge, département de l’Ailier, concédé en i346 par Pierre duc de Bourbon, en accroisse ment du fief d’Issard , possédé avant la révolution par elle pour deux cinquièmes , et par son frère, le vicomte
dç Senetaire de Dreuille , pour les trois autre» cinquièmes, suivant partage du i»»: avril 1767. — 3°. A être envoyée en jouissance ainsi que ses cohéritiersdans la succession dudit sieur do Drcuille son frère, de l’autre moitié du susdit droit; — Vu le partage du i«. avril 17675 un acte de notoriété produit pour suppléer lus titres «1e concession du droit de panage; les mémoires et répliques de la réclamante «levant le conseil de préfecture du département de l’AUier.— Vu les avis et renscigneuieiis fournis, le* 10 novembre 18 1 5 et i5 mars 1016, par le conservateur «les forêts et le directeur de* domaines, desquels il résulto que par procès-verbal des commissaires députés pour la réformation des eaux et forêts dans le Bourbonnais , il a été reconnu , en mai 1673, que le scignuur d’issard jouissait, à titre d’accroissement «lu fief d’issard , en considération de ses bons services, de la faon lté d’envoyer au panage i5 porcs dans la forêt de Messarge; que sur l’avis de ces commissaires, ledit seigneur d’issard n’a plus été porté sur les états approuvés par Sa Majesté , le 3 décembre 1673 , que pour un droit de panage pour 18 porcs , y compris leurs suivans, pour en jouir tant que terre en fief d’issard serait possédée par les descend dans en ligne directe de la famille de Murat 5 qu’à la révolution les fiefs ont été abolis 5 que le château d’issard a été fxhpicstré et vendu sans que le droit de panage ait fait partie de la vente, d’après lps dispositions do la loi du 16-37 mars *79» , qui n’a permis l’aliénation d’aucun droit d’usage dans les bois de l’État; qu’enfin ce droit do panage a dû être considéré comme définitivement éteint au profit «1e l’État , puisqu’il n’a pas été compris parmi les biens dans la jouissance desquels la réclamante a été remise par suite du partage de présuccession effectué le i5 veutôse an 7, à cause «Je l’émigration de ses deux fils; — Vu l’arrêté du 13 février 1819, soumis à l’approbation du ministre secrétaire d’état des finances, par lequel le conseil de préfecture a estimé que ladite dame de Gaulmyn de la Goutte doit être remiseen possession et jouissance des deux portions du droit de panage qu’elle revendique ; — Vu les observations fournies sur cet arrêté, 1«m 7 mai et a8 août derniers , par les administrateurs des forêts et la direction générale des domaines :
Considérant que le droit de nanage dont il s’agit était essentiellement attaché à la possession de l’ancien fief d’issard, dont il était un accroissement; que le partage fait eu *767 entre la réclamante et son frère est un pacte de famille étranger à l’État, et qui n’a pu rendre divisible ledit fief d’issard tlans son ensemble ou dans ses parties , ni changer la nature de la concession gratuite et à titre de faveur du droit de panage, dont l’existence était principalement subordonnée À celle du fief et de la durée à la possession de ce fief par la descendance directe du concessionnaire; «pie ledit fief ayant été suprimé et les biens qui le composaient ayant été séquestrés et vendus on tout ou en («nie au profit de l’Etat , le susdit droit de panage a cessé d’être dû ou s’est éteint par confusioh ; — Considérant que le titre primitif de la concession ni l’arrêt do confirmation ne sont représentés; que Facto de notoriété pro-
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1NNANCE DP 1^01. |
Boit communaux-. — PiOtrags.-~ Ad médiation.
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éspiiuripe», l’adoiinislnttioTt avait Vu 11 di^naudc du sieur Jacqiies Blanc , teimant s’ procèïS-vTrbaux contre le nommé A. obtenir la résiliation du bull consenti à son pro-‘ Jacques Blanc,. fermier,, pour Avoir introduit ses fit, le »<rfdéccmbrb ibi6,dti iiAturagodé deux monbesmtut dans le récru d’un tHUflfcl»! I lit T en iRi» fegnes bois» is npiiartenaot à le commune de P»rmi , et lOidj er qui n’était Agé qm; d’un et de deux an», departement do PAin; — V11 la délibération du 37 mai hUc iWiût aussi Lut faire unn visîr<* mmitrilo Ai** p^r licpelle le conseil municijnl u rolu»^ dft '
consc'ufir à In rcsUiftiotiq — Vu les observations de
«art aussi tait faire une visite générait ,1 s coupes, et acquis lu certitude qu'elles étaient dans un état déplorable d’abroutissement, et qu’il était impossible que les pouMcs de six an» et au-dessous qui renaissaient dans ces coupes, r citassent exposé es
T0me UT, *
l’administration forcstiêreetcelles du préfet et l’avis J© notre ministre secrétaire d’état des finances 1 Considérant que le» loi* et régi cm eu» relatifs au
nÉGLEMENS FORESTIERS. — A xxts i8aa
-sdjp.
régime forestier s’opposent A ce que le p&tuiage ait lieu dan* les bois qui lieront pas déclaré* defcnsables; que les montagnes boisées, dites Patrouille et lu Malatray , étant dans cè cas, ladjudicaUon du pi tu rage 4e ces montagnes est irri gliére , et ne saurait coiuéquemment être consommée :
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d état de l’intérieur , notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonncuis ce- qui suit : -
Art. 1 *t. Le bail consenti par la commune doi éron , département de l’Ain , au profit du sietirBlanc, le i«. décembre 1816, pour m-uf année», et moyennant le prix annuel de 44® fr-i P>'>',r*g« montagnes boisées , dite» la Patrouilla et ifc M«Utray , est luinullé comme contraire au» lois et rçfilc mena sur le régime forestier.
Nos ministres secrétaires d’état de l inééHeur
le sieur Hambourg, do réceper et repeupler les terrain* échangés dout il s'agit, ronnullationtle réchange sera provoquée \ — Considérant que les conidabnllrtilt nui rw-nva-nt «VlnVAT «lit H’ 1(’$ nS/tiCSe tûOt
enange sera pmTvqucc , — .
t>‘Station« qui peuvent s’élever entre les parties, tout sur l’exéculion deulîte> conditions d’echangn Que
a. nos minmiw st;iici«.t.. — - —
et des finances sont chargés de Inexécution de la présente ordonnance. #
sf*
sur l’exécution démit*' conditions d échangé uu sur la résolution du contrat , sont du ressort ne tribunaux : %
Notre conseil d’état entendu, nous sCtons , etc.
Art. i«f. L« décision de notre ministre des fanantes ne fait pas obstacle A. ce que l’administration «le» forêt* et le sieur Hambourg tassent statuer par les tribunaux sur la contestation qui h* divise.
Notre garde -des-sccaux et notre ministre des finam .etc
i83P* 7 novembre. CIRCULAIRE N°. 73.
Personnel. — état. —Notes.
Gtantérç de dresser les états du personnel et notes u fournir sur les agtns.
,833. 6 «membre. ORDONNANCE DU ROI.
, _ \ , Vous aile* vnni occuper , monsieur , de ta lor-
UoMainede rÉtnt — Echange.— Contestation a*ec mntion Je (Vt4t p„.,trit par l'article 2 S ( modèle le domaine. — - Compétente. n« 3 y fa ['instruction géuîtak du »3 mars. -,
Lorsqu'une loi a autorisé t administration d éclqh- 1,’unifbrmiU lu'-cemiro n'ayant pascotnpléleoient oer une portion dudomaine de t Etat avec on par- Œ;stg d>lnk |B rédaction duce* états pour Pcx, feite de liculier, c'est aux tribunaux seuls ijl&i appartient ,gal f nous vont teruramandont dir au ivre /dans la
* de connaître des contestations qui peuvent s’élever nomencl«tuce dis nom* de* ornus, l’ordre des <k-
entre lot parties , tant sur i exécution des toodi- pUTte.mm>a et inspections dan* lesquels ils aoniem-
lions d'échange que sur ta résolution du Contrat. «fr/vé* ; c’est-ù-diro qu’après avoir indique dans
une ligne horizontale détachée et en caractères pçp- Lcs décisions que pourrait prendre le ministre fies , j.. vrnit nnrtprM jiiik
Z' 4L ..J t ..'mm/ ni> rts- irnei m t filirt' fifiXt/H J 1' tJ Cf
Les ocqinsf 7«o r * ' . — j ,
finances à cet égard ne peuvent faire obttaelci ce
que les tribunaux soient sniqysdc ces difficultés.
Pons, etc.; Sur le rapport du comité du conttMjHÂ* r - - —
lUlCUJk, W,
Vu les requêtes A nous présentées au nom du nuur Rainbourg, enregistrées uu Secrétariat général de notre conseil d’état', les O soit 1831 et 3<Pmars ,8ï3 , et tendant h l’oimullannn il’une décision do notre ministre des finances , do 9 mai 1831 , portant qu’en Tenu d’une loi d'échange de terTauts, du rdfloréal oii 1 1 , le sieur Rambourg doit réteper 3o hectares 6* ares y 5 centiarea de- bois, et repeupler complètement à ces frais une étendue de 80 hectares de terrain ; — Vu ladite décision ( — Nu les lettres de notre miuUfre de* finances , enregistrées au secrétariat général, les as octobre ittai et a.', mars 1833, en répons* au* diversos-commuuications qui lui ont été faites tic cettu affaire t— * u la loi d’échange du |3 floréal an 1 1 ; — Vu toutes les -piétés respectivement produites et. jointes ou
dossier : .. s c
considérant que l'arrêté de notre muiiMre des h- ‘nauces, du 9 mai 1821 , rte doit être regardé que comme un simple refus de donner dé, harge des operations et travaux dont l'obligation a été imposer au sieur Hambourg par la loi d’échange du 1 3 floréal an .1 1 ; quo le sieur Hambourg soutient qu’une
reai an « i , que «r «eu. -- — Y. *9
partie des conditions de ladite loi a été entièrement accomplie , «t que l’autre partie est inexécutable ;—
accomplie, et que , ancre •
Considérant qn’il résulte des propres termes de 1 ar rété de notre ministre des finances, qu'a defaut, pur
uni. llifnc i»ui#*«r..cMo — r
nonces ,1e nom du département, nous porteras aux colonnes à ce destinées lés inspecteurs ,^cius-,nss porteurs, gardes généraux et à cheval attachée A la même inspection , et ainii. de suite à chaque inspection. * , ' c " , *r
Nous vous priuns d'indiquer au-dessous du nom ; ce. colonne ) la «Uase do l’agent . et cela par hseul chiffre i«". ou 3'.} comme aussi de di signer.de quelle catégorie (roysux, mixtes ms<omtnii|>allx)m trouvenUes gardes génci aux o« à , htv.,1, en ajoutant au-dessous du gardé ( y * colonne ,r la seule lettre initiale R. M. C.
Mais un point sur lequel doit se (carter avéSsOUi votre attention , c’est U rédaction- due notes individuelles destinée* A éxtr notre. opinion sur le mérite OU les droit* de chaque agençai l!*vam muent : eus note* , qui sont .toujmft* ctinlideitlielle# , doivent être concises , franches , positives sur -te
d'instruction, d’opplicatiuu , de nùJoyd’actîvUé ou Ht JansFaccomplIseomeni de tousJtéir*
derelüchamcnt < devoir*. :f ■
Nous vous recommandons. o«4 conséque u ce, a et^ic ter avec toiola vague des expression squ,- non* avons remarqué dan» plusieurs notes dota nées pat quelque* chefs do service, A 1'etat.d* i bai, et don! le résultat est d'apporter de L'incertitude dan* nnt délibérations quand il «agit d’aranceincrit.
Enfin no«s voudrions qu’A la lin de cliaqBc note vous indiquassie» si l'agent est marié et en f-uuille.
Vous sa ver quo 1'èlab A fdrrner doit nous arriver dan* le cours de décembre, et être lait en. double expédition.
Diqitiz
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iBaa. 9 novembre. ClilC'L’LAlRli Ntf. 73.
Chusse. — - Défense aux agtqfi de passer sans Vv. permission. 1
AL le comte de Gjrard/n, premier veneur, nou*a informes, monsieur, U* 4 .^e *© mois, mie , contrairement oux règlement sur Ja police «fd la chasse,
Jduaieurs conservateurs et inspecteurs des forets, ces icrniçrs, -sans permission de chasse, et les premiers, avant- d'avoir reçu celles •pii leur sont accordées c haque année, se permettaient de chasser, aécoWpagné* de leurs «mis, dans le» forêts royales, et de mer indistinctement louto espèce de gibier. mm~-
M. le premier veneur nous a annoncé en même temps qu’il était urgent de mettre fin à' ces abus d'autant plus répréhensibles qu’ils étaient le fait
dfagens charge» do les réprimer, et que si les conservateur* et inspecteurs se permettaient à l’avenir dp nouvelles infractions aux.Téglemens sur Ja policé dh Ip chasse, il se verrait forcé de faire exécuter Envers le* contrevenant Gordonnance du roi du 20 août 1 9t 4r et d’cn rendre compte au ministre des finances. * • Vf*
Nousvoqs recommandons, en conséquence, de témoigner notre mécohtenteinent aux agens forestiers qyi hut donné ‘lieu aux plaintes de AI. le premier veneur, et de prendre les mesures les plus pPomptes
pour faire cesser les abus dont il s’agit.
nvm%wwwvM«m.
1822 . •O novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaine» engagé* — Fnr.1t*. — Soumission reçu. . — Application par jugement Je la ioitju 1 4 ventôse an ?-■ • ■ * ‘ ., f-’i ■
Les préfet torsq nent recevoir
hs excéderaient ait contraire ces limites, Fils préjugeaient parleurs arrêtés les droits respectifs du concessionnaire et d'un tiers-, et Fils prononçaient entre aux fur Us effets et l'étendue des exceptions portées par la loi du 1 4 ventôse.
I). us terrains connus «ou« les noms du Grand et du Petit- laces , appartenant au domaine de ls cour ronne, avaient été inféodés ^ntm À MW. clellbabo et DesmiUe., evec faculté do le' «ous-inféoder. En
et
vertu du cette' faculté, ils firent des élbergemcas passèrent des emphjtfêose» perpétuel tes.
Survint U loi du 14 Ventèm an 7, qui prescrivit aux engagistes de l'ancien domaine de le couronne de verser au trésor publié , sous peine de déchéance, le quart de la valeur estimative des biens formant l’objèt" dé l’engagement s à ce prix , elle leur en itsürajl incommutablement U propriété.
En l’an 7 , M. de Bufluéent, acquéreur du domaine le Pc ttfLi.es, fit (a soumissiort prescrite par la loi du ijfctentése. Bile fut admise par (frété du préfet de mire, du »4 *0'"> 6 rBi3. Cet arrête ne présagea rien sur les contrats rcspfcclils du sieur Buflevcnt et des albergataircs.
Toutefois ceux - ci formèrent opposition 4 son exécution , et demandèrent subsidiairement que la soumission leur fût rendue commune avec le sieur de Bulfevent, sous offre de remboursement daps une juste proportion.
lin arrêté, ilu 27 mars 1816 , déclara l’oppdMtion mai fondée et confirma celisi du 1 4 août i8r5. Sur le ‘ m pourvoi au cortseil d’état , intervint une ordonnance royale, qui renvoya les parties dorant les tribunaux, pour y faire juger les questions élevée. entre cités sur 1a validité et les elîets des contrats de sous-engagement. *
Devant les tribunaux, les héritiers Bufferent ont soutenuqu» l’arrêté du préfet de l’Isère , du «4 août
843, leur attribuait la propriété intégrale du Petithiers. Cette prétention a été repoussée par les alber-
gataires , q«i ont prétendu tou* qu’il» devaient £tre maintenus en possession de leuni albergemens , sans être tenus à aucun© redevance , attendu que celle que leur imposaient leurs contrats était essentiellement féodale, et abolie par les lois de ^792 et
De cas débats e*t»ée unej>remière question , celle de savoir si les terres. dont se compose le Petit- 1 Sers ne rentraient ™» dons la catégorie des exceptions ( onsacréoapar l'article 5 de la loi du i4 ventôse an 7. Sur cela , amt de la cour royale de Grenoble, qui rènvoîé Ica parties devant l’autorité administrative pour faire interpréter l’arrêté du 14 août 181 3*
Par un nouve^ arrêté du 24 ju*n 1 82a, le préfet de l’Isère a déchiré que li s terrains de U forêt du Petit - D'ers étant de la même nature que ceux du Grand - Liem , étaient compris dans les art. 4 ul ® d e la ldi
du «4 ventûse an 7 , et qu’ainsi IVngugiste du domaine du Petit- lien n’etait pas dans le cas de se
Pourvoi ail conseil d’état contre cct arrêté pour cause d’incotnpéUjncc.
AiiSc termes de la loi du 1 4 vertfAsc an 7, article /j, ont 4it tes demandeurs , les aliénations de l’ancien dnmaiqo delà couronne, contratie* postériou rem ent àlVditde 4566, étaient révoquées. L’article suivant çonaacrlrit néanmoins differentes exceptions et mai ntetiaitf en certains cas, lesaiéten tours actuels dans leur» possession». Alais A qui devait - il appartenir de réglé r le» difficulté» qui pourraient s’élever sur l’application de cette dispotition exceptionnelle? C’était aux tribunaux, l’trtiele 27 y avait pourvu ( 1 ).
La- jurisprudence du conseil d’état sur ce point a été constamment la même. ( V ’. décret du 8 avril <809. ) g
Dans l’e»pèce,*de«juoi s’agissait-il? De savoir silo» terrains dûat se compose le Petit-Licrs étaient régis
fi) Cet article e»: aipH conçu * •« Si,.
U suivra li signification des îitreè , 1» détenteur les aoutient
p le mois qu
■ttnil , Rrnt-v -
» inapplicable* ou insuHiaans , ou s’U prétend être placé >. .lans le» eireptiaiHi de la présente , ou si, de toute autre o manière, il »Vt*ve de» «ébats sflr la propriété, il sera « prononcé par les nribrrnau». u
ijgilizeà by
igle
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|hir l’art. 5 de la loi du 14 ventôse an 7, et comme tels, irrévocablement attribués aux subergatairos, sans cjue ces derniers fussent assujettis au versement du quart de la valeur.
Or, cette contestation était de la compétence exclusive de l’autorit# judiciaire : en sc l’attribuant, le préfera c.om mis a» excès de pouvoir manifeste.
C’est aussi ce qu’a jugé le conseil d’état par l’ordonnance suivantes
'Lpun, «te. Sur le rapport du comité du con- # 'o&f J* ‘
Virla requête a nous présentée , au notules sieurs (Couturier, Jean -Baptiste Vinceudon , Mallein et Drillet, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, la 18 septembre 182a, et tendant, etc.
Considérant que le préfet du département da l’Ise ré, par l’arrêté du 14 août 181 3, s%st borné, conformément à la loi du 14 ventôse an 7 , à recevoir la soumission du sieur de BufFevent, concessionnaire des terrains engagés, mentionnés audit arrête; mais
Ju’il n'a rien préjugé sur les contrats respectifs duit concessionnaire et des al bergn taire», ni sur la question de savoir si les albergntaives se trouvaient placés dans les exceptions de la loi du 14 ventôse : questions qui sont du ressort des «tribunaux , aux termes de l’art. 27 de la loi précitée et de uotre ordonnance du 3 février 1819 j — Considérant que le préfet de l’Isère, au lieu dti donner. cette explication, a excédé ses pouvoirs, en prononçant sur l’étendue et les effets desdites exceptions ;
Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc. Art. i«. L’arrêté du préfet de l’Isère , en date du juin 1822, est anfiullé pour excès de pouvoirs, et le* parties «ont renvoyées devant les tribunaux ordinaires. - r
2. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux. . t
3. Notre ‘ garde-das-sceaux et notre ministre dfc» finances sont chargés, etc.
1S22. t3 noverdbre. ORDONNANCE DV ROi.
r ss . i — *
Domaines nationaux. — Possessoire. ÇonÆt — Compétente*
Les juge* Je paix peuvent, sans excéder luun pouvoirs t statuer sur la possession entre deux acquereurs de bit ns nationaux en discord sur les limites de leurs adjudications respectives ; et ce n\st pas le cas d* élever le conflit.
La conflit serait aussi sans objet , si , depuis le jugement de la justice de paix , les parties ont d* elles -mêmes saisi le conseil de préfecture de la connaissance du fond de la difficulté.
En l’an 2, le sieur Colomb avait acquis de l’état les domaines du Grand et Petit Ragoût.
Ils étaient contigus \ un étang, aussi vendu nationalement à l’auteur des sieur et dame Gallien , deuil les taux couvraient et découvraient alternativement une partie des terres < mitiguès.
Le sieur Colomb se prévalant de ce que tes terres étaient eu dehors de l’étang et touchaient h ses domaines, en avait récolté les herbes.
De leur côté , les sieifr et dame Gallien prétendirent que ces terres avaient fait partie de leur adjudication, et ( iffereuten complainte , avec dommages, lo rieur Colomb devant le tribunal de paix du canton de Saint-Pie rre-le-Moutier.
Le juge de paix visita les lieux, entendit les témoins des parties, rejeta la demande, et maintint le sieur Colomb en possession.
Les «leur et dame Gallien ayant renouvelé la mémo action contre le laboureur du sieur Colomb, ce dernier se pourvut devant le conseil de préfecture et lui soumit la question de propriété. Déjà le conseil avait pris un arrêté préparatoire, lorsque le préfet de la Nièvre crut devoir élever le conflit : les motîfs de l’arrêté étaient que les autorités judiciaire et administrative avaient été successivement sa»ri‘-s de l’affaire , et que la première question à décider était la question de compétence; qu’il s’agissait de lixer la limitu de. biens vendus administrativement ; que c ’é toi C%ès- lors à l’autorité administrative seule qu’il appartenait de statuer, attendu qu’elle seule pouvait résoudre, en pleine connaissance de eau*?, les questions relatives à la substance de cej actes, que la contestation rentrait évidemment dans le contentieux des domaines nationaux, mis dans les attribution»*! u conseil de préfecture par l’article 4 de la loi du ?8 pluviôse an 8. % ,
En proposant ail Roi Je renvoi de cet arrêté au comité du contentieux, on faisait obærver dans le rapport«qu*un cqn{Ht d’attrihutiob ne pouvait être élevé que sur un© contestation existante et non lorsu’elle était terminée par des jugemens ou arrêts en ernier ressijrt; que, dans l’espèce, ^put avait été terminât squvocamcment jugé par le juge de paix, le 22 août itioÿfCt que le préfet n'était plus recevable à elevér le conflit. *
C^rau^j ce qu’a décidé le conseil , à l’examen duquel rafTaire a été renvoyé^, et l’arrêté al été annulé par IVrrdqftiftnce dont La teneur suit :
Loins, etc. Sur le rapport du comité du coqf tentièux, ‘ ♦ .
Vu le rapport de notçe -carde-dea-sceaux , enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état, le j 9 septembre 1822^ relatif à, etc.,
Considérant, dans l’espècé, que le jugement du juge de jtoix du canton de Sajnt-Pierre-le-Moutier, ÿpi 22 août 1809, *n’a été tendu -que sur la ..possession ; que, jftus lp premier rapport, il n’y avait pas l i eu d’elevqr conflit; qui» d’ailloursdc conseil de préfecture a\ait été , sur la demandé des parties ellesmêmes, saisi régulièrement de. la connaissance du fohd du droit, et qtuî ledit Conseil avait même pris à ce sujet .un arrêté préparatoire, te i*r. mai 1812; que, dans l’état actuul, il' n’exjstait réellement de contestation que devant l’administration ;,que. par conséquent, l’arrêté du préfet est encore sofas* objet :
Notre conscil^lVtat entendu, nous avons, eu.
Art. 1er. L’arrêté d» préfet de la Nièvre , du 27 juin 1822, est auMiUe , eî les parties continueront de prouver, sur le fond du droit, dejÉfef le conseil de préfecture.
2. Notre gqjde-des* sceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc. - , ;/
RÉGEEMENS FORESTIERS. _ AitaÉu i8aa.
i8j». 1 3 novembre. ORDON’NANCB DU ROI
Domaines nationaux. — Rois. — Vente, — Interprétation. — Compétence.
Va conseil Je préfecture a' excède pat sa compétence en déclarant , conformément au procès- verbal dl adjudication , qu'un terrain Jtipivuxn’a pas été - compris dans la vente dont il s' agit.
et supposer que la difficulté soit relative il des terrains boisés que l’acquéreur soutient avoir été compris dans la vente de pâturages à lui faite, c’est aux tribunaux qu’ ilappartient de décider les questions de savoir: l°. quels sonates terrains boisés qui faisaient partie d’une forêt voisine tors de la • vente; 2“. quelles étaient, à cotte époque, tes limites dé la forêt ou du pdtdragc ; 3“. si les fois taillis ou futaies qui sa trouvaient sur le terrain rtc famé existaient au moment de fa vente.
Louis, etc. Sur U rapport du comité 3u contentieux, . . '
V u les réquétes à nous présentées , au nom- dL s»cu» Fret h , enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état les 3o juin i8ïo et ?<*: juillet ■Sï3, tendant à l’annullation d’un arrêté do conseil de préfecture du Haut-Rhin , du i3 mars 1820, lequel a décidé que les terrains boisés faisant partie de là forêt royale dé' Herrenberg ntf sont pas cnmprisdans U veùte des pâturage. dits Hirtslock, consentie , le a3 niv Aje an "5 , en rerlu île la loi d 11 *8 TentAse an 4, ou prolit du réclamant : — Vu l’ar/été attaqué ; — Vu l’acte de vente du i3 nivôse an 5 4 V u les mémoires en réponse pour l’administration des domaines, enregistrés audit secrétariat général, les 5 avril (Bat et 16' juillet' i8aaf — Ensemble toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier 1
L'on sidérant que le conseil de préfecture n’a pas excédé sa compétence en déclarant,- conformément au procès-verbal d’adjudication du a3 nivôse an 5 , <|Ue les terrains boisés faisant partie de la forêt royale <le Herrgnberg n’ont pas. été cnmpris dans la vente, des pàtnrages dont il s'agit 4 — Considérant que ledit arrêté ne préjuge pas les questions do «voit :
1 " ■ quels sont les terrains boisés qui faisaient partie delà forêt lors de la vente4 2°. quelles étaient, lors de ladite vente, les limites de la forêt ou du pèturage; 3“. si les bois taillis ou futaiesqul existeût aujourd’hui sur lesqiortions du sol réclamé par lo sieur Frech existaient également à cette époque;— Ctmsfdérant que ces diverses questions , ainsi qua.celle de prescription, ne peuvent être résolues, do l’aveu même du domaine, adversaire du sieur Frasch , que par lea tribunaux : . *
Votre conseil d’état entendu, nous avons, etc. ,-pVrt. 1". Lesrequètes du sieur Freiab sont rejetées, a. Le sieur Erescli est condamné aux dépens. •
». Votre garde-demsce&uSc et ministre des financés sont chargés, etc.
loi
i»12.*i3 novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente Interprétation
Insuffisance. — Compétence.
Lorsque les actes administratifs qui ont préparé ou consommé la vente d’un bien national, ne peuvent servir d n’soudre fa difficulté dont il s’ agit, et qa'il est indispensable de recourir d des enquêtes applicatives de titres, discernes de lieux et autres actes d’instruction de droit cnil , les tribunaux seuls deviennent alors compétens , et 1rs parties doivent être renvoyées devant eux.
Les sieurs Renaud et Marty sc prétendaient , eiucun de son côté, propriétaires d’une pièce de terre. Le premier U soutenait comprise dans une vente administrative faite en, 1793 au sieur Guy-Fetit qu’il représentait; le second disait fa posséder comme vendue administrativement, le 18 nivôse an 3, à un sieur Oranger, aux droits 4lquel il était.
Le tribunal de Périgueux , saisi de la contestation, avait renvoyé lea parties devant l’autorité administrativrepour y faire interpréter les actes de vente.
Le coumil de préfecture, trouvant les titres muets sur la question , avait , par un premier arrêt*;, or- ’donné l’envoi dL’iin commissaire sur les lieux. Ce commissaire, Aval té té sommé parun arrêté de M. le prefet. D?s enquêtes et contre-enquêtes avaient été faites.
Dans cet état, la sieur Hehaud avait pris des conclusions tendant 4 ce que le conseil de préfecture te déclaAt incompétent.
Mais , sans y avoir égard,. ce Conseil , par arrêté du 8 juin 1816 , motiva sa compétence sur ce que, par Unième qu’il avait dansspsattritaAins l’tmerp rotation de» actes administratifs, il devait avoir le droit i’ ordonner. tontes les opérations nécessaires pour éclaircir' ce que le» actes pouvaient avoir d’obscur. ■ *
Au fond , reconnaissant quo la.- terre litigieuse n’était pas nominativement désignée dans le procèsverbal d’adjudication, et se fondant seulement sur des considérations puisées dons les enquêtes et cont reçnqiiéles et sfir les indications des états Je sections, il la iiécIara,comprl5e dans la vente de l’an 3.'
Recours au conseil d’état rtmVre cet arrêté. Le sieur Kunatid en demandait l’annullation pour excès dnucuwtir. ■ ,
.Ssjv* doute, disait-il, lo rOQSeil de préfecture est seul competent pour déterminer le Sens et l’étendue I^one adjudication administrative; mais ce principe n est vrai qu’en tar*»que le sens et l’étendue de cette adjudication sont déclarés d’après les actes qui l’ont préparée on consommée. Faut-il recourir à d’autres ’ rirfet-privés ,'à des descentes sur le* lieux, à des enquêtes ou auditions de lémains, la juridiction administratif cesse S’être compétente.
Daus l’espèce , le conseil de préfecture aurait dli se liorner 1 déclarer le silence des actes administratifs etlaisser retourner la cause 1 l’autorité judiciaire ordinaire, seule compétent^ pour ordonner des enüêtos , des descentes sur les lieux et autres moyens 3c droit civil, au pour apprécier des litres parti- ' culivrs.
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Y.ùnement , pour le rieur M.rtv , on rf^bndait le c’était »u dispositif de l’arrété qu’il lallait «
jue c’était au disposait de l'arrête qu rèter , quels que fuuont d’ail leurs les motifs sur lesquels il s’appuyait ; qu’il ne contenait outre cHr>*e que l’interprétation qifil pourrait et devait donner; que les enquêtes administratives étaient autorisées j qu’au surplus, il n’y avait pas ou d’enquête propre ment dite n» de transport sur les lieux, dans le *eus des dispositions du code de procédure civile ; que tout s'était réduit-à de simples renseigmrmena qne le conseil de préfecture pouvait employer comtn<* moyens auxiliaires d'interprétation sans commettre pour cela d’excès de pouvoir.
Le conseil d’état n’a point partagé cette dernièreopinion, et l'arfrété a été annuité par l’ordttanance suivante s
Inouïs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête & nous urésentée, au qpm du sieur Marc Renaud, enrcgistA au secrétariat général de notre conseil d’état, le 9 août 1821, sous le 5 1?6, et tendant , etc. :
Considérant quo les actes administratifs qui out prépare ou consommé la vente ne peuvent servir à résoudre la difficulté dont il s'agit j qu’il ëst indis* pensable, ainsi que l’a reconnu le conseil ^ prélecture de la DoYdogne. de recourir à dos piquetés, application de titres, descentes sur les lieux et autres actes d’instruction de droit civil p lesquels nedoivent être ordonnés que par lés tribunaux ordinaires: Notre conseil d’état entendu, nous avons «etc.
Art. icr. L'arrêté du conseil de prélecture du département de U Dordogne, du 8 juillet 1818, est annullé%L>ur cause d’incompétence.
•a. Le» psm#« sont renvoyées à se pourvoir, elles s’y croient fondées , par-devant les tribunal ordinaires. • '
Le sieur Pierre Marty est condamné aux dépens
4. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés , #tc. *
1822. »3 novembre. Oilbonnasc f. nu xoi. — Domaines nationaux . — Décompta. — Contestation d'intérêt privé. — Sursis — Renvoi .*
Lorsqu'un particulier poursuivi parle domaine pour solder le résultat d'un décompte , comme étant aux droits de f acquéreur primitif ’, et que le tiers poursuivi prétend n'être ni son héritier , ni son ayant cause, cette contestation doit être renvoyée devant les tribunaux ordinaire*.
C'est le cas de déclarer gue , jusqu'à leur décision toutes les choses demeureront en état en ce qui touche le décompte .
( V. l’ordonnance au Recueil de M*.JlïacareL )
1822. 20 novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Communes Autorisation de plaider. — Consul-
tation favorable.
Lorsqu'un conseil de préfecture a refusé à une com
mune l'autorisation d'exercer une demande en revendication qui avait été déclarée fondée par une consultation de trois avocats ,*ll y a lieu , par le conseil d'état , d'annuller l' arrêté du conseil de préfecture , et d' autorisée la commune à plaider.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête À nous présentée, au nom de ln commune? de Puy-Loubier, arrondissement d’Aix , département des Bouclies-du-RbAne , enregistrée au secrétariat général de notru' conseil d’ulat , le 9 janvier 18»» , et tendant à ce qu’il noys plaise , annullunt l’arrêté du Conseil de préfecture dudit département, du 10 octobre 1820, accorder »ï la commune de Puy - Loûbier l’autorisation de plaider . rn revendication de la propriété de terres, tant cultes qu’incultes et bois , formant qnatre domaines situés sur son territoire , dénommés la PalÜére , la VaiUerote , le» Bruguières et Saint-serf ; — \’%l’arrèté nttAqué $ — Vu la consultation donnée , le « i«r. septembre 1822, par trois avocats, près la cour Avale d’Aix, désignés par notre garde -des -sceaux, lesquels estiment que la commune de Puy-Lnubior serait fondre en droit à plaider relativement à la propriété «les terrains dont il s’agit j — Ensemble ! I intes au dossier.
Notre conseil d’Etat entendu, nous avons , etc.
Art. Ier- L’arrêté du conseil de prcfeclure des Boiichüs-dti'Rliénc, du 1 octobre 1 820, est nnmiilé.
La commune de Puy-Loubier est autorisée à
se retirer devant les tribunaux ordinaires pour faire valoir scs prétentions sur les terrains qu'elle* réclame. » « - * . -c. '
3. Notre garde-dt -.-sceaux et notre ministre de l’intérieur sont chargés,* etc.
1822. 20 novembre. ORDONNANCE DU KOI.
Commune. — Biens. — Vente. — Interprétation Défaut de réserves Secondes herbes.
Une commune n'est pas fondée à réclamer des jouissances qui rte lui ont point été réservées pàr l'acte ffc- Vtnte de ses biens.
S'il est déclaré dans Pacte de vente qu'il n'est adjugé que les premiers fruits , les seconds fruits sont par là même réservés d la commune.
Lotus,, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
-Vu la requête à nous présentée au nom de la commune deSaurigney-fes-Augirey , départemont de la Huirtc-Saûne, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 22 août 1821 , et tendant à ce
au’il nous plaise anmiller l'arrêté mis par le conseil e préfecture dudit département le 9 octobre 1820, portant : art. ifr. « Les adjudication* passées aux » sieurs filancbot et Maréchal^ le 17 février 1816,
» les rendent propriétaires absolus des deux cnnm tons des Etangs , du bas et du milieu des Veaux- . » Rougeot*, pour en jouir conformément à l’usage. » local. — Art. 2. Lad j indication passée le même » jour au sieur Malhey du Buisson des Vois réserve
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n à la commune la jouissance des second» fruits pour » le pâturage commun de la partie dudit héritage » étant en natnr*de prés lors de l’adjudication. « Considérant, eil ce qui concerne les pièces de pré appelées l'Étang du bas , l’Etang du milieu et les Vcaux-Rougeuls , que Ica procès verbaux d’adjudication ci-dessus visés ne contiennent aucune réserve de jouissance particulière à U commune j — Considérant , en ce qui concerne U commuo.il a] pelé le Buisson des Vois, que Pacte de vente n’a juge uniquement et spécialement que la jouissance des premiors fruits de la portion en nature de j^é, et conserve à la commune les seconds fruit»*, "—Que dès-lors le conseil de préfecture a fait , dans l’arrété
Art. inr. L’arrêté du conseil du prélecture de la Haute-Saânc, du 9 octobre 1820, est confirmé,
2. La commune do Sauvigttey-les-Augirey #est condamnée aux dépens.
3. Notre garde -des- sceaux et notre ministre des huantes sont chargés , etc.
iSaa. ao novembre. ORDONNANCE DO ROÏ.
Court d'eau. — Rivières non navigables. — Curage. Frai*. — Répartition.— Compétence.
V administration publique doit pourvoir an curage des rivières et canaux non navigables , et las rôles de répartition des dépenses du curage doivent être dressés sous la surveillance du prjet , et rendus exécutoires par lui.
Les contestations relatives au recouvrement des râles , aux réclamations des individus imposés , té confection des travaux, doivent être portées au conseil de préfecture, sauf le mcours au conseil
» d’état.
T*s arrêt , . <!. /' - t en matière da cours d'eau ,
pris dans les limites de leur compétence, doivent être déférés au ministre de l’intérienr, avant Je V être au commit d’état. ' «vil»* *
Pan un [tramier arrêté du .1 novembre 1818, le
nrefeidn département de la Hante -Marne ordonna 1,1 “'coud arrêté , |rris en jaïuior 1819 , mit il la charge du sieur Duvrvirr et atijro* propriétaires Je moulin s état) lia sur eette rivière , les fraé* occasion ru-, par ce CUrnee • enfin un troisième arrêté , dir 4 janvier 1831 , lit à chacun d’eux i’appüntioaik- la somme pour laquelle il devait y contribuer. Plusieurs contraintes furent dèeet nées est vertu de ces arrêtés, par le percepteur des contribtitloTts extraordinaires.
Le sieur Duvivier et consorts se '-pourvurent d’abord devant le conseil aie préfecture du département Jo la Haute-Marne, qui, par arrêté du 33 juin 1831 , ordonna la continuation des poursuites, lis citèrent ensuite le percepteur , pareaploit du 8 septembre 1821 , devant le tribunal de Chaumont, à l’eflbt de faire cesser les poursuites dirigées contre éux, cl par un second exploit du 36 dn mèmrémeis,
ro3
iis Ont appelé l’Iitxt en cause, en la personne tlu nrèftft. Lo motif de leur demande était pris de ce que la rivière d’Aujon étant navigable èt flottable, et dépendant par conséquent dn domaine public , U. curage devait être misa la charge dn l’Ètit.
Lo préfet de U Haute-Marne , sur l'avis du conseil de préfecture ,a élevé' le conflit, par arrêté du 13 décembre 1031. Les mollis de cet arrêté sont : que les poursuites dirigées Contre le sieur Duvivier et consortv avaient pour cause les divers «rréfét du
Eréfel, et celui du conseil de prélecture "prie dans les mites de leur compétence, aux termes des arrêtés des 34 tloreal et 1 6 tlmrmidor an 8, et de l’art. 4 de la loi du 14 floréu? au 1 1 ( nue ces arrêtés étant des
laqué, uue juste applicatimedus nrgcès - verbaux *rtB9 administratiis , lé» tribunaux ne pouvoit-uten •l’adjudication, des 4 juin i8t3 et 17 février i8ri: “nn»<tre, aux ternies de la loi du 16 fructidor an 3.
N otcc conseil d’état entendu , nous avons, etftr quant 4 ce qui qobeerne la demande e'a garantie
■ • exercée contre l’Etat, quefe sienV Duvivier et con-
.orte n’ont pas rempli les formalités préliminaires . imposées par l’art. ii£ titre 111 de U loi du S nbvembre 1790, à tous ceux qui ont des demandes à tonner un justice contre l’État ou le» corps administratifs. -T i.‘**çô 4 .
Les sieur Duvivier et consorts ont fourni quelques observations devant le conseil d'état; elle. avaient pour bùt d’établir : i^ftjue , suivant la loi du 14 floréal an 1 1 , art. 2,1e cnrafiè tto pouvait être ordonné' que par un réglement d’ndminÊltraüon publique, et non par un simple arrêt du préfet ; a®, qué l’autorité 1 om pétante pour connaître de la nullité des contrainte* décerné** « antre mât , était l’autorité judiciaire, ainri que cela résultait d’un décret du 3 1 mars ‘9é7 support* au Répertoire y au root Contrainte ; ivonlin que les formalités exigées par. l’art. i5, tit. 11! de la loi du 5 novembre 1810, avaient été remplir*, puisqu'ils t’étaient pourvus devant le consoil de préfecture contre les arrêtés du préfet, et que leur réclamation avant été écartée, il «rat été infinie de former devant lui de nouvelles demandes.
Sur eOcsfc iitfdrvenàc l’ordonnance suivante ï
etc. Sur lu rapport du comité du contentieux . # *
V u l’arvétédu pféfct de la Haute-Marne, d u 1 1 octobre 1B21 , par lequel il déclare élever le conflit d .(b ri butina» entre l’autorité judiciaire et l’autorité adininistrntîve , phur le jugement delà contestation roUtive au curage de la ritièéc d'Aujon, etc.;— Vu ! loi du : 4 llon-.il an 1 1 , relative au curage descâ- «aujt efYivières non navigables, et à l’entretien des , digue* cjrtl y correspondent; — Vnîoüte» les pièces
1 Considérant que la rivière d’Aujon flottable, mai s non navigable; qu’aux terme» de la loi du 1 , Ho i »‘nl an 1 1, l’antninistration doit pourvoir au curage des canaux et rivière* flui| n ivigahlc»; uue le» rôles ae mt être dress
'• drpenscs -loi ven’ t » dn , s sou S U surveillance du préfet, oj rendus cx< utoires pur lui; que les contestations relatives au recouvrement des réles , aux réclamations des inflivu» imposé* et & la confection des travaux, doivent être portée* uu conseil de préfecture, sauf le recours au gouvernement, qui décidera en conseil d’étnt . n .itérant que
•iîes rieurs Duvivier et consorts se croient fondés à
Dig%«lby X
BÉGLEMENS FORESTIERS. - Av*iS.e*ifla».’
I-oq
attaquer les actes du préfet, lledoiveat le* |
& notre ministre do l’intérieur , sauf à 80 pourvoir ensuite devant notre conseil d’étnt contre I l decision minisi rieUe à intertenir; au’ils pouven roussi su pourvoir directement, et, «’it y a lien, devant notre t conseil d’état contre ]es«rréle*Jn conseil de préfet - * tuée: -, ,- ' tj A? t *
Notre Conseil d’état entendu, nous avoua , etc. tfri, tV«. L’arrétè do cunfiit.êêrvé, le i» octobre 18» i% par le préfeç de la Hnute - Marne, e»t approuve • ' ‘ ; "*
. ». Noir, garde -de» -«eaux »t notre minulvedcl’tntéxietir sont chargé» , ott.
' “ j J • -*- ‘■'TrV J
tration des domaines», et sans que le simir JWter 7 ait défendu, a annullé ledit arrête du contait dv préfecture j — Vu le repli qu» difliour Dolter , enregistrée au serré leriat général de notr» conaeil d’etat fie (1 juillet 18a», par laquelle, persistant dan» vw premières conclusions , il transmet une délibération du conseil municipal dts Sainto-M.irie-aux- Mlne*, qui Jéclàn- qu’il n’y a pas lieu , au nom de la commune, de i’ojqio-or aux prétentions Ju sieur Dolter surir plturagcde Bludumhergl — -Vu toutes Fc, j, lires fournies et joi ntt* au dossier :
Considérant que . d’après l'aveu ilo l'administra- . tion des domaines, le» jugement, des 18 ventôse an 0,
^5 frimaire *t 3 3 veiltAso au 8, contre lwsqueU il ^ a99 h | , Si pas été formé- de uotirvoi en c^M^aWon ^ on l aé-
* . flarê Ucomuflin* île SaintE-Mjirfe^ux- V
8aa. oo novembre. On DON > ArCL ni/ JIUJ. J0s portions do fos&t *nr lesquelles Ir sieur
Foiil a? — VMM,. — PtOCcdurU. — Défaut d'in- Oolter prétend un droit de .Jturaae, objet du lidgi [JiJf. _ Défaut Ha ,,ualilé. |ug<- par l’arrête du conseil d^préfecture du ■ dé-
WjÊ i ‘ itéVir - cembrc i8i3 , et par notre ordonnance du 19 mars
' Le demain,- est sons qualité pour introduin ou dé- i »*o ; cpi’ainsi l’admlnislration des domaine» était fiudn devant l'autorité administrative tics oc- sans qualité pour défend*.- devant :1e qonaeil de pré-
ttom relative* H d,.v droits d'usage prétendus sur lecture du Haut-Rhin, et introduite devant notre des forêts que . des juge mens pussi’s en fores de consul! d’état une affaire ml clic était sans intérêt. chose jugée avaient attribués J au fiers.
tirti fonce de — - «
Notre conseil d’état entendu , nous avons, qtc- Art. iei. I4 sieur Dollar est reçu opposant ènotre - Lotus, etc. Sur le rapport du cqiuâté-du couten- ordonnance du 19 mars 1800.
,;ellX! . ». L’arrété du conseil de préfet-turc, du c. d---
\ u * la requête ê nous prtsefctue au nom du sieur cemhre 181 >, et notre ordonnance du 19 mars i8ao,'»
Jean Dolter , propri<i6i're à Sainte-Merie-*u»-Mi-
t®*1" — JW - » -J
été formé de pourvoi en cassation , la commune do Sainto-Mario-aux-Minusaété reconnue prtipriétaire des forêts sur lesquelles le aieur Dolter prétend un droir do dépaissance, et qu'ai nsi l'adminittrclion dés domaines n’a aucun intérêt h répondre à la requête du sieur Dolter ; -e Vu l’arrêté du conseil de préfecture du Haut-Rliia , endafe du 1". décem fora 181 3, qui, dans l’instaure antre l’administra tirtn des forêts et le sieur Dolter, avait déclaré que celui-ci avait , par »uite do ton acte d’adjudication du 5 vendémiaire, droit h la depaissauce dans une portion de forêt domaniale au canton de Rludaw berg ; —Vu notre ordonuunoe du 19 mars i8»0 , qui, sur le pourvoi introduit au nom de l’adroiniv
regardés comme non avenus
. J pont
nés, enregistrée au sec ré la ri# t general de notre cou- 3. L administrai ion des domaines est condamnée mil d'état, le 10 juin »«ao,et tendWè ce qu’il nous aux dépens. . J '
plaise lo recevoir nmxisunt il’ordonnenco par défaut 4. Notre girde-Jet-scenup ét notre mnustré dusfilui , le 19 mars sb»o, remettre^les noua s sont chargés , etc. parties au même et semblable état qu’ellqe étaient avant ladite ordonnance ; et statuant sur le pourvoi ,pM Pc novembre. OxDoxXaNÇs nu nof. — C] uim formé par noue ministre des finances cuntf» l’arrêté ( /utile).— Chemins vicinaux.— Reconnaissance
du Nmseil de préfecture du Hailt- Kl in , du r»r.dé- Question de propriété. — Compétence.
cambre ibx3 , rejeter ledit pourvoi eut condamner l’administnitûm île l’enragi-irtuineut pt dea domaines et forêt» aux dépens’; —Vu l’ordonnance de suit coin muniqué à l’ndniinistrâlion del’enregistrement et des domaines, rendue par notre gardc-des -sceaux,
1» 10 juillet tdïO ; — \ u 1a lettre de notre ministre des finance* , en date du 5 septembre i8»i , qui
transmet i notre ministre de la justice Je rapport et
la lettre par lesquels I’admiu\»lration de» domaine* f
annonce que,. d’après deux jugemens de première Lorsqu'un particulier se prétend propriétaire d'un tance et d’appel, des 18 ventôse >né, JS fri- chemin protehdir vicinal, la contestation est du ire c-l a» ventôse an U, contre lesquels il tt’n point ressort des tribunaux Ordinaires.
( f-'Vur l'ordonnance an K et ne il de M . Mncnre!. ) * \ ri
> Je, Mau-feyAy*»» ■
i8aa. ao novembre. 0RÎK)KN ANGE DU ROI.
C’est au préfet seul ju‘fl appartient de rtchèreher 0 des chemins litigieux sont compris parmi l«p akei mins vipinausc du pays. s..-' t
Cn conseil d» préfecture Recéderait tes pouvoirs, s’il chargeait un commissaire de cette rcatmnaiu- .
MnC*- " *
Voirie (grande). — Construction non autorisée. — Rivières navigables. • — Distance. 4
Le particulier qui a fait construire sur les Borde d'une mitre navigable , sans automation, mois en se conformant d la distance prescrite parles régie mens, ns peut être condamné à démolir son bdtimeut sans indemnité , dans la supposition oh le gouvernement exécuterait le plan Xun canal
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qui n'est pas encore définitivement adopté ; mais il peut être condamné à l'amende pour avoir fait des constructions non autorisées.
Le sieur Pagès-Hoyes avait fait construire un bâtiment sur les bonis uc la rivière de Somme, dans le faubourg de la Voirie , à Amiens. Il n'avait pas demandé d'autorisation, mais il avait conservé entre son bâtiment et la rive de la Somme la distance de •ic pieds, prescrite par l'ordonnance de 1 669.
Traduit , pour ce fait , devant le conseil de préfecture , il fut condamné, par arrêté du 7 septembre 1820 , à une amende de 100 francs et à la démolition de son bâtiment sans indemnité, dans le cas où les besoins de la navigation l'exigeraient, ou que le chemin de hallage serait établi sur cette rive, par suitede la direction qui serait donnée en définitiveau canal du Duc d'Angouléme.
Le sieur Pagès - Hoyes s'est pourvu au conseil d’état contre cet arrête. Suivant lui , l'autorisation de construire n'était pas nécessaire, parce qu’il n'avait élevé son bâtiment ni sur une grande route , ni sur la rive d'un canal ou sur celle a'une rivière navigable , mais bien sur son propre fonds, en dedans de la rive de la Somme, et à 10 pieds de la ligne d'eau. Au fond , il prétendait qu'aucun arrêté ni décision ministérielle n'avait destiné cette partie de la Somme à la navigation ; qu'il n'avait doue pu être en contravention à cet égard, et qu'en le condamnant d’une manière éventuelle et hypothétique à l.r démolition de son édifice , lo conseil de prélecture avait excédé ses pouvoirs.
Consulté sur cette affaire , M. le directeur général des ponts-ct-chaussécs, dans sa lettre du 52 juin 1822, a déclaré que , d'après les projets adoptés à l'époque où le sieur Pagès avait construit sou bâtiment, le cheniiu de hallage devait être établi sur la rive opposée , et que s’il avait demandé un alignement , on lui eût certainement indiqué pour limites de ses constructions une ligue placée â 10 pieds parallèlement à la rive; qu'il résultait des rapports des ingéninursque leSr. Pagès avait construit, à 3 niedsprès, à cette distance ; en conséquence, il a émis l'avisqu'il y avait Heu de maintenir l'arrêté du conseil de prélecture, en ce qui concernait l'amende encourue par le sieur Pagès , pour savoir fait des constructions non autorisées , et tfe l'annuller dans la disposition 1 qui obligeait ce propriétaire à démolir sa maison sans indemnité, si le chemin de hallage venait à être établi sur la rive où il avait construit.
C’est aussi ce qu’a décidé l'ordonnance suivante : 1
Vu la requête à nous présentée au nom duf sieur Pagès-Hoyes , enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le 4 janvier 1821 ; ladite requête tendant, etc. ; — Vu l'art. de la loi du 29 floréal an 10 (1.9 mai 1802) , l'arrêt du conseil, du 27 février 1765 , et l'ordonnance du bureau des finances d'Amiens, du 18 mars «769 ï
Considérant qu'il résulte de la lettre ci - dessus visée du directeur général des ponts-et-chaussées , que ledit sieur Pogès-Hoyes n'a point enfreint le»
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ordonnances et réglcmens relatifs aux distances oui doivent exister entre les lleuves navigables et les constructions debàtimens; qu'il ne peut être condamné à effectuer dès-â-présent sans indemnité la démolition de la maison par Lui construite , dans l.i supposition d'un plan qui n'est pas encore'Héfinitiveinent arrêté : 9
Notre conseil d'état entendu, non avons, etc. Art. i«. Les arrêtés du conseil de préfecture de la Somme, des 22 juin et 7 septembre 1820, sont annullés, dans le chef seulement qui condamne le sieur Pagès-Hoyes à démolir le bâtiment qu’il a lait élever sur la rive gauthe de la Somme.
2. Notre garde-des -sceaux et notre ministre de l'intérieur sont chargés , etc.
1822. 2 décembre. —Ordonnance du moi.— Mise en jugement. — Membres de conseils municipaux. — Autorisation inutile.
Les membres des conseils municipaux ne sont point agens du gouvernement , et pour les poursuivre en justice à raison (T un fait relatif à leurs fondions , il n'est pas besoin d'une autorisation préalable .
1822. 4 décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Buis. — Vente. — Interprétation. — Limites exactes. — Contenance supérieure .
Lorsque les limites tTun bien national sont reconnues exactes , l' acquéreur n* est pas fondé à réclamer comme lui ayant été vendu , un bien oui ne s'y trouve pas renfermé .
Il est d'autant moins fondé , lorsque la contenance qu'il possède est supérieure à celle indiquée au contrat dé adjudication.
Lot is, etc. Sur le rapport du comité du conten- Lieux ,
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Racouchot , propriétaire, demeurant à Luay , département de la Nièvre, enregistrée an secrétariat général de notre conseil d’état , le «4 février 1822 , et lendantàce qu'il nous plaise infirroerl’arrélé pris par le conseil de préfecture du département de Saône-et- Loire 9 le 22 novembre 1821, qui décide que le bois de Cha&sey ou Comble-Vilaine n'a pas fait partie de l'adjudication du 12 thermidor an 8; ce faisant, dire que la portion de fond réclamée par le sieur Baliard de Lachapelle a fait partie de ladite adjudication consentie à la compagnie Bodin, et que, faute par l’ancien propriétaire d’avoir formé opposition antérieurement à l'adjudication , la propriété est irrévocablement acquise à l'exposant, détenteur actuel , conformément à l’art. 94 de la loi du 22 frimaire an 8; ordonner en conséquence que l'exposant sera maintenu dans la propriétéet possession de ladite portion de bois dont il s'agit , avec défense, tant nu sieur Baliard de Lachapelle qu'â tous autres, de lui porter le moindre trouble à l'avenir, sous les peines de droit ; il nous plaise également condamner ledc-
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tendeur aux déjKîiis du procès; —Vu deux mémoires en defenae présentés au nom du sieur Ballnrd de I.a- < hapelle , enregistrés audit secrétariat général de notre conseil d’etat, le a août 1822, par lesquels il conclut au rejet du pourvoidu sieur Kacouciiol avec dépens; — Vu le mémoire rn réplique pour le sieur Kacouchot, enregistré audit secrétariat, lo 10 juillet précédent, ffcr lequel il nersi.vte dans ses précédentes conclusions ; — Vu i’arrété attaque; — Vu lo procès-verbal d’adjudication consentie, le i alliermidor an 8, au sieur Chenaux, au nom de U compagnie Bodin, du seizième lot des biens situés dans In «ommune de Luzy, provenait des sieurs Charles Laure et Maurice Mac-Mahon ; ledit procès - verbal portant : « Ce lot est représenté par un bois appelé » La veau lt , de contenue A 3o arpens , ‘essence de « chêne, fayard* et châtaigniers, meublé par ar- » pent do ao pieds ü’arbres do 4 A 5 pieds de tour, » lequel se confine d a soir, par le chemin do Laveault « A Toulon ; de midi , par les terres de Cltussé et au- « très; de bise , par le pâturai des Chevenusses et « les terres du sieur Repoux, un chemin entre deux ; j» et de matin , par le chemin d’Yasy-l’Evéaue AChe- » vanne — Vu le plan des lieux; — Vu toutes les nièces produites :
Considérant qu’il résulte du procès-verbal d’adjudication ci-dessus visé, qu’il u’a été vendu aux auteurs du sieur Racouchot, que lu bois appelé Laveault, et provenant des émigrés Mac-Mahon ; que les limites indiquées dans le procès-verbal sont reconnues exactes; que d’aillêurs la contenance de ce bois est supérieure A celle qui a été indiquée; — Considérant qu’il n’est pas contesté que le bois litigieux, enclavé dans lo précédent et désigné sous le nom do Chassey ou Combe-Vilaine, n’appartenait point à la nation, représentant les émigrés Mac- Mahon, mais au sieur Ballnrd du Lachapelle; que <lès- lors il n’a point été compris dans l’adjudication : Notre conseil d’état entendu , nous avons , etc. Art. t«. La requête du sieur Racoucliotest rejetée
Le sieur Hacouchot c^t condamné aux dépens
3. Notre gardc-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc*
182a. £ décembre.— Ordonnance du sot. — Domaines nationaux. — Vente — Interprétation . — Limites. — Bornage. — Compétence.
En matière de domaines nationaux , les contestations relatives au bornage doivent être renvoyées devant les tribunaux ;
Toutefois l'administration doit préalablement déclarer avec soin ce quia été vendu. ( Voir l’ordonnance au recueil du M. Macarel.)
1822. 4 décembre. — Ordonnance no noi. — Bail administratif. — Inexécution. — Compétence.
Lorsqu* il s'agit de questions relatives à l'inexécution prétendue d'un bail , lesquelles ne peuvent être résolues que par les règles du droit commun , c'est aux tribunaux et non à la juridiction administrative qu'il appartient de prononcer .
182a. 6 décembre . DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Adjudication de coupes de bois.
On ne peut procéder aux rentes de coupes de bois de l'Etat par deux adjudications^ ! une provisoire , 1* autre définitive.
On avait introduit dans un départemeat l’usage de diviser en doux actes les adjudications do coupes* de bois de l’Etat. On procédait d’abord à une adjudication dite provisoire , qui frétait assujettie qu'au droit fixe d’enregistrement, quoiqu’A l'exception de la qualification qui lui était donnée, elle renfermât tout ce qui constitue une adjudication proprement dite, et dans les vingt - quatre heures qui suivaient cette première adjudication on rédigeait un acte complementaire, sous le nom d'adjudication définitive, qui était soumis nu droit proportionnel.
Il a représenté au ministre dos finances que la véritable, la seule adjudication , est celle où la délivrance est tranchée par l’extinction des feux, et qu’un acte complémentaire n’est pas nécessaire lorsqu’il n’y a ni renonciation, ni doublement ou tierrcment , ni déclaration de comiaond, en vertu de réserves stipulées.
Son Excellence, ayant égard A ccs observations , a annoncé, le 6 décembre 1822, avoir écrit tant à M. le préfet du département où l’usage existait, qu’a MM. les administrateurs des forêts, pour que «lésorroAis il n’y ait plus dans cc departement qu’une seule et même adjudication sur chaque lot séparé de cotipos de bois de l’Etat , sauf A constater A la suite les renonciations, doublemens, tierccmens ou déclarations de command qui pourraient intervenir d’après le cahier des charges.
1822. j4 décembre. CIRCULAIRE N°. 74.
Ci ratifications pour 1822. — Formation des états de répartition. — Notes et indications d fournir.
L’ordre qui règne , monsieur, dans la comptabilité des finances de l’Etat nous permet de devancer l’époque ordinaire de la répartition des gratifications des agens de tous grades dont le fonds est compris au budget de l’exercice de 1822.
Nous vous prions en conséquence do vous livrer de suite, pour l’étendue de votre arrondUsemêtit, & la formation de deux états nominatifs, divisés par départemnns, comme aux exercices précédens , et d’après les modèles joints A notre circulaire , du a5 févner dernier, n°. 5o.
L’état nu. i*r. sera fait en triple expédition, et comprendra nominativement les inspecteurs , sousinsper tours et gardes généraux , y comprit le garde général sédentaire, qui ont été en activité de service pendant tout ou partie do l’année îBaa, en ayant soin de spécifier exactement la durée de ce service , et en accolant, lorsqu’il y aura eu mutation, l’agent remplacé avec son remplaçant. Les agens du mémo grade seront inscrits A la suite les uns des autres dans Ictlrs départemeus respectifs, et vous
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aurez le plus grand soin d’iudiquer , à l’égard des gardes généraux, s'ils sont royaux, mixtes ou commtyiaux, en les inscrivant de même dans l'ordre de leur catégorie.
Nous nous réservons de fixer les allocations individuelles, et vous laisserez libre la colonne À ce destinée. .
L’état n°. a sera fait’en double expédition , et comprendra aussi, par départeraens, général- -ment et sans exception, le garde û cheval ^dentaire et tous les gardes à cheval et particuliers , royaux , mixtes ou communaux, dont vous indiquerez également la catégorie, en ayant soin de suivre l’ordre de leurs grades par déparlemens et inspections.
La d urée du service sera aussi soigneusement indiquée d l’état n°. a, avec les mêmes indications du temps d’exercice du remplacé et du remplaçant, si mutation a eu lieu.
Une différence d’allocation du tiers au quart devra être faite en moins à l’égard des préposés purement communaux , 4 mérite et zèle égaux, sur les contingent des gardes royaux ou mixtes.
Mais vous aurez soin d’indiquer, par une note succincte et positive, les motifs oui vous déflerraincr oient à traiter mieux, moins Lien , ou à exclure quelques individus.
Lu lin vous désignerez ceux des gardes brigadiers qui sont susceptibles d’avancement , d’après leur aptitude et leur instruction : si parmi ces derniers il en est qui sachent l’allemand , vous l’indiquerez.
Les notes individuelles ne seront insc rites que sur l’une des expéditions des états n°». i«. et 2.
Io?s principes qui doivent vous diriger dans la distribution et le quantum du la gratification de choque préposé ont été exprimés dans notre circulaire ii°. 20 , 4 laquelle vous vous reporterez.
La somme totale allouée et 4 répartir 4 l’état n°. 2, pour tout votre arroudisseinent, est fixé à
, Nous vous iuvitous à mettre de la célérité dans l’envoi des états demandés, lesquels devront être totalisés par départeraens, et terminés par une récapitulation dans le même ordre.
1822. 18 décembre . ORDONNANCE DU ROI.
Pèche. — Bail. — Demande en réduction de prix.
— Contestation. — Compétence.
Les contestations relatives aux demandes rn réduction de prix des baux de pêche sont de la compétence des tribunaux.
Louis , etc. Sur je rapport du comité du contentieux,
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Sabathie Paga, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le a4 novembre 1821 , et tendant à l’annullation d’un arrêté du conseil de préfecture du département de Tarn - et - Garonne, du 18 août 1821 , qui lui refuse les indemnités que le requérant prétendait en réduction do fermages sur les baux qui lui ont été passés de plusieurs arrondissemens de pèche, pour trouble et privation de
IO
jouissance desdits baux $ — Vu l’arrêté attaqué ; — Vu le mémoire en réponse de la direction générale dû l’enregistrement et des domaines , enregistré audit secrétariat général , le 1 5 octobre 1832: Considérant, dans l’espèce, que les contestations relatives à l'cxéctfjpn d’un bail sont du reAaort des tribunaux, et qu^l 'ailleurs le domaine offre de se désister du bénéfice de l’arrêté attaqué , et consent à ce que les tribunaux prononcent sur lesdiUs contestations, so réservant dans ce cas, tous droits, moyens et exceptions à faire valoir contre lesdites prétentions d’indemnité:
Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc. Art. ipr. L’arrêté du conseil de préfecture de Tam-et-Garonne , du 18 ooût 1821, est annullé, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
2« Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
3. Notre garde-des-sceaux et notre ministre des finances sont chargés, etc.
1822. 18 décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Contributions directes. — Bois. — Revcfiu imposable. — Cadastre. — Allivrcment.
Lorsqu'il P agit de fixer V évaluation du revenu imposable dune propriété foncière, P estimation doit en être assujettie aux principes et aux formalités prescrites pour le cadastre , lorsque l'application en a déjà été faite aux autres propriétés de la commune.
Dans ce cas, le conseil de préfecture doit se borner à donner un avis.
C est au préfet seul qu’il appartient de statuer sur le fond de la réclamation.
Le sieur Mallet-Lagrange s’était rendu adjudicataire du bois de Blandeau, appartenant 4 la caisse d'amortissement , et situé dans la commune de Neuville, où les opérations du cadastre avaient reçu leur complément, par arrête d'al livrera eut , du 5 août
En exécution de la loi du x5 septembre 1814 , relative à l’imposition des bois domaniaux vendus ou rendus, un contrûlcurdes contributions se transporta à Neuville pour estimer le bois de Blandeau. Le» répartiteurs que ce dernier avait appelés, portèrent le revenu imposable de cette propriété, devenue particulière, à la somme de 91 î fr. 9 c.
Cette estimation n’ayant pas paru exacte au directeur des contributions , une nouvelle opération fut ordonnée. Le procès-verbal, qui fut alors rédigé par l’inspecteur , constata que le bois do Blandeau avait une qualité supérieure aux autres bois de la commune et même du cauton, et que, conformément aux dispositions du Recueil méthodique , nrt. 365 à 371 , le revenu net imposable devait être porté à 1 ,3oo fr. Cette somme fut réduite à 1 ,281 fr. 53 c. , par arrêté du préfet, du 10 mars 1819.
Lo sieur Mallet-Lagrange réclama contre cette opération , à laquelle il se plaignit de n’avoir pas été appelé. Une troisième opération fut ordonnée.
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Les pièces furent soumises au conseil de préfecture , pour avoir son avis. Le a3 février 1821 , il prit une décision, rejeta le travail, et maintint l'évaluation du bois à 1,981 fr. 53 c. , ainsi qu'il avait été précédemment arrêté par le préfet.
Lo sieur Mallet- Lagrange patenta de nouvelles observations, dans lesquelles il Manquait la dérision du conseil, comme contraire aux dispositions du Recueil méthodù/ue sur le cadastre. Ces observations furent rejetées par un arrêté du a6 juillet 1821 , qui maintint les arrêtés et décisions antérieures.
Le sieur Mallet-Lagrange s’est pourvu au conseil d’état. Voici comment M. le prétet de la Sarthc , consulté par M. le garde-des- sceaux, a discuté la question. «Lorsqu’une propriété , a- t-il dit , appartenant au domaiue de l’état, a été vendue ou cédée A un particulier , elle devient imposable , et alors il faut distinguer : ou bien elle est située dans une commune non cadastrée , et alors son revenu net imposable est évalué d'après les principes consacrés au titre VI de la loi du 3 frimaire an 7; ou bien elle est située dans une commune cadastrée ,, et alors elle doit être, quant à sa contenance, à son classement, à sou évaluation et A la communication au propriétaire , soumise aux dispositions qui régissent le cadastre , et d’après lesquelles toutes les autres propriétés de la commune ont déjà été cadastrées.
» Il n’existe, il est vrai , aucune disposition formelle, à cet égard, dans le Recueil méthodique ; mais il en contient de générales et de positives sur la manière de procéder lorsque des terrains sont devenus imposables par la cession ou Péchante qu*en ferait le domaine de la couronne . Ces dispositions se trouvent consignées aux art. 912, 91 3, jusques et y compris l’art. ça3 du Recueil méthodique , titre XI. La marche qu’elles tracent est absolument la même que celle prescrite , dans les titres précédens, pour toutes les natures de propriétés d’uné commune, au moment où elle est soumise aux opérations du cadastre. #
» Si ces terrains, pour en déterminer le revenu imposable , doivent subir les procédés du cadastre , il est impossible do concevoir pourquoi les mêmes procèdes ne seraient pas employés A l’égard des bois devenus imposables depuis que le cadastre a eu lieu dans la commune ou ils sont situés. Ces bois doivent supporter leur portion de contributions comme les autres propriétés de la commune; mais s’il avait été
Jiratiqué, envers les uns et les autres, un mode diférent d’évaluation , l’égalité proportionnelle dans la répartition, ce principe fondamental en matière de contributions, cesserait d’exister, ou ne pourrait recevoir d’application exacte.
a L’article 3 de la loi du 19 ventôse an 9, potte, il est vrai, que les bois et forêts nationaux qui , par la vente ou par la levée de séquestre, redeviendront propriété particulière, seront portés aux rèles do la contribution foncière comme les autre* propriétés; mais ce principe général n’est point applicable à l’espèce dont il s’agit : aucun décret , aucune loi n’avait encore consacré l’entreprise du cadastre. Il n’est et ne peut être question , dans ect article, que de propriétés non cadastrées : les bois rentraient alors dans la règle générale et commune. *.
» Sous ce premier rapport , l’arrêté du conseil dô préfecture doit être réformé , comme ayant consacré les résultats d’une opération entachée d’erreurs dans la contenance , dans la désignation, dans le classement et l’évaluation du bois de Blandcau , et en ce que les formutités de la communication n’ont pas été remplies. *
ia Mais il doit l’être encore sous un autro rapport , en ce quUl a jugé le fond de la réclamation , tandis qu’il ne aevnit donner qu’un simple avis, et laisser au préfet le soin do statuer. »
Cest aussi ce qu’a pensé le conseil d’état.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête à nous présentée , au nom du sieur Mallet-Lagrange fils , inspecteur des contributions indirectes, demeurant à la Rochelle, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 12 octobre 1821 , et tendant, etc.; — Vu la loi du 3 frimaire an 7, relative à la répartition, à l’assiette et au recouvrement de la contribution foncière; — Vu U loi du i5 septembre 1807, notamment le*titre X, intitulé : Dispositions concernant le cadastre:
Considérant qu’il résulte des pièces du procès, que la commune de Neuville, sur le territoire de laquelle est situé le grand bois de Blandeau , était cadastrée, an moment de la vente, par arrêté d’allivrement du préfet, sous la date du 5 août i8i3; — Considérant que l’estimation de ce bois devait être assujettie aux principes et aux formai ités'p res crites par le cadastre , dont l'application avait été antérieurement faite aux bois et autres propriétés de la commune, et qu’aux termes de l’article 33 de la loi du i5 septembre 1807, le conseil de préfecture, au lieu (le décider la question , aurait dû se borner à émettre un simple avis, et laisser au préfet le soin de statuer sur le fond de la réclamation! Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc. « Art. Les arrêtés du conseil de préfecture de la Sarthe , des ?3 février et 26 juillet 1821 , sont annullés pour cause d’incompétence.
2. Notre garde-des- sceaux et notro ministre des finances sont chargés , etc.
1822. 18 décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d'eau. — Usage . — Titre de propriété. — . Change mens autorisés. — Compétence. — Sursis . — Dom mages - intérêts .
C'est aurc tribunaux qu'il appartient de statuer sur F interprétation des titres , et sur les questions de servitude, de propriété et cF ancien usage des eaux des grands canaux.
Lorsqu'un propriétaire a demandé à F administration F autorisation de faire quelques changement d la prise d’eau de son usine , et que cette autorisation lui a été accordée , sous certaines condition*, imposées dans F intérêt de la navigation, le propriétaire est tenu de sc soumettre d ce s condi -
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# Hong , ou de remettre les lieux dans l'état où ils filaient avant V autorisation.
S'il ne s* y refuse que parce qu'il prétend que ces conditions sont contraires à ses titres de propriété , c'est devant les tribunaux que ce propriétaire doit se retirer pour faire statuer sur l'étendue de ses droits. *
S'il pouvait résulter des jugemens à intervenir , que les changemcns autorisés n'auraient pas dé inconvénient , il y aurait lieu à surseoir J la remise des lieux en état , en réservant au propriétaire des eaux un recours en dommages-intérêts , d raison desdits changemcns , s'ils étaient reconnus nuisibles.
En i8i5, le sieur Cardon , propriétaire de la manufacture do Langle, voulut prendre en superficie le même volume d'eau qu’il prenait en hauteur dans le canal de Loing, pour le jeu de ses usines. 11 en informa l'administration des^naux , qui envoya son ingénieur visiter les lieux , et consentit aux changemons.
Dans cet état, les travaux furent exécutés sftis qu’il vînt à la pensée de ce manufacturier qu’il fallût en référer à L’autorité administrative supérieure. Il ne voyait dans ce changement que le résultat d’un arrangement particulier et indiflérent.
Mais l'administration des canaux avait communiqué sa demande, ensemble les rapports et observations de M. l'ingénieur des canaux , à la direction générale des ponts- et- chaussée s , qui fit précéder à un second examen , d'après lequel les dispositions les plus convenables pour former les bases de l’acte de concession furent arrêtées.
Communiquées à l'administrateur général des canaux, pour avoir ses observations, ces dispositions furent acceptées par lui , et S. Exc. le ministre de l'intérieur, sur la proposition de M. le directeur général, prit une décision qui modifiait, restreignait, réglait et déclarait révocable 1a nouvelle concession de prise d’eau.
Le sieur Cardon n’avait point fait valoir ses droits dans l’instruction qui avait préparé cette décision: il no la connut que long-temps après la confecfcction de ses travaux , et il en demanda l’aniiullationau conseil d’état, comme portant atteinte à ses titres de propriété. L’administration des canaux s’est défendue , et l'ordonnance suivante a statué en ces termes
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête à nous préson iée , au nom du sieur Jean-Bernard Cardon , propriétaire , . . . . tendant à ce qu’il nous plaise «mailler une décision de notre ministre de l'intérieur, du 26 décembre 1816, et condamner aux dépens l'administration des canaux d'Orléans et de Loin g ; — Vu la requête ampliative,
au nom du sieur Cardon tendant à ce qu’il
nous plaise annuller la décision ministérielle du 26 décembre 18*4, pour incompétence et excès de pouvoir; ordonner que le sieur Cardon continuera de jouir, aux termes de l’article 8 du décret du 22 fé-
vrier 181 3 , de la même quantité d’eau dont il jouissait en 181 5 , en vertu de la concession primitive qui lui en avait été faite ; — Vu l'ordonnance de soit communiqué et la requête en défense à nous présentée , au nom de la compagnie propriétaire des canaux d'Orléans et de Loing , .... tendant à ce qu’il nous plaise rejeter la requête du sieur Cardon , et le condamner aux dépens:'
Considérantquc l'autorisation donnée par notre ministre de l’intérieur, le 26 décembre 1816, impose ail sieur Cardon des conditions que ce propriétaire soutient être contraires à ses titres de propriété et auxquelles il refuse de se soumettre; — Considérant que lesdites conditions ont eu pour objet d'empêcher lt* sieur Cardon d’abuserdes changemcns qu'il sollicitait dans l'intérêt de sou usine, et qui , sans cette précaution, auraient été nuisibles au service de la navigation; — Considérant qu’il est reconnu par les parties, que les questions ae propriété et d’interprétation des anciens titres sont du ressort des tribunaux ordinaires; — Considérant que notre ministre de l’intérieur reconnaît que, si le sieur Cardon ne veut pas se conformer à toutes les dispositions de la décision du 26 décembre 1816, les lieux doivent être rétablis , à ses frais, tels qu’ils existaient avant les changemens qu'elle a autorisés , sauf au sieur Cardon à faire prononcer, par les tribunaux, sur les droits qu’il pourrait avoir à une jouissance différente ou plus étendue ; — Considérant , néanmoins , que , s'il résultait du jugement à intervenir, que lesdits changemens peuvent être maintenus sons inconvéniens , il y aurait à regretter d'avoir causé au sieur Cardon des dépenses inutiles, et qu’il suffit de réserver à la compagnie un recours en dommagesintérêts, à raison desdits changemens, s’ils étaient reconnus nuisibles;
En ce qui concerne la décision ministérielle Attaquée : Considérant qu’il y a lieu de surseoir à statuer sur ladite décision, jusqu’à ce qu’il ait été prononcé, par les tribunaux, sur l'interprétation des titres; — Considérant que ladite décision ne fait pas obstacle à ce que les questions de propriété, de servitude et d'ancien usage des eaux soient soumises à l'autorité judiciaire :
Notre conseil d’état entendu , nous avons , etc.
Art. 1". il est sursis à statuer sur la décision de notre ministre de l'intérieur , du 26 décembre 1816.
2. Les parties sont renvoyées devant les tribu naux, sur l'iuterprétatiou de leurs titres respectifs, et sur les questions de servitude , do propriété et
! d'ancien usage des eaux.
3. L’état primitif des lieux ne pourra être rétabli qu’après que nous aurons statué définitivement sur les changemens que les parties demanderaient à apporter à l’ancien usage des eaux , lorsque ledit usage aura été reconnu par les tribunaux.
4. L’administration des canaux d'Orléans et de Loing ost renvoyée à se pourvoir, si elle s’y croit fondée, devant les tribunaux , à raison des pertes ou dommages qu’elle pourrait éprouver par l’effet du . sursis.
Les dépens sont compensés entra les parties
6. Notre garde-dcs-sceAux et notre ministre de l’intérieur sont chargés, etc.
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I822. »8 décembre. ORDONNANCE DU KOI.
Hospices. — Concession. — Restitution. —
• Expertise .
Zt\j propriétés définitivement concédées aux hospices par la loi du 7 septembre 1807, doivent être exccptécs de la restitution prescrite par la loi du 5 décembre 1814*
Néanmoins , si les biens cédés , en rempldccmcni , aux hospices excédaient la valeur de ceux dont ils auraient été dépouillés t F excédant serait sujet à restitution.
Lorsqu'il est allégué d'une part et contesté de F autre qu un hospice a plus reçu qu'il ne lui aurait été enlevé , c'est le cas tF ordonner une expertise contradictoire f pour vérifier et établir F excédant.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
^ u les requêtes introductive et ampliative à nous présentées par notre cousin le duc d’Ilavré et de Croy , pair do Franco , etc. , tendant à ce qu’il nous plaise lui permettre de se pourvoir, par voie de trèshumbles et très-respectueuses représentations, contre deux ordonnances données par nous, les 11 août 1818 et 35 mai 1820, le recevoir appelant de deux décisions de nos ministres de l’intérieur et des finances, des 10 et 28 avril 1821 ; ce faisant , l’envoyer en possession des moulins et étangs fie Vallerange; subsidiairement et dans le cas oùnous ne jugerions pas 1 on venablc île prononcer ai u si, ordonner l’expertise, soit des moulins et étangs de Vallerange, soit des propriétés qui ont servi à l’échange desdits moulins et étangs; faire inhibition et défenses à l’administration des hospices de Metz de consentir U vente par elle annoncée et condamner cette administration aux dépens ; — Vu les requêtes en défense fournies par l'administration des hospices de Metz, tendant à ce qu’il nous plaise rejeter purement et simplement la réclamation du ducd’Hnvré; en conséquence dire et ordonner que notro ordonnance du a5 mai 1820 et la décision de notre ministre de l’intérieur, du 10 avril 1821 , seront exécutées suivant leur forme et teneur , et condamner l’adversaire aux dépens, avec réserve du répéter devant qui de droit le remboursement dos dommages et intérêts par lui causés; Vu
Considérant que les propriétés réclamées par le duc d’Havré mit été définitivement concédées aux hospice# de Metz par la loi du 7 septembre 1807’; que, nar conséquent , elles doivent, ntfx termes de la loi du 5 décembre 1814, être exceptées do la restitution prescrite par ladite loi ; — Considérant néanmoins que, dans le cas où les biens donnés eu remplacement aux hospices de Metz excéderaient , pour la valeur, les propriétés dont les hospices étaient précédemment en |>o*$6s*iou, l’excédant devrait être restitué au duc d'Havré, cou lormémeiitcui paragraphe 3 de l'article 8 do la loi du 5 décembre 1814, et de l'article 3 de notre ordonnance du 1 1 juin 1816; que, dans l’espèce, il est allégué d’une part et contesté de l’autre que les hospices de Metz ont reçu plus qu’il no lenr avait été enlevé; que, dans ce cas, il
est indispensable de recourir à une expertise conÿa- Jictoire , en exécution des articles 8, 10 et 170e notre ordonnance du 11 juin 1816:
Notre conseil d’état entendu , nous avons, etc. Art. i«*. Notre cousin le dur d’Havré est reçu opposant 1 notre ordonnance du a5 mars 1820.
a. Le* parties sont renvoyées à se 'pourvoir pour l’évaluation, tant des biens dont l'hospice était précédemment eu possession, que de ceux donnés en remplacement, conformément aux dispositions de notre ordonnance du 1» juin 1816.
3. Il est sursis à l’exécution de notre ordonnance du s5 mai 1820, jusqu’à ce au’il ait été définitivement statué sqr les prétentions respectives des parties.
4* Le* dépens sont réservés.
5. Notre gardc-dos-s<enux et notre ministre de l'intérieur sont chargés , etc.
1822. 18 décembre CIRCULAIRE N°. 75.
Comptabilité — Dépenses. — Traitemens.
ms conservateurs n ordonnancent plus le montant des traite mens desagens et gardes.— Ils adressent à F administration l'état des traitemens à l'expiration de chaque trimestre .
Nous vous prévenons, monsieur, qu’en conséquence dos dis position s de l’ordonnance du roi, dui4scptembru dernier, qui établit un nouveau mode de comptabilité à suivre pou r les dépensés publiques!! acquitter, à partir du 1». janvier prochain , vous ne devez plus ordonnancer, comme vous l’avez fait jusqu’à présent , le montant des traitemens dus aux agens et gardes forestiers domaniaux de votre arrondissement.
Cette dépense , et toutes les autres qui sont détaillées dans les deux premiers chapitres de notre budget de 1833, seront dorénavant ordonnancées directement par nous.
11 est donc indispensable qu’à l’expiration du trimestre courant, que vous nous adressiez, en double expédition, l’état général et nominatif des traitemens payables pour ledit trimestre , tant à vousméme qu’aux agent et gardes forestiers domaniaux do votre arrondissement.
Cet état sera rédigé dans la même forme que ceux par vous fournis jusqu’à ce jour pour les paiement effectués, et on ayant le soin de nous en foire parvenir un semblable pourchactin des trimestre* suivans.
L’envoi de ces derniers devienda désormais superflu ; nous ordonnancerons le montant de l’état dont il s’agit , et nous vous en renverrons une expédition à IV fiel d’en délivrer, au profit des divers préposés nui y seront portés, autant d’extraits par vous certifiés qu’il y aura de caisses du domaine sur lesquelles le* paiement devront être effectués. Nous vous adressons nu modèle de ces extrait#.
Vous sentirez lai dement combien il importe d’apporter la [dus grande attention à la confection de cet eut , pour que le renvoi n’en soit jamais retardé par U nécessité de rectifier des irrégularités ou de vous demander des renseignement que l’on pourrait y avoir OAÎSy tels que l’indication des bureaux où les
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paieinens doivent avoir lieu et les motifs des diverses mutations survenues depuis le trimestre précédent, etc. , etc.
1822.34 décembre. CIRCULAIRE DU MINISTRE DES FINANCES a messieurs les préfets.
Bois des communes et des établissemcns publics . — Quarts de réserve. — Coupes . — Invitation de concourir à la stricte exécution des dispositions qui ont prescrit le mode et déterminé les délais pour F instruction des demandes en coupes de quarts de réserve, formées par les communes et établisse mens publics.
Monsieur le préfet , Icnuart en réserve des bois des communes, hospices, fabriques et autres établisseuieds publics, est une ressource principalement destinée à subvenir à des dépenses extraordinaires. Il arrive fréquemment que ces dépenses ont pour cause desaccidens imprévus qui donnent lieu à des réparations qu’on ne sauraiL différer sane de graves inconvéniens : en sorte qu’il est de l’intérét des étahlissemens qui ont besoin d’y pourvoie, d’obtenir avec célérité les autorisations nécessaires pourdisposer de leurs coupes.
Il résulte cependant du compte qne je me suis fait rendre, que beaucoup de demandes en coupes de quarts de réserve sont fort anciennes; qu’il en existe dont la date remonte à une et même à plusieurs années. Il est d’autant plus important d’éviter de semblables retards, que, dans le cas meme où l’état des bois en réserve ne permettrait pas d’en autoriser la coupe, l'administration doit toujours aux parties intéressées une décision assez prompte pour qu’elles puissent se mettre en mesure de se procurer d’autres ressources.
J’ai particulièrement compté , monsieur , sur votre zèle pour obtenir la célérité indispensable à ces sortes d'affaires, et, dans cette confiance, je vous rappellerai les dispositions législatives et réglementaires qui ont prescrit lo modo et déterminé les délais pour l'instruction des demande» en coupes de Quarts de ^serve.
Une circulaire du 25 ventôse an 1 1 porte, entre autres choses : « S’il s’agit de coupes de quarts de n réserve, la commune ou l’établissement fait par- ^ venir sa demande au préfet du département ( par » l’intermédiaire du sous-préfet). »
Lorsque le préfet a donné son avis (sur la nécessité de la dépense), « la commune ou l'établissement » communique les pièces à l’inspecteur de la citua- » tion des bois; celui-ci mentionne la réception sur ” son registre, en donne avis dans trois jours au » conservateur, et procède aussitôt à la visite ». Il renvoie ensuite la demande , accompagnée du procèsverbal et de scs -observations, au conservateur. *
La même circulaire prescrivait nu conservateur «l adresser le procès-verbal et son avis à l’administration dès forêts; mais, d’après une instruction approuvée par mon prédécesseur, le a3 mars 1821 , c’est au préfet que ce lonctionnaire doit maintenant remettre directement les pièces avec son avis.
Enfin , l’article 18 du titre 5 de la loi du 29 sep-
tembre 1791 , vent que l’inspecteur forestier fasse, dans la quinzaine de leur clôture, la remise des procès-verbaux de ses opérations habituelles; le titre 6 de ccttc môme Joi ne donne |>as au-delà de deux mois au conservateur pour terminer ses opérations personnelles : dès- lors, et si ces délais ne doivent pas être dépassés dans les cas ordinaires, il ne peut y avoir de raison pour ne pas les observer strictement lorsqu'il s’agit de circonstances imprévues et presque toujours urgentes.
Ainsi , monsieur , lorsque vous aurez reconnu , i°. l’utilité de la dépense proposée par la commune ou l’établissement public; 2°. la nécessité de recourir à la vente d’une coupe de quart en réserve pour y faire face , et lorsque les pièces auront éléadressécn à l’inspecteur forestier, celui-ci devra, aussitôt quu possible, procéder à la visite et reconnaissance des lieux, et transmettre ail conservateur, au plus tard dans la quinzaine delà clôture de cette opération , les procèi-verbaux qu’il aura dressés, ainsi que Ses observations. De son côté, le conservateur sera tenu de vous faire passer également, au plus tard dans le délai de deux mois , les pièces ainsi que son avis , dont je vous prie de vouloir bien me faire immédiatement l’envoi. J’aurai soin de vous transmettre exactement les ordonnances royales ou les décisions qui interviendront.
Je vous invite, monsieur, à recommander aux « sous-prefets et X tous les fonctionnaires qui devront concourir à ces opérations , d’y mettre toute l’activité possible. J’en fais donner l’ordre direct aux agens de l'administration des, forêts , et je vous serai obligé de me tenir exactement informé* des obstacles ou des lenteurs dont pourraient avoir à se plaindre lescoiumunesetlesétablisscmenspublics.
Je n’ajouterai, pour ce qui vous concert c, aucune recommandation personnelle, persuadé, comme je le suis, monsieur, du zèle actif avec lequel vous seconderez l’exécution de dispositions utiles au bien du service et aux intérêts de vos administrés.
J’ai l’honneur de vous saluer avec un bien sincère attachement,
Le ministre secrétaire d'état des finances , Signé J. DE VlLLÉLE.
Knta. Voyez ta drcutaire.de l'administration «les forêts,
«lu 8 janvier qui transmet celte du ministre et en re
commande l'exécution.
1822. 24 décembre. Instruction réglf. ml xt a ut h , relative aux dépenses forestières , ( VoVcz la circulaire du 28 décembre. )
tMHMWimiiMnumtM kkVn>\Mwv\Wmu«
1822. 28 décembre. CIRCULAIRE N°. 76.
Comptabilité . — Dépenses forestières. — « Liquidation. — Ordonnancement. — Paiement. — Instruction réglementaire relative à ces objets.
Nous vous envoyons, monsieur, .... exemplaire . du réglement relatif aux dépenses forestières , approuvé, le 24 de ce mois, parle ministre des finances.
Nous nous sommes déterminés à ordonnancer ' nous-mêmes toutes les dépenses de l’administration,
Sar le motif nue si vous aviez été, sous-ordotfhatcur ircct de celles qui concernent vôtre arrondisse-
na
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ment, comme cela avait d'abord été arrêté, vous vous seriez trouvé dans l'obligation de tenir les écritures de la nouvelle comptabilité en partie double, conformément aux articles 28 et suivant du réglement , mais qui , d'après la détermination prise de concert avec la comptabilité générale du trésor, ne seront obligatoires que pour l'administration centrale.
Instruction réglementaire relative a l'exécution DK l'ordonnance ROYALE DU l<| SEPTEMBRE
182a, ET A LA LIQUIDATION, l'oRDONN ANCCME.NT
LT LE PAIEMENT DES DÉPENSES FORESTIÈRES
Distinction des exercices.
Art. Ier. Sont considérées comme appartenant A un exercice toutes dépenses résultant d’un service fait pendant l'année qui donne son nom A cet exercice. Néanmoins les frais de poursuiteset d'instances se rattachent à l’exercice pendant lequel les mémoires produits ont été dément taxés, et toute somme payable pour solde, ou seulement A titre d'A-compte, relativement à l'amelioration «les bois domaniaux , doit être imputée sur l'exercice pendant lequel on aura procédé à la réception des ouvrages qui donneront lieu au paiement.
Des crédits.
* 2. Les crédits affectés aux dépenses de l'adminis-
tration ne peuvent être augmentés par aucune recette en numéraire obtenue par la vente de quelque objet provenant du sol forestier domanial. Tout rodait de cette espèce doit être versé dans les caisses c l'enregistrement et des domaines.
De la liquidation et de V ordonnancement des dépenses.
3. Toutes les dépenses comprises dans les deux premiers chapitres du budget de l'administration des forets seront directement ordonnancées par elle.
4. Chaque ordonnance délivrée relatera l'exercice et le chapitre du budget qu'elle concernera.
5. Toute dépense forestière appartenant A un exercice sera liquidée et ordonnancée dans les six mois qui suivront l’expiration de cet exercice , afin «tue le paiement en puisse être effectué dans le cours des trois mois suirans.
6. Toute ordonnance qui n'aura pas été acquittée uvant le i«. octobre de l'année qui suivra l'exercice auquel elle se rattache, sera annullée , et l'imputation du cctlc dépense sur le budget de l'exercice suivant ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance royale.
7. A l'expiration de chaque trimestre , les conservateurs et inspecteurs principaux adresseront A l’administration un état général et nominatif en double expédition des trailemeiis A payer aux agens et gardes forestiers domaniaux de leur arrondissement , au prorata de la durée de leur service pendant le cours du trimestre expiré.
8. Ces étals devront être établis dans la forme de ceux précédemment fournis pour les paiemens faits,
f présenter Ja désignation du bureau au receveur où a dépense devra être effectuée , et indiquer toutes
les mutations survenues dans le cours du trimestre*
9. Les conservateurs et inspecteurs principaux certifieront ces états, tant sous le rapport ae la réalité du service , que sous celui de la quotité du traitement annuel alloué A chaque individu.
10. Ces états seront vérifiés et ordonnancés par l’administration, puis renvoyés au conservateur, qui fera dresser sans délai autant d’extraits qu'il y aura de bureaux de receveurs, certifiera ces extraits conformes à l'état général ordonnancé, et relatera cette ordonnance sur chacun des extraits.
1 1 . Les mémos règles s'appliqueront aux états des indemnités accordées annuellement aux agens et gardes forestiers domaniaux et communaux.
12. Les conservateurs et inspecteurs principaux feront également parvenir à l'administration, A la fin de chaque trimestre, l'état des frais de port de lettres et paquets qu'ils auront Avancés pendant lu cours de ce trimestre, ainsi que ceux qui leur auront été adi esses par les agens sous leurs ordres.
13. L'administration, après avoir vérifié ces différons états , en fera dresser un relevé récapitulatif par arrondissement forestier ; elle en ordonnancera la montant, et les conservateurs ot inspecteurs principaux en délivreront des extraits certifiés au profit de chaque partie prenante , ainsi que le prescrit l'art. 10.
14. Les mémoires de frais de poar&uites et d'instances , dressés tant par les huissiers que par les gardes et agens forestiers qui en remplissent les fonctions , seront visés , soit par le conservateur ou l’inspecteur principal, soit par l'inspecteur ou Mjus-inspcctcur des forêts le plus voisin du domicile de la partie prenante.
15. Ces préposés, avant d'apposer leur visa sur le mémoire, examineront 1 1 . s’il est certifié et signé par toutes les parties prenantes (art. 147 du décret du 18 juin 181 1) ; 2°. s'il est rédigé par exercice; 3°. s’il est établi sur papier timbre, lorsqu’il s’élève A plus de 10 francs (art. 14$); 4°* est taxé conformément aux bases établies par le même décret, notamment par les art. 71 , $ 1 , 2 et 10, et 91 , § 2 ; 5*. si la taxe de chaque article rappelle la disposition du décret sur laquelle (gîte taxe est fondée (art. 139); 6°. s’il ne contient aucune dépense étrangère au service forestier; 70. enfin si les mémoires présentés par les gardes remplissant les fonctions d'huissier comprennent des frais de myriamèlres parcourus, aucun droit de celte espèce ne devant leur être alloué , A moins que ces préposés niaient agi en vertu de mandat spécial du ministère public; mandat qui devra toujours être joint A la pièce de dépense.
Dans l^as où les mémoires soumis au visa
prescrit par ITrticle précédent contiendraient une ou plusieurs des^irrégularités signalées dans cet article, ou telle autre infraction aux dispositions dés décrets des 18 juin 1811 et 7 avril t8i3, ces mémoires seront réduits ou régularisés par l'agent forestier chargé de leur vérification. •
17. Les conservateurs et inspecteurs principaux vérifieront également les mémoires des arpenteurs forestiers, mais seulement pour ce qui concerne l’nrpciitagc o 1 le r .'arpentage des coupes de bois doma-
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niaux , 1m dépenses Je cette nature qu i se rattachent aux lui» communaux et d'établissement publics, «liant étrangères au service forestier.
18. Enfin les- conservateura et inspecteurs jprinci- »ux se conformeront en outre il toutes les dupoai-
paux ..... ... — „ „
lions Je l'instruction géuérate du a3 m»rs 1821 qui ne sont jais abrogées |>àr le présent réglement.
, Du paiement. . _ ,
a # o.» Le montant de ces demandes s<
îq. Lesreceveiirsdcl’cjiregistn'mentetdusdoaiai-' 'dans la distribution des fonds à -sou me nés continueront J’ècquittcr les dépenses forestières, mois à l'approbation sa majesté; et
ao. Aucune pièce de dépense ne sera acquittée', J“ — -tri* .
si elle n’est ordonnancée directement par l’administration , ou reyîtuo du risa du conservateur ou de l'inspecté ur principal, qui relatera celte ordonnance, ainsique le prescrit l'article 10.
ai. ^eanqioili s aies mémoires dé frais d'arpentage et de réarpenlage des bois domaniaux, et les mémoires do. frais de poursuites et d’instances, continueront d'être acciuittés par les receveurs sans autorisation préalable. 11 suffira que les uns comme les autres soient revêtus du visa prescrit par les ar tic Jo s if et 17. •
a*. Les inspecteurs généraux et autres agens forestiers supérieurs devront .toujours joindre à l’appui des ordonnances délivrées pour Uturs frais de tournées un état dément certifié, contenant la désignation sommaire do leurs opéra lions.
23. Les ordonnances de paiemens à faire, soit pour solde, soit à litre d’à-contpta pour travaux d’améliorations, devront toujours être accompagnées,
>°. du procès-verbal ou certificat de réception des ouvrages par les agens forestiers, par un^ingénieur ou par un expert, lequel acta sera toujours revêtu du visa du conservateur ou de l’inspecteur principal; a". d’une copie ou d’un extrait en bonne forme,’ soit de la soumission acceptée, soit du procès- ver bal de l’adjudication effectuée.
24- Dans testas où lés pièces désignées dans le précédent article au raient déjà été produites à l’appui d’un mandat d’A-compte, il suffira de relater sur la ipuvella ordonnance la date de la remise de ces pièces.
»5. La paiement d'une ordonnance ne pourra être suspendu par les receveurs que pour le «jul cas d’omissions ou d’irrégnlarités dans les pièces produites.
26. Le conservateur. ou l’inspecteur principal pourra cependant, lorsque l’intérêt du service l’exigera, requérir par écri*.et sous sa responsabilité le paiement de la dépenseet en rendre compte à l’administration.
27. Au moyenne cette réquisition écrite, qui (Jevra toujours être jointe à la pièce comptable , le receveur ne pourra refuser d’acquitter la dépense.
Des comptes.
28. A compter du 1". janvier i8a3, les écritures de lscomptabilité de l'administration des forêts seront tenues en parties doubles.
29. Il sera établi à cet effet un grand-livre, un journal général et des livres auxiliaires.
30. Le grand-livre ne présentera que des comptes et des résultats sommaires , dont les dévcloppemens seront consigné» sur des (ivres auxiliaires.
• Tome III.
3.1. Une balance générale du grand-livre sera adressée, i la fin de chaque moi», au directeur dè la comptabilité générale des finances, avec une copie dn journal. -
3i. Du |5 au ao‘dc chaque mois, l'administration fera connaître au ministre l'aperçu j par chapitre et par departement , des sommes nécessaires au sbrvîèt du mois sûvant. ' «
.».i. Le montant de ces demandes sera compris soumettre chaque ....... - . .jm.vih.iwu s« majesté ; et une ordonnance de délégation sera délivrée au nom de l’administration. , ' •
3j. Desextraits do cette ordonqance seront adressés par le trésor aux payeurs des départemens où les dépenses flevront '■'effectuer.
35. Les ionds mensuels de distribution se cumulerûnl successivement, de manière à ne former qu’une masse commune , destinée à reeevoir l’imputation des ordonnances délivrées au nom du l’administration.
36. A la fin de cfiaque mois, les pièces justificatives des dépenses forestières acquittées par lus receveurs seront transmise», par l'intermédiaire dudirefceur du domaine, au payeur du département, qui lui remettra en échange un récépissé A talod pour opérer la décharge définitive de chaque receveur.
37. Les payeurs adresseront ces pièces au ministre des finances, avec un bosdereau détaillé, établi par exercice et par nature de dépensa.
38. Un double de ce bordereau sera transmis A l'administration des forêts, et communication lui . sera faite des pièces justificatives des dépenses relatives aux frais de poursditus , d’instances et aux frpis d’arpentage des coupqp de bois domaniaux. .
Les administrateur de? forêts ,
• lient! Chautxt, Marcottx, Raison.
Approuvé, le 24 décembre 1822 ,
La ministre des finances , signe DK Vir.r.ècr.
1822. 3o décembre. OxDoijrxANCE du aoi. Do-
maines nationaux. — Pmcêstverba l d' ' adjudication.. — Serritudc. — Tiornagc ConScil de pré-
fectùrel — Incompétence. — Tribunaux. •
Un coitsei I de préfecture n’est pas compétent pqur déterminer te mode a’âxerciS d’une servitude portée dans ut» procès-verbal d’adjudication.
Il ne Test également pas pour slatuêr sur une question de bornage.
Enfin il n’est pas compétent pour prononcer, d'après le droit commun , qu une servitude existant de temps immémorial doit être maintenue.
( Voir l’ordonnance au Recueil des arrêts du conseil , par M. Macarel.)
i8aa. jo décembre. Oruoxhanc e du roi. — 'Communes. — Bois vendus.— Questions de propriété.
— Tiers. — Compétence.
Les questions de propriété qui s'élèvent entre Cacquéreur d’un bien communal rendu en vertu, de la loi’du ao mars i8i3, et un tiers t doivent être décidées parles tribunaux ordinaires .
Digitizec
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SUPPLÉMENT POyR 1822,- Contenant une Pièce omise a sa date.
,821. ai /A rief. AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT.
PSchc. — Rivières flottables. — droits de tÈtat.
I.’ Etat a le droit d'affermer 1% péchcutcs rivières gui sont navigables sur bateaux , trains ou radeaux et dorft F entretien n’est pas à la charge des proprietaires riverains. .
Ce lirait ne peut s’étendre en aucun cas aux rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu’d bûches perdues. ■ , • *
Tableau à firme r des rivières portant bateaux , trains ou radeaux.'
Ll conseil d’état sur le renvoi qui lui a été fait par M. le garde-des-sceaux , ministre secrétaire dVtoj au département de la justice, d’un rapport traînas par M. le ministre des finances , relatif au droit de pèche dans les rivières flottables ou non navigables :
Vu la lettre de M. le ministre des finances, du 26 décembre 1821 , qui propose de soumettre à l'examen du conseil les doux questions suivantes ; J,c droit de pèche dans les rivières flottables et non navigables appartient-il ci lr Etat ? 1 a-t-il heu } dans
le cas de l affirmative , de réformer V avis du conseil (Tétât) du DO pluviôse an i3? — Vu la décision du même muéstre#du 6 octobre 1820, qui prescrit èn mise en ferme des parties des rivières do la Meurthe et de la Moselle qui ne sont que flottables ; — L’avis du comité des finances, du 6 octobre 1820, sur les deux questions ci-dessus } — La loi du 14 floréal an té}. — L’article 538 du code civil} — L’avis du conseil d'état , du 3© pluviôse an i3 , relatif à la propriété des droits de pèche dans le* rivières non navigables :
Considérant que, dans l'acception tomiflune, on confond sous la dénomination de rivières •flottables, deux espèces fle cour» d'eau très-distinctes } savoir, t°. des rivières flottables aur"lrains ou radeaux 4 au bord desquelles les propriétaires riverains sont tenus de livrer le marche -pied déterminé par l’article 65o du code civil, et dont le curage et P&ntretiçu sont à la charge de l’État} 2°. des rivières et ruisseaux flottables à bûches perdues , sur le bord desquels les propriétaires riverains ne sont assujettis qu’à livrer passage , dans le temps du flot , aux ouvriers du commerce de bois chargés diriger les bûches flottantes et de repégher les
bûches submergées } — Considérant que les rivières flottables sur trains ou bateaux sont de leur nature navigables pour toute embarcation du même tirant
d’eau que le train ou radeau flottant} — Que les rivières flottables de cette espèce ont été considérées comme rivièreynavigables, soit par l’ordonnance, de soit par les premières instructions données
pour l’exécution de la loi du 14 floréal an 10 } — (>iie dès- lors les rivières flottables sur trains ou bateaux , dont l'entretien est à la charge de l’État, se trouvent comprises parmi les rivières navigables dont la jiéchcs peut, aux termes de ladite loi , être >aflernu*e 411 profit de l’Etat ; — .Qu’il est impassible , ou contraire , d 'Appliquer les dispositions de ladite loi aux tours d’eau qui ne sont flottables qu’à bûcher perdues, et qui ne peuvent, sous aucuç* rapport , être considérés comme rivières navigables :
Est d'avis, t°. que* l'Etat a droit d’affermer, en vertu de la loi du 14 floréal *1» 10 , la pèche des rivières qui sont navigables sur bateaux , trains ou radeaux , et dont t entretien n’est pas à la chargé des propriétaires riverains ; • 2°. que ce droit ne peut s'étendre, én aucun cas, -aux rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu’à bûches perdues.
Délibéré en conseil d’état, etc.
Nota. Cet avisa été transmis it S. Ex. le ministre «les finances , par S. Gr. le garde-des-scraux , avec la lettre dont suit la teneur.
LETTRE Dtr O ARDE-DES-SCITAUX
du 27 février 1822, au ministre des finances.
Monsieur et cher collègue, j’ai l’honneur devons adresser un avis délibéré en constil d’état , sur la question que vous lui ave*»renvoyée t de savoir si le droit de pèche dans les rivières flottables et non navigables appartient à l’Etat.
11 a été manifesté, dans le cours de la discus-* sion , par plusieurs membres du conseil, un fieu que jo dois vous transmettre , pnisqu’Ü parait présenter une. vue* utile , c’est tjue l’administration fit dresser un tableau des rivières navigables, telles qu’elles sont indiquées dans cet avis du conseil , c’est-à-dire, portant bateaux, trains ou radeaux} tableau qui serait homologué par une ordonnance du roi. Cette mesure a déjà eu lieu pour les routes royales et départementales, et récemment pour les villes déclarées places de guerre. Le même motif qui a déterminé ces deux mesures s’apftlîquerait à celleci , puisque, dans ces trois cas, l'administration établit contre les propriétaires voisins, ou contre Les riverains , diverses servi tudes qu’ils ne peuvent contester, quand elles résultent d’un réglement général, émané de l’autorité du roi , mais dont l’exercice devient plus difficile , quand elles ne paraissent imposées que par une décision arbitraire de l’autorité locale.
■„ V * • HtGLEMENS.FüIUÎS'IUJbfiS. _ Ak né% ,8a3. .îSaâ.^yanwpr.XRRCULAllLE N% 77.
Dois* communaux. — - Quarts de risene.
Transmission d’une circulaire de S. Ex. le ministre des finances à MAI. lesprtfets^ pour le prompt examen des demandes de * coupes de quart en
réserve.
#-jèf
Nous vous* envoyons, monsieur, pour être distribues à tous les agens du votre arrondissement. . . exemplaires de U circulaire que S. Bx. le ininistft des finances a adressée, le 24 du mois dernier, à * MM. lés préfets de* dépurteniens, relativement a la célérité à apporter dans l'instruction qu’exigent les demandes de coupes de quarts en réserve oes bois des co 111/11 unes et des ctablUsewens publics.
Son Excellence noué a annoncé qu’elle tenait beaucoup -a c* 4'»»» cette Circulaire fût strictement observée par les agens forestiers. Nous» comptons sur votre 7$le pour leur en adresser la recommandation et veiller ù c© qu’ils ne s’écartent pas des dispositions qu’elle prescrit. ?
Noua avons l’honneur de vous saluer avec un sincère attachement.
Nota. Vojer t.i citrulstre ministre des finances , 4 date «tu a4 décembre tlia-4.
, i8a3. 1 5 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
I’orêt domaniale • — Ancienne aliénation de taillis. — • Faculté accordée ri l* acquéreur de ar rendre propriétaire de la futaie.
Un ancien acquéreur du taiOis ou d'une portion du taillis dune forêt domahiale , peut, si le contrat de xtuito ne contient clause de retour ^ devenir proprietaire de la futaiè , en payant fa 'valeur de cette futaft et' du sol corrélatif \ sur estimation f experts ^ df la même manière qu'il est réglé pour les crfgagiotcs à t égard dés futaies <pti ne font pas partie rte leurs engage mens.
Louis , etc., Vu Uufrèt de la cour de Mets, duay
Cin 1807 , qui maintient la famille de Bentiveau en propriété patrimoniale de la terre de Morley 5 — Vu les lettres patentés des ducs de Lorraine et de Bar , et autres pièces rappelées dans cet arrêt de la cour de M£tz et notamment le contrat de vente passé) le 3i août 171a, en présence de' témoins, devant le tabellion du duc de Lorraine, résidant à Nancy t par leqtïel le fondé de pouvoir» du duc vend, cède et abandonne aux sieur et dame de Beau\ e«u de Craon , pour eux et leurs descend a ns, la coupe du taillis de la forêt de Morlçy , non excédant néqpmoin* la . quantité annuelle de quatrevingt-dix arpens, mesure ancienne de Bar, ensemble les arbres hêtre* , charmes, et autres vieilles écorces , à l’oxeeption toutefois des nrbres chênes et bail-’ veaux, qui demeurent réservés au doc : ladite vente faite moyennant An somme de cinquante mille francs, qui a été payée comptant aux officiers du prince par les acheteur* j — Les arrêts du conseil, des 8 juin 1775 et 24 décembre 178a;
La pétition po* laquelle lp prince de Bcauveau et
la princesse de Poix ont demandé à acquérir, Ynr estimation d’experts , In propriété de la futaie noire » de la forêt de MorLey-que les ducs de Lorraine (délaient réservée et qui appartient à l’Etat, comme représentant ces derniers; — La délibération du conseil de l’administration rie l’enregistrement et de* domaines, en date du 27 niai 1818, qui établit que la question de patrimoui.iliié étant jugée par l'arrêt du 27 juin 1807, il résulte de cet prrét, ainsi quo des titres produits et ci-dessus yiaés, que , ni la clause de retour insérée aux lettres patentes, ui au (une des disposition* des lois sur les domaines engagés, ne peuvent mettre obstacle à ce que la proposition faite par la princesse de Poix et le prince de Beauveau soit acceptée*^ ait son effet1; — 1 a lettre approbative de .cette délibération, adres*ete# le 6 juin suivant, par le docteur général des domaines, au ministère des finances; — Une nouvelle délibération du çonseil d’administration des domaines également approuvée par 1^1 i recteur général , et contenant la même proposition , mais avec la condition 'expresse nue l’estimation comprendra la portion du soi corrélative à la futaie ; — L'avis du conseil du contentieux du ministère des finance»;
— - Yu enfin l’avis du comité des finances de notre conseil d’cUtt t
Considérant qu’il est établi et reconnu que , dans l'espèce, l’Etat ne peut invoqué la clause-de retour; — Considérant que l’acte du 3 1 août 1712 a concédé à la famille de Beauveau la coupe du taillis et de futaie blanche de la forêt de Mlorlcy tnoa excédant néanmoins la quantité anftiielle de ouatn -vhigr-dix arpens, et que conséquemment si la fpfct contient une quantité plus considérable que celle pour fournir annuellement quatre-vingt-dixarpensdansune révolution de trente ans, c’est-à-dire deux mi Ile sept cents arpent, ancienne mesure «le Bar, cet excédant n’appartient pas à la faille de Bcauveau , mais «u domaine de l’État{ — Considérant que les droits de l’Etat sur la futaie noire de la forêt de Merley sont les mêmes que ceux qu’il exerce sur les futaies des bois engagés, et que par conséquent, dans l’espèce, les pétitionnaires peur ont être assimilés aux enga- ;{i*tes qui, pou rdc venir propriétaires incomniutables, soiH astreints au paiement uc U totalité de la valeur des futaies tléc Unies ne pas faire particules engage nions : B
Sur le rapport du notre ministre des finances , nous avons, etc.
Art. i«. 11 sera procédé par exports nommés conforménit nl aux dUpotûtion» de l’article 16 de la loi du 14 ventûse an 7 , à l’estimation contradictoire de la futaie noire percrtie sur la forêt de Morley 1 ainsi qu’à la portion du sol corrélative ù cette futaie.
2. Les opérations des experts seront soumises par le préfet de la Meuse, avec l’arrêté qu’il aura èru devoir prendre, à notre miiiisti* secrétaire d’état des finances, et après que ces opérations auront été approuvées, il sera passé- contrat de vente, au prix de l’estimation, à la princesse du Poix et au prince de Beauveau. Ce prix sera versé entre les mains du receveur des domaines, dans les délais déterminés par l’article ao de ladite loi du i^eutûse an 7.
Di
vk jSfC
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3. Lesdit* experts devront en outre vérifiée et constater dans leur procès verbal la contenance de U forêt de Morley, Si cetto .contenance excède deux mille sept cents arpens, ancienne mesure de Bar, noire ministre secrétaire d’état des finances prendra les mesures qui lui paraîtront convenables dans l'intérêt de l’Etat, soit pour l’aliénation , soit pour la conservation de l'excédant.
4- No te^ ministre secrétaire d'état des finances , est chargé , etc.
1 8*3. 17 janvier. DÉCISION DU MINISTRE DES FIANCES.'
, • Chemin de hallage. — Plantations .
Il n* est dû aucune indemnité aux propriétaires çui, ayant planté des arbres sans une autorisation suffisante surfes bords d'une rivière navigable , Ou dans P espace qu'ils sont obligés de laisser pour le hauage. # seraient forcés d'arracher de suite ces plantations . r ,,
La ministre secrétaire d’état des finances, — Vu une pétition par laquelle les sieurs Dunau et lafont, propriétaires à Thouars , arrondissement do Nérac, département de Lot-et-Garonne, demandent le remboursement d’une sAnme de 176 Fr* 10 c. pour frais d’une plantation fie saules qu’ils ont exécutée sur las rives de la Garonne, et qui a été arrachée, parce qu’elle géoak l’exploitation de la pêche; — G 11 arrêté du préfet d« 3i décembre 1819, qui avait «utoriaé les. propriétaire* riverains A établir fie* plantation* sur les berges de U Garonne pour dé- Jetidre leurs propriétés de l’envahissement de ce fleuve; — Une lettre’ du 3 septembre 1822, par laquelle le préfet appuie la réclamation des sieurs Sfunait et Lafont, sur le moti%jue les arbre* n’ont été arrachés que dan* l’intérêt du produit de la pêche; — Le rapport de* administrateur* des forêts, du 3o décembre dernier; %
Considérant que, d’après les dispositions de l’art. 7 du titre XXVlll de l’ordonnance de 1660, le* riverain* sont tenu* de Igis^er un espace de vingtquatre pieds sur l’un des bords de la rivière eide nix piedsKir l’autre , pour servir de chemin dr li.lluge; que la Vfiantation dont il s’agit *c trouvait «ur la grève, et dès-lors au-delà du chemin de hallage: qu’elle ne pouvait donc protéger le* propriétés «'Outre les envahissemens fin fleuve; que d'ailleurs l’arrêté précité , 8u3r décembre *819, n été pris «ur l’avis des ingénieurs de* pont*-et~chaii*sées , •ont que le* ngens forestiers eussent été consultés, et que le préfet qtfla autorisé les travaux de ladite plsfnintion 11e peut en réclamer aujourd'hui le paiement de l'administration forestière , puisqu’ils ont étfi faits sans son aveu , O*
Rend la décisidh suivante : . ^
La demande des sieurs Dunau et Lafont, tendant à obtenir le remboursement de l’indemnité dont il s’agit surlcs caisses de l’Etat , est rejetée, m <A ' V"
i8o3. 23 janvier. OR DONNA NCRlUT .
Pécha. — Il ictères navigables et flottables. — Droit de pèche dans ces rivières. — Révoêëtion des an-^ dermes concessions de ce droit. — Législation actuelle sur la pécha. — Compétence.
Le droit exclusif de pécher était un droit féodal qui % * a été aboli. P "
La pèche dans les fleuves et rivières navigables est un droit domanial.
Les concessions qui ont pu titre faites de et droit , Jf,méme an te rie u renient à i566 , sonts irrévocablement anéanties. ,
Une décision ministérielle qui rejette une réclamation tendant à modifier, et restreindre des baux dé pêche passés en vertu des lois existantes 9 et qui fait une juste application de ces lois , ne pç ut être annulléc que pour cause d'incompétence. .
. 1 'it - ;w *
Le» héritier* Hébert avaient interjeté appel devant le conseil d’état de deux décision* ministérielles, du 5 janvier 181 5 et du 3o juillet 1817, qui rejetaient leur demande, tendant à être réintégré* dans la propriété d'un droit de pêche sous deux arches du pont de Vernon , .qpncédé à leurs auteur* par des actes d’aflèagemcnt émanés de l’abbftye du Trésor , antérieurement à l’ordonnance de 1669^ Suivant eux , cette ordonnance et lçs lois concernant le doqiaine , loin d’avoir porté atteinte à leur droit , l’avaient au contraire respecté. y-*^ • •
A l’appui de coite assertion, ils invoquaient l’édit de février 1 566, l’art. î, titre XXVUde l’ordonnance de 1669, la loi du *4 ventôse an 7 , et le décret du ''mai 1812. 1, ;•?: *
Jls prétendaient que ces lois avaient été violées, efc celtes relatives au régime féodal faussement interprétées par les décisions précitées; que d’ailleurs, comme ils’agissait d’une pur* questidi de propriété, de la compétence de* tribunaux , l'autorité ministérielle ne pouvait en connaître. * r -41
L’administration des forêts# combattu ces moyens par les raisonnemen* suivons :
Si ou remonte , a-t-elle observé , à l’ancienne législation sur la pêche , c’est-^-dire à l’ordonnance de 1669, qui en formait le dernier état, on voit que la propriété des fleuves et rivière* navigahlesavait étc déclarée faire partie du domaine de la cou-J ronfle, et que par conséquent le droit de pèche dans ces Heures et rivières était un droit royal , sauf les concession* qui pouvaient avoir été faites à des particuliers par titres valables. jè - q
ir Déclarons la propriété de tous les flenUve* et » rivières portant bateaux de leur fonds, sans arti* o fi ce et ouvrages de nuins, dans notre royaume,
» faire partie dq domaine de notre couronne , nonsi obstant tous titres et possessions contraires , sauf n les droits de pêche... que les particuliers peun vent y avoir par titres et pos^ssion valables,
» auxquels ils sont maintenus ( article 44 »
» tre XXVII). » * \
Enpartontdeceprinci pe,letitteXXXI de la même 4 ordonnance avait établi la distinction des personne*
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qui pouvaient pêcher dan*, les fleuves et rivières navigables, l’ordre , les règles et les restrictions auxquels sorâicnt assujettis non-seulement les pêcheurs de» maîtrises, mais encore ceux des ecclésiastiques, seigneurs et communautés. * . <
« Défendons à toutes personnes autres que les » maîtres pécheurs révisés sièges des maîtrises
• de pécher sur les flcuve%et rivières nafigables.—
• Les ecclésiastiques, gentilshommes et comrounau* » tés qui oo^t droit de pèche dan# les rivières, sert ront tenus d’observer et faire observer le présent » réglement par leurs domestiques et pécheurs aux- » quels ils auront aftcrraé lu droit; — Leur enjui- » gnons de douner pareillement par déclaration à *> nos procuréurs ès maîtrises , les noms, surnoms n et demeures des pécheurs auxquels iU auront ■o fait bail de leur pèche, pour être par eux gardé «t » observg pareil ordre que les pécheurs de nos mnî- » triscs. (Art. irr.^ 19, 20 du titre XXXI.)
» Fait , sa majc&té , défenses à tous pécheurs de « pécher avec des filets et engins défendus (Kir les » ordonnances, tant dans /<.* /Livres navigables cl
flottab/c 3 , fyuc dans cclldÊbjui ne U sont pas , cl ry dont la propriété appdrticm ù des seigneurs parti - » culiers. » (Arrjit du cunicil , du 27 novembre 1731.) * ‘ ’
Les 6 et 3o juillet 1793 , la convention nationale décréta que le droit exclusif de pécher était un droit féodal aboli par les lois précédentes : alors il fut libre à chacun de pécher dans les fleuves et rivière navigables et flottables, «tuais mur d'enfreindre les règles établies pour U conservation des différentes espèces de poissons, et pour le maintien de l'ordre. < Arrêté du directoire exécutif, du 28 messidor an 6.)
Depuis, la loi du 14 Upréal an 10, considérant de nouveau le droit de pécher dans lçs fleuves et rivières navigables, comme dépendant du domaino de l'État, u décidé (art. i3)quc le gouvernement déterminerait les parties des fleuves et. rivières navigables où li^ pèche serait jugée Misgcplible d'être* affermée , ejr réglerait, pour les autres parties, les conditions auxquelles seraient assujettis les citoyens qui voudraient y pécher moyennant une licence ( art. 12); qu'à l'avenir, nul autre que l'adjudicataire de la pêche ou les personnes munies de licence ne pourraient pécher dans les fleuves et rivières (art. 14) autrement qu'à la ligne flottante tenue à la main. (Arrêté du gouvernement , du 17 nivôse an 12 , article i®f.)
Enfin UAavis du conseil d'cüft, du 3o messidor au i3, approuvé,' le 1 1 thermidor suivant, a décidé UC .(Kir le déerqt législatif, du 3o juillet 1793, le roit de pécher avait été irrévocablement auéan ti dan» les mains de ceux qui en jouissaient , soit patrimoninlemcnt, soit à titn^d’engagisto ou échangiste.
Ce principe fut encore consacré par un décret du 11 avril 1810, rendu dans une espèce semblable à celle qui fait l'objet du présent rapport.
Un arrêté du conseil de préfecture de i'Eutc avait maintenu le sieur Leuffrey - Leroux dans la propriété pêcherie située en 1a rivière de Seine
sous une dos arches du pont de Vernon, sous le prétexte qu'il justifiait de sa possession à titre de propriété par des titres autefieurs à 1 566$ mais sur le
pourvoi de l'adjudicataire, cet arrêté fut anuullé. ce. Concilié ran t , dit le décret d'anuullation , que » l'aviji du conseil d'état, approuvé par nouf le » 1 1 thermidor an 1 a , a décidé que le droit de » pêche dans les fleuves et rivières navigables était » irrévocablement anéanti , parla loi.du 3o juillet » 1793, dans les mains de ceux qui en jouissaient, » soit à titre d'eng igist^ou d’échangiste, lors même » que les titres de concession seraient antérieurs à n i566, et que l'arrêté du conseil de préfecture est » contraire à cette disposition. »
Pareille solution se retrouve dansai ne ordonnance royale, du 3o mai 1821. Le sieur Caunia du Bailleux su prétendait propriétaire d'un bras de rivière déclaré navigable ou flotuble , ainsi que du droit exclusif de pèche sur ce bras; il a été décidé que tes objets 1 l'étaient pas, de leur nature, susceptibles de devenir une propriété privée.
* Tel est l'état présent de là législation et de la jurisprudence sur dette matière, différent, à la vérité, decelui que présente la requête dos héritiers Hébert, mais fondé sur le texte mem* des lois et décrets qui l'établissent.
Du n'y trouve pas un mot d’où ces héritiers puissent inférer l’exception qu’ils réclament : c'est donc à tort qu'ils prétendent que la loi a été violée par les décisions attaquées : eussent-ils des titres émanés du domaine, ce qui n'eu pas, il suffit qu'il s'agisse d’une rivière navigable, pour exclure tout© possibilité de propriété privée.
. Leur second moyen repose sur la prétendue incompétence; piais j>ar les mêmes raisons que le ministre a ét4 compétent pour ordonner la mise en adjudication de cette partie de la rivière de Seine, il l'a été aussi pour rejeter la prétention tendant à^n distraire une portion dons l’intérêt privé des réclaroans.
D'après ces considérations, l'administration* a conclu à ce que la requête des héritiers Hébert fût
rejeter
Ces conclusions ont été adoptées par l'ordonnance dont la teueur suit :
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
N u la requête à nous présentée au nom de la dame veuve d'Anasthase- Ancel Hébert , tant en son -nom, que comme tutrice légale de scs six enfans mineurs, et au nom du sieur Hébert fils majeur, demeurant à Vernon, département de l'Eure , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’é* tat , le 3o avril 1822 , et tendant à ce qu’il nous plaise, en prnnnn^nt au fond, déclarer comme non avenues lesdécisions ministérielles du 5 janvier 181 5 et du 3o juillet 1817; ordonner que la daine Hébert ès loin et qualités, et le sieur Hébert son fils, seront réintégrés dans la propriété, la jouissance et possession du droit de pêche sou» la neuvième arche du pont de Vernon, département de l'Eure, avec restitution de fruits et de jouissance telle que de droit; — Subsidiairejpeu t nnmiUer lentes décisions ministérielles pour cause d'incompétence, et renvoyer la réclamation et les parties devant les tribunaux sur la question de propriété; — Condamner la partie défenderesse aux
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dépens; — Vu la lettre de notre ministre dns finances, du 10 juillet 1822, et le rapport jje l'administra ttun des'furéts, du 21 juin précèdent r ladite lettre et ledit rapport contenant des renseigne mens et observations sur l'objet de la présente réclamation ; — Vu le mémoire en réponse des héritier* Hebert, ledit mémoire enregistré audit secrétariat général , le 10 août 1822, al tendant au maintien de leurs précédentes conclusions; — Vu la décision de notre ministre des finances, du 5 janvier i8»5, portant que la demande de la dame Hébert en véintt— gration de la propriété du droit de pèche ne peut être admise; — Vu la seconde décision ministérielle, du 3o juillet «817, portant que la nouvelle rérlutnatiou de ladite dame Hébert n'est pas plus admissible que la première , et que la décision du 5 janvier i8»5 doit être exécutée; — V u l'édit du mois de lévrier »566, et l'ordonnance do 16119 ; — Vu les décret* des 6 et 5o juillet 1793 el8 frimai^ an 2; — Vu U le* du 14 lloréal an 10 ; — Vu les avis du conseil d'état, de* 1 1 thermidor nu ta et 17 juillet 180b; — Vu notre ordonnance du 3o juillet i8i~; — Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier : Considérant que la demande adressée À notre ministre des finance», par le» héritiers Hébert avait
Sour objet de faire modifier et restreindre les baux e pêche précédemment affermés, et qu’ainsi notredtl ministre devait examiner s'il y avait lieu on non d'admettre la demande ; — Considérant qu'eu rejetant U demande, notredit ministre a fait \inc justo application des décrets des 6 et 3o juillet 1793 et 8 frimaire an a , de la loi du 14 floréal au 10, et Je» avis du conseil d'état, des 1 1 thermidor an 12 et i«r* juillet 1808 :
Notre conseil d'état entendu , nous avons, etc. Art. 1er. La requéto des héritiers Hubert est rejetée.
2. Notre garde -des- sceaux ministre de la justice cl notre ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
. i8a3. 23 janvier. ARRÊT DF. LA COUR-DE
Chasse . — Port d'armes.
La peine prononcée pour défaut de permis de port d'armes de chasse est toujours applicable , soit que le fait de chasse constitue ou non an délit.
Sun la prévention d’un fiait de chasse dans un fonds dont il était colon partiaire,4Bt en même temps d’un liait* de port d'urmea s-ans permis, le tribunal de Draguignan prononça le hors de cour de Dcncry, prévenu-
Il se fonda sur ce cjue le fait de chasse dans le fonds dont Dcnery était colon pârtiaire , n’étant pas illicite , le concours de co fait^rcc celui dirnort d’armes sans permis nu pouvait constituer lo délit de chasse prévu et puni par 1'nrticle i«, du décret du 4 «“** (dis. ** *
Violation do cet article, réprimée par l’arrêt ci-n près :
Ouï le ranport do M. Ollivier, conseiller on I4 cour , de M. Marchangy , avocat général , en ses coN- (^psions;— Statuant sur le pourvoi du procureur du roi au tribunal de Draguignan : *
#Vu l'article i,r. du décrétait! 4 niai 1812, contenant des dispositions pénales contre ceux qui chassent sans permis de port d'armes de chasse, et qui porte : « Qnicomfue fera trouvé chassait > et no jusn tifiant pas d'un permis de port d'armes dt chasse » délivré conformément au.Jëcret du 11 juillet » 1810 , sera cité devant le tribunal de police cor- » rectinnnclle, et nuni d'une amende qui ne pourra n êtro mutnJr* J«* *n fr*nr« , ni excéder fio francs: »
Attendu que , d’après cet article , la peint qu’il prononce est applicable toutes les fois qu’au defaut de permis de port d'armes de chasse se réunit un faiL de chasse quelconque qui ctftaslitue ou non un délit ^ — Et attendu que, dans l'espèce , le concours du fait de citasse* et du défaut du permis de port d'armes, dans la personne de Jean- linguiste Dcncry, était constant ; — Qtl^prs _ lors ce prévenu , réellement trouvé chassant sans permis de port d'armes, était dans le cas de l’application littérale de l’article ier, du décret du 4 mu 1812, ct-devcnait passible de la peine que cet article prononce; — Qu’il ne devait pas être affranchi , sous prétexte que , chassant dans le fonds dont il était colon paritaire, et en^emps permis, lo fait de chasse ne pouvait, de sa part, lien présenter d’illicite; — Qu'en effet , l'article i«r. précité ne faisant aucune distinction entre les fait* de chasse licitcsau illicites, supplique à tous indistinctément ; — Que néanmoins c'est’ d’après cette distinction , contraire à la lettre du décret, que le jugement attaqué a prononcé le Hors de cour de Denery; •
En quoi il a violé Partit le jw, du décret du 4 moi 481*» :
• La cour casse et annulle \ê jügetnent du tribunal correctionnel de Draguignan , du 6 décembre dernier, confirmant celui du tribunal correctionnel de Grosse , du 3o octobre précèdent , qui acquitte Jcon- Baptiste Dcnery de la plainte en délit de chasse sans permis de port d'armes;
Et pour êtro de nouveau statué sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Grasse , renvoie le prévenu et les pièces de la procédure des ont la cour royale séant à Aix , etc.
Nota» Un arrêt. du 17 août iftai décide que » lorsque le Lit de cites** n’est point constaté , il ne peut y «voir lieu à poursuivre pour le port d’armes sans permis : cet a rrètV implique poiul contradiction avec celui qu’un vient de rapporter, car, dans l’espèce , il y a en un fait de citasse constate; seulement la cour décide qu’iL n’est point Nécessaire que |«- lait de r busse soit illicite pour que la peine prononcée a défaut de permis de port d’aanics aoir applicable . Un arrêt semblable
a clé rendu le 7 mars suivant .
i8j3.*3i janvier. ARRÊT DE LA COl’R DE CASSATION. ^
Affirmation. — Adjoint de maire.
Il n’flt pas nécessaire , peine de nullité , nue V adjoint d*un maire , qui reçoit P affirmation a un
*1FV
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procès • verbal « fasse mention de l'a b sert ce du maire , attendu quil est présume n* avais agi que dans la mesure du pouvoir qu'il tient de la lot.
U* procès-verbal revêtu de* Cormes prescrites a constate <jue le domestique de Toussaint avait été surpris gfrdaut deux bumfs dans les bois communaux d'Arncl et Senon, taillis iWquatre ans.
tribunal correctionnel deWüntuiédi, saisi de la poursuite dirigée « outre ce propriétaire comme civilement responsable) avait déclaré nul le rapport •lu garde, sur le motif que l’ad joint du maire de la commune, «pii en avait reçu l'affirmation , u'avait pas fait mention de l'absence ou autre empêchement du maire. El sur l'appel de ce jugement , le tribunal de Saint-Mihiel en avait prononcé U confirmât ion et avait ainsi adopté une nullité qui ne dérive «Pau cune disposition de la loi.
Cét execs de pouvoir a été réprimé par un arrêt do cassation, dont les motifs et lqt dispositions sont ci -après énoncés :
OuilVl. Chanterez ne, concilier, en son rapport, et M. l'réteau de Pcny, avocat général, en ses conclusions ;
Vu les articles et 4 >3 du code d'instruction* criminelle, desquels il résulte que les arrêts ou jugemens en dernier ressort, dans les matières correctionnelles , doivent être annullés par lu cour, lorsqiAs ont violé les règles cjo compétence^ — Et attendu que les adjoints de maire ont un carac tère personnel drautorité publique, en vertu duquel ils sont autorisés, soit A suppléer les maires en cas d'absence ou autrcempêchemcnt, soit A exercer dons tous les cas les fonctions qui leur sont particulièrement déléguées; — Attendu que l'article 1 1 de la ldi du 28 floréal an 10, en statuant que les ad jointspourront recevoir les a! Urinations des procèsyerbaux, Adéfaut des maires , ne leur a pas imposé l'obligation , *à peine de nullité de leurs actes, de. déclarer expressément qu'ils agissent en l'absence ou empêchement du mairfi; ^ — Que l'emploi de «ette formule h'est ordonné par .eue 11 ne loi; — Qu'ainsi, et par cela seul qu'un adjoint de maire a procédé, en’ cette qualité, A u£ acte qui tient à l'exercice de son caractère d'autorité publique , la présomption légale est qu'il y a procédé dans la mesure du pouvoir qu'il tient de la loi , et dans un des cas déterminés par elle; -«--Que cette présomption, fondée sur sa qualité même , dispense «le toute autre prouvé, et subsiste dans toirco sa force, tant qu'auc n'est pas régulièrement détruite par une preuve contraire; ‘ • 9
Et attendu que, dan* l'espèce, un procès-verbal régulier, et affirmé dans le délai prescrit devant l'adjoint* do la commune , a constaté un délit forestier commis par le domestique de Jean-Baptiste I oussaiat dans les bois communaux d'Arnel et Senon, taillis de quaffe ans; délit pour lequel ledit Toussaint a ét4 poursuivi par ('administration , comme en étant civilement responsable; — Que l'adjoint de la commune de Senon, qui a reçu l'acte d’affirmation de ce procès-verbal , est , de droit , présumé n'avoir agi que pour l'absence ou autre empêchement du maire; que cet acte a donc, par
sa. signature et la mention de sa qualité, un .caractère d'authenticité suffisant pour que le rapport dont il est le complément détienne la base d'une condamnation juridique; — Que cependant , le tribunal de Saint-Mihiel, saisi de l'appel «!• jugement rendu par le tribunal correctionnel de Montmedi, a cru pouvoir, ainsi que le tribunal d|? première * stance, déclarer nul le rapport dont il s’agit, sous le prétexte quo l'adjoint qui a reçu l’acte d'affirmation n'a pas fait mention de l'ausence ou autre empêchement du maire qu'il rem pigeait;
En quoi ce tribunal a violé les règles de sa compétence, commis un excès de ponvoirttn créant une nullité qui n’est pas dans la loi , fait une fausse application de l’article 1 1* de la loi du 28 floréal an jo, et violé les lois de la matière, en n'appliquant pas A un délit légalement constaté les peines encourues par les prévenus :
Par ces motifs , la cour casse et onnulle le jugement rendu, le 18 juillet dernier, parle tribunal de ^aint-Mihicl , entre l'udménistration forestière et Jean-Baptiste Toussaint ; et pour être statué conformément A la loi, sui; l'appel du jugement du tribunal correctionnel 'de Montmedi, renvoie les parties et les pièces do la procédure devant la cour royale de Metz.
Ordonne, etc.
Ainsi jugé et prononcé , etc. , section criminelle , etc.
Nota. Le mémo jour, 3» janvier, cinq autres arrêt* «le caution , fondes sur 1rs mêmes motifs , ont annuité cinq jugement rendus par le même tribunal de Suint-'Mihicl , entre l'administration «les forêts et Richard Legemlrv, Quentin Rénaux , Gabriel Pcrignon, Louis liailly^t Joseph (>obrrt , lesquels , attaqués par les mêmes moyeu*, présentaient la même ouverture a cassation.
1823. 7 firvrier. Décision du ministre des finances, CONCERNANT l’aPPEOEATIOîC DES ARRÊTES DES PRÉFETS QUI ORDONNENT LA UELINtlTAIION
Des rois et ronàis. V. la circulaire du 14 février.
MMiVM ItM »««««.« %«* M
«8a3. 1 a février. ORDONNANCE DU ROI.
Droits (f usage. — — Contestations. — Compétence. — Arrêtes des conseils de préfecture. — Significations. — Defaut de qualité des agens forestiers pour les recevoir.
Les conseils de préfectures ne sont point compétens pour statuer sur les questions de droit d usage prétendu dans les forêts : ces questions sont du ressort des tribunaux.
Les agens forestiers n'ont point qualité pour recevoir les significations des arrêtés des conseils de préfectures , et aucune exception ne peut , à raison de ces significations , être opposée au rqgours du . ministre des finances contre lesâits arrêtés.
M. Imbart Latour demandait un. cantonnement dans les* bois royaux de Mon taxnbert , ^provenant de l'ancien prieuré de ce nom , pour lui tenir lieu de sea droits d'usager, reconnus par un arrêté du
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conseil Je préfecture , du 11 mars 1820. Il avait fait signifier cet arrêté à l’inspecteur des forêts à U résidence de Nevtrs, département de la Nièvre, par acte du 4 février 1822, avfec sommation d’indiquer , dtfns le plus bref délai , quelle espèce de unique cm entendait faire apposer sur les bestiaux, attendu qu’il prétendait faire continuer l’exercice des droits que scs titres et l’arrêté du conseil de préfecture lui accordaient.
Le conservateur donna l’ordre à l’inspecteur de délivrer pfov^oirement ou sieur Imbart Latour , da ns les bois royaux de Montambert, des cantons défensabfos , s'il y en existait , pour le pâturage de ses bestiaux des domaines de Joyou , Jeannet et Banduron, après que ce propriétaire se seraij conformé aux articles 6 et 7 du titre 19 de l’ordonnance de ,1669* Le conservateur avait dot|né cet ordre pour ce conformer à une décision ministérielle, du 27 octobre 1809 , portant que Ici agens forestiers ne doivent jaftiain exercer des poursuites contraires aux dispositions des arrêtés des corps administratifs , qui paraissent blesser les intérêts de l’Etat, attendu que ces afrétcV* sont exécutoires tant que l'autorité supérieure n’a pas ordonné d’en suspendre l’exécution. Mais en même temps , cet agent a dénoncé l’arrêté du conseil de préfecture , comme incompétemment rendu , en ce que ce conseil avait prononcé sur des titres contestés , ot que dèslors il n’appartient qu’aux tribunaux d’en connaître, d’aprè» un décret du a3 avril 1807.
L’administration des forêts attaqua devant le conseil d’état l’arrêté du conseil de préfecture, non-seulement pour incompétence, mais encore pour mal jugéau fond. JBllo discuta, dans un rapport du 6 mars tBia, les différons litres produits par le sieur Imbart Latour » concltft à l’annullalion de cet ar ré0.
Le conseil d’état, sans examiner le fond, décida que dés qu’il s’agissait d’un droit d’usage réclamé dans une forêt domaniale , cette question était du ressort des tribunaux, et que d’ailleurs l’inspecteur forestier était sans qualité pour recevoir la signification de l’arrêté du conseil île préfecture.
L’ordonnance qui prononçait l’annullation de l’arrété est conçu en ces termes :
Louis, etc. Stir le rapport du comité du contentieux, / ‘
Vu le rapport de notre ministre secrétaire d’état des finances , du 1 1 octobre 1822 , enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état, le 23 dudit mois, et tendant à l’annullation d’un arrêté du conseil de préfecture. du département de la Nièvre, du 1 1 mars 1820, qui maintient le sieur Imbart Latour en possession et jouissance des droits d’usage, pacage, paissance et glaudée, bois mort et mort-bois, ainsi que de prendre des arbres pour réparation de bâtimei£ dam les bois de l’État orovenant de l’ancien prieuré de4Vion Lambert ; — Vu l’arrêté attaqué; — Vu toutes les pièces jointes au dossier :
« Considérant, en sa forme , que l’inspecteur forestier était •ans qualité pour recevoir la sigrfification de l’arrêté du conseil de préfecture , et qui{ainsi aucune exception ne peut , à raison de cette significa-
tion, être opposée au recours de notre ministre dés finances contre ledit arrêté ; —Considérant que le conseil de préfecture aurait dA se borner, dans l’espèce , à émettre un simple avis aux termes de la loi du 5 novembre 179O ; mais qu’il n’était compétent ni pour connaître du mérite des titrés anciens produits par le sieur Imbart Lé tour à l’appui de sa demande , ni pour spuer sur une question de droit d’usage dans une forêt domaniale , question qui mt du ressort des tribunaux :
Notre conseil d’état entendu , nous a von», etc.
Art. L’arrété du conseil de préfecture du département de la Nièvre , du 1 1 mars 1&20 , est annuité pour cause d’incompétence, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
2. Notre garde - des-- sceaux ministre .secrétaire d’état nu département de la justice, et notre iéclfètaire d’état ministre au département des financé* , sont chargés, chacun en ce qui le concqgpe, de l’exécution de la présente ordonnance.
1823* 1 4 février. CIRCULAIRE N°. 78.
^Délimitation fies bois et forêts . — Les arrêtés des préfets ordonnant la délimitation des bois comt m un aux cl d* établissement publics pourront être immédiatement mis à exécution ; mais ils devront être homologués par l'autorité supérieure toutes les fois que la délimitation devra s effectuer entre les bois dont il s* agit et ceux appartenant à VEtat.
Il s’est élevé , monsieur, la question de savoir» les arrêtés qui prescrivent la délimitation des bois communaux et d’établissemens publics d’avec des propriétés particulières, devaient être soumis à l’approbation du -ministre des finances. *
On a pensé que cette formalité, qui n’est point exigée parla décision ministérielle du*ig septembre 1811, sur la reconnaissance et la fixation dermites des forets , 11e paraissait pas nécessaire, puisque les arrêtés dont il. s’agit ne préjugent rien, et que s’il s'élève des contestations, elle sont repvoyées devant les juges compérens. On a considéré en outre, à l’égard des dépenses, que les préfets étaient autorisés à y pourvoir sur le budget annuel des communes.
Quant aux opérations qui ont p#ur objet la délimitation des bois de l’État d’avec des bois communaux ou d’autres propriétés, il a paru que l’approbation préalable était nécessaire, attendu que le gouvernement y était intéressé.
C’est d’après ces motifs que $. Exc. le ministre de finances a décidéf le 7 de ce mois, qu’à l’avenir les arrêtés qui prescriront la délimitation des bois des communes et des établissemens publics d’avec des propriétés particulières, seront exécutés sans apro bat ion préalable ; mais que toutes lés fois que les élimitations des bois des oonfthunes et d’établisscniens publics devront avoir lieu avec les bois et forêts de l’Etat, que le gouvernement sera intéressé dans l’opération, ou qu’il aura, à contribuer 4 la dépense , les arrêtés des préfets devront être soumis à l’homologation préalable du ministre.
Nous vous invitons en conséquence à faire ‘donner
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suite immédiatement aux arrêtés relatifs à la délimitation des bois des communes et dos établi ssemens publics, toutes les fois' que le gouvernement n’y sera point intéressé, et à attendre Pan probation ministérielle à l’égard des operations qui intéressent le gouvernement.
Nat 7. Aux termes de l’article 6 {6 du code civil , tout pro prit son v oUin au bornage de leurs proprié
té* conttguSâ , et le bornage se fait à frais communs. I/ap probation que le ministre se ré«ervo quand il s’ngit de la délimiutioM d’un bois «le l'ilia t , n’a donc pour objet une U dé- |H?nse qui eu doit it-ivultrr ; et l'arrêté à prendre par le préfet pour lu f onvocatidn des riverains et l’exécutiou du bornage , fteut être rrnJu «prés comme «r»nt l'approbation «lu ministre» Il y a même Sou veut nécessité qae ^autorisation de U île neuve Dréccdo l’arrêté du nréfer. nuixuti/. rn an» finit
— a |>a> mm au pmc» lus*
qne après le jour indiqué pour la convocation des riverains , il en résulterait l’obligation pour le préfet d'ajourner l'operation , et de prendre un nouvel arrêté.
C'est lions ce sens que l’.ulinitii«tration a répondu u un conservateur qui Parnit consultée snr çette question.
i8a3. a6 février. ORDONNANCE DU ROI.
Droit I f usage. — Réclamation. — Arrêté de conseil de préfecture. — Recours tardif.
Il n'y a lieu d'admettre le "recours contre un ar~ rêté de conseil de préfecture , après les delais fixés par le réglement du sî juillet 1806 .
Louis, etc. Sur le rapport du comité du .c on tou lieux,
Vu h requête à nou» présentée àu nom du sieur norg.it , enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le 1". février 1811 , et tendant A l’annull.ition d’un arrêté do conseil de préfecture du dé|utrtcment do la Moselle, en date du i5 brumaire an 1 1, qui a rejeté ta demande d’être maintenu dan» la propriété et la jouissance d’un droit <fe coupe anuuelle dans uno forêt de l’État, ledit droit aliéné par le district de Tbionville , le £7 prairial an avec d’autres, biens provenant du sieur Holsteln , émigré; — Vu l’arrêté attaqué; — Vu l’adjudication , du 7 prairial an —Vu tontes les pièces produites, et jointes au dossier:
ConsSlérunt que le sieur Hrrgnt ne s’est pas pour, u rontçe l’airdlé du ronseil de préfecture du département de la Aïoséllo, du t5 brumaire an si-, dans les délais du réglement do ai juillet 1806;— Que îsir conséquent il est non recevable , aux termes de l’art., 1 1 dudit réglement 1 Notre conseil d’état entendu, nous avons, etc. Art. i«f. La requête, du sieur Hcrgat esc rejetée.
, 2 • Noué garde-dcs-sccaux ministre de ta justice < J notre ministre secrétaire d’état des finances son; charges, chacun en ce qui le concerne , de l’exécution de ta présente ordonnance.
1«ntt«MtWUtS<VS»IVMSrt,MkWtwMm,
i8a3. février. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Récite. — Fagins prohibés. — Restitution égale à • l'amende. — Fraie.
Tous II4 * *
ift
Il y a lieu H la restitution égaie à C amende pou r tout délit de pêche et emploi tf engins prohibés.
Les personnes civilement responsables doivent être condamnées aux amendes , restitutions et frais.
Il s’agissait, au procès , d’un délit de pêche avfcc engin prohibé; Goguillon avait été poursuivi devant la police correctionnelle comme prévenu de ce délit, et son père y était traduit comme civilement reaponsable.
L’arrêt attaqué avait nuiiutcmi.la condamnation A l’amoade portée contre le fils au jugement du tribunal correctionnel ; mais il les avait dispensés l’un el l’autre de la restitution égale A l'amende pour dommages-intérêts ; il avait même exempté lu père de la «biularonatioii aux frais prononcée contre lo fils.
Cette double infraction des dispositions de la Un a été réprimée pur l’arrêt dont voici la lunour :
Ouï NI. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Fretcaude Pény, avocat gcnéral,un ses conclusions; A
Vu l’art. 8, titre X.WII de l’ordonnance de 1669 , qui statue que des restitutions et dommagesintérêts seront adjugés de tous délits , nu moins a pareijjp somme que portera l’amende ; — Vu aussi l’art. 194 du code d'instruction criminelle , ainsi conçu : u Tous jugemens de condamAiticm rendus » contre le prévenu et contre les personnes civile- O ment ‘responsables du délit , pu contre la partie a civile, le» condamneront aux frais , même envers » la partie publique; n
Et attendu que le premier du cea articles, d’après Is généralité ao sa disposition , embrasse dans *nu étendue tous les délits quelconques qui , aux termes de l'ordonnance des eaux el forêts, donnent lieu à une condamnation d'.uneitde ; — Que cette ordonnance, outre qu’elle détermine une peine particulière pour chaque espèce de délit, * , |*r ledit art K du litre XXXll, établi pour tous les délits en général prévus par elle, une niesuie indéfini», qui leud A le réprimer plus efficacement par une condamnation additionnelle , également applicable A tous, et sait, laquelle les propriétaires qui peuvent souffrir pnrudice do co» délits, seraient souvent -privé» d’Un< |U5tc indemnité; — Que si l’art. 10 du titre XXXI de ladite ordonnance , A l’occaahjn du délit de pêche avec engin prohibé, no pnrlffpas d« rostitulibns., il était inutile que cet article en parlé t, l’ordonnance ayant posé dans l’art. 8 Une régie commune A tou. les délits, et qui s'appliquait d’ello-mèmc aux délits de pêche dont la loi, s'était occupée dans de procède ns articles; — Qu’ai nsi , dans l'uspeco fGoguillon fils ayant été convaincu du délit do pêche avec engin prohibé , il y. avait lieu uon-tenlement de le condamner à l'amende portée audit ariirlo 10, litre XXXI do l'ordonnance , mats cncoruftle le condamner, ainsique son père, comme civilement
responsable, A tuiBreslitutum égale à l'amende;
Quo cependant la cour royalo de Douai , sous le prétexte que l’grtf 8 du litre XXXll n’est relntîf qu’aux délits purement forestiers, et ne s’étend pas aux délits de pèche, a cru devoir décharger Goguillon péit
Digitize
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cl fils de U condamnation à ioo fr. de restitution et dommages -intérêts qui avait été prononcée contre eux par le tribunal correctionnel de Douai, au profil de l’administration des forêts; — Que celte cour n donc , par une distinction qui n’est pas dans 1a loi , et par une disposition contraire à son texte , violé Part. 8 du titre XXXU de l’ordonnance de 1669; — Que d’ailleurs , et en-supposant même que, dans l’espèce, il n’y eût pas lieu à prononcer une restitution égale à l’amende , Goguillon père devait être condamné , comme civilement responsable , aux frais du procès , puisque ces frais ne sont point une peine, mais seulement une indemnité doqfcvances laites pour la poursuite du délit, et doivent conséquemment être rangée dans la classe des dommagesintérêts dont la responsabilité peut être prononcée contre ceux qui y sont assujettis par lea Aïs ; —Que néanmoins la cour royale de Douai , tout en maintenant la condamnation à l'amende et aux frais , prononcée par les premiers juges contre Goguillon ÜU , a déc nargé Goguillon père de toute condamnation , sous le rapport même des frais; en quoi elle a violé l’article 194 du code d’instruction criminelle :
Far ces motifs , la cour casse et annulle l’arrêt rendu par la cour royale de Douai , le 8 janvier dernier, entre le ministère public et Goguillqp père et fils ;
Et pour Être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Douai , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale d’Amiens.
i8a3. 5 mars. — Décision ou ministre, qui autorise l'assurance des maisons forestières. ( Voyez U circulaire du i5 mars.)
i8a3. 7 mars. ARRÊT DK LA COUR DE CASSA 1 ION.
Chasse . — Port d'armes. — Cabane de braconnier.
La peine prononcée pour défaut de permis de port a* armes de chasse doit être appliquée , lors même que le fait de chasser ne constituerait pas en lui même un délit . '"9 * -
Le fait de s'être pourvu pour obtenir un permis de port d'armes et iPavoir consigné la somme requise ne peut suppléer au défaut de la représentation
du /
Une cabane de chasseur n'est pas réputée maison habitée.
L’arrêt attaqué jugeait, i°. que le fait de cbasse en temps non prohibé sur un terrain dont on est icrmicr , et sons permis de port d’armes , ne constituait pas une contravention h l’art. »*'. du décret du 24 ma* *Bia, «ur le port d’armes; — a°. Que le fait de s’étre pourvu pour obtenir un port d’armes, et d’avoir consigné à cet effet la somme requise, suppléait au défaut de roprèeentation du port d’ar-
mes : double violation de l’art. i«r. du décret précité; — 3°. il avait encore jugé qu’une cabane en feuillage , servant momentanément d’abri ou de poste à un braconnier, pour épier le gibier, devait être assimilée à une maison habitée ou servaut h l'habitation : fausse interprétât ion et fausse application de L’art. 390 du code pénal.
Les unes et les autres ont été réprimées par l’arrêt ci-après :
Ouï M. Ollivier , conseiller en la cour, en son rapport, et M. de Marcliangy , avocat général, en ses conclnsions ;
Statuant sur le pourvoi du procureur général Xia cour royale d’Aix ;
Vu l’art. i«. du décret du 4 moi »8ia, portant 1 te Quiconque sera trouvé chassant , et ne justifiant » pas d’un permis de port d’armes du chasse dé- » livré conformément au décret du 11 juillet 1810, » sera traduit devant le tribunal de police correc- » tionnelle, et puni d’une amende qui ne pourra » être moindre de 3o fr:, ni excéder 60 fr. : »
Relativement au premier et au troisième moyen , attendu, i°. que, d’après lo texte du l’art. 1”. précité, la peine qu’il prononce est applicable toutes Ica fois qu’au défaut de permis de port d’armes ce réunit un fait de chasse quelconque , qu’il constitue ou non un délit; — Que par conséquent cette application devait être faite au propriétaire trouvé chassant sans permis de port d’armes , quoiqu’il chassât sur sa propriété non close, et en temps non prohibé ; — Que néanmoins l’arrêt attaqué , après avoir déclaré que Joseph Castellon avait été trouvé chassant sons permis de port d’armes de chasse, a confirme le hors de cour prononcé en faveur de ce prévenu par le tribunal de police correctionnelle do première instance, se fondant sur ce qu’il chassait en temps non prohibé dans une propriété dont il était fermier :
Attendu. a°. que l’art. i®f. du décret précité prononce la peine de l’amende contre tous ceux qui feront trouvés chassant et ne justifi.mt pas d’un permis de port d’armes;— Que par conséquent c’est lorsque l’iudividu est trouvé chassant qu’il doit avoir obtenu ce permis ; — Que dès-lors le fait de s’être pourvu pour l’obtenir , ou celui d’avoir consigné la somme requise à cet effet , est insuffisant (%nc saurait être d’aucune considération ; — Que la demande d’un permis pouvant être refusée, elle ne peut représenter le permis et y suppléer ; — Que néanmoins l’arrêt attaqué a encore donné pour motif du hors de cour prononcé en faveur du prévenu qu’il s’était pourvu pour obtenir un port d’armes , et qu’è cet effet il avait consigné U somme exigée; — Que, sous ce second rapport , comme sous le premier, là disposition de l’art, »". du décret du 4 mai 1812 a été également violée ;
Sur le second moyen, — Vu l’art. 390 du code pénal, portant : et Est réputé maison habitée tout » bâtiment , loge , cabane même mobile , nu» , sons n être actuellement habitée, est destinée à l’habita- *> tion :• »
Attendu que, d’après cet article, pour que la loge ou cabane soit réputée maison habitée , il faut qu’elle soit, habitée ou destinée & l'habitation; —
/•-.rv.-- g?^ ■ * . ..** .Æ P* ■ ’
KÉGLEMENS FORESTIERS. — Année i8i3. h3
Qu’un des caractères essentiellement constitutif de 'que par conséquent le délai de vingt-quatre heures, l’habitation est la permanence de sa destination ; «— bxé par la loi pour l’affirmation, ne peut courir du Que ce caractère ne peut être reconnu dans l’oc- *] moment de la reconnaissance même du délit, mars cupatiou accidentelle on momentanée d’une cabane * du moment où toutes les opérations nécessaires couverte en feuillage, servant au braconnier d’abri ! pour sa constatation sont terminées, du moraeut ou de ' poste pour épier le gibier ; — Que d’ailleurs .enfin de la clôture et de la signature desdits procèsla définition portée dans ledit art. 3 90 du code pé- j verbaux ; — Que c’est dans cet esprit qu'a été éviital n’est relative qu’aux seuls faits de roi , et ne peut dominent rédigé ledit art. 7, titre IV de la loi de
1791 5 que c’jest mémo une conséquence necessaire de la disposition littérale de cet article, disposition qui, sicllc était autrement ch tendue , deviendrait souvent inexécutable lorsque, parla nature et les circonstances du délit, les gardes rapporteurs *e trouveraient dans l’obligation de sc porter sur différons points pour en suivre les traces et en découvrir les auteurs ou les complices:
Ht attendu , en tait , que c’est le ai septembre , à neuf heures du matin, que le garde forestier a trouvé dans un bois de l’Etat le fils ainé de la veuve Terrier, gardant ù garde faite deux bœufs qui pacageaient dans ce bois taillis, et lu» en a déclaré procès-verbal; que ce garde, dans l’impossibilité où il était de rédiger lui -même cet acte, a été obligé de sc rendre chei le greffier do U justice de pa-x d’Aut«n , pour faire écrire son rapport par ce fonctionnaire public, ainsi qu’il v était autorisé par la loi; - — * Que si ce rapport est <îaté au commencement du 7.1 septembre, à neuf heures du matin , moment do la reconnaissance du délit, il s'est écoulé nécessairement un intervalle de temps quelconque entre le f.»it constaté dans cette première partie du rapport et la clôture du procès-verbal signé le môme jour; qu’ainsi le délai de vingt-quatre heures n’était pas expiré lorsque , le a3 septembre , à neuf heures du matin , l’affirmation a été reçue j>ar le juge de paix ; qu’il n’y avait donc aurun motif pour nnnuiler un procès-verbal revêtu de toutes les formes prescrites;
— Que cependant le tribunal île ChMons-sur-Saône a cru devoir déclarer nul le nrocès-vcrbal du garde Bolotte , sur le motif que (^affirmation n’avait pas été faite dans le délai fixé par la loi , et renvoyer le prévenu ut sa mère comme civilement responsables de la demande contre eux formée en raison d’un délit légalement constaté ;
En quoi ce tribunal a fait une faus&c application de l’att. 7 , titre IV de la loi du 29 septembre 1791 , et par suite violé les art. b et 10 du titre XXXII <lu l’ordonnance de 1669 :
l'ur ces motifs, la cour casse et an nulle le jugement'rendu, le 27 janvier dernier , par le tribunal do Chùlons-sur-Saônc, entre l’administration forestière , d’une part; Terrier fils et la veuve TdÂcr, sa mère, comme civilement responsables, d’autre
Ï'irt; et pour être statué conformément à la loi sur ’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Au tun , renvoies le* parties et les pièces du procès devant la cour royale de Lyon.
Ordonne , etc. Ainsi jugé , etc.
être appliquée que pour en déterminer la gravité et la peine d’après les dispositions des articles précédons du ce code 5 — Qu’elle ne pourrait donc, dans aucun cas, être invoquée pour caractériser un fait de chasse ; — Que la cour rovale d’Aix, en déclarant qu’il n’y avait pas, dans l’espèce, fait de chasse, ]#arco que le prévenu avait tiré les coups de fusil dont on le faisait dériver de l’intérieur d’une cabane couverte de feuillages, dans laquelle, il était embusqué pour épier des grives, et qui devait être réputée , aux "termes dudit art. 39° , maison febitéo, a donc tout-è-la-fois faussement interprète et faussement appliqué cet article :
f D’après ce 1 divers motifs, la cour casse et annullo l’arrêt de la. cour royale d’Aix , chambre des appels de police correctionnelle, du 29 janvier dernier, confirmant lu jugement du tribunal correctionnel do Draguignan, du 7 décembre précédent, qui renvoie Joseph Caste llan de 1a plainte portée contre l u ; — Et, pour être de nouveau statué sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Draguignan, renvoie le prévenu et les pièces de la procédure revaut la cour royale de Mmes.
y mars. ARRÊT DE I.A COLTl DK CASSATION.
Affirmation. — Delai.
Le délai de vingt-quatre heures , fixé pour F affirmation des procès-verbaux , ne commence d courir que du moment de la clôture et signature de ces
actes.
II. s'agissait île savoir si le délai de vingt-quatre heures, jixé pour l'affirmation des procès-verbaux, commence à courir du moment de la reconnaissance du délit , ou du moment de la clAture et signature de ces actes r c’est dans ce dernier sens qu’a été rédigé l’art. 7 du litre IV do la loi du 29 septembre 1791 . I.e tribunal de Chülons avait fait une fausse application de cet article, et c’est par ro motif que I arrêt dont lu teneur suit a prononcé l’annullatiou de son jugement :
Oui M. Chanterryne, conseiller, en son rapport, et M. de Marchangy, avocat général, en ses conclusions;
' u ^ *’(• 7 titre IV de la loi du 29 septembre '79* s *»r l’administration forestière, ainsi conçu 1 “ Ces gardes signeront leurs procès-verbaux , et les » affirmeront dans lus vingt-quatre heures , ptr-de- » vont le juge de paix , ou par-devant l’un de ses ■a assesseurs;»
Attendu que pur cet article l’affirmation des procès-verbaux des gardes est prescrits comme une formalité qui doit suivre la signature de ces actes;
ijtf ,
«tir
Katas Ledit jour 17 mars i8a3, même arrêt de cassation, par les même* motifs , d'un autre jugement du tribunal de Ch&lona-Rur-Suônr , du 27 janvier ittaJ , rendu en faveur de Lazare Jolirot.
Die
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i8i3, 12 mars.
•Rl'r.T .F.MP.’NS FORESTIERS. — Anxée i8a3. DECISION DU MINISTRE DES
Buis.*
Î.C3 lois n'iticr
Fabriques. — Restitution .
ois Je fabriques nui ont été réunis ou snl foie r , sont restituables , en vertu de l arreté du qouvcmcmrnt , du 7 thermidor an 11, longue ceux de l'Etat qui avaient motivé la réunion viennent à être vendus.
La fabrique de Morsalines , département de la Mnrub.-, possédait, avant la révolution, un boit dit du Trésor, de la contenance de é hectare* environ, situé aux reins d’une forêt de l’Etat,' contenait plus de i5o hectare*.
Lors de la suppression des établisscmcns religieux, co bois lut réuni au aol forestier.
Kn 181 5, la fabrique do Morsalines fle pourvut en restitution : elle motiva sa demande sur le défaut d'aliénation du bois , et sur les dispositions de l'arrêté du gouvernement , du 7 thermidor an 1 1 .
On répondit, dans l’hitérêt du domaine, que cet arrêté n’avait pu avoir pour objet do rendre aux fabriques les bois de i5o hectares, ou mémo ceux qui, sans être d’une si grande étendue, se trouvaient, comme le boia dont il s’agit» éloignés de moins d’un kilomètre des forêts nationale d’une pareille contenance , parce que la loi du 2 nivôse an \ et l’arrêté du gouvernement, du 24 thermidor an 9 , auxquels il n’avtut point été dérogé, avaient déclaré les uns et les autres réunis à perpétuité au sol forestier , et qu’une semblable disposition interdisait touto restitutiôn. • ‘
A l’appui de ces moyens , on cita deux décisions du mi nistre des finances : l’une, du 1". décembre 181 4 , portant que*lcs bois ayant appartenu aux fabriques, et qui faisaient partie de ceux de l’Etat . «levaient être compris dans l’aliénation ordonnée par la loi du a3 septembre précédent; l’autre , du mois do février i8i5, de laquelle il résultait que la loi du 5 décembre 1 8 1 4 ne pouvait recevoir son effet qu’à l’égard dcl émigrés ou de leurs héritiers ou ayant droit , et qu’elle n’autorisait aucune restitution en faveur des anciennes corporations.
(Je système de défense fit suspendre les démarches de la fabrique de Morsalines. •
Depuis, 1a foret qui jusque-là avait fait obstacle à la restitution du bois de c<Me fabrique ayant été* vendue , le bois s’est trouvé a plus de 3 myriamétre» du sol forestier; et, pur un arrêté du 6 jamier 1816, M.Jf préfet du département de la Manche a ordonné la îfttitiition de ce boU à la fabrique.
On a élevé la question de savoir si cet arrêté pou vaii être approuvé.
Les doutes naissaient desdUpOsiiions de l’avis du comité des finances, du 9 janvier 1818, portant que fe.slois .111 l’aliénation des bois dp l’Etat changé à la condition des bois d<* première origine incorporés au loi forestier ; que le principe de Pincorporation , étant invariable de sa nature, n .1 pu sôulïrir des événemens ultérieurs qui ont isolé tel ou tel de ces bob des grandes masses provenant du domaine public, et que les bois de première origine, incorporés au sol forestier, ayant étér compris dans
la cession faite A la caisse d’amortissement, par la lcri du a5 mars 1817, comme tous les bois nationaux , autres que ceux réservés pour les dotations du clergé , le gouvernement no saurait aujourd'hui disposer d’aucune partie de ces bois , puisqne l’Etat a cessé d’en être propriétaire, et qu'ils servent de gage à ses créanciers.
Le m inistre des finances n’a point adopté ces mot i fs. Par une décision, du 12 mars »8a3, ci-après transcrite , S. Ex. a approuvé l’arrêté de M. le préfet delà Manche, qui a autorisé la remise à la fabrique de Morsalines, du bois que cette fabrique avait revendiqué.
« Le ministre secrétaire d’état des finances ,
» Vu une pétition par laquelle le conseil de la p fabrique dr Morsalines demande l’approbation » d’un arrêté du préfet du département île la JVlan- » che, en date du 6 janvier ^1816, qui a prononcé n ^restitution d’un bois dont celle* fa brique était n propriétaire ; — V u ledit arrêté j»ortant que le bois dit du Trésor de Morsalines, de la contenance d’environ 6 hectares, est remis à la fabrique de a cette commune, pour en jouir conformément au p titre XXIV de l'ordonnance de 1A69; — Vu un p rapport au conseil d’administration des domaines, p du 17 juillet 182a, contenant que les titres prop duits prouvent suffisamment que la fabrique était n propriétaire du bois du Trésor avant sa réunion au p domaine de l’État; — Vu l’avis conforme émis p lo même jour par le directeur général; — Vu les titres susmentionnés; — Vu Tes renscigiiemens transmis par les administrateurs des forets, un- » uonçant que le bois dont il s’agit n’a jamais fait n partie de la forêt de l’Abbey, et que, depuis l’ajj liénation de cette forêt et do celle de liernavast , o il se trouve à plus de 3 myriamètres de tout autre » bois de l’Etal ; — tyi la lettre du directeur géné- » ral de l’enregistrement et des domaines, en date n du 10 janvier 1822 , tendant à établir qu’il y à p lieu à la restitution du bois revendiqué par la Fa- » brique de Morsalines ; — Vtt l’arrêté du gouver- » nenn nt , du 7 thermidor an 1 1 ;
1* Kcnd la décision suivante : »\ , \ .
n Le bois dit du Trésor, provenant de la fabrique n de Morsalines, lui sera remis, conformément à » l’arrêté du préfet, du 6 janvier 1816, qui demeure apj
iiia3. 1 5 mars. CIRCULAIRE N°. 79.
Maison t forestiiivs. — .dssnranec contre l’incendie. Nous vous avons demandé , monsieur, j>ar notre
lettrodu 22 juillet 1822, do nous faire connaître le nombre et U valeur des mai— ns forestières appartenant ù l’Etal dans votre arrondissement, et nous vous avons annoncé que nous avions l’intention de soumettre au gouvernement un projet tendant à as- 1 1 surer ces maisons contre l’incendie.
S. Ex. le ministru des finances , à qui nous avons proposé d’autoriser cclto mesure, a reudu, le S de ce mois , la décision dont la teneur suit : vK)
Le ministre secrétaire d’état des finances , lru le rapport du 1 9 février dernier, par letpuel Us
B^ittzed bytît
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4 administrateurs des forêts , en annonçant que deux «gi irons situées dans le bois royal de Rosemont ( Haut-Rhin) ont été assurées contre P incendie, aux frais des gardes qui les habitent, proposent d'étendre la même mesure à toutes les maisons forestières qui dépendent de leur administration ;
. Considérant que ces propriétés sont exposées, par leur isolement, d V animosité des délinquant , et que, prisées (T eau pour la plupart, elles neprésentent aucun moyen d'arrêter les progrès d’un incendie ; — Considérant encore que f administration, dans le but d’attacher les gardes au sol forestier et d’obtenir une surveillance toujours active , est intéressée d multiplier ees habita tionl; qu’il est par conséquent de la plus grande importance de recourir d une précaution aussi essentiellement conservatrice j Décida ce qui suit t L’administration des forêts est autorisée d faire assurer, au nom du gouvernement , toutes les maisons forestières appartenant au domaine , en mettant à la charge des gardes qui les habitent les frais d’assurance.
Paris , le 5 mars 1023. Signé ut Yillèlc Nous Ton» imitant, monsieur ,'4 chargcruà agent forestier dans chaque département d’assurer, nu nom du gouvernement, toutes les maisous forestières de ce département, et d’acqtiittcr le montant des assurances par un prélèvement qui sera fait, pour chaque année, sur le premier paiement du salaire des gardes qui habitent ces maisons.
Les assurances devront être faites par l’une des grandes compagnies qui se sont formées, et non par les compagnies d’assurances mutuelles, où los assurés sont en même temps assureurs. Nous préférons les premières, pqur rendre cette opération plus simple , et pour éviter des répétitions de la part des sociétés d’assurance.
Vous nous adresserez l’état des maisons assurées et du prix auquel elles auront été assurées , et vous veillerez à ce que cette mesure ne donne lieu à aucun abus.
Vous nous accuserez réception de la présente , et nous rendrez compte de ce que vèus aurez lait pour la prompte exécution des dispositions qu’elle renferme.
|8»3. 19 mars. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Rivière navigable. — Marche-pied. — Obstacles d la navigation. — Pêche. — Droits du fermier.
On ne peut assujettir le propriétaire d’une Ile située au milieu ou sur le bord d’une rivière navigable d la servitude du marche- pied , et le fermier de la pêche doit se procurer d ses frais , auprès des propriétaires riverains , la jouissance des terrains excédant celui dont l’étendue est réglée par la loi.
C’est aux ingénieurs des ponts- et-chaussées à poursuivre les contraventions aux dispositions de l'ordonnance de 1669, qui défendent d’ apporter des obstacles d la navigation.
Le sieur Adrien Majourcau, fermier du dix-huitième cantonnement de pècio sur la rivière de l'A-
dour, t’était plaintdes entraves que lui faisait éprouver le sieur Brandau, propriétaire d’une lie comprise dans son cantonnement, 1“. en ca que ce particulier s’opposait a ce qu’il tirât ses filets sur les rites de l’ile , et jouit du marche-pied que lui accordait l’articlo 6 1 du cahier des charges , conforme 4 l'ordonnance de 1669 ; 3°. en ce que le sieur Brandau encombrait la rivière d’une masse de pierres qui nuisaient 4 la pêche comme 4 la navigation.
L’ingénieur des ponts-et-chaussées chargé do vérifier les faits reconnut que la rive de l’ile qui longe le canal navigablo de l’Adour sur une longueur de 800 mètres, avait été rendu impraticable a l’amarrage des filets par des haies vives, des plantations et des pierres submersibles 4 marie haute , qui nuisaient à la pêche et à la navigation. Il conclut : i°. 4 ce qu’un marche-pied de 3 mètres 3ocentimètres fût tracé et débarrassé de tout obstacle sur la rive de Tlle longeant le canal ; a”. 4 ce que le •ieur Brandau fût tenu de nettoyer la cale sablonneuse qu’il avait encombrée; 3°. à ce qu’il fût con- ■amne 4 payer au fermier de Li pèche une indemnité pour non-jouissance do tou droit, et on outre a une amende de 5o fr. au profit du trésor, pour le préjudice causé à la navigation.
Le conseil do préfecture- du département des Lamies, saisi de la contestation , n’a pas adopté le, conclusions de l’ingénieur des ponla-et-cbaussées-: il a , par son arrête du j8 mai i8ca , rejeté la demande du sieur MajouraazL. attendu 1». qu’on vie peut appliquer 4 l'espèce les dispositions do. l’art. 7 du titre XWUI de 1 ordonnance de 1669, qui près* crit l’établissement domarche - pieds ou chemins du hallage sur les bords seulement des rivières navigables, tant du cûté où les bateaux se tirent, que de l’autre cAté; au. qu’une île ne saurait être assujettie 4 l’établissement d’un marche-pied, puisqu’il est impossible que le hallage s’y exerce ; 3*. que l’art. 61 du cahier dea charges n’accorde aux fermiers de la pèche que l’usage du marche-pied tel qu’il est .défini par l’article précité de l’ordonnance; 40. que le même cahier des charges les astreint 4 se procurer à leurs frais auprès des riverains la jouisaancc des terrains excédant celui qui est réglé par Ja loi : d’où il résulteque le sieur Majourcau n’a aucun droit 4 exercer our 1 lie du sieur Braud/tu, et contre le gré de celui-ci ; quo par conséquent il n’es» pas fondé 4 exiger ht destruction d’ouvrages qui nesont que l’exercice du * droit de propriété; 5°. oiifio qu’il est établi, par preuvesécrites, quelesfermiersprécédcnsavaient reconnu les droits inltérens 4 la propriété du sieUr Brandau.
A l’égard du préjudice causé 4 la navigation par les entreprises du propriétaire de l’ilo , le conseil do préfecture n’y a pas statué, attendu qu’aucune réserve n’avait été faite dans l’intérét public par Pingéniour des ponls-et-chaussécs, et qü’il y nrait lieu de procéder préalablement sur cet objet à une instruction régulière et contradictoire.
Le sieur Majoureau ■ réclamé contre cet arrêté ,
2u’il a considéré comme attentatoire aux droits du omaine et à ceux qui lui étaient garantis par son bail. Il a soutenu quo le sieur Brandau ne pouvait obstruer ni le lit ni le bord de la rivière, qui sont une propriété de i’Etal^uo la servitude du tuarchc-
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pied s'étend à tous les héritages aboutissant aux rivières navigables; que les îles n’en sont point affranchies, puisqu'elles seraient des obstacles insurmontables à la navigation , s'il n'était pas permis d'y descendre au besoin pour le service des bateaux ; que le hallage peut s’y exercer comme sur les rives, ut que c'est dans ce sens que doit s'expliquer l'article 6t du cahier des charges. Le réclamant ajoutait
?u’cn supposant que le marche-pied pût lui être reusé , au moins no pouvait-il pas être contraint de supporter la présence des obstacles entassés par le sieur Brandau ; qu'au surplus les bords de l'île étant submersibles à chaque marée, ils devaient être réputés bords et rivages delà tncry et que, d'après l'article icr. du titre \ 11 , livre IV de l'ordonnance de 1 6M i , ils sont une propriété publique.
Sur ccttc réclamation, il a été observé que l’article 7 du titre XX VI 11 de l'ordonnance de 1669, rappelé par l’art. 61 du cahier des charges, s’exprimait de manière à ne laisser aucun doute sur le point ou le marche pied doit être établi. Ha effet, a-t-on (lit, cet article*porte que la marche-pied doit étr4l laissé sur les bords des rivières navigables, et on ne peuf considérer, comme formant le bord des rivières, 1rs lies qui en partagent le cours : or, c'est au-delà du canal indiqué sur le plan comme étant à sec, à basse marée, que se trouve le véritable marche-pied de la rive droite de l'Adour , et non ailleurs.
Ou n'a point contesté la contra va 11 lion aux règlement cOmra s par le sieur Braudau, en créant des obstacles à U navigation par les jetées de pierres qu'il avait formées.
Relativement aux inductions que lu fermier de la pèche avait tirées de l'ordonnance de la marine de 1681 , on a observé qu'on ne pouvait s'y arrêter, parce que celte ordonnance n'était point applicable à l'espèce. En effet , l'art. iet. du titre Vil de cette ordonnance porte : Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'eue couvre et découvre pendant Us nouvelles et pleines lunes , et jusqu es où 1 le grand flot de mars sc pente tendre sur Us grèves. Cette expression, sur Us grè\*cs, annonce assez que là disposition ne doit s'appliquer qu'aux bords et rivages de la mer proprement dits; ce qui résulte d'ailleurs des art. 538 et 558- du code civil, qui ont déclaré
3ue la propriété nationale sc renferme dans le lit es fleuves et rivières navigables. Comme U distance « depuis l'ile du sieur Braudau jusqu'à la mer est de six lieues, on ne peut assimiler cette lie aux grèves de U mer.
C'est d’après ces considérations que l'administration des forêts a pensé qu’il y avait lieu du déclarer que le sieur Majoureau devait se renier tuer dans le texte littéral de l'art. 61 du cahier des charges, en usant du martlie-pied sur les deux bords de l’Adour, et non su^l'ile du sieur Brandau; mais que ce dersiier devait être tenu, dans l'intérêt public , de faire disparaître les obstacles qu'il avait mis à la libre circulation des bateaux, sous peine d'y être contraint parles voie* de droit, conformément à l'art. 4* du titre XXVI 1 de l’ordonnanco de 1669.
Ces propositions ont été accueillies par la décision dont suit ta teneur :
J'ai examiné, messieurs le rapport que vous
— Année i8a3.
m’avez adressé , le 70 février dernier, relativement au sieur Majoureau , fermier du dix-huitième ciyitonnemcnl de pêche de la rivière d'Adour , département des Landes , qui s’est plaint au conservateur du dix- septième arrondissement forestier des ent raves apportées dans son exploitation par le sieur Braudau , qui , comme propriétaire d’une lie comprise dans ledit cantonnement , s’est refusé à laisser un inarche-pied sur le pourtourde l’ile, et a encombré la rivière de niasses de pierres qui gênent la navigation, et rendent l’abordage impossible.
Vous annoncez que le conseil de préfecture a décidé, par un arrêté du 8 mai 182a, dont copie d’ailleurs est jointe k votre rapport, que le propriétaire de l'île n’est pas tenu de laisser le marchepied réclamé par le fermier do la pèche , mais qu'il n'n pas statué sur le préjudice apporté à la navigation par le sieur Braudau, et vous proposez de déclarer que ce propriétaire sera tenu de faire disparaître les obstacles qu'il a mis à la libre circulation des bateaux , sous peine d'y être contraint par lès voies de droit.
L’arrêté du conseil de préfecture me parait , comme à. vous, messieurs , fondé en principe, et è l'égard de la proposition que vous me soumettez de contraindre lu sieur Brandau à faire disparaître les obstacles qu'il a pii s à la navigation , cette question rentre dans les attributions du ministre de l’intérieur : c’est donc k l'ingénieur des ponts-ot-chausséea qui a constaté les entreprises du sieur Brandau à en poursuivre la répression , s’il le juge convenable , devant l’autorité corn pé tente. jd
i8a3. 20 mars. CIRCULAIRE N°. 80.
Balivage, martelage et arpentage des coupes. Moins de mesure. — Modèle de calepin à tenir par Us agens dans les opérations de martelage et de récolement. — Rédaction des procès-verbaux dans le jour meme des opérations. — Compte à rendre des différences de mesure qui excèdent un vingtième. — Révocation des arpenteurs inexacts.
Les erreurs, monsieur, que commettent les agens forestiers dans les opérations de balivage et de martelage, sc multiplient chaque jour, et excitent de la partdes adjiidicatairesdesréclamationsetdesplaintes auxquelles il devient instant de mettre un terme.
ISous voyons, soit par les procès-verbaux de récolement, soit par les rapports des agens supérieurs qui procèdent à dus vérifications, que quelquefois il existe sur le nombre des réserves des exeédans qui peuvent tenter la cupidité des adjudicataires, et que souvent aussi le dénombrement ou le classement des arbres est fait avec si peu d'exactitude, que les agent qui ont procédé aux opérations attribuent les différences qu'ils constatent h des erreurs dans le comptage, ou dans U rédaction des procès- ver baux : en sorte que, dans la crainte de frapper injustement un adjudicataire, ils proposent de compenser des déficit, existant sur une classe de réserve, par des excédons trouvés sur une autre; compensation qui est tout -à- fait irrégulière, et qui peut avoir de graves inconvéniens.
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Il est essentiel que les opération* de balivsge et 11» tiendront de semblables calepins pour les ontde martelage soient faite* avec plu* de soin, .pour rations de récolement, et y indiqueront les travaux éviter des^erreurs qui,, en compromettant tes inté- mi» en charge et leur exécution, ainsi que les délits
use sju* j Wi (.uiiijiiujucumul ICS JIHP- nus cil luüi gc Cl leur execution f rét* de l’Etat et ceux de* adjudicataires, jettent sur ou contraventions qui auront été le* actes des agens forestier* une défaveur qui peut S’il s’agit d’une coupe de bois
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avoir une grande influence sur le* adjudications.
Les erreur* dan* le comptage de* réserve* prou Tent que les agent qui dirigent le l tient pas assez de précautions pour ... ...... . „„ ...
laissent les porteurs de marteaux s’éloigner d’eux à do telles distances, qu’ils entendent difficilement leur voix et le coup du marteau, inconvénient d’autant plus réel , qu alors ils ne peuvent plus surveiller le choix des réserves ; ou ils ne sont pa» exacts i l*orter sur leurs calepins de balivage les réserves suivant leur qualité, au fur et A mesure qu'elles sont frappées du marteau.
Quant aux erreurs qui se glissent dans les procèsverbaux , elles sont, pour la plupart , causées par le retard que mettent beaucoup d’agens à rédiger ce* actes, lorsque souvent il* n’ont conservé le souvenir de leurs opérations que par des notes informes prises au crayon.
r Vous observerez aux agens sous vos ordres qu’il* ne doivent jamais perdre Se vue le* porteurs de marteaux; qu’au lieuse les suivre, il* doivent plutôt le* précéder, afinTTêtrc plus A même de déterminer le choix de* réserves, et d'empêcher qu’ils n’aillent trop vite et ne a’écarlent. Vous leur observerez aussi que notre intention est qu’ils forment, pour le* coupes de chaque ordinaire, de» calepins, sur lesquel» il* consigneront les résultats de leurs opérations , et qui seront établis dans la forme suivante i
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coupe de futaie par extraction , ils consigneront sur leurs calepins le nombre des nrbres de chaque ci-
ja cucuia uhu» ic lumpiugc (le s réserves prou- leur» calepins te iiomurc des que le» ageos qui dirigent le balivage ne preq- sente marqués en délivrance, pas assez de précautions pour les éviter : ou ils Immédiatement après l’opération du balivage et
du martelage de chaque coupe, de même qu’uprè» le comptage des arbres réservés , lorsqu’il s’agit d’un récolement, les agent q|iiî y auront procédé s’assureront, par la vérification réciproque de leurs calepins, de l’exactitude dea dénombremens.
\ oua observerez enfin aux agens forestiers qu’ils ue peuvent, sous aucun prétexte et sans compromettre leur responsabilité , se dispenser de rédiger chaque jour les procès-verbaux des opérations faites pendant la journée.
Il est , monsieur, une autre partie du service sur laquelle nous appelons également toute votre attention , c’est celle do l’arpentage et du rèarpcntagc des coupes. Des différences assez considérables de mesure donnent lieu, chaque jour, à des réclamation», et nous remarquons que vous vous bornes il donner des svis tendant, s’il y t lieu, au remboursement, sans nous adresser aucune observation snr les arpenteurs auxquels les erreurs doivent être attribuées. Nous vous observons, A cet égard, que, toutes les fois que les différences excéderont un vingtième , vous devez nous en rendre compte pur V rapport spécial , et après avoir entendu l'arpenteur qui aura commis l’erreur, nous en faire connaître la cause, pour que nous puissions juger s’il doit être maintenu dans l’exercice de ses fonctions. Il n’est pas même nécessaire de différences aussi considérables pour nous proposer le remplacement de certains arpenteurs , si , par des erreurs moins importantes, mais souvent renouvelées, ils prouvent beaucoup de négligence ou pen de capacité, et si vous croyez enfin qu’il* ne méritent pas la confiance de l’administration.
\ ous*voudrez bien donner connaissance des dispositions que renferme 1a présente aux agens forestiers et aux arpenteurs de votre arrondissement, et les prévenir que nous sommes dans l’intention d’user de sévérité envers ceux qui ne s’y conformeront pa* , ou qui , par une négligence ou une incapacité dont les conséquences sont également fâcheuses, affaiblissent 1a confiance qu’on doit accorder à leurs opérations, et compromettent les intérêts de l’administration.
i8a3. 20 mars. ARRÊT DE LA COI R DK CASSATION.
Vsager . — Coupe de bois sans délivrance préalable. — Question préjudicielle .
L'habitant d'une commune ne peut, en son nom personnel , exercer isolement les actions de cette commune.
Celui qui a, sans délivrance préalable, coupé du
ia8
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bois dans une forât où il prétend être usager comme habitant d'une commune , ne peut exdper de celte qualité pour faire surseoir d t action correction nelle. ;
Il ne le peut , d plus forte raison , si le bois qu il a coupé n'est point de la nature de celui auquel la commune usagère aurait droit.
U» procès- verbal régulier et non attaqué consulte que la femme Déporté a cto trouvée dans la forât d^Évreux, appartenant aux héritiors du duc de Bouillon , au moment où elle sc disposait à emporter un fagot de bois vert composé de chêne, charme ot bouleau, et quatre pieds d’arbres essence do chêne egalement verts, qu’elle venait de couper.
lin conséquence de ce rapport, la femme Déporté» et son mari, comme civilement responsable, avaient çté cités devant le tribunal de simple police du canton d'Evreux, à la requête desdits héritiers.
.Les époux Déporté ont prétendu qu’eu leur qualité d’hahiuns de la commune des V entes, ils avaient, dans la forêt, tin droit d’usage qui faisait, suivant eùi, disparaître toute icîéc de contravention , ou devait au moins donner lieu à l’exameu d’umswqueslion préjudicielle devant le tribunal compétent. Celte exception avait été admise par le tribunal de police, qui avait, en conséquence, prononcé un^ursis aux poursuites.
La cour a aunûllé ce jugement par les motifs é notices dans l’arrêt dont la teneur suit î .
Ouï Al. Chantcrcyue, conseiller, en son rapport , et M. Tréteau de Péoy , avocat général , en ses conclusicuUA i „ .....
Vu l’art. 408 du code d’instruction criminelle, duquel il résulte que la cour doit annulier les arrêts et jugemons en dernier ressort rendus par des cours et tribunaux qui Ont violé les règles de leur
• ompéteuce; — • Vu aussi i’jgrticle i*r. de la Im du
• a .y vendémiaire an 5, lequel statue que les administrateurs d* la commune (aujourd’hui lo maire et l’adjoint). ont seuls l’exercice des actions qui peuvent lui appartenir ;
Kl attendu que de cotte disposition il suit que les maires et adjoints des communes ont seul s caractère j»our former, en justice, des demandas ou fournir des défenses sur des droits que la commune peut avoir à réclamer, ou qui lui sont contestes;
Attendu, en fait, que les époux Déporte, poursuivis devant le tribunal de polira pour une cun iruvcuiioa commise dans la forêt d’Evreux, appartenait à la succession bénéficiaire du duc do Bouillon, et conséquemment à des particuliers ^ se «ont défgadns^le la poursuite en soutenant que si la femme Déporté avait été trouvée coupant du bois dan» cette forêt, elle n’avait fait qu’user d’un droit qui leur appartient comme habitons de la comin uqe des Ventes; — Et qu’en demandant qoe le tribunal de poUcôse déclarât incompétent, ou qu^il ttirflt à statuer jusqu’à ce que la question préjudicielle par eux élevée* fût résolue par le tribunal civil , les Vpoux 4>cporte ont excipé, non d’un droit qui leur appartint perso ncmUeui :nt , et dont ils pussent jiniir «•; d’Y jî’.-c , i i.l rr.i hmroent du fait de Leur habi-
tation dans la commune des Ventes , mais d'un droit qu’i(ÿ prétendent appartenir à la collection de ses habiUifis , et qu’ils ne réclament que comme faisant eux-mêmes partie du uvrps moral qui la constitue;
— Mais que le simple habitant d’une commune est sans qualité pour exercer isolément les actions de cette commune, et faire valoir des droits dont la défense est exclusivement réservée à ses administrateurs ; — y ne ios époux Déporté étaient donc sans qualité pour faire statuer sur les droits qu’ils disent appartenir à la masse des habituns de la commune , et qu’il ne pouvait s’élever une véritable question préjudicielle, qu’autaut que les soutiens et les titres de la commune intervenante et légalement représentée y auraient donné lieu; — Que, d’uu autre cûté, l’exception proposée par les époux Déporté ne pouvait être considérée comme préjudicielle et autoriser le sursis à statuer sur les poursuite*, que dans le seul cas «»ù cette exception, « tant établie, aurait fait disparaître toute idée de contravention;
— Que, dans l’esj»èce , les époux Déporté sont pour* suivis eu raison dé branches d’arbres composant un fagot et de quatre pieds de chêne, le tout coupé dans le vert, et que le droit allégué par eux, en vertu de titres qui n’ont pas été produits, ne consisterait, suivant eux -mêmes ^ue dans la faculté accordée aux habit an s de la (Mimune des Ventes do prendre sans délivrance du bois mort et sec dans la forât d'Èvreux ; — Qu’en principe général , les usagers qui ont lo droit de prendre du bois dans le-» forêts des particuliers, comme dans ce Ues de l.’£tat, ne peuvent, sans une délivrance préalable , exercer arbitrairement ce droit, sous peine d’être considérés comme déiinquans et punis comme tels, et que, pour se soustraire à l’empire des réglement conservateurs des forêts, il ue suffit pas d’alléguer que de? titres nom représentes ont dérogé à des disposition* d’ordre publiques; — Qu’ai tisi , et indépendamment du défaut de qualité des époux Déporté, le droit qu’ils prétendent consister dans l’enlèvement sans délivrance du mois mort et sec de la forêt d’Evreux, et dont ils ne fournissent aucune preuve , ne pouvait, fût-il même établi , faire disparaître une Contravention qui prenait sa source dans la coupe illégale d'arbres et de branches en vert} — Que rien ne s’opposait donc à ce que le tribunal de police d'Evreux statuât sur lu poursuite dont il ét ùt régulièrement saisi ; — Que cependant ce tribunal, tout en reconnaissant l’existence bien constatée dos fait* qui y oui donné lieu, a cru devoir, sous le prétexte d’une question préjudicielle que les époux Déporté, soit en raison de leur défaut de qualité, soit par lu nature même du droit invoque par eux, ne. pouvaient élever, «e déclarer incompétent*, et o renvoyé les parties devant d’autres juges , sauf à en revenir devant 4ui, s’il y avait lieu; — En quoi ce tribunal a mit une fausso application des articles 168 et 169 du code de procédure civile, viole Particlé i«'. de l.i loi du 29 vendémiaire an 5 , sursis sans motif légitime à l’exercice de su juridiction , coqgrevenu par là ftnx règles de sa compétence , et par suite violé les dispositions de l’ordonnance de 1669 , applicables à une contravention légalement constatée:
Tar ccs motifs , la cour, après en avoir délibén
‘Ojgitized.bvj
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en ta chambre du conseil , casse et annuité le jugement rendu, le a5 octobre dernier, par le tribunal de simple police d’Evreux, entre la princesse #Bertho de Rohan, ès noms- et qualités qu elle procède, et les époux Déporté;
Et pour être statué, conformément à la loi, sur la poursuite exercée contre eux à Ha requête des héritiers bénéficiaires du duc de Bouillon , renvoie les parties et les pièces du procès devant le tribunal de simple police ue Rouen.
.8a3. a9 mars. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Chasse. — Port d'armes. — Bois ; quand réputé • enclos et tenant à t habitation.
La peine pour défaut de permis de port d'armes de chasse est applicable toutes les fois qu'il y a fait de chasse licite ou non.
Jé exception pour le cas où le fait de port et d'usage d'armes mlc chasse aurait lieu dans un enclos fermé , ne peut être invoquée , si cet enclos n'est lié sans intermédiaire à l'habitation et n'en fprtnc une dépendance •
Le jugement attaqué confirmait celui du tribunal de Chàteaudun , qui avait renvoyé I\ipon père et iils des poursuites dirigées contre eux pour avoir chassé, sans permis de port d’armes, dans le bois de Goury, en partie entouré de fossés en certains endroits en mauvais état.
Mais il ne déclarait point que ce bois formât un enclos lié à une maison d’habitation, et qui en fit une dépendance et une partie accessoire : dès -lors il était. dans la catégoÿe des bois ordinaires, où la chasse sans permis de port d’armes est une contravention au décret du 4 mars 181a.
Partant , le hors de cour prononcé en faveur des prévenus était une violation de ce décret, violation réprimée par l’arrêt ci-après :
Ouï M. Ollivier, conseiller en la cour, en son rapport; Mr. Guibout, avocat en la cour, dans ses observations contre le pourvoi; et M. de Marcliangy , avocat général, on scs conclusions ;
Statuant sur le pourvoi du ministère public envers le jugement du tribunal correctionnel de Chartres, du 4 février dernier;
Vu l’article icr. du décret du 4 mai 1812, portant : a Quiconque sera trouvé chassant, et ne jus- » tifiunt pas d’un permis de port d’armes de chasse » délivré conformément au décret du 1 1 juillet » 1810, sera traduit devant le tribunal de police » correctionnelle , et puni d’une amende qui ne » pourra être moindre de trente francs, ni excéder » soixante francs ; »
Attendu que, d’après le texte de cet article , la peine qu'il prononce est applicable toutes les fois qu’au lait de port d'armes ae chasse sans permis, se réunit un lait de chasse quelconque, qu’it soit licite ou non ; « — Que si l'on excepte de cette règle le cas où le fait de port et d'usage d’armes de chasse a eu lieu dans un enclos fermé au public, lié à une
T oms III.
maison d’habitation , et ne formant avec elle qu’un corps de propriété dont les deux parties se commu-* niquent sans intermédiaire, et dont celle qui est en enclos est la dépendance et l'Accessoire de l’habitation, c*est que cttenclos doit alors être considéra commu l’habitation plie-même, et que lé port et l’usage d’armes dans une habitation ne peuvent être considérés comme un fait de coasse :
Et attendu que, dans l’espèce, Papon père et fils ont été trouvés chassant avec port d’armes sans permis dans le bois de Goury ; — Qu’il n’est pas déclaré que ce bob forme un enclos qui soit lié à une maison d’habitation, et en fasse une dépendance telle qu’il doive être réputé partie accessoire de cette habitation, et en avoirninsi fe caractère et les droits;
— Que dès-lors peu importait qu’il fût d’ailleurs en partie environné*de fossés en certains points rn mauvais état; — Qu’il ne restait pas moins dans la catégorie des bois ordinaires, dans lesquels la chass • avec port d’armes sans permis constitue toujours une «contravention à l’article Ier. du décret du 4 mai 1812; — Que néanmoins le jugement attaqué a renvoyé des poursuites Papon père et fils, qui étaient reconnus avoir chassé dans ledit bois sans permit de |>ort d’armes ; — En quoi oe jugement a violé le susdit décret du 4 niai 1812:
D’après ces motifs, la cour casse et annulle le jugement du tribunal correctionnel d«? Chartres, du 4 lévrier dernier,. confirmant celui du tribunal correctionnel de Chàteaudun, du 21 décembre précédent , qui renvoie Papon père et fils de la demande contre eux formée;
. Et , pour être de nouveau statué sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Châtcaudan, renvoie les prévenus et les pièces de la procédure devant le tribunal correctionnel de Versailles, etc
1823. 2 avril. ORDONNANCE DU ROT.
Bois. — Usage. i.)J
Une commune usagère dans les* bp :s de f Etat peut être admise d* renoncer à P exercice de son droit , pour se dispenser 'd'acquitter la redevance établie à raison de ce droit.
Louis , etc. ,
Vu les déclarations individuellement faites, les 8, 9 et' 10 juin 1822, par les habitans des communes de Val-Kbérsing , Val-Lixing, Maxstadt et Polschviller , département de U Moselle, et par lesquelles ils ont reconnu qu’il était avantageux pour eux de renoncer à jouir de leurs droits d’usage dans les forêts de l’Etat, de Saint-Avold et de llombourg, moyennant qu’ils seraient dispensés du payer au domaine les redevances attachées 4 «"es droit/,;
— Vu les délibérations intérieures , des 8 niai,
1«. juin ,*26 et 3o juillet 1820, des conseils municipaux, qui avaient déjà déclaré , au nom des mêmes communes, renoncer aux droite dont il s’agit;
Vu l’avis du préfet , du 5 octobre 182a ; — Vu celui de notre ministre de l’intérieur, du ao janvier i8a3, ensemble les observations des administrateurs des forêts, %n date du 26 février suivant;
)gle
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Sur le rapport (Ta notre ministre secrétaire d’état des finance?, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. Ier. La renoflciation faite par les habitant des communes de Val-Ebersing, Maxstadt fl Folschviller, A leurs droits d'usage les forêts domaniales de Saint-Avold et Hdmlxmrg, est approuvée.
3. La direction générale des domaines est autorisée à ne plus recouvrer, à l’avenir , les redevances auxquelles lesditcs communes étaient assujetties , à raison dos droits dont il s’agit.
i8a3. 9 avril. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Bois communaux. — Essartage. — Pâturage. — - Aménagement.
Lee dispositions du décret du 8 octobre i8t3 , sur P exercice de V essartage dans les bois communaux de la d-devant principauté de Château- Régnault, sont maintenues. — Le pâturage ne peut avoir lieu que dans les coupes déclarées défensables. — La réformation, dos aménagemens de ces bois Ae peut être onlonnéc'que sur aes demandes sépan'es.
Le ministre sec ré taire d’Étnt des finances ,
\'i*un rapport délibéré et adopté par l’administration des forêts, le 18 mars i8a3, lequel rapport contient l’énoncé, les motifs et les propositions dont suit le résumé :
a Les communes de la ci-devant principauté de ChiVtcau-Regnault sollicitent l’autorisation, i°. de pratiquer dans leurs coupes affoiiagères IVssartago à feu couvert* a°®tle jouir du pâturage dans celles de ces mêmes coupes qui sont défensables; 5°. de faire aménager A vingt ans au lieu de vingt-cinq; éf. en_ lin de pratiquer aussi l’essartage, et de faire pâturer leurs bestiaux dans les forêts de l’Etat situées sur leurs territoires respectifs.
» De tout temps, ces communes ont réclamé contre le régime de l’ordonnance de 1669 , pour l’administration de leurs bois: elles ont, à diverses époques, obtenu des exceptions à la loi commune, parce que les localités semblaient l’exiger; mais la dégradation de leurs bois a toujours-été croissante , jet l’on a 9cnti la nécessité de concilier, autant que possible , ce que réclamaient la conservation des forées et les besoins des habitans. Ce fut l’objet du décret du 3 octobre i8f3, qui a fixé le* dernier état de choses. •
» Un nouvel examen vient d’être fait par le préfet des Ardennes, qui a pris les observations des a^ens forestiers locaux. Ce magistrat a discuté les diffère 11 s objets de la demande, et il a établi avec évidence tous les inconvéniens qui résulteraient de «on adoption. 11 est en conséquence d’avft qu’il y a lieu, i°. de maintenir les dispositions du décret du 8 octobre i8i3 pour l'exercice de l’essartage, avec la cfrudilion de ne pouvoir faire plut d’un ensemencement sur chaque coupe ; a°. ae maintenir les communes dans le droit do pâturage dans leurs forêts , aux endroits qui seront déclarés défensables; 3°. de les renvoyer à former des demandes séparées pour
la réformatkm des aménagement existam; 4e* de rejeter leurs prétentions A l’essartage et au pâturage dans les bois de l’État; 5". enfin de décider qu’il n’y a pas lieu A abandonner les poursuites dirigée* contre ces communes pour les délits dont elles se sont rendues coupables.
» L’administration des forêts adopte ces conclusions , comme étant conformes aux principes et A ce qui a été réglé, et elle propose d’approuver l’arrêté uu préfet aes Ardennes. » .
Rend la décision suivante 1
La proposition contenue au rapport ci-dessus daté et résumé, est approuvée ; en conséquence ,* l’arrêté du préfet des Ardennes recevra sa pleine et entière exécution.
L’administration des forêts et le préfet du département des Ardennes sont chargés de l'exécufioif de la présente décision.
i8a3. 17 avril. ARRÊT DR LA COUR DE CASSATION.
Délits. — Preuve testimonial.
Les délits peuvent, en tout état de cause , étreprou-
vée par témoins , d défaut ou en cas d* insuffisance
des rapports et procès- verbaux •
Le sieur Toussaint Lancien ayant été traduit devant le tribunal correctionnel de Boulogne, pour délit de port d’armes de chasse sans permis, il ne fut produit, pour toute preuve de ce délit, qu’un procès-verbal irrégulier, que le tribunal rejeta comme insuffisant, et, d’après ce sootif, il renvoya le prévenu des poursuites.
Sur l’appel interjeté devant le tribunal correctionnel de Saint-Omer, le ministère public demanda A faire la preuve du délit p%r des témoins dont il requit l’audition; mais le tribunal, sans avoirégard A Ladite demande, et adoptant pu restent et simplement les motifs des premiers juges, confirma te jugement de première instance; ce qui était une violation des articles i54j 189 et ai» du code d’instruction criminelle. En conséquence, le jugement du tribunal de Saint-Omer a été cassé cl annuité dans les termes suivant :
Ouï le rapport de M. Busschop , conseiller, et les conclusions de M. de Marchangy, avocat général;
Vu les articles i54, 189 et 21 1 du code d’instruction criminelle, qui portent : — Art. i54« « L«s » contraventions seront prouvées, soit par procès- » verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de » rapports ou procès-verbaux, ou A^leur appui ; — » 189. La pséUve des délits correctionnels se fera de n la manière prescrite aux articles i54, 1 55 et 1 56 o ci -dessus, concernant les contraventions de port lice ; — ai f. Les dispositibns des articles précé-r » dens , sur la solennité de l’instruction, la nature t» des preuves. . ., seront communes aux jugement « rendus sur l’appel; »
Considérant que , d’après ces atticles, les délits pcfuvent, en tout état de cause , être prouvés par témoins, à défaut ou en cas d’insuffisance des rapports et procès-verbaux; que la preuve par témoins, pour établir un délit, doit donc être admise en instance
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d'appel comme en instance principale, lorsqu'elle est oiïerte par la partie qui a le droit d'en poursuivre la réparation, sauf aux tribunaux , en jugeant le fond, d'avoir aux dépositions des témoins produits tel égard que de raison; — Que, dans l'espèce, le sieur Toussaint Lancien a été poursuivi par le ministère publie devant le tribunal correctionnel de Boulogne, pour délit de port d'armes de chasse sans permis y dont le garde champêtre du lieu avait dressé procès-verbal ; ^nais que ce procèa- verbal n'ayant point été admis comme preuve , à raison de son irrégularité, létiit tribunal a renvoyé le prévenu des poursuites; — Que , sur son appel devant le tribunal correctioAncl de Saint-Omer, le ministère public a demandé à faire entendre , comme témoins propres à prouver le délit, le garde champêtre qui avait signé le procès-verbal , ainsi que l'adjoint du maire , qui en avait^reçu l'affirmation; mais que, sans avoir égard à cette demande, et en se fondant purement et simplement sur la même irrégularité du
Iirocès- verbal du garde, ledit tribunal a confirmé c jugement de première instance; qu'en cela il a formellement violé les articles précités du code d'instruction criminelle.
D'après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi, casse et nnnulle le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Omer, du 10 mars 182%
Ken voie les parties et les pièces du procès «levant la cour royale uc Douay, chambre des appels de |»olice correctionnelle, pour, sur l'apncl au jugement du tribunal de première instance ue police correctionnelle de l'arrondissement dé Boulogne, du 9 jan- \ie+ iba3, être procédé conformément à la loi.
f8a3. 18 avril. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Pêche. — Noues. — Boires. — Canaux. — Fossés.
J-»a pêche ne peut être affermée au profit de r Etat , dans les noues, boires , canaux ou fossés creusés de main d’honune dans dqmoropriétés privées ou communales. w
Le ministre secrétaire d'état des finances,
Vu la décision du 10 mai 182a, approbative de la proposition faite par l'administration des forêts de donner, pendant trois ans et moyennant 4 1 27 fr., aux sieurs Gousseau, Rousseau et Joubert, des licences de pêche dans les rivières et dépendance*: savoir , i*. de l’An lise, depuis le pont de Souil jusqu'au confluent de la Sèvre ; 20. de Fqntâiue, depuis le village dcPontainc jusqu'au pont de Soins; •V • att.de la vieille Antise, depuis Brouillé jusqu'il Labbe-Roux, lesdites rivières indiquées sur l'état comme étant navigables; — Vu les pétitions des maires, conseils municipaux, propriétaires et habuans des communes de Saint-Fierre-le-Vieux , rontaine, Sainte -Christine , Maillerais, Bouille, Saint - Sigiamond , Liez et Courdaux, expositives que les canaux et fossés où les porteurs de licence out été autorisé» à. faire exclusivement la pêche,
sont creusés dans des ma rsia communaux ou patrimoniaux , suit pour en exhausser le sol, soit pour alimenter des usines; que ces canaux et fossés, souvent k sec dans la belle saison , sont nettoyés et entrete^s aux frais dns riverains , qui en paient eu outre la coutribution foncière; qu'Aifin iis sont des propriétés particulières, et non des fleuves ou des rivières publiques navigables ou flottables; —Vu la lettre du 10 jamiet dernier, par laquelle le préfet du département de la Vendée fait connaître que c’est en 182a que, pour la première fois, l'administration des forêts a élevôdes prétentions à la pêche dans les rivières non navigables de la Vendée et de U Sèvre, ainsi que dans les fossés et canaux particuliers qui y affluent; que sette prétention porte préjudice à plus de 8000 à 10000 individus; qu'elle blesse les droits qui leur sont acquis, et que les porteurs de licence contraignent les propriétaires à enlevpr les clôtures de leurs marais et à eu ouvrir les barrières en tout temps; — Vu les renseignement fournis par les agens forestiers , notamment par un procès- ver bal du garde général des forêts au département de la Vendée, du 9 septembre dernier, constatant que les rivières de Fontaine, de la vieille et de la nouvelle Antise, ne sont point navigables, non plus que les canaux et fossés qui y affluent; que ces rivières sont souvent à sec lors des chaleurs et de la sécheresse de l’été; — Vu le rapport des administrateurs des forêts en date du 22 mars dernier, duquel il résulte que les fermiers de lu pêche se prévalent, dans leurs prétentions, de l'article 4-3 du cahier des charges générales de la pêche; qu'au surplus, il y a lieu de retirer Les licence» délivrées aux sieurs Joubert et Rousseau ;
Considérant nue les décisions des 23 novembre 1821 et 12 juillet 1822, portent que les noues, boires, canaux ou fossés creusés de main d'homme dans des propriétés privées ou communales , ne peu- # vent être assimilés à des lleuves ou rivières navigables ou flottables, dont la pêche appartient à 'Etat , aux termes de la loi du 1 4 floréal an 10;
Décide ce qui suit :
Les licences de pêche accordées aux sieurs Rousseau, à Dié , et Joubert , à Daix , leur sont retirées.
1823. 21 ami. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
V ente de bois ( sol et superficie ). — Enregistrement.
La vente de la superficie d'une forêt , faite verbalement, ou sous seing privé , à celui qui était déjà acquéreur du sol , lorsqu’il n’est pas prouvé que dette vente et celle du sol aient été faites simultanément, ou qu’elles aient été accompagnées d.; circonstances qui indiquent V intention de frauder Us droits, ne constitue pas mutation d’immeubles sujette d P enregistrement dans le délai de trois mois.
Far acte notarié du 8 rani 18 13, les frères Praileur vendirent au sieur Pouralis le sol et la superficie de la forêt de Saint-George, sans aucune réserve. En rapprochant cet acte d'un autre également
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notarié, du a avril 1809, on a vu Mue l®5 héritiers du sieur de Balleure avaient rendu auxdits frères Praileur le sol de la même forêt, sous la réserve de la superficie, dout il fut convenu que les vendeurs disposeraient 4 leur gré, en se conformait^ pour l’exploitatîtfo , aux lois et réglcmens , à la charge par les acquéreurs de payer les impositions, etc. : on a conclu que ces derniers avaient acquis la superiieie de la forêt dons rintervalle.de l’acquisition du sol à la revente du 8 mai i8t3. lin conséquence , une contrainte fut décernée en paiement des droits et doubles droits résultant de la mutation secrète, que l'administration considérait comme immobilière , par le motif que les conditions sous lesquelles avait été laite la vente du a avril 1809 indiquaient que c’était uniquement pour éluder les droits qu’on n’avait pas compris la superficie dans l’acte public.
Le 29 janvier 1818, jugement du tribunal de Lurc, ainsi conçu : a Considérant qu’il résulte de deux jugemens, des 5 mai et 10 août 1810, que Charles et Bruno Praileur étaient devenus, à celte époque, propriétaires de la superficie de U forêt de Saint-George ; que cela résulte encore de la vente faite à M. Pourulis le 8 mai 181 3, et que tous le. doute?, s’il était possible qu’il en cxistAt sur ce ivoiiit , seraient levés par l'aveu implicite qu’en fait l'opposant dans son mémoire, signifié le 29 décembre dernier j considérant que les héritiers de Balleure, ayant vendu le sol. la superficie qu’ils s’étaient réservée était entre leurs mains une chose mobilière qu’ils ont pu aliéner, soit par acte sous seing privé, uui ne serait sujet à l’en registre me A t qu’aulant qu’il serait produit, soit même verbalement; considérant qu’il faudrait dos présomptions multipliées, graves, précises et concordantes, pour faire prononcer que les frères Praileur ont acheté simultanément le sol et les coupes , et que la réserve % de la superficie n’a été imaginée que pour simuler la division d’un mémo tout, et frauder par IA les droits de l’administration ; considérant qu’en effet rien n’indique l’époque précise de Pacquisition de la sujierficie , l’Age du Dois à exploiter; qu’il n’est pas démontré que la forêt ait été aménagée, que la coupé ait été vendue comme le sol à- Charles et Bruno Praileur pour eux et leurs frères ; qu’elle ait été aliénée tout d’une fois ou successivement en diverses portions, circonstances qui devraient être vérifiées dans h* sens dp la simuLviion, pour qu’elle fût reconnue :
Par ces motifs, le tribunal déboute la régie de scs conclusions, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 12 de*la loi du 22 frimaire au 7, 4 do la loi du 27 ventôse an 9 » 5a i du code civil , d’après lequel les coupes ordinaires de bois taillis ou de futaies mises en coupes réglées 110 deviennent meubles qu’au fur et A mesure que les arbres sont abattus.
Arrêt de la section civile , du 21 avril 1893, qui rejette le pourvoi : « Attendu que si, d’une 'part, aux termes do l’article 5ai du code civil , la superficie d’une foiêl est réputée immeuble tant que dure son adhésion au sol , il est certain , d’autre part , que la vente séparée du sol , avec réserve do la superficie, comme celle do U superficie, avec réserve
du sol, en détachant fictivement ces objets l’un de l’autre, a pour ofTet de faire perdre à la superficie sa nature d’immeuble, et de lui imprimer un caractère purement mobilier; que c’est en ce sens, et d’après ce principe , que l’article 69 , $ 5, n“. Jcr., de la loi uu 22 frimaire on 7, range dans la classe des ventes mobilières celles de edupes de bois taillis ou de futaies; — Attendu, dans l’espèce^ que par l’acte du 2 avril 1809, le sieur Fiamerand et consorts (héritiers du sieur de Biflleure), en vendant aux frères Prailpur le sol do la forêt de Saint- George, se sont expressément réservé la superficie de cette forêt pour en disposer quand et comme ils jugeraient à propos; que, par l’effet de cette vente, cette superficie n’a plus.été, dans U main des vendeurs, qu’un objet purement mobilier: d’où il suit qu’en appliquant à la vente que ceux-ci ont faite depuis de cette superficie auÿ frères Praileur, les règles relatives aux ventes d’objets mobiliers , lorsque d’ailleurs il a été reconnu, ru fait, que les deux ventes no paraissent pas avoir été simulées, et n’étaient accompagnées d’aucune circonstance qui indiquât l’intention de frauder les droits de la régie, le jugement attaqué n’a fait qu’une justp application des lois sur la matière. »
1823. 21 avril. DECISION DU MINISTRE DES
Procès-verbal. — Affirmation tardive • — Garde obligé de payer les frais du procès-verbal.'
Le nommé Bourgeois, garde au triage N°. ,
du hoisfommunal de Maiaièros, situe dans l’arrondissement de Vesotil , département de la Haute- Saône , avait dressé un procès-verbal pour délit de boi*. contre le sieur Picard.
Ce procès-verbal , qui aurait donné lieu A une amende de 10 fr. et A 5 fr. de restitution , a été déclaré nul par le tribunal pour cause d’affirmation tardive.
L’art, a du titre XIV de la loi du 29 septembre 1791, porte : « LrsÊÊurtfes seront tenus des inricm n ni tés et amender etvqou rues par les delinquans » lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits , n et le montant des condamnations qu'ils subiront n sera retenu sur leur traitement , sans préjudice à n toute autre poursuite. «
On aurait donc pu exiger du sieur Bourgeois le montant entier des condamnations qui auraient été prononcées contre le sieur Picard.
11 a paru juste au moins de ne pas faire supportée à la commune de Manières des frais occasionnés par Ja négligence de son garde, etc.*; l’admimstrntton a proj»osé au ministre de décider que le sieur Bourgeois serait tchu de payer les frais. du procès- verbet, sauf A U commune, si elle le désirait, A le poursuivre pour lé recouvrement de l’Indemnité qu’elle avait perdue t
Cette proposition a été adoptée par S, Ex. le ministre des finances*
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»8i3. *3 flp/i/. CIRCULAIRE N*. 81.
Pèche- — Rivières navigables et leurs dépendances, telles que noues, boires et fosses. — Mesures prises pour U formation d'un tableau général des rivières et p a/lies de rivières navigables, où l'Etat a le droit . d'affermer la pèche.
Des difficultés s’étant rencontrées, monsieur, dans l’exécution du projet conçu de former un tableau général des rivières et parties de rivières navigables où l’Etat a le droit d’afTermer la pèche , et ces difficultés provenant sur-tout du peu de concordance qui existe entre les renseignent ns fournis pir les ingénieurs des ponts -et - chanssées et ceux donnés par les agens forestiers, S. Exc. le ministre d.; l’intérieur,, à oui il appartient de soumettre le tablcau#général à l’homologation du roi , îT décidé que ces agens seraient entendus contradictoirement, ainsi que les propriétaires riverains ; qu’en conséquence le tableau particulier à chaque département, des rivièfes navigables , serait communiqué par M\I. les préfets aux maires des communes, pour qu’ils pussent faire valoir les droits de leurs administrés*, que leurs observations seraient discutée-» en présence des agens forestiers, qui1, de leur cAté , défendraient les intérêts de l’ftat , et que le conseil de préfecture donnerait sur le tout un avis d’après lequel le tableau , s’il y avait lieu , serait rectifié.
Le ministre des finances, en nous informant de la décision du ministre de l’intérieur, nous recommande d’écrire circulairemeut aux agens de l’administration, pour qu’ils aient à préparer le travail particulier à chaque département, lequel doit corn* rendro , avec les rivières navigables, leurs déperlances, connues sous les dénominations de noues, botres et fossés, dans le sens fixé par les décisions précédement rendues, et pour qu’il fasse valoir les moyen* à employer dans l’intérêt de l’Etat.
S. Exc., prévoyant qu’une telle opération peut traîner en longueur , si elle n’ost suivie avec zèlo et assiduité , nous enjoint de la tenir informée des décisions des conseils de préfecture, et des obstacles qui pourront se rencontrer} enfin de lui rendre compte, nu moins tous les trois mois, des progrès de cette opération , à laquelle elle attache d’autant plus d’importance , que , si elle est bien exécutée, elle doit mettre fin aux réclamations qui se renouvellent chaque jour. * »
Enfin S. Exc. nous prévient que M. le directeur général des ponts-et-chaussées va donner à MM. les préfets les instructions nécessaires pour l’exécution de la décision *du ministre de l’intérieur.
\ous voyez, monsieur, que, pour coopérer au travail demandé , et remplir les intentions de LL. Exc. les ministres de l’intérieur et des finances, vous avez à présenter , ou à faire présenter à M. le préfet, par le principal agent dans chaque localité, le classement des rivières où la pêche doit être affermée su profit do l’Etat , en indiquant les points où chacune de ces rivières commence , et ceux où elle cesse d être navigable. Ces documens sont en votre possession } ils ont été recueillis en 1821 lorsqu’il s’est agi de préparer le renouvellement des baux de la pèche} mais il importe de se bien pénétrer des der-
rijères décisions , d’après lesquelles il est reconnu que le droit de l’Etat doit s’exercer sur les rivières qui sont navigables avec bateaux , trains ou radeaux, et dont l'entretien n'est pas à la charge des proprié taire s riverains , et qu'il ne peut s'étendre en aucun cas aux rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu'à bûches perdues ; et â l’égard des noues, boires et fossés, vous vous rappellerez qu’on ne peut considérer comme dépendances et annexes des rivières navigables que ceux qui accompagnent ces rivières et qui en tirent leurs^eaux , et non ceux qui ont été creusés dans des propriétés particulières ou communales et aux frais des propriétaires.
Ces principes simples, qui constituent le dernier état de la jurisprudence en cette partie, vous fourniront les moyens de défendre les intérêts du gouvernement et de hâter la confection du travail attendu , en éeartant toutes réclamations qui n’auraient d’autre appui que d’anciennes décisions aujourd’hui sans force } une telle opposition n'aurait d’autre résultat que d’entraver une opération qu’il est si important d’anfener à sa fin dans le moindre délai possible.
Nous terminerons, monsieur , en vou* faisant la recommandation expresse de nous mettre en état de satisfaire aux ordres du ministre, en nous informant avec exactitude des progrès du travail devant le* conseils de préfecture, et en ne laissant jamais passer un intervalle de plus de deux mois sans nous en rendre compte.
i8a3. 28 avril. CIRCULAIRE N°. 82.
V érifleateur général des arpentages.— Ses fonctions. — Il remplit à l'égard des arpenteurs la même mission que les inspecteurs généraux remplissent d i égard des agens ordinaires. — Ses procès-verbaux de vérification , lorsqu'ils sont contradictoires, servent de base au paiement des différences de mesure.
De tout temps on a reconnu , monsieur , la nécessité de soumettre les opérations des arpenteurs à des vérifications, et c’e«t ce qui avait inutivé, sous le régime des maîtrises, la création d’un grand arpenteur, ensuite des arpenteurs près les grand-i-maitrm, puk des arpenteurs généraux, et sous le régime actuel , des arpenteurs-vérificateurs.
L’ordonnance du roi, du 22 novembre 1820, u créé un geornèt re-vérificateur général des arpentages, qui remplit, âj’égarddcs arpenteurs, la même mission que les inspecteurs généraux? forestiers remplissent ù l’égara des agens ordinaires.
Comme e«c , il reçoit de l’administration les instructions relatives à ses tournées ctâ ses vérification s, et il lui rend compte directement du résultat de ses opérations.
Il est autorisé à s’adresser aux conservateurs et aux a^ens supérieurs des arrondissement dans lesquels il est en mission , pour prendre auprès d’eux les renseignemens et se procurer les actes dont il peut avoir besoin.*
Il s’assure, tant dani 4e cabinet que sur le terrain y de l’exactitude et do la régularité des opérations des arpenteurs, et à cct effet il sc fait remettre
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le » minutes des plans et des procè*-vcrbauxqui sont outre leurs moins.
Il s’assure pareillement si les arpenteurs sont munis des instrumens dont il leur a été recommandé de se pourvoir; enfin s’ils ont les talons nécessaires à l’exercice de leurs fonctions ,*et s’ils méritent par leur conduite la confiance dont ils sont investis.
Il fait sur le terrain la vérification des arpentages et réarpentage^de plusieurs coupes; et s’il reconnaît des erreurs notables r il étend ses vérifications à un plus grand nombre de campes. Les arpenteurs sont tenus de l’accompagner lorsqu’il le demande, et les agens forestiers eux-inémes doivent se trouver sur les lieux des opérations quand leur présence est jugée nécessaire : dans tous les autres cas, lusagens c (urgent les gardes de l’accompagner.
Lorsque le vérificateur général jugera utile de rendre son opération contradictoire 4 l'égard des coupes déjà réarpentées, il en informera l’agent forestier, qui sera tenu de faire citer l’adjudicataire et. les arpenteurs qui auront procédé aux premières opérations. Le proces-verbal de la vérification , rédigé contradictoirement avec les parties intéressées et avant qu’il ait été pourvu au paiement des différences de mesures , servira à en régler le montant, il sera , à cet effet , ajouté une disposition au cahier des charges relatif aux coupes.
Il examinera, tant dons les bois royaux que dans les bois communaux et d’établissciuens publics, les travaux d’aménagement, et il s’assurera si les arpenteurs vérifient les bornes des forêts ; s’il n’y a point d’usurpations 4 réprimer et s’il est nécessaire défaire procéder à des reconnaissances de limites; si celles qui nul été faites excitent <*1 non dca réclamations , et s’i^ a été procédé à l’aboruouient des forêts délimitées.
11 est inutile de vous fair* observer, monsieur, que les attributions du vérificateur général des arpentages ne doivent en rien préjudicier au -devoir qui est imposé aux agens supérieurs de surveiller le service des arpeulcurs et d’en rendre compte.
Comme cet agent supérieur sera à portée, dans ses tournées , de faire des remarques qui peuvent être utiles aux autres parties du service , notamment en ce qui concerne les exploitations des coupes , la confection des travaux imposés aux adjudicataires et les améliorations en général, il est charge* de nous adresser sur ces objets des rapports spéciaux. Dan» aucun cas, les agens forestiers ne peuvent se refuser à lui donner, à ce sujet comme sur tous autres objets, fos renseigne me ns qu’il leur demandera , ainsi qu’ils les donneraient à un inspecteur général.
Nous nous sommes assurés .monsieur,, que votre zèle vous portera à rendre efficace une mesure de haute surveillance, qui doit concourir à régulariser une partie importante du service forestier, et que les arpenteurs qiq aiment à remplir leurs devoirs avec mslinction, verront avec plaisir une institution propre & faire ressortir le me y te de leurs travaux.
ADMINISTRATION DES FORÊTS
Vérification de rvarpfintage. • ^
ClTAtto*.
Le...... mil huit cent vingt. ...., à la requête de
( nôm et grade de l’agent forestier), je (nom, grade et demeure du garde ) , soussigné, me suis
transporté à au domicile du sieur (nom de
l’adjudicataire ou de l’arpenteor) et en parlant à.... ( indiquer si c’est à sa personne , ou le nom de la personne à laquelle le garde aura parlé), al fait
sommation audit , de se trouver , le
heure du sur la coupe (désigner la coupe)9^>j-
sant partie de la forêt de , adjugée pour l'ordi-
di noire de 182 , au siuur*** , à l'effet d'assister à la vérification du réarpentage de cette coupe , qui sera faite par le géomètre-vérificateur général, et lui ai déclare que , faute par lui de s'y trouver ou de s'y faire représenter, il sera procédé à ladite vérification comme en sa présence , et que r opération sera également réputée contradictoire .
Et lui ai } parlant comme fissus , ledit jour, «... heure du laissé copie de la présente citàtion .
Visé pour timbre- Enregistré à.....
Pour copie. ....
i8a3. 3o avril. DÉCISION Dli MINISTRE DES FINANCES.
Pêche dans le Rhin .
1/ usage des filets à petites mailles et la pêche pendant la nuit sont autorisés dans tous les canton nemens de pêche du Rhin; mais ces facultés ne peuvent s'étendre à la pêche dans la rivière et lll.
Lr. ministre secrétaire d’état des finances ,
Vu un rapport délibéré e$ adopté par l’administration des forêts, lu 10 janvier 1826, lequel rapport contient l’énoncé , les motifs et les propositions dont suit le résumé : v
a Lo préfet du département duBas-Hhin propose , i°. d’étendre à tous les cantonnemens du Rhin Ica disposition*- de la décision du a6 juillet dernier ,
3u i permet aux pêcheurs do Strasbourg d’employer es filets à petites mailles et de pécher pendant U nuit; 20. d’accorder à ces pêcheurs la meme faculté pour l’ill , attendu que cette rivière communique avec le Rhin par plusieurs embranche mens, et qu’elle est alimentée par ses eaux.
» Le conservateur combat cette dernière proposition, j°. comme contraire à l’intérêt de rEtat et entraînant le dépeuplement de la rivière, qotam ment dans les cantonnemens supérieurs, où les réglemen* de police sont suivis saus aucune modification; 2°. comme établissant , en faveur des pécheurs de Strasbourg, une exception que la loi ne peut leur accorder.
» Les administrateurs des forêts proposent , conformément à cet avis, de rejeter la nouvelle demande de ces pêcheurs concernant la rivière d’111, déjà repoussée par la décision du 26 juillet dernier , mais d’étendre les dispositions de cette mémo decision à tou* les pécheurs du Khin. o
Rend 1a décision suivante : Les propositions contenues au rapport ci-dâssu* daté et résumé, sont approuvées.
L'administration des forêts est chargée de l'execution de la présente décision.
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■ 8s3. 5o avril. LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES.
Pêche. — flottes , boires et fossés. — Classification des rivières. — Droits de P Etat.
Jx tableau provisoire de la classification des fleuves et rivières navigables et flottables doit contenir P indication des noues , boires et fossés qui peuvent être considérés comme des dépendances de ces fleuves et rivières. — La péckc ne peut être affermée au profit de P Etat que dans les fleuves et rivières navigables et flottables sur bateaux trains ou radeaux , et dont P entretien n* est pas à la charge des propriétaires.
Lx* maires des communes riveraines de la Serra n ior taise, de U Vendée, de l’Amiseet du Mignon, ri'clauyrient centre la location de la pèche dans les noues, boires et fossés, qu’ils prétendaient aroirîait creuser pour exhausser le soi de leurs marais. Us exposaient que Part. 45 du collier des charges de la pèche portait atteinte à leurs propriétés, dont ils ne pouvaient jouir utilement qu’en les divisant par une multitude de canaux et de fossés très-profonds, oui communiquent avec les rivières navigables ; que depuis vingt ans que le droit de pèche est affermé , ce n’était qu’en dernier lieu que les fermiers avaient élevé la prétention de pécher dans ces canaux ; que les seigneurs qui possédaient autrefois le droit de pèche dans les rivières navigables en avaient fait la concession à titre perpétuel à divers particuliers , mais que ces concessionnaires renfermaient l’exercice de leurs droits dans le lit des rivières, et ne retendaient point aux propriétés riveraines. Les réclamons ajoutaient que , lors même que Jes canaux seraient considérés comme une dépendance des rivières, ils se trouveraient dans l’exfception prévue par l’avis du conseil d’état, du ai février 1822, puisque l’entretien et le curenient de ces canaux sont a 1a charge des propriétaires.
D’après ces considérations et celles qu’ils tiraient du sacrifice qu’ils avaient été obligés ae (aire d’une ]>artie de leurs terrains pour élever l’autre au-dessus du niveau des eaux, et de l’immense utilitéde c es travaux pour l’agriculture et le transport des produits, ils demandaient^ i°. qu’il fût établi par les préfets des lignes de démarcation entre le lit de chaque rivière navigable et les propriétés riveraines , et de borner l’étendue des limites de la pèche à cette seule partio du domaine publie qui est ou doit être entretenue aux frais de l’Etat ; a\ que le droit accordé aux fermiers de cliassdr les oiseaux aquatiques fdt supprimé.
Le préfet de la Vendée appuyait la pétition sur le motif mie, uar l’art. 41 du titre XXVII de l’ordoniiance de 1669, la pèche a été déclarée propriété de dan* *C# ,ririères navigables de leur propre fonds y sans artifices et ombrages de main ; que dèslors le gouvernement a renoncé à la propriété de la pèche dans les rivières qui ne portent aes bateaux que par artifices, et à plus forte raison dans des canuux et fossés nui sont des ouvrages de main pratiques dans des héritages patrimoniaux ; enfin on
observait que, suivant les décisions rendues, les novembre 1821 et 12 juillet 1822 , pour le département de la Somme, les noues, boires et fossés, creusés de main d'homme dans des propriétés privées ou communales, ne pouvaient ètro assimilés à des fleuves et rivières navigables.
L’adgiinislration des forêts représenta qu’il n’y avait point p#rité entre les noues, boires et fossés de la Sèvre mortaise , ot les noues et entailles creusées dans les tourbières du département de la Somme; que ces entailles, quoique navigables, ne communiquent à la rivière que par une seule de leurs extrémités, et que l’autre vase perdre dans des héritages patrimoniaux , taudis que , d’après les renseignement transmis, les noues, canaux et fossés de la Sèvre mortaise , naturellement creusés par les eaux de cette rivière, en sont des dérivations ; qu’ils se correspondent tous et forment une espèce de labyrinthe qui a sa source à la Sèvre , et dont les issues communiquent également et en tout temps à cette rivière; ce. qui avait fait penser que l’on devait appliquer à ces sortes de noues la décision du 2 juillet 1812, qui a servi de bar? à l’art. 4* du cahier des charges do la jièche. Toutefois l’administration des forêts, vu les réclamations et observations dont on vient de parler, proposa, comme raoven de mettre un terme à toutes les difficultés et d’oktenir une règle certaine et définitive, de compyndre dans le tableau de classification de toutes les rivières nav igables royaume les noues, boires et fossés qui peuvent justement être considérés comme des dépendances de ces rivières. Cette proposition a donné lieu à la lettre de S. Exc. le ministre des finances, dont suit la teneur :
<r J’ai reçu , messieurs, le rapport que voua m’avez adressé ,1e 18 de ce mois , relativement aux réclamations des maires des communes riveraines de la Sèvre niortaise, de la Vendée, de l’Anlise et du Mignon, contre la location de la pèche dans les noues, boires et fossés creusés pouf exhausser le sol de leurs marais.
» Vous proposes, par ce rappoit, de faire comprendre dans le classement qui doit être homologué par une ordonnance royale*, les noues , boires et fossés qui peuvent être justement considérés comme des dépendances do*ces fleuves et rivières.
» Je vous ai donné connaissance , le 18 avril présent mois , de la décision concertée entre M. le ministre de l’intérieur et moi , et portant que le tableau des fleuves et rivières dont la pèche doit appartenir ü l’Etat, sera communiqué par les préfets des localités aux maires des communes, pour qu’ils fassent valoir les droits de leurs administrés et que leurs observations soient examinées en présence des agent forestiers, appelés à défendra les intérêts de l’Etat par le conseil de préfecture, qui donnera sur le tout un avis, d’après lequel le tableau dont il s’agit sera rectifié , s’il y a lien.
» D’après cette décision, c’est devant chaque préfet que voua devez, dés-à-nrésent, requérir l'insertion au tableau des noues, boires et lossés que vous considérerez comme des dépendances dea fleuves et rivières navigables et flottables, afin que cette insertion précède la communication qui sera donnée
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aux maires, et qu'oinsi on évite les retards qu'entraîneraient des réclamations et des communications supplémentaires.
» Au surplus , messieurs , à l'égard de ces boires, noues et fossés i revendiquer par vous , jo vous recommanderai de ne point vous écarter des dispositions des décisions des 9 novembre et i a juillet 1822, et j'aurai l'honneur de vous rappeler que ta loi du 1 /| floréal an 10, et l’art. 538 du code civil ne çonfèrent à l'Etat la propriété de la pèche que dans les fleuves et rivières navigables et flottables sur bateaux, trains ou radeaux , et dont l'entretien n'est pas à la charge des propriétaires riverains, ainsi que l'a expliqué l'avis du conseil d'état, du ai février 1 82a.
>823. i«. mal. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Tâche maritime. — Délit. — Preuve testimoniale. — Un tribunal ne peut , lorsqu* un procès-verbal constatant un délit ne lui parait pas suffisant rejeter la preuve testimoniale qui lui est offerte par le ministère public (1).
L £ délit de pèche imputé à Jacques Del pierre était énoncé dans un rapport du syndic des gens de mer, légalisé par le commissaire de la marine, qui avait requis le procureur du roi de faire eu cotyéquenre les poursuites né<£ssaircs.
Le tribunal correctionnel de Montreuil-sur-Mer, saisi de la poursuite de ce délit , avait renvoyé Delpierre de la prévention portée contre lui, sur le motif que cette prévention n'était pas stiffisanuneni constatée, et le tribunal de Saint-Omer avait, par le mémo motif ,• confirmé son jugemeift et rejeté la preuve testimoniale offerte par le ministère public à l'appui du rapport.
Far ce refus d'entendre des témoins qui pouvaient éclaircir les faits, le tribunal de Saint-Omer s'était » carté des règles de sa compétence, et avait violé les dispositions du code d'instruction criminelle: 1 ette double contravention a été réprimée par l'arrêt delà cour de cassatioat ci-après :
Ouï M. Chantereync, conseiller, en son rapport et M. de Marchangy, avocat général, en ses conclusions ;
Vu l'art. du code d'instruction criminelle, duquel il résulte quo la cour doit annuller les ar rôts et les jugemens rendus par les cours et tribu naux (iui, en rendant c« et jugemens, ont
violé les règles de leur compétence; — Vu également les art. 1 54 » 189 et 21 1 du même code, d’après lesquels la preuve des délits en matière correct ion ntl le 60 fuit devant les tribunaux saisis do la connaissance de ces délits, soit par les procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports ou procès-verbaux, ou à leur appui;
Et attendu qu’il résulte du rapport fait, le 270c
. (1) Quoique ta poursuite dr» délits de pèche maritime ne concerne pas l’odmirtai ration des loréts,nous avons cru devoir rapporter ©et arrêt, parce qu'il confirme un principe appii. <il»Ic à tons les procès-verbaux en traticic de Jéüts
tobre 1822, par le syndic des gens de mer, et de U déclaration passée devant lui.par Jean-Louis Guilbert, maître du bateau-cordier la Rosalie , uue la veille, sur les onxe heures du matin, ledit Guilbert, ayant tendu ses lignes à une distance d’environ trois quarts de lieue en mer, aperçut un sloop qui faisait la pèche au chalut, et qui taisait -voile dans la direction de ses Lignes 4 que s'étant mis en devoir de leS'lever pour empêcher que ce bateau ne les cassât, cette manœuvre et ses remontrances ne purent empêcher que le sloop , commandé par Jacques Delpierre , ne vint, en continuant sa marche, briser une partie de ses lignes ; — Attendu que ce rapport, remis par le syndic des gens de iner au commissaire de murine , qui l’a légalisé et adressé au procureur du roi près le tribunal de Montreuil , ùl l’effet de poursuivre le. prévenu, remplit, autant que les circonstances pouvaient le permettre, le vœu de l'ordonnance du 1.3 mai 1818, sur le> constatations et la poursuite des délits et contraventions quo cette ordonnance a voulu réprimer ; — Que si un rapport do cette nature peut, sans qu'il soit besoin de s'inscrire en faux , être combattu pur des preuves contraires à scs énonciations lorsque le tribunal saisi des poursuites juge à propos ae les admettre , il est aussi dans le vœu de la loi que la partie publique puisse, de son côté, appeler des témoins à l'appui de. cet acte, pour en éclaircir et fixer les faits, ou même pour prouver le fait de ses poursuites pur les voies ordinaires , si ce rapport pouvait tue déclaré nul, comme pour y suppléer s’U n'existait pas;— Que l'ordonnance du i3 moi 1818, en établissant des règles relatives aux rapports et procès-vcrbAux destinés à constater les délits de pêche y énoncés, n'a point exclu les autres genres de preuves que le code d'instruction criminelle admet dans la recherche et la poursuito des divers délits; — Qu’aiasi , et en supposant que le rapport dont il s’agjt ne pût former par lui-même une preuve régulière et suffisante de son contenu, rien ne s’opposait à ce qu’il fût suppléé à son insuffisance par la déposition <169 témoins que le ministèro public demandait à faire entendre, et dont l’audition ne pouvait être arbitrairement refusée; — Que cependant lo tribunal de Saint-Omer s’e&t permis de rejeter la preuve supplémentaire qui lui était offerte , et de confirmer, dans cet état de l’instruction , le jugement du tribunal de Montreuil, qui, sur le motif que la prévention portée contre Jacques Delpierre n’était pas suffisamment constatée, l’a renvoyé de cette prévention.
En quoi le tribunal de Saint-Omer a violé les règles de sa compétence, et violé également les articles >54, 189 et 211 du code d’instruction criminelle , et par suite les lois et règlement sur L pêche au chalut :
Far ces motifs , la cour casso et onnulle lo jugement rendu , le 24 mars dernier , par le tribunal de Saint-Omer en faveur de Jacques Dclpierre, et pour être statué conformément à la loi Sur l’appel du jugement rendu parle tribunal correctionnel de Moutreuil- sur -Hier, renvoie les parties et les pièces du procé*s devant la cour royale de Douai.
Xi oJc. Par un attire arrêt do même jour, ta cour de cassa-
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talion a, sur le pourvoi du ministère publie et par lea mêmes motifs, annuité un autre jugement du tribunal de. Saint- Omer, en date du 34 février dernier, en faveur de Fierrr Althazin et autres maîtres de bateaux de péelie dénommés au prncéa-vcrbal dressé , en exécution des ordres du com rnissaire do marine , par un brigadier de gendarmerie ma ritime et par fs syndic des gens de mer à fierk , leijuel acté constats que ces individu» avaient été trouvés traînant le dulut , à la distance d'une petite demi-lieue de terre.
i8a3. a mai. DÉCISION DU MINISTRE DF.S FINANCES.
Terrains forestiers. — Concessions. — Rentes féodales.
Les débiteurs de redevances pour concession de ter ■ rains foresM/rs peuvent , s'il y a lieu, se prévaloir de la loi de suppression des rentes entachées de féodalité.
I.e ministre secrétaire d’état dés finances
Vu le rapport fait au conseil d’administration des domaines le 5 mars dernier, contenant en substance ce qui suit 1 La forêt de Brix , située département do la Manche, avait été cédée en échange par les commissaires dn roi à M. le duc de la Vrillière, qui en passa déclaration de commtutd au profit de madame de Langeai, le 17 octobre 1770} — Par autre acte, du |3 mars 1773, cette dame a céïé tous ses droits à MoxstEvit, aujouréi’hui S. M. Loc isXVlII, tpti, par lettres-patentes du 1 1 juillet, même année, « élé autorisé à faire tout fief et inféodation de ladite foret; —Dans les années 1776 et 1778, Moxsiïun a cédé 53ç arpens au* sieurs Fontanelle et Lecanut, moyennant un cens de 58 livres 18 sons, à raison de a sons par arpent, et 5oo arpens au sieur Guyon de I'remont , moyennant un cens de
a5,ooo livres , à raison de 5 livres par arpent;
Quant au surplus , il a été-aliéné & différens particuliers, moyennant un cens déterminé, et en outre moyennant des rentes foncières*sujettes à retenues;
— L’échange de «770 a été révoqué par la loi du 3 juin 1791 ; — L’art, a de cette loi a annuité la concession ’faito aux. sieurs Fontcnêllc et Le ta nu U;
— Mai» l’art. 3 a maintenu et confirmé irrévocablement les autres concessions, à la charge par les concessionnaires de payer 4 la caisse des domaines le» prestations et redevances portées dans leurs contrats; — Le domaine a en conséquence repris la possession des 53ç arpens concédés aux sieurs Fontenelle ët Lecanut : — ce A l’égard des concession- » noires confirmés dans leurs possessions , il en est ” qui ont opposé la loi du 17 juillet 1793, portant » suppression des rentes et rcdrevances mélangées ” de féodalité, et qui, jusqu’à ce jour, n’ontelTectué » aucun paiement sur les arrérages » ; — Vu la discussion qui s’est établie sur la question À laquelle Ont donné lieu les prétentions des débiteurs do ces srebrages; — Vu l’avis délibéré par le conseil d’administration des domaines, le 5 mars dernier, et celui personnel du directeur général, émis le 26 du mime mois, lesdits avis tendant 4 ce qu’il soit décidé qne ta loi du 3 juin 1791 n’a pas eu l’effet de former un nouveau contrat en-far eur des eoncquionnairc» dont Us aliénations ont été mainte-
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nue* par l’art. 3 , ni do changer la nature des redevances exprimées dans les actes, et que , dans le cas oit quelques-unes des redevances seraient entachées de féodalité, les debiteurs sont en droit de se prévaloir des dispositions de la loi du 17 juillet 1793; — Vu les motifs sur lesquels reposent lès propositions du conseil d'admuiifVtation et du directeur général;
Rend la décision suivante : •
Les propositions ci 7 dessus exprimées sont IV prouvées.
1823. 6 mai. — Anaêi de la cotnt de cxssatios. — Matière correctionnelle — Jugement. — Enon dation des termes de la toi. •
Un jugement rendu en matière correctionnelle ne peut être annuité, sur le fondement qu’il n 'énonce point la toi ni les motifs qui Pont déterminé , s’il a été rendu sur opposition , et qu’il contienne un extrait du jugement par défaut qui P a précédé, lequel extrait renferme l'énonciation de la loi appliquée et les motifs.
Un jugement qui condamne à une peine correctionnelle , nul s’il ne cite la loi rt après laquelle cotte peine est prononcée ^st valable , quriquetcttù'Joi n'y ail pas été tmMritc : /• transcription de la toi n’est abonnée, a peine de nullité, que dans les matières de simple police.
data. H agissait ,'dsns l'espèce, d'an délit prévu par I <ut» de U b), du ai mars i»aa , rüouraaux délits de la presse.
^8a3. 7 mai. LETTRE DD MINISTRE DBS FINANCES A MM. LES PRÉFETS.
Défrichement. — J’mcès-vtrlaux. — Rédaction. ~ Maires et adjoints appelés à rédiger le* procèsverbaux des gardes.
Invitation de faire surveiller par les autorités municipales , dans les communes oA il n’existe pas d agens forestiers rlcs bois des particuliers , et de faire connaître aux maires et adjoints qu’ils doivent prêter leur secours pour ta rédaction des procès-verbaux, aux agens forestiers qui ne savent pas écrire. . .
Depuis quelque temps,, monsieur, des plaintes fréquentes me parviennent sur les. nombreux défrichement que les particuliers opéreut dans leurs bois sans en avoir reçu l’autorisation, et cet abus se fait sur-tout remarquer dans les lieux où il n Altiste pat de forêts royales ou communales, ni par conséquent d’agens forestiers qui puissent y exercer leur surveillance. N (ttl d’autant plus urgent de remédier à un semblable état de choses, que c es contraventions multipliées aux dispositions de la loi du 9 floréal an 11 pourraient amener, .si elles n’étaient pas réprimées, la destruction des bois , précisément dans les contrées où la rareté do ces propriétés doit faire attacher plus de prix à leur conservation.
Jusqu’ici ISdministratiqp des forêts a bien donné, il est vrai, à quelques garde» généraux l’ordre de se porter , de temps eu temps, à des distances éhri-
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pnécs de leur résidence, pour y faire des visites et des vérifications} mais ces sortes de missions, qui ont d’ailleurs l’inconvénient Aise* grave de déplacer Ica gardes de» lieux où leur service exige plus habituellement leur présente, ne peuvent être fréquentes, et par là même elle* ne produisent pas tout l’effet désirable. J’ai pfltsé que, pour suppléer ce qui manquait h la surveillance tout-à-U-fois trop difficile ét trop rare des*agen» forestiers dans les communes placées hors du rayon de leur service ordinaire, il conviendrait que l’autorité municipale partageât cette surveillance, et que le soin de l’exercer fût remis, sous les ordres cl la direction des maires, aux gardes champêtres, que semble y appeler naturellement la nature de leurs fonctions. Ces agens dresseraient des procès-verbaux des défrichemeits qui seraient opérés dans les bois des particuliers en contravention à la loi du a floréal an n; ils les remettraient entre les mains des inaires, qui les adresseraient au sous-préfet de l’arrondissement, pour être renvoyés,. par l’eutremise du préfet, aux chefs du service de l’administration des forêts dans le département, et ces derniers donneraient la suite nécessairc'ù cas communications.
En fusant ainsi concourir l’autorité municipale à une surveillance jusy^u’.tlors#u lusi veinent attribuée aux agens do l’administTation de» forêts, j’aime à croire que le zèle et l'activité qu’elle y apportera justifieront ma confiance, et je vous prie , monsieur, d’adresser aux maires des communes de votre département , placés dans la situation prevue par cette lettre, toutes les instructions et recommandations que vous jugerez utile de leur faire parvenir, persuadé d’ailleurs que si qudques-un» de ces mugis» trats, soit par un excès d’indulgence, soit par tout autre motif, ne répondaient pas entièrement à ce %ue je dois attendra d'eux, vous vous empresseriez de les rappeler à leur devoir, et ne négligeriez enfin aucun des moyens propres à assurer la stricte exécution d’une mesure au succès de laquelle est attachée la conservation des bois. Je m’en repose, à cet égard, sur votre zèle éclairé comme sur votre expérience, et je souscris d’avance à toutes les dispositions que vous croirez devoir adopter.
Jc4ne terminerai pas .cette lettre sans signaler à votre attention les difficultés qu’éprouvent à faire rédiger lours procès-verbaux par les autorités muniSptlef les gardes forestiers qui ne savent pas écrire. Les maires et adjoints qui se refusent à ces rédactions ignorent que, d’après la loi du 5 janvier » 1791 ef^in arrêt de la cour de cassation, du a décembretoi 9, tout garde forestier qui se trouve dans l’impossibilité de rédiger ou d’écrire lui-roérae un procès-verbal, doit le faire écrire, suitpar le greffier du juge de paix du canton, soit pur l’un des fonctionnaires autorisés par la loi k recevoir l’affirmation des procès-verbaux. La loi du 28 floréal an 10 comprenant les maires et les adjoint» au nombre des fonctionnaires qui peuvent recevoir cette affirmation , ce serait sans motif fondé qu’ils refuseraient, lorsqu’ils en sont requis, de rédiger les procès-verbaux que ne peuveut écrire les gardes, et je vous prie de vouloir bieajeur rappeler ces dispositions, dont l’inexécution garantit on quelque sorte
aux délinquans leur impunité, par la nécessité où sont les gardes d’abandonner la poursuite de délita qu’ils no peuvent faire constater.
Je recommande, non moins que le premier, ce second objet à votre sollicitude , et je vous serai trè*obligé de m’accuser réception de la présente lettre.
J’ai l’honneur, monsieur, de vous saluer avec un bien sincère attachement.
Le minisire secrétaire d’état déclinantes, Signé J. pk Viulèl*.
i8r3. 9 mai, — circulaire k°. 83.
Knta. Cette circulaire fait connaître le» récompenses accordée» par la société royale et centrale d'agriculture i des gardes forestiers , pour des travaux d’amélioiation ciftmcs pat eux. ^
iÿaX 14 mai. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Bois. -T- Aliénation. — T J mi te s.
Les bois étant vendus sans garantie de mesure , il n* y a lieu d* accueillir les demandes en rectification de limites de ces bois.
Le sieur Janvier, acquéreur d’un bois appartenant à ta caisse d’amortissement, demandait qu’il fût procédé k la rectification des limites do ce bois, qu’il Annonçait avoir ét# mal indiquées sur le terrain, co qui lo privait d’une étendue de 8 ares J 3 centiares.
On lui objectait que ce n’efait point le bois tel qu’il était indiqué suf le plan produit par lui, qui lui avait été vendu , mois bien celui dont 1rs limites u voient été tracées sur le terrain, ainsi que cela résultait du procès-verbal descriptif, conçu en ces termes: « Le bois do Caillery (celui vendu) est situé sur le » territoire de la commune de Loisey, canton deLi- » gny } il a au nord et à l’ouest les boia communaux n de Loisey, dont il est séparé par une borne placée » à l’un des angles} k l’est et au sud le bois royal de» » Va lot tes, dqpt il est séparé par des arbres de n cordon faisant partih de ce dernier bois , lesquels » arbres , au nombre de vingt- huit; savoir, trois n chênes , neuf charmes , seize hêtres , ont ctémar- « qués et frappés du marteau du garda particulier, n afin de fixer invariablement les limites entre ces » mêmes bois. »
L’acquéreur, qui avait dû prendre connaissance de cette délimitation, ne pouvait ignorer ce qu’on lui vendait, et il était tout-à-fait .superflu de procéder i la reconnaissance de limites aussi clairement établies. D'ailleurs, les articles a et 3 du cahier des charges levaient averti que le bien était Tendu sans garantie de mesure , et qu’il ne pourrait être admis ù aucun redressement des limites.
Ces observation», qui étaient d’ailleurs conformes à la jurisprudence du conseil d’état, ont été accueillies par la» décision suivante :
I^e ministre secrétaire d’état des finances,
Vu la demande du sieur Janvier, propriétaire à Bnr-lc-Duc , tendant k co qu’il soit procédé à la rectification des limite» d’un bois onpelé Caillery, contenant un hectare 48 ares, qui fui a été adjugé , le
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10 janvier 185a, pour le compte delà caisse d’amortissement , dans ie département de la. Meuse, et sur lequel il prétend exister une différence en moins «le 8 are# 33 centiares $ — Vu l’arrêté pris sur cette demande par le préfet de la Meuse, le 6 septembre i8aa; — Les 'observations et avis contenus dans un rapport de l'administration des forêts, et dans une lettre du directeur général des domaines, tendant au rejet de la demande ; • — Vu le cahier des chargea concernant les ventes des bois pour ie compte de la caisse d’amortissement, portant : Art. a. « Us (les » bois) sont pareillement vendus sans garantie de » mesure, consistance et valeur, avec toutes servi- » tudes actives et passives, etc-, et il ne pourra être » exercé respectivement aucun recours en indetn- » ni tés t réduction 911 augmentation du prix de » vente, quelle que puisse être la différence en » plus ou en moins dans la mesure, consistance et » valeur. — 3. Tout acquéreur sera sensé bien con- » naître le bois qu'il aura acquis, et ne pourra pré- » tendre à aucune diminution de prix, soit pour » redressement de limites et confins , soit pour quel >» que autre cause que ce puisse être, prévue ou non » prévue, exprimée ou non exprimée dans le ca- » hier des charges. »
Déride ce qui suit :
La demande du sieur Janvier est rejetée.
.8a3. 17 mni. DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES ROMAINES.
Frais de justice .
Dans une procédure instruite à la requête ou dans P intérêt d'une commune, d'une administration ou (f un établissement public, pour que les frais soient acquittés sur les fonds généraux du ministère de ta justice, il suffît que l'affaire soit de nature à entraver trhe peine afflictive ou infamante , c'està-dire qu'elle soit dans le cas d'être jugée par une 0 cour d'assises, et il n'est pas même nécessaire que la peine afflictive ou infamante attachée au crime ait été prononcée.
D’a pu èsn ne décision de Hgr. legorde-des-sceaux, en date du 11 janvier 1833, toutes les fois qu’üne affaire intéressant une commune , Une administration publique ou un établissement public, est *1»? nature à entraîner unepeinaafrlictive ou infamaqtc, la dépense occasionnée par 1a procédure doiMtrc acquittée sur les fonds généraux des frais do jiatice, en Ter tu des ordonnances du préfet mises au pied, de la taxe des tribunaux, comme pour les autres affaires poursuivies d’office et exclusivement à la requête du ministère public, parla motif que, dans ce cas, les poursuites «ont dirigées dans l’intérêt de l’ordre social, plutôt que dans celui de telle ou telle administration.
Tour l’exécution de cette décision', il a été recommandé aux pr<q>osés des domaines de ne pas perdre de vue 1& distinction établie par Mgr. le gardr* -des- sceaux, et d’après laquelle les /rais dans le* affaires concernant les communes, les administrations ou établisseraens publics, doivent être payés
sur Je crédit du ministère do la justice, lorsque les poursuites ko rapportent à un crime que les fois, aux termes de l’article i«*. du code pénal, punissent d’une peine afflictive ou infamante, et doivent continuer d’être à la charge des communes, administrations ou établisscmens , quand il s’agit de contraventions ou délits susceptibles, d’aprésje même article du code , d’être punis de peines de police ou de peinÉ^correctionnelles.
On avait pensé que, pour que les frais d’une procédure instruite à la requête ou dan# l’intérêt d’une commune, d’une administration ou d’un établissement public , dussent être acquittés sur les fonds généraux des frais de justice, sans recours contre la commune, l’administration ou l’établissement poursuivant, il fallait non-seulement que l’accusé e(lt été poursui+i pour un crime, mais encore qu’il eftt été prononcé contre lui une peine afflictive ou infamante. Ainsi, dans une procédure que l’administration des contributions indirectes avait intentée, pour crime, contre un préposé des octrois, efc par suite de laquelle, attendu des circonstances atténuantes, la cour d’assises n’avait prononcé qu’une peine correctionnelle, tin receveur de l’enregistrement, depuis U décision ci-dessus énoncée, s’étnit * refusé à rendre à l’administration poursuivante les frais de la procedure, que cette ‘administration avait remboursés au domaine, le aîj juillet 1831.
L’administration des contributions indirectes a soutenu que l’interprétation donnée \ la décision de Mgr. le garde-des-sceaiix,du 1 1 janvier » 8^2, n’était pas exacte: il suffit, a-t-elle dit, qu’une affaire soit de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, ou, en d’autres termes, qu’elle soit dans le cas d’être jugée par une cour d’assises, pour que les frais de ia procédure doivent être pris sur les fonds généraux des frais de justice, sans que l’administ ration de l’enregistrement ppis.se exercer aucune r<‘pJlitioft contre la commune, l’administration ou l’établissement poursuivant, k raison de l’avance qu’elle a faite de ces frais de procédure, soit que la peine attachée à la nature de l’affaire ait été infligée, «oit qu'il n’ait été prononcé qu’une peine correctionnelle, soit même que l’accusé ait été absous. En conséquence, l’administration dys contributions indirectes a insisté pour la restitution k lui faire dti montant d en frais de procédure quelle avait remboursa le 34 juillet 103».
Des informations, prises lyrjVrèsde ÏVI. le directeur de la comptabilité du ministère de la justice, ont mis à même de reconnaître en effet que , par cela seul qi^une affaire est de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, c’est-à-dire qu'elfc doit être portée aux assises, les frais de la procédure sont susceptibles d’étre acquittés sur li s fonds généraux des frais de justice, saii9 qu’il y ait lieu k aucune répétition contre la commune, l’administratioi^ou rétablissement poursuivant , lorsqu'il n’a été prbitnffcé qu’une peine correctionnelle , ou que même l’accusé a été renvoyé absous,* parce que, dans ce caa, les poursuites n’ont pas moins été dirigée* cxcluMvemeut djins l’intérêt dè l’ordre social , que lorsque l’arrêt a infligé la peine afflictive ou infamante que comportait la nature de Pilffaîre :
Par res motifs, lo conseil d'administration, de l'enregistrement et des domaines a décidé, 1^17 mni i8a3, que les frais- de procédure que l'administration des contributions indirectes avait remboursés, le 34 juillet 1851 ,'iui seront restitués. Le receveur (j ni aura effectué la restitution poursuivra le recouvrement ÿu montant de res frais contre le condamné, et, en cas d'insolvabilité, les frais resteront à la • ■barge du budget du ministère de la justidU
i8a3. 17 mai. 'INST RI CTIGN SUR LA RÉDAC- TION DBS COMPTES DK SEMESTRE.
L’admixistratioH a remarqué que les premiers comptes de semestre nui lui ont été adresses d’après le nouveau modèle n'étaient pas tous rédigés avec le soin, l'exactitude et l'uniformité convenable; et c’est dans la vue d’obtenir plus de régularité qu’elle croi^devoir indiquer l’ordre à suivre «Uns la rédaction de ces comptes. “Trafe
Art. irr. Opérations faite» ou â faire, pour les coupes . — Il faut énoncer, en tête du tableau, l’ordinaire auquel les coupes app.irtionnontp mais on doit s'abstenir de rappeler les exercices antérieur* pour les coupes invendues qui se trouveraient rattachées à l’exercice courant.
Coupes portées sur l’état d'assiette - — • A cette ligne, on indiquera «Uns la 1 rr. colonne le nombre de toutes les coupes'ordinaires en général , soit à vendre, soit à délivrer en nature, qui sont portées sur les éta(s d’assiette, y compris celles invendues des ordinaires précédons; on portera ensuite dans la deuxième colonne l’étendue de toute» ces coupes * en hectares, ares et centiares, ainsi qu’elle est déterminée dans les é faits d’assiette prtur ce qui concerne celles établiesj>ar contenance; dans la 3**. colonne-, on exprimera le nombre d’arbres à exploiter, ton jonrs suivant les états d’assiette , dans les coupes qui se font par éclaircie ou en jardinant.
Il en sera de même pour les coupes extraordinaires; on en indiquera le nombre et la contenance dans les cinquième, sixième et septièiffb colonnes, su H unt les états d'assiette, sauf à y ajouter celles qui, n'ayant pars été portées sur ces états, auraient été autorisées, postérieurement à leur rédaction, pai des décisions spéciales , et à en faire mention à l'article dos observations.
. Cette première ligne formant la base principal de cette partie du éompte , il faut nécessairement qu'elle soit remplie avec U plus *crnpuleus»cxacti tude dans relui «lu premier semestre, avec d'autant plus «le raison, qu après avoif ainsi établi le nombre . et la contenance des coupes à asseoir, le même résultat devra être reporté eh tâtede celui du deuxième semestre, êkuï les coupes extraordinaires à ajouter dans le ens prévu ri-<Jrs>us. *
' Arpentées. — Ici . on comprendra dans le compte -, du 1**'. semestre, i la »«. colonne, le nombre non seulement des coupes arpentées dans le rôtira de ce nemcstro, mai» encore de colles invendues des ordinaires précéîlotos, ainsi que de celfes qui ne seraient pas susceptibles d’être arpentées, soit parce qu’il
'agirait de coupes en jardinant , soit parce que la contenance des coupes serait déjà établie d'une manière fixe par des plans d’aménagement réguliers. Cependant on aura soin, dan* les observations, de relater le nombre des coupes de chacune de ces catégories qui n’auraient pas été arpentées.
On indiquera ensuite dans la seconde coloune l’étendue effective, suivant l’arpentage ou l’aménagemeut, de toutes celles de ccs coupes qui sont réglées par contenance; et comme il n’est ici Question que de présenter le résultat des opérations a’arpen- . tage effectuées ou censées faites précédemment, il devient superflu de reporter dans la troisième colonne* le nombre d’arbres dont se composent les coupes en jardinant.
Il est présumable que toute| les opérations d’arpentage seront terminées avant l’expiration du-nremier semestre; mais s^il en est autrement, et dans tous les cas, au Lieu de ne porter dans le compte du second semestre , à la première ligne, que le# coupe# qui restaient à asoeoir et à arpehter, il faudra y relater l’intégralité des coupes , ainsi qu’elles figurent au compte du premier semestre, saut à réunir, à la ligne arpentées, toutes les opérations d’arpentage faites ou censées faites pendant le premier semestre, avec celles effectuées pendant le second ,* de fhonière que ce# comptes présentent toujours l’ensemble de toutes les opérations. s ‘
Restant à asseoir et à arpenter.— Dans le ma .où toutes les coupes, tant ordinaires qu’extraordinaires, n’auraient nas été arpentées pendant lo !•*. semestre,
il faudra, dans Te compte de ce semestre, établir le ^restant a arpenter, en faisant la soustraction indiquée.
J^’un autre côté, si, par quelques circonstances Imprévues , il y avait une ou plusieurs coupes dont les opérations d’assiette et d’arpentage fussent dans le cas d’être suspendues ou d’être renvoyées indéfiniment, il conviendra toujours de les mire figurer au restant à asseoir cl à arpenter , sattf à tfljre, à ce sujet , les annotations nécessaires à l’article des obsèrvations. •
A baliver et marteler.— On portera ici , à la première colonne, tant dans le compte du premier semestre que dans celui du second , le nombre, total des coupes de toute naturel y compris celles invendues des ordinaire» précédons, ainsi qu’il figure déjà en tête du tableau, à la ligue coupes portées sur i d’assiette . On établira ensuite l’etendue de ce* coupes, pour co qui concerne pelles réglées par contunauéé de U manière suivante :
Si toutes les opérations d’arpentage qui étaient à faire ont été terminées avant L’expiration du semestre, alori* on portera dans la seconde colonne la contenance totale de ces coupes, non d’après l’état d’assiette, mais bien d’après !• $ arpentages effectués ou les plans d’aménagement; au cas contraire , cette contenance totale sera formée de celle effective pour les coupes déjà arpentées ou réglées, et de telle présumée suivant l’état à.’assiettcs pour les coupes imitent à arpenter. En dernière anal y S , 1 compte du second semestre devra toujours présenter, à cette ligrie et dans fcette colonne, là contenance effective des coup## de cette catégorie, sauf cependant le cas*où il y en aurait dont l'assiette et l’af-
^Digifized by Qoc
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pent«ge seraient suspendus ou renvoyés indéfiniment.
Quant ii ce qui concerne les coupes oui s'exploitent* en jardinant, on u^atera dans ta troisième colonne le nombre d'arbres dont elles doivent comjjoser, toi qu'il se trouve porté tant* dans les ét*ts d’assiettes qu’à la première ligne du tableau.
On procédera de même pour les coupes extraordinaires , en y ajoutant néanmoins, ainsi qu’on l’a déjà observé, celles qui seraient successivement autorisées par des décisions spéciales.
Balivées et martelées.— Dans le compte du t«. se xncstre,on désignera, à La i,e. colonne, le nombre de toutes leacoupes, tant par contenance qu’en jardinant, balKees et martelées pendant le semestre, y compris celles invendues des ordinaires précède us. A la deuxième, on indiquera la contenance effective, suivant l’arpentage ou l’aménagement, des coupes établies par contenance, et à la troisième, le nombre des arbres martelés dans les coupes en jsrdinaut.
On en fera autant pour ce qui concerne les coupes extraordinaires.
Le compt» du deuxième semestre présentera de la même manière toutes les opérations de cette nature fuites tant pendant le premier que pendant le second.
Restant d baliver et d marteler . — Dans le cas où toutes les opérations n’auraient pu être terminées dans le cours du i«r. semestre, on indiquera dans 1a première colonne le nombre de# coupes qui restent à baliver et à marteler, et successivemun^dans les deuxième et troisième l’étendue de ceMea par contenance, et le nombre d’arbres de celles k exploiter on jardinant. H ne s’agira quo de distraire sur les coupes portées & la ligne d baliver et à marteler celles balivées et martelées, pour établir ce restant.
Si, dans le compte du deuxième semestre, il y avait, par suite de quelques circonstances imprévues, des différences dans le nombre et U contenance des coupes à baliver et à marteler, comparativement aux opérations faites, on aurait soin d’en faire connaître les motifs aux observations , afin de ne pas mettre l’administration dans le cas de demander des explications.
A rendre .— Le compte du i*r. semestre, comme celui du 2e., présentera, k cette ligne, le nombre seulement des coupes qui sont destinées à être vendues , avec leur contenance effective d’après L’arpentage ou l’aménagement, pour celles qui sont réglées psr contenance, et le nombre d’arbres à vendre pour celles qui sont exploitées en jardinant.
fondues. — Les ventes n’ayant lieu que dans le cours du 2*. semestre, ce n’est que dans le compte du second qu’on présentera le résultat de ces ventes, en indiquant avec soin Jans la première colonne le nombre des coupes vendues; dans la deuxième, l'étendue effective de celles qui sont réglées par contenance; dans la troisième, le nombre d’arbres dont se composent celles qui s’exploitent <?n jardinant; et enfin, dons la quatrième, le prix principal des ▼entes.
Si cependant il se trouvait des coupes de l’ordinaire précédent ÿ dont la vente aurait été seulement différée et aurait eu lieu pendant le premier se-
mestre, comme elles appartiennent à un autre exercice, on so bornera, dans le compte du premier semestre, à faire mention, aux observations , du nombre, de la contenance et du prix principal de la vente de ces coupes.
Restant à vendre. — • Les ventes ne devant pas figurer dans le compte du premier semestre, il en résulte que ce compte devr^résenter ici les mêmes détails que ceux portes k la ligne d vendre ; mais dans celui du deuxième semestre, on soustraira des coupes à vendre celles vendues, pour établir le nombre et la contenance de celles restant à vendre , et on fera , aux observatiohs, une mention très-sominaire des causes qui auraient pu empêcher l’adjudication des coupes invendues.
A délivrer en nature. —On indiquera ici, comme a l’article des coupes à vendre , le nombre et la contenance effective ue celles de toute nature qui doivent être délivrées; elles figureront tant dons le compte du i**- semestre que dans celui du second.
Délivrées . — 11 en est des délivrances comme des ventes, et conséquemment ce ne sera que dans le compte du 2e. semestre qu’on relatera le nombre et la contenance des coupes délivrées. «On aura soin d’indiquer dans U quatrième colonue le produit de ces coupes, pour ce qui concerne seulement celles qui se délivrent sur estimation ou à un prix duter-
iné , et dont le montant est verse au trésor.
Ou uc fera également figurer qu’aux observations, dans le compte du premier semestre, les coupes dé- 1 i v rceS qu i a ppa rtie ml ruien t à l'exercice au térieu r , e I Joui la délivrance aurait été effectuée pendant ledit
Restant d defyrcr. ■— Dans le compte du i«. semestre, ou ne portera à cette ligne que le nombife et ftl contenance des coupes à délivrer ; mais dans celui du ac. semestre, il sera foitmentionde celles délivrées, pmii*établir le restant à délivrer, et on s’expliquera sommairement, à l’article des observations, sur les causes du retard apporté dans les délivrantes.
Bois communaux. — Le même ordre sera observé dans U rédaction de la partie du tableau qui concerne les coupes communales; seulement, comme on n’opàrepas par-tout d’une manière uniforme, et que dans quelques arrondissement, eu raison du peu de valeur des bois, toutes loi coupes ne sont pas arpentées, il conviendra de ne porter k la ligne arpentées que celles qui l’auront été efTectheinqpt , avec leur contenance suivant l'arpcntagc ; on indiquera, k la ligne restant d asseoir et à arpenter, le nombre et la contenance présumée, d’après l’état d’assiette, de celles non arpentées, et on fera mention, aux observations , des coupes qui ne seraient pas susceptibles d’un mesurage.
On établira ensuite la contenance des coupes aux ligues à baliver et à marteler , d délivrer en nature , en réunissant la contenance donnée par l’arpentage des coupes mesurées à la contenance présumée , suivant l’état d’ assiette, de celles non arpentées. 11 un sera de même pour la contenance à porter aux lignes balivées et martelées , délivrées en nature. Quant aux coupes à vendre, comme elles sont toutes susceptibles d’être arpentées, arec d’autant plua de raison que les frais do cette operation sont à 1a
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charge des adjudicataires , les lignes d vendre et vendues devront toujours présenter leur contenance effective d’après l’arpentage.
3. Chablis cl bois de délit séquestrés . — Ce tableau se divise en deux parties : la première est relative aux bois royaux, et i« seconde aux bois communaux ou d’établissemens publics. Dans chacune de ces parties, on indiquera en première ligne et dans les colonnes qui leur sont propres, non-seulement les chablis et volis constatés , ainsi que les bois de délit séquestrés pendant le semestre , mais encore ceux qui restaient à vendre à l’expiration du •emestre précédent. ' ,
On relatera ensuite au-dessous, et toujours dans les c.olonnes qui leur conviennent, les qualités vendues, ainsi que le prix principal des ventes; et faisant distraction sur le nombre constaté des quantités vendues, on établira en dernière ligne le restant à vendre, qui sera reporté, en tète du tableau, au compte suivant.
5. Change me ns survenus dans les coupes. — Cette partie du compte n’a pas été bien saisie par quelques agens : elle n’est pas seulement destinée à présenter les différences constatées par les procès-verbaux de récolement, dans le nombre des arbres de limites et des réserves , mais bien tous les changemens et les remplacement effectués dans les cas prévus par le cahier des charges , pendant le cours de L’exploitation, dans les coupes en usance et non récolées. On ne doit donc pas attendre que les récolement aient été effectués, pour rendre compte des changemens «qui peuvent être survenus pendant le semestre, et c’est en fournissant exactement à l’administration les renseignemens qu’elle désire obtenir à cet égard , quelle pourra juger si les exploitations ao font régulièrement, et si les agens qui sont spécialement chargés de les surveiller y apportent tous- les soins convenables.
On ne doit pas non plus, dans ce tableati ^confondre en un seul article les changemens survenus dans diverses coupes, et encore moirfi lorsque ces changemens tiennent à des causes différentes.
L’exemple s u Kant indique, au surplus, la manière suivant laquelle le tableau doit être dressé.
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6. Opérations faites pour les coupes usées . — Ce tableau doit généralement comprendre toutes les opérations de réarpentage et dq récolement qui sont % faire pendant d’année ^)ii y portera donc toutes ■tes coupes usées des exercices antérieurs qui sont encore à*récoler, ainsi que celles de l’année courante, qui sont au-dessous de vingt-cinq ans, dont le terme de vidange expire le i5 septembre, et on indiquera eu tète du tableau les divers ordinaire» auxquels elles appartiennent. #
A n'arpenter.— -Ou ne donnera ici , dans le compte du premier semestre, comme dans celui du second, ue le nombre et b contenance, suivant l’arpentage, es coupes qui sont dans le cas d’étre réarpentées, sauf à annoter aux observations , et avec*lnd«cati on des motifs, celle* qni ne seraient pas susceptibles de l’étre, afin de mettre l’administration à même de reconnaître toujours la cause des différences qui existeraient entre le nombre des coupes à réarpenter et celui des rêcolemens à faire.
Réarpentées. «— A cette ligne, on relatera dans la première colonne le nombre des coupes réarpentéesj dans la deuxième, la contenancetie ces coupes, suivant l’arpentage, et dans la troisième, leur étendue d’après le réarpentage ; et dans le compte dn second semestre, on cumulera toutes les opérations do cette nature oui ont été faites tant pendant le premier que pendant le second semestre.
Restant d réarpenter. — Dans le compte de chaque semestre , on indiquera le nombre et la contenance, suivant ^arpentage, des coupes restant à réarpenffer; il ne s’agira que de distraire du résultat porté À la ligne d réarpenter les coupes annoncées à celles réarpentées, en ce qui concerne seulement les deux premières colonnes, c’est-à-dire le nombre ot l’étendue des coupes, d’après l’arpentage.
Si , à l’expiration du second semestre , il restait encore des opérations de cetto nature il faire , on aura soin d’expliquer les causes de ce retard.
A récoler.— On porterai cet article, dans le compte du premier semestre et dans celui du second , toutes les coupes usées, et même celles en usance dont le terme de vidange expire pendant le courant de l’année, quels que soient d’ailleurs les ordinaires auxquels clics appartiennent. La première colonne en indiquera le nombre; la seconde, l’étendue, suivant l’arpentage ou l’aménagement, pour celles qui sont établies par contenance; et la quatrième , le nombre d’arbres dont «e composent celles exploitées en jardinant , et dont le récolement se fait par souches.
Récolées. — Le compte du iw. semestre donnera le résultat des opérations faites. On consignera dans la première colonne le nombre des coupes récolées ; dans la seconde, leur étendue, d'après l’arpentage ou l’aménagement, pour celles /V* gères par contenance; dans la troisième, l’étendue des mêmes coupes, suivant le if arpentage; et dans la quatrième, le nombre de souches récolé , pour ce qui concerne les coupes en jardinant.
Dans le compte du second semestre, on réunira et on présentera de la même manière toutes les opérations de récolement faites pendant le cours de l’année, et on s’expliquera, à l'article des obse notion s , sur l’état dès coupes et sur les différences qni se fc-
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raient remarquer, soit dans leur étendue, (Tapirs l'arpentage et le rcarpentage de celles par contenancc , Soit dans le nombre des souches, pour celles exploitées en jardinant.
Restant à récoUr. — Dans le compte de chaque mostre , ce restant sera établi avec exactitude, et de la manière indiquée plus haut, à l’article restant à réarpenter. De même on fera connaître, aux observations , les cau.srffc du retard pour les coupes non encore récolées à la fin du second semestre.
„ Toutes les observations qui précèdent sur cette partie du compte sont également applicables aux bois communaux, ainsi qu’aux coupes extraordinaires, tant royales que communales.
tt. Travaux mis en charge . — Jusqu'à ce que tous les travaux appartenant à un ordre soient entièrement ex^futés et reçus, ils doivent figurer dans le compte, et ce n’est qu’au fur et à mesure qu'un ordinaire se trouvera totalement apuré qu'ils en seront distraits. •
On indiquera avec som dans la première colonne les ordres auxquels appartiennent les travaux imposés, y compris ceux de l'ordinaire courant.
Dans la seconde, on présentera très-sommairement , et article par article , la nature des travaux imposés.
Dans la troisième, on énoncer», en chifTres seulement et en regard de chaque article, la quantité totale mise en charge.
Dans la quatrième, la quantité effectuée, tant antérieurement que pendant le ^emestre auquel se rapporte le compte.
iit enfin dans la cinquième, le restant à faire.
Si pArmi les charges imposées il se trouvait des journées d'ouvriers, on aurait soin de faire connaître , aux observations , quel en a été l'emploi , et de métne on expliquera, le cas échéant, les causes du retard que pourrait éprouver l'exécution des travaux. .
Le tableau suivant fournit un exemple de l’ordre qu’il convient d’observer dans la manière de le présenter.
mit que la
lu
■fiparOvunetit
travaux
lima.
UtCTTIS.
tucerii.
*»nui k faire.
Fossés ■ faire j ( neuf, mètres . .
Fossés k réparer»
mètres
Ponceaux à construire
Villes k réensemencer, étendue
»8aa.
Plnutsde chênes ou autres essences à ' repiquer. ....
Chaussées à relever, mètres. . .
[JnBrnéetd’ouTrim
Pierres à tr.insporl«r, mètres cuba.
roo
Barrières k cons- 1 truire
Bornes à fournir. .
Concessions à terme. — U en e
st des ci
»ioiu comme des travaux imposée aux adjudicataires; elles doivent continuer A figurer sur lu compte, jusqu’à ce que les rcpeuplemens aient été céni pléleuirnt effectués, qu'ils aient «té également .reçus , et que le» concessionnaires en aient obtenu la décharge définitive.
Il ne faut pas, dans ce tableau, confondre ensemble diverses conceasions ; on doit indiquer séparément toules^ellcs qui existent et qui n'ont pas encore eu leur entière exécution. On portera dans la premiète colonne 1a dénomination des bois; dans la deuxième, lea noms des concessionnaires; dans la troisième, l'étendue des terrains à repeupler; dans
cinquième, l’étendue des terrains semés ou plantés antérieurement au semestre auquel le compte se rapporte; dans U sixième, celle ensemencée ou plantée pendant le semestre; dans la septième, le restant A faire ; et dans la dernière , on s'expliquera sur l'etol plus ou moins satisfaisant des semis ou plantations effectuées.
to. Entreprises , a prix d'arpent, des repeuple mens à faire. — Ce tableau étant A-peu-près le même que celui qui précède, on suivra le même ordre dans sa confection ; seulement , comme il n’est destiné A présenter que les repeuplement, et que le cadre était trop étroit pour y comprendre ies autres travaux de diverse nature qui auraient pu être autoriséa et adjugés, tels, par exemple, que des fossés A confectionner, des maisons, des ponts ou ponceaux A • construire ou à réparer, on se bornera à en faire mention dans la colonne des observations, s'il y avait quelques travaux de cette nature A exécuter.
11. Semis, plantations et travaux exécutés par les gardes. — On ne doit faire figurer dans ce tableau quo les travaux réellement faits par les gardes eux-nièmes , et non ceux qui auraient été exécutés, sous leur direction ou leur surreillanee , par les adjudicataires, usagers uu concessionnaires. On ne. doit pas non plus y SÉkprcndre les semis ou 'plantations que ces empilés auraient pu faire sur des terrains qui leur auraient été concéda, ou dont ils se seraient abusivement attribué la jouissance.
ta. Bois destinés au service de la marine. — Ce n’est que dans le compte du second semestre qu’il y aura lieu de fournir les renseignement dont il s’agit *>, fit qui conséquemment devront embrasser le
rvirB de l’auuée entière.
Qu’il ait été martelé ou non par les contre-maîtres des arbres pour le service de 1a marine ou de l’artillerie , toit dans les bois royaux , soit dans reux communaux, soit enfin dans ceux des particuliers, il n’en faudra [sas moins remplir avec exactitude la première partie de ce tableau.
On portera d’abord dans la première colonne , A la ligne bois de particulière, le nombre d’arbres compris dans les déclarations des propriétaires do bois, suivant le relevé qui en sera fait sur le sommier do ces déclarations , n“. ao, qqi doit être tenu dajia chaque arrondissement, en exécution .des articles 7a et 1 aa de l'instruction générale du ai mars ibat.
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On indiquera ensuite dans 1a deuxième colonne, aux lignes bois royaux et bois communaux , le nombre d’arbres abandonnés dans ces bois; maison n’v comprendra que les arbres qui, par leur essence et leur dimension, sont dans la classe de ceux qui peuvent être martelés pour le service de la marine ou de l’artillerie.
Par abandonnés , on entend les arbres anciens ou modernes qui, n’ayant pas été manques en réserve par los agens forestiers , lors des operations de balivage et martelage , font conséquent ment*partie des ventes ou des délivrances en nature , et sont laissés, pour être abattus, à la disposition des adjudicataires ou des communes, et parmi lesquels les officiers de la marine font faire par les contre-maltref le choix et le martelage de ceux qu’ils jugent propres au service.
Il est donc nécessaire , lors des opérations de balivage et martelage, de tenir une note courte des arbre* ainsi abandonnés, tant dans les coupes^oyales que dans celles communales, comme cela se pratique dans le plus grand nombre des arrondissement. Ce n'est d’ailleurs qu’en opérant de cette manière, et par énuiftération des arbres destinés à être abattus, qu’on peut obtenir une estimation régu - *l»ére des coupes qui se composent en même temps de taillis et de futaies.
b seconde partie du tableau devra indiquer, d’une manière précise, le nombre d’arbres choisis et martelés par les contre- ma (très pour le service «le la ^marine nu de l’artillerie, parmi ceux abandonnés dans les coupes royales et communales, ainsi que parmi ceux compris dans les déclarations des propriétaires de bois. A cet effet , il faut se faire remettre exactement le# procès-verbaux de martelage des contre-maîtres, et sur-tout tenir U maiu à l'exécution des dispositions prescrites par l’instractlon du a5 avril 1020, n°. 9S x .
On indiquera ensuite, mais seulement par une note «om maire, au-dessous du tableau, le nombre d’arbres mis ou rebut parmi ceux qui avaient été martelés, l’année prérédrnf^ppour le service de la marine ou de l’artillerie, «ans les bois royaux et dans ceux communaux.
17. Contraventions , poursuites . — La rédaction «1e ce tableau est très -facile î il ne s’agit que d’y mettre de l’ordre , de classer avec précision les procès-verbaux rapportés et jugés, ainsi que les appels interjetés, dans les colonnes qui leur sont mupre», suivant la nature des délits et contraventions, et de remplir exactement et avec soin tous les totaux de la dernière colonne ot ceux intermédiaires.
19. Aménagement. — On portera en tète du tableau, en première ligne, tous les aménagera eus qui ont été proposés et qui ne sont pas encore entièrement exécutés, en désignant, dans la première «oloanu, le nombre de ces aménagemens, et dans la seconde, la contenance présumée des bois aux- «juels ils ont rapport.
On indiquera ensuite, à la deuxième ligne, le nombre et la ouitenance présumée de ceux seulement de « es araéhagumens qui auraient été autorisés; À la troisième, lo nombre et la contenance présumée de insaiipénagetncns qui seraient déjà entrepris; et a
la quatrième , le nombre et ^contenance présumée de ceux <jui auraient été terminés pendant le semestre, ainsi que la contenance certaine résultant du plan d’aménagement, laquelle devra être porté* dans la troisième colonne.
On établira le restant A exécuter, en faisant la soustraction sur lo nombre et la contenance présumée des aménagement proposés et portés en première ligne, du nombre c:t de l<#contenance également présumée de ceux entièrement exécutés.
Ce restant à exécuter sera reporté au compte du semestre suivant, en tête du tableau, à la ligne proposés, avec les nouveaux aménagement qui auraient pu l’être pendant le cours audit semestre. On retranchera des lignes autorisés et entrepris le nombre et la contenance présumée de ceux terminés pendant le semestre précédent; on ajustera aux mêmes lignes, suivant les cas, les nouveaux a nié-, nagemens autorisés ou entrepris pendant le semestre auquel le compte sc rapporte; et après avoir indiqué ceux terminés pendant le même semestre, on établira le restant A exécuter, ainsi qu’il a été expliqué ci-dessus, et de manière que les comptes présentent toujours exactement les opérations restant à faire à l’expiration de chaque semestre.
Quant aux autres parties du compte qui ne se composent pas de tableaux à remplir, mais seulement des divers renseignement à donner sur la situation du service et sur le personnel , il ne s'agit que de fournir des explications claires et précises.
Paris, le 17 mai i8a3.
T,cs administrateurs des forêts j Signé Chauvet, Marcotte, Raisox.
i8a3. 28 mai. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Pèche . — Cantonnement . — limites. — Arrêté de conseil de préfecture.
Lorsqu9 un arrêté de conseil de préfecture a été rendu en forme d'avis seulement, le ministre peut statuer lui-même sur la contestation qui en fait P objet.
Si un fermier de la pêche éprouve, par suite d*umerreur dans rénonciation des limites de son cantonnement, au moment de V adjudication , une moindre étendue de quelque importance , ce manque de mesure ne peut être entièrement Compris dans la non-garantie de contenance stipulée aux conditions du bail .
Xe ministre secrétaire d’état des finance* , ,
Vu les extraits des procès-verbaux des adjudication* consentie*; savoir, i°. le 20 novembre 1821, par lo aous- préfet de GmirJon, département du Lot, au sicnr Dupouget, du cantonnement de pêche de Irouiltac, sur la rivière do la Dordogne, pour neuf année*, à compter du i«f. janvier 1823, et moyennant le prix annuel de 1,000 francs; 3% le 1 1 décembre 1^21 , parle sous-préfet de Sarlat, département dp la Dordogne, au profit du slfeur Montuséjn , du cim ton ne mont de Saint-Julien de Lampe n , sur la même rivière, aussi pour neuf années,
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Aknée i8a3.
à* compter de 182a in Ausi ventent , et moyennant 660 chuque année;— Vu les affiches apposées pour
annoncer les iuiux desdit* cantonnement;— Vu l’arrêté du préfetdu département de la Dordogne, en date
chîrge par eux d'acquitter intégralement les fermages portés dans leurs baux. a
AU moyenne ceS dispositions , les arrêtés du préfet de la Dordogne et du conseil de préfecture du •
I nt rnimiriml ir.vArnBi itt
du 1 5 octobre 182a, portant qu’il est fait défense Lot ne recevront pas dVxécufiuu.
au sieur Dupouget de se livrer à l’exercice de la 2. il est réservé de déterminer , y a lieii^ de
pêche dans la lartie de -la* Dordogne située au-des- nouvelles limittfe aux cantonncmens de Souillac et
pécbc dons la partie de la'Donlogi sous du ruisseau de Tourneferuille, et qu’il sera procédé parqui de droit, s’il y â lieu , au partage entre les deux cantonnement de pêche des eaux de la Dordogne* qui coulent depuis le n«ui dé llaysse jusqu’au ruisseau de Tournefeuille, tonnant les Hmites des département du Lot et de la Dor^cne; — l’arrêté du 4 janviefr. dernier , par' lequel le conseil de préfecture du département du Lot estime* i°. qu’il n’y a pas lieu', quant à présent, de donner suite à l’arrêté susmentionné*, sauf à y avoir tel égard que de droit lors du renouvellement dn bail; a . que le prix annuel de 1000 francs du fermage actuel de ce cantonnement doit éinajédùit à la sonftne de 600 fr. pour tout le*ttmps oùu’adjudicataire subira les restrictions qui lui ont été imposées par ledit arrêté ; —Vu les deux Va pports dés administrateurs des forêts, sous les dates des 22 janvier **u6 mars t8a3, contenant leurs observations et ienr avis sur les prétentions respectives des sietir* Dupouget cl Montané ja; — Vu toutes les autres pièces relatives' à lu contestation entre ces deux fermiers, notamment les observations de l’inspecteur principal des forêts, du 22 octobre 1822 :
Considérant , i°. en ce quf touche la compétence , que L’arrêté du cohseil de préfecture du département du Lot Hyant été pris en forme seulement, H
ne fuit point .obstacle à ce qo*il soit par nous statué sur la prétention qui en a fait l’objet ; 2*. eu ce qui tmiche le fond des réclamations respectives ‘des sieurs DupcAigêt et Jllontméja , qu’il a été déclaré par les «gens forestiers, avant l’adjudication du cantonnement de Souillac, qu’il notait rien changé nux anciennes limitqj du cantonnement de Souillac, t\ist-à*-dire que* ce cantonnement s’étendrait jusqtt’an détour entre Carlux et Peyrillac , et que le aieur Dtlpouget a pu croire de bonne foi qu’il jouirait des eaux jusqu’à celte de limitation; mais que d’un* aura cAté, si le sieur Montinéja «0 pouvait exêrcer ta pêche au-delà du pont entre Carlux et Feyrillac , il éprouverait un moins d’étendfie du deux •kilomètres un quart, et que ce manque de medure ne peut être entièrement compris dans la 11011-garanlie de contenance, stipulée aux conditions dü bail ; — Considérant que les limites des cantonnemèns n’ont pas cté luxées d’une manière non susceptible d’incertitude,, et qu’il est dans la justice de « uncilier, autant que possible, les intérêts des deux fermier*;
Rend la décision suivante :
^.rt. i***. La pnrtic de là Dordogne, depuis lg milieu du détour entre Carlux et Peyrillac jusqu’au ruisseau de Tournefeuille, appartiendra par m oit/9 aux sieurs Dupouget et Mifatméja; le- partage en s^ra fait à* hni>« frais par les agens forestiers. Ces termiers jouiront respectivement de Ja portion qui *vtX distribuée an cantonnement de ckarun , à 1 r
de Saint-Julien 'de J.angron lorsqu'il sera procédé au renqüvcllôment des baux actuels de ces cantonnement
i8j3. 3 juin. cmct'LAUlE' K*. 84.
Cahier des charges pour les ventes des coupes de 182 4* — Changement qu'il apporte aux art . xo,
• 48 et 85. — Chaque adjudicataire paie ' les frais d'arpentage et de rcarpgntage de sa •coupe.— Les frais de ces opérations jnn( versés damfifa crisse du receveur . — * L'art. 48 du litre XV de k ordonnance de' 1669 sert de oase à fart. 4$ du cahier des charges. — Les procès * verbaux de vérification des arpentages , Lorsqu'ils sont contradictoires , sen ent à règlér le paiement des différences de mesure. * *
Nous- vous adressent, monsieur \ des TOempUires du cahier des charges pour les adjudications J#s coupes de bois de l'ordinaire de 1824.
Vous* remarquerez qu’il .1 été apporté des changeraens aux art. 10, 48 «t 85.
L’art. 10 , deuxième alinéa, portait que les ad-
t’udicataires paieraient comptant, au marc Je franc , e mesurage des coupes de l'exercice couranrct le réarpentage des coupes de l’exercice précédent. Ccde disposition a donné liuidfi quelques réclamations, fondées sur ce qu’elle imposait une charge dont pu ne poû' ait apprécier la valeur , pu isque'son plu» ou moins d’imnortanec dépendait du Succès des ventes. A cet égard , on x observe que si plusieurs coupes restaient invendues, les frais étaient alors su portés par un plus petit nombre d’adjudicataires. 11 n'ous a paru juste en effet qtt& chaque adjudicataire ne fùr chargé que des frais d’arpentage et «le-réarpoutage de sa coupc, et nous avons, soua l 'approbation cki ministre, introduit une nouvelle disposition qui le règle ainsi. .Les frais d’arpentage des coupes non adjugées n’en devront pus moins être payés aux arpenteurs, et le trésor en récupérera le montaut lq& de l’adjudication qui èn: sera faite. * *
En autre changement a paru nécessaire dans la rédaction du quatrième alinéa du même art. tfc, qui ne comprenait pas frais d’urpentage et dn réarpt-ntage parmi ceux à verser entre les mains dti receveur. Cette omission a dû être fépàaée , puisque les frais dont il s’agit sont réellement porté* t u recette dans lès comptes des-préposés de l’e^regîstrement : la .nouvelle rédaction , en ordonnant 1 diversement deidiA frais dans U caisse du receveur, ne fait qu’exprimer une obligation qui reçoit déjà son exécution. • J * * •
Par suite de ccs changemens, on a retranché, dans le tableau qui ‘suit l’art. 1 1, les frais d’arpehtagé^t de réarpentagc'du nombre de ceux à payw au filai c
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le franc. Vous formerez un état séparé <le toutes les coup#* à vendre, qui indiquera leur^qtttcnance respective | et ip montant des frais à payer tant pour • l’arpentage que pour le féarpentage de chacune d’elles, par celui qui en deviendra adjudicataire : cet état sera afp* té par vous et par Jp préfet.
L’art. 48 a subi un changement qui en rend la disposition plus conforme à l’article de J’ordonnance qui lui sert de hase.
Nous vous avons annoncé , par notre circulaire n°. 8a., que nous nous proposions d’introduire dans le cahier de* charges u indisposition pour que la vérification dos féarpentages parle vérificateur général eût l’effet d’aunuller les privés -verbaux des arpenteurs ordinaires, et pût servir jiYéglec. définitivement la valeur dos différences de mesure. Cette disposition , que nous avons insérée à la suite de Part. HJ, était rétlamée^par Pintérét Mu trésor et par jn nécessité d’arrélerou de prévenir des collusions coupables. Toutefois il fallait écarter la crainte que les adjudicataires auraient pu avoir de rester dans une trop longue incertitude sur les rcmboursemons à faire par suite de plus ou moins de mesure. La nouvelle disposition y pourvoit : elle ne suspend point la marche. ordinaire pour ces rembourse mu us , et elle veut qu’aucune répétition ne puisse être faite en vertu des vérifications , si déjà le paiement de la différence de mesure a été effectué d’après le ré-arpentage; enfin elle rassure les adjudicataires sur leurs intérêts, en les admettant à assister à ces vérifications du à s’y faire représenter, et en renfermant dans les seules opérations contradictoires du vérificateur général l’effet d’annuKcr les jirocès- verbaux de réarpe otage-
Tels sont , monsieur ,Jes chfingeinens que pré sente Te cahier des chargé pour l’ordinaire 1824. Nous vous recommandons de les faire connaître aux agent, et de veiller à la *ricte exécution de toutes les. dispositions qu’il renferme.
Aofb, Le ( sliier des charge* pour le* venles de t8a{ , ne cOnteanm d'autres cliangemcu» que ceux qui viennent d'étrr • énoncés , et celui de iHsw setruuv.ini dans lt* recueil (a*, .tolunic , pag. 9*0), nousn'orous put cru devoir le leproduiie
clam qu’il n'est pas en son pouvoir de rapporter un arrêté précèdent qu’il aurait rendu, *
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentit-ux, */ _ » | .
Vu la requête à nous présente© au nom de la direction de l’enregistrement ut des domaines , enre-
f;istrée au secrétariat général du notre conseil d’état, c a4 janvier i8a3 , et tendant à l’aunullation d’un arrêté du directoire du département de la Nicvro, du y mars lyçij d’un arrêté du conseil de préfecture dû même departement, du sa mai 1812; d’un arrêté du préfet, au u décembre 1814 1 et d’un arrêté du même consen de préfecture, du'27 décembre »8i5, lesquels*ûdjugent aux habilaus du hameau d’Arriaux , commune de Bulleray t les deux tiers du boi* de Chaumont, que le domaine revendique comme appartenant àï’Etat; -- Vu les arrêtés attaqués; — Ensemble toutes lus pièces jointe» au dossier 1 Considérant que l’inspecteur forestier n’avait pas qualité pour recevoir la signification de l’arreté du conseil de préfecture , ^ aa n,aa l^,a> qu’ainsi ledit pourvoi a été formé en temps Utile ; Considérant qu’il aLgit, dans l’espèce, de la propriété d’une forêt , réclamée d’un côté par. le domaine , et de l’autr* par le# habitant d*Arriaux , et que cette question est du. ressort des tribunaux}.—' Considérant, sur l’arrêté du conseil de prélecture j du 27 décembre |8i5, que ledit conseil s’est borué^avec
: 1 .l'.ln.n '.inv (lit lllVrüt dl! 2 1 iuîll
,8»3. 4 juin. ORDONNANCE DU ROI.
Arrêté de conseil de préfecture. — Signification. —
* Defaut de qualité des agens forestiers pour la re-
^ cevoir . — Questions de propriété. — Compétence
• de*, tribunaux. — Pourvoi.
Les ageru forestiers n’ont pis qualité pour recevoir la signification des arrêtés des ionseils'dc préfecture, et lamignfieation qui leur eu aurait été faite ne firme point obstacle au pourvoi contre ces arrêtés.
Les questions de propriété qui intéressent le dor moine et les communes sont du tessort des tribu-
. naux. . V
Les conseils de préfecture ne peuvent rapporter leurs arrêtés , et il n'y a lieu de sa pouss oir coritre une décision par, laquelle un conseil de préfcfturc dé-
pourvoi contre ledit qrrètéost .an* fondement comme sans objet ; «a
Notre conseil d’état entendu , nous atous I etc. Art. i’«. Les arrêtés des '7 mars ! 7 9 3 , no mar i8iaet aa décembre i8i4,sontanmilléspour cause d’incompétence, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
a. 'Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux?
3. Notre garde- des -sceaux ministre secrétaire d’état de la justice, et notre ministre secrétaire d état de» finances, sont chargés, etc.
iba3. 5 juin
ARRÊT DE LÀ COUR CASSATION
DK
Mise en jugement. — Autorisation légale.— Agens
démissionnaires ou destitués.
Les préposés destitués ou démissionnaires nepeuvent réclamer le privilège de la garantie accordée aux agens publics pour leur mise en jugement.
Le procureur général expose qu’il est' formellement chargé par Mgr. le garde -des -sceaux minière do la justice de requérir la cassation d’un arrêt rendu par la cour royalo désuni, chambre jles mise» en accusation , le aû févrffr dernier, dans les.circonstanccs suivantes : . . ,.
Le sieur Rassel, percepteur deAContrihulion» direetês de là commune d’Avelin , département u
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citée dans la réponse de M. le préfet du dépai du Nord au procureur général prés cette coi
Nord, ayant été poursuivi comme prévenu de concussion dans l'exercice de ses fonctions, le -rapport de l'affaire fut fait à la chambre du conseil du tribunal de première instance de Lille, qui , par I'ordunn.ince du 10 février dernier, renvoya les pièces de la procédure devant la cour royale ne Douai , et décerna une ordonnance de prise de corps contre ' Rassel , co nt umax .
La cour royale de Douai , chambre lies mises en accusation, ayant ép: saisie de ‘cette procédure, le procureur général ptès celte cour présent^ te réqui-
a \ii les pièce^de la procédure ;
» Attendu que les lettres -Je MM. le receveur 9i général des finances du département du Nord , en a» date du 19 août dernier, et du préfet dudit départcw ment , des 29 *>ût et 14 septembre , nrofFrent pas !>?_niéiiie l'autorisation implicite pour la mise en » jugement dudit Rassel ; — - Qu’il ne co’nste pas » non plus qu'il ait été destitué, quoiqu'il paraisse » que sa fuite ait donné lieu à son remplacement;
■o Vu l’art. 7 5 de l’acte du 2» frimaire an 8, l’arv *èlé du 16 iloréal an 10, le déi ret du 9»août 1806, *a». l'avis du conseil d'état, du 16 mars 1807 :
» Nous requérons que la cour annullc le mandat n d'amener décerné contre ledit prévenu, ainsi que 7> l'ordonnance de prise <lc corps sus-rappcléo ’, et jo qu'elle ordonne qu'avant toutes poursuites* ulté- » rieurcs, l'autorisaLiou légale pour sa misé en jun genjent soit rapportée. Fait au parquet, etc. »
JLa cour, adoptf n des motifs de ce réquisitoire, par arrêt du 26 février dernier, annulta le mandat * d'amener .décerné contre ledit Rassel , -uînsi que l'ordonnancé de prise de corps , et ordonna qu’avant toutes poursuites intérieures l'autorisation légal* pour la mise en jugement serait représentée à la cour, pour, en ce cas, être par elle aen suite statué ce qu'il appartiendrait.
Ln exécution de cetnrrêf, le procureur général &e pourvut auprèg de M le préfet du département du Nord, ù l'effet d'obtenir l'autorisation Je poursuivre ILissel , conformément à l'arrêté du 10 floréal an ic.
. Le préfet répondit que ;lp «leur Rassel, ayant dounc sa 'démission. et ayant été remplacé*, pouvait être poursuivi devant les tribunaux sans autorisation; que la garanti» accordée par l’avis diqomscil d'état, du 16 mars 1807, n'existait pas pourTes comptables destitués; que , quant aux démissionnaires , ils ne' pouvaient pas davantage U réclamer, d'après une décision du ministre de la justice, en date au 23 octobre 181a , de laquelle il résultait que les percepteurs des Communes qui ont ce|té d'exercer leurs fonctions , par quelque motif que ce soit , pouvaient
. que l'exposant *éu* charge tire à la censure de la cour l'arrêt de la cour
royoYde Douai , du 26 février dernier.
On doit s’étonner, et avec raison, que 1a cour ^royale de Douai n'ait pas donné à l’avis du conseil “d'état, du 16 mars 1807 , la juste et sage interprétation que la ministre de la justice avait indiquée il j us une décision particuRèrc , le 20 octobre iot2,
r terne ni pris' cette cour. .V Kn effet, il suffit de fire attentivement cet gvisdu conseil d'état, pour demeurer convaincu que les motifs de sa disposition le rendent applicable nonseulement aux comptables destitués, mais encore à tous préposés qui, pour cause d'infidélité , auraient cru devoir donner leur de*mission ; que l’un et l'autre avaient perdu tont droit à une garantie qui ne leur était accordée que dans l'intérêt de l’admis nistration publique, et pour que son action ne pût être anétée et ralentie.
L’exposant s« bornera à mettre sous les yeux de la cour les motifs de cet avis, qui sont, «que ce » n'est lias à des comptables infidèles et destitués, » que l'art. ‘7$ de l'acte, du 22 frimaire an 8 , a » voulu donner -contre leur mise en jugement une » sauvegarde que l'autorité suprême Dopîrast seule » leur Oter , et qu'il ne serait pas moins contraire à 9 l'esprit dd la loi QÙlà l’intérêt du gouvexnernent ’» de supposer que des ex-comptables sans fonctions, » devenus étrangers d l* action administrative , » pussent , même encore'aprôp qu’ils ont été frappés » d’une destitution , réclamer un privilège qui n’a n été accordé qu’aux agens publics dont Ut cessa-* » lion des fonctions et de la coopération au 1110U- » veinent administratif pourrait en paralyser l’ac- » tu >11. »
Cet avis semble, à la vérité, ne s’appliquer qu'aux percepteur^ destitués; mais le motif qui. l'a dicté s'applique évidemment aux percepteurs démissionnaires , et nous savons qu'en effet cette opinion est adoptée et a déjà été manifestée par Mgrj le gardedes-secaux. A U vérité , c'est dans un cas particulier qu'il l'a émise; mais ce ca* présentait une espèce absolument semblable à celle dont il s'agit (1).
l’ar la rfécisinu^outraire au priucipe établi dans l'avis précité, la chambre d'accusation delà cour, royale de Douai a fait, dans l'espèce , une fausse application de l'article j5 de l'acte du 22 frimaire an 8. ^
(Ee considéré, il plaise à la cour, vu la lettre de Mgr. le garde-des-sréauxi en date du f 3 de ce mois, casser et annuller l'arrêt rendu par la chambre des mise* en accusation de ia cour royale de Dotlai , le 26 février dernier, dont expédition est ci* jointe , et Ordonner qu'à la diligcuce «le l'exposant, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres de cette cour. %
Fait au parquet, ce 27. mai 1822»
Pour 3L le procureur cent rai , l'avocat général , Signe baron Fhiîteaü.
Ouï le rapport de M. Aumont, Conseiller ^ et
être poursuivis sarfs autorisation pour les délits dont ... t
ÎU étaient prévenus de s’être rendus coupables pen- ûl. Fr*teau , avocit général , en oses conclusions; dant le temps et à l'occasion de lçur gestion. . u art* 44* ®u instruction criminelle; —
C'est dans cet éfal que l'exposant frété chargé do 0 “ ®u“l IVfUre du ,3 du niOi* dernier, par. la -
r llo le garde - des*- sceaux ministre de la justice* rge le ptfrfeureur général du roi de requérir b* cassation d'un arrêt de la edur royale de Douai ,
(1) Celle décision «fÜTnt psrlc le préfet n'est qnr p.irtica jière, ©t a été adressé©, dans lé temps, au procarruf général Je la cour royale Je Rouen, qui avait consulte lo ministre pour un cas absolument semblable.
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chambre des mites eu. accusation , qui annullo le mandat d'amener et l’ordonnance de prise de corps décernas contre Rasse! j ex-pèreepteur des contributions directes de la commune d\\velin, et ordonne qu'avant toutes poursuites ultérieures l'autorisation légale pour la mise en jugement de ce préveuu sera rapportée fa * * 0
La cour faisant doit au réquisitoire du procureur général du roi. et adoptant les motifs y énoncés, casse et annullo l'arrêt rendu par la chambre des mises en accusation de la cour royale de Douai , le 26 février dernier, dans le procès de Rassel^et pour être statué conformément À la loi, eu conséquent de l'ordonnance de lachsgnbre du conseil du tribunal de première instance de Lille, du 10 du même mois, renvoie le prévenu et Us oie ce s du procès devant la chambre d'accusation ae la cour royale de
Rouen. .* é , 4 \V.
• - T. ri i •
,8i3. it juin. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Délits forestiers. — I Soumissions sur délits. — Adhésion des 'moires pour Tes bois communaux.
Les soumissions sur contraventions aux Vgbmbns . .forestiers doivent , lorsqté ’ellesaroncernent des bois communaux, être ] présentées à l'adhésion des maires, comme seuls chargt's dé administrer et de défendre les intérêts des communes ; et , en cas de yfus d’adhésion , l’administration forestière n'en doit pas moins soumettre ses propositions au ministre pour ce. qui concerne l’amenda , en faisant rési ne des droits des communes aux dommages et intérêts.
J’Xi examiné, messieurs, lesahserrations Je l’inspecteur principal du dix-neuvième arrondissement Forestier, -qui étaient jointes à. votre rapport du 26 mai dernier, et par lesquelles , en rappelant les « Avantages du mode do soumission sur contravention» aux réglomens foresttels, et les recÔuvremens
Il suffira donc , messieuri, de communiquer la soumission au maire de la commune intéressée, afin qu’il l’examine et y donne son adhésion, et dans le cas où il refuserait cette adliésioti , vous ne devrei pap moins nie séuinctlre vos propositions sûr les soumissions, un ce qui concerne l’amende, revenant au trésor royal j niais il faudra loùjours faire réserve des droits de lacommuneauxdommageset intérêts.
que s’il fallait que les communes fussent consultées >ut ces soumissions, rton-scufeuieiit elles ne pourraient en connaître le Mente , par l’impossibilité où elles sont d’apprécier lés dommages commis dans leur» bois, et le plu» ou moins de validité des procès-verbeux; muisqn 'encore la réunion des conseils municipaux , les autorisations qui dois-cnf précéder ses réunions, ot une infinité d’autres formalité», tqpjours indispensables, entraîneraient des délais indéterminés, 'qui-feraient perdre toits les avantages des soumùoions et compromettraient le rccouvrément de leur montant.
* lies difficultés qne signale l’inspecteur forestier n’existent pus en réalité; ce n’est point ap.cou»éil municipal qu’il appartient ^examiner le* sou misions , mais ou maire , puisque l’adhésiou ù «m,spu4 mission* est un acte de pure administration, et nue les moires Sont seuls appelés à administrer et à défendre ljg intérêts des communes.
MS%auSSSSSSSSM*S
8a3. iî juin. ARRET DE CASSATION, j'.
Bois taillis. — Plantation réputée taillis. — ” Dé-’ ‘ poissa nef . — Amende. ' t. - ,
Une plantation est réputée taillis dès qu'elle a cette destination. — Les délits^ de pâturage qui s'y commettent doivent être punis des peines prononcées par l'art . 38, titre XI de la loi dais ©ctobre 1791, s'il s'agit de bois communaux, et non de celles prononcées par l'art. oJ^-du titre XXX 11 de la même loi. * ' * * .
Dfs troupeaux de bêtes & laine et de chèvres avalent été trouvés pA tarant , sous la garde dus pr<$»T ngiétàires ou de leurs bergers, dans un quartier là forêt communale de Rordèrei, où une pbint^CuT s d’arbres forestiers a été fuite en »8i5. •' jSSf
Le tribunal de Tarbes n’avait aperçu dans ce fuit
quoiqu'il constituât le délit prevu par l’article 38 du meme titre de la susdite loi; et 1|. *
cour royale de Pau , saisie de l’appel du jugement de" \\ ce tribunal , en avait confirmé les dispositions. Son ^
airêt a. donc été annuité pàr les motifs et dans les .
terme$'«tn<ans t V* . ‘ « * • •
Ouï M. Chauterryne , conseiller, en son rapport, . et M. Fréteau de Pény, avocat général, jeu ses conclusions ; * * .
Vu l’article’ 38, titre 11 de la^oi du 6 octobre 1791, .sur U police rurale, ainsi conçu : » Les dén gAts faits dans les bois des particuliers ou des o communautés par des bestiaux ou troupeaux , . n seront punis de la pianière suivante : il sera payé n d’amende, pour une béte à laiqe, une livre 5^ o pour une ^èvre^ 2 livres. Si les bois taillis sont • * - - .
n dans les six premières an nées* de leur croissance, n l’amende sera double; si les dégâts sont commis n en présence du pAtre et dans des bois taillis de » 'moins de'Stx années , l'amende st'ra triple. a Attendu que Ju premier paragraphe de eût article embV*we dans la gi néralité de sa disposition tous les
bois taillis des communes, et ne distingue pas si les arbres dont ils se composent ont été uéjik ou n’ont pas été mis eft coupe ; — Que le même article ’dè loi., en prononçant urte peine plut forte pour les dégâts cômmis dans les six premières* années de la
plus de
tiflfc'ont
croissance des bois taillis, ne fait^pas non plus de distinction entre les bois de cette espèce qirfj^’ont jus'été encore coupés, et ceux qui', ayant été déiA mis en coupe, renaissent do leurs souche1» ét atju leurs racines ; qu^ les dispositions de cet article son* donc également applicables aux unsc| aux autres; — Que , bien loin qu’il «xiste aucune autre lui d\i-
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près larfuelle on ne doive réputer taillis ’quo lé bois cm après une première exploitation, les lois des 20 juillet 1^91 et 3 frimaire an 7 portent, au contraire, que les bois air-dessous de*3oans sont réputés taillis ; — Qu’en réglant cette dénomination d’après l’Age des bois seulement, ces lois ont nécessairement exclu toute distinction fondée sur des foife découpé ou de recepage antérieurs} qu’on ne connaît, en effet, 'dans le régime’ forestier, que des futaies ou des taillis, et qu’ainsi toute plantation d’arbres forestiers, faite non en pépinière, niais ù demeure, sur un sol forestier, a nécessairement , dans les premières années de sa croissance , la qualité de 4ailli$, tant qu’il n’est pas prouvé que , d’après la disposition de la loi ou la destination du propriétoire , elle doit être rangée dans la classe des futaies ; qu’il y a donc Heu d’appliquer 1 cette espèce
d’arbres les dispositions de la toi, dont la.jusuf arrêt de la cour de cassation*du‘a3 janvier i8a3, et
rigueur s’accroît en raison de leur jeunesse in êÉfe s Et attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, et dont les énonciations ne sont pas contestées , que le garde rapporteur.* trouvé dans l& forêt communale de Bordères, au quartier de Brmys , où une plantation a du lieu en 181 5,’ un troupeau de cent bêles à laine et cinq chèvres, sous la garde des nommés TTcrou et Laban, et un autre de quarante-cinq brebis , que Clavé Joly y ffcsait garder ; — Que cette plantation dVrbres forestiers , faite à demeura ctily a sept ans, sur un sol formant partie intégrante de ladite forêt cpmrounale, doit être réputée taillis, par cela *seul que rïea n’annonce qu’elle soit destinée à croître dn futaie; qu’il y avait doue lieu de prononcer cdhtro les déynKins les amendes encourues par eux, en raison, des dégâts commis par leurs bestiaux dans un taillis communal; — Que cependant le tribunal de Tarbes, tout en reconnaissant l’existence du délit, objet des poursuites, a cru devoir ne condamner les dclinquans qu’à une amende de 10 fiyj tandis qu’ils étaient passibles d’une amende proportionnée à la quantité et à l’espèce de bestiaux trouvés pâturant dans la forêt, et que la cour royale de Pau , en confirmant par sou arrêt le jugement , s*en est approprié les vices; en quoi elle a violé,* en no l’appliquant pas, le susdit article 38, titre 11 de la loi du 6 octobre 1791 ï Par ces motifs, la cour casse el on nu île l’arrêt rendu, le 3o janvier dernier, par la cour royale de Pau, chambre des appels en matière correctionnelle, et pour être statué, conformément à la loi, sur l'appel du jugement du tribunal correctionnelle Tarbes , du ta novembre dernier, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Toulouse.
juin .
ARRÊT. DE LA COUR DE CASSATION
Classe. — Port cT armes. — Da raque de chasseur.
On hé petit chasser sur son propre terrain sans 11 n permis déport d'armes* — Une baraque de chas scur.nc peut être assimilée à une maison habitée ", U y a lieu à l' application de P amende contre le
chasseur qui , posté dans cette baraque , tire un coup de fusil sur du gibier , Pii n* est muni du permis de port d* armes. •
ms-BAntsTE Denery, ayant, de Piôtérieur d’une cabane, tiré un coup dn fusil sur du gibier,, sans avoir obtenu un permis de. port d’armes de chasse, fut poursuivi pour contravention au décret du 4 niai 1812.
Le tribunal correctionnel de Çrosse , en première instance, et le tribunal de Draguignan , en instance d’appel, renvoyèrent* Denery des poift-suites, surte motif qu’ayant chassé sur un terrain sur lequel il eu avait le droit, il n'était point, malgré lé défaut de permis de port d’armes, coptrevenu audit décret.
Le jugement du tribunal de Draguignan fut, sut le pourvoi du ministère public, cassent onniRlé par
IWTairb renvoyée devant la cour royale d’Aix.
Cette dernière epur renvoya également le préveuU des poursuites , non d’après le motif êbr lequel a'é* tait fondé le tribunal de Draguignan, mais sur ce" que la cubane où ètâit place lp provenu au moment où il tira le coup de furil, devait être assimilée à une maison habitée, et qu’ainsi il n’jr avait pas eu de fait de chasse*. *
Ce nouveau motif n’étant pas plus suf/Tsant que h* premier pour justifier le spnvoi «lu prévenu de^ poursuites, l’arrêt de la cour royale d’Aix oîté’ casse et atinullé dans les tcriAcs suivons :
Ouï le rapport de M. Busschop, conseiller, et lc9 conclusions de M. Fréteau , avocat général ;•
Vu l’article i*r, du décret du 4 ma» 1812, portant : rf Quiconque sera trouvé chassant, et ne jus^i- » fiant pas d’un permis de port d'armes de chasse, o délivré conformément au décret du^ 1 juillet 1 8 io,
» sera traduit devant le tribunal de Jlolicc correcn tionnelle, et puni d’une amende quf ne pourra *> être moindre de 3o fr. ,*ni excéder ôoFr.j»’
Considérant que, d’après le texte de cet article, la pehie qu’il prononce est applicable toutes lés. fois qu’a 11* dé fa ut de permis déport d’armes $e_révftit un (ait de chasse quelconque, licite ou illicite ; — ConsuIéranOqu’il a été reconnu parla cour royale d’Aix que, le i5# octobre 1822, Jean-Baptiste Denery * avait, sans avoir obtenu un permis de port d’armes de chasse,' tiré un coup de iusil sur du gibier, .de l’intérieur d’une cabane couverte de feuillages et isolée de toute habitation ; — Que , quoique cette cabane fût d’ailleurs placée dans un4errain sur lequel le prévenu avait le droit de chasser, le fait de chasse par lui commis sans permis de port d’armes n’en rentrait donc pas moins dans l’application dodit article ier., et nécessitait conséquemment sa condamnation aux peines qui y sont établies; — Que la cour royale d’Aix a donc formellement. violé ledit article en renvoyant le prévenu de toute poursuite ; — Qu’à la vérité, ladite cour royale n’a point fondé ce fenvoi sur ce que le fait de chasse % ayant eu lieu dans un temps non prohibé .et sur un fonds de terre où le prévenu avait le droit de oWtiser,’ n’était point en lui-même un fait illicite, seul motif d’après lequel le tribunal correctionnel do Draguignanavait renvoyé le même prévenu, par son
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jugement en dernier. ressort du 6 décembre 182a, aunullé par arrêt de labour de cassation , du a3 pluvier dernier ; — Que J a cour royale d’Aix a reconnu toute l’étendue au décret du 4 ma* 1812, uu’elle a seulement refusé d'en faire l’application à l’espèce, par le motif que la cabane d’où le coup de fusil était parti devait ètrp' assimilée à une maison Habitée , et qu’un coup de fusil tiré de l’intérieur d'une. habitation ne pouvait constituer un fait de chasse ; — Que cependant il est également reconnu, au procès, que ladite cabane n’était point habitée, ni renfermée dans l’en teinte d’.une habitation j qu'elle n’était pas non plus acluellemoi|t destinée à. être habitée , mais seulement à servir d’abri ou de poste au chasseur, pour épier et abattre le gibier ; que co n’est dope qu’abusive ment que la crjur royale Fa assimilée à une maison habitée f qu’elle n’a donc pii , sous ce prétexte, exempter le prévenu des peines qu’il avait encourues » .* jj
D’après ces motifs,* la cour, faisant droit au pgurvçi du procureur général, cas*se et annulLe i’ar-î rét rendu, le 9 mai i8a3, par la cour royale d'Aix, daus l’offai ru po urs u i v ie e on tre J élus- Ba p liste jQenery g * Renvoie le» parties et les pièces du procès devant la cour /ovale de Nîmes,
• *üa3.’ 1 a juin. LETrtlE DU MINISTRE DES FINANOES.
Frais de Justice. — Délits forestiers. — l'Isa des exécutoires par les agens forestiers,
J.tÿ agens forestiers doivent viser les mémoires des frais relatifs d la poursuite faite par eux des délits Commis dan 4, les bois communaux ; mais ils ne sont pas tetius de viser lés mémoires des frais relatifs aujp délits commis sur des terrains non soumis au régime forestier t
Uy directeur des domaines avait refusé son visa à des *x -Vutoires délivrés par le président du tribunal sur la cuisse de l’administration, sises par le préfet, et comprenant des fraisde pour s 11 if ns qui ré- . sultaient de délits do nature forestière, commis dans des bois non soumis au régime forestier, c’est-Àdirc autres que ceux de l’Etat , des communes et des établi ssemens publics.
Ce relus était rnoiixè sur ce que, s’agissant de délits forestiers, 1<jr exécutoires ,» indépendamment des formalités dont ils étaient revêtus, auraient dû être visés par le conservateur ou l'inspecteur des forêts , conformément à la circulaire du ministre de la justice, du 16 messidor ap il.
Moftscigueur le gardc-des-sccaux a fait «mnaitre, \ co sujet « le 27 moi ^8a3 ,%|uo, d’après U circulaire du 16 messidor an 1 1 , le visa, des agens forestiers n’est nécessaire et no peut Atre requis pour valider. des exécutoires de frais un Aatière de délits forestiers, qu'au tant que les délits ont été commis daifo/les bois soumis ou régime forestier, parce que c’est alors Seulement que les poursuites ojit été exercées au nom de l’administration des forêts et à U diligence de scs ogensj mois que, lorsque, comme dans
l’espèce, les poursuites ont ou pour objet des*déliu commis dans des bois non soumis au régime forestier, les agens de l’administration des forêts n’ont point à viser ica executoires , puisqu’ils ont été étrangers aux poursuites.
E11 conséquence, le ministre des finances a prescrit, par sa lettre suivante du 18 juin 182.3, de faine viser par le directeur des domaines, et d’acquitter ensuite, en (m de non -opposition, les exécutoires de frais ci-dessus énoncés.
« «l’ai çu l’honneur de vous écrire, messieurs, le 2 mai dernier , relativement au refus fiait nar les a^ens forestiers dans le département de l’Auae , de viser les états de frais de justice faits dans l’intérêt Jet communes de l’arroqdisscment de Limoux, pflur la répression des délits commis dans leurs propriétés. m » Je vous «i invités eu même temps à rappeler à ces agens lcs( dispositions d’une circulaire du ministre de la justice , en date du'i2 messidor ap 11 t portant que les frais de justice en matière forestière ne pouvant être acquittés que sur des mémoires arrêtés par le conservateur ou l’inspecteur des furets, avant d’être' rendus exécutoires par le président du tribunal.
» Mgr. le garde-des-sceaux , que j’avais informé des iiistructûpis que je vous adressais à cet égard , vient de me transmettre des explications sur le*oetis dans lequel doit être entendue la circulaire du 16 messidor an il..* * *
» Il résulte de ces explications que les ugens de* forêts doivent bien apposer leur visa sur les inén toi res des frais relatifs à la pcpr&uhe des délits commis daus les bois communaux , phisque c’est par eux etuu nom de leur administrât ion que cette pouisuite est faite ; mais que lorsque les délits ont été commis sur des terrains non soumis au régime forestier, ces agers sont entièrement étrangers aux poursuites ; qu’ninsi le directeur de l*en registre menl , dans le département de l’Aude, n’était pas fondé à vouloir Tes astreindre à viser des états sur lesquels ils n'avaient point de contrôlé à exercer.
» Je vous prie*, messieurs,' de donner aux préposés de votre administration, uaus ce département, un nouvelles instructions conformes A l'opinion exprimée par Mgr. le garile-des-scef ux.
» J’écris, dans le même Sens, à M. le directeur général de l’enregistrement.
Nota. Otte décision , observent 1rs rédacteur» «lu Journal 'de 1‘ Enregistrement t s’applique aqx frais «1e poursuite proprement ilii s, qui aur.iicni été i.dii d'office s la requête du mi. tqstège public, a raison de délits forestiers oornmis dans les bois non soumis un régime forestier. I-e recouvrement de ces (rais est poursuivi contre le* condamnés , en vertu du jugement dans lequel ils sont liquidés, et en même temps que le paiement de l'amende. C’est ordinairement d’après les procès-verbaux de» gardes champêtres , et lorsque les propriétaires des bois négligent de poursuivre, que le roinisiere public agit en pareiicas. Il est bien entendu que si les poursuites usaient clé exercées, au nom des propriétaires, céderaient ces proprietaires qui serment chargé» du gaiement des irais : J'uaiiiinist ration «les domaines 'y aérait liprs étrangère. ;
D'après les dispositions qu’on vient de rapporter, oos de mando si , préalablement au paiement, le» agens forestiers doivent viser les exécutoires de frais rie poursuites réfult.tn* de délits forestiers commis dans le» bois «tes cointtfUnei ou des étabHs«*menspab*icssoumis à leur surveillance, lorsque
Digitizec
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(« délits n'ont pas été constaté* par «ox on par les garde* *ou* leurs ordres et que U répression en a été poursuivie J'nt'lioe par le ministère publie lum le concours de ces agaos.
Otte question nous parait fétdhté par ‘les terme* mêmes de fa décision ci-dessus rappelée.
On voit que, suivant le* explication* donnée* p.ir Mar, le partie- dès-sceaux , «le vira ries ngrns forestier* n’est neefes- » sslre et ne peur être requis pour valide/ les exécutoires de » frais en matière de délits forestiers , qu'autant que les rlé- ** üta pnt élu commis dans des bois soumis au régime io- »• rcaticr. parce que c’est alors seulement que les poursuites ** onf été exercées au dont de lldminiuration des forêts et *» à la diligence de ses agens. «
Il suit de là. scion nous , que si , par exception , des délita commis dans les bois soumis au rc-gima forestier n'ont pas été constatés par les gardes on Iqs agens de* forêts , et que Ira poursuite* aient été exercée* d^office par le ministère public seul, la* exécutoire* de» irais ne sont pj9*sujrti au visa des agens forestiers, attendu que' ce visa a pour objet «l'indiquer que les frais «ont imputables sur le budget de l'administration «les forêts , comme avant été expose* à la re«|uête de cette administration , tandis que, dans l'exemple qu on nous propose aujourd'hui - l’administration forestière »î«t étrangère aux poursuites «Wnt les l’rab doivent être »np portés par le ministère de la justice. {Extrait du Journal de l’E't registi entent.) #
i8a3. 18 juin. ORDONNANCE J)Ü ROI.
Pois Je particuliers. — Usages. — Pâturage . — Déclaration des* cantons défensables. — Fixation du nombre des bestiaux . — • Compétence . — Pourvoi.
Il n'y a lieu d'attaquer Venant le conseil d'état un arreté de conseil de préfecture qui renvoie une commune usagère devant le ministre des finances , à l'effet de décider si c'est à C administration forestière à fixer le nombre de bestiaux que ccttc commune peut mettre en pâturage dans un bois de particulier. . : *♦
La. commun* de la Boissièrc jouit, sur la forêt de Mercv, de droits do pu nage et de p.U tirage que les héritiers du'duc de Bouillon, propriétaires de la forêt , lui contestaient.
Dément autorisée à plaider, elle obtint, le 14 septembre i8ao* un jugement oui fut confirmé par la cour royale de Rouen', Te 3 fÀier suivant, et qui condamne les héritiers Bouillon à lui délivrer un c.inton défendable. La désignation s’en fit fe 19 juillet, n#me année, conformément à la loi, par l’admi- 11 i*t ration' des forêts , ffitl fixa en même temps à 3o* bêtes à cornes cellqf qu’on pouvait y introduire.
Comme laacommuue avait porté le nombre des ê>êtés qu’elle prétendait y faire pâturer à 97 vaches, 7 âne* et y porcs , d’après un état signifié par exjyoît d'huissier, avec sommation d’assigner aux usagers , dans la huitaine, un canton suffisant pour ce pâturage, elle avait, â cette fin, intenté une action )iouvolTeKle\ant le tribunal civil , qui, par jugement du 17 juin, la renvoya à |e polir voir u’uno autorisation légale.
Elle se présenta , en conséquence , devant le conseil de préfecture, et y exposa qu’elle avait traduit en justice les héritiers bouillon , pour les forcer 4 admettre en pâturage dans leur'forét le nombre du
bestiaux dont l’état avait été fourni , et à délivrer un canton défentable suffisant pour ledit pâturage.
Par là, la commune refusait d’acquiescer 4 la délivrance faite par l'administration forestière.
Le conseil, voyant dans ce refus une question préjudicielle dont la solution n’appartenait .qu’à L’autorité administrative supérieure, prit un arrêté* nar lequel, avant faite droit, et sans rien préjuger sur ht question en litige, il a renvoyé la commune dovaiït le ministre des finances, à l’effet de faire décider si l’administration forestière est seule compétente pour suivre et régler l’exercice des droits de pAtuaage , panage , etc. , dans les forêts appartenant .V des particuliers. -
C’est cet arrêté préparatoire que la commune a dénoncé ou conseil d’état, prétendant qu’il renfermait un excès de pouvoir , en ce quo lé conseil de préfecture aurait retenu une contestation dont le tribunal ne s’était poi^t dessaisi , et sur laquelle nul cSnfiit de juridiction ne s’était 'élevé .
Au' fond , elle a soutenu que l’admiuistration forestière , compétente pour déterminer l’étendue des bois défensables, ne* l’était point pour limiter le nombre des bestiaux à envoyer; qu’ai nsi c’était à tort que le recours au ministre avait été ordonné.
Tels étaient les deux moyens par lesquels lacommune combattait l’arrêté du conseil de préfecture.
L’administration des forêts observa, sur le premier‘moyen, qu’il n'y avait point eu d’excès de pouvoir , puisque la réclamation de fa commune dcvan* d’autorité judiciaire tendait A contraindre les héritiers Bouillon à délivrer un canton dcfensàble suffisant; qu’elle ne le provoquait pas à le délivrer lui-même, et encore moins à fixer le nombre do bçstiaux ; que si elle eût fait cette demande, elle aurait placé le tribunal dans la nécessité de se déplacer incompétent , ou le préfet dans le cas d’élever le conflit; quo ce n’était point là ce qui constituait l’objet en litige; et que dès-lors on avait dû s’abs- « tenir d’élever le conflit. L’administration des forêts en concluait que le conseil de préfecture n’avait ¥ point entrepris 'mir l’autorité judiciaire , en renvoyant à l’autorité administrative la solution de la question. . .' 7 ,
Elle observa, sur le second moyen , qu'elle était restée dans les bornes de scs attributions, en déterminant les cantons défensableaet le nombre de bestiaux à y introduire, parce que Ce^n’ftait point dans le titre ni dans la possessioo^c* usagers qu’elle devait puiser sa détermination, et qn’elle avait dû se régler-sur la quantité d’hectares reconnus défensa bu. et sur leurs produits en herbes ou fruits sauvages , pour proportionner le noptfre de bestiau* à cette possibilité. Les concessions des droits d’usage, disait-elle, ne «çnt pas semblables aux contrats qui font la lot perpétuelle et irrévocable des parties : biles no constituent pas de* droits rigoureAc et positifs ; elles sont toujours soumises à ce qu’exige, soit l’fntérêt public ,‘soit l’intérêt du propriétaire.
La loi veut que les droits d’usago ne puisent- être exercés que selon la possibilité de la forêt, et autant que son état peut le permettre. Si elle ne peut pins * supporter ltr droit, il est restreint ou anéanti yVil survient des innovations ou des réformes dans le ré-
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gime du fonds , le.drojt d’usage se réforme et se modifie suivant le régime. Quant au mode de l'exercer delà p^rl des communes, leurs obligations soiit aussi rigoureuses que multipliées. Chaque habitant demeure exclu personnellement de l’autrée du bois’; les bestiaux n’y sont admis que dans les cantons déclarés défenaables, où ils sont conduits par les routes et chemins désignés, sons la garde d’un seul pâtre, dont la commune répond; ils doivent 4voft une sonnette au cou, être marqués (Tune marque différente pour chaque commune ou hameau ayant df oit de troupeau ù part, et ne restbr eu forêt que depuis le levbr jusqu’au coucher du soleil. Ces^maci pes ^ contenus dans tous Us réglcmens, ont été consacrés par l'ordonnancé de 1669, et adoptés, pour les bois des particulier» ,• par Le decret du 17 nivôse an 1 3 y et Paris du conseil d'état du 16 frimaire an i4* Il» donnent à l'administration des fosêts le droit du. déclarer les canton* ^léfensables , et cette déclaration serait imparfaite, si elle ne déterminait en inéiqc temps le nombre dû bestiaux, à y- introduire. L'usage constamment suivi sur ce poknt'nour les différons états annuellement arrêtés par l’uüminislrnüon dans de> cas semblable, prouve suffisamment que le droit de désigner le nombre des bestiaux que peut comporter retendue des cantons ou ver ta nu parcours , est une suite nécessaire de la déclaration de defensabilité. Si on y on mettait beaucoup plus- que le canton nVst capable d'on nourrir, ce ser.ilt alors qu’après avoir consommé 'toute l'herbe, les bestiaux se jetteraient sur les jeunes rejeta ou se précipiteraient dans le 6ufplus de la forêt, dont ils causeraient la ruine. Le puissant intérêt de la conservation des forêts, ainsi que les principes de U législation, *proscrivent donc le système de L^commuhc, çt doivent faire rejeter ses rt'tfnéiés.
L’ordounuuce suivante rejette , en. effet., les requêtes Je la commune, et la renvoie devant io ministre 3« finances; mais une décision de S.£xc., du 5 uoVembr* i8a3 tpoyes à sa date)*, porte que l\ulimjii*tration*ne peut fixer le nombre de bestipuxà moitié un pâturage dans les bois dû particulier.
• Vu les requêtes à nous présentées au qom de la commun^ de ta Boissière , département de l'Eure, représenter par le sieur Herouard , maire de ladite rommune; lesdile» requêtes enregistrées au secrétariat général de notre conseil d'état, les 5 octobre i5c2 et 17 mars 182), et tendant à ce- qu'il nous plaise annuller, pour cause d’excès de pouvoir, lr«rrêté«v:ndu le $ juillet.1822 par le conseil de préfecture du département de PEure ; ce fuisant, renvoyer 1 1 commune de ljfBoUsière à faire prononcer par ledit conseil sur r autorisation de plaider demandée par Ud^e commune; subsidiairement, -évoquer dovantanous, eu ngUe conseil d'él^l, la coiin aissaqce de ladite demande d’autorisation, et autoriser ladite coniRiune à suivre l’action engagée devant le tribunal d'Kvreux contre les héritiers de Bouillon , à raison des droits d'usage qui sont réclamés par ladite commune ; — Vu rarrél attaqyé , portant qq'axant faire droit et sans rien p^juger sur la
question de litige, la commune de la Boissière est re|îToyc© devant notre ministre des finances , ùi’effet de faire décider si l'administration forestière est, comme ellcle prétend, la seule autorité compétence pour suivre et régler l’exercice des droits de pâjurugc, panngo, etc., dans les forêts ou bois.appartenant 4 drs particuliers ; U demande adressée audit conseil* du préfecture par la commune de la Boissière, le 29 juin 1822, et tendant À obtenir* l’autorisation nécessaire pour procéder sur l’action qu’ils, ont intentée aux héritiers de Bouillon , par exploit du |i juin i8?2, pour les forcer à admettre au pâturage dan» les forêts de Mercy le nombre de bestiaux dont 4’état a- été fourni, à délivrer un canton défensable suffisant pour ledit pâturage et panago; • \ *
Vu l’extrait de l’état général des bois di; départ** meut de l’Eflre reconnus défensable* en 1821 , ledit état dressé par les administrateurs des forêts , et déterminant le nombre 6ê bestiaux, que la commune de la *Bouaièro pourra envoyer dans la forêt de Mercy; le tabnMu dés bestiaux do la commune do la Boissière , signifié à l’inspecteur des forêts , le a5 mai 1822 ; l’arrêt de la cour royale de lloucn, du 3 février 1821 ; — Vu toutes les pièces produite^; l’avis du conseil d’état, du 16 frimaire an 14, approuvé * par le chcddu gouvernement ; * f
Considérant 'qu’il avait été . statué sur le fond du droit delà commune par arrêt do la cour royalûdo Rouen, du 3 lévrier 1821 , et que l’acte, au sujet duquel la commune demandait l’autorisation de plaider, renferme une mesure purement administrative, prise o >u£brtné ment aux dispositions de l’avis du conseil d’état, du 16 frimaire an i4, par les administrateurs des forêts ; que dct-lors c’était par-, devant notre ministre des finances que ladite commune devait se pourvoir contre ledit acte , sauf recotirs devant nous en notre conseil d’état :
Noir! conseil d’état entendu , nous «vous ,4fetc.
Art. !•». Les requêtes de la commune de la BoÎnsiôrc sont rejetées.
a. Notre garde-des-sccaux ministre secrétaire d’état de la justice et notre ministre des finances, sont chargés, etc. ,
NnUi. Voyez l.t éüci^pdn ministre, du.5nOvrmbrei8a3,qui décide que l'administflUon forestière n'a gas le droit de Üxer le nombre ^cle» bestiaux a mettre rn pâturage dans les cantons des bois de particuliers qu'elle a déclares défensable*.
i8»3. 20 juin. ARRET DR' LA COUR DE # CASSATION.
Scwrivs . — Marque des arbres. — Obligation d cet * vga ni. —r Amende pour defaut de marque. m '
Les possesseurs de scieries sont tenus de faire marquer les arbres qt/ils destinent à être délités en planches y sous les peines prononcées parles réglcmens locaux. * •
Le défaut de préjudice causé à 1* Etat ne peut être * un motif d’excuse .
Il ré appartient qu'au gouvernement d’accorder les
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remises ou réductions d'amendes que l'équité peut réclamer. m
Le sieur Noël , adjudicataire (l'une coupe de sapins dans les Irois de l'Etat, avec jouissance des scieries nécessaires pour les débiter en planches, avait , au mépris des réglement locaux et des engajumetls j>ar Itri contractés, fait Conduire à l’une de '••s scieries des troncs noii revêtus du marteau d’un garde du canton.
Les tribunaux saisis de la poursuite avaient, sous le prétexte de la bonne foi de cet adjudicataire et de
Cette violation des régies de leur compétence et des réglemens de la matière a été réprimée par l’arjét dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereyne , conseiller , en son rapport, et M. Frétcau de Pénjr , avocat général , en ses conclusions ; *
Vu les articles 4o8 et4«3 du code d’instruction criminelle , desquels il résulte que la cour doit annutlerlcs arrêts ou jugemeus en dernier ressort des cours et tribunaux qui, en les rendant, ont violé le» règles de leur compétence ; — Vu les arrêts du conseil d’état du roi, des 20 mai 1777 et 23 juin 1781, portant réglement pour les scieries dans le ressort de l’ancienne maîtrise des eaux et forêts de Saint-Dié , lesquels font défenses aux propriétaires desdites scieries et A ceux qui en ont la jouissance , de sortir des forêts aucune tmhrc , avant de l’avoir fait reconnaître par les gardes du canton; do recevoir dans lesdites scieries et débiter aucun tronc qu’il n’ait été marqué, à peine de 5oo livres d’amende encourue par le seul lait de l’existence des arbres non marqués et de confiscation ■lesdils arbres; et aux tribunaux de modérer les condamnations encourues, sous quelque prétexte que ce soit; de ^
•Attendu que Jean-François Noël, adjudicataire d'une coupe de sapins dans les forêts de l’Etat, cl soumis par le. cahier des charges, sous les peines portées -par lesdits réglemens , à l'obligation de ne faire transporter sur Ta scierie dont il jouit aucun bois, sans qu’il ait été marqué sur le lieu même de l'abattage , ou i cêté de la souche, du marteau d'un garde forestier, s’est permis néanmoins de faire transporter sur ladite scierie des tropces de bois non martelées ; — Que cette contravention , constatée rarun procès-verbal non attaqué, et reconnue par les tribun.-mx saisis de la poursuite , devait , aux
termes desdits réglemens, être réprimée pas l’amende
et par lu confiscation qu’ils prononcent ; — Que le prétendu défaut de dommage causé i l’Etat et l’erleur qu’auraient involontairement commise les prévenus n’étaient pas un motif pour les soustraire aux cuites légales de ladite contravention ; — Que l’autorité administrative supérieure a seule le droit *1 apprécier des exceptions de cette nature, pour accorder , d'après cette appréciation , les remises ou réductions que les circonstances ou l’équité peuvent faire admettre; mais que les tribunaux ne peuvent, en aucun cas, t’affranchir de l’obligation que la loi
Tome III
leur impose, de prononcer la peine par elle prescrite
, prévenus des poursuites de l’administration j'sous le prétexte qu il y avait eu bonne foi de fcur part , et qu’il u’y avait pas éit préjudice pour l’Etat ) en quoi ce tribunal a commis un excès de pouvoir, s’est écarté des règles <le sa compétence, «P a violé Jus réglemens des ao mai 1777 et 23 juin 1781 1 •
Par ces motifs, la cotiï'éàsse et aunulle le jugement rendu , le 1 3 novembre dernier , par le tribunal correctionnel d’Epinal ;
Et pour jpre statué , conformément A la loi , sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Saint - Dié , renvoie les parties et tes pièces du procès devaut la cour royale de Metz.
i8a3. oo Juin. LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES. >';i' h è,
B êtes d laine. — Pâturage dans les bois. — Location de ce pâturage . ' sx*
L'introduction des bêtas d laine dans les bois étant interdite par /es réglemens , On ne peut affermer le parcours de ces animaux dans les forêts royales, et il n’y a que des circonstances particulières qui puissent déterminer T autorité d maintenir le bail qui en aurait été consenti.
L’atiMixisTnA ILUII du domaine de la couronne pour les biens des ant iennes sénutorerirs , avait réclamé contre l’empêchement que mettaient les agens * forestiers A l’introduction dans la forêt royale de Ramundcns , des moulons dépendant de trois fermes enclavées ^ns cêtte forêt, et qui avaient fait partie de la séuf^Mrie de Cast res. U faisait v aloir des considérationUocales qni notaient point sans iutérét , et il ob&rvait que si les fermiers se trouvaicut privés d’une faculté qui leur avait été .assurée par leurs baux, le domaine serait forcé de consentir à la résiliation de cos baux et à des indemnités qui seraient plus onérenses & l’Etat que ne le serait le torj résultant du parcours des bêtes A laine.
Le miuîMre, avant de statuer sur cette demande, a désiré connaître la date des premiers baux consentis , le temps qu’ils avaient encore A courir} et la stipulation qu’ils renfermaient relativement au pars cours des bestiaux.
Deux baux ont été produits : l’un, du t3 septembre 1810, expire le 1er. novembre 1819, et l’autre rummcnçjuu a cette dernière époque , et devant finir le 1". novembre 182!). Dans le premierdc cesïrfux, se trouvait la faculté accordée aux fermiers de faire dépaltrc leurs. bestiaux dans la forêt domaniale , et dans le deuxième bail là faculté de "mener en <lé- |uissauce les bestiaux 4s toute espèçè dons ladite : :
L’administration des forêts a lait rema/quer cette extension donnée au droit des fermiers par le deuxième hall , en observant cependant que, par le
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terme générique de bestiaux, t >n ne pouvait entendre
Îjue ceux dont la loi permettait l’introduction dans es forêts, et que l'expression contenue dans ce dernier bail n’avait pu conférer aux fermiers une faculté prohibée généralement dans toutes les forêts par l’ordonnance de 1 £69, et spécialement dans celle de Rainoden» , par un jugement dfe réformation du 2 mai 1670, qui défendait anx religieux de Prouilhe, anciens propriétaires de cette forêt , d’y introduire leurs bêtes à laine. Elle demanda si la stipulation du dernier bail , non inscrite dans les précédeus baux, et contraire au droit commun et à un litre particulier pour la forêt dft Ra mode ns ( le jugement de réformât ion du 2 mai 16-0), pouvait prévaloir sor une disposition générale et d’ordre fl|blic} ou si ce n’était pas le cas d’appliquer la maxime de droit : et Privatornm pactis juri pub/iço derogari non po- » test. »
Il intervint, sur le rapport, la décision dont suit sa teneur : .
a J’ai examiné, messieurs, les observations que vous m’avez adressées, les4avril deruicret 4 du posent mois, sur la réclamation de JVI. l’admini-arateur des biens de la couronne, contre l’empêchement misa l’introJuction dans la forêt de Ratmjdens, des bêtes à laine dépendant des trois métairies qui faisaient autrefois partie de ^ancienne sénatdrerie de Toulouse, et sont aujourd’hui affermées pour le compte du domaine de là couronne.
» Vous représentez que le parcours des bêtes à laine dans les forêt» royales a toujours été regardé tomme très-pré judicta blé aux forêts, et est absolument interdit par les lois et réclemens sur la matière j que le» considérations que Von fait valoir dans ► l'intérêt de l’agriculture et dans celui du domaine de la couronne, pour que L’introduction soit permise ne vous paraissent pas suivantes pour déterminer une exception en faveur des métairies d^ut il s’agit : je pense, ainsi que vous, messieurs , ^Hl ne peut
être dérogé aux lois et réglemens prôhi
l’introduction des bêtes à laine.
» Cependant, comme il résulte des pièces produites que, par un bail consenti le 6 brumaire an 10, avant que les trois métairies ne fussent affectéesàlasénatoreric de Toulouse, l’administration des domaines et forêts avait elle-même accordé aux fermiers le droit de pâturage pour tous le» bestiaux indistinctement; comme il résulte des pièces produites, et notamment d’une lettre de l’inspecteur des forêts à Castres, en date du 24 mars derfiier, que cette jouissance a continué d’être tolérée, même après l'expiration de.ee bail; conund, l’administration des biens de la couronne a pu , dans nn pareil état de choses , se croire autorisée \ accorder la même jouissance, ainsi qu’elle l’a fait par une clause spéciale du dernier bail, et que d'ailleurs ce bail u a plus que deux an» 'k -courir , il me paraîtrait extrêmement rigoureux tvobliger aujourd'hui cette administration a consentie une résiliation qui pourrait être trêk-oiléreuse.
• En conséquence, eten approuvant la mesure par vous prise de recommander à vos.pré] poser à toute introduction des bêles à
posé! de s’op-
laine dans la
nmodetts, je tous invite à leur prMfrire jouir décrite faculté, jusqu à la fin de
forêt de Ran de laisser jouir leurs baux y les fermiers du domaine de la couronne, et je prie en même temps le ministre de la maison du roi de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que, dans les baux à venir, la faculté d’introduire des bêtes à laine dans la forêt de Hamoden» soit interdite aux fermiers. »
1823. 24 juin . CIRCULAIRE N°. 85.
Bois de marine. — Invitation aux agent forestiers d'appeler ceux de la marine aux délivrances extra ordin a ires dans les bois communaux .
Une circulaire du 14 rom 1808, monsieur , avnit recommandé aux conservateurs de transmettre aux »fficiers du génie maritime 1a note des coupes ex* traordinaires dans les bois communaux, au moment même où ils adressaient ces propositions à l’administration , afin que les agens de la marine pussent opérer leur martelage par avance.
Cette mesure parait u’ètrc pas exécutée dans tou» les arrondi *seme ns, ot S. Exc. le ministre de la marine se plaint de ce que plusieurs agens forestier» négligent tout -à- fait de donner connaissance à ceux de la marine des délivrance» extraordinaires.
Il demande qu’à l'avenir les agens de la marine soient appelés aux délivrances , pour exercer le droit de faire réserver les arbres de formes et de di-, uiensious précieuses , qu’il serait possible de remplacer par do moins ihiportans* sans aucun dommage jKJur ceux à qui la délivrance aurait été faite.
Nous vous invitons, en conséquence, àchargcrlu» agens forestiers d'aiqieler ceux de la marino aux délivrances extraordinaires qu’ils seront dans le ca* de faire dans les bois communaux, soit aux communes, soit à des particuliers.
1823. 4 juillet. — Ann frr pk la coun nr. cassation-. — Vol de nuit. — Il suffit qu un vol ail été c<M mis en tic le coucher et le lever du soleil , pour qu il doive être considéré comme vol de nuit , attendu 'qu'on entend parte mot nuit tout I intervalle de temps qui est entre le lever et le coucher du soleil.
A ai a. Cet arrêté a été rrnil* dans une affaire relative 4 nn vol dans une immon habitée ; mais le principe qu’il consacre s'applique à tous les actes pour lesquels la nuii est une circonstance oggt «vante.
,823. 17 juillet. AKIU-.T DE LA <*UR DE . CASSATION.
Chasse. — Délit. — Amende — Condamnation au-dessus de 100 fr. — Procès-verbaux. — Double témoignage. *
Le délit de chasse est un délit personnel. — Chacun des individus q ni lecomm citent est personnel/ amène passible de l'amende et de C indemnité fixées par la loi. — Dis -lors , on ne peut réunir les amendes et indemnités encourues pc.r plusieurs personnes chassant ensemble , pour faire déclarer nul un p/XKÙs-vcrbal qui donnerait lieu à une condam -
wrr
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nation au-dessus de i ao fr., si Je procès- verbal notait dressé que par un seul ^arde et non appuyé d’un second témoignage .
Olï M. Brière, conseiller, en ton rapportée! M. Fret eu u de l’en y, avocat général , eu ses conclusions;
Vu les articles i3et 14 du titre 9 de la loi du 29 septembre 1791» sur l'administration forestière , ainsi conçus ï Art. »3. aises procès- verbaux feront » preuve suffisante, dans tous les cas où l’indcm- » nité et l'amende-ra'excédernnt pas la somme de » 100 livres, s'il n'y a nas inscription de faux, ou b s'il n'est pas proposé ae cause valable de récusa m lion.» Art. 14. cr Si le délit est de nature à em- » porter une plus forte condamnation, le procès- » .verbal devraétresoutenud'un autre témoignage»; — Vu pareillement l'art. i«. de la loi du 3o avril 1790, sur la chasse, portant: cc II est défendu à » toute personne de chasser, en quelque temps et » de quelque manière que ce soit , sur lo terrain » d’autrui, sans son consentement , à m ine de 20 liv. » d'amendo envers la commune du lieu, et d'une » indemnité de 10 liv. envers le propriétaire des m fruits, sans préjudice de plus grands dommages - » intérêts, s’il y échoit, etc. »; — Attendu que le délit de chasse est tin’ délit personnel et non réel ; qu'il est une infraction à une loi de police prohibitive ; — Attendu que chacun des individus qui le ".commettent est personnellement passible de l'amende et de l'indemnité fixées par la loi répressive, et qu'on ne peut, par la raison que plusieurs individus auraient chassé en réunion , considérer le délit comme unique , puisqu'il y a autant d'infrac lions à la loi et de délits commis qu'il y a de délinquans, et qn'en conséquence l’amende et l'indemnité doivent étro prononcées contre chacun d'eux personnellement ; — Attendu quej|p mode de recouvrement de ces amendes et indemnités par une suite de solidarité , s'il y a lieu de la prononcer, ?st extrinsèque au délit même, et ne produit aucune augmentation dans la quotité de la condamnation personnelle à chacun des délinquans; — Attendu que la cour royale de Besançon, en réformant , par l'arrêt atta-
3ué, le jugement correctionnel rendu , le 19 avril entier, parle tribunal de première instance de la même ville, et en renvoyant rhilinpe Girard et Jean- Pierre Perrey, seuls appela us dudit jugement , sans amende ni frais, et dé lies des poursuites intentées contre eux par l'administration forestière, en vertu des procès-verbaux du gardé forestier Chalmoin , constatant des délits de chasse en temps prohibé, et •vec chiens courans, dans les bois cfc forêt de la commune du Grand-Vaise, quoiqu'il»® ’v eût pas inscription de faux contre le procès-verbal , ni cause valable de récusation proposée contre le garde , et ce , par le motif que le délit de chasse commis par plusieurs personnes réunies était un délit unique , et que cependant la réunion de* amendes prononcées contre chacun d’eux excédait une somme de 100 fr., o fait dès* lors unefaiisse application des ar-
ticles i3 et 14 du titre IX de laloi du 29 septembre tion de la marine
1791 , et commis une violation de Wrl. i«r. de celle du 3o avril 1790, ci-dessus transcrits :
Par ces motifs, 1a cour , statuant sur le pourvoi du procureur général près la cour royale de Besançon, casse et annulle l’arrêt rendu par la chambre de* appels de police correctionnelle de cette cour, le 10 juin ittai , dans la cause de Philippe Giragd , Jean-Pierre Perrey et l'administration generale des eaux et forêts*, c
B envoie les .pièce» de U procédure et les parties, pour être statue sur l'appel dif jugement rendu en premiers instance, devant la cour royale de Dijon.
,8»3. 18 juillet. AKRl'T DF. LA COUR CASSATION.
Pêche fluviale. — Pêche maritime. — Point des rivières et fl cm es où la pêche cesse d* être fluviale . — Police de la pêche sur les fleuve £. — Cas où elle cesse d’ appartenir à C administration des forêts.
J \e point où la marée se fait sentir n est pas celui oùy par l’aclipji du flux de la mery 1rs eaux fluviales , refoulées sur elles - mêmes , couvrent leurs rives sans rien, perdre de la pureté dcjieur goût, mais celui où, par leur mélange avec les t aux de la mer, elles contractent la salure. — Dans cette dernière jwrtion des rivières navigables, la pêche est soumise ti la surveillance des administrateurs de la marine ; mais dans toutes les autres parties, elle reste , comme les eaux sur lesquelles on C exerce, purement fluviale, et soumise à la surveillance ne l’administration des forêts. — Les décrets des 2 1 août 1 809 et 6 juillet 1 & 1 o, qui ont rendu, dans une partie de la Loire, la pêche libre, n’ont point modifié cct ordre d* attributions , et
r administration des forêts continue de faire observer Its rcglemens sur la pêche fluviale dans la
partie du fleuve où la pêche a été déclarée libre , lorsque ces parties sont au-dessus du point où les eaux cessent d'être salées.
Deux décrets, rendus en 1808 et 1810, ont accordé aux mariniers de Nantes la liberté de la pèche dans une portion de rivière où elle avait été aficrmée Conformément à la loi , et fixé les limites de celte pêche fluviale , devenue libre et gratuite.
L'administration de* eaux et forêts, chargée par la loi de la surveillance et de la notice de la pèche dans les rivières navigables, ne prétend point cm-
I lécher ces marinier* de jouir nos avantages que eur assurent ces décrets ; mais elle prétend exercer, par ses ngens et préposés, le droit de constater les délits de pêche commis dans l'étendue de la pêche libre, et d’en poussuivre les autoars , comme tousses autres délinquans.
Les pêcheurs d* Nantes ont soutenu , au con* traire, qu'elle était sans qualité pour le» poursuivre, et que la pêche ayant été déclarée libre depuis les ponts de Nantes jusqu'à la mer , était , par cela seul , assimilée en tout à la pèche maritime, et que la police n'en pouvait appartenir qu'à l'administra-
La cour royale de Rennes avait adopté ce- système, qui*, appuyé sur une fausse application des âé-
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crets de 1808 et 1810, trUit contraire aux dispos» tions de la loi du 14 floréal an to.
Cette violation de la loi a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
pu» M. Lhantercyne, conseiller, en son rapport, et M. F ré tenu, avocat général , en ses conclusions,
Vu les articles 12 , 1 3 , i5 et 17 de la loi du 14 iloréal an 10, desquels il résulte que, dans les Hein es et rivières navigables, la pèche ne peut avoir lieu qu'aux conditions prescrites par les réglemens ; que les délits de pèche doivent ëfto poursuivis et punis du la même manière que les délits forestiers, et que l.i police , la surveillanCc'et la conservation de la pèche y doivent être exercées pur les ogens et préposés de l'administration des euux et forêts ; — Vu egalement les décrets des 11 août 1808 et 6 juillet 1810, ensemble l’avis du conseil d'état du i5 juillet 1809, approuvé lo 1 1 août par le chefdugouverneraeut;
Attendü que les dispositions de la loi du 14 floréal an 10, qui virnnunt d’être rappelées, sont générales et absolues ; <ju’e lie s embrassent les Heures et rivières depuis le point oii ils commencent d’être navigables jusqu'à leur embouchure ; — Que le décret de 1808, en établissant la liberté' de lu pêche depuis le point où la marée se (ait sentir dans la Loire, jusqu'à l'embouchure dq cette -rivière dans là mer, et en ordonnant la ré&iHation du bail existant, n’a fait qu’accorder aux riverains une licence générale et gratuite pour l’exercice d’une pêche alors affermée comine fluviale; que le susdit décret ne change rien à la police de celte pêche, ét ne dispense pas les pêcheurs de l'observation des réglemens qui • uitpotir objet do. conserver le jouno poisson et de le faire remonter le long des fleuves et rivières; — Que le conseil d’état , consulté relativement à l’exécution de ce décret , a été d’avis que par ces expressions, du point où la marée se fait sentir , on ne pouvait entendre que celui où les eaux deviennent salées , et où l’on commence à rencontrer les subst inces et lel phénomènes qui annoncent la présence et laf séjour des eaux de la mer; — Que si, pour ne pus rendre illusoire le bienfait accordé aux murinier» de* .Nantes paf bî décret du 11 août 1808, le même conseil d’étit a pensé qu’il convenait de rcifdre la
i»échc lii>re depuis les ponts de Nantes jusqu'à 'embouchure de la Loire, si ne résulte pas moins de. son avis et de l'approbation qui lui a imprimé le caractère et Pantonté d’un acte du gouvernement, que , dans le sens du susdit décret, le point où 'la marée se fait sentir 11 'est pas celui où, par Faction du flux de U mer, les eaux fluviales, refoulées sur elles- mèmès, couvrent leurs ijves sans rien perdre de J§ pureté de tetu;goûl , mais celui ou , par leur méjange avec les eaux de la mer; elles cifcontracteitt la salure; — Que, dans cçtie dernière portion «les rivières navigables, la pêche doit sans doute être regardée comme pêche maritime, et conséquemment soumise à la surveillance des administrateurs de la marine; mais que, Mans toutes les autres parties , elle reste , comme les eaux sur les-
quelles-on Pexerce , purement fluviale; — Attendu éérèts ;
«par iè rapport fait, le 17 juin 1806, par l'ingénieur prnu-et-chaussées du déjprjemcnt de lsriLoire-
luférienrc , en exécution des ordres du gouvernement , en présence du commissaire de la marins et •le l’inspecteur des eaux et forêts, à l’effet de déterminer le point où les eaux cessent d'étre salées à l'embouchure do la Loire , et de fixer ainsi tes limites de la pèche maritime , constate que, d'après les différentes éprouves répétées sur divers pointa de cette rivière , le point où les eaux cessent d’être salées est au-dessous du Préhérc , on face du Migron 5 —Que lo décret du 6 juillet 1810, rendu en exécution de celui de 1808, ne présente aucune disposition nouvelle d’où l’on puisse induire que, sous le rapport de la police de la pèche sur la Loire-Inférieure, le chef du gouvernement ait voulu déroger en rien à la loi du »4 floréal an 10; — Que si l'article irr. du susdit décret de 1810 déclare que le' point de limitation entre la pêche libre et la pèche affermée au profit du trésor public est défini ti veinent fixé à quarante brasses au-dessous des ponts de Nantes, suivant l’alignement des poteaux anciennement plantés pour servir ae limites entre la pêche dont la surveillance appartenait à l’amirauté, et celle dont la police était confiée à l'administration des eaux et forêts , cette disposition n’a eu pour objet que d’indiquer , pour les limites de la pêche libre, un point fixe et propre à prévenir toute difficulté , conformément l’avis du conieil d’état , auquel ce décret se réfère, et non do transforme* en pèche maritime une pèche fluviale , dont Tcxercicg libre et gratuit ne chance pas la nature et ne peut soustraire les pécheurs à Ta police qui lui est propre ;
Attendu que, dans L’espèce , les procès - verbaux dressés, les 36 et 37 février 1823, par les garde-pêches de la Loire-lnfcriuure constatent que ces gardes ont trouvé à environ 60 brasses au-dessous des ponts de Nantes, et conséquemment bien au-dessus du point du Stfigron, le nommé Pierre Badaud et autres individus occupés à la pêchesur bateaux arec carrelets à cul montés sur leurs armures, d’environ JO pieds d’envergure, iftstrumens de pèche que les gardes-rapporteurs signalent comme engins prohibés, et qu'ils ont cru devoir saisir, ainsi que les bateaux Que, dipis ces circonstances, les agens de l’administration des eaux et forêts avaient caractère non-seulement pottr coiLstatcr des contraventions commises dans les limites de la pêche fluviale, mais encore pour en poursuivre la répression devant les tribunaux confpétens; — Que cependant le tribunal correctionnel de Nantes , jpus le prétexte quo la pêche est libre au-dessous des ponts de cette ville , et doit être regardée, dans cette partie de la Loire , comme pêche maritime, a jugé que les administrateurs des eaux et forêts étant jm 11 ; * qualité pour poursuivre aux fins desdits procès- verbaux , et qu'il n’y avait rien à statuer sur leurs demandes; que la cour royale de Hernies , en confirmant, à cet égard , les deux jugegemehs dont l'appel lui était déféré, s’en est approprié les vices ; qu'elle a même ajouté à leurs disposition* erronée1», en condamnant par fuite ladite administration a fuire la remise aux prévenus des objets saisis, et à leur-pfiyor don. dommages - in -
En quoi ladite cour royale a violé 17 de fa loi du 14 floréal an
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application des décrets des 1 1 août 180Ô et 6 juillet *810 :
Par ces motifs, ln cour Cÿsse et annulle l'arrêt rendu par la cour royale de Rennes , le 8 mars dernier 5
Kt pour être statue conformément à la loi sur les appels respectivement interjetés des deux juçetnens rendus uar le tribunal correctionnel de Nantes, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale d'Angers.
.8^3. a3 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Usages.— Compétence.— Avis des conseils de préfecture.
Les contestations relatives aux droits d* usage sont de la compétence des tribunaux .
Une délibération du conseil de préfecture , qui n*cst quun simple avis, ne forme point obstacle d ce tjue les parties se pourvoient devant V autorité judiciaire.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,*^
Vu la rdquète à nous présentée au nom de la communo de Sévigny-la-rorèt, ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état , le 16 février 1821, et tendant à ce qu'il uous plaise casser jet annuller la décision de notre ministre des finances du 21 mars 1820, comme aussi les décisions des 20 janvier 1807 et 29 avril i8i3 , ensemble les [arrêtes du çonseil de préfecture du département des Ardennes, des ^ pluviôse an id et a3 juillet 1812 ; — Vu la décision attaquée, portant nuc la nouvelle demande de la commune de oévigny-la-Forét n’est pas admissible { — Vu l*avls du conseil do préfecture du département des Ardennes , en date du 23 juillet i&23 ; — Vu les observations et les pièces produites par le directeur général de l'enregistrement et des domaines; — Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du ai juillet ti 8a 1 , dans laquelle notredit ministre reconnaît son Incompétence ; — Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Considérant qu’il s'agit, dans l’espèce , de régler l’étendue d’un droit de pâturage réclamé par la commune de Sévigny - la - Forêt; qu’une pareille demond# renferme une question de propriété qui esf exclusivement du ressort de l’autorité judiciaire; — Considérant que la délibération du conseil de préfecture dit département des Ardennes , du a3 juillet 1812, n* est quun simple avisy qui ne fait point obstacle d ce que la commune de Sévigny -la -Foret fasse valoir scs droits devant les tribunaux ,*
Notre conseil d'état entendu, nous avons, etc.
. Art. i<t. La décision de notre ^îuUtru des finau «es, eu date du 21 mars 1820 , est anjtulléc.
*2. Lçji partieis se pot&voiroitfp si elles c’y croient fondées, devant l’autorité, judiciaire, à la charge par la commune du Sévigny-la-Forèt de rapporter l’auturisariou nécessaire pour ester cp jugement v ^ i. Notre^ggrde-des-kceaux ministre sécrétoire
d’état de la justice , et notre ministre secrétaire d'état des finances, sont chargés , etc.
1823. 23 juillet. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Chasse. — Port d’armes. — Procès-verbaux. *- Gardes des particuliers. — Rétribution.
Il n'y a lieu , quant d présent , d* allouer aux gardes dts particuliers la rétribution de 5 f runes , accordée aux gendarmes , gardes champêtres et forestiers , pour rédaction de pryqss-vrrbal de délit de chasse ou de contravention- aux règle mens sur le port d’armes.
Le préfet du département de la Vienne avait demandé si les gardes des bois des particuliers qui constatent une contravention aux réglemens sur la chasse ont droit à la gratification de 5 francs, allouée par l’ordonnance royale du 17 juillet 181 6 à tous les gendarmes, gardes champêtres et foreatiers qui dtit verbalisé contre de semblables contraventions.
S. Exc. le ministre des finances, en transmettant cette demande à l’administration des forêts, taisait reiuaruuer que si, d’après le code du 3 brumaire an 4, les gardes des bois des particuliers n’avaient pas été réputés agens de l’autorité, publique, le Contraire avait été décidé en vertu des articles 16 et 20 du code d’instruction criminelle, et {>01*00 arrêt de la, cour de cassation du 19 juin 1818; que d’ailleurs ces g^des devaient être agréés par le conservateur, d’oii résultait une sorte d’assimilation aux gardes forestiers; qu’eufin, et si malgré les dispositions de l'arrêt de la cour de cassation de 1818 , ils n’étaient pas soumis à la responsabilité pour défaut de constatation de contraventions et do délits , d’après un arrêt antérieur du 6 septembre 1806, on aurait encore â examiner s’il n’est pas dans l'intérêt du service d’exciter le xèle de ces gardes par l’espoir de la récompense accordée aux gendarjoqs et autres gardes.
I^s administrateurs des forêts, en reconnaissant que ces considérations étaient d’un grand poids, ont cm devoir observer que, comme agens d’exécution, ils devaient $e renfermer dans la question de droit fixée par les termes du dernier reglement, qui est l’ordonnance royale du 17 juillet i8i(j. a Or, ontils dit , cette ordonnance ne comprenant pas les gardes des bois des particuliers dans l'enumération de ceux auxquels ollo accorde la gratification de J 1 runes, on doit en conclure, d’après la tnaxime de droit, oui dicit de uno , negat de altero , que les gardes desparticuliers ne devaient point y participer; d’aillours l’objet de cette ordonnance n’avait point
bjet de cette ordonnance n'avait point été d’introduire un droit nouveau, mais seulement de modifier ce qui existait, en élevant, •on faveur des mêmes gardes qu'on avait eus primitivement en illeation à 5 frnn . 1
sion du inbütfre de la police, rappelée dans une, circulaire de l'ancien directeur- énurül du 28 février'* , 1808 , n’nllouait la ttratificatlBb. de>3 francs qu’aux gardes forestiers domaniaux ci communaux. Enlni
. * Digifized bv C
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nous avons pensé que l’on avait eu l’intention de récompenser le xèle des hommes qui s’occupent par état des intérêts publics , sans vouloir étendre la meme faveur à ceux qui ne sont chargés que des intérêts privés de leurs commettant , avec d’autant plus de raison que ces derniers reçoivent généralement un traitement supérieur à celui des autres. >* S. Exc. le ministre des finances a lait connaître à l'administration, par une lettre du 23 juillet 1820, qu’elle adoptait les motifs exposés dans le rapport ci-dessus analysé, et qu’elle ne pouvait, en conséquence, accueillir U proposition qui lui avait été faite parJVl. le préfet du département de laN ieuned’allouer, en matière de délits de chasse, aux gardes des particuliers la rétribution de 5 francs, qui est accordée, par l'ordonnance royale du 17 juillet 1816, aux gendarmes, gardes champêtres et forestiers; mais en même temps S. Exc. a prévenu M. le préfet qu’elle prenait note de ses observations , pour examiner la question de savoir s’il serait utile d’accorder ultérieurement aux gardes des particuliers, et comme mesure générale , la rétribution allouée par ladite ordonnance aux agens du gouvernement.
1823. 3o juillet, CIRCULAIRE N\ 86.
Amende*. — Modération. — Poursuites. —Indication des documens nécessaires à I instruction des affaires relatives aux demandes en remise d'amendes ou en cessation de poursuites.
,-rfo' ;;
La plupart des renseignement, monsieur, qqtexigr l’instruction des affaires relatives aux demandes en remises d'amendes ou en cessation de poursuites pour délits forestiers, étant omis dans les rapports qui sont adressés à l’administration* elle croit devoir rappeler à ses agens quels sont les documens qu’elle désire.
11 importe d’abord de bien spécifier le délit, en faisant connaître s’il a été commis dans un bois royal Ou communal, ou appartenant à un établissement public; d’indiquer le montant des condamnations auxquelles il a donné lien , en distinguant l’amende , La restitution cl les frais; enfin , la date du jugement et le nom du tribuual qui Pa prononcé. Puis, il convient de rapporter les circonstances qui ont accompagné le délit et qui peuvent le rendre ou non excusable , et de peser les considérations qui se présentent pour ou contre Je pétitionnaire , et qui doivent être tirées de sa bonne ou mauvaise réputation et de sa situation plus ou moins aisée.
Dans le «cas où une indemnité est prononcée en faveur d'une commune ou d’un établissement propriétaire du bois où le délit a été commis, il est superflu de proposer une réduction sur le montant de cette indemnité ^ puisque c’est à la commune ou à l'établissement seul qu’il appartient de refuser ou d’accorder celtevfaveur.
R sera encore nécessaire, monsieur, lorsqu’il s’agit d'uno ancienne condamnation, d’examiner s’il n’y a point lieu à l’application de l’ordonnance d’amnistie du 20 octobre 1820} de rechercher si le pétitionnaire n’a pas subi quelques condamnations
antérieures à celle dont il réclame la remise, et alors d’en indiquer les dates précises, pour qu’il noue soit possible de déclarer d’une manière certaine qu’il est ou n’est pas dans le cas de la récidive.
Pour les demandes eu cessation de poursuites, on devra énoncer le montantdes peines encourues, et faire également connaître le tribuiial qui serait appelé à statuer »’Jl était donné suite «à l’affaire; et dans le cas où le délit aurait été commis dans un bois communal ou d'etablissement public, il faudra s’assurer si les maires ou les administrateurs consentent ou non à faire une remise sur la restitution qui leur appartient.
Vous voudrez bien, monsieur, ne pas perdre de vue ces recommandations toutes les lois que vous aurez des avis à donner sur les affaires de cette nature.
i8a3. 6 août. ORDONNANCE DU ROL
Frais de justice. — Cap titre. — Taxe allouéç pour la capture d'un individu condamné à un emprisonnement qui n'excède pas cinq jours „
‘'Une circulaire de Mgr. le garde-dcs-sceanx avait annoncé que la taxe accordée pour la capture <Pun* individu condamné à un emprisonnement qui n’excède pas cinq jours est la même, soit que la condamnation ait été prononcée par un tribunal de simple police , soit qu’elle l’oit été par une cour royale* Le principe reconnu par cette circulaire a été consacré par une ordonnance du roi, du 6 août 1823, insérée article )525o du 621e. Bulletin des lois, et ainsi conçue 1
Louis , etc. Sur le rapport de nôtre ministre et secrétaire d’état gu département de la justice,
Vu l’article 6/jp**. 1 et a, du décret du 7 avril
Notre conseil d’état entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suStî La capture d’un individu condamné À un emprisonnement n’excédant pas cinq jours, ne donne droit , pour l’huissier ou l’agent ue la force publique qui l’a opérée , qu’à la taxe fixée par le n°. i«. de l’article 6 du décret du 7 avril 181 3, soit que l’emprisonnement ait été ordonné par un jugement, soit qu’il l’ait été par un arrêt.
>8a3. 7 août. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Gardes, — Citations et significations. — Frais de voyage.
Les gardes n'ont droit à aucune indemnité, à raison des voyages pour citations ou significations.
Le ministre secrétaire d’état des finances, .
Vu la demande du rieur Nougnès, garde forestier dans l’arrondissement de Saint -Gaudcns (Haute- Garonne), tendant à obtenir le paiement d’une domine de 43 fr. 5o c., pour frais de voyages par lui faits pendant les mois d’avril, mai et juin 1822, à •
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l’effet de signifier des actes judiciaires en matière forestière, laquelle somme a été comprise dans un état d'autres frais d'originaux et de copies de significations, rendu exécutoire, ie i3 juillet de ladite année, et visé par le préfet ; — Vu notre décision du 5 du même mois de juillet, basée sur le décret du 18 juin 1811, et portant, article a, que les agent forestiers n’ont droit A aucune indemnité , à raison des voyages pour citations ou significations; — Vu l’arrêté du préfet, du 7 février i8i3, qui, sur lo fondement de cette décision , a déclaré n’y avoir lieu ù accueillir la réclamation du sieur Nougnès, à fin de paiement des mêmes voyages;— -Vu le rapport des administrateurs des forêts, en date du 14 juillet dernier ,
Rend la décision suivante :
La réclamation du sieur Nougnès est rejetée.
i8a3. 7 a oit. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
fée te. — Prise du poisson à la main. — Délit.
Ié individu qui , sans être pourvu de licence, a pris du poisson à la main en plongeant dans une rivière navigable , doit être condamne aux peines tic A* loi, — Tous ceux qui ne sont ni fermiers de la pêche ni porteurs d* ururlrccncd, ne peuvent prendre du poisson dans les /tviirfs navigables autrement qu’avec une ligne flottante tenue d la main.
Le sieur Espitalier, plongeur habile, s’exerrai' avec succès à prendre du poisson il U main , en plongeant dans la rivière de Dordogne, et en se> glissant sous les cavités des ruchers qui bordent cette rivière. *
Comme il n’était pas porteur de licence, le fermier du cantonnement de pèche dans lequel il se livrait à ce nouveau genre d'industrie, l’avait fait condamner, par le tribunal correctionnel deSarl.it, à 5o fr. d’amende et À 5o fr. de dommages-intérêts, comme coupable de contravention à la loi du 14 floréal an 10. i
Le tribunal de Périgueux , saisi de l’appel de ce jugement, n’avait point-trouvé que ce fait de pêche ciil le caractère d’un délit , et il avait renvoyé le pécheur des poursuites.
Cette vioLtiou de l’article *4 d® 1* loi de floréal au 10, a été réprimée par l'arrêt dont la teneur ouït t
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport , M'. Soribe, avocat du sieur Pierre - Michel Alontnrêja, en ses observations, et M. Fréleati, avocat général, en ses conclusions;
\ u l'article 14 do la lcd «lu i4 floréal nu 10, portant que tout individu qui, n’étant ni fermier de la pèche ni pourvu do licence, pêchera dans les fleuves et rivières navigables autrement qn’à la ligne flottante et à la main , sera condamné à nue amende qui ne pourra être moindre de 5o fr. nirxieéder aoo fr., et il des dommages-intérêts envers le fermier de In pépite, d'une somme pareille û l’amerde ; — Vu aussi l’arrêté du gouvernement, en date du jp ni-
v«V»e an 12, lequel ordonne querle susdit article sera exécuté selon «a forme et teneur; quren conséquence, tout individu autre «pie les fermiers de la pèche ou le pourvu de licence, ne pourra pêcher sur les fleuves et rivières navigables qu'avec une ligne flottante tenue d la main ; %
Attendu que de cos dispositions législatives il résulte une défense absolue pour tous ceux qui ne sont ni fermiers de la pèche ni porteurs «l’une licence de prendre du poisson clans les rivières navigables autrement qu'avec Une ligue flottante tenue à la main; — Que, hors ce cas d'exception, seul admis par la loi, l’individu qui, sans aucun droit à l’exercice de la pêche, se permet d’employer tout autre moyen pour prendre du poisson, commet tiu délit de pèche, ot qu'ainsi l’action de prendre indûment du poisson & la main dons une rivière navigable, rentre dans la classe des contraventions que (a loi du 14 floréal an 10 a eu poux objet de prévenir et do réprimer;
Attendu que, dans l’es^ce, le tribunal dont le jugement est attaqué a reconnu , d’après l’instruction, qu’Espitalier , sans être pourvu de licence, a pris «lu poisson en plongeant dans la rivière de Dordogne, et dans le cantonnement affermé ou sieur Montméja ; qu’il devait donc , pour cette contravention, être contlainné à Firme n de et ù l’indemnité déterminée par hi loi; — Que cependant le tribunal de Périgueux , «n aunullant le jugement du tribunal' correctionnel deSarlat, qui condamne Espalier en 5o fr. d'amende et 5o fr. de dommages -intérêts , s’est permis de le renvoyer des poursuites exercées contre lui;
En quoi, ce tribunal a violé l’article 1 4 de la susdite loi du 14 floréal an 10 :
Par ces motiR, la cour casse et annuité le jugement rendu, le 27 février dernier, par le tribuna^ de Périgueux, en faveur dudit Espitalier; et, pour être statué, conformément à la loi, sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Sarlnl, renvoie les parties elles pièces du procès devant la cour royale d’Agen.
1823. 7 août. ARRÊT DE LA COI R DR
Pêche. — Emploi du panier ou corbeille. — Ruisseau. — Arrêts tf eau. — Rarandage .
L'emploi d’un panier nu corbeille pour prendre du poisson , est an délit qui rentre dans V application du titre X, article 3i de V ordonnance de 1669 , si le fait de pêche a eu lieu sur nn ruisseau appartenant à un particulier z P article 18 du titre JCX V de la même ordonnance ne deviendrait applicable qu* autant que le délit aurait été. commis dans une rivière corn mu haie par un habitant de cette commune.
U y a défense générale et absolue d tout pêcheur de se senir, même dans les plus petites rivières et dauilcs eaux courantes dont la gâche appartient câir particuliers , d’aucun instrument et moyen de pêche propre d en opérer le dépeuplement.
Le nommé Poivre, garde champêtre de la coin**
RÉGLEMENS FORESTIERS.' — Axxûs i8a3.
muhe de Lantenot, avait été trouvé, par le garde forestier^ péchant avec une corbeille ou panier dan* un ruisseau dit la Lanterne, affluant à la rivière de ce non» , où il avait déjà pris des brochets et autres poissons, au moyen do plusieurs arrêts d’eau qu’il avait construits dans le ruisseau , avec des pierres et'du gazon, et au moyen d’epuisemens par lui employés. ’
Le tribunal correctionnel de Lurc, saisi de la poursuite relative au délit, avait condamné le délinquant à 100 fr. d’amende, conformément à l'article io du titre XXXI de l’ordonnance de 1669.
Sur l’appel do ce jugement, le tribunal de Vesoul n’avait vu, dans le fait de la poursuite , qu'une contravention de l’article 18 du titre XXV de la même ordonnance, et, par une fausse application de cet article , il avait réduit à 3o fr. l’amende à laquelle avait été condamné le délinquant. «
Cette violation de l’article 10 du, titre XXXI de l’ordonnance de 1669 et desréglemcnsde la matière a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, « t M. Fréteau, avocat général, en ses concluions;
Vu les ordonnances des moi* de mars i5\5 et lévrier j 554, lesquelles, conformément aux anciennes ordonnances de 1291 , *3a6 et 1402, dont elles prescrivent l’exécutioo, et d’après des considérations d’ordre public , étendent à toute* Ibs rivières grandes et petites du royaume la défense de se ser- \ ir de tous les filets ou engins destructeurs du jeune poisson , ordonnent le brûlement de tous ceux qui .seraient trouvés, soit entre les mains dos pécheurs, soit à leur domicile, et condamnent à l’amende les inbricateurs et le* détenteurs de tout instrument de pèche prohibé; — Vu également l’article 10 du
titre XXXI de l’ordonnance de idÜ9, qui fait dé fensc aux maîtres pécheurs, et par conséquent à iotit autre , de se servir d’aucun engin et harnais Inhibé par le* mêmes ordonnances sur le fait de la pêche, et de tout autre qui pourrait être employé an dépeuplement des rivières, comme aussi d’aller au baratiduge, etc., à peine de 100 fr. d’amende ; — Vu aussi l’arrêt du conseil, du a3 no \cmbre 173», par lequel 8. M. fait défense à tu U pécheur, sous lei peines portée* en l’ordonnance de 1669, de pécher avec des filets «t engins défendus par les ordonnances, soit dans les rivières navigables et flottables , soit dans celles qui ne le sont pas , et dont même la propriété appartient à des particuliers ; .
Attendu que de ces dispositions législatives et d’ordre public il résulte une défeusc générale et .absolue à tout pêcheur 6e se servir, même dans les
!: lift petites rivières et dans les eaux courantes dont a pèche appartient aux particuliers, d’aucun instrument et moyen de pèche propre à en opérer le dépeuplement , et par suite celui de* grandes rivière; où élu» -peuvent se rendre :
Attendu qu’en fait, suivant un procès-verbal régsdiefe,' et dont les énoucialions ne sont pas contesté^tyjean - Claudp Faivre, garde champêtre de la commune de Lnntenot, a été, le 19 du. mois d’août dernier, trouvé sur le bord du ruisseau appelé la Lanterne , dans un pré du sieur Thom^ssi , péthant
dans ledit ruisseau au moyen de plusieurs arrêta d’eau qu’il avait pratiqués avec une pelle à bêche, Jes pierres, du gazon, et au moyen u’épuisemens , avec uns corbeille en paille; que ce délit, contraire à la conservation du jeune poisson et à sa reproduction , rendait le prévenu passible des peine* portée* jàjMf l’article 10 Ju titre XXXI de l’ordonnance de piêtôjp; — Que, sans examiner si les arrêts d’eau pratiqués par lui formaient ou rjpn le barsudage dont parle ledit article, il y avait toujours lieu à«con application , en raison de l’emploi d’un panier ou corbeille, dont la prohibition rentre dans les dispositions générales de l’article qui proscrit tout instrument ae pêche employé au dépeuplement des rivières; —Que, d’un autre côté, la disposition pénale portée en l’article 18 du titre XXV d©i!ardonnance de 1669 , contre la pèche au panieryvnut relative qu’aux liabitans des communes qui pêfhe raient de cette manière, et aux rivières et pêcheries communales; qu’elle ne pouvait donc être appliquée à un fait de pêche qui a eu lieu sur un ruisseau appartenant à un particulier; — Que cependant le tribunal de Vesoul, sur l’appel du jugement correctionnel qui avait Fait au nommé Faivre l’application de l’article 10 du titre XXXI de la susdite ordonnance, a cru devoir, d’après l’&rticle 18 du "titre XXV, réduire à 3© fir. l’amende de 100 fr., qui , en conséquence du premier desdits articles , avait été prononcée en première instance contre le délinquant ;
En quoi ce tribunal a fait une fausse application de l’article 18, titre XXV, et «iolé l’article 10, titre XXXI , de ladite ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le juge-
*’ unalde
ment rendu , Le 4 janvier dernier, par le tribun Vesoul , entre leprocureur du roi près ce tribunal , et Jean-Claude Faivre; etqiour être statué , conformément à la loi , sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Lure , entre l’administration des forêts et le sieur Faivre, renvoie les parties et les pièces du procès devant ta cour royale de Besançon, etc. ^ !' '
i8a3. 8 août. AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT.
Bois. — Restitution. — Etablissement religieux.
Aucune loi n* autorise la restitution des bois qui ont appartenu aux missions étrangères.
Le comité des finances , sur le renvoi qui lui a blé fait par S. Exc. le ministre secrétaire d’état des finances, au même département, d’une requête adressée au roi par les supérieurs du séminaire des missions étrangères, et tendant à ce qu’il soit fait restitution à cet établissement de plusieurs centaines d’arpens de bois situésdans le département de l’Indre et de Seine -et -Oise, qui avaient appartenu audit établissement avant la révolution.
Vu ladite jequête , l’avis de M. le directeur général des domaines, et le rapport du premier commis des finances;
Considérant que les biens réclamés font partie du
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domaine de l’Etat ; qu’ifs no pourraient en sortir qu’en vertu d’une loi expresse, et que, dans la législation actuelle , il nVxiste aucune disposition sur laquelle on puisse fonder la restitution des bois dont il t’agit au séminaire des missions étrangères; — Que d’ailleurs la propriété de ces bois a été attribuée à la caisse d’amortisaement par l’article »43 de la loi du 25 mars 1817, et que déjà cette caisse a fait acte de Propriété relativement à ceux qui sont situés dans le département dé l'Indre, en les faisant mettre en vente; >% *
Est d’avis que U restitution réclamée ne peut pas avoir lieu.
i8a3. 8 août. — AiiIt de la couh de cassation. — Délit rural. — Amchde. — Responsabilité.
La responsabilité civile , d laquelle peut être condamné un maître pour le délit rural commis par son domestique , doit être restreinte aux dommages causés par ce délit et aux frais de poursuite : elle ne peut être étendue à P amende.
Nota. Il s'agissait , dans l’espèce , d’un délit de simple police prévu par le code rural , qui ne prononce qu’une res- .pon nubilité civile contre les maître» ou autres personnes responsables. Le principe qudfcons.icrr cet arrêt ne mut •’app lia ucr à ceux des délits fores th rs pour tesquels l'ordonnance de i6<kj étend U responsabilité a l'amende, puisque ceue ordonnante n’a pas cessé d'être eu vigueur.
a8?3. 14 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.*
Pêche. — Epervier. — Engins prohibés. •
Il y a défense générale et absolue d tout pécheur de sc sc/bir (T épervier et de tout autre filet ou engin prohibe sur toute espèce de rivières et dans toutes les eaux qui affluent dans les rivières ou qui communiquent avec elles.
L exception par laquelle V individu poursuivfpour avoir péché dans un canal avec an P™nihét soutient que le lieu riverain du canal où il pêchait est sa propriété, ré établit pas une question préjudicielle , P usage reconnu d’un filet prohibé étant un délit <fuc ne peut faire disparaître la décision des juges civils sur la question de propriété.
Il s’agissait d’un fiait do pèche avec un épervier , filet prohibé, sur le canal de fuite du moulin de Bszude, dépendant du onzième cantotftement de pêche dit de Plagune. •
Le sieur Plohais, prévenu de ce délit, et traduit en conséquence devant le tribunal correctionnel , avait été renvoyé des poursuites; et sur l’appel de ce jugement, la cour royale de Toulouse, par le motirque le sieur Plohais se prétendait, comme riverain, propriétaire de U portion du canal où il avait pêché, avait cru devoir prononcer un sursis , jusqu’à ce que la question relative à la propriété de co caonl ou canalet, sur lequel le délit de pèche imputé audit sieur Plohais avait été commis, eût été ridée par l’autorité compétente.
Quelle que pftt être la décision des juges civils sur la propriété, elle ne pouvait faire disparaître le délit résultant do l’usage reconnu d’un filet prohibé par les ordonnances î il ne pouvait donc y avoir lion à relever «De question préjudicielle; la cour royale devait donc statuer sur le fait de la poursuite. Son arrête été an mil le par les motifs ci-aprèê exprimés :
Ouï, dans l’a udienc? du 8 de ce mois , M. Chantereyne , conseiller , en son rapport, et M. Fréteau, avocat générai , en ses conclusions;
Vu les ordonnances des mois de mars i5i5, article 89, et de février i554 y article 33, lesquelles, conformément aux anciennes ordonnances de 1291, l3a6 et i4oa, dont elles prescrivent l’exécution, et d’après des considérations d’ordre public, étendant à toutes les rivières, grandes *et petites du royaume la défense de se servir de tout filet ou enin destructeur du jeune poisson , ordonnent le râlement de tous ceux qui seraient trouvés soit entre les mains des pécheurs , soit à leur domicile , eL condamnent à l’amende les fubricateur.s et les dmenteurs de tout instrument do pèt lie prohibé ; — Vu également Part. *0 du titre \ni de l’ordonnance de 1669, qui fait défense aux maîtres pécheurs, et par conséquent à tout autre > là peine de 100 livres d’amende, de se servir de l’épervier et autres engins prohibés par les anciennes ordonnances sur le fait de la pêche , et contraires au repeuplement des rivières; — Vu enfin l’arrêt du couseil , du 27 novembre 1 73 1 , par lequel S. M. fait défense à tout pêcheur, sous les peines portées par l’ordonnance de 1669, dépêcher axrc des filets défendus
Ear Ips ordonnances , soit dansées rivières navigales et flottables, soir dan» celles qui 11e le sont pas, et dont même la propriété appartient à des particuliers; •
Attendu que de toutes ces dispositions de lois et réglement résulte une défense générale et absolue à tout pêcheur de se servir de filets et engins prohibés sur toute espèço de risÿres, et par conséquent dans toutes les eaux qui affluent dans des rivières ou Communiquent avec elles;
Et attendu, en lait, qu’un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légales constate que , le 17 juin 1821 , deux garde-pêches du onzième cantonnement de la Garonne ont trouvé au lieu dit canal de fuite , compris audit cantonnement, le sieur Jean-Baptiste Plohais faisant la pèche dans ledit canal , en face de son usine , avec un épervier, que ces gardes déclarent n’avoir pu saisir, Amis dont ils ont remarqué les mailles étroites; — Qu’il n’a pis été méconnu que les eaux de ce canal communiquent avec une rivière ; — Que lè fait de la contravention étant aftsi établi , la cour royale de Toulouse devait y statuer, et n’avait aucun motifnour refuser ou différer de faire droit sur les conclusions prises tant par. le fermier de la pêche , partie civile, ue par le ministère public; — Que la prétention u sieur Plohais à la propriété d’un canal affluant dans la Garonne, et compris' dans ou des cantonnement pêche de cette «vière , ne pofrajf, fût-elle fondée, Àter au fait de pêche pour lequel il était j^wrsuivi 1c caractère de délit que lui imprimait ,
• * ai
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8a3. ao août. DÉCISION DC MINISTIIR DBS FINANCES.
dans tous les cas, l’usage avoué d’un instrument de péc Ko défendu par les ordonnances; qu’il ne pouvait donc y avoir lieu , dans l’espèce, à l’admission d’une question préjudicielle ) — Que cependant la cour royale do Toulouse a cru devoir surseoir au jugement de la cause . jusqu’à ce que la question de propriété dudit canal ait été vidée par l’autorité compétente; #
En quoi ladite cour royale s’est écartée des règles do sa compétence, et a violé tant les ordonnances do i5i5, *554 et autres susénoncécs, que l’art. 10 du titre A.X.X1 de l’ordonnance de 1669 , et l’arrêt du rdmeil rendu, le 37 novembre 17^1 ^ pourVexercice desdites ordonuahees :
Par ces motif* , U cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil^ casse et annullc l’arrêt rendu , le 26 février dernier, par la cour royale de Toulouse, entre l’administration des forêts, le sieur Bosc, fermier de pèche du onzième cantonncmont de Toulouse, et le sieur Piohais; et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugemen du tribunal correctionnel de Toulouse , renvoie ^5 parties et les pièces du procès devant la cour royale à'An-u ;
Ordonne , etc. Ainsi jugé.
i8a3. 14 août. — Arrêt de la cour de cassa ti oh. — Appel. — Preuves nouvelles. — Demande primitive .
De nouvelles preuves peuvent être suppléées en appel lorsqu'elles nu nortent point sur une demande principale , qu elles stc tendcM qu9à établir la demande primitive. Jl n'est pas nécessaire que les conclusions tendant à les faire admettre aient été rédigées par écrit ni déposées sur le bureau du president. •
Nota. L’arr. ai 1 du code d’instruction criminelle veut que toutes les preuves autorisées par les articles précédens du nié me code, lorsqu'elles tendeut à établir la demande primitive, piilvient être suppléées en tout cfcit de cause. {Noyez lbirrêt ci-dessus énoncé au Bulletin des arrêts de cassation, matière criminelle , u°. 1 16.)
i8a3. 14 août. — Arrêt de la cour de cassation — V 'oie publique. — Usurpation. — Exception — de propriété. — Compétence.
Le tribunal correctionnel saisi d'une plainte en usurpation de la voie publique doit surseoir à prononcer , si celui contre lequel aile est dirigée soutient que V emplacement prétendu usurpé est sa propriété : Itr proposition faite par lui sur cette action de transporter le chemin en question ailleurs, ne peut etre considérée que comme un sacrifice volontaire , consenti pomt prévenir dm débats judiciaires , et non comme la reconnaissance légale de V existence de ce chemin.
Nota. Voyez l’arrêt dans le Bulletin dei arrêts de la cour de rattation , matière criminelle.
Perquisitions. — Assistance des commissaires de police ou d* autres fonctionnaires . — Rétribution.
Jl n’est dû aucune rétribution aux commissaires de police ou autres fonctionnaires pour leur assistance dans les visites domiciliaires qui ont pour objet la. découverte de délits forestiers.
Le ministre secrétaire d’état des finances.
Vu la pétition par laquelle le sieur Le ber, cora-missaire de police à Blois (Loir-et-Cher), exposa qu’il a reçu du receveur do l’enregistrement une somme de 26 fr. a 5 cent, pour avoir assisté des agena forestiers dans la rechetchc de la saisie de uois coupés en délit ; que cette somme , qui lui est légitimement due aux termes de l’art. 3a du décret du 16 février *807» a été ordonnancée par le président du tribunal civil de concert avec le procureur du roi, et qu’aujourd’lini le receveur en réclame le remboursement, sur le motifque ce paiement aétérejoté de sa dépense comme irrégulier; —— Vu le rapport par lequel l'administration des. forêts représente que l’article 3a du décret précité se rapporte explicite-, ment à l’art. 587 dn c<4fe do procedure civile, relatif aux saisies-exécutions ; mais que , dans la circonstance dont il s’agit, la présence du commissaire do police n’ayant pour objet que de protéger la sûreté individuelle et domiciliaire , cet officier n’a droit à aucune indemnité, puisqu’il exerce une simple fonction de sa charge; — Vu la lettre de M. le Ministre secrétaire d’etat de la justice, en date du 5 de ce mois, où S. Kxc. exprime formellement l’opinion qu’aucune rétribution n’est accordée aux commissaires do police pour cette partie de leur service, j>ar le décret du 18 juin 1011, sdùl réclament qui doive être sSivi en matière criminelle , correctionnelle ou de police ;
Décide ce qui suit :
L# sieur Leuerest tenu de rembourser au receveur de l’enregistrement la somme de 26 fr. a5 c. , qui lui a été indûment payée pour avoir assisté dans leurs fonctions des âge ns forestiers.
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i8a3. 21 août. ARRÊT DK LA OOUR DE CASSATION.
Gardes de particuliers. — Nomination .
Pour qu’ ur^ardc champêtre d’un particulier puisse , en,c et te qualité , rapporter procès-verbal des délits qui sc commettent sur les propriétés rurale* confiées d sa garde , U doit avoir été agréé par le conseil municipal de la commune et confirmé parla sous-préfet y et cela lors même qu’il aurait été agrée comme garde forestier par le conservateur dos forêts.
Claude Roule, nommé garde champêtre parti-
culier du sieur Allix, avait rapporté procès-verbal contre Jacquet fils, de ce qu’il avait fait paître des brebis spr une pièce de terre chargée de récolto ap- • partenant audit Allix.
Drqi
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Traduits devant le tribunal de police de Varzy, le prévenu , et son maître comme civilement responsable, demandèrent le rejet du procès-verbal du garde, fondés sur ce que sa nomination n’avoil point ébé approuvée par le conseil municipal de la commune, ainsi que le prescrivait ln loi du 20 mes* sidor an 3 5 mai* le tribunal de police n’eut point d’égard 4 leur demande , et déclara lu procès-verbal boa et valable, ce qui était une violation formelle de l’art. 4 de ladite loi. ^
En second Jieti , le fait de pâturage dont irs’ag sait emportait une amende au-dessus de 1 5 fr. , d’où résultait l’incompétence du tribunal de police.
C’est d’après ces deux motifs qu’a été rendu Uarrêt de cassation conçu en ces termes :
Ouï le rapport de M. Busscbnp, conseiller, et les conclusions de M. Mnrrhangy , avocat général ;
Vu, en premier lieu , la loi du 20 messidor an 3, rappelée dans l’ordonnance du rofrdu ao novembre 1820, l’une et l’autre relatives à l’établissement des gardes champêtres;
Considérant qu’aux ternies de l’art. 4 «le 1» loi précitée les gardes champêtres des particuliers, doivent, pour avoir C40acière d’officier» de police judiciaire, et faire, en celte qualité, des rapports et procès-verbaux des délits qui se commettent sur les propriétés rurales confiées 4 leur garde, être agréés par le conseil municipal de la commune et confirmés par le sous-préfet ; — Que, dans l'espèce, Claude Boule , nommé garde par le sieur Allix pour la surveillance de ses propriétés rurales , n’avait point été agréé par le conseil municipal de la commune , et qtt’ninsi il n’avait point de caractère pour rapporter procès-verbal du prétendu délit de pâturqge commis par Jacquet fils sur uno pièce de terre clWgée dé sainfoin appartenant audit sieur Allix 5 — Que néanmoins le procès-verbal rapporté par ledit garde, le 1 1 mai i8a3 , relativement audit délit, a été déclaré bon et valable par le tribunal de police de Varzy ; .en quoi ce tribunal a formellement violé ledit art. 4 de la loi du ao messidor an 3 ; — Qu’il importait peu d’ailleurs que Claude Boulé, nommé garde dudit sieur Allix , cûl été agréé par le conservateur des forêts, conformément à l’art. i5 de la loi du 9 floréal an 11; que cJpc approbation pouvait bien conférer audit Boulé le caractère He garde forestier, mais qu’elle n’a pu lui conférer celui de garde champêtre, ni conséquemment le droit de verbaliser en cette qualité;
Vu, en second lieu, l’art. 137 du code d’insfruction#criminelle , qui détermine la compétence des tribunaux aux fait* qui peuvent donner lieu 4 une amende non excédant francs;
Considérant que le (ait de pâturage dont il s’agissaitfdans l’espèce, rentrait dans l’application de l’article 24 du titre 11 de la loi du 28 septembre— 6 octobre 1791 , sur la police rurale , qui le punit d’une amende égale 4 la valeur du dommage causé au propriétaire Que le tribunal de police n’aurait clone «tté compétent pour en connaître qu’autant que le sieur Allix, partie lésée, eût restreint ses dommages à une valeur non excédant t5 fr. ; mais que les ayant fixésf dans ses conclusions, 4 100 fir. , il s’ensuit
somme, et qu'en retenant ainsi la connaissance et le jugement du fait qui lui a été déféré, le tribunal de police de Varzy a violé les règles de sa compétence t
D’après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du demandeur, casse et annulle le jugement rendu par le tribunal de police du canton de Varzy, le 3 juillet »8a3;
Renvoie les parties et les pièces du procèe devant le tribunal de police du canton de CUmeey* pour y être procédé et jugé de nouveau conformément 4 la foi.
1823. 28 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Bois de particuliers. — Usages. — Communes.
Le particulier d’une commune , qui a coupe du bois en délit dans une forêt sur laquelle la commune dont il est habitant prétend des droits d’usage, lesquels sont 1* objet d* un litige devant les tribunaux civils y n'en doit pas moins être condamné sur-le-champ aux peines de son délit , sur - tout s’il existe un jugement qui ait défcnda0Ux ha bilans de cette commune lie faire aucune coupe dans la forêt en question pendant la litispendance sur le droit.
Jean Mazbliee fils et consorts étaient poursuivi» devant les tribunaux corretionnels pour avoir , sou* le prétexte d’un droit d’usage dans les bois de la dame veuve Lagarde, appartenant 4 la commune dont ils sont hauitans, abattu en délit, ébranché et déshonoré plusieurs arbres.
Les prévenus *e défendaient de l’action du ministère public , en soutenant qu ils avaient fait , comme habitons de la comriunc de Rocamadour, ce » qu’avaient droit de faire tous les habitons de cette commune.
Ils excipaient d’un droit qui, s’il était réel , ne pouvait appartenir qu’4 la collection des habitanPdc la commune , ce que le maire pouvait seul faire valoir dans les tribunaux; et cette exception, fût-elle de leur part recevable, ne pouvait, dans aucun cas , ûter aux faits de la poursuite le caractère de délit».
Au lieu de statuer, comme il Je devait, sur ce délit , lu tribunal de Cahors avait ordonné un sursis jusqu’à la décision du proci's civil existant entre la
commune et la dame vente Lagarde.
Le jugement Je ee.tribunal n été annûllé par les motifs énoncés eu l’arrêt dont lu teneur suit :
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. Alarchangy, avocat général, eii ses conclu- * sions ; . * v-
Vu l’art. 1". de la loi du 29 vendémiaire an 5 , qui est ainsi conçu : a Le droit de suivre les actions
qui intéressent les communes est confié auxagens . desdites communes, fet, 4 leur défaut, à leurs ad - • joints;»
Attendu que ce n’est que dans le cas ou une pro-# priété ou un droit est reconnu communal, nue lea habitons 4 qui on en refuse la jouissance ou l’exercice peuvent agir individugUmnent pour s’y faire
UHVIU.IU III*, M I W II., A I I» ■■ • " “J,” __
que l’amende A prononcer pouvait s'élever A la même | personnellement maintenir ; — Mais que , lorsqu»
« ît*
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le droit de la commune est contesté, la faculté de le réclamer et de le fiîre valoir n'appartient qu'au corps moral de la commune, et ne peut être exercée, d'après ladite loi de Pan 5 , que par le maire, qui la représente; — Que, dans Pespèce, par conséquent, les prévenus étaient sans qualité pour exciper individuellement, dans les poursuites qui étaient intentées contre eux, des prétendus droits d'usage de la communs de Aocamadour dans les bois où ils s'étaient permis de faire les coupes qui étaient l'objet des poursuites , et pour fonuer sur ces prétendus droits une demande en sursis, jusqu'à ce qu'il eût été statué par Les tribunaux cômpéteus ; — Que si , lors des faits de poursuites, une instance était déjà régulièrement engagée eu civil sur ces prétendus droits d'usage , entre le maire agissant au nom de la commune et la dame veuve Lagarde de Bonnecoste, propriétaire des bois, cetto instance ne changeait rien à la qualité ét aux droits des prévenus; — Qu'elle n'aurait pu former, en leur faveur, la base d\iue question préjudicielle que dans le cas où les faits des poursuites lui eussent etc antérieurs; mais que, pour des faits postérieurs, ils étaient irrecevables à s’en^>révaloir;— Qu'en effet ces faits avaient ou lieu nu mépris de la litispendance sur lo fond du droit, et par infraction à un jugement qui avait défendu aux habitant de faire aucune espèce de coupes dans /es bois qui étaient T objet au procès ; — Que l'instance pendante ne pouvait donc légitimer ces faits; qu'elle en aggravait au contraire le caractère criminel ; qu'elle 11e pouvait donc servir de motif à une exception préjudicielle et à fine demande en sursis, jusqu’à ce qu’il y eût été définitivement prononcé; — Qu'en accueillant cetto demande do sursis, le tribunal de Cahors a violé le susdit article i*r. de la loi du 39 vendémiaire an 5, et par • suite les art. i«. et a du titre XXXII de l'ordon- ■ nancc de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et anmille le jugement rendu, le 20 juin dernier , par le tribunal de Güftn, entre le ministère public , d'une part, et les nommés Mazelier, Bories, Baron, Malaurie et Lacroix , fous habitons de la commune de Rocnmadour, d'autre part ;
fit pour être statué, conformément à la loi, sur les appels respectivement interjetés du jugement du tribunal correctionnel <1e Gourdon , renvoie les parties et lifS pièces dti procès devant la cour royale d'Agen.
»8a3. a $aaû/?— Avis ne conseil d'état concernant V introduction des instances où rEtat est
intéressé. {Y oyez la circulaire du i3 octobre
suivant. )
i8a3. 29 Août. LETTRE DU MINISTRE DES
t procès-verbaux. — Copie. — Citation.
tribution.
II n’est alloue que 5o c. pour lés copies' des significations et citations, et les 3o c. accordés pour
tes vopies exactes qui précèdent ces significations ou citations ne sont Jus que dans le cas oB elles forment , à elles seules , deux rôles (T écriture.
Un inspecteur des forêts avait réclamé 3o*c. pour chaque copie de procès-verbal placée en tête de U citation qui est donnée au prévenu pour comparaître à l'audience. I*e procureur du roi de l’arroudissoment et Mgr. le garde-des-sceaux observèrent gue cet insrcctcur était d'autant moins fondé à réclamer ces 3o c., que les copies des procès-verbaux constatant des délits ne fumaient jamais un rMe d'écriture (deux pages), et quo d’après le 4 *0 de l'article pi du décret du 18 juin 1811, il u'est alloué 3o c. au scribe employé pour les copies des actes spécifiés dâns cet article, quo lorsque les copies do significations et citations présentent, avec les copies des actes qui précèdent ces significations , deux cèles d’écriture. •
Cette question ayant déjà été soumise à l’administration, elle avait répondu qu’il n'était généralement alloué que 5o c. pour les copies des significations et citations, et que les 3o c. dont il s'agit n'étaient dus que dan* lus cas où les copiés qui précèdent ces significations ou citations formaient , à elles seules, deux rôle tdf écriture.
Cetto règle & «té confirmée par la lettre de S. Exc. le ministre des finances, du 29 août i8a3 , dont suit la teneur ':
a Vous m'avez adressé, messieurs, vos observations sur une lettre du procureur du roi près le tribunal de Sarrcbourg, annonçant mie l’inspecteur des forêts a prétendu qu’il était dû 3o c. pour chaque cojd) de procès-verbaux de délits qui se donne en tête de la citation qui est notifiée au prévenu pour comparaître à l’audience.
» Coin me vous avez déjà répondu au conservateur, à Dijon, dans le sens de l’opinion de Mgr. le gnrdedcs-scuaux , suivant laquelle, lorsque la copie du procès-verbal n 'excède pas un rôle , il n'est rien dû pour cette copie , je ne puis, messieurs, que vous inviter à suivre lo même principe dans le cas où il. y aura lieu de l'appliquer. »
Nota. La lettre «lu iniuisirihie parle que «l’an rôle d'écriture pour la copie «les proces-mbaux ; mal» comme elle confirme l'Opinion qui avait été émise par l'administration « sur ta nécessité que les Copie* qui précédent la signification eussent dru* rôle* d'érrifiirr* pour motiver la rétribution «les \o ccnr. , il est bien évident qu'on doit entendre deux rôles, et non pas un »eul rôle d'écriture.
i823. 8 septembre. CIRCULAIRE N°. 87.
Travaux. — Améliorations. — Devis.
On recommande aux agens d’apporter le plus grand soin jl ans l’estimation des travaux qu’ils proposent, et de ne faire aucun changement aux dispositions qui auront été approuvées parle ministre des finances, à moins d* une nouvelle autorisation .
Nous remarquons, monsieur, que les devis et cahiers des charges pour les travaux à exécuter dans les forêts, ne sont pas toujours rédigés avec le. soi a.
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et l'exactitude nécessaires, et qu'il arrive quelquefois que les agens apercevant, au moment de l'adjudication , l'imperfection de leur travail , se permettent, sans attendri! une nouvelle décision, d'en changer les dispositions , et de consentir à des mises à prix qui excèdent 1a dépense autorisée par le ministre. C’est un excès de. pouvoir qui a de graves inconvenions, et dont \& restai direct est d'onnuller de fait une decision miniAriclle, et d'ôter à l'administration le moyen de régler ses dépenses.
Le ministre à qui nous avons -été dans le cas de rendre compte de quelques irrégularités de cette nature, pour obtenir de nouvelles décisions, nous a chargés de témoigner son mécontentement aux agens qui se les étaient permises, et de donner des instructions pour en prévenir le retour.1 S, Bxc. nous a annoncé en même temps qu'elle refriserait sa Onction à tout changement qui serait opéré dans les devis et les dépenses qui auraient reçu son approbation.
Nous vousnnvitons à en prévenir les agens, et à leur faire sentir (Ju'il importe à leur responsabilité d'apporter le plus grand soin dans l'estimation des travaux et dans La rédaction des conclitiona i imposer aux adjudicataires, et que s'il arrive que des change m en s soient reconnus indispensables après la décision approbative des travaux, ils doivent, avant de passer outre à l'adjudication, en fendre compte et attendre une nouvelle décision.
»8a3. 19 septembre. — Lettre du. ministre des
FINANCES A MM. LES FRETETS. — Envoi (C U7t avis
du conseil (T état concernant /' introduction devant les tribunaux des instances où l'Klat est intéressé. ( Voyez U circulaire du i3 octobre suivant.)
i8a5. 20 septembre. ARRÊT DE LA COUR Pl^ CASSATION.
Gardes des bois des particuliers. — Serment. — Ministère public .
Les gardes des bois des particuliers étant , comme les gardes champêtres et forestiers , officiers de police judiciaire , c'est aux procureurs du roi à requérir I* admission de ces officiers au serment.
Le procureur général exposa qu’il croît devoir dénoncer à la cour un jugement rendu par le tribunal de Mantes, le 22 mars dernier, dans les circonstances suivantes t
A l'audience dudit jour 21 mars, Le procureur du roi requit a qu'il plût au tribunal admettre à prêter » serment le sieur Jean-Louis Frilet, en qualité de » garde des bois de M. de Crusy , ancien magistrat » demeurant à Mantes, Jesdits bois aitués sur les » terroirs de Génanville et Aincourt , canton de •* Magny , arrondissent en t de Mantes ; fonctions » auxquelles il avait été.vjiommé suivant commis- » siota À lui délivrée par ledit sieur de Crusy, le » 10 décembre i&nfvus et agréée par le conser- » vateurtles forêts du preimer%rfnndi»seineul, le » >3 du même mois, et enregistrée à Mantes ledit « jour 21 mars.— Sur ce, M*. Grippièro, prési-
» dent de la chambre des avoués, >e présenta, et P conclut, au nom et dans l'intérêt de lachambre :4 » — Qu'attendu qu’il ne s'agissait ici que de la pré* » sentution d'un garde de propriétés particulières, » et non d'un garde champêtre de commune , qu’û- » lors le ministère d'un avoué était nécessaire, il » plût au tribunal ordonner que M. de Crusy se fen rait assister d'un avoué, pour provoquer la pressa talion de serment dont il s'agit ; — Ouï ensuite n le procureur du rôi, qui dit avoir le droit de » présenter à la prestation de serment les gardes par- » ticuHcrs qui étaient porteurs de commissions en » règle, et que ce droit avait été reconnu par un » jugement précédemment rendu par le tribunal; » qu'il persistait au surplus dons ses conclusions: j> —Sur ce ,M*. Sohier, avoué près le tribunal et du » sieur de Crusy, requit qu'il plût au tribunal ad- » mettre ledit Frilet à prêter le serment. — Après » en avôir délibéré conformément à la loi, — . Le > » tribunal ordonne ^ue le nommé Frilet , présenté » par M*. Solder, prêtera le serment prescrit, et » dit cpi'il n’y a lieu à faire droit aux conclusions du » ministère public; — Vu ensuite ladite commis- » sion, "dont lecture fut faite par le commis grefn fier, le tribunal prit et reçut le serment dudit » Frilet. »
C'est ce jugement que l'exposant a cru devoir dénoncer à la cour.
Les gardes champêtres et forestiers des particuliers ont les mêmes droits et les memes attributions que les gardes des communes.
Comme aux, ils sont officiers de police judiciaire ; comme eux , ils constatent les délits et les contraventions sur les propriétés confiées à leur^ comme eux eufin, ils dressent des procès-fl qui font fui jusqu'à preuve contraire, et ces WflCèsverbatix doivent être remis par eux aux officiers du ministère public.
Si l'on considère ensuite que le serment qui leur est déféré n'a qu'un seul but, celui de donner à leurs procès verbaux le caractère de ^vérité qui les fait admettra jusqu*à preuve contraire, il faut en conclure quo ce serment est d'ordre public.
Tels sont les motif» qui ont porté le législateur à mettre le* gardes sous la surveillance du minière public; de là le droit et le devoir, pour les procureurs du roi , de requérir l'admission de ces officiers au serment.
Cependant le jugement rendu par le tribunal de Mantes. leur refusa ce droit; i^se fonda mira' que le ministère d'un avoué est nécessaire, attendu qu’il s'agit d’un garde particulier et non d’un garfe de commune. Le tribunal du Mantes s'est sans douto arrêté à ce principe, que les parties ne peuvent être représentées devant les tribunaux que par des avoués; mais cette disposition, si juste et si sage lorsqu'il s’agit d'affaires ordinaires et d'objets prévus par le tarif, ne peut recevoir d'application à l'égard du serment d'un officier de police judiciaire.
Le point essentiel et unique est de reconnaître l'assimilation ou l'identilé de caractère pour les Als- *jets d’ordre public que hi loi détermina entre les gardes champêtres et les gardes ordinaires. Or, l’article 20 du code d'instruction criminelle ne laisse-
by <
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aucun doute à cet égard. Le code de brumaire an •article» 4° et 4* ? et 1a loi du a floréal an n , article i5, confirment U même idée.
Ce considéré, il niaise à la cour casser et annuller, dans l’intérêt de la loi, le jugement rendu par le tribunal de première instance de Mantes, le 31 mars dernier, dont expédition est ci -jointe; et ordonner qu’à la diligence do l’exposant, l’arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres de ce tribunal.
Ouï le rapport de M. Busschnp, conseiller , et les conclusions de M. de Marchangy, avocat général;
Vu l’article 44 r du code d’instruction criminelle, et la lettre de S. Kxc. Mgr. lo garde-des-teesux , ministre do la justice, eu date du 17 de ce mois, à l’appui du réquisitoire ci-dcssus;
Faisant droit au réquisitoire, et adoptant les motifs y énoncés,
La cour casse et annulle, dans l’intérêt de la loi et sans préjudice de son exéeq^ion, le jugement du tribunal de première instance de Mantes, du ai mars i8a3, mentionné audit réquisitoire.
i8»3. 10 septembre. AlUUiT DK LA COUR DE CASSATION.
Pigeons ; — quand réputés gibier et quand réputés immeubles par destination.
Les pigeons de colombier ne sont déclares gibier que durant le temps pendant lequel les régie me ns administratifs ordonnent de les tenir renfermes ; hors ce temps , ils sont immeubles par destination :
•lors ces oiseaux ou se les approprier , c’est ettre le délit de soustraction paudulcusc .
Traduits à la police correctionnelle, comme prévenus d’avoir tué, au mois de février, des pigeons dépendant des colombiers dq# sieurs Lamboi et Depierre, Joseph Chemin ul Charles Ibert avaient été condamnés à six jours de prison, 16 fr. d’amrnde et 6 fr. de dommages et intérêts, par le tribunal de Louviers, qui leur avait fait L'application des articles ^79, 401 et 463 du codu pénal.
Le jugement du tribunal d’Evreux qui, sur l’appel aesdits Chemin et liiert, avait déclaré la juridiction correctionnelle incompétente , a été annulle par les motifs énoncés dans l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. Aumont, conseiller, les observations oc M«. Naylies, avocat, pour Pierre- Vincent Lnmboi , l’un des demandeurs en cassation , et M. de Marchangy , avocat général , en ses conclusions;
Vu Far tic le 379 du code pénal, portant : « Qui- » conque a soustrait frauduleusement une chose qui » nu lui appartient pas, est coupable do vol;» «—
L’article 401 du même code qui punit le vol, sans circonstances aggravantes, de peines correctionnelles; — Le» articles 408 et 4 >3 du code d’inslructioh criminelle , aux termes desquels la cour de cassation annulle les çrréts et les jupe mens en dernier 1 du conseil ressort qui contiennent violation des règles de compétence ;
Attendu que les pigeons de colombier ne sont déclarés gibier par l’article 2 de la loi du 4 août 1 789 que durant le temps pendant lequel les règlement administratifs ordonnent de les tenir enfermés ; que, hors ce temps, ils sont immeubles par destination, d’anrè» la disposition formelle de l’article 5a4 du code civil, et sont ainsi la propriété do celui à qui appartient le fonda sur Wjuel est bAti le colombier qu’ils habitent; que dèAors tuer ces oiseaux et ae les approprier , dons tout autre temps que celui pen*. dont lequel ils sont réputés gibier par la loi, c’est nécessairement attenter à la propriété d'autrui, c’est commettre le délit de soustraction frauduleuse déterminé par l’article^79 du code pénal , et que punit l’article 4oi du même code;
Attendu que, dans l’espèce , il est déclaré par le triMinal correctionnel de Louviers que Chemin et Ibert ont soustrait , le 1 1 février dernier , entre onze heures et midi, dans la plaine de Cesscville , des pi geons dépendant des colombiers des sieurs Jjimboi et Depieprc , au moment où ils venaient d'être tués d un coup de fusil tiré sur eux ; ce qui constitue le délit prévu par V article 3^9 et par V article 401 du code pénal} — Qu’en déclarant que la soustraction, par les prévenus, des pigeons dépendant des colorn? tiers des plaignaus constituait le délit de Partiels 379 du code pénal , ce tribunal a implicitement, mai* nécessairement déclaré que la soustraction avait été frauduleuse } — Que le tribunal correctionnel d’Kvrenx, jugeant sur appel, pouvait contredire, ntfiis n’a pas contredit la déclaration du premier tribunal ; qu’il nu s’est point détenninnà juger les prévenu» non coupables, sur ce qu’en fait ce n’était pas contre le gré des plaignans qu’ils s’étaient emparés de leurs pigeons; que 1c motif unique de sa décision a été que l’action de tuer des pigeons hors le temps où ils sont déclarés gibier et de se les approprier me pouvait pas constituer la soustraction frauduleuse mentionnée dans l’nrticlc -Iry du .code pénal; — . Qu’en décidant ainsi, un point de droit, que, même dan* les temps où les pigeons, n’étant pas réputés gibier, appartiennent au propriétaire du colombier dont ils dépendent, chacun peut , sans commettre de délit , s* en emparer contre le gré du propriétaire , et en déclarant eu conséquence que la connaissance de l’action imputée aux prévcuus, dans l’espèce, n* appartenait pas à la juridiction correctionnelle , le tribunal correclionuebd’Evreux a manifestement violé V article 379 et 1* article 40 1 du code pénal , et les régies de compétence :
D’après ces motifs, la cour casse et abnulle le jugement rendu, le ai avril dernier, par le tribunal de police correctionnelle d’Evreux, dans la cause de • La^hoi et Dcpicrre, d’une part, Chemin et Ibert, d’autre part; et, pour être statué, conformément à* la loi, sur l’anpel relevé pgr lesdits Chemin et Ibert du jugement dutribunal correctionnel de Louviers, du 6 mars precedent, renvoie les parties et le6 pièces do la procédure devant la cour rttoale de Houen , chambre de police correctionnelle, déterminée à cet effet par délibération spéciale^mso dans la chambre pnseil. % •
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Bois communaux. — Coupe extraordinaire . — Décime. — Vacations.
JjC décime par franc est dû pour toute coupe extraordinaire dans J es bois des communes, attendu qu’une semblable coupeTnc peut jamais être considérée comme coupe ajfouagèn.
Le maire de Ia ronimune.de B... demandait qu'il ne fût exigé le» vacations des a gens forestiers , à rai non d’une coupe que sa commune avait été spécialement autorisée à faire, de six mille sapin» destinés à être vendus, et dont le produit devait^rvir à la construction d’un établissement tlieriuai®^ but de ce fonctionnaire était d’obtenir l'affranchissement du décime par franc pour la coupe dont il s'agit en faisant considérer rctl#coupe comme affbuagcrv Mais les coupes a ffo impures «ont celles qui, sans qu’il soit besoin d’une autorisation spéciale du gouvernement, se fout à des époques réglées, et dans l'intention de distribuer, en nature, aux habitons, pour leur usage , le bois do toute espèce qui en provient, tandis que la coupe pour laquelle le maire de B... sollicitait l'exemption du détune était une coupe extraordinaire , puisqu'elle avait été précédée d’une autorisation du gouvernement ; qu'elle ne doit point se renouveler à des époques fixes, et qu'avant même qu’elle fut commencée j il était arrêté qu'au lieu d'étro délivrée en nature /iux habitans immédiatement après avoir été faite, elle serait vendue pour subvenir aux dépenses de la commune. Or, d'après la loi du 29 septembre 1791 , qui n’a point été modifiée, il est dû, pour les coupes extraordinaires comme pour celles ordinaires des communes ou des, établissement publics, le décime par franc envers FEtat, quel que soit l'emploi du prix de la vente de cës coupes.
En conséquence, le ministre des finances a de cidé^ le 24 septembre i8a3, que la demande du maife de B... était inadmissible.
.823. 2 6 septembre . DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Récidive. — Délits. — Soumissions.
On ne peut considérer cofnmc en récidive celui qui , ayant arrêté ? effet d'un premier procès-verbal de délit par une transaction, aurait commis, dans le cours do la même année , un second délit.
Mais les soumissions As delinquans <f habitude tendant à transiger sur les délits dont Ils sont prévenus ne peuvent' être admises.
J’At examiné, messieurs , votre rapport du i3de ce rflois , sur la question de savoir si l'on doit cûn- «ridérer comme étant en récidive un individu contre lequel deux nrocès-verbaux ont été dressés d.Tns le courant de la même année, et qui anrait souscrit . pour l^remier procès-verbal une soumission agréée par une décision ministérielle.
\ oa> fallu» observer qu’aux termes du l’article 483 du code pénal il y a récidive lorsqu’un second délit a été commis avant l’expiration du délai d’un an , qui commence à courir, non du jour où le procès-verbal a été dressé , mais de celui où le jugement de condamnation a été rendu; quoiqu’il soit À-peu-près certain que celui qui souscrit une soumission pour qu’il ne soit pas donné suite à un psocés-verbul, se reconnaisse l’auteur du délit, vous
penses qn on |«ut soutenir que tant qu’il n’existe
D|S de jugement contre lui, il n’est qu’en état de
— fk ^ ■ M'
ntion , et qu’Une doit être réputé délinquant qu’après le prononcé du jugement de condamnation ; VOBS ajoutes que l’adhésion donnée à une soumission ne parait pas avoir, pour établir la récidfre, l’effet d’un jugement , puisqu'il arrive que les soumissions offerte* ne sont acceptées que pour éviter
les chances souvent douteuses d’un procès : i séquence , rdC estimes «ju’il n’y a pas lieu
en con-
- , . . , r_ lieu de re-
quonr les peines de la récidive contre tout délinquant qui a arrêté les poursuites dirigées contra lui, au jnoyen dlfee soumission qui • été agréée. *
Ces observations sont fondées, et je ne puis qu’adopter votre opinion; mai» je vous invite À veiller À ce qu’aucune transaction do l’espèce ne soit proe à l’égqj-d des individus reconnus pour dès déuans d’habitude , attendu que si la récidive Va
posée
nnquans u'bnoitutle , attendu que i _
pas été prouvée juridiquement à leur égard, elle se
IrnllVA Hll m.lïnr nlklsl!» .. .1 ™ i — - _
trouve au moins établie administrativement.
I". octobre. DECISION. Dÿ MINISTRE DES FINANCES.
Chasse. — Port d'armes. — Procès - verbaux. — Gratification. .
I-a gratification de 5 francs par procès - verbal doit litre allouée pour toutes les contraventions aux lois et règlement sur la chasse ainsi que sur le port d'armes, quelle que soit la 'propriété où le délit a été commis; mais il n'y a heu de faire payer que la gratification simple de 5 francs toutes les fois qu un seul et meme procès-verbal constate un double délit de chasse et de port d'armes.
I.k préfet de la Sartfae avait représenté que ses prédécesseurs avaient accordé s«ns difficulté la gratification de 5 fr. À tout gendarme , gardé champêtre et forestier, qui rapportait un procès - verbal tour défaut do permis de port d’armes, sur lequel il intervenait une condamnation ; mais qu’ils avaient refusé constamment d’allouer cette gratification lorsque les délits Ou contraventions avaient eu lieu dans des bols de particuliers, d’où il avait résulte, que les gendarmes , gardes champêtres et forestiers, qui se croyaient frustrés de cotte indemnité, ne verbalisaient plus contre les délits sur la citasse , et qu ainsi les personnes munies ou non de port d’armès chassaient en temps prohibé, dévastaient les propriétés et détruisaient tout le gibier.
T.Virdonnance royale dis iy juillet 1816 , qui ac corde une gratification de 5 fr. par procès - verbal
suivi de condamnation , ne fait aucune distraction
Digitize<J by Goèj^Ie
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sorte pour remplacer l'ordonnancement v et dès-lors ils doivent se conformer aux dispositions de l'article 4*
Veuille! , monsieur , recommander aux agens forestiers sous vos ordres d'apporter le plus grand soin dans l'cxamcn* des mémoires, et sur-tout dans la désignation de Y exercice et du chapitre du budget.
Vous leur rappellerez également de no nas perdre de vue que c’ô*t l’année pendant laquelle les mémoires seronttaxés parle président du tribunal, qui déterminera l’exercice sur lequel, ils devront être imputés, ainsi que le prescrit l'art. i**. de la même instruction , et que cette n.ïture de dépenserait toujours partie du 3e. chapitre de notre budget.
i8a3. 8 octobre. DÉCISION DD MINISTRE DES FINANCES.
Arbres épars . — Ventes. — Décime.
La vente des arbres qui bordent les promenades ou les remparts des villes , et celle des autres arbres épars fypartenant aux communes , ne sont point sujettes au décime pour franc envers le trésor j il n'csl dû que les vacations des agens forestiers.
Nous avons fait connaître la décision du ministre des finances, en date du 24 septembre 1823, de la^ quelle il résfflte que, conformément à. Partir b? 19, titre XII de la loi du 29 septembre 17.91 , le trésor a droit au décime pour franc du prix des coupes ordinaires et extraordinaire# *qui sont adjugées dans les bois communaux.
Avant et depuis cette décision , on a élevé la question de savoir si le décime est exigible sur le prix des adjudications des jirbros qui bordent les promenades ou les remparts des villes. Le ministre d& finances a pensé que l'abattage des arbres plantés ie long des promenades ou des remparts des villes ne peut être rangé, ni dans la classe des coupes ordinaires, ni dans celle des coupes extraordinaires des ((immunes, les seules que la loi du 29 septembre 1791 assujettisse au décime pour franc au profit du trésor. En conséquence, S. Exc. a statué, les 20 août et 8 octobre i8a3, que les villes disposant, par vente, des arbres existant sur les promenades ou sur leurs remparts, ne doivent tenir compte au trésor que des fraûfdc vacation employé* par les agens forestiers préalablement à la voûte. fes décisions confirment celle dua5 mai 1^809.
Ainsi, il y a une distinction essentielle à établir entre le* adjudications des coupes provenant des bois communaux proprement dits, et celles des arbres qui bordent les promenades ou les remparts des villes ou communes. Pour les premières , %c’est lo décime du pria, et non le remboursement des vacations des a gens forestiers, qui est dû au trésor; et pour les secondes, il n'y a pas lieu au décime : les vacations seulement doivent être acquittées.
Tome III
i8a3. 10 octobre. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Assurance. — Usager. — Marnage .
U usager dont la maison est assurée conserva scs droits à la délivrant des bois de marnage nécessaires à la reconstruction de cette maison en cas d* incendie. ' r
Le ministre secrétaire d'état des finances ,
Vu la lettre du préfet du Bas-Rhin, en date du a^juillet dernier, par laquelle il nous a soumis la question de savoir si un usager dans les forêts du comte de Dabo, dont ht maison est assurée, conserve ses droit* à la délivrance des bois de marnage nécessaires pour la reconstruire en cas d'incendie ; —Vu les observations contenues dan^adite lettre ; — Vu la copie du titre de confirmation de concession, consentie le 27 juin i6i3parlés comtes de Lin^nge* au profit des neuf communes qui composent l'ancien comté de Dabo; — L'avis du comité des finances jeu date du 12 septembre dernier;
Considérant que la servitude dô marnage dont jouissent les habitans de l'ancien comté de Dabo a été constituée à titre onéreux, et forme une deè concessions dont le prix est annuellement acquitté par lesdits habitans , conformément à l’art. 17 de l'acte du 27 juin 16 1 3 ; — Que l’exercice de cette servitude n'est subordonné ù aucune condition d’impossibilité ou de pauvreté; — Que le coutrat d’assurance que peuvent stipuler les usagers est étranger aux propriétaires des forêts assujetties à la servitude; qu’il n’apporte aucune modification aux obligations ou aux droits des usagers; que la double garantie dont jouissent ceux qui font assurer leur propriété est un avantage dont on ne saurait les priver , puisque l'une et l'autre sont achetées par une redevance-annuelle et distincte;
Décide ce qui suit :
L'usager dans les forêts du comté de Dabo, dont la maison est assurée, conserve se s» droits à la délivrance des lois nécessaires pour la reconstruire en cas d'incendie#
i8a3. octobre. CIRCULAIRE N°. 89, c-ontexant envoi d’un avis du conseil d'Îtat.
Instances. — Mode de procéder. — Préfets.
Les préfets peuvent exercer les actions judiciaires où VÈtat sc trouve intéressé , sans y être autorisés * par les conseils de préfecture .
Nul ne peut plaider contre r Etat , sans avoir préalablement remis au préfet un mémoire sur la nature de sa demande .
S. Exc. le ministre des finances, mouleur, vient de nous adresser un avis du conseil d'état, du 28 août dernier , dont la ieneur suit :
te Le conseil d'état, sur le renvoi fait par Mgr. le » garde-dès-sceaux des questions suivantes, resuln tant d'une lettro adressée û Sa Grandeur par S.
aa
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» Exc. le ministre des finances, le 2 mal i8a3 :
» Si, avant d’intenter ou de soutenir des actions » dans l’intérêt de l’État, les préfets doivent y être 'o autorisés par les coMeils de préfecture , ou -s’ils
, y* ne doivent pas du moins prendre leur avis ;
’» a°. Si les particuliers qui se proposent de plai- » der contre l’Etat sont obligés de remettre préa- » lablement à l’autorité administrative un mémoire w expo si fi f de leur demande , et si ce mémoire doit » être remis au préfet ou au conseil de préfecture.
j» Sur la première question, considérant qu’aux » termes de l’art. 14 ne la loi du 5 novembre 1790, o et de l’art. i3 de celle du 25 mars 1791 , les pro- » cnreurs généraux syndics de département et les » commissaires du gouvernement qui les ont rem- » placés, ne pouvaient suivre les procès qui con- » cornent , sans l’autorisation des directoires » de département, ou des administrations centrales, x> qui leur opt été substituées-} — Que cette disposi- » tion était line conséquence du système d’alors ,
» qui plaçait dans les autorités collectives l'adm?- » nist ration tout èntière, et réduisait les procureurs » généraux syndics et les commissaires du gouver- » nement À de simples agens d’exécution, qui ne » pouvaient agir qu’en vertu d’une délibération Ou » autorisation } — Mais que cct ét*t de choses a été » changé par la loi du 28 pluviôse an 8, qui dis- » pose , art. 3 , que le préfet est chargé seul de 3ï l’administration , et statue, par cela même, qu’il 5» peut seul *, sans le concours d’une autorité aecon- » daire, exercer les actions judiciaires qui le con- « cernent en s» qualité d’administrateur; — Que >3 d’ailleurs l’art. 4 de la même loi , qui détermine 33 les fonctions des conseils de prélecture, leur at- >» tribue la connaissance des demandes formées par )> les .communes pour être autorisées à plaider; » mais que cet article , ni aucun autre, ne soumet à 3» leur autorisation , ni à leur examen ou avis, les » procès que les préfets doivent intenter ou sou- 33 tenir
. » Sur la deuxième question , considérant qu’aux
» termes de l’art. 1 5 de la loi au 5 novembre 1790, 3ï les particuliers qui se proposaient dp former une j » demande contre l’Etat devaient en faire connaître » la nature par un mémoire qu’ils étaient tenus de >» remettre au directoire de département avant de se » pourvoir en justice; — * Que cette disposition , » utile A toutes les parties en cause , puisqu’elle a » pour objet de prévenir le procès ou de le con- » cilicr s’il esl possible, n’a été abrogée explicite- 33 ment ni implicitement par la loi du 28 pluviôse 33. an 8 ; — Mais que le mémoire dont parle cct a ► » liclti doit être remis au préfet, qui est chargé 33 seul d’administrer et de plaider, et non au con- 33 seil do préfecture, qui n’a reçu de la loi aucune •» attribution à cet égard ;
» Est d'avis, i°. que, dans l’exercice d’actions » judiiitürçs que la loi leur Confie, les préfets doi- 33 vent se conformer aux instructions qu’ils rece- ?i vront du gouvernement, efi que les conseils de » préfecture nvp>ey vent , sou*aücun rapport, con- 3» naître do ces afctknis ; a°. que, conformément à »3 l’art, liide la. h» du 5. décembre 1790, nul ne 73 peut intenter une action contre l’Etat, sans avoir
33 préalablement remis à l’autorité administrative 33 le mémoire, mentionné en cet art. «5 , et que ce 33 mémoire doit être adressé, non au conseil de pré- » fecture, mais au préfet, qui statuera dans le delai 33 fixé par la loi.
a» Pour extrait conforme , i- c
» Le maître des requêtes , secrétaire générai 3» du conseil, Signé Hochet. >3
Le ministre, en recommandant à MM. les préfets de se conformer aux dispositions de cet avis, les invite à considérer en conséquence comme non avenue sa circulaire du 20 septembre 1822.
Nous avons cru devoir vous donner connaissance de ces dispositions, afin que, dans les instances civiles à introduire devant les tribunaux pour les affaires qui intéressent l’Etat , vous puissiez , au besoin, en réclamer l’application.
i8a5. 20 octobre. CIRCULAIRE N°. 90.
Gratifications pour 1822. — Etats à former.
Nous avons le désir , monsieur, de fai réjouir nos préposés, dés le commencement de 1824, des gratifications de l’exercice 1823.
Nous vous prions en conséquence de préparer our votre arrondissement les cadres de deux étals ominatifs, d« manière à ce qu’ils puissent nous être envoyés dans la seconde quiuzain^ïe décembre prochain au plus tard.
L’un de ccs états n®. Ier., divisé comme à l’exercice précédent, par département et inspections, comprendra les inspecteurs, eous - inspecteurs et gardes généraux (y compris le garde général sédentaire) en activité de service pendant tout ou partie de l’année courante. Les agéns de même grade v sortit inscrits à la suite les uns des autres, dans leur» département respectifs, avec l’indication faisant connaître s’ils sont de première classe, et & l’égard des gardes généraux , s’ils sont royaux , mixtes ou communaux. ji.
L’état n°. 2 comprendra également , par démurtemens et inspections, tous les guides à cheval (y compris le garde à cheval sédentaire) , selon-l'ordre des numéros de leur triage , et indiquera pareillement s’ils sont royaux , mixtes ou communaux , et se terminera par ces derniers.
Vousaurezleplus grand soin, dans l’un comme dan»
! l’autre de ccs deux états, d’indiquer la durée du service en i8a3 de chaque préposé , en accolant le [ préposé remplacé au remplaçant, lorsqu’il y aura eu mutation. «
L’état n®. Ier. nous sera envoyé en triple expédition; mais la colonne destinée à recevoir le* allocations, que nous .nous réservons de fixer, restera en blanc; celui n". 2 sera fait en double seulement. A
Nous vous recommandons d’apporter le plusgrand soin dans la rédaction des notes relatives à chaque individu; elles doivent être succinctes, claires , précises, et propres à fixer noire opinion sur le zèle, l’activité et la moralité de celui qui en sera l’objet.
Ces notes seront mises sur une seule des expédi-
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tions de chaque Alt , et roua y ferez connaître ceux des brigadiers ou des gardes à cheval qui ont mérite d’être distingués , qui sont susceptiiues d’avancement , et ceux qui savent l'allemand.
• Le contingent à répartir dans l'état n°. a a été proportionné au fonds général accordé par le budget , divisé d’après le nombre des préposés de toute catégorie dans les divers arrondissement; il a été en conséquence fixé pour le vôtre à la somme totale de dont vous proposerez la répartition
nominative d’après w mérite de chaque préposé; mais en nous fixant par là note sur les motifs des allocations fortes , faibles ou négatives , d'après les principes exprimés dans nos précédentes circulaires n°». a3, 5o et 74, sur le même objet, et auxquelles vous voudrez bien vous reporter.
Chacun des états demandés sera totalisé par dé-
Imrtement, et terminé par une récapitulation dans e même ordre ; laquelle comprendra le nombre d’agens ou gardes de chaque grade et catégorie dénommés à l'état.
i8*3. *a octobre. LETTRE DE S. EXC. LE MINISTRE DES FINANCES A MM. LES PRÉFETS.
Droits (V usage. — Reconnaissance. — Arrêtes des conseils de préfecture.— Contestations avec P Etat. — Juge me ns . — Significations.
Les agens forestiers et les directeurs des domaines doivent etre entendus sur les demandes en jouissance de droits d'usàgc. Il est convenable de les informe raies significations des jugemens qui intéressent P Etat.
Un arrêté du gouvernement, monsieur, on date du 5 vendémiaire an 6 , porte que les usagers dans les forêts de l'Etat justifieront de leurs droits devant les administrations centrales des département, contradictoire ment’avec les agens forestiers et les préposé* delà régie de l’enregistrement.
Cette marche n'a pas été abrogée par les lois des l5 ventôse an 1 1 et 7 ventôse an ia, qui ont fixé des délais pour lo dépôt des titres aux préfectures.
Cependant , monsieur, des arrêtés de conseils de préfecture sont rendus quelquefois sans que les réclamations des usagers aient été communiquées aux agens forestiers , et presque toujours sans que les directeurs des domaines soient entendus sur ces questions de propriété , qui intéressent essentiellement l’administration du domaine public.
Il est dans l'intérêt do l’Etat que les conseils de préfecture ne statuent sur ces réclamations qu’après que ces fonctionnaires auront fourni leurs observations sur le* titres soumis à la discussion.
Jé^vou* prie, monsieur, de veiller A ce' que ce modo d’instruction des affaires soit exactement suivi dans votre préfecture , et de m’adresser une copie de chacun aes arrêtés qui auront été rendus.
Je profite de cotte occasion pour rappeler une autre mesure également importante.
Vous savez, monsieur, qu’aux termes de la déci-
sion de mon prédécesseur, du 16 mai 1801 , le dircctcurdes domaines et le conservateur ou l’inspecteur des forêts doivent donner connaissance à leur administration respective des jugemens rendus dans les- contestations avec l'Etat. Four les mettre à même de remplir cétte obligation, je vous recommande d'avoir soin de les prévenir sans retard des significations qui vous auront été faites des jugemens dont U s'agit.
Veuillez, monsieur , m’accuser la réception de cette lettre.
J’ai l’honneur , monsieur, de vous saluer avec un bien sincère attachement.
Le ministre secrétaire rfétat des finances , Signé J. Dfe ViliàlZ.
t8*3. 5 novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Usages. — Arrêtés de conseils de préfecture . — Tierce-opposition. — Pourvoi. — Délai.
Il n y a pas lieu de se pourvoir au conseil d*état contre un arrêté de conseil de préfecture qui ne coâtient qu* un simple avis. #
Le pourvoi contre P arrête d' un conseil de préfecture ayant été rejeté par une ordonnance du roi , il y a lieu par le conseil de préfecture de rejeter la tierceopposition formée devant lui contre ledit arrêté.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Clog, 1a veuve et les héritiers de Joseph Clog et consorts ; dame Salomé Clog, veuve de Martin Guntz; An a s Lise Clog, veuve de Denis Dyrion, et les héritiers de ce défunt; Sébastien Sevveyg; des héritiers de François- Louis Clog; des héritiers 4e feu Anore Ferey ; des héritiers de feu George Guntz; de la veuve Rapp aux droits de Chrétien Waber, ctd'Aloïse Kuhn, propriétaire àEstpin ; do la veuve et des héritiers de Martin Kuhn; d’Antoine Vogel; de Joseph Vogel et d'Etienne Wittemann, propriétaire, tous habitans de la commune de Schervillo Ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le ac) juillet i8a3, et tendant à ce qn’il nous niaise nnnuller :
— i«. Un arrêté du conseil de préfecture du dépar. tentent du Bas-Rhin, du 10 novembre 1820, qui renvoie ta commission administrative des hospices de Strasbourg devant les tribunaux, sur le* contestations qui peuvent s’élever entre leadits hospices et les eolougers ou hubers des forêts de Mittcrheira et de Blischoach, relativement aux droits d’usage que lesdit^ colongers prétendaient exercer sur iesdites forêts'; — -a°. Un autre arrêté du conseil de préfecture , en date du 3o avril 1 8*3 , qui rejette la tierceopposition des requérant à l’arrêté du 1*'. mai 181 5.
— Vu lesdits arrêtés; — Vu noire ordonnance du 14 août 1820, laquelle a déclaré le pourvoi des sieurs Clog et consorts non recevable, contre les arrêtés du conseil de préfecture dn département du Bas-Rhin, des 10 mai x8i/| et Ier. mai i8i5, — Vu
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l'article 3a du réglement du ai juillet 1806 ; — • Ensemble toute? le? pièce? jointes au dossier 7
Considérant que le prétendu arrêté du 10 novembre n'est qu'un simple avis donné aux Hospices do Strasbourg , et qui 7 n'ayant rien statué entre les ]>art)es, n'est pas susceptible d'être attaqué devant nous au conseil d'état ; — Considérant que le pourvoi des sieurs Clog et consorts, contre l’arrêté du i«. mai 1 8 15 /Payant été rejeté par notre ordonnance du r4 août 182a, le conseil de préfecture a eu raison d'écàrter la tierce-oppo$ition formée devant lui contre ledit arrête 5 — CiVjisidérant que la demande actuelle? tend à renouveler une contestation terminée par notre ordonnance du 14 août 1822, rendue contradictoirement avec les requérant : Notre conseil d’état entendu, nous avons t etc.
Art. i**?.r La requête des sieurs4Clog et consorts est reietée.
2. M«. Sirey, avocat aux conseils et deareqyérans , est condamné à 5o fr. d’amende.
3. Notre garde -des- secanx ministre secrétaire d’état du la justice et notre niinistrë’ïecïéîairc d’état des finances sont charges, etc. * .
i8i3. 5 Novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Usages, — Rcctonnâissance des droits d* usage. — Conseils de préfecture. — Tribunaux. — Compétente.
Toute t /ei actions domaniales autres que celles relatives ti ta vente des biens nationaux et qui intéressent l’Etat , sont de la compétence exclusive des tribunaux , et les conseils de préfecture excèdent leur pouvoir •en statuant an fond sur les droits d’usage réclamés dans les fùréts.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
•Vu la lettre de notre secrétaire d’état au département de? finances, du3o juillet 1823, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d'état, le J 11 août i823, par laquelle il déclare se pourvoir1 contre un arrêté du conseil de préfecture du département du Cher, du 25 avril 1021 , qui a prononcé définitivement sur une revendication de droit d'usage dans les 4oi*êlsde l’Etat, lediL arrêté rendu au rofit des sieurs Dessois et Soulattre ; 1— Le rapport u conseil d^idministration des domaines, enregistré au secrétariat* général de notre conseil d'état, le 1 1 août 1820 ; — L'arrêté du conseil dp préfecture du département dq Cher, du 25 avril 1821 , par lequel, en reconnaissant que lo? titres des «leurs Dessm? gl Soulattre ont été déposés en temps utile, aux termes des dispositions des lois des 28 venlûse an 1 1 gt 7 venlùso an’ 12, il déclare que les droits d'usage dont il b'agil demeurent reconnus , aux charges,* clauses et condition? portées aux titres produits, en se cgm formant , par eux, aux lois, ordonnances et règlement du royaume sur les eaux et forets; — Vu les pièces produites}
Considérant que toutes les actions domaniales autres que celles qni sont relative? à la vente des biens nationaux et qui intéressent l’Etat , soit en I
demandant, soit en défendant, sont de la compétence exclusive des tribunaux ordinaire? , et que le con?eU de préfecture a excédé ses pouvoirs eu statuant au fond sur le droit d’usage réclamé par les sieurs Dessois et Soulattre î 1
Notre conseil d’état entendu , nous avons , etc. L'arrêté du conseil de préfecture du département du Gîter, du 25 avril »8a» , est annullé, en ce qu'il a jugé au fond la question, da droit d'usage dans les bois dits de la Foule et düS&iut, au profit Jes sieurs Dessous et Soulattre , sauf l’action des parties inté-r ressées devant l'autorité judiciaire. .
1823. 5 novembre. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Rois particuliers. — Déclaration de la défensqnilitc . — Fixation du nombre de bestiaux à mettre en pâturage. , \
L’ administration des forêts a le droit exclusif de déterminer dans les bois des particuliers les parties défcnsablesî mais aucune loi ni acte du gouvernement ne lui attribuent le droit de limiter le nombre de bestiaux que les usagers doivent ensuite envoyer au pâturage ou au pacage dans les cantons iféclarés défcnsablcs . 1
Le ministre secrétaire d’état des finances, lu un mémoire présenté par la commune de La— boissière, département do l’Eure, pour obtenir l'annullation d'une décision des administrateurs dea toréts, eu date du 8 septembre 1821 , laquelle, en déterminant le nombre d'hectares de bois déclarés défendables dans la forêt de Mercy, appartenant aux héritiers de Bouillon, limite à trente le nombre -de bêtes «rimailles que la commune pourra y envoyer au pâturage en vertu de scs droits d'usage; tandis que les bestiaux po*ir lesquels elle jouit de ces droits sont au nombre de soixante-treize vaches, sept ânes et sept porcs, suivant l’état qui en a été régulièrement dressé par le maire et signifié &<ux héritiers de Bouillon; ledit mémoire Concluant À ce que cette décision soit annullée pour cause d’incompétence, quant A la fixation du nombre des bestiaux, et à Co que ladite commune «oit délaissée à se pourvoir devant les tribunaux ordinaires pour faire statuer A cet égard contradictoirement avec les héritiers de Bouillon} — ■ Vu les pièççs produites à l’appui de ce mé^ moire; — Vu la décision attaquée, consistant en un état des bois défensablc-s du département de l’Eure , appartenant- à des particuliers, ledit état arrêté, le 19 juillet 1821 , par l'inspecteur local des forêts, et approuvé par les administrateurs le 8 septembre suivant, fixant à i4o hectares la contenance approximative des cantons de la forêt de Mercy déclarés défemables, et limitant à trente le nombre des bestiaux que pourra y envoyer chacune des communes uss^ères de Bretagnolles , Mercv et Laboissière ; — Vu toutes les pièces de l’allairc, ensemble, les observations des administrateurs des forêts, en datte des 1 1 janvier et 21 juillet 1823 ; — * Vu l’avis émis par le comité dos finance», le 17 octobre dernier; .
Considérant que si l'aduiinLt ration des forêts a
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incontestablement le droit exclusif de déterminer dans les bois des (prticuliers Quelles sont les parties défensables, aucune loi ni aucun acte du gouvernement no lui attribuent lo droit de limiter le nombre des bestiaux que les usagers doivent ensuite envoyer en pâturage ou pacage dans les cantons déclarés défensables; — Qu’en effet le titre XXI de l'ordonnance do i6tjp, dont les articles a et 5 imit seuls mention de la fixation du nombru des bestiinix des usagers clans les bois et forêts du. domaine , ne contient aucune disposition qui en fasse l’application aux bois des particuliers; — - Que lorsque l'administration des forêts a constaté, dons les bois des particuliers quelles sont les parties défensables, elle a cqp.somroé son ministère; et que du moment où elle a ainsi reconnu et déclaré que les bois n’ont plus rien à craindre de la dent des bestiaux, s’il x’elùve des contestations entre les particuliers et les usagers sur le nombre des animaux, c'est aux tribunaux seuls à statuer à cet égard , d’après les titres et droits des parties;
Décide ce qui suil :
La décisiou de l’administration des forêts* en date du^ septembre 1821 , est maintenue en ce quelle détermine le nombre d’hectares des boü déclarés défensables dans la forêt de Mercy.
Cette décision est annullée dans la disposition qui fixe le nombre des bestiaux à y envoyer en pacage, et en fait la répartition entre les trois communes -usagères ,
Sauf à la commune de Laboissiète à se pourvoir, en cas de contestation, devant les tribunaux pour y faire statuer à cet égard.
Kota. Yovex, sur cette question , l’ordonnance ilu Roi du 18 juin i&»3, et les observations qui précèdent cette ordonnance, observations qai pourra re*t motiver une disposition legislative que réclame l'intérêt de la conservation des forêts , rt qui , même dans l'état actuel, pourraient être invoquées par les particuliers propiictaires de bois contre dcl prétentions exagérées de la part de communes usagères.
i8a3. it novembre et 3i décembre , DÉCISIONS DU GARDE- DES- SCEAUX ET DU MI- NISTRE DES FINANCES.
Frais de justice . — Avoués. — Appel de cause.
On ne doit point comprendre dans les dépens que C administration des domaines paie pour le compte de P administration des forêts , les honoraires des avoués employés par les parties , ni le droit dy appel de cause accordé aux huissiers-audienciers.
L'a dm 1 nui ration des forêts avait succombé dans une instance pour défrichement de bois, qu’elle avait soutenue en défendant, et elle avait été condamnée aux dépens.
Eps demandeurs ont fait comprendre dans la liquidalÉrm des dépens*, ,i°. le droit d’assistance à l’audience des avoués qu'ils avaient employés; a*, le droit d’appel de cause accordé auxljuissiers-audienders, et ils ont réclamé lu remboursement do ces droits, en même temps que le paiement des dépens proprement dits. » • „
L'administration des forêts a fait observer que le trésor no devait supporter ni les honoraires des avoué%ni le droit d’appel de cause, et qu'il n’y avait réellement à sa charge que les dépens, c’est-àdire les frais des actes ^gnifiés à la requête des parties pendant l’instance, et le coftt du jugement.
Mgr. lo garde-des-$ceaux, consulté sur cette difficulté, a répondu, le 11 novembre 1823, que la prétention de faire rembourser par le trésor les honoraires des avoués était contraire à l’article 3X nomb. 1 , du décret du )8 juin 1811 , sur les frais de justice, et qu’aucune disposition de ce décret, qui est la seule règle applicable à l’espèce, n’atitorise la répétition du droit d’appel de rause. •
S. Exc. le ministre des finances s'est rangé de l'opinion de Sa Grandeur, et a décidé, 1^3 1 décembre 1823, que l'administration des domaines ne doit payer, pour le compte de l'administration des forêts , que les dépens.
1822. 12 novembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION (*).
Exploit. — Absence de la personne ajournée. — lie mise de F exploit au maire. — Formalités A . remplir.
Il résulte d’un arrêt de la cour de cassation , du larnovenibre 1822, qui casse un arrêt de la cour royale d’Angers , du 23 avril 1816, que pour qu'un exploit d’ajouriisinent remis au maire de la commune, d’après l’article 68 du code de procédure, soit valable, il faut ,
i°. Que la persoune ajournée soit réellement absente de son domicile, et qu’il ne s’y trouve aucun do ses parensou serv iteurs; — 2°. Qu’à défaut de ces personnes , il ne se trouve aucun voisin qui veuille recevoir et signer l’exploit ; — 3°. Que toutes ces circonstances soient constatées par l’huissier, tant sur l’original que sur la copie , qui est alors remise au maire ou à son adjoint.
(*) Arrêt omis à sa date dei8a^.
JS» ‘ -
1823. 14 novembre. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES. .
Pèche. — Etangs salés. — Suppression, des droits de l'Etat d la pêche de ces étangs. — Résiliation des baux. — • Compte des produits. — - Compétence. ■ , ^
Les droits de pèche perçus sur les étangs salés qui communiquent d la mer sont supprimes f et les fermiers sont admis à résilier leurs baux et d compter du clerc d maître des produits par eux perçus .
Les baux qui ont été passés d ces fermiers sont des actes administratifs dont les dispositions peuvent être modifiées par l'autorité administrative.
La réintégration d'un ancien propriétaire dans la jouissance des étangs salés et de leurs dépen -
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dances , et la ventilation qui détermine sa quota dans les produits , sont également des actes émanés du pouvoir administratif qui ne peuvent être appréciés que par lui.
Lf. miuiitre secrétaire «Total des finances.
Vu l'article 7 de la loi du ]•*. mai 1822, portant, entre autres dispositions, que les droits de pèche perçus sur les étangs sales qui communiquent avec la mer, sont et demeurent suppriment, et que les fermiers seront admis A résilier leurs baux dès qu'ils en feront la demande; — Vu la demande adressée tu préfet des Pyrénées-Orientales par les sieurs Bartflie , Cathelau et Alary, fermiers , suivant bail A eux consenti administrativement le 3oaoftt 181 3, delà pèche «^s étangs do Lcucate, Salces et Saiul-LaurenL, en communication avec la mer par denxouvertures appelées graus , ainsi que de fontaines poissonneuses qui sc jettent dans les étangs, foui ni lies qui ont été séquestrées en 1810 sur lo duc d'Hicar, espagnol , et lui ont été remises le 4 novembre 18145 ladite demande tendant i°. à faire prononcer la résiliation du bail, attendu les troubles et les empêchement apportés à la jouissance du pétitionnaire par les communes vôirincs et les marins pécheurs; a°. A èiro admis à compter do clore A maître des produits par eux retirés de la pétrie depuis 1817, conformément A ce qui a été Ordonné pour les années antérieures par une décision du 04 septembre 1817 ; — Vu ladico décision , portant 1*. réduction «lu prix du bail de 1 1,200 fr. A 6,5oo fr.; a0. admission des fermiers à compter do clerc à maître des produits des étangs et fontaines poissonneuses; — Vu en même temps la ventilation autorisée par la susdite décision, A l'effet do partager le prix réduit du bail entre l'Etat pour les étangs, et M. le duc tl'Hicar pour les fontaines poissonneuse.^ ladite ventilation opérée le 11 mars 1820, approuvée ministériellement le 17 août 1821 , et présentant las résultats qui suivent :
Huit treizièmes à L'Etat, ci 4,000 fr.
Cinq treizièmes A M. le duc d'Hicar. . 2,000
Somme égale. . . . 6,000 ^
—Vu, A la suite de la dcmniulc des fermiers en résiliation du bail du 3onoût 1812, l'oppositiou faite par le fondé de pouvoir du duc d'Hicar à ce que la résiliation soit étendue aux fontaines poissonneuses, attendu que, par leur remise A cet ancien propriétaire , ailes sont redevenues propriété privée, sujette au droit commun et A l’action des tribunaux; — Vu l’arrêté pria le a8 octobre j8aa sur cette opposition, et par lequel le conseil de préfecture a i*. écarté cette iqéme opposition ; a", prononcé la résiliation entière du bail ; 3*. admis les fermiers k compter «le clerc h maître comme une conséquence de la décision dn ?4 septembre 181 7 ; — Vu les motifs de cet arrête», ainsi que le rapport fait sur cette affaire au cbnseil de préfecture, rappelant, entre autres considérations, que le bail du 3o août 181 3 n'a pat cessé d'être uu acte administratif, dont les dispositions ont été réglées et modifiées par l’autorité administrative , notamment parla décisiapi du 24 septembre 1817, dont l'interprétation no peut avoir lieu que par cette autorité, puisque ladite dé-
cision se trouve hors le droit commun ; que le bail précité, du 3o août 181 3 , est indivisible de sa nature; que la réintégration de M. le duc d'Hicar dans la jouissance «les fontaines poissonneuses, la ventilation qui a déterminé sa quote-part dans les 6000 fr., prix réduit du bail, sont également des actes émanés du pouvoir administratif et qui ne pavent être appréciés que pa^lui ; qu'au fond , ces deux derniers actes n'ont pu avoir ppttr effet de scinder le bail vîs-A-vis des fermiers auxquels ils ne peuvent être opposés , puisqu'ils ont eu lieu sans leur intervention ni leur consentement ; qu’il est de principe que l'accessoire ^loit suivre le sort du principal, et que les fontaines n'étant qu’une dépendance des étangs, le bail doit se trouver résilié^vour elles comme pour les étangs ; — Vu toutes le» pièces à l'appui de cet arrêté; — Vu le rapport de l'administrai iou des forêts, le rapport au conseil d’administration dos domaines*, la délibération de ce conseil , et l’avis personnel du directeur général de l’enregistrement et des d«>ipaincs, en date des 22 mors et 17 juillet de la présente année >823;
Considérant que l'admission de la demande en résilia tion*du bail du 3o août i8i3, est une conséquence nécessaire do la dernière disposition de l’article 7 de la loi «Ri «*r. mai i8^3; que l'Etat n’a aucun intérêt k attaquer l'arrêté par lequel le conseil de préfecture n fait application de cette loi aux sieurs Àlary, Catbelan ci. Marthe, puisque la pèche dos étangs de Salces, Saint- Laurent et Lencaté, ne peut plus êtr^ affermée A «on profit; que, d'un autre côté, le compte «le clerc à maître est le seul mode convenable, et se trouva autorisé par un précé«lent, dont il ne serait pas à propos de s'écarter, ainsique l'établit la direction générale des domaines dans ses rapport, délibération et avis.
Décide ce qui suit :
Il y a lieu par la direction générale des domaines et par l'administration des forêts, d’exécuter l’arrêté susvisé, pris, le 28 octobre 1822, par le conseil de préfeetnre «lu département des Pyrénées- .Oricntales , sauf par M. le duc d'Hicar à se pourvoir contre cet arrêté, s’il a’y croit fondé.
i8a3. 26 novembre. CIRCULAIRE N°. 91.
Martelage. — Mode de martelage arrêté pour les arbres de réserve, baliveaux, modernes et anciens.
L'àiitici.e ç3 de l'instruction du 23 mars 1821 , monsieur, qui règle le mode do martelage «lea arbres mis- eu réserve, porte «pie tes baliveaux de l'àge et les anciens seront marqués d'une æule empreinte du marteau royal à cinq décimètres, et les tn<>d«?rnes è un mètre , du côté exposé au nord, et que les baliveaux de l’Age pourront cependant être marqués o# niveau du sol.
Ce mode de martelage a donné lieu à des observations de la part de quelques aeens sn^rieurs , qui ont prétendu qu'il obligeait à faire au corps des arbre* des entailles qui lui causaient des plaies, et S. Exc. le ministre des finances a, le 10 août 1822, décidé 1®. que les baliveaux de l’Age seraient mar-
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qués à U patte le plus près de terre que faire se pourrait ; 1°. que les modernes seraient , autant que passible , à la racine, marqués de deux marques sur deux blanchis rapprochés l’un de l’autre; 3°. que les nnciens le seraient d’une seule marque à la racine; 4°. que, pour l’exactitude et la régularité des martelages et la facilité dea récolemens, les marques seraient , dons chaque coujte, appliquées d'un seul et même côté et au nord.
Il ost essentiel, monsieur, qu'un mode uniforme de martelage soit pratiqué dans les forêts soumises au régime forestier î vous voudrez bien, en conséquence , donner les ordres les plus précis ponr qu’à dater du t*r. janvier prochain , tous les balivages et martelages s’effectuent conformément à cette décision. .
Nous vous faisons observer qu’il n’est apporté aucun changement Au mode de martelage pour les sapins et autres arbres marqués en délivrance, et qu qu doit continuer de les marquer au corps et à la racine, de manière que cette dernière marque sub-
7 — — ^ VUIIV ULiiutll. IIIUII|UC OULf— * ■- • , v» lu nmu U» IliM/UUMC ,
siste après l’exploitation, pour pouvoir faire recon- *9 juin «Bas, Pierre Rich s’est permis de recombler, naître si tous les arbres coupés ont été marqués eh de son autorité privée, un. fossé qui avait été ou-
délivrance.
i8i3. ay novembre . ARRÊT DF. LA COUR DE
F orôt. — Passage. — Senitude — Fosses. — Question préjudicielle. ,
Celui qui prétend avoir un droit de passage dam une Jbrât doit, si ce passage se trouve intercepté par desjpssés que /’ administration y a fait construire, s* adresser à P autorité compétente pour en n 'elamer la conservation, et U ne peut sc permettre de le rétablir lui -même en détruisant les fossés.
U allégation par Jui faite d* un prétendu ancien usage du passage ainsi clos ne peut constituer en sa faveur une question préjudicielle,
PiEaaE Rich , sous le prétexte d’un passage qu’il prétendait avoir, de temps immémorial, pratique par lui et ses prédécesseurs , dans un chemin de la forêt royale de Vieux-Ferrette , s’était permis de détruire , de son autorité privée , un fossé construit, par les ordres de l’administration, pour la suppression de ce chemin^
Le tribunal correctionnel d’Altlûrch , devant lequel il avait été traduit pour raisou de cette voie «le lait , l'avait condamné à rétablir les choses dans l’état ov elles étaient auparavant , avec amende et dépens.
La cour royale de Colmar , sur l’appel de ca jugement, l’avait infirmé, et trouvant dans l’allégation du prévenu , malgré la voie de fait avouée par lui , matière à une question préjudicielle , avait renvoyé l’affaire dqpant les juges ordinaires pour v être statué.
Cette contravention aux règles do sa compétence a été réprimée par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit ï
Ouï M. Chou tercyne ,* conseiller, en son rapport,
et M. de Marchangy , avocat général, en ses conclusions ;
Vu l’art. 5, titre XX VII de l’ordonnance de 1669, d’après lequel les ogens forestiers sont ternis de faire mention, dans leurs procès-verbaux de visite, de l’état des fossés établis pour h conservât ion du domaine public ; de réparer les entreprises et changemens qu’ils reconnaîtraient yavoirété faits depuis leur dernière visite, meme de mire mention, dans leur procès-verbal de visite suivante , du rétablissement des choses dans leur premier état et des jugemens rendus contre les coupables; — ■ Va également l’at ticle 6 du titre XIX. de la même ordonnance, duqti™ il résulte que les usagers, èt conséqucmgient ceux qui n’ont même pas de droits semblables à exercer dans les forêts royales, ne penvent y pratiquer que les chemins désignés par les agens forestiers , sans qu’il soit permis d’en changer et de prendre une autre route , à peine «Tnmen«le ;
JEt attendu qu’il est pr<mvé par un procès-verbal régulier, et dont la vérire est reconnue
«Kv
le
vert, par ordre de l’autorité locale et do J’ad ministre» H Oh forestière ,r*dan s le canton de la forêt royale de ^;ux-Ferrette jlésighé audit rapport ; —Que si cet individu prétendait avoir un droit de passage à exèrcer dans cette partie de la forêt , son devoir était cfe s’adresser à l’autorité compétente, pour en réclamer la conservation , Otsqu’il 11e pouvait se permettre do rétablir lui-même ce passage , en détruisant le fossé construit par les ordres de l’administration publique; — Que, «fans cet état des faits., l’allégation par lui proposée d’un prétendu ancien usage du passage ainsi clos ne pouvait constituer en sa faveur une
3uestion préjudicielle , ni autoriser lu cour royale? e Colmar à refuser ou à surseoir son jugement sur les poursuite* ; — Que cependant cette epur, sur le motif de Jit prétendue existence d’une question de cette nature, en infirmant le jugement dont l’appel lui était déféré, a cru devoir renvoyer l’affaire devant lès juges cMIs ;
Kn quoi ladite cour royale a fait une fausse application de l’article J2 du titre IX de la loi du 39 septembre 1791 , et par suite violé les articles 5 du titre XXV II, et (r du titre XIX de l’ordonnance de 669:
Par ces motifs, la cour casse et amiulle l’arrêt rendu, le 8 avril dernier, nar la cour royale de Colmar, ca faveur de Pierre Rich;
Et nour être statué, conformément à la loi , sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel cPAItkirch, en date du z5 octobre précédent, renvoie les parties et les pièces du procès devant Iaxour royale de Mets.. 3
17 novembre. ARRÊT DE CASSATION.
Chasse. — Règlement de police. — Contravention.
L autorité administrative a le droit de prohiber là chasse dans certains temps et dans certains lieux par des règlement, et P infraction de cet défehses
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donne lieu aux peines de police portées par les loi* îles 1 6 et 2 4 août 1 790 , et 3 brumaire an j.
Le maire d'Auxerre , pour prévenir lus accident auxquels était exposée la sûreté des vendangeurs par l'exercice de la chasse , avait, par un arrête du 4 octobre i8a3 , défendu de chasser sur le- finage de ladite ville, jusqu'au 1". novembre lors prochain, jour fixé pour la clôture des vendanges.
Plusieurs particuliers qui , malgré cette défense , avaient chassé , furent cités par Le ministère public devant le tribunal de police, pour être Condamnés tux peines de la loi; mais le tribunal , sous prétexte de l'absence de toute loi pénale applicable à ladite contravention , les avait renvoyés des poursuites.
Le jugement qui ordonnait le renvoi a été cassé et annuité par les motils énoncés dans l’arrêt dont voici le texte t
Ouï le rapport de M. fiusschop , conseiller, et les conclusions de M. de Marchangy , avocat général ; ^
Vu l'art. 5o do la loi du 14 décembre 1789, qui place dans les attributions des administrations municipale* le Ai soit de faire des règlement propres à faire jouir les habitant d'une bonne police; — Vu aussi l'art. 2 de la loi dos 16 et 24 août 1790 , ftr l'organisation judiciaire, qui charge le ministère ublic près \le tribunal de police , de poursuivre 'office devant ce tribunal les contraventions aux lois et réglemens de police, l'art. 5 du même titre , qui punit ces contraventions d'une peine de police , modifiée et fixée ensuite par les art. 600 et 606 du code des délits et des peines du 3 brumaire an 4 r à. une amende égale à la valeur d'une a trois journées de travail, ou à un emprisonnement d'ua à trois jours ; A
Considérant que ledit art. 5 n’est point restreint aux seuls réglemens dont les objets sont spécifiés dans les art. à et 4 qui le précèdent; qu'il embrasse également tous les autre» réglemens de pdlicc dont les objets ont été confiés à la vigilance et à l'autorité des administrations municipales par des lois postérieures;^— Que l'art. 9 du titre II de la loi des 28 septembre et 6 octobre 179*, sur la police rurale, charge les officiers municipaux <fe veiller à la tranquillité, la salubrité et la sûreté des campagnes; qu'ils ont donc le droit de faire des réglemens de police sur ces objets, et que conséquemment ceux qui y contreviennent sont soumis aux peines de police déterminées par les lois précitées ;
Et attendu, flans l'espece, que d’après un arrêté du préfet du département de l'Yonne, du 1er. août i8a3, et dans l'objet de prévenir les accidens qui, par l'exercice de la chasse pendant le temps de» vendanges, pourraient compromettre la sûre te d’un grand nombre d'habil&ns qui alors travaillent dans Tes vignes qui environnent la ville d’Auxerre, le ruaire de cette ville’ a , par un arrêté du 4 octobre de la même année, défendu de chaaser sur le finage de la même ville, avant le i*r. octobre suivant, date de la clôture des vendanges; — Qu'il a été constaté par des procès-verbaux réguliers, et reconnu par le tribunal de police, que , postérieurement audit arrête du maire et avant la clôture des
vendantes, les sieurs Boutillier, Chavanv, Moreau, .Dubuisson, Vezieu et Lesseré, tous habitons d'Auxerre , ont chassé sur les terres situées au finage de cette ville ; — Que cette contravention de la part desdits habitans devait donc donner lieu à prononcer contre eux les peines de police portées par les lois ci-dessus citées, et qu’en les renvoyant au contraire des poursuites du ministère public, le tribunal de police d'Auxerre a formellement violé ces lois :
D'après ces motifs, la cour, faisant droit ad pourvoi du demandeur, casse et nunulle le jugement rendu , le a5 octobre i8a3 , par le tribunal de police du canton d'Auxnrre;
Kenvoie les parties et les pièces de la procédure devant le tribunal de police au canton de Chablis, pour y être procédé de nouveau, et jugé conformément à la loi.
i8a3. 5 décembre. — Arrêt de la cour ijk cassation. • — Terrain communal. «** Voies de fait. — Exception .
I* exception par laquelle les particulier*, d'une commune poursuivis pour avoir commis des voies de fait et des dévastations sur un terrain loué par l’autorité communale avec /* approbation du préfet , soutiennent avoir la propriété et la possession de ce terrain , ne peut être une question pnjudi ci elle et donner lieu à un renvoi devant les tribunaux civils ; le tribunal correctionnel saisi de la connaissance dâ ces délits doit en prononcer les peines sur-le-champ.
i8a3. 5 décembre. AVIS DU COMITÉ DES FINANCES.
Usages.— r Affectatwns. — Révocabilité de conces cession d’usage en bois . — Modifications dans les délivrances. — Recours aux tribunaux.
Une concession ou affectation de bois , faite par un arrêt du conseil , depuis que le principe 9c V inaliénabilité du domaine a été consacré , eC notamment depuis que ce principe a été appliqué par r ordonnance de 1669, est révocable à la volonté du gouvernement.
Si le gouvernement n’use pas dc^pptte faculté , i administration forestière doit au moins soumettre au ministre les propositions de modification et de réglement qu’elle croit utiles à F intérêt de l’Etat et à la situation du possesseur de l'affectation.
La décision à prendre sur ces propositions ne peut faire obstacle à ce que le possesseur porte devant les tribunaux les questions qui seraient réellement de leur compétence , et sauf au préfet à élever le conflit dans le cas où les tribunaux seraient soi -
Sais de points de contestations sur lesquels il n appartiendrait qu'à F autorité administrative de statuer. .
Le comité des finances, sur le renvoi qui lui *
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été fait par S. Exc. le ministre secrétaire dtetaî au même département, de diverses réclamations étevqfî» par le maire et le conseil municipal de la ville de Fougères, contredit s clauses nouvelles insérées par les a gens forestiers dans le cahier des charges de l'adjudication des coupes dt la forêt royale de Fougères, pour les années 1822 qj 1823, prétendant qufe lesdiMa clauses détruisent presque entièrement le droit V isage en bois dont les habitons jouissent depuis plus d’un siècle dans ladite forêt, en vertu Vun arrêt du conseil du 1 3 mars 17215 *
Vu ces diverses réclamations, et les nièces prodoites è l'appui, tendant à étabMr qu'à la suite d’un violent incendie <jjfi rédulsit^en cendres une partie de la ville de Fougère* au commencement de 1 7a 1 , le roi, par arrêt ducouscil, du 1 3 mars 1721, accorda aux habitans le droit de prenne dans la forêt royale de Fougères le gros bois de chauffage prix de 6 livre* la corde (t fr. 5.j c. le stère), et de i» livres (4 fr. 94 cent. ) le cent de bourrées 5 qu’en conséquence , l'adjudicataire des coupes a toujours etc obligé, par son cahier dqs charges, de livrer aux habitans le bois à ce prix, et de tenir constamment sur le parterre de le coupe , {tendant tout le temps île son exploitation, vingt «cordes (77 stères) de gros bois de chauffage façonnées et prêtes à être enlevées, et que bien que le titre de concession île l'arrêt du conseil ait été perdu pendant les troubles la révolution, la ville a constamment joui de droits sans interruption cl sans contestation jusqu'en 1822; — \ u une lettre de M. le garde-des-sceauxau préfet d’Ille-et-Vilaine , en dntc du 2 juillet 1822, constatant <||ic recherche faite aiix archives du royaume, on n'a trouve aucun arrêt de ce genre non-seulement à la dfflc indiquée, mais même aux dates des i3, 18 et rnafs , i3 , 18 et 23 mai des années 1821, 1731 et 1784! qu'il y a même certitude qu'il n'a point été tenu de -conseil le i3 mars 17215 — \ u l’avis de l’inspecteur «forestier local f constatant qu'il a trouvé dans ses archives , i°. une lettre du sous - préfet de Fougère!, au conservateur des forèfs, en date du tç fructidor ail 1 1 , par laquelle le sous-préfet déclarait avoir centre ses mains un ancien cahier des charges arrête par le graml-maitre.de la Pierre, Je i8uoût «77$, et portant que l'adjudicataire de la forêt de Fougère* fournirait aux habitans de la ville les bois de chauffage aux prix ci-dessus établis , et ce, suivant l’arrêt du conseil du tfltf* 1721 5 20. un procès-verbal d'aménagement des forêts de Bretagne, dressé de 1787 à 1789, et portant, à l’article Ûu la forêt de Fou* gères, ^que les* habitans de la \ îl le prétendaient excrcerle droit d’y prendre le bois «te chauffage à 6 livres la corde 5 3°. enfin , le cahier des charges depuis l'an 11 jusqu'en 1821 , contenant effectivement les clauses dont la ville rédfcme le maintien, mais qu’il a cru pouvoir et devoir modifier pour l’ordinaire 1822 , tomme irrégulières , «rinevses et excédant la possibilité de la foret , et «ouïes les bornes en cette matière 5 — Vu les observations des administrateurs généraux des forêts, concluant %ce que, faute de* reproduire soi» titre , qui, Suivant toute apparence., n'existe pas, et en tout Cas ayant encouru la déchéance prononcée par les Jois des
28 ventûse^iii 11 et i/j ventôse an 12) pour 110 s’être
Ius conformée aux obligations imposées par ces ois, la ville soit privée dorénavant de tout droit d’usage en-frois dan» la forêt de Fougères 5 — Vu le cahier des charges des coupes. de l’an 1 1 pour ladite forêt , portant, art. i3 et 14 « que , conformément à l’arrêt du conseil dft i3 mars 1721 , les adjudicataires fourniront aux habitans les bois dit < li.mlfegr aux prix ci-dessus relatés, et seront obligés d’avoir continuellement sur leurs coupes 77 stères (20 cordes) de bon bois de chauffage en état d'être enlevée, de manière que las voituriers ne soient point obligés d’attendre ou de fendre leur bois, conditions qui qnt été insérées de même drfns tous lesgcahiers des charges postérieurs, Jusqu’en 1821 5 -2- Vu les cahiers des charges çour tes coupes de 1822 (a?t. 18 et 10) et de 1820 (art. 19 et 20), portant i°. que, conformément à l'arrêt du conseil, du 1 3 mars 1821, les adjudicataires fourniront aux habitons lus bois de chauffage aux prix ci-dessus relatés, mais autant seulement qu'il s'en trouvera dans leqr*. ventes , et sans qu’ils soient tenus de mettre en Bûches ou fagots les bois auxquels »l® croiraient pouvoir donner une autre destination , ni de disjoindre , avaliste i5 mai , te bois do chauffage attaché xml’ bois d'oeuvre, et qu'en cas de attestation les agens Jjnrc
ires-
ue
tiers locaux prononceront définitivement ; les ad judicatairesVtront tenus d’avoir, chaque jour, depuis te 20 novemWe jusqu’au i!i mai, sur le parterre 77 stères (20 cordes) de b^is de chauffage en état d’être enlevés, mai. seulement autant quç faire *6 pourra , et tant qu’il «*011 trouvera sur leur» coupes} — Vu les observations de M. le directeur gé£ itérai de l'administration des communes , en date du 3 décembre 1822, ot* généralement toutes les autre-, pièces jointes au dossier;
Considérant que le titre int#pi^nr la ville, s’il existe réellement , ne remonte, d’après scs propres ail. gâtions, qu’à l’année 1721, époque à laquelle eut lieu l'incendie qu'clte^u.éim- dcrl^e nvoig|éte te motif de la coiicessiolf} — Qu’i cette époque, te principe de l’inaliénabilité du domaine était dans toute viguqpr, et que jetait on conséquence de ce principe qgp l'oratyinancu réglementaire do 1669- (titre XX), en supprimant toiftes les u ficela bions us concessions de b«jis de chauffage et de construction avait prescrit de n’en plus accorder à l'avenir, et s’il eis était accordé, de n’y avoir aucun égard; — Que, d’après ce principe, toutes tes aliénai ion* ou concessions équivalentes à .une 'aliénation d'une portion (lu domaine de l’Htat étaient essentiellement ÿé vocables à volonté par le gouvernement , qui a plusieurs fois in it®i sage de re\te^*açuUé, et récemment encore, par uno ordonnance du 17 octobre 1821, sur avis du comité des finances, du 3 mai ^teo, au sujet d'un* affectation aux forges de HeischuHen ; — Que te titre invoqué par la ville lié "devait , M a réellement existé, accorder qu’une concession temporaire, à en juger du nu#- •• non-seulement par la législation antérieure rappelée ci-dessus, mais même par l’accident fortuit qui aurait été Ja cause tte cette concession 5
ConsidéranMûutcfois que si la fa ru lté de révoquer,i volonté, toutes les couces&ions de IVspèce, est la
* » ; - ‘ ' • - ■ • -ff lA . • «.
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conséquence rigoureuse des principes et de la légis- dans des héritages patrimoniaux, ou sur des fonda lation en cette matière, il est des circonstances où communaux, et si l'administration devait intervenir lo gouvernement peut juger convenable, par des «libres contestations élevées, à cet égard , entre les motifs de haute administration et d’intérêt général, fermiers de la pèche et les propdétaires , a donné de ne pas user de cc droit dans toute sa rigueur^ — lieu à des observations qui sont renfermées dons les Que tel parait être le cas relativement à la concession deux lettres suivantes èc S. Exc. lu ministre des de chaufiage dont jouit la ville de Fougères; — finances.
Mais que apjte concession , telle que la ville prétendrait en jouir, excéderait les bornes de simple usage, de la possibilité même de la forêt , dont elle . consommerait la ruine totale, au point qu'au lieu d'étrc productive pour l'Etat , elle ne serait plus ' r>i •qu’une charge en pure perte pour lui ; que le* condi- j la
Lettre du 2^ novembre 1821.
« J'ai examiné, messieurs , les observations que [vous m’aver adressées sur la proposition de M. le | préfet à Amiens, de modifier le, bail de la pêche de ^ la rivière de Sqpimo, qui doit être renouvelé dans
tions en seraient inexécutables, contraires même à - le courant de ce mois, attendu que les fermiers ont
l'intér4feécl de la population^ comme au printiparlé'
but dhirié concession pareille, et sujettes à beaucoup j d’abos , ainsi qu'à des contestations journalières de j iout genre ;
Est d’ayis ,
i°. Que La concession de chauffage dont la ville de Fougères a joui jusqu’à présent dans la forêt royale de ce nom peut être révoquée à La volonté du gouvernement; — Que<é>. Exc. peut laisser la ville continuer a jouir de la faculté de prendre dans ladite forêt du bais de chauffage aux prix fixés, mais que l'administration forestière doit, dans ce cas, soumet re à S. Exc. des propositions de modification et. de réglement , en ayant égard à la possibilité de la forêt et à l’intérêt de l’Etat , en même temps qu’à la situation et aux ressources de la ville, sans néanmoins que la décision do S. Exc. puisse faire obstacle , dans le cas où la ville porterait devant les ribunaux des
questions qui fussent réellement det*ur des immeubles communaux; il n’v a < :e, etsauf au préfet à élever le conflit, lieu de faire do changement à cot article, t
taUN
lfur compétence
au cas où les tribunaux seraient saisis des points de contestation sur lesquels il n’appartient qu’à l'autorité administratif a^statucr.
10 dé
\embrt. DECISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Pèche . — Entailles. — tourbières.* — Noues. — Boires. — Fossés %ct canaux creuÊfs dans des *fondt patrimoniaux ou communaux . — Droit de pèche dans ses endroits. — Contestations. — Actions.
Lorsqu’il y a contestation entre un fermier tie la pêche et le propriétaire d*unc entaille ou tourbière sur le droit de pêche dans cette entaille , c'est au fermier et non à F administration des forêts à suivre la contestation devSkt Us tribunaux , s'il le juge convenable. a * -
Les fermiers ne peuvent prétendre d aucune réduc tion de prix ni d la résiliation de leurs baux, pour non-jouissance de la pêche dans ces entailles ou tourbières^ lorsqu'elles n'ont pas été formellement comprises da ns leur adjudication. /
La question de «avoir si les fermiers de la pèche avaient. le droit dépêcher dans tes entailles ou tourbières ot autres canaux, mare* od étangs creusés
élevé la prétention d’exefrer exclusivement, à la faveur de l’article 5 du cahier des cliarges de l'adjudication, la pêche dans les entailles ou tourbières existant dahs des propriétés privées le long de la rivière , ct notamment dans les marais et prairies appartenant aux siours d'Arlincourt et Corbillon , ainsi qu'à la commune de Conion, sur lo motif que ces entailles et tourbières sont mises en communia cation avec la rivière par des noues , boires ou fossés, dans lesquels les bateaux peuvent être introduit* en tout temps, et que pe sont les eaux’ de cette rivière qui sont introduites dans ces entailles et y ramènent le poisson. * _
» L’article 5 du cahier des charges , en désignant «ta noues, boires et fossés comme devant être pêfraes par les iermiers, ne parle aucunement des entailles ou tourbières, et autres canaux , marcs ou étangs creusés dans des héritages patrimoniaux ou
donc pas et le bail
de la pêche , expiré au commencement de ce mois , doit être passé aux mêmes clauses, charges et con~ ditions que la précédé^ , si d’autres causes n’y doivent apporter des modifications.
m » Quant à la .prétention des fermiers de pêcher exclusivement dans les entailles ou tourbière*, et repoussée par les propriétaires de ces entailles, cette prétention parait leur être personnelle, et la contestation qui en résulte et qui a eu Licü entre particuliers, et sur un* point qui touche au droit do propriété, est évidemment du ressort des tribunaux, et il cqpvicnt à i'.ulniinistraiion , non d'intervenir d’elle-méme dans les débats , mais d’en attendre le résultat, sauf à prendre ensuite la détermination qui sera jugée la plus convenable suivant les circonstances. n
Autre lettre du ministre , du 1 2 juillet 1822.
«Panutie décision du 23 novembre dernit^, mon prédécesseur, messieurs, a établi que l’article 45 du cahier des charges de la pêche, en désignant des boires et fossés 9m me devant être pêchés par le* fermiers de l'Etat, uc parlait aucunement tics cntaillci.ou firbières et autres canaux, mares ou étangs creysés dans des héritages patrimoniaux ou sur des immeubles communaux; est sorte qu’il n'y avait pas lieu de modifier cet article ainsi que le demandait le préfet de la Somme,* et que le bailMe la pêche, expiré QÙ.comniencemenrdc novembre, devait être passé aux mêmes clauses, charges et cou-
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dirions que le précédent, si d'autres causes ne devaient y faire apporter des changamens.
» La meme décision porte en outre que la prétention des fermiers de pêclier exclusivement dans les, entailles ou tourbières y et repoussée par les propriétaires de ces entailles, paraissait personnelle d ces fermiers ; que la contestation qui en résultait, et <yji atait lieu entre particuliers et surfin point qui touche au droit de propriété, était évidemment du ressort des tribunaux; qu'il convenait à l'administration , non d'intervenir d’ellc-mènc dans les débats,*raais d'en attendre le résultat, sauf à prendre ensui^ la* détermination quü serait jugée la plus convenablo.
» Ainsi cette décision conserve dans leur entier les droits de l'Etat aux boires, noues et fossés qui lui appartiennent , les seuls qu'il ait entendu amodier, et elle laisse aux fermiers de la néche à soutenir à leurs risques et périls, devant l’autorité judiciaire^ leurs prétentions à la pèche dans d'autres boires, noues, fosses, tourbières, canaux et étangs existant sunin fonds patrimonial ou communal. .
» Cependant, messieurs, vous nie proposez, dans un rapport du 20 avril dernier, a de régler d’une » manière invariable les droits de chacun, en dé- » clarant que la pèche appartiendra aux riverains » d&ns les entailles qui ne communiquent pas libre- » ment avec les rivières navigables, pendant toute » l'année, et qu’elle sera louée au profit du do- » moine dans les canaux portant bateaux en tout » temps, et dont l'entretien n'est pas à la charge » des riverains, conformément à l'artfcle 45 du ca* » hier des charges. »
j> J’observe d'abord que la décision que vous sollicitez statuerait réellement sur une question de propriété du refsort des tribunaux , puisque cette question est élevée par des particuliers qui se prévalent de titres plus ou moins anciens , et argumentent sur l'usage plus ou moins étendu d’un «bjet immobilier.
» Ensuite, et quant au fond de la question 9 il me semble que des boires, noues, entailles, mares, canaux oïl étangs dans des héritages patrimoniaux ou communaux, ne sauraient être assimilés aux rivières navigables ou flottables , désignées par l'avis du conseil d’état du 21 fjprrier dernier, puisque celles-ci existent par l’ejfct de ta conformation naturelle du sol, et qu’elles appartiennent à l’État en fonds et très-fonds; tandis que les autres, au contraire , ont été créés par de* pârüculiers 011 communes, pour leur plus grand avantage, sur de^minuubles qui leur appartiennent en t^ite propneté, et que l’on ne pourraif valablement conclure dp ce qù'on y entre en bateaux ou de ce que lfli eaux do la rivièée s’y déversent , que l’essence de la propriété est dénaturée.
• » Ces principes, messieurs, consacrés d’ailleurs par les articles 544 » 546 , 547 el 564 6u code civil , pourraient être appliqués dans l’espèce par les tribunaux, si totre administration intentait une procédure en faveur des fermiers de la pèche, contre les propriétaires où existent des noues, boires , fossés, tourbières, étaugs ou canaux $ et je pense, comme mon prédécesseur, qu’en vous renfermant
dans le cahier des chargés, qui ne règle cjue pour ce que l’Etat a été en droit de donner à .bail , ('administration ne doit pas s'immiscer dans les prétentions des fermiers de la péthf à la jouissance du poisson dans les eaux existant sur un fonds patrimonial , et qu’cB definitive il est convenable d'attendre le résultat du classement des rivières , f|ui doit avoir lieu très-incessamment , ptm suitede l'avis précité du conseil d’état, en date du ai. février dernier.
Décision du ministre des finances du ro dé- ^ ccmbre a8a3»^r
Le ministre secrétaire d’état des finances , •
Vu un rapport délibéré et adopté par L’adrainis-t t ration, le »5 octobre i8a3 , lequel rapport contient l’énoncé , les motifs et les propositions dont suit le résumé : ç
Le sieur Constant Pic , fermier (^quinzième cantonnement de pèche de la rivièrWle Somme , demande la résiliation de son bail, pour avoir été privé de la jouissance des enUiMk ou tourbières qu’il prétend faire partie de son cantonnement.
L’inspecteur ‘principal, fout en déclarant que le pétitionnaire n’est pas fondé dans sa demande, invoque cependant en sa faveur une exception de bonne foi, et pense qu’on, pourrait réduite le bail d’un cinquième. *
L’administration considérant que ni le cahier des charges ni lejirocès- verbal d’adjudication ne font mention des tourbières; qu’une décision du 12 juillet 1822 les a formellement exceptées de la pécbo, et
3ue le fermier n’cSt point autorisé à y exercer son roit , estime qu’il y a lieu , en rgjetanl la demande, de maintenir le bail sans réduction ,
K end la décision suivante :
Les propositions contenues' au rapport ci-dessu| daté et résumé sont approuvées.
• L’administration des forêts est chargée 0c l’exécution de la présente décision.
.8i3. 12 décembre. ARRÊT DE LA COUR DE
Dois de marine. — Déclaration d’mtcnlion d* abattre. t- Décret^ — Dépositions pénales*
Le décret du 1 5 avril )8i 1 , ayant été publié et exécuté comme loi , continue a titre obligatoire dans toutes ses dispositions prohibitives ut penales.
Le sieur Anquelil était , sans déclaration pgealabje, coupé sur sa propriété un chêne de 2 mètres 55 centimètres de tour. *
’ Le tribunal de Cûutances av*t, comme celui d’Avranchcs , renvoyé 1# prévenu des poursuite* exercées contre lui à raison de sa contravention. Il avait refusé d’appliquer l'amende fixée par l'arU>?5 du décret du >5 avril 1811 , et jugé que les ài*|X)s*lions que renferme y à cet égçru, le susdit deerol, n’avaient pat un caractère obligatoire.
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Ce décret a été publié et'èxécuté comme loi, sans que l'autorité qui , à l’énoquc de sa publication as ait , seule, le droit de lui en méconnaître le ra ractère, l’eût n»éc®S#ti.
En cet état, appartient-il aux tribunaux de ménnaltre la force obligatoire de ce décret ot d’en re-, ” ation? Cette question a été négntive- «r l’arrêt dont la teneur suit i fttereyne, conseiller, en son rapport et M. de IVÎhrciiangy , avocat général, en ses conclusions ;
Vu les articles 7 et 9 de la loi du ^ floréal an
COIIII fÂe r • ment
Ou
iiire 1a torct l’appUcati<> résoluwjar lî M. Chant-
desquels il résulte que le martelage pour te service de la marine a lieu , conformément aux ® tiennes ordonnances, dans les bois des particuliers et sur les arbres épays-} qu’à cet effet," tout proprietaire de futaie» est tenu ,*hors le cas d’une urgente nécessité régulièrement constatée, de faire, six mois d’avance devanule conservateur forestier de ^arrondissement , la déclaration jjtes cmines qu’il a inteqfiûn de faire, et des lieux situés les bois 5 _ — Vu aussi le
décret du 1 5 avril 1811, portant ; — r Art. a. « Que a les propriétAes doivent comprendre dans leurs * déclarations les cliénes de futaie et les on » ayai* i3 décimètres de tour <4 au-dessus J 4P 3. Que loi contrevenans seront condamnés, pour 7> la première fois, à l’amende, à raison de ^jTtr. n par mètre de tour, pour chaque arbre passible de » la dt^laration, et sans qu’il y ait lieu de prouonw cor line sestitution égale à L’amende ; »»
Attendu que ce décret a été publié et exécuté comme .loi ; que le caractère lui en# a été reconnu .ar l’autorité politique, qui seule avait le droit de le ui inécpnnaitre } qu’il doit donc en conserver la force et l’exécution jusqu’à ce qu’il ait été abrogé ou modifié par Le^iouvoir législatif, et que lei tribunaux ne peuvent, sans violer les règles de leurs attributions , su refusera en maintenir et appliquer * les dispositions; ^
Attendu , en fait, qu’il a été constate par un procés-vérual régulier et dont la vérité est reconnue , que le sieur Anquetil avait, sans déclaration préalable , coupé sur sa propriété un chêne portant 2 mètres OJ centimètres de circonférence} — Que la contravention était suffisamment établie par la dimension même de l’arbre coupé sans élécltftutioii ; — Que le ’préyeiui devait donc être coiulamàé à l’amende proportionnelle que sa négligence lui avait fait encourir} — Que ge pendant le tribunal correctionnel d’Avranclies a cru devoir le décharger de l’action cxercéê .contre lui à la requête île l’administration des forêts, et que le tribunal de Coûtantes a coêfcrmé ce jugement , sur le TnotiFyi la contravention n’était pas établie, et que la disposition pénale dont l’application était requise n’est J écrite que dans un décret dont ce tribunal a méconnu l’autorité et la force exécutoire }
Eli quoi le tribunal de Cou taures s’est écarté de! règles de sa compétence Jfc commis un excès de pouvoir, rîolé«t’article 3 du décret du \5 avril 181 1 , ,>mar suite les lois et*réglemens de la matière :
Par ces motifs, la cour casse etanuulléle jugement reitdu en dernier reasort par le tribunal de Con tances, le 28 juin dernier, en faveur du sietlr Anquetil-}
Kt, pour être statué , conformément à la loi, sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Avrauchcs, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale uc-Caen.
i8a3. 17 décembre. DECISION DU MINISTRE «► ** DES FINANCES. * „
Bois de manne. *— ■ Déclarations de volonté ♦ d* abattre.
Les sous-pn jets sont autorisés à recevoir les déclarations des particuliers relatives d leur intention d* abattre leurs bois ; ils transmettent ces déclarations ajix officiers du génie maritime , et en donnent connaissance à l'agent forestier supérieur*
Le ministre secrétaire d'état-des finança^*
Vu imo lettre du préfet du départeiftant de la Mayenne, en date du 29 juillet dernier, ensemble les rapports de l’administration des forêts des 1 6 septembre et 17 octobre suivans, desquels il résulte qhe , R.ms plusieurs départomens du royaume, il n’existe qu’un seul agent forestier dont la régidenca est au rhef-iieu de la-prcfecture } que les bois étant épars sur toute l’étendue .du département , les propriétaires seront tenus à des déplace mens et g des voyages dispendieux , pour se conformer à l’article 9, section 2. de la loi du 9 floréal an h, qui leur prescrit de déclarer, six mois à l’avance, les coupes qu’ils ont l’intention de faire dans leurs bois;
Considérant qu’il est convenable de prendre une mesure qui concilie les intérêts du service en cette partie avec les facilités dues aux administrés ; Décide ce qui suit :
Art. i«r. Les sous- préfets sont autorisés, chacun dans son arrondissement , à recevoir les déclarations des coupes que les propriétaire» ont l’intention de faire , aux termes de l’article y, section 2 de la loi du 9 floréal an 1 1 . , 9 '
1. Ils tiendront un registre spécial , coté et paraphé par le préfet, pour y inscrire lesdites déclarations au fur et à incarne de leur récepLion. Ces déclarations seront reçues en la forme déterminée par l’article 4 du décret du i5 avril 1811.
3, Les sous-préfets transmettront directement les déclarations dont il «Pgit aux officiers du génie maritime} ils en donneront on même temps connaissance à l’agent supérieur forestier dont dépendra l’arrondissement, et lui adresseront un extrait du registre des déclarations.
.fl Les préfiits sont chargés de l’exécution de la présente décision, et ils veillerout à ce que les souspréfets se Conforment aux dispositions de la- loi du 9 floréal an 1 1 , et au décret du i5 avril 181 l.
A W<r. Voir la circulaire du 18 mars 18?.;.
.1 M « m» m«ut . *V
décembre. ARRÊ T DR Li^ COUR DK CASSATION
Délits. — Preuve testimoniale. — vfppeL I.e tribunal saisi de la poursuite d'un délit es4/ tenu
REGLEMENS FORESTIERS. — Ankêh i8a3.
d'admettre la preuve 'testimoniale qui lui est offerte à* l’appui du procès-verbal de cc délit , lofs meme qu'elle ne lui serait présentée que subsidiairement et sur appel.
constatait que le garde-pêche de la rivière de Saône avait vu un homme péchant avec un échiquier, et qu'il vêtait assuré qu‘il s’appelait Claude Leclerc; — Que, sur l’appel du jugement du tribunal cor- . rectionnel do Cray, qui avait renvoyé le prévenu de Le tribunal de Vesoul avait, contre le vœu de la. l’action dirigée contre lui jsar l’administration, l’ins-
loi, rejeté la demande de la preuve testimoniale, a l’appui d’un procès-verbal do gar^e- pèche; cette infraction do ses demandes a été réprimée par l’arrél dout la teneur suit :
Ouï M. £hantereync, conseiller, en son rapport, et M. de Marchangy , avocat générai , en ses conclusions;
Vu les articles /,o8, 4 »3 et 4*6 du code d’instruction criminelle, d’après lesquels la cour de cassation doit annuller les arréU et jugeinen* en dernier ressort qui ont violé les règles, de compétence établies par la loi j . ’
Vu aussi les articles s 54 9 180 était du même code, portant : — Art. i54* « Les contras entions »> seront prouvées par procès-verbauxjjÿp rapports, » s8ît par témoins, ^défaut de rapporta ou procèsn verbaux , ou à leur appui; *189., La preuve des » délits correctionnels se fera de la manière prescrite rt aux Articles i&j, 1 55 et 1 56 *i-de*sus, conecrn nnnt les contraventions de policag — - au. Les « dispositions dewirticles précédons, sur lacolen- » ni té de l’instruction et la nature des preuves , se- » ront communes aux jugemens rendus sur appel ? »
Aiyjndu aue, d’après ces articles, la preuve des délits forestiers , comntf des autres délits correctionnels, doit être faite par témoins, à défaut ou en ras d’insuffisance des procès-verbaux «t rapports; ■—Que, dans l’espèce, un procès-verbal réguler
perte 11 r tbiostier avait, tatii par une addition à U requête , que dans ses conclusions prises à l’audience, demandé que l’administration lut admise a la preuve que ledit Leclerc avait commis le délit constaté par le procès-verbal ; — Que cette preuve , quoique offerte subsidiairement et sur appel, pouvait concourir avec cet acte à former la conviction du tribunal chargé de statuer sur la poursuite, et qu’elle devait être admise comme un supplément légal et nécessaire du rapport; — Que intendant le tribuual de Vesoul , sôus le prétexte que l’administration n’avait eu Recours & la preuve testimoniale qu’eu appel , d’une manière hypothétique , et qu’il pouvait arbitrairement rejeter cette demande , a , sans y avoir égard, confirmé le jugement dont l’appel lui était déféré ;
En quoi ce tribunal s’est écarté des règjps de sa compétence, a commis un déni de justice, faussement appliqué l’article 176 du code d’instruction criminelle, et violérles articles i5.j, 189 et ai 1 du même code :
Par cesfeotifs, la cour casse et annull9le jugement rendu, le 19 juillet dernier, par le tribunal de Vesoul, en faveur de Claude Leclerc ;
Et , pour être statué, conformément à la loi , sur l’appel du jugement du fribunal correctionnel de Cray , renvciÿ les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Besançon. •
PIÈCES OMISES A LEURS DATES
»8a3. 5 novembre. — Ordonnance du roi. — Formr et compétence. — Droits d’usage. Autorisation • nécessaire à une commune.
Ce serait par excès de pouvoir qu’un conseil de préfecture statuerait , au fond et définitivement , sur des droits d’usage prétendus par une commune dans des bois de l’État, et dont P exercice lui est contesté. lorsqu’il est reconnu que la communes satisfait en temps utile à la loi du 28 ventôse an 11, par la production de scs titres devant Paûtorité administrative , aucune* déchéance ne peut lui être opposée, et il ne s'agit plus que et une question de propriété d juger parles tribunaux.
Néanmoins, avant d’engager une instance judiciaire , la commune doit sc pourvoir tPjuie autorisation . préalable •, que la loi du 29 1 Wmémiairc an 5 exige.
y ota. C£tle ordonnai»» pacte rc-i*luc sur une romcMAtion mire l’AdminUlrahon forestière et la commune de h Peiiii*- Pierre, département du Bas-Rtiin.
i8a3. 26 novembre* ARRET DE LA COUit DE CASSATION.
Domaines . — * Forets. — Action tn .cantonnent dfk. Compétence Transaction sur droits d’usage .
— Réserve de droits seigneuriaux Chose jugée.
— Acquiescement. — - AToypfgs de cassation. — Pièces produites pour la première fols devant la* cour de cassation. — Contrariété de ^ positions * dans un jugement.
D’aiyiÈs l’art. 8 de U loi des 19 et 27 septembre
1790, les tribunaux sont compétens pour statuer entre l’état et des communes sur une demande en cantonnement de forêt, sur-tout lor&jue cette demande se trouve liée à une question dé propriété, au sujet de laquelle l’autorité administrative a réhvoyé les parties devant l’autorité jtliieiaire.
Quand, par une transaction légalement arrêtée et homologuée entre le propriétaire d’une forêt et hlusieurs communes sur leurs .droits d’usage, il leur abandonne le domaine utile et la jouissance pleine , entière et perpétuelle d’une portion de la (génie forêt sans so réserver autre chosAur cett* portion 4|ue la^eigneurie, les amendes, forfaiqpes, conhsea-
,8i RtGLEMENS FORESTIERS. — àknéb i8*3.
tiona et autres droits seigneuriaux, 1a conséquence i8a3. Osj novembre . ARRÊT DR LA COUR DE naturelle de cetto unique réserve , purement féodale, • CASSATION. '•
est que tous les droits réels et la propriété utile;
dans toute sa plénitude , ont été transférés aux çom- Domaine. — Question de propriété. — Communes. mîmes, sans que le seigneur pût jamais les diml- — Autorisation. — Préfet . — Constitution donner t d’où il suit qu'un arrêt no* viole aucune loi g voué. t?n déclarant, diaprés les faits et les titres établis nu
procès, que les communes ont un droit de propriété Ll, commun<., peuvent plaider devant les trift Itou de simple usage sur la partie de forêt qui buna soit „„ demandant, soit en défendant, leur a été abandonnée , ef en réserva t d aieurs qU'aprtv8 y avoir été autorisées (lois do 14 décembre A l’ancien propriétaire toute action e(J déchéance , 3» a vendémiaire au 5 et a8 pluviôse an 8 ). contre les communes, pour le cas ou .1 Justifierait Dès-lorsune commune, après avoir demandé, comme qu’elles ont violé les conventionscoltsignées dans la lntimée ^ ap.)ci un délai pour se faire autoriser à transaction et dans 1a sentence d’homologation. dWemlre, n’est pas recevable à alléguer devant les Des communes ne sont pas censés avoir acquiescé j, qll'ollc n’avait pas besoin d’autorisation, formellement A divers arrêtés administratifs, s il ré- ^ne cûmmUDe ne pourrait pa, être dispensée
qu'il n’est pas prouvé que plusieurs d entre les mè- Lcs trîbuna™ correctionnels, en renvoyant les parmes communes aient , conformément à ces arrêtés , (lt, (J rns <.*//<, sur le qu(,stion de propriété , i*diobtenu ou accepté des cantonnemens dans la forêt 4uelUj par cela seul , ^u\Uestloivent procéder tui- *n . vaut les formes du droit civil.
La Cour de Cassation ne peut apprécier un arrêt Lej préfets , dans les instances où iis agissent au que dans c Cas où l’affaire se trouvait devant les nom d„ l’État . ne doivent point pfccéder par le œijuges qui 1 ont rendu. 11 suit de U qu une partie njsljre d’avoués j d’après les lois spéciales , ils doinjgst pas recevable à attaquer cet arrêt pour contra- vcnt 4tre «présentés par le miniftère public près le vention « la chose jugée, si nen ne consftte que les tribunal de U contestation. ( Loi du 19 nivôse pièce* établissant la preuve de chose jugée aient été on * ot arritL. du gouvernement du 10 thermidor présentées aux juges qui ont rendu 1 arrêt dénoncé. ,uivant section des requêtes). ■
Le grief résultant de çe qu’un même arrêt renferme des dispositions contraires , est un moyen de requête cHile , il ne pourrait pis fonder un recours en cassation . ( Sert ion des requêtes. ) %
riN DES RKGLEMEJtS FORESTIERS POUR LES ainrèES t8aa ET i8a3.
OUVRAGES QUI SE TROUVENT CHEZ ARTHUS BERTRAND, LIBRAIRE, Rue Haute feuille , n° . a3, à Paris.
t)«j OloiuiuUMOp jjouï. (eu «îtaucc' eu, tÙxa.uy ex,.
AGRICULTURE, feOTAlflQUE, ÉCONOMIE RURALE ET DOMESTIQUE, EAUX ET FOnÉTS.
ANNALES FORESTIÈRES , faisant suite 'au Mémorial forestier. ( Voir plus bas Mémorial). Première année 1808, in-8. * v , 7 fr.
Les années 1809 à 18 13, 1 roi. in-8, chaque année , à io fr. l’une. 5o fr.
L’apnée »8f4 , Je ^ 8 fr.
Lct années i8i5 et 1816, 1 vol.
10 fr.
Nota. Chaque année se venJ séparément 'ARPENTEUR ( L’ J FORESTIER , OU Nouvelle méthode de mesurer, calculer et construire foutes sortes de ligures, suivant les principes géométriques et trigonométriques ; avec un traité d’arpentage appliqué ù la rcformaticgi des forêts, etc.; par Guxot , 1 vol. in-8. 4 fr.
CALENDRIER OU JARDINIER , du Journal de son travail, distribué pour chaque mois de l’année; ouvrage utile à toutes les personnes qui veulent cultiver elles-mêmes leurs jardins , ou curieuses de pouvoir suivre, et même diriger avec fruit les opérations de leurvfprdiuicrt , etc. ; par Bastiek. Troisième édit. 1 vol. in- 12 , de 700 pages, avec un grand tableau inédit de Buffon. 4 fr. 5o c„
COTONNIER ( DIT) ET DE SA CULTURE , ou Traité sur les diverses espèces de cotonniers, sur la possibilité et les moyens d’acclimater cet arbuste en France, sa culture dans différent pays, et sur les propriétés et les avantages économiques, industriels et commerciaux du coton; par Al. Lastxyrib , 1 vol. in-8. , rfvec trois planches. 6 fr.
DESCRIPTION DES PYRÉNÉES, considérée* principalement sous les rapports de la géologie , de l’économie politique rurale et forestière , de l’industrie et du commerce , avec cartes et tableaux ; ouvrage où l’on traite d* la nature, dÊ l’étendue et de la hauteur comparée de ces montagnes^e la température qui y règne, des plantes et des animaux qu’elles nourrissent, des points de vue remarquables, do l’origine et des mœurs •des habitans, des eaux minérales, mines, carrit- res, etc. ; par M. Dralet, îayoI. in-8. o fr.
ECONOME (LE PARFAIT^ DE LA VILLE ET DE LA CAMPAGNE , contenant les principes, le» loi» et le» réglemcns de police relatifs aux bien» ruraux, aux bois, aux forêts, aux baux à fern^, a*»x cheptels , aux métayers, aux épizooties et maladies des animaux domestiques; ouvrage utile aux inteiidans de maison , aux régisseurs , aux hommes d’afiaires, aux économes, aux fermier», aux cultivateurs, âtix propriétaires et aux personnes attachées à l’ordre judiciaire 2 vol. in-8. ; par P.-B. Boucher. jo If.
ÉCONOMIE Al RALE ET CIVILE, ou Moyens
les plus économiques d’administrer et faire valoir ses biens Je campagne et do ville; de conduire se» affaire» litigieuses; de régler sa maison, sa dépense , ses achats et vente» , et do rétablir sa santé et celle des animaux domestiques , etc. ; par Dclalauze, 6 vol. in-8. , avec fis. 27 fr. ESSAI SUR LA NATURE DES ENGRAIS, par Arthur Yoi;no, traduit de l’ryiglai* , in-12. a f. EXPÉRIENCES PHYSIQUES sur les rapport» de combustibilité des bois entre eux, etc., formant un supplément à la deuxième édition de l’Instruc-
• tion sur la culture du bois à l’usage des forestiers; par J. -J. Baudrili art, 1 v. in-ia. r fr. 5o c.
INSTRUCTIONS SUR LA CULTURE DES BOIS
àl’us%e des foréstiers, tradliilesde J.-L. Harti#: p%r J. -J. Baudrillaiw, deuxième édition, 1 vol. m-ig. 2 fr.
MANUEL (JNÿUVEÀU ) FORESTIER, k l’usage
des agens forestiers de tout grade , des arpenteurs, des gardes des bois royaux et communaux, etc., traduit de Piuvrage allemand de Bunosuonr ; par Bauo-ullart, 2 forts vol. in-8., avec 29 fig. , 4 et beaucoup de tableaux. i5 fr.
MANUEL DE LA MENAGERE & 1a ville * à U campagne, et de la femme db basse-cout^ outmrc dans lequel on trouve des remèdes éprouvés pÜr la gnérison des bestiau* et des animaux utiles ; Jwr mudamo Gacon-Dufou*, 2 v. in- 12 , ligure*. 5 fr.
MANUEL DES PROPRIÉTAIRES ^RURAUX
et des habitnnsde la campagne, ou Recueil, par ordre alphabétique , de ce que la loi permet, ordonne ou défentLdans toutes le» circonstances de’ la vie , et de» opérations rurales , etc, ; par
• M. Soisnixi . 3«. édition revue, corrigée et augmentée par M. TiutnuT Dt Bernaud, 2 vol.*
-im-12! * 5 f.
MEMORIAL FORESTIER , ou Recueil complet et suivi des loi» , arrêtés et instruction» relatifs à l’administration forestière de l’an ix (1801 ) à i\ui xiv ( 1806 et 1807 ). ( Ko/rplus haut Annales forestières) 6 vol. in-8. , dont un^de Tables^
/|2 fr.
se vendent sénaréffr.
jo fr? Les cliuj^volum es du Mémorial
MOYENS de conserver la santé des habit a ns de U campagne et de les préserver de maladies dans leurs champs , par madame Gac on -Dufour in-i ?. 2 fr. 5o c.
OBSERVATIONS PRATIQUES sur im bêtes à laine dans la province du Berri ; par 01'mault Lamervilt.e , in-8. . nom. édit. 3 fr. si c. PRINCIPES DK LA PHILOSOPHIE DU BOTA- NISTE, ou Dictionnaire interprète et raisonné dos principaux préceptes et des termes que la botanique, la médecine, la physique, U chimie et l’agriculture ont consacrés à l'étude et à la connaissance des plantes ; par N. Joltcl'-kc , i \ol. in-8. 6 f.
PRINCIPES PRATIQUES SUR L’ÉDUCATION
•inrla culture, la taille et l’ébourgeo nue ment des arbres fruitiers, et principalement du pécher, d’après la'Wélhode de Pépin, et autres célèbres cultivateurs de Montreuil. Ouvrage qui a ob-j tenu deux médailles d’or; par Mo/, a ni», î vol. in-8. , ligures. 2 fr. 5o c.
RECUEIL PRATIQUE D’ÉCONOMIE RURALE ET DOMESTIQUE; par mad. Gaco.v-Düfouh , 3*. édit. , t vol. in- îa , avec le supplém. 3 fr. Le supplément se vend seul. i fr. a5 ç.
SYSTÈME SEXUEL DES VÉGÉTAUX, suivant les classes , les ordres , les genres et les espèces , avec les caractères et les différences ; par Charles Lr.vsé , ire. édition française , calquée suc celles <J.e Murray et Perso n ; augmentée de notions
élémentaires , ’de notes diverses , et d’une concordance do la méthode de Tournefort avec les familles naturelles Je J ussieu , etc.; par Jolycllrc , 2P. édit. , revue et augm. , nVbl* in-8. 12 fr.
TARIFS d’après locsystèrnc métrique , j^r cuber les bois carrés et ronds ; par Noury, irP^.
TRAITÉ DE L’ÉDUCATION DES MOUTONS
ouvrage accompagné de tableaux , indiquant les moycus d’accroitre et d’ainclioft'Uun troupeau métis ordinaire, dans lequel on n’a introduit que ‘des béliers purs, etc.; par M» Chambon , a vol. î*i-8. 12 Ir.
TRAITÉ COMPLET DE LA CULTURE, FA- ÛiCATlON ET VENTE DU TABAC, d’après liPprocédés pratiqués dans la Virginie, l’Ukraine , la Valteline, la Guiane française, et ci-dcvant dans la Guienn*; auquel on a joint d'autre^bjets d’économie rurale, qui)*réu»is ou substitués au tabac, en rendent Ta culture plus utile j»ux propriétaires, çtc. i vol. in-8. , lie. P 5 fr.
TRAITÉ DE LA PHYSIQUE VEGETALE DES
BOIS, et des principales opérations forestières , aveç le modèle des actes à rédiger, terminé par • le tableau des proportions que doivent avoir les bois do construction pour la marine, rapportées au calcul décimal : par M. Gooifn , in*8. • 4 lr-
TRAITÉ DU RÉGIME FORESTIER , ou Analyse méthodique et raTsounét: des lois , arrêts , règlemens , décisions , instructions et cirûvUiires concernant C organisation des officiers .+et employés forestiers , et la partie administrative do leurs fonclio^ , suivi des modèles d’états, proçé%stër- ’ baux oCTnitro* actes. Ouvrage servant d’intjoducrl lion au Traité des délits, des peines et des proco^P r Jures eq matières d'eaux. et forêts, et faisant le
complétât du Code général des bois et forêts , de la ehàs*>e et de la pêche; par M. Dralet. a vol. in-8. , avec, 4 o tableaux ou modèles. io fr. TRAITÉ DE L’ENGRAISSEMENT DES ANI- MAUX DOMESTIQUES, où l’on décrit les qualités physiques qui disposent le» bœufs, le% moutons , les cochons et les volâmes , etc. , ù engraisser ; les vices de conformation ou les maladies qui les en empêchent ; les procédés les plus économiques d’engraissement en France ,*etc. ; par MM. P. Chabert et Fromage, a1*, édition augmentée des méthodes anglaises d’engraisseinent , soit sur les pâturages, soit à l’étable ) pgp Lastf.yriE , in- 12* i fr. 5oY?
TRAITÉ GÉNÉRAL DES EAUX ET FORÊTS , CHASSES ET PÈCHES, composé d’un Recueil chronologique des Règlement forestiers , et d’un Dictionnaire des Eaux et Forêts , avec un Atlas contenant un grand nombre de tableaux et de ligures; par MS Baudrillart. 5 vol, in*4i
Le Recueil amftkor.oGiqi’s des Réglemkns contient les ordonnances f édits et déclarations dos rois de France , les arrêts du conseil et des cours souveraines; les lois , arrêtés du gouvernement , décrets , ordonnances du Roi, arrêts de la Cour de cassation, décisions ministérielles , circulaire* et instructions administratives. s
Le D ICI 102*#* IRE GÉNÉRAL, RAISONNE ET HISTO- RIQUE des Baux £T Forets contient l’analyse des lois, ordonnances, arrêts et instructions; la police et la conservation des forêts ; les diverses méthodes de culture, d’aménagement et d’exploitation; l’architecture nunile , la botanique, U minéralogie, etc. , appliquées à l’écononfie forestière, avec l’étymologie et l’explication des termes forestiers et autres, employés dans Pouvrage.
L’ouvrage est imprimé, format in-40. , sur beau papier, à deux colonnes et en caractère neuf, petit-romain;
Le Recueil , qui a paru le premier, parce qu’il est la base de tout le travail sur. la partie réglementaire , formeVn ce moment six livraisons , dont la dernière, qui vient de paraître, comprend les ‘Années 1822 çt i8a3. Le prix de chaque livraison est de* 8 fr.
Le Dictionnaire des Forêts formera quatre livrai-
» sons. La première est en vente , et la seconde , qui est sous presse, paraîtra dans le mois d’aoétt prochain ; les deux autres paraîtront de trois mois en trois mois. Le prix de chaque livraison est de 10 (rancs, y compris l’Atlas.
Le paiement a lieu au fur et à mesure de chaque livraison.
Le prix , pour W personne» qui n’auront pas aouacrit avant le 1**. janvier 1820, aura, par livraison,* de îofr. piqjy le Recueil , et .do i3 fr, pour le Dictionnaire. Ijes frais de port 11e sont point compris dans le prix de l’ouvrage.
Toutefois l’Éditeur offre toute facilité jToufte paiement IMM. les Age ns forestiers qui adresseront leurs souscription» à MM. les conservateurs, inspecteurs M autres agens supérieurs. Ils pourront même souscrire et ne prendre qu’une livraison de mois en mois. •
( Le Prospectus Se distribue. ) *
A Fa ris , Imp^mciic do rv®d.unc HUZARD (née Vqi.^ li Cumu), rue do l'Éperon, n°. 7.
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il est prononce autant «T'amendes qu il
Affirmation. Il nest pis nécessaire,
y a de personnes trouvées amassant
des arbre* rcscrvcs'dans une coupe.
a peine de nullité , que i'.ul|oiut d un
des glands en délit. (Arr. du 1» oct.
mi a de» allms 4. un buis voisin ■ToC cou|xe, par In chute de ceux que fait
maire, qui reçoit \ «|f. d'un p.-v.,
i ' ia, ) qj.
fasse menlion de 1 absence du mdirc,
Il n'appartient qu'au gouvernement d’ac-
abaltre un adj., ne lonstitue pas un
attendu qn il est présumé n'avoir agi
corder «les 1 omises ou modérations d’amende. (Arr. de cass., du 20 juin
délit, et ne peut donner lit u qu’à unr
que dans la mesure du pouvoir quai
action civile, (Arr. de cas*., du ta
tient de la loi. [Arr, du At janv.
ilioJ. ) i5a.
avril iHjii.) 39. Y . exploitation.
l8li. ) iiB.
L’amende est personnelle en matière
Adjudication. Une tl.vi’-e invente en marge de Ut minute d'un p.-i. d’adjud.,
Jar delai «té vingt-qu.ur* licurcs, fixé
de délit de chavse, et on ne peut eu-
paur r.tft. des p.-v., ne commence a
muter les diilcicmta jmcmkg « d'.ourues par plusieurs individus tlénom-
avant la vente» oblige l'adj,, quoi*
courir que du moment de Ja clôture
nu 'clic ne soit ni sigiu c ni paraphée
et signature dr ces actes. {Arr. du 7 mat» ifia'J. ) V. procès-verbal.
Aonxs forestiers. Les préposas des
mes dans un p.-v. dressé par un seul
des parties. ( (Jrd. ray., du 16 jattv.
garde, pour taire déclarer ce p.-T.
iHaa._2_3,
nul , si la condamnation pour chacun
Un p.-v. «l'anjud. fait loi jusqu'à ins-
ad ni. financières doivent être accrédités auprès de MM. les préfets et sons-
n’excède pas ico. Ir. (Arr. du sjjutl-
cnptîou de taux. — T.n conséquence,
Ici I.14.
lorsque, dans une adjud. au rabais,
pré tels , iLans les airondîsscmens des-
Indication des «foramens necessaires a l'instruction des nfmires relatives aux demandes rn remise il'ainimlCi Qtien cessation t!c poursuites. (CircuL du 3o juillet t8o-i.) i58,
V. délit , procès-verbal
Anciens méolkmevs. V. cours d'eau.
Afanagb (gardes d'un). V. mise en jugement.
A rr ll. Y, preuve.
Affel db causb. V. frais de justice :.
Affhovirionn>.mfrt db Paris. V.
ports.
Approvisionnement dm place* forts*, V. bois exploites /«o«r la mise en défense des places de guerre .
Arbres. V. procès- verbal, mesurage.
deux personnes ont prononcé le mot
quels ils exercent. — Al ode «l'cxécu-
je prends , et que le p.-v. constate
tiou de telle dispos, u l'égard des
que ce mot a été prononce simulta*
«gens for. 1 .drt. du min. des fin., du
iicuicnt, on ne peut être admis à
1 *) avril 1033. Lircul. du 18 juin
prouver par témoins qu'il n'y ,\ pas
suie. } 48.
en simultanéité. ( Ord. du roi, du
Les agens lor. n’out point qualité pour
17 juillet ifiaaT] 5j.
Ou ne peut procéder aux ventes de
ret t-vnir la yi^nilîcalion des arretés des conseils de piéfectun*. { Ord.
coup!, s tic bois «le l'Etat par deux ad-
royale, du 4 juin ib3t.) 14O.
]ud., l'une provisoire, l'autre dt-hni-
Alienation de ri ans coxuisiiix
tlve. t Bltil. mt/1. , ttu 6 décembre
*1)33.) JO b.
V. bun. communaux
Aliénation de cois. V. bois.
Admixistr ations publiques. Y . frais de justice.
Affectations. Une concession ou al-
AmJliü.atio,». V. travaux.
Amende. L'amende au pied le tour doit etie piouonct-e pour arbres coupes,
{relation de bots, Jane par un arr. du
dans une exploit, en pirdiuutit , au-
conseil , depuis que le principe de
delà du nombre lixé par l'acte d'ajud.
séquestre-
IHinlufiuliirtiê ttd (toWAîné a êit . .....
( Arr. du »•*. fevner îbaa. ) d.
L’amende n'est encourue contre la per-
Arbres casses par la chute d a ut ne*
sacré, et notamment depuis que ce
a r nui-*. Y . adjudicataire.
principe a rté applique par l'oid. de |
sonne civilement responsable , que
Arbres coupés t-* délit. \ . délit.
• 6 (>■), est révocable a II volonté du i
dans les cas spécialement prévus par la loi. ( Arr. de cass. . des 1 x janv. et
Arbres épars. La vente des arbres qui
gouvernement. — Si le gouverne- |
bordent les promenades ou les remparts
ment n use pas de cette (acuité, l’arf- |
a i août t II ja. ) 1 et 78.
des villes, et celle des au 1res arbres
inîiiist ration forestière doit au moins soumettre au minisirc les proposi- j
Il n’y a pas lieu d étendre la responsa-
épars appulcniiut aux coimutines,
lu h le du mari a l'amende prononcée
ne sont point sujeiies ah décline pour
lions oc niotiiiiution et de reglement contre sa temme pour délit d’eniéve-
liane cnvcis le trésor; H n'est dû que
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le* vacations des a cens for. ( Décis. j min., du 8 oct* i8a3.) 169.
Aasass f là nt is sur vsTmitx**** du HiTiosALiMiiT. V. domaine j nationaux.
Arsrbj di RxsKnvB. Manière de les marquer. 174. V. baliveaux.
Archives. L'agent qui sucrède à un autre n’est pas tenu de rembourser les frais de fourniture des registres et sommiers, f Circul. du a? septembre 1822.) 8 6.
Arfxxtagk. Les frais d’arpentage et de réarpentage de* coupes sont payés par les adj., chacun pour sa coupe.
( Circulaire du 3 juin i8a3. ) il5.
Les p.-v. de vérification , lorsqu'il* sont contradictoiiea , servent à régler le paiement des différences de mesure.
arpenteur , balivage , vérificateur général
Arprxtsvrs. Les arpenteurs vérificateurs sont supprimés. Les réarpentages sont faits par un arpenteur autre que celui qui a procédé à l’asaicüe, et il est désigné par le conservateur. ( Lettre de ï’adm. des forêts .
du la fèv. ifiaa.) |3.
Le* arpenteurs commissionnés par l’administration , sont seuls admissibles à faire les opérations de leur art dans les forêts royales et communales.
( Décis. min., du i5 fèv. »8ra. ) 14.
Les arpenteurs dont les erreurs excèdent un vingtième, sont dans le cas d’étre révoqués. ( CircuL du ao mars »8a3. ) ia6.
ARRÊTÉS DR CONSXILS DK FtÉFCCTURK.
V . conseil de préfecture , court d’eau , domaines nationaux , opposition , pêche, pourvoit usages.
Arrêté par ours ut. V. opposition .
Arrêté pt dirbctoirs. Un arrêté de «lirectoirc de département qui a réintégré une commune dans la propriété d’un bien qu’elle prétendait usurpé sur elle , peut être annullé comme ayant statué sur une question de propriété , lorsque le domaine n’y a pas acquiescé. ( Ord . du roi , du au mai i8aa.) 4a.
ArrêtA de préfet. V. pré/et.
Arriéré. V. créance.
Arrosans. V. cours d'eau.
Assurait ce contre l'ncendi sors maisons for bstx Ares. îaf. V. Usager.
Autorisation de plaider. V. commune.
Autorités admis istrativis. Indépendance réciproque des autorités admin. cl judiciaires. 83.
Avoues. Aucune toi n'oblige les préfets à constituer un avoué dans les causes qui intéressent l’Etal; mais ils le doivent dans les affaires où il y n des formes à remplir, des actes à signifier, une procédure à suivre; quint aux affaires qui s'instruisent sur simples mémoires, cette voie n’est pas necessaire. {Décis- min. , du s'i septembre 1823. Circul. du 28 du même mois . ) 87.
Bail. Lorsqu'il s’agit de questions relatives à l’inexécution prétendue d’un bail , lesquelles ne peuvent être résolue* que par les règle* du droit « ommun , r’eituux tribunaux et non k la juridiction admin. qu’il appar-
tient de prononcer. ( Ord. du 4 décembre 182a.) 106.
Bail poue la pêche. V. pêche.
Balivage. Martelage et arpentage des coupes. — Moins de mesure. — Modèle de calepin A tenir par les agens dans les operations de martelage et de récol. — Rédaction dus p.-v. dans le jour même des opérations. — Compte à rendre des tulle tentes mesures qui excèdent un vingtième. — - Révocation des arpenteurs inexacts.
{Circul. du 90 mars i8a3.) ia6.
Mode de balivage arrêté pour la marque des arbres de réserve. ( Circul . du 96 novembre »8a3. ) 174.
Baliveaux. Le dommage causé à des baliveaux par la chute des arbres que fait exploiter un adj., ne peut donner lieu qu’à une action civile. ( Arr. de c ass., du 19 avril i8aa.) a >.
Barardacb. V. pêche.
Baraque de chasseur. V. Port d'armes.
Bêtes a laine. L'introduction de ces animaux dans les bois est un délit , nonobstant le droit à l’usage. {Arr.
de eau. y du ta avril 1893.) a8.
Le pâturage de* chèvres et des moutons étant prohibé d.ms les forêts rl les places vaines et vagues qui en {léprndent, les entrepreneurs de plantât, ne peuvent, sous aucun prétexte, faire conduire des ke»tiaux tic ces espèces dans les terrains qu'ils ont à replanter. {Arr. de cass.j du i5 mars i8aa.) 97.
L'introduction des bêtes à laine dans les bois étant interdite par (es régleniens, on ne peut «Renner le parcours de ces animaux dans les forêts royales, et ifcn’y a que des cirionstances particulières qui puissent déterminer l’autorité à maintenir le bail qui en aurait été consenti. {Lett. du min. des fin. , du ao juin i8a3. ) i53. Biens cédés aux hospices. Y. Hospices.
Bisws commun ai x. Les préfrts ne sont point compilons pour prononcer sur tes contestations auxquelles peut donner lieu l'exécution des partages de biens com. ( Ord. du roi , du 16 janvier 1833. ) 8.
Lorsqu'il est déclaré dans un acte d’adjud. de biens coin, que ces biens sont vendus tels qu'ils ont été cédés par la commune à la caisse d'amortissement, on doit déclarai compris dans la vente tous les biens tels qu'ils ont été délimités dans l'acte de prise de possession. — S’il s'élève des contestations sur le bornage, c’est aux tribunaux seuls qu'il appartient d’en connaître. ( Ord. du roi , du 8 mat -1833.) 38.
Lorsqu’un partage de biens com. est annuité , ceux des détenteurs qui ont rempli les formalités voulues par l'or donnante du ?3 juin 1819, doivent jouir du bénéfice de cette ord. ( Ord.
du roi , du 96 juin 1832.) 5i .
Un préfet peut autoriser, sauf le droit des tiers, la location des biens com.
dont In prupriétà est contestée à la commune. {Ord. du roi , du 10 juillet 1832.) 54.
Une commune n’est pas fondée w réclamer des jouir» «mes qui ne lui ont point été réservées par l'acte de vente de ces biens. — S’il est déclaré dans l'acte de vente qu'il n’est adjugé que
BOI
les premiers fruits , les seconds fruits sont par la même réservés à U commune. {Ord. du 90 no*. 18».) loa.
V. commune
Bibss des fabriques. V . fabriques.
Boires. V. pêche.
Bois. Quand réputé clos et tenant à une habitation, 129,
Rots commue aux Les bois appartenant û une section de commua*; doivent être soumis nu régime forestier, et considérés comme bois com. {Décis.
min. y du ««. mon 1833.) af- Les bois com. sont soumis au même régime que tes forêts domaniales. — L’adni.. la garde et la surveillance de cca forêts sont confiées aux agens de la même direction. — L'ord. royale qui prescrit le mode d’exploitation d'une forêt communale, n'est qu'un acte de simple adin., dont la commune intéressée ne peut demander et obtenir la réformation par la voie contentieuse. ( Ord. du roi, du 14 août 1821,) 68.
I<e pâturage de ces bois ne peut être affermé. 97,
Le* questions de propriété qui s’élèvent entre l’acquéreur d’un bien communal vendu en vertu de U loi du 30 mars i8i3. et un tiers, doivent être décidée* par le* tribunaux ordinaires.
{Ord. royale , du 3o déc. 1832.) 11 3.
l e* dispos, du décret du 8 octobre 181 3, sur l’exercice de l’essartage dans les bois com. de la ci-devant principauté de Château -Régnault, sont maintenues. — Le pâturage ne peut avoir lieu que dans les coupes déclarée* délrnsables. — La réformation des ninén.tgemen* de ces bois ne peut être ordonnée que sur des demandes séparée*. {Décis. min., du 9 avnl tou. ) i3o.
Le décime pour franc est dû pour tonte coupe extraordinaire. ( Décis. min., du «4 septembre i8a3.) 167.
V. délits, pâturage , procès-verbaux, quarts de reserve % usages.
Bois de la couronnb. V. Chaste.
Bois en ntrÙTSuR le* ports V. ports.
Bois domaniaux. L’adj. d’un bois en fonds et superficie n'est pas fondé a prétendre qu’il n'est pas obligé p«r une clause insérée avant la vente , eu marge de la minute du p.-v. d’adjad., qn i cependant n’est signée ni paraphée o'docunc des parties. {Ord. roy ,, du 16 janv. 1H22. ) 3.
Lorsque le cahier de* charges d’une vente admin. porte que l’acquéreur souscrira de* obligation* produisant intérêt ; que cet intérêt sera ajouté au capital de chaque obligation ; que les adj. pourront anticiper leurs paiemens , et qu’il* jouiront, dans ce eus , «l’une prime de six pour cent, Pacqnéreur qui a usé de cette faculté n’e*t pas pour cela affranchi des intérêts non échus du capital payé par anticipation. {Ord. du roi , du 6 fiv. 1822.)
L’estimation qui précède la vente des bois do l'Etat pur adjud. publique, n’est ordonnée que dan* le seul intérêt du domaine vendeur. — L'acquéreur n'a point qualité pour attaquer les base* posées dans ladite catiraalion. — Sous un autre rapport, l'acquéreur n'rst pas recevable 4 critiquer 5n forme adoptép pour la vente, lorsqu'il a concouru lui-même a son
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execution , en eue hérissant sur la première mise k prix. (Ord. du roi , du a8 août i8aa.) 80.
Un aucicn acquéreur ilu taillis ou d'une portion du taillis d'une forêt domaniale* peut, si le contrat de vente ne contient cUute de retour, devenir propriétaire de l.t futaie , es payant lu valeur de celte futaie et du fol cor relatif, fur estimation d’ex périt, de la même manière qu'il eit réglé pour les engiigittcf a regard det futaies qui ne tout pas partie de leurs engagement. (Ord. du roi , du i5 janvier i&*3.) 1 i5.
Aucune loi u'autorite la restitution des bois qui ont appartenu aux missions étrangères. ( Avis du cons. d’état , du Ü août i8j3.) 160.
Les bois étant vendus sans garantie de mesure, il n'y a lieu d'accueillir 1rs demandes en rectification de limites de ces bois. ( Décis . min., du 14 mai ittaS.) *38.
V. adjudication, contribution , domaines nationaux , usages
Bots exploitas roua u mise an x>i-
FEHSF. DU PLACES DE OUSISX. Le*
commission* départementales ont été instituées pour liquider le prit des réquisitions de guerre, en prononçant comme jury d'équité.
C'était par elle* que devait éire laite In liquidation du prix d’un bois exploite en vertu d’une réquisition de guerre, et pour l'approvisionnement daine ville alors en état de siège. — La décision ministérielle, qui dans ce cas aurait approuvé la délibération de la commission, ue pourrait être «tiaqiu-e par la voie contentieuse. ( Ord. du foi , duooftv. 1H23.) 18. V . séquestre.
Bois des r 4 briques. V. fabriques.
Bois *i a un u. Lors de la vente de la coupe d’un bois indivis entre l'Etal et un particulier, ce dernier n’a pas droit su dé, une NU CmO, qui ,loit être versé intégralement. dans la caisse du domaine. (Délib. du cons.
d'adm. dc\ dom., du 9 uct. 1&23.) 90.
Bms de maeive. Le martelage de la marine place sous U uiaia de l’auto, rite publique les arbres qui en sont frappés, et il n’est pas permis su proprietaire de disposer de ces arbre*, quand même il prétendrait que b marque aurait élé faite indûment.
J-’ext cpliou portée par le decret du i5 avril 1811, n’est relative qu'aux arbres situés dan* les lieux cio* cl le nues de murs ou de haies vive* avec fossé*. La confiscation prononcée par des lois spécialrs sur le* délits n’a pts élu abolie par la charte, (Arr.
de cass ., du *aa fév. 1823.) 20.
Invitation aux agent for. d appclrr ceux de la marine aux délivrance* extraordinaires dans les bois cou. (Circul.
du mjuin 1 8-4.3.) 154.
Le décret du ta avril lëtt, ayant été publié et exécuté comme loi, continue d'étre obligatoire dans touirg ses dispos, prohibitives et penales, (Arr.
du ta die. 183H.) 179.
Les sou»*préfets sont autorisés à recevoir les déclaration* dea particuliers relative* à leur intention d'abattre leur* boit; ils transmettent ces dé- 1 Isratinns aux officiers du génie maritime, et en donnent conoaitaance à l'agent for. supérieur. (Déçu, min., du 1- déc. t&aJ.) »8o.
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Bois du paeticcliex*. IJn préfri ne eut psg interdire la jouissance d’un ois au ptopriétairc , sous prétexte qu’il est dévasté par cette jouissance privée. — La contestation qui s'élève entre une commune aifouagére et un proprietaire de bois sur le recouvrement d'une rente qu’il prétend lui être due à raison d'un droit d’afiousgc , est du ressort des tribunaux.
( Ord. du roi , du lw. mai iKaa.) 3i.
Les particuliers ont qualité pour saisir Ira trib. correct, de la connaissance des délits commis à leur préjudice. — Les usagers dans les bois des particuliers ne peuvent, sans délivrance préalable, prendre les bois dont ils ont besoin ; ils doivent , si les propriétaires valablement requis n’ont point égard à leur* demandes, s’adresser aux trib. — Le* trib. correct, aaisis de la connaissance de PcnlèTcmcnt fait arbitrairement et à force ouverte, d’arbres et de bois par de* usagers , soua prétexte de leur droit d'usage , ne peuvent surseoir à prononcer *ur ce fait , qui constitue un véritable délit forestier, ni par conMéqnent renvoyer l'atlaire devant les tnb. civils.
( Arr. de cass., du 9 mai lëaa. ) 39.
Un habitant d'une commune usagère ou prétendue usagère dans un bois de particulier, ne 'peut seul, et sans l'intervention de la commune, revendiquer les droits de cette commune, et il ne peut y avoir lieu à surseoir au jugement du délit dont il serait prévenu , l’exception du droit
a l'usage , si U commune n'intervient point, ( Arr. de cass. , du 16 août 182a.) 73.
Les contestation* entre une commune et un particulier relative* aux usage* et pacages dan* un bois privé, sont de la compétence exclusive des trib.; et celle des conseils de préfecture sc réduit à connaître des déclarations et productions de titres exigées par la loi du 28 ventùae an xi. ( Ord. du roi , du 4 septembre 1832.) 84.
La vente de la superficie d'une forêt, faite vrrbalcment ou sous seing-privé, à celui qui était déjà acquéreur du sol , lorsqu'il n’est pas prouvé que cette vente et celle du aol aient été faites simultanément, ou qu'elle* aient été accompagnées de circonstance* qui indiquent l'intention de I ramier les droits , ne constitue pas mutation d'immeubles «dette à l'enregistrement dans le délai de trois mois.
( Arr. du ai avril i8a3.) >3t.
Il n’y a lieu d’attaquer un arrêté de conseil de préfecture qui renvoie au ministre des finance* la question de savoir ai l’adm. de* forêts doit fixer le nombre de bestiaux à mettre par les usagers en pâturage dan* un bois de particulier. (On/, royale, du 18 juin i8a3.) t5t.
L’adm. des forêts a le droit de déterminer les cantons «léfr-ntaliles dans le* bois de particuliers, mai* non celui de fixer fe nombre des bestiaux que le* usagers peuvent y introduire. (Décès. mm., du 5 nov. i8a3.) 17a.
CHA
delà loi du 6 octobre 179» , s’il s’agit de bois communaux , et non de celle* prononcées par l’article 34 du titre XXXII «le u même loi. (Arr. du xi juin .8,3.), 48. 1
Bon a âge. V. domaines nationaux.
Caba va de chasseur. V . port d'arme ».
Carier des craroes. la? «allier des charges pour les ventes de» coup*-* de 1821, apporte des rhangcnicits aux art. 10 , 48 et 8 i, — — Chaque at|j. paie le* Irais d'urpentage et «le réarp. U»sa coupe. — Les liais de ces opérations sont ver*«lsdan* I.i caisse «lu receveur. — L’art. 48 du titre XV de Ponl. de 16 6), sert de base à l’art. 48 du cahier des charges. — Les p.-».
de vérification des arpentage*, lorsqu’ils sont contradictoire* , servent a régler le paiement des différences de mesure. (Circul. du 3 juin iüa3.) 145.
Calefik. V. balivage.
Car a ex. V . cours d’eau , pâchc , voirie.
C ART»* Rf.MEHT DE f-ACRE. V. pCchc .
Cartoes ti A fers viles. V. pâturage.
Capture f Frais «I e). V./rnt» de justice.
Chablis. V. procès -ivroam.
CiiAHVBB. V. rouissage.
Cu a me. Le* «lélits «le chasse «uns les bois «le la couronne (liste civile) sont punis des pc-in -s prononcées par l’ord. «le 1669. — Ces di-lits, lorsqu'ils sont commis dan* un boi* com. et même un boi* «le l’Etat , sont punis d'après Ift loi du .Ho avril 1790; néanmoins, les délits «le ce genre, non prevus par a loi du 3o avril 1790, restent mus le régime répressif «le Tord, de 1669.
(Arr. de cass., du 3o mai 1832.) 44.
Note sur cet objet. ^7.
Toute action pour délit de chasse commis même dans les bois «lomaniaux autre* que ceux réservés eux plaisirs de rhassc du roi , est prescrite par le laps d’un moi*. (Arr. de cass., du 3o août 18:1a.) 83.
Défense aux agen« «le ehntser sans permission. (Circut. du 9 nov. 182a.) 99.
la» délit d«» chasse est un délit personnel- — Chacun des individus qui le commettent est personnellement passible «le l’amende et «le l'indemnité lixi-es par la loi. — Dès- lors, on ne peut réunir 1rs amendes «-t indemnités encourue* par plusieurs personnes chassant ensemble, pour faire déclarer nul un p.-v. qui donnerait lieu à une condamnation au-rlessus de 100 fr., si le p.-v. n'était dressé que par un seul garde et non appuyé u’imi second témoignage. (Arr. du 17 juillet *8x3.)
La gratification «le 5 fr. p.ir p,-v. doit être allouée pour tonte* les contraventions aux lois et règlement sur la chas* -, ainsi que snr le port d’armes, quelle que soit la propriété où le délit a été commis : mais il n'y a lieu de faire paver que la gratification sim pie de 5 francs toutes les foi* qu'un seul et même p.-v. constate un double délit de chasse et de port d'arm**.
(Décit. min., du t*\ oc/. i8j3.) i&~.
L'autorité itdn.in. a le droit «le prohiber lu chasse dans certains temps cl dan* certnins licox par des réglement, et l’infraction «le ces défense* donne Heu aux peines de police portées par
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les lois des 16 et a» août 1790, et 3 brumaire an j. ( An. de c ass., du «7 ttov. iRa3.)i7^.
V. Port d'armes
Chateau-IIegkault. V. auirtage.
Cii mi.t. V. voie publique.
Chimiss vicinaux. Les préfets sont compétens pour ordonner les ira vaux a faire sur un chemin vicinal. ( Ord.
du roi , du 26 juin 182a.) 5a.
Les travaux de réparation sui des chemins communaux ne doivent pat être considérés , dans le sens de la toi du 28 pluviôse an H, article \ - comme travaux publics, pour déterminer la compétence des conseils de préfecture , et ils ne dépendent pas de la grande voirie. — En conséquence , [entrepreneur uniquement chargé de la reconstruction d'un chemin vicinal , qui aurait, eu exécutant ses travaux, troublé des propriétaires, est justiciable des tri b. ordinaire*. {Ord. du roi y du 3i juillet tRaa.) 65.
C'est au préfet seul qu’il appartient de rechercher si des chemins litigieux sont compris parmi les chemins vicinaux du pays. — Mais lorsqu’un particulier se prétend propriétaire d'un chemin , la contestation est du ressort des tribunaux. (Ord. du roi% du 00 «ne. 1822.) io.f- ». préfet.
Chemin de hallage. V. hallage.
Cifr.ru*. V. bétei d laine.
Cnoxagi. V. cours d’eau.
Croie jugé* et son uiiusoiE. V.
l'ord. du roi , du iû janv. i8aa , rendue en matière de domaines nationaux. 4.
Citatioîc. lot comparution volontaire et non* citation d’un prévenu de délit devant le trib. correct., peut valablement saisir le trib. (An. de cass., du 18 avril t8aa.) 3i.
Mode do répartition entre les préposés forestiers , des frais alloués pour citations et autres actes pour lesquels les gardes sont substitués aux huissiers.
(Circul. du 12 juillet 1822.) 53.
Peuvent être laites par 1rs gardi*, même dans les poursuites rxcrcérs par le ministère public. ( An. de cat.t., du 26 juillet 1822.) 61.
COMMISSIONS DÉ? A STEM CS TALES. V
bois exploites pour ta mite en defense des places de guerre.
Communes. Les receveurs de l’enregistrement ne peuvent re. evoîr les dommages-intérêts prononces au profit des communes. ( Déçu, min., du 10 asrril 1822.) 28.
La contestation qui s’élève entre une commune et le propriétaire d’un bois , relativement à des droits d’usage sur le bois, est du ressort des tribunaux. (Ord. du roi , du t". mai 1822.) 3i.
Une commune dont les biens ont été vendus en vertu de la loi du 20 mars i8t3 , n’a pas qualité pour poursuivre l’annullation or cette vente, sous le prétexte quYlle a été viciée par des manoeuvres frauduleuses. (Ord. du roi, du 8 mai 1822.) 3?.
Un arrêté de directoire «le départ, qui réintègre des communes dans la propriété «l’un territoire qu’elles prétendaient avoir été usurpé par un seigneur devenu émigré , constitue un
vérit, jug. de réintégratxle. — Il peut être annullc comme ayant statue sur une question de propriété, dont la connaissance appartenait exclusivem.
aux trib. — - L’émigré rentré dans ses droits peut attaquer cet arrêté lorsque lu domaine n'a pas été entendu et qu'il n’y a pas acquiescé. (Ord. du roi , du 39 mai 1822.) 42.
Dan* les contestations qui s’élèvent sur les propriétés et autres droits communaux , lorsque le tond du droites!
contesté en lui-même, les habitâtes ne peuvent agir individuellement , en leur privé nom et de leur propre chef, pour le Uire valoir. — Lorsque le jugement de première instance a définitivement «Ircidé toutes les contestations qui divisaient le* parties, et que ce u’est nas 'par la voie «le révocation , mais oicii par celle ordinaire «le Vanpct , et sur les conclusions formelles de l'une des parties, que les uu-incs questions ont été jugées par l'arrêt de la cour royale, il n'y a pas lieu à l’application de l'article 47-* du c°de de procédure civile. (An. de lac.de cari., du 16 juillet 1822. ) 55.
La prescription établie par l'art. 6 de la loi du 28 août 1792, ne peut s'appliquer qu'aux communes qui n’étaient pas en possession «les biens. — L'article 8 «te cette loi n'obligeait pas les communes k revendiquer, dans le délai «le tinq ans, a peine de déchéance , les biens ou droit « d'usage dont elles auraient prétendu avoir été dépouillées par leurs ri -devant seigneurs.
(An. de la c. de cass. du 16 juillet 1822.) 55.
Le* communes ne peuvent , sous aucun prétexte , se dispenser d’avoir des garde* pour la conservation de leurs bois, et «l’assurer le paiement régulier du salaire «le ces gardes, par les moyens qu'indiquent lea réglemens.
(CUcul. du 24 juillet 1822.) 61.
Lrs liahitans d’une commune ne peuvent en revendiquer les droits sans son intervention. (An. de cass du
16 aoilt 1822.) 73.
Lorsqu'un conseil de préfecture a refusé à une commune l'autorisation «l’exercer une «h-mandr en revendication qui avait été déclarée fondée par une consultation de trois avocats, il t a lieu par le conseil «l’étal d'annullcr l'arrêté du conseil «le prélecture, et «l’autoriser la commune à plaider.
(Ord. du roi, du 20 noe. 1822.) 102.
V. bois communaux , usages
Commun b (Section de). VJfobawtmunaux.
Comparution. V. citation.
Compétence. V. actions, chemins vicinaux, commune, conseil de préfecture, cours d’eau , domaines nationaux, pèche, préfet , rouissage, usages.
Complicité. V. marteau.
Comptabilité. V. frais de justice , traitement , et ï instruction règle me tint entaire concernant les dépenses .
Comptes de semestre. Instr. sur la rédaction des comptes de semestre , du
17 mai 1823* 140.
Concessions de terrains forestier*.
Les débiteurs de redevani’cs pour concession de terrains lorestiers peuvent , s’il y a lieu , se prévaloir de la
CON
loi «le suppression des rentes entacher* de léodalité. (Décit. min., du 2 mai i»a3.) 137.
Concession d’usages. V'. affectation.
Concession. V. mise en jugement.
Confiscation. V. bois de marine.
Conflit. Le conflit d’attribution ne peut être élevé sur de* jugemens qui 11 ont Isit que reproduire les dispositions «l’un jugement antérieur, pasaé en force «le chose jugée. ( Ord. du roi, du 16 janv. 1822.) 8
Lorsque de» jugemens contradictoires rendus contre une commune lui ont été notiiiés, ci qu'ils n'ont pas été attaqués, d.itis 1rs délais de la loi, devant l’autorité judiciaire compétente, le prête! ne peut plus élever le conflit. (Ord. du roi, du 20 fév.
Lorsqu’un conflit a été élevé contre nn jiigem. ou un arrêt émané de l'autorite judiciaire, il «loit être sursis a toute procedure judiciaire, jusqu’à ce qu'il ait été prononcé par le conseil «l’état sur le conflit. (Ord. dm roi , du 20 avril 1822.) 3t.
V. l’art. 128 du code pénal
Les conflits d'attribution ne peuvent être élevés parles trib.; ils ne peuvent l'élrc que par les préfet*. ( Arrêté du 1.3 brumaire an 10. ) — Ccst aux trib. supérieurs seulement et non sa conseil «l'étal qu'il appartient cfannuller les jugent, qui auraient élevé le conflit contre des actes administratifs. — Lorsqu’un trib. de première instance a jugé une question qu'il croyait lui appartenir , le préfet doit s’abstenir de prendre un arrêté contradictoire sur la même contestation.
(Ord. du roi, du 3 juillet 182a.) 53.
Il y a lieu d’élever le conflit , lorsque les trib. prononcent leurs jugemens avant que l’ndm. ait statué sur des décisions . drnin. qu'on oppose. (Ord.
du 28 août 1822.) 93.
Le conflit peut être élevé tant qu'il reste un moyen de faire réformer un jugetn. ou arrêt. ( Ord. du roi , du septembre i8aj.)85.
r. cours d'eau, domaines nationaux.
Conseil d’état. V. domaines nationaux , [toun-oi , appot/tian , travaux publics.
Conseils municipaux. Les membres des conseils municipaux peuvent être mis en jugent, sans l'autorisation du gouvernement. (Ord. roy. , du 2 décembre i8aa.) io5.
Conseils un r h kt suture. Les arrêtés des ronseils de préfecture doivent être signés de trois membres du conseil. (Ord. du roi, du 16 janvier 1 8aa. ) 8.
Il v a lieu «le surseoir à l'exécution «î'un arrêté de conseil de prélecture , lorsque cet arrêté est attaqué , et que dan* la supposition où il serait exécuté , cette exécution pourrait «levenir préjudû table. (Ord. du roi, du 6 fév.
Les conseils de préfecture sont sans qualité pour autoriser le* préfets a suivre devant les tribunaux les action* qui intéressent le domaine; il* doivent se borner à «Innner un simple avis. (Ord. du roi , du 8 mai i8aa. )
Un conseil de préfecture ne peut reformer lui- racine les arrêtés qu’il a rendu* contradictoirement, (/où des
CON
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3 \ août 1790 et aa frimaire an 8.
Decret du 9 août 1806. Code [Minai, articles 117 et 1 29. On/, du roi , des 8 moi, 38 juin et 14 août 1822, et 4 juin ila3.) 38, 5a , 73 el 146.
Le» arrêtés contradictoires des conseils «le prélecture doivent être attaqués dans les trois mois du jour où ils ont été régulièrement signiÜt'x. — Les conseils «le préfrelute excédent leurs pouvoirs lorsqu’ils rapportent leurs | arrêtés contradictoires. — Le conseil d'etat nnnulle les arrêtés des conseils de préfecture pour luiisse application des dispos, des ord. royales. Ürd. du roi, du 14 août 1823.) 7a.
Lorsqu'un arrêté de conarôl de préfecture a été rendu en forme d'avis seulement, le ministre peut statuer sur lu contestation qui en fait l'objet.
(Diicis. min., du a8 mai »8a3. ) 144.
Les af>rns l'or, n’ont pas qualité pour recevoir la signification des an êtes de « onseils «le préfecture, et la vignifi ration oui en aurait été faite ne tonne point obstacle au pourvoi contre ces arrêtés. — Les questions de propriété qui intéressent le domaine et Je»
communes sont du ressort «les tribunaux. — Les conseils de préfecture ue peuvent rapporter leurs arrêtés, et il n’y a lieu de se pourvoir contre une décision par laquelle un conseil «le préfecture déclare qu’il n’est pas «11 son pouvoir de rapporter un arrêté précédent qu'il aurait rendu.
( Ord . du roi, du 4 juin i3at.) 146.
11 n’y a pas lieu de se pourvoir au conseil d’état contre un arrêté de conseil de préfecture qui ne contient qu'un simple avis. — Le pourvoi contre l’arrêté d'un conseil «le préfecture ayant clé rejeté par une ord. du roi, il y a lieu par le conseil de prélecture de rejeter la tierce -opposition formée devant lui contre ledit arréu*.
(Ord. roy., du 5 nov. 182.3.) 171,
V. actions , communes , cours d'eau, domaines nationaux , opposition , (pourvoi, recours, usages.
Cos>TavCTi05S a divtasceb vaoittnias dis forêts. Les agens for. doivent mettre opposition à la continuation des constructions qui seraient entreprises dans la distance prohiber «les forêts royales. ( CitcuL du 37 fev. 18a a.) a3.
11 v a lieu û ordonner U démolition des loges en bois et rar perebes, construites à la distance prohibée des forêts. La circonstance que la loge «l’un sabotier serait construite près d’une ancienne habitation, ne peut être un motif pour laisser subsister cette loge. {Art. de cass ., du 17 août îbaa. ) 74. 1
CotvsTn uciiOBS sua Lsi aoaos n’trse RI visse: navigable. Y. voirie.
Cou t su vieux. V. avoué, actions civiles, confia , conseil de préfecture , domaines nationaux , préfet , usage.
CoRTMTATton pRivÊE. V. bois de particuliers.
Covtbstatior te n Misas. V. Décret.
CoStTKESAKDB A MAI* ARMÉE. V. mîiC en jugement.
Cortributioms directes. Lorsqu'il s’agit «le fixrr l’évaluation du revenu imposable d’une piopriélé foncière, l'estimation doit en être assujettie aux principes et aux formalité» prescrites pour le cadastre, lorsque l'application eu n dcjiété faite aux autres propriétés
Tome III
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I de la commune, — Dans ce cas , le conseil «le préfecture doit se borner à
! donner un avis. — Cost au prélrt seul qu’il appartient de statuer sur le fond de Ir réclamation. (Ürd. royale , du 1 Ü déc. 1832.) 107.
CoBRfcsroxuAxcE. Les lettres ou piquets «lotit le poids n’cxcéde pti9 un kilogramme doivent être adressés par la poste. (Cirtul. du 6 juin 182a.) \i).
Les imprimés relatifs au service .‘.ont expédies sous bande par la poste, à raison «le 5 cent, par feuille. ( tir cul . du 14 août 1823.) 67.
Itérative invitation d’adresser , sous bandes croisées , les imprimés relatifs an service, quand même ils contiendraient des chiffres et des écritures. 1 (C'ircul. du ier. octobre 1822.) 87.
Coupes affoc agérim, V. enregistre - j ment , procès-verbaux.
Coupe ub bois. V. adjudication.
Cours xxt r AOMDiBAiRBt V. quart de réserve.
Col rs u’rav. L’autorité ndmin. n’est point compétente pour statuer dans une contestation entre une société «l’arriisans et une propriété qui prétend n’en nos faire partie. (Ord. du roi , du 6 Jév. 1822.) ta.
Lorsqu'il s’agit de contestations d'intérêt prive entre des particuliers sur l'application d’un réglement administratif rclatil au cours «l’une rivière non navigable ni flottable, et lorsque ce réglement n’est pas attaqué, ce* contestations sont «lu ressort «le l’autorité judiciaire. — Si un juge «le paix a déclaré prendre ce réglement pour base «le son jiiueni., le préfet ne peut élerer le conflit, sur le motif que c’cst a l'autorité admin. à appliquer les réglemcns émanés «relie.
( Ord. du rot, du 20 fcv. 18.1a.) ®o.
L'application des anciens régletucns sur le cours d’eau est de la compétence «les trib. ordinaires. — Mais un nouveau réglement est de la compétence administrative. (Ord. du roi , du 8 ruai 1822.) 3 i.
Lorsque les riverain» ont construit, sms autorisation préalable, sur le cours u’une rivière navigable des travaux défensifs, et quo ces travaux ont été ensuite approuvés par un arrêté de préfet , qui cependant en détermine la longuctii et ordonne la démolition «le l'excédant , comme nuisible à la navigation et aux propriétés «le la rive opposée , le conseil de préfecture, en cas de non -exécution de cet airété, peut ordonner la démolition.— Dans ce cas, l'arrêté du conseil de prélecture est , par sa nature, susceptible «l'exécution nonobstant le pourvoi. (Ord. du roi, du 3t juill.
Lorsqu’une decision ministérielle a prescrit nu propriétaire d’un moulin la confetti- n de plusieurs travaux dans un temps donne, à peine d’en voir ordonmrelc chômage, le conseil d’état peut surseoir à l’application de la peine, juvqu'à ce qui! ait été statué
fur lui sur le recours forme contre a «lécision , lorsque d'ailleurs il n'y A pas péril m la demeure. (Ord. du roi , du 3t juillet 1822.) 64.
Les contraventions aux réglements de police sur les rivières non navigables et autres petits cours d’eau , doivent «*trc portées suivant leur nature , de-
vant les trib. «le police municipale ou correctionnelle. — Les contestation* qui , à cet égard , s’élèveraient entre des proprii taire* riverains , doivent être portées «levant l«*s trib. civils cl non «levant les conseils «le préfecture. — Les préfets sont comnétrns pour prendre «le* arrêtés, meme sur les améliorations à apporter au «ours «l’une rivière qui n’est ni navigable ni flottable. — Ces arrêtés ne peuvent être l'objet d’un pourvoi au «onseil d’état s'ils nont pas été préalablement déférés au ministre «le l’intérieur. — Lorsqu’une commune n’a pas été mise en cause, il n’y a pa* lieu de statuer sur les dépens qui sont demandés contre elle. (Ord. du roi, du 14 août 1822 ) 69.
C'est aux trib. ordinaires et non aux préfet» qu’il appartient de statuer, par voie «le répression, contre les contraventions aux réglemen* de police des cours «l’eau qui ne sont ni navigable* ni flottables. — Ces trib.
«ont seuls compétens pour juger la question de propriété résultant, soit «l'une possession immémoriale , soit de titre» anciens. — Les préfets peuvent prendre des dispos, ndmin. pour régler un cours d’eau non navigable ni flottable. — Dans ce cas , leurs arrêtés doivent être soumis à l'approbation «le r.ulm. supérieure. — Le»
préfets commettent un excès de pouvoir lorsque, sans observer les formalité» prescrites, ils ordonnant, n l’éganl d'un conr» d’eau , «le* mesure»
qui seraient «le nature à faire l'objet «l’un réglement d’administration publique. ( Ord. du roi , du 1 j août 1822. ) -o.
L’autorité admin. chargée de la police des cours «l’eau est compétente pont faire des réglcmens prohibitifs «U* certains ouvrages construit* sans autorisation sur te» cours d’eau. — Lorsque des ouvrages ainai construits sont jugés contraires nu libre écoulement des eaux, et quils peuvent étie facilement remplacé» par d’autres que l'adm. a préférés et qui n’ont pas Je* mêmes inconvénient, il y a lieu de maintenir le» réglcmeu» qui ont prescrit ces’ derniers. ( Ont. du roi , du 38 août i83a.)( 79.
Lorsqu’un arrêté par Irqnol un préfet n reconnu qu’une rivière est flottable, n’est point attaqué, ce magistrat est compétent pour dresser un réglement «l'eau sur celle rivière. (Ord. du roi, du 28 août 182a.) 83.
L’adm. publique «loit pourvoir au curage des rivières et canaux non navigables, et les rôles «te répartition des dépenses «lu curapo doivent être dressés sous la surveillance du préfet et rendu» exécutoires par lui. — l e»
contestation» relatives nu recouvrement des rôles , aux réel imntion» des individus imposé» et à ta confection des travaux , doivent être portées au conseil de prélecture, saut lu recours nu conseil d'état. — Le* arrêtés de préfet en matière «le cours d’eau, pris dans les limites de leur compétence, doivent être déféré* au ministre tle l’intérieur, avant de l’être an conseil d'état. (Ord. roy., du 20 nov. 1822.) to3.
C’est aux trib. qu'il appartient «le statuer sur l'interprétation des titres et
ïiti
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sur les question* île servitude, de propriété et d'ancien usage des eaux des canaux. — Lorsqu’un propriétaire ■ demandé à l’adm. l’autorisation de J.»ire quelques changement à U prise d'eau de son usine, et que cette autorisation lui a été accordée , sous certaines conditions imposées dans l'intérêt de la navigation, le propriétaire est tenu de se soumettre a ces conditions , ou de remettre les lieux dans l’état où ils étaient avant l’autorisation. — S'il ne a’y refuse que parce qu’il prétend que ce* conditions sont contraires à scs titres de propriété , c’est devant les irib. que ce propriétaire doit se retirer pour faire statuer sur l’étendue de ses droits. — S’il pouvait résulter des juge mena à intervenir, que les changement autorisés n’auraient pas d'inconvénient, il y aurait lieu à surseoir à la remise des lieux en état , en réservant au propriétaire des eaux un recoure en dommages-intérêts, k raison desdits changement , s’ils étaient reconnus nuisibles. {UrJ. du roi , du 18 déc ■ i8ax) 108.
V. pèche , voirie
Ckéivcx L’art. 5 de la loi, du al mars 1817, obligeait les créancière de l’arriéré de ta dette publique à produire leur* titres dan* le délai de six mois*, ils sont déchus à défaut de production dans ce délai. Une simple lettre écrite ne remplit pas le voeu de la loi , si elle n’a été accompagnée d’aucun titre de créance. {Ord. du roi , du 30 fév. 183a.) 17.
Les créances antérieures & la loi «lu u5 mars 1817, qui n’ont pas été réclamées dans le délai de six mois, fixé par l’art. 5, se trouvent frappées de ta déchéance. — Elles le sont alors même que le gouvernement en aurait eu connaissance avant la loi de 1817 ; il faut que les titres aient été réellement produits dnnsledébii, pour garantir la créance de l'effet de la déchéance. ( Ord. du roi , du 8 mai 182a.) 38.
Curage us rivières. V. cours <Tcau.
Déchéance. I,a déchéance avec amende et restitution des fruits, prononcer de plein droit par la loi du i5 floréal un 10, contre l’acquéreur de* bois de l'Etat, qui n’a pas payé son prix, n'est qu'une voie facultative pour l’adm. des domaines; elle lui laisse le droit de farter, par les autres moyens , l’adj. à l'exécution de* obligations principale*. — Elle ne m»ut être opposée à l’aiira. par l'adj. {Ord, rqy., au 16 janv, 1823.) 2.
Décime poux franc. Appartient excl uii veinent à l'Étal dans Ira bois in- * iris. 90.
Le décime pour franc est dû pour toute coupe extraordinaire dans les bois de* « ommunea , attendu qu'une semblable coupe ne peut jamais être considérée comme coupe aflouagère.
( Délit . du ai sept, iftaî.) 167.
Il n'est point dft pour 1a vente des arbres eiur* appartenant aux communes. {Dec. min., du 8 oct. t8a3.) 1 fiy.
Décision mieutérieule. On ne peat se pourvoir au conseil d'état contre
une décision ministérielle plu* de trois mois après le jour où cette décision a été notifiée administrativement.
{Ord. du roi, du 16 janv. i8.'a.) 7.
Le pourvoi formé dans le délai contre une décision ministérielle, confirmative d'une décision précédente, doit être déclaré non recevable, s'il n’est formé qu’après l’expiration de trois mois , à compter de la notification de la première décision. — La preuve qu'une décision ministérielle a été notifiée peut résulter d'un mémoire de la partie, contenant des observations sur cette décision. {Ord. du roi, du VJ fév. lüaa.) oÿ.
Lorsqu'une décision ministérielle ne fait que confirmer une autre décision déjà rendue dans la même affaire , c'est ù dater de la notification de Li rcmiére décision que court le délai u pourvoi. — La notification de cette décision , par lettre du procureur général, a pour objet de faire courir ce délai. {Ord. du roi, du 17 avril 1833.) 3o.
Lorsqu'une demande a été rejetée par une décision ministérielle, et que cette première décision a été confirmée purement et simplement uor une seconde, intervenue sur Jn réclamation de la partie contre la première, le délai du recours au conseil d’état court du jour où la première décision u été connue de la partie, et non pas de la notification de la décision confirmative. ( Ord. du roi, du 8 mai t8aa.) 3y.
On doit considérer qu'une partie a été suffisamment mise en demeure de si* pourvoir contre une décision ministérielle dans les délais du réglement, lorsque cette décision a d'abord été notifiée à son avoué ; que depuis cette époque , et par suite de cette notification , il eu intervenu un jugement contradictoire, motivé sur ladite décision, et qui lui a été notifie a personne et A domicile. — Cette partie doit se pourvoir contre la décision ministerielle , dans Ica trois mois au plus, à compter de la signification ue ce jugement. {Ord. du roi , du 8 mai i8aa.) 89.
On ne peut considérer comme nouvelle la decision qui adopte et maintient j purement et simplement les motifs d'une dccisiou antérieure, qui avait!
prononcé sur le fond de la contestation. — En couséquenre, on doit dé c tarer non recevable le pourvoi dirige contre la nouvelle décision , s'il s’est écoulé plus de trois mois depuis que la première a été rendue. {Ord. du roi, du 1 3 juin 1833.) 48.
Une partie n’est pas recevable à se pourvoir contre une décision ministérielle signifiée par lettre d'un administrateur, apres les délais fixés par le réglement du 33 juillet 1806.
{Ord. du roi, du 3 juillet 1802.) 53.
Les décisions ministérielles qui lisent les droits privés doivent être , à peine de déchéance , attaquées devant le conseil d’état, dans les trois mois de la notification qui en a été faite aux parties intéressées. — Une antre lin ce non recevoir doit repousser les parties, si elles ne se sont mises en devoir d'exécuter la décision ministérielle qu’elles «traquent. — L'actc pur lequel un préfet a refusé d'exé-
DÉL
enter une décision ministéneilc doit être attaqué devant le ministre même et non devant le conseil d'état , comité du contentieux. ( Ord, du roi , du 14 août 182a.) 7a.
Les tribunaux ne peuvent connaître «1rs actea administratifs, {jdrr. du ao août 1833.) 76.
Lorsque, durant onr instance portée devant les trib. tivils, et qui a pour objet dea intérêts privés, l'une des * parties oppoae dea décisions admin., ces trib. excèdent leurs pouvoir* en prononçant leurs jugern. avant que l’adra. ait statué sur l'appréciation desdites décisions.— 1 (s doi vent, dans ce cas, surseoir à prononcer jusqu’après ladite appréciation. — Lorsqu’ils ne le font pas, il y a lieu d'élever le conflit de juridiction. {Ord. du roi , du 98 août toaa.) 83.
V. trois de marine
Décret. V. boit de marine.
Décret définitif. Une partie ne peut faire revivre, devant Je conseil d'ètat, une conatcstatiun terminée par un décret contradictoire, lorsqu'elle ne ptouve pas que ce décret ait été rendu sur pièces U tisse* , ni que les pièces nouvellement produites aient été détenues par le fait de son adversaire.
[Réal, du aa juillet 1806, art. 3a Ora. du roi , du 3 juillet tbaa.) 53.
Déverse (légitime). V. mise en juge ment.
DÉvatcttsMEXT. Un particulier n'est pas recevable à se pourvoir au conseil d'état par la voie contentieuse , contre la décision par laquelle le ministre des finances n interdit le défrichement d’un bois que ce particulier avait déclaré vouloir mettre en culture. — Après ce rejet, il reste à la partie qui se prétend lésée un recours au roi par toute autre voie. ( Ord.
du roi, du ao fév. 1833.) i5.
Le gouvernement peut , en vertu de la loi du 9 floréal an 1 1 , empêcher que les bois soiant défriches fuir les propriétaires. — Les actes par lesquels il exerce cette (acuité sont des mesures d’ordre public qui, sous aucun rap-
fiort, ne peuvent être attaquées par a voie contentieuse. ( Ord. du roi , du ao fév. 1833.) 16.
Les p.-v. de visite des bois dont le défrichement est demandé , doivent être adressés à l’adm. dans les trois mois do la demande; et dans le cas où la décision dn gouvernement ne vernit point parvenue dans les six moi* , il doit être mis opposition au défrichement. ( Circul . du 38 juin 1833.) 5a.
Invitation de taire surveiller par les autorités municipales, dan* les cornmttnei où il u'esiste pas d’agent for,, les bois des particuliers, et de faire connaître aux maires et Adjoints qu’ils doivent prêter Icnr secours , pour la rédaction des p.-v. , aux sgeits for.
qui ne savent pas écrire. {Lettre du min. des fin., au 7 mai i8a3.) i37* Délimitation de* sois kt forêts.
Les arrêtés des préfets ordonnant la délimitation des bois corn, et d’étsblivsement publics pourront être immédiatement mi* à exécution; mai* ils devront être homologués par l’autorité supérieure, toutes les lois que b délimitation devra s’ellèctuer entre
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les bois dont il s’agit et ceux apparie* iiml à l'Etat. [Circula du 1 4 février 182* ) 130.
Délivr Aires. V. usager .
I>fci.tT pb CHtnt. V. chasse.
Délits fosbrtibss. Les receveurs îles domaines ne peuvent recevoir, à titre de dépût , le montant des soumissions souscrites par lesdelinquans foreilicrs, pour prévenir Ica condamnations; ils doivent attendre que ces soumissions aient été approuvées par le ministre des finances, pour se charger en recette de* sommes qui y sont exprimées. ( Occis. min- , du a3 août 1822.) 77.
Il n'est pas absolument nécessaire qnc te p.-v. qui constate la coupe en délit de plusieurs arbres, énonce la grosseur métrique de «hnquc arbre, si d’ailleurs il est établi par ce p.-v. que le mesurage de tous les arbres a été but , et si ce p.-v. en présente le résultat. {Arr. du S oct. 182a.) 88.
On ne peut appliquer à un délit de coupe d’arbrea l’amende réglée pour fouee ou fagot. {Arr. du 18 octobre 1822. 3ç3.
Les délits peuvent, en tout étar de cause, être prouvés par témoins, à ; défaut ou en cas ri’insuftisanre de p.-v. ( Art . du 17 avril tHal.) »3o.
Les soumissions sur contraventions aux 1 réglemens forestiers doivent , lorsqu elles concernent 1rs bois com., êtTo présentées à l'adhésion des maires , comme seuls chargés d’administrer et de défendre les intérêts drs communes; et en cas de refus d'adhésion , l’sdm. fotcsiièrc n’en doit pas moins soumettre ses propositions au ministre pour ce qui concerne l’amonde, en faisant réserve des droit.»
des communes aux dommages et intérêts. [Occis. min., du 1 1 juin i8a3.)
Indication des document nécessaires .1 l'instruction des afin ires relatives aux demandes en remise d'amende ou en cessation de poursuites. ( Circul. du 3o juillet 1825.) i58.
On ne peut considérer comme en récidive celui qui , ayant arrête l'effet d'otl procès-verbal par une transaction, commet un nouveau délit dans l’année. [Occis. min., du où sept.
Le tribunal saisi de la poursuite d'un délit est tenn d'admettre In preuve testimoniale qui lui est offerte .1 l'appui du p.-v. de ce délit, lots même qu’elle ne lui serait présenté» que subsidiairement et sur appel. ( Arr du 2- déc. lfloâ*) 180.
V. acl ions, affirmation , appel , citation . gardes , procès-verbaux.
Délit os rieur.. V. pèche.
Délits de roFT d'arme*. V. port d'armes.
Délivrances. V. bou de particuliers , usages.
Dèrxxrs (Qnrmd compensés). V. domoines nationaux.
Ditt* r Oblique. V. créance.
Démisses roastrtèRE*. V. finstntc tion réglementaire sur cet objet, 111 ; et le mot traitement.
Davis. V. travaux.
Domaine* engages. Un droit de chauffage d-ins un bois de l'Êtat ne ]>ent être compris dans la soumission d’un «•«gagiste, d’acquérir la propriété in-
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commatable des droits et biens qu’il possède à titre d'engagement. (Qfci du rot , du 14 août 1822.) 71.
Les préfet» restent dans les limites de leurs pouvoirs lorsque, en mutièie de dommages engagés, ils se bornent , conformément à la loi du t ; ventôse au 7, à recevoir la soumission d’un concessionnaire. — Ils excéoemicnt au contraire ces limites, s'ils préjugeaient par leurs arrêtés les droits respectifsdu concessionnaire et d’un tiers , et s'ils prononçaient entre eux sur les effets et l’étendue des exceptions portées par ta loi du 14 ventôse. {Ont. ny.t du i3 novembre 1832.) 99.
Domaine. Formalités à remplir dans les instances qui intéressent le domaine. 88.
V. actions , affectation , boit domaniaux , échange , domaines engagés , domaines nationaux .
Domaine* nationaux. L’acqucreur •l’un bien national n’est pas fondé h réclamer un bois qui lui a été désigné comme confin. Il n'est pas fondé a réclamer un objet d’une nature différente de ceux désignés en son contrat , tin bois, par exemple , lorsqu'il est constant qu’il ne lui u été vendu que des domaines ruraux. ( Ord . du roi , dusÙjanv. 182a.) 4.
Lorsque les actes de vente sont insuffisuns pour dérider si des friches vendues portaient des accrues j l'époque de la vente, et quelles sont les limites qui le* séparent d’accrucs dépendant u’un bois non vendu , c'eut aux trib.
ordinairesqu’il appartient de résoudre la difficulté. ( Ib. ) 4.
C'est également devant les trib. que doivent être portées les questions île proscription, soit entre deux acquéreurs, soit entre l'acquéreur cl le domaine. [Ib. )
Lorsque, devant le ronveil d’etat, l’appelant et l’intimé succombent respectivement sur quelques chefs île demande, il y a beu do compenser les dépens, (2ô.)
On ne peut pas «ire qu’un consi il de préfecture prononce sur une chose □on demandée , loisque, dans un procès entre deux acquéreurs, ce conseil, faisant droit aux conclusion» du directeur des domaines consulté, déclare que l’objet litigieux n’a été vendu ni i l’un ni <1 l’autre. {Ib. )
Les conseils de préfecture ne sont point compctens pour reconnaît» c l'identité d’objets vendus et d'objet* réclamés, lorsque cette question d’identité ne. peut être résolue que par l'appliiation des titres anciens et par des enqué tes et au très moyens il euroii civil. {Ord. du roi, du 16 janvier
On doit déclarer compris «Uns la veute nationale d’un terrain Jes arbres qui y sont plantés , lorsque les p.-v. d'expertise et de vente un terrain 11e contiennent à cet égard aucune réserve.
— L’acquéreur qui a joui des arbres depuis t.i vente , doit en conséquence en être déclaré propriétaiie , si la propriété du terrain n’est pas contestée, {Ord. du roi, du 20 février 1823.) 20.
Un terrain donné pour confin *1 un domaine vendu ne doit pas être déclaré comme compris dan* h vente. — Les
conseils de préfecture peuvent employer, comme moyens auxiliaires d’interprétation, les expertises, les enquêtes, etc. — Les questions relatives a la restitution des fruit* sont du ressort des trib. {Ord. du roi, du i#r. mai 182a.) 33.
Une vente nationale doit être maintenue, bien que, lors de cette vente, de* manœuvres frauduleuses nient été employées par l'adj. pour écarter le* enchérisseurs. Il y u lieu seulement en ce cas de faire prononcer contre* lui les peines prescrites par 1rs lois, {OrJ. du roi, au 8 mai ina.) .’•**.
Lorsqu'un bien national 4 été vendu sans désignation de limites , et que la question ne savoir si mi terrain a fait partie de ta vente ne peut se résoudre* par les actes administr.it ils, mais seulement par les baux et ancien* titre»
et les réglés du droit commun, les trib. sont seuls compclcn* pour stat ucr. (Ord. durai, du 8 mai 1 822.) 3y .
Les trib. sont seuls comitéfcns pour statuer sur une contestation relative à l’existence , à l'étendue cl au mode d’une servitude de pasvugo réclamée sur un bien national vendu avec toutes ses servitudes actives et passives, sans aucune réserve ni distinction. —Ils sont seuls compétcns pour appliquer le contrat de vente d’un bien national, lorsque , dan* une contestation relative à la revendication de là propriété d’une portion de terrain vendue nationalement, il n'cxi&te pas de difficulté entre les parties sur «exact itude desconfins assigné s, {Ord.
du roi , du B mai 1822.) 3 u
Les conseils de préfecture sont lOinpetens pour statuer au premier degré sur tout le contentieux des domaines nationaux.— Lorsqu'une contestation relative a des domaines nationaux est portée devant le conseil de préfecture, il doit, alors même que les actes administratif» lui semb eruient insuflixans , donner une déclaration préalable sur 1rs points en litige . d'après les acte.* administratifs qui ont préparé ou consommé la vente, au lieu de déclarer son incompétence absolue. {Ord. du roi, du 8 mai 1822.)
Un conseil de préfecture n'excède pas les limites de sa compétence lorsque , sur une demande en interprétation d'une vente nationale , il sc borne à déclarer que les bien* ont été vendus tels qu’ils étaient affermés. — Mais la question de savoir si lesbiens litigieux sont compris dans le bail qui a servi de buse ü l'atljud., est de la compétence des trib. — CTn préfet est compétent pour autoriser , sauf le droit de.» tiers, la location dos biens coin, dont 1a propriété est contestée à la commune. {Ord. du roi , du 10 juillet .O4.
Lorsqu’un émigré réclame, devant un cuiiHcii de prélecture, la restitution des biens qu'il prétend n'avoir pas fait partie d'une vente nationale, ce conseil ne peut refuser de statuer lorsque les ticis détenteurs prétendent avoir droit * la propriété des bien» réclamés, et qu'ainsi il y a litige, {Ord. du roi, du 10 juillet 182a.) 33.
Lorsqu'il s’élève une contestation entre deux acquéreur» «le biens nationaux sur le fuit et l'étendue de la posscs-
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s«on d’un droit d’usage faisant partie de leur acquisition , les trib. ordinaires peuvent , sans excéder leur compétence, ordonner la preuve par témoins de la possession annale des droits d’usage réclamés. — Il ne peut y avoir lien d'élever le conflit. {Ord.
du roi , du 3i juillet 1822.) 6a Lorsque les actes administratif* sont inftulfisans pour décider la question de «avoir si le terrain litigieux faisait, nu moment de la vente, partie du bien vendu ou d’un domaine privé, la contestation doit être portée devant les trib. ( Ord . du roi , du août 1822.) Sa.
Les juges de paix peuvent , sans excéder leurs pouvoirs , statuer sur la possession entre deux acquereurs ne biens nationaux en discord sur les limites de leurs adjud. respectives , et ce n’est pas le cas d’élever le conflit. — • Le conflit serait aussi sans objet, si, depuis le jugement de In justice de p.iix, les parties ont d elles-mêmes saisi le conseil de préfecture de (a connais* sanec du fond de la difficulté. (Ord.
roy., du 1 ! nov. >8aa.) 100.
Un conseil de préfecture n’excède pas sa compétence en déclarant , conformément au p.-v. d’adjud., qu'un terrain litigieux n'a nas été compris dans la vente dont il s’agit. — A supposer que la difficulté soit relative a de* terrains boisés que ^acquéreur soutient avoir été compris dan* la vente de pâturages à lui faite, c’est aux trib. qu’il appartient de décider les questions de savoir : i °. quels sont les terrains boisés qui toisaient partie d’une iorét voisine lors de la vente-, ?•. quelles étaient, à cette époque, les limites do la forêt ou du pâturage -, H», si les bois taillis ou futaies qui se trouvaient sur le terrain réclame existaient au moment de la vente. {Ord.
roy., i3 nov. 189a.) 101.
Lorsqu’un particulier poursuivi par le domaine pour solder le résultat d'un décompte , comme étant aux droits de l'a< quêteur primitif, et que le tiers poursuivi prétend n’être ni son héritier, ni son ayant cause, ccfc contestation doit etrr renvoyée devant les trib. ordinaire*. — C’est le ras de déclarer que, jusqu'à leur décision, toute* le* choses demeureront en état en ce qui touche le décompte. {Ord. roy., du il nov. 182a.} 10a.
Lorsque les limite* d'un bien national sont reconnues exactes, l’acquéreur n’est pas fondé a réclamer, comme lui ayant été vendu, un bien qui ne s'y trouve pas renfermé. — Il est d'autant moins fondé lorsque la contenance qu’il possède est supérieure a celle indiquée nu contrat d’adjud.
{Ord. roy., du 4 déc. 1822.) io.r».
En matière de domaine* nationaux, les contestations relatives au bornage doivent être renvoyée* devant le» tribunaux. —* Toutefois, l’ndm, doit préalablement déclarer avec soin ce qui a été vendu. {Ord. roy., du j déc.
tHaa.) 106.
Un conseil de préfecture n’est na* compétent pour déterminer le inode d’exercice «Pline servitude portée dans un p.-r. d'udjnd. — Il ne l'est également pas pour statuer sur une question de bornage. — Enfin il n’est pas
compétent pour prononcer, d'après le droit commun , qu’une servitude existant de temps immémorial doit être maintenue. (Ord. roy., du 3o déc, »8za.) ||3.
Les bois étantlvendus sans garantie de mesure', il n’y a lieu d’accueillir les demande* en rectification de limites.
(Déeis. min. , du 14 mai îîial. ) i38.
DoMMAOBi-istsaiTi. Ceux prononcés au profit des communes ne peuvent être perdus par les receveurs des domaine*. ( Décis . min,, du 10 avril î&aa.) 28.
Douanes (préposés des). V. mite en jugement.
Dudit db chauffage. V*. domaines engages.
Droits d usage. \. domaines nationaux , usages.
Échange. Lorsqu’une loi a autorisé l'ndm. à échanger une portion du domaine de l'Etnt avec un particulier , c’est aux trib. »cult qu’il appartient «le connaître des contestation» qui peuvent s’élever entre les pairies, tant *ur l'exécution des condition* d’échange , que sur la résolution du contrat. — Le» décisions que pourrait prendre le ministre dos finance* a cet égard ne peuvent laite obstacle à ce que le* trib. soient saisis de tes difficultés. (Décis. du 6 nov. 1822.) 98.
Émigra. C’est à l'autorité admin. seule à déterminer l'application spéciale d’un nom inscrit sur In liste des émîprés. {Ord. du roi , du 4 sept. 1K22. )
Y. domaines nationaux •
Enfreiete. V. marteau.
Encukrks. De* manœuvre» frauduleuses rmployées pour écarter les enchérisseurs dans une vente nationale ne peuvent être un motil d’nimuilcr la vente; mais il y a lieu en ce cas .1 l’np-
fdicutinn des peu r* prescrites par Ir* ois. {Ord. du roi , du 8 mai 1822.) I7. Emoi ss. V. pécha.
Enquêtes, V. domaines nationaux.
Enregistrement. Quel* sont les droits d'enregistrement pour l’acte de vente de In superficie o’un bois, lorsqu'il n’e*t pas prouvé que le fonds air été vendu en même tempsl i3i. V. procès-verbaux.
Entaille. V. pécha.
Evmvtii* (engin prohibé). V. pèche.
F.vsahtage. J «es dispositions <! a décret, «lu S octobre l8l3, sur l'essartage dans 1rs bois com. de la cî- devant principauté de Château - Régnault , «ont maintenue*. ( Décii. mm. , du 9 avril i8a3. i3o )
Estimation. V. boit de l'État , do moine t nationaux.
Étang* salé*. V. pèche.
Etats nu personnel. Manière de les dresser. 98.
Exécutoire. V. frait de justice.
Excr-rTiox. Cas où l’on excepte, devant le* trib., des décisions administratives. 81.
Exploit. Absence «le la personne ajournée. — Remise de l’exploit nu maire.
— Formalite* à remplir, (Arr, de eau. , du 12 nov. 182L) t*3. V. citation.
Exploitation. V. adjudicataire , boit communaux.
Exploitation en jaiuhnant. La coupe en délit , dan* une exploitation en jardinant, d’une quaiitite d'arbres excédant celle adjugée, ne peut être considérée comme une simple outrepasse; elle convtitue un délit qui entraîne l'amende et la restitution uu pied le tour. ( Arr . de cous., du i*1. ferrie r 1822.) 8.
Fabriques. L’arrètédu gouvernement, du 7 thermidor an 1 1 , n’a restitué aux fabriques que les biens qui leur appartenaient anciennement , et dont clics avaient la jouissance et l’adm.
— Les biens dépendant de ces sortes de bénéfice* sont le* propriétés de l’Etal- {Ord. du roi, du 14 août 1822.) 7a.
Les bois des lubriques, qui ont été réuni* au sol forestier, sont -ils restituables , en vertu de l'arrêté du gouvernement, du 7 thermidor an 11 , lorsque ceux de l’Etat qui avsienr motivé la réunion viennent à être vendus 1 124.
Fagot. V. amende.
Faux. Lorsque, sur l'appel d'un jugement , une cour royale a reconnu qur le* moyens de Isux employé* contre un p.-v. de délit sont psrti non* ,rd te cour doit surseoir .1 l’instruction et au jugetn. du délit, jusqu’à co qu’il dit été statue d’après l'art. 462 «lu codc d'invtruc lion criminelle sur le* préventions de faux. {Arr. de cas s-, du 9 août 1822.) 66.
V. marteau
Fhemieu de la pèche. V. pèche.
Fief. V. usage.
Filets. V. pèche et Farrét du t*'. mars
Forêt domaniale. V. bois domaniaux.
Fossé*. V. passage , pèche.
Fourniture. Y. travaux.
Fournitures pour la dépense des place* ub notiii. V. séquestre.
Frais de justice. Le* gardes n'ont aucun droit à des Irais de voyage , lorsqu'ils remplissent le.s fonctions d'huissiers. {Occis min., des i5 fiv.
1822 et 7 août 182,3.) 1 i et «58. — Excepté «Un* le cas d’un déplacement ordonné par un mandat du ininiêtèrc public. ( Circul. du i*r. mars 1822.) ai.
Toute* les fois qu’une affaire intéressant une commune, une adiu. publiât' ou un établissement public, est c nature à entraîner une peine af- UU’tive ou infamante, la dépense occasion me par la procédure doit être acquittée sur les fonds généraux des irais île justice, d'après les ord. du préfet, misai au pied de la taxe des trib., comme pour les autres a flaire s • poursuivies d’office et exclusivement a la requête du ministère public , par le motif que, dans ce cas, les poursuites sont dirigées dans l'intérêt de l’ordre social plutôt que dnus celui de telle ou telle adm. (Dec is. du min.
des fin., du 32 mars 1822.) 27.
Mode de répartition entre les prépose* for. , des Irais de signification deactes pour lesquels ils sont substitue»
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au ministère «le* huissiers. ( Circut.
Jii 13 juillet 1822.} 55.
Ces fini* doivent être *U-*t jwir exercice. (Circul. du i5 juillet i8su.)
Les agena for. doivent viser les mémoires «les frais relatifs a lu poursuite faite par eux des délits commis dans les bois coni. ; mais ils ne «ont pn»
tenus de vi er les méinoires des frais relatifs aux délits commis sur des ter t ains mm soumis uu régime forestier.
(Dv-cù. min., du »8 juin 182L J j5o.
fu taxe ni louée pour t.i capture d'un individu condamné à uu emprisonnement qui nYxcède pas cinq tours, est celle fixée par le n®. 1 de l'art. 6 du décret du 17 avril i3i3. (Ord. du roi , du r, août i8*3.) i5H.
Il n'tst alloué que 5o c. pour les copies des significations et citations, et les 3o c- accordés pour les copies d'actes qui précèdent ccs signification* ou citations ne sont du* que dans le cas ou elles lorment, à elfes seules, deux rùles d'écriture. (Lettre du min. des fin., du a.; août iflaj.) 164.
Les agens Éor. chargé* du visa des mémoires de frais de pouisuircs et d'instances, doivent toujours indiquer en marge l'exercice et lo chapitre du budget sur lesquels la dépense doit être imputée. ( Lit cul . du 6 octobre (8a3.) 16?».
On no doit point comprendre dan* les dépens que l’adiu. des domaines paie pour le compte de l'adin. des forêts, les honoraires des avoues employés par les parties , ni le droit d’appel de cause arcordé aux hui vsicrs-tiudir licier*. (Déc. min., des 11 et 3t dée.
F h als oc fort. V. correspondance .
Frais ut- votac.ks. V. fiait de justice.
Fruits (restitution de}. V. domaines nationaux,
(iiu>i.s forestiers, ils doivent être entendu» lorsqu'ils sont cités pour donner des explications sur leur* rapport», ( Arc. de eau., du itr. mars " 1 Maa.) 34.
Ceux qui se distinguent par des travaux d'amélioration reçoivent des gratifications de i'nilni., et è es récompenses honorables de la Société roy.de d'agriculture, (Circul. du 19 avril iBaa.)
Ils doivent surveiller les plantations Irauilaieuse* de tabac dans le* forêts, et ils participent aux amendes et indemnités •« raison des découvertes qu'il* lont. (Circul. du 1» juin 18211.)
Lu garde qui néglige d'niiirmcr son p.-v. dans le délai prescrit, peut être condamné à en payer le* Irai*. (Déçu.
Plifl.. du u 1 avril i3jj.) l3*>
Le* délits qu'un garde commet dans les • oin confiés a sa surveillance , sont toujours considérés tomme étant commis dans l'exercice de scs fonctions, « t il doit être procédé a son égard comme à l’égard des officier* de police judiciaire prévenus do délits dans leurs fonctions. (Arr. de cast. , du 19 juillet 182a.) 59.
Les gardes ont le droit de faire tous ■actes et exploits dans le* poursuites «•n matière de loréia, chasse et pêche,
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quand même ces poursuites feraient exercées par le ministère public.
( Arr. de cass., du sf> juillet iHn ».) 61 . V. frais de justice , notifications , mise en jugement, procés-perbaux , témoignage.
( > A K n K » FORESTIER* COMMUNAUX. Ils sont autorisés par leurs nouvelles < oinn dssions a constater les iléi-t* dans tous les bois «le l'arrondissement communal. (Cucut. du 6 mars i3aa.) ai.
Les communes ne peuvent se dispenser d’avoir des gardes pour la surveillance de leui» bois, et d’assurer le paiement «le leurs salaires. ( Circut.
du 24 juillet 1822.) 61.
G a Rols ni PARTICULIER». Pour qu'un
garde champ. d’un particulier puisse, eu cette qualité, rapporter p.-v. des délits qui se commet lent sur les propriétés rurales confiées à sa garnie, il «toit nvoir été agréé par le conseil municipal de la commune et confirmé par le sous - préfet , et cela lors même qu’il aurait été agréé comme garde lor. par le conserv. de* forêts.
(An. de cass., du ai août i8a3.) 16a.
Les gantes des bois «les particuliers étant , comme le* gardes champ, et for., officiers de police judiciaire, «-'e«t aux procureurs «lu roi à requérir l'admission «le ces officiers au serinent. (Arr, de cass., du 20 septembre lût) *65.
(iLAnns.il doit étic prononcé autan f d’ameuilcs qu’il y a «le personnes trouvées amassant «Us glands eu délit.
f Atr . du 18 oct. iMaa.)9f.
Gratification. Voye* chasse, part d'armes.
Gratification. Distinction à faire pour la répartition entre le* gardes lor. royaux, mixtes et purement communaux. ( Circul . du obfcv. 183a.) ai.
Formation «Je* ét.as de répartition. — Motes et indications a fournir. 106 et • -0.
Habitas» d'use commune. Ils ne peuvent revendiquer le* droits de cette coin mune s.rns l’intervention du maire (Arr. du 16 août 1822. ) y3. V. commune.
Hallage. Les dispos, du décret du 16 décembre 181 1 , qui renvoient aux conseils de préfecture l«s jugrm. des contraventions en matière ne grande voirie, ont été rendues applicables aux canaux et rivière* navigables. — J-es contravention» relative* a la servitude des chemins de hallage et marche-pied . le long «ica rivières navigables et flottables . sont «le leur nature matière de voirie . et doivent être réprimées d'après les tmhnes rég tes. ( Ord. du roi , du 8 mai ili*a.) 35.
Il n’cstdù aucune indemnité aux proprietaires qui , ayant planté des arlire» sun* une iintoris.it:on suffisante sur les bonis «i'une rivière navigable , ou «lans l'c»pace qu'ils sont obligés de laisser pour le hallage , aéraient forcés d’arracher de suite ces plantais lion*. (Décis. min., du 17 janvier
l8a3.) ni.
Herbages. V. amende . responsabilité.
Hospices. Lrs propriétés définitivement concédées aux hospices par 1j
LOU
loi du 7 septembre 1807, doivent être exceptées «le la restitution prescrite par In loi du 5 décembre 1814.
— Néanmoins, si les biens cédés en remplacement aux hospices excédaient la valeur *ic ceux dont ils auraient été dépouillés, l’excédant serait surjet à restitution — Lorsqu’il est allégué d’une part et conteste de l'attire qu’un hospice a plus reçu «ju'il «c lui aurait été enleve, c’est le cas d'ordonner une expertise contradictoire, pour vérifier et établir l'excédant. (Oncf. du 18 déc. 1822.) 110.
Imprimés. V. correspondance.
Ikclndix*. V. maisons forestières
Inscription j*e faux. V. faux.
Inspecteur* généraux nas finances.
Ils sont chargés de prendre et de transmettre au ministre «1rs finances divers renseigneuMlM sur le service forestier. ( Circul. du 14 mai 1853.) 41 .
Instances. Cas où il y n lieu de constituer avoué. 87.
Formalites a remplir dans les instances tjui intéressent le domaine de l'Etat.
Les préfets peuvent exercer les action* judiciaires où l'Etat ce trouve intéicasé, «an* y être autorisé» par le»
cous* ils «le prélecture. — Nul 11e peut plaider contre l'Elat , sans avoir préalablement remis au préfet un mémoire sur la nature de sa demande.
(Circul. du i3 oct. 182.3, contenant envoi d’un avis du cons. d'état. 1(19.
Instructions costuaoutoires. V.
opposition.
Interprétation. V. domaines nationaux.
Juges pe faix. V. domaines nationaux.
Jugement. Un jugrm. rendu en matière correctionnelle ne peut être annuité sur le fondement qu’il n'énonce point la loi ni les motifs qui l'ont déterminé, s’il a été rendu sur opposition, et qu'il contienne un extrait «lu jugent, par défaut qui l’a précédé , lequel extrait renferme l'énonciation de la bd appliquée et les motifs. — Un j agent, qui « ondiimne à nue peine correc riounclle , nu! s'il ne rite la loi d'après laquelle cette peine est prononcée, est valable , quoique cette loi n’y ait p.is été transcrite : |j traits cri pt ion «le l.i loi n’est ordonnée , a peine de nullité, que dan* les rentières de simple notice. (Arr. du 6 mat i8a3.J »V
Lbttsxs. V. correspondance.
Limites. V. délimitation , domaines nationaux .
Litispendance. V. procédure.
Lois. Enonciation de» terme* de In loi dans les juge mena. i3-*.
Loire. V. pêche.
Long de chasseur. V. port d'armes.
Louk or. raroticr. V. construction.
Louveterie. V. port d'armes.
MIS
MIS M
M Alita. Le» moire» et adjoint» sont in* vile» ù prêter leur secours pour lu rédaction île* p.-v. de* garde*. ( LeU.
du min. des fin., du 7 mai i8a3.) 137.
Ma non*. V. can.itructiorts.
Mimu» roABrriàan. Laur assurance contre l'incendie. 124.
MABCaa-MBD.On ne peut assujettir le propriétaire d’une île située au milieu ou sur le boni d’une rivière navigable , ù la servitude du marchepied, et le fermier de la pêche doit se procurer à se* frai*, auprès des proprietaire* riverains, la jouissance de* terrains excédant celui dont rétendue est réglée par la loi. — C’e*t aux ingénieurs des ponts et chaussées ii poursuivre le* contravention* aux dispos, de Ford, de 1669 , qui détendent d’apporter dea obstacles * U navigation. 1 Décis. mi ru, du 19 mars iw'i.) la.'). V. hallage.
Mareu. V. péché»
Mari. V. responsabilité.
Maxim*. Le* ngrn» for. doivent uppeler le* préposes de la marine aux délivrances extraordinaires dan* les bot* corn. ( Circul. du 24 juin ifla.1.) i54- V. bois de marine.
Marxaob. V. usager.
Marqub u’csisas. V. scierie.
Ma hq ta roxBSTiitXK. V. marteau.
Marteau. Celui qui se rend complice du crime de faux , en recelant 'et faisant tourner k son profit des arbres abattu* dans des forêts royales ou coinmanalcs , et marqués d’une Lusse empreinte , est passible d’une condamnation aux travaux forcés. (Art.
de casu, du 18 janv. 1822.) 8.
L’enlèvement de l’empreinte du marteau royal appliquée sur des arbres, et le transport île cette marque sur d’autres arbres , dans des intentions frauduleuse* , constituent le crime prévu par l’article 439 du code pénal.
(Arr. du 4 mai 1822.) 33.
Martela oc. Mode arrêté pour les arbre» de réserve , baliveaux , modernes et ancien». ( Circul . du 26 nov.
iduL) »?4* V. balivage.
Matière cobrbctiobhblle. V. délit, Jugement.
MeMIBAGB DES ASBROS COUVÂS EX DÉ- LIT. V. délit y procès-verbaux.
Mvsurr. Le* âge ns for. doiveut rendre compte de* dillérences de mesure, dan* les coupes • oui excèdent un vingtième. ( Circul . au -ao mars 182.3. ) iou.
Le* différence» de mesure sont payée* d’après le* i*--v. de vérification qui ont été rédigés contradictoirement.
(Circul. du .s juin t8a3. Cahier des charges de i8*/4>) 1 }•*•
Mise rm jugement. Les poursuites commentée* contre un garde, quoique n’étant plus en fonction*, doivent êtrr continuée*, si les faits qui lui sont imputés sont de nature à autoriser sa mise en jugera. ( Ord . du ••ni, du »ô janv. 18211.) 6.
Il n’y a pa* lieu de mettre en jugem.
un préposé de* douanes qni a commis 1111 Itouvii idc, lorsqu’il est constant que l'individu tué su livrait, dans l’instant, à la conirrbanür à main arme#*, et qu’il y a en lutte et agression.
' — On considéra , d m» ce cas, que le préposé des douane* a été place clan*1
le cas d’une légitime défense. — La saisie d’objet» introduits en fraude établit suffisamment le fait de la contrebande. — L’existence de bâtons ferrés trouvés sur le terrain , constate aussi que la contrebande s’est faite j main armée. — Mais quoique le cas de légitime débuts-’ soit reconnu et déclaré par le conseil d’état , il v aurait lieu de mettre en jiigcm. l’homicide, s’il y avait en cause une partie civile. (Ord. du roi , du 20 février 1822.) 19.
Les gardes des forêts qui dépendent de l’apanage d’un prince, jouissent du priviléga do ne pouvoir être mis en jugera, qu’eu vertu de l’autorisation accordé': par une ord. royale. (Ord.
du 27 fèv. 1822.) 22.
De» faits étrangers aux fonction* remplies par un individu ne peuvont donner lieu à une demande en autorisation de le poursuivre. — 11 y a lien de refuser l'autorisation de poursuivie un fonctionnaire public , lorsque le»
laits qui lui sont imputés ne sont pas 1 suffisamment justifiés pur Fin forma tion judiciaire. ( Ord. du rai , du i3 mars x8aa.) sb.
Il n'y a pas lieu d’autoriicr b miae en jugem. île préposés de* douanes prévenus d’homicide et de blessures sur dus contrebandier*, lorsque le délit de contrebande a été reconnu par les trib., et qu’il résulte de iVntembk* de* faits et circonstances que le»
douaniers ont agi dans le cas de légitime détenais. (Autre ord., du i3 mars îHaa.Jafi.
Lorsque des ageas ou gordr», considère* comme officiers de police judiciaire, sont prévenus de crime commis dans Fexcrcice de leurs fonctions, c’rsl au premier président de la cour royale ctau procureur général près de cette cour à remplir, (tour U mise en accusation , h s (onctions qui sont ordinairement dévolues nu juge d’instruction ctau procureur du roi. (Arr.
de cass., du 10 mai 1820.) 40.
Lorsque parmi les Lits reprochés à un fonctionnaire public dont la mise en jugera, est autorisée, il en est qui impliquent connexité entre lui et un autre lonctionna ire, il y a lieu d'autoriser la mise en jugement de cc dernier. (Ord. du roi, du 14 août 180a*) 7a.
Mode à suivra jwtir accélérer le* décision* relatives à la mise en jugement des agen» et gardes prévenu* de crimes ou délita dans l’cxcrcicc de leurs fom lions. 92.
I.es membre* des conseil* municipaux ne sont poilu agent du gouvernement; et pour les j>our*uivre en justice ii raison d'un fait rvlatif a leur* fouet ons , il n'est pas besoin d’une autorisation préalable. ( Ord. ray. , du 2 di'C. 1822.) 1ÛÔ.
Le* préposés destitués ou démissionnaires ne peuvent réclamer le privilège de la garantie accordée aux agens publics pour leur mise en jugement.
( Arr. du S juin 18 a J.) » 4^- Lc* poursuite» exercée* contre des g ai de* forestier*, même pour délit de chasse sans permis de port d'armes , commis dan» l’exercice de leurs fonction*, sont nulle* si elles n’oat été précéder* d'une autorisation de i'adin.
(Arr. da cass., du | 0*1. 18a L) 168.
PAR
Misaioxs ÉTRAioiiri. V. finir.
Modération d'axiidb- V. amende.
Moins ui meurs. V. arpentage.
Mollir*. V. cours d'eau .
Mot tors. V. bêtes à laine ,
Navigable. V. pèche, rivières.
Navigation. C est aux ingénieurs des ponts et chaussée* k poursuivre h»
contraventions nux dispos, de Ford, de 1669, sur la navigation. (Décis.
min., au 19 mars i8a3.j ia5.
Noces, V. pèche.
Ncit. Ccst l’intervalle de temps qui est entre le coucher et le lever du soleil •, et un vol ou un délit commis dans cet espace de temps, est réputé vol ou délit de nuit. (An. de cass. , du 4 juillet i8a3.) i.)f.
OvF ICI B R H DR FOLICB JCDtClAIBE. V.
gardes.
Offositior. On ne peut former opposition k lin arrêté de conseil de prélecture, rendu par défaut, lorsqu'il n été signifié en temps Htile , et qu’il a reçu son exécution. — Mais la partie peut prendra la voie du tccoris an conseil d’état, si elle n'a pa»
laissé panser plus de trois mois depuis l’exécution de l'arrêté. (Ord. du roi , du 16 janv. 1M22.) 7,
Loi «que la première instruction d'une affaire a été laite contradictoirement avec le* partie* devant un conseil de
Prélecture, l'opposition formée par une d'elles k l'arrêté intervenu ne pont pas être admise. (Ord. du rvi, du 26 juin 182a.) 5o.
Lorsqu’un arrêté de conseil de préfecture, rendu sur opposition, n’a pas été signifié, on peut former une nouvelle opposition au second arrêté qui intervient. — On ne peut considérer comme contradictoire, un arrêté de conseil de prélecture rendu sur les dvfrnses produites par une partie devant un conseil municipal. — L’opposition contre cet arreté est recevable. ( Ord. du roi, du 10 juillet 1822. ) 54.
C'est dans le délai de trois moiaf a compter du jour de b notification , que doit être formée devant le conseil d'état l’opposition aux ord. royales rendues par defaut. (Ord. du roi , du >4 août 182a.) 72. V. conseil de préfecture y décision y préfet.
OrrotirioB aux défkiciiembvs, V.
défrichement.
Ordonnancement. V. une instruction réglementaire sur les dépenses. 111.
On «B-mvR. Ou ne peut considérer comme nue omre-pasae le fait d'uu adj. qui , dans une coupe en jxrdin.int, abat un plu* grand nombre d'arbre* que celui qui lui a été vendu : c’«*t un délit punissable de t’amende au pied le tour. (Arr. du 1 ".février tfloa.) 8.
Parenté. V. procès-verbal.
Partage de aiatr* commis aux V*.
biens communaux.
PÊC
Passaux. Celui qui prétend avoir un droit «le passage «Un* une forêt, doit, si ce passage »c trouve intercepté par «tes itméi que l'atlm. y n fait construire t s’adresser a l’autorité compétente pour en réclamer U conservation , et il ne peut se permettre de le «établir liii-mèinr eu détruisant les tosaés. — L' allégation par lui faite d’un prétendu ancien usa^c du passade ainsi clos, ne peut constituer en ka laveur une question préjudiciel b- .
{Arr. de eau., du ay swv. i8a3.) 175.
PiTtfiias. Les usagers ne pNteot faire paître leurs bestiaux dans les canions de bois non dcctarés délensables, et t«»ute iatroduct&ots de liètn .1 lame dans des bois «téfrnsablr* ou non «léfensable* est un délit. Il ne peut y «voir lieu, dans l’un ni l'autre cas , a admettre comme que«tion préjudicielle l'exception fondée sur le droa 1.’ usage. ( Arr. des u février et iu avril ittaa.) lâ et 98.
l.cs entrepreneurs «le plantation* ne peuvent introduire «les bêles u laine dans les terrain* qu'ils on: à repeupler. (Art. du i5 mars itta?.) 07.
Les délits de pâturage commis dans le quart en réserve des bois de» communes destiné a croître en futaie, doivent, comme ceux commis dans les lutaic* clles-méiur», être punis d'apres l'ord. de 1669. {Air. des ai juin et a J août iHaa.) 49 et 7H.
Le pâturage «les bétes a lame ne peut être affermé dans les bois. {ÎMitte i tu mut . aes fin du uo/uin iBal.) 1 j.b La tolérante du pâturage dans un ranton de forêt pendant une année , n’est point un molit d’excuser le pâturage , l’année suivante, si le bois n'est pas de c arc dclcusable. [An. du 11 octobre ittaa.) y-j.
Les communes ne peuvent affermer le IMittirauc dans leurs l>ois, et il y a iieu a Ta résiliation «les baux qui en auraient été consenti*. ( Ord. ny.,du looct. ltt-J3.)y7.
V. amende , bétes à laine , uuigv
Pstui. Lu question de savoir si la perception d un péage établi à l'aide d'un bac sur une rivière non navigable , appartient a l'Ltat , est du ressort de l'autorité admin. — Explicatinn sur ce qu’on doit ent« mire par le moi navigable. ( Urd. du rai. du 10 juillet 1 lias. ) 53.
l'acmé. Il faut, pour donner lieu a l'amende prononcée par les ar«. 10 rt 1.1 du litre 3t de l’ord. de 106 9, que l'individu non |ièchenrde profession , • liez lequel se trouve un filet prohibe , ait été vu se servant de ce filet. — L’amende prononcée par l’art. a5 du même titre ne s'applique qu’aux p •« heurs de profession , ou à « eux .1 qui , en raison «l'un lait particulier de pèche, la qualité de pécheur peut être accidentel Irmenr attribuer. — T oui et uns, le brûlement du filet «toit •îtr« 01 donne. ( Arr. de cas s. , du *•'. mot* 1 b au. , ai.
Le iU-pùt au ueUn des engins de pèche pr-tbibéa, dont la snilie a été taire, n’est prescrit ni comme conuiiioii , ni comme moyen nécessaire îles poursuites; il est onlo-mé pour mettre sous le* yeux de 1a justice la matièie du dé Ut , et pour que le brûlement puisse en être lait s’il y a heu. {Arr. de cui t:, du 18 avril irai.) 3o.
PÊC
Lorsque, par une dispos, admin., la hauteur de* eaux d’une rivière navigable a été réglée , il ne s’ensuit pas ne le gouvernement soit privé du roit de pêche dans cette rivière.
( Déni. mtn. , du rt sept. *89*. ) 86.
Les contestations relatives aux «lomttndrs en réduction de prix des baux «le pèche sont «le la compétence des trib. {Ord. du roi , du 18 déc.
L'Etat n le uroit d’afTermer la pêche des rivières qui sont navigables sur bateaux, trains ou radeaux , et dont l'entretien n’est pas à la charge des proprietaires riverains. — Ce droit ne peut s'étendre en aucun cas aux rivières ou ruisseaux qui ne sont flottables qu'à bûches perdues. — Tableau a former des rivières portant bateaux , trains ou radeaux. ( Avis du cotu. d'Etat , du ai février >8aa.)i 14.
Le droit exclusif de pécher était un droit féodal qui a été aboli. — La pèche dans lex fleuves et rivières navigables est un droit domanial. — Les 1 on cessions qui ont pu être faites «le ce droit, même antérieurement à i»66, sont irrévocablement anéanties. — Une décision ministérielle qui rejette une réclnmation tendant .1 modifier et restreindre Ici baux de pèche passés en vertu «les lois existante* , et qui lait une juste application de ces lots , ne peut être unnullée que pour cause d’inmnipétrm e. {Ont. du toi , du M janv. ifki'LJ 1 16.
Il y a lieu a la restitution égale â t’amende «mur tout «iélit «le pèche et emploi «l'cngins prohibés. — Les personnes civilement responsables doivent être condamnées aux amendes , restitutions et Irais. {Arr. du 08 Je*.
l8*ah) 191.
Li pèche ne peut être affermée au profit «le l'F.tat , dans les noue*, boires, canaux ou fossés creusés «le main d'homme dans «les propriété* privées ou communales. {Dccit. min., du 18 avril i8xL) t3o.
Mesures prises pour la formation d’un tableau général des rivières et parties de nvières navigables, où l'Etat a le «froit d'affermer fi pèche. ( Grcul . du a3 avril i8a3.) 1 33.
Le t.iblenu de la classification des fleuves et rivières navigable* rt flottables doit contenir l’indication des noues, boires et fossés qui peuvent être considérés comme îles dépendances de ccs fleuves et rivières. — La pêche ne peut être affermée au profit de l'Etat que dans le* Uruvcs et rivicir* navigables et flottables sur bateaux, trains ou ra«leaux , et dont l’entre tien n’est pas a la charge dra propriétaire*. (Decis. min,, du 3o avril 18a h> «35.
Lorsqu'un arrêté de conseil de préfecture a été rendu en forme d'avis *eulemcnt, le ministre peut statuer luimême sur la contestation qui en fait l'objet. — Si un fermier de la pèche éprouve , par suite d’une erreur dans l'énoaciaiion «le* limite* «le *011 cantonnement au moment «le l'adj., une moindte étendue de quelque importance , ce manqiK* de mesure ne peut être entièrement compris dans la non garantir «le contenance stipulée aux conditions du bail. ( Décis min. , du n# mai ifta't.) 1 j \.
PÊC r r
L’individu qui, sans être pourvu «le licence , a pris «lu poisson a la main en plongeant dan* une rivière n«vi-
S ahie , «toit être condamné aux peines e la loi. — - Tous ceux qui ne sont ni fermiers «le la pècho ni porteurs d’une licence ne peuvent prendre «lu poisson dans le* rivières navigables, autrement qu'avec une ligne Ilot un te tenue à In «nain. {Arr. de c est., du 7 août i8a3 ) *5y.
L’emploi d'un panier ou corbeille pour prendre du poisson, est un délit qui rentre «{ans ramiliratiou du titre X, art. >1 de l’or<l. tin iC6j, si le faillie pêche a eu lieu sur un ruisseau ..pnartenant à un particulier ; l'art. 10 du titre XXV de la même ord. ne deviendrait applicable qu'notant que le délit aurait été commit dans une rivière communale par un habitant de cette commune. — Il y a défense générale rt absolue k tout péilieur de se servir, même dans les plus petite* rivières rt dans le* eaux courante* dont la pèche appartient aux particuliers, «Tauran instrument et moyen de pèche propre >1 en opérer le dépeuplement. {Arr. dcca%M.,du 7 août iSaj.] i >y.
11 y a détente générale et absolue a tou: pécheur de se servir d’éperv vers ou «le tout autre filet ou engin prohibé sur toute espèce de rivière, et J MM tontes les eaux qui affluent dan* le» rivière*
« u communiquent avec elle*. — L'exception par laquelle l’individu poursuivi pour avoir péché dans un canal avec un filet prohibe, soutient que le lieu riverain du canal où il péchait est sa propriété, n'établit pas une question préjudicielle, l’uv.ige reconnu d'un filer prohibé étant un défit que ue peut taire disparaître indécision des juges civil* sur la question de propriété. {Arr. du 1 \aaui i8?.L)
Les droit* de pèche perdus sur le, étangs Salés qui communiquent a la mer .c mt supprimes, et le* fermiers sont admis a résilier leurs baux et a compter de clerc u mailic des produit» par eux perdus. — Les baux qui • nt été tinsses a ccs fermiers sont «Je* actes administratifs dont le* dispos, peuvent être modifiées par l ’.t u toril 1udinin. — Li léintégration d’un an- «icu propriétaire dan» la jouissance des étangs salés rt «.e leur* dépendances, rt ta ventilation qui délei mine sa c>>lc dun* les proouit», sont également des actes émanés du pouvoir administratif , qui ne peuvent être appréciés que pur lui. {Décis.
min., du 14 nov. i8a3.) 173.
Lorsqu’il y a contestation entre un fer micr de la pèche tt le ptoprictsir d'une entaille ou tourbière sur 2e droit de pêche dans cette entaille, c'est au feimier et non à t’adm. «les forêts à suivie l i contestation devant lestrib. , s’il le juge convenable. — Les fer «niers ne peuvent prétendre à aucune réduction de prix ni & U résiliation de leurs baux , (tour non-iouissanci de la pêche dans ces entailles ou tour bières, lorsqu’elles n’ont pa» été loi niellrment comprises dans leur odjn libation. ( Di.cn. min., du 10 dix.
V. marche pied, navigation, nuis sage
la PIG
PACNfr FLUVIALE ET pâCHB MARITIME.
Point «Ica rivières et fleuves où la pèche cesse «l'être fluviale. — Police «1e hi pêche sur les fleuves. — Cas où elle cesse «l'appartenir à i'.ulm. des forêts. — Le point où U marée se fait sentir n’est pas celui où, par l'action «lu flux «le la mer, les eaux fluviales, refoulées sur elles-mêmes , couvrent leurs rive* mm rien perdre «le la pureté «I i? leur goût ; mais celui où, par leur mélange avec les eaux «le la mer, elles contractent la salure. — Dans celle dernière* portion des rivières navigables, la pêche est soumise n ta surveillance «les administrateurs de In marine; mais dans toutes les autres parties, clic restr, comme les eaux sur lesquelles on l’exerce, purement fluviale, et soumise à la surveillance de l'adm. de» forêts. — Les décrets des ai août 1809 et 6 juillet 1810, qui ont rendu, dans une partie «le la Loire, la péclie libre, n’ont point modifié cet ordre d'attributions, et l’adm. «les forêr* continue de faire observer les réglcmcns sur la pèche fluviale dans la partie du fleuve ou la pèche a été déclarée libre , lorsque ces parties sont au-dessus du point où les eaux cessent d’être salées. \Arr, du 18 millet 1 8 a.3. ) i55.
Plié HE DABI Lit 11 H IN. L’uS.lgC ll*S filets à petites mailles et la pêche pendant la nuit sont autorisés dan* tons les cantonnemcns «le pèche «lu Rhin; mai* ce* facultés ne peuvent s'étendre à la pèche «Lins la rivière «l'I U. (Zîéci-r. min., du 5o avril i8a3.) >34. *v
Pension* di rktnaite. Les scmccs rendus dans les adm. départementales ne peuvent être assimilés, pour la liquidation de la pension des emploies des contributions indirectes, aux services rendus dans les adm.
pnbliques ressortissant nu gouvernemeiit. — Cette jurisprudence est applicable anx services «le conseillers «le prélectures. Un ancien employé de PEtat peut recourir au conseil «l'état, par la voie contentieuse, contre l’ordonnance royale qui a fixé la quotité de sa pension de retraite. ( Ord. du roi , du »© Jêv . i8aa0 20.
Perquisitions. Le défaut «l’assistance •Pun officier public aux perquisitions «tes gardes ne rcml point nuis leurs p.-v. ; et il n’y a point d’abus d'autorité de leur part , si leur introduction •Iaiis une in.nson n‘a éprouvé aucune contradiction de U part «lu proprietaire. ( Arr . de eau. , du »'*. février iSaa ,) o.
Il n’est dû aucune rétribution anx commissaires de police ou autres fonctionnaire* pour leur assistance dans les visites domici luire* qui ont pour objet lu découverte «le délits forestiers. {Décis. min., du ao aoiU i&>3.) 16a.
Personnel- Manière de dresser les états «lu personnel. [Circul. du 7 nov.
l8aa.) qn.
Pigeons. Les pigeons «le colombier ne «ont déclares gibier que durant le temps pendant lequel les réglcmcns administratifs ordonnent de les tenir renfermés; hors ce temps, ils sont immeubles par destination : tuer alors ce* oiseaux ou se le* approprier, c’cst commettre le délit de soustraction
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frauduleuse. [Arr. de tass. , du zo septembre îttaî.) 166.
Pi. A STATION. V. boit.
Plantations sur vi chemin de hallage. V. hallage.
Plantations des routes. V. routes.
Poisson. V . pêche*
Possession annale. V. domaines nationaux.
Port. Les questions relatives à l’étendue et à l’existence «l’un port où doivent être déposés les bom destines à l’approvisionnement de Paris, sont delà compétence «le l'autorité admin.
{Ord. de 167a, art. 14, chap. 17.
Ord. du rai , rlu 36 juin 183a.) .il.
Port d' a r mes. La pci ne prononcée pour défaut «le permis de port «l'armes de chasse , est toujours applicable , soit que le lait de chasse constitue ou non un délit. {Arr. de eau., des u3 janv., 7 ef 39 mars 182J.) 118, îaa cl 139.
Le lait «le s'étre pourvu pour obtenir un permis de port d’armes , et d’avoir consigné la somme requise , ne peut suppléer au défaut de la représentation du permis. ( Arr. du 7 man i8j3.) 133.
L’exception pour le cas où le fait de port et d’usage d’arme# de chasse aurait lieu dans un enclos fermé , ne peut être invoquée, si cet enclos n’est tié sms intermédiaire a l'habitation et n’en forme une dépendance. [Arr.
du 39 mars i8a3.) 139.
On ne peut chasser sur son propre terrain sans un permis «le poit d'armes.
— Une baraque de chasseur ne peut «'tre avsimiléc à une maison habitée, et il y a lieu a l’application de l’amende contre le chasseur qui, posté dan* cette baraque, tire un coup «le fusil sur du gibier . s’il n'est muni du permis de port d’armes, {Arr. du 18 juin 183.3.) 1
Il n’y a lieu de faire payer que ln gratification simple «le ô tr., toutes le* lois qu'un seul et même p.-v. comtale un double délit de chasse et de port d'armes. ( Déd « . min., du i«r. oc/.
Les officiers de louvctcrie et leurs piqueurs sont dispensé* «Je se pourvoir «le permis de port d’anne* «le chasse et «l’en acquitter la taxe, lorsqu'ils sr livrent exclusivement à la chasse des loup* ou autres animaux nuisible* ; mais, dans tous les autre» cas, ils sont tenus de se munir de ce permis et d’en paver le prix. ( Décis. min., du 3 oct. ift/3.) 168.
V. mise en jugement
Pourtoi au conseil d'état. Le pourvoi an conseil d’état contre un urrèté de conseil «le prélecture, visé dans un jugent. passé en force de chose jugée et dans lequel on a été partie, n’est pas recevable après l’expiration des délai» fixés pur l’article 11 du réglement du 33 juillet »8oû. — On n’est pas recevable à demander l’unnullation d’an acte administratif publiquement exécuté, alors sur-tout que cet acte a été confirmé par un décret contre lequel il n’est pas pris de conclusion. — Lorsqu'un jurtage de biens corn, est annuité , ceux «les détenteurs qui ont rempli les formalités voulues par l’ord. du 23 juin 1819, doivent jouir du bénéfice de celte ordonnance- {Ord, du roi , du 26 juin 1822.) 61,
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11 n’y a lieu d’admettre le recours contre un arrêté de conseil de préfecture, «près le» délais fixé* par le réglement du 23 juillet 1806. {Ord. roy., du a6 fiv. ttf?3.) tai.
V. conseil de préfecture, décision ministérielle , préfet
Poursuites dan* l'intérêt ds l’ordre rocial, Y. frais de justice.
Préfets. Le» préposés des ndtu. financières doivent êrre accrédités auprès des prélcts et des sous-préfets dan* les urromlisscnmns «lesquels il* exercent. ( Arr. du min. des fin. , du 19 avril iSaa. Cirent, du 18 juin mirant.) 48.
Le* préfets sont compéteng pour ordonner le» travaux à faire sur un chemin vicinal. — I e* nrrêlés de* préfets, pris dans les limites de leur* fonction*, ne peuvent être déférés au conseil d’état avant d’avoir été attaqué* dev ant le ministre que la matière concerne. {Lai du 38 sept. 1791 .Arr.
du gouvernement , du 3 mes 1. an 5.
/.ai du 17 vent . an i3. Ord. du roi , du a 6 juin i8aa.) 3a.
Les arrêté* des préfets, pris dans les limites «le leur compétence, ne peuvent être attaqués de piano «levant le conseil d’étal. — Lorsqu’un arrêté par lequel un préfet n reconnu qu’une rivière est flottable , n’est point attaqué, ce magistrat est compétent pour dresser un réglement sur celte rivière. ( Ord. du roi , du att ao/ïl i8aa.) 83.
Cj* où les préfet* doivent constituer avoué, 86.
Les préfets peuvent exercer les action* judiciore* qui intéressent l’Etat, «ans l'autorisation des conseil* de préfecture. {Circul. du i3 oct. 183.8, contenant envoi d’un avis du tant, d'état.) 169.
V. biens communaux , chemins vicinaux‘, conseil de préfecture , court d’eau , domaine x engagés.
Prescription. Celle établie par la loi du ail août 179a, h l'égard de la revendication «les biens communaux usurpés , ne peut s'appliquer aux c<j mm. qui étaient en possession des biens. ( Arr. de la cour de cast. , du 16 juillet i8aa.) 65.
V. chaue , domaines nationaux
Prescription pour le paiement des amendes. V. la note au bas de la décis. min., du ai aoilt i8aa.) 77.
Prévenu. V. citation.
Preuve testimoniale. Un trib. 11e peut , lorsqu’un p.-v. constatant un délit ne lui parait p.v» suffisant, rejeter la preuve testimoniale qui lui est otrertc par le ministère public. ( Arr.
du »er. mai i8a3.) i36.
De nouvelle* preuves peuvent être supplées en appel, lorsqu’elles ne portent point sur une demande jirinci pale, et qu’elles ne tendent qu’a établir la demande primitive. Il irtstpas nécessaire que le* conclusions tendant n le* bnro admettre, nient été rédigées par écrit ni déposées sur le bureau du président. {Arr. du i$ août t8a3. )
La preuve testimoniale doit être admise même en appel. (Arr. du 27 déc.
Procédure. Lorsqu'une contestation déjà pendante «levant le* trib. est jvoftéc devant l'autorité admin.*, le con-
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Mil d'état peut surseoir a s ta tuer jusqu'après le juaem. definitif îles tril».
(Ord. dur* h, du to juillet iflua.) 5|.
Cas où les préfet* doivent cmteiitiw'r avoue. 86.
Formalités k remplir «ton» les procédures oui intéressent le domaine «.te l'Etal. «7,88rt 169, V* domaine.
Pioci^»«RHLOU raocès- verbaux.
Le» p.-v, des gardes dûment formasses ne peuvent être annulbs sous prétexte d’iiirr.iiaeiiiblnme dans les toi ta qu'il* constatent, (Arr. de cas*., du i« ,}'év. iftoa.) 9.
Tls ne sont point nul» pur le défaut d'as* sis tance d‘un officier public aux perquisition* dont ils constatent lo résolut. (lb.)
Les g mie* peuvent être appelés à donner aux liib. de* renseiuncmens, en <as d'insuffisance ou de nnllité de leurs p.-v, (Arr. du »*'. mars i8aa.)
*** p.-v. qui constatent des chablis, étant considérés comme des acres adminMlraiiis, ne sont point soumis «la formalité de l'enregistrement. (Décis.
du min. des fin. , du a8 juin iftva. ) 5*a.
Un p..y. d’aiijmiicatKm toit foi jusqu’à inscription de fdunt. 57.
Le* p.-y. de délits s'en régi strer«t , dans les quatre jour», an bure 1 u je plus voisin ; ceux, de balivage et délivrance des toupet afioimuéres, dan* le* vingt jours; etceux.de rénrpet récol.
de ces coupes, dans les deux moi*.
{Circul. du 17 juillet 182a. lnxlr. du direct, gén. des dont., du usaoût i8aj.) 68 et 67.
c* ,1u ,in spécifie pas d’une
maniéré nul ri «unie le* quotités du bois coupé en délit, pour déterminer l'indemnité, et par suite L'-uncnde encourue, il ne s'ensuit pas que le délit doive rester impuni. ( Arr. de eau., du 17 aoiU 182a.) 7.S.
Il n’eu pas absolument nécessaire que le pv-v. qui constate lu coupe en délit de p lu aie nn» arbre» énonce la gros setur métrique de chaque arbre, si d’ailleurs if est établi par Ce p.-T.
J* mesorage de tous les arbres a etc toit f et si Ce p.-v- en. prévenir* le resultut. (Arr. de cas»., au 5 octobre
L'officier public chargé de recevoir l’affirmation d’un garde, a un caractère légal pour suppléer ce garde dans la rédaction du p.-v. (Arr. é u 1 a octobre 18a a.) 90.
Or* ne peut ai: nuller le p.-v. d’on garde fo* ■ sur h seul motif de la parenté glus 00 moins rapprochée de ce garde ayoc le prévenu. (Arr. dm 1 b octobre *8aa.) -p.
Un garde peut être obligé de payer les fram d’un p.-v, déclare oui pour cause iainroKiiion tardirr.ï/Xicti. min. , du ai .avril i8a3.) i3a.
Ia»a maires et adjoints doivent prêter fone secours pour la réduction des w.-v. des gardes. (Lettre du min » dei fin., du 7 mai i«aî.) 137-
l- n p.-v. de délit de cirasse est valable , quoique non appuyé d’un second témoignage, lorsque la c on diminution u prononcer contre chacun des pré* venus1 y dénommé* n’ excède pas 100 fr. (Arr. du 17 juillet 1823.) i5f. V. délit , frais de justice , preuve.
PnorrMSTÉ, Formalité» ù remplir dan* les actions qui intéressent lu pro-
Tomb III.
priété da dora «in o de FErtÉt. 87, 88 ot 169.
Qi:ant »*«it»inv#. Invitation de concourir h la stricte exécution de* dispositions qui oui prescrit té riiodc et déterminé le* défais pour PiW&frtrelion des dents ni le. r r 11 touffe* de quart* de réserve fort nér* par Irt tsortimastt cl èiablisscmet ■ publics*. (Circul. du min. , du 3 j (fée. ffe i. Cttx&f. de t'adm., du H janv. îést %) tu ef ft5.
V. pâturage
Querrtojr r a ifem Ci et. ck. V. ptfisefgu , pâturage , pèche , procès . i-erbaut , usage.
Qvkitiovi db vxoi'hiétb. Porttfafilés à remplir avant d’î atrod ni o* car juaftee les questions de propriété qm ftrféressent I» dot* Jim; de l*Eftrr. if f, 88 et 16g.
H à A1 seavT.com*. Il* sont toits par tin arpenteur autre que ceint qui a procédé s l’assiette. {Lettre de tadm du 12 fée. iftü) t3r. V. arpentage , procès-vcrbao r.
Ractotvs. On ne pmi considérer comme en récidive celui quf, sryilItC arrêté l’effet d’aïi premier p.-v. de délit par une lr.1ns.1r lion, attrait commis, dans le cours de la wélrtc année y 1111 second délit. — M ùs les soumission* de» déltaqunoi «rbabhucfP tenrhrofc .1 transiger sur les délits i lotit îJs sont prévenu» , ne peureut être idttthüs.
(Décit. min., du 2 0 septembre 182$.)
R t.coLEM e HT. V . pntcàfV* rbnux.
Réclawatiott D*é>KOirê. V. commune et l'ord. du roi . du 39 Otai 1833.
Recours. Y. r» tin' et.
IliCü» AYtot. V. témoignages.
R bout ans. Y. archives.
Réotsum foksvti r, b. V. ùo£r communaux.
Iléüt-SMKVS os roLtem. V. chasse.
Remise d’amesde. V. amende, délits.
Rente» rioostM. V- concessions de terrains /on«/if( ».
RivaitTiTio*. Y. frais de justice.
RàQtnsiTion de ovIMk. V. Ms explot têt pour la défense dey places de guerre.
RBsvomasr&iTÉ civ’u.e. Elle rtc s’étend à l'amende rpic dan» lesca* *péciafement prénu jwr la loi. (Arr. de cass., des n finie, r t a3 aotft i8?2.) 1 et 78. Note à cet égaré, 1 . V. pèche.
R BTes tnt*. A dater dir r»»-, janvier 1811, les tel en»» es exercées sur Jh traitemens, à raison Je» vacantes d’emplois , doivent RM portée* eu déduction des dépenses publiques.
(Circul. d» a mars i8aa- JDétis. min., du 7 déc. i8ai.)ra5.
La retenue du premier mois de traitement de* non n» me ettptoyitf , et du l>rem»er dontSètue d*tf limmidtiotii de rraitemem , doit continuel* d’avoir lieu jutqn’a nouvel ordre, (Or J. du roi, du i3 mars igao.) 3o.
HasTiTOTtov. V. jtérhe.
Restitotiob dh bois- V. bois.
RaiTrnmo* de *1 Eivs. V. hospices.
RwBtrmcATfOPi.Pour ta revendication
des bien* communaux. V. communes.
Hki*. Y. pèche.
RmiitB. f! spljcjfiua süié ce qu’on doit èWtwdte le mot aivigjibjg. (Ord.
du roi. du 10 juillet i8aa,; 5J.
Le* préfet» «oftt comncten* pour faire de* rfglfltêtlt sor la police «les rivières naviga».|e«. (O/d. du roi, du «8 fïO;.rf l8-.r-jO 8 t.
Lorsque, par une dispos, admit». ,1a hauteur îles eaaïc d’une filière navigable a été régrée, il ne v’ensuil pas que le gouvernement soit privé du droit do pécbe d.ius celte rivière.
’.Décis. min., du »3 sept. 1833.) 8».
V. cours d’eau f hallage . jtèche, navi . gution , rOulsSdgé , Puitie.
BocisSso». Le rouissage du chadvre dan* une riviéré nsrvlgrble, n** peut êi tt comMér* corn tne'uue coimav eu tiow ordinaire en matière dé grande
voirie , et , sou* ce rapport , so'ai’.i* a la jttrWfefléW dé# conseils de prcfei turé. GVsC uft délit de la compétence des lrib. correct. , cl puMhaUlr des peines portée# paé tffc 1669.
( Deux ord. da toi, du 16 ja>tv. i8»2.
O ef
RA0VM ( pF.nit rti'on.s deTl. Le* Idf et réglemcn* de la gnn.le voirie imposent auïe piopriétaifea rivèr.iin* des grande* Toutes l’Hfttigiilion «Toi plan - 1er le» bords. — Un propriétaire n’est par lu il dé à prétendre qu’il a igftOié celte obligation, torique le* plalnatiofts ont etê ordonnées pendant pfusieurs «SAéèt çf|lar *tos arféiés socttidh du1 rtréïer iftr département. — ff n’èst pas fondé a «e pr dndrC dè ce q>>c les pUiitatîoiu ont ëré exériiîée»
d'oIKce, !WKqTi*eî!cx d’out eu lifcù q lie d’iiprès db iklj. puMiqucs. ( Ord. du roi , du 20 fèv. îHau.) 30.
L’autorité adrain. est seule cdtt)|Mftente tkuer «arrtef relathrcmeiif à une con- ■ trntêrlrton commise sur une route rovelc. (Ord. du rot, du 3i juillet W#.)65, Y. chemin , frWVaitir.
RvlWKtQ. V, péché.
Sabotibv. V. construction.
S-m aire. V. gardes, cottùHuAei.
.Sc: en 1 ):*. L.CVpossè'Ssi rtrs doivent Lire marquer les arbre» qo’ils destinent A étrt* débités en |i!.inthr» , sou.s le* peines prononcées par les n-glcmen* locanx. -» Le défaut de preju.
di»5è cfc«*é à rEr.it ne peut être un ntotif d’exetfse. — Il n'appartîeat qu'au gtftitcfiiWient d’accorder" les remise» ou lédhcHoU «futtNidè «ttie Féquitr Tient réclamer. ( Arr. du 30 juin itïa'i.) lia.
SECTIOX r>X rOMMlfVir. &>tlj COOlffUe AaU:£.
S em pst* a (compte dé)-. IiitfrtitiitM sur la rédaction def comptes de scuiestre.
tjfi.
Sê:>irE»TRE. Le séquestre apposé en »8iJ, pendant l'aEUtpEtkm , sur les bîé in» restitués nu* émigré# en vertu de la toi du ^décembre 181 4 , est nul de droit. -*^En conséquence, les revenus de ce* Ineit* , perçu» par l’Etat à ectte époque, doivent être restitué*. — IyC pr!* déf arlirc» juo venant de* Covêts uné remises sons lo séquestre , et employé* à la déièttse des pince* de guerre , doit être pavi? aux
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propriétaires. ( Ord. du roi, du 3l juillet i8a-j.) 6a.
Serment. V. farde.
Servitude. V. domaines nationaux , passage.
Sium r i Cations. V. citations, frais de
^ justice, gardes , conseils de préfecture.
Sommiers. V. archives .
Soumission ij'xnu agistb.V. domainci engagés.
Soumissions sur «bmts. V. délits.
Suemkaubb. V. mesure .
Tabac. Les gaules doivent surveiller les plantations frauduleuses de tabac dans les forêts; ils participent aux amendes et indemnités à raison des découvertes qu’il* font. {Circul. du »a juin ii5aa.) 48.
Tailms. U ne plantation est réputée tjillis par destination. f Arr. du il juin lHat.) 148.
Témoignages. I.es gardes, lorsqu'ils sont cités pour donner des renscigncmens sur U laits par eux contestés , ou pour suppléer a l'insuffisance ou à la nullité de leurs rapports , ne peuvent être récusés, sous le prétexte qu'ils déposent dans leur propre l'aiL {Arr. de cass., du i«. mars . i8aa.) 4* V. délit , chasse , preuve , procèsverbaux.
Tbrrairs forestiers. V. concessions.
Terrains vains bt vaoues dbfbndabt nas roBÈTs. On ne peut y menerdrs bétes j laine. {Arrêt du 1 5 mars i8aa.) a7.
Timbre. V . procès-verbaux.
Tithes anciens. V. domaines nationaux.
TourriArb. V. pêche.
Tkaitbmers. Les conserv. n'ordonnancent plus le montant des traitemensdes a gens et garde*.— Ils adressent à l’a dm. l'eiat des truitemens a l'expiration de chaque trimestre.
( Circul. du 18 déc. loaa. ) tio.
Instruction réglementaire sur les dépenaes. sis* V. retenues.
Transactions sua procès-verbaux.
V. édite
Travaux. Un entrepreneur n'est pas fondé à décliner la juridiction ndmin.
j laqurlle il s’est soumis< Lorsque deux entrepreneur* ont conclu solidairement un marché avec une adm., l’un d'eux n'est pas recevable il attaquer devant le conseil d'état un arrêté que son associé solidaire a exécuté sans réclamation. {Ord. du roi , du 16 janv. i8aa.) 8.
Lorsque la première instruction d'nne «flaire a été faite contradictoirement avec Ica parties devant un conseil de
F relecture, l'opposition formée par une d'elles à l’arrête intervenu ne peut pas être admise. — Les conseils de préfecture sont compétcns pour sintucr sur les difficultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et l'sdni., concernant le sens et l'exécution des marchés. {Ord* du roi , du 06 juin 1833.) 5o.
Lorsque des ouvrages ont été reçus par un ingénieur en présence de l’entrepreneur, et que ce dernier en a touillé le montant sans réserve, il n'est pas recevable à demander un nouvel examen et une nouvelle liquidation»
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{Ord. du roi , du 10 juillet 18a?.) 54.
On ne peut considérer comme travaux public* le* réparations de* chemins vicinaux. 65.
Recommandation aux «gens d'apporter le plus grand soin dans l'estimation des travaux qu'ils proposent , et de ne faire aucun t hangemt-nt aux dispositions qui auront été approuvées par le ministre des finances, à moins d'une nouvelle autorisation. {Circul.
du 8 septembre i8ai.) 164.
Triage. Les trib. ne peuvent ordonner l'exécution des actes de triage qui ont été formellement révoqués et déclaré* comme non avenus par la loi du a8 août 179a; iis ne peuvent dépouiller les possesseurs de portions de biens com., que In loi du 9 ventôse an la, un arrêté de conseil de préfecture et un décret, maintientiennent en la possession et jouissance de ces mêmes portions de biens coin.; ils ne peuvent, en aucun cas, connaître de* actes administratifs. La prescription quinquennale ne peut être admise au préjudice des détenteurs de biens com., qui ont eu , depuis 1793, une possession non interrompue. {Arr. de la c. de cass., du 33 août 1 daa.) 76.
Tribunaux. Ils ne peuvent connaître des actes administratifs. {Arr. de cass., du ao août 1834.) 76.
Lorsque, durant une instance portée devant les trib. civils, et qui a pour objet des intérêts privés, l'une des parties oppose des décisions ndmin., ces trib. excédent lrurs pouvoirs en remontant leurs jugem. avant que adm. ait statué sur l’appréciation desdites décisions.— Ils dotrent,dan& ce cas, surseoir à prononcer jusqu’à, près ladite appréciation. — Lorsqu'il* ne le font pas, il y a lieu d’élever le conflit de juridiction. {Ord. du roi , du a8 août i8aa.) 81.
Toutes le» questions de propriété et d'usage sont de la compétence des tribunaux. V., à cet égard, les mots domaines nationaux , conflit , cours d'eau , ptche , procédure , usages.
(Jsaob* bt usagers. Les usagers dans les bois des particuliers ne peuvent, sans commettre un délit de la compétence des trib. correct, j prendre tes bois dont ils ont besoio , avant qu'il ne leur en ait été lait délivrance; ils doivent, si les propriétaires, valablement requis, n'ont pas égard à leurs demande* , s’adresser aux trib.
(Arr. de cass., du 9 mai iftaa.) 3ç.
La compétence des conseils de préfecture en matière de droits d'usage prétendus dans les forêts, se réduit à connaître de* déclarations rt productions de titres exigées par la loi du a8 ventôse an 11 ; ce» conseils excèdent leur pouvoir, en statuant au fond sur les droits réclamés, attendu que toutes les questions de propriété et d'ut âges sont du ressort exclusif, des trib. ( Ord . du rai, des | sept.
l8aa , 1 a fcv. , 4 juin , a3 juillet et 5 nov. i8a3. ) 84» 119, 146, tô? et »7a.
Lorsque entre une commune et un particulier, il s'élève une question de
droit d'usage et pacage à cxe:cer sur un bois privé, c'est aux trib. seuls qu’il appartient de prononcer sur l'application des loi* générales des eaux et forêts , aux titres sur lcsqnel» la commune appuie sa réclamation. (Ordonnance roy. , du 4 *cpt. i8*a.) 84.
Un droit d’usage accordé par d’ancien* titres comme accroissement d'un fiel , n'a pu survivre à l’abolition des fiefs ; il s'est éteint par confusion avec les biens dont il faisait partie. — Dans le cas de contestation en cette matière , l'interprétation des titres appartient aux tnb. ( Dé us. min., du 18 oct.
i8aa.) 96.
Le domaine est sans qualité pour introduire ou détendre devant l’autorité admin. , des actions relatives à des droits d'usage prétendus sur des forcla que des jugem. passé* en force de chose jugée avaient attribués à on tiers. ( Ord. roy. ao nov. t8aa.) 104.
Les ngens for. n’ont point qualité pour recevoir les significations des arrêtes des conseils de préfecture, et aucune exception ne peut , à raison de cea significations , être opposée au recours du ministre des finances contre Irsdits arrêtés. {Ord. ray., du 13 fév. ifaS.) 119,
L'habitant d'une commune ne peut, en son nom personnel, exercer isolément les actions de cette commune.
— Celui qui a , sans délivrance préalable, coupé du bois dans une forêt où il prétend être usager comme habitant d'une commune , ne peut exciper de cette qualité pour faire surseoir à l'action correctionnelle. — Il ne le peut , à plus forte raison , si le bois qu’il a coupé n'est point de la nature de celui auquel la communo usagère aurait droit. {An. du 30 mars iftai.) taq.
Une commune usagère dans les bois de l'Etat peut être admise à renoncer à l'exercice de son droit , pour se dis»
penser d’acquitter la redevance établie à raison de ce droit. ( Ord. du 3 avril i8a3.) taq.
Une délibération du conseil de préfecture, qui n'est qu’un simple avis, ne forme point obstacle a ce que les parties se pourvoient devant l’autorité judiciaire. ( Ord. roy ., du a3 juillet >8a3.) i57.
Il n'y a lieu d'attaquer devant le conseil d’état un arrêté de conseil de préfecture qui renvoie une commune usagère aérant le ministre des finances , a l’effet de décider si c'est à l’adm .
for. à fixer le nombre de bestiaux que cette commune peut meure en pâturage dans un Dois de particulier.
(Ord. roy du iS juin i8a3.) i5i*t
L'habitant d'une commune , qui a coupé du bois en délit dans une forêt de particulier aur laquelle la commune dont il est habitant prétend des droits d’usage, lesquels sont l’obiet d'un litige devant les trib. civils, n’en doit pas moins être condamné sur-le-champ aux peines do son délit, sur-tout s'il existe un jucem. qui ait défendu aux habitans de cette commune de faire aucune coupe dans la forêt en question pendant la litispendance sur le droit. {Arr. de cass., du 38 août iDal.) 1 63.
L’usager dont la maison est assurée conserve scs droits à la délivrance des
VOL
bob de marnage nécessaire* à la re- I construction de cette maison en cas d'incendie. (Décis. min*, du îooct.
Les agens for. et les directeurs des do* mainrs doivent être entendus sur les demandes en fouissante de droits d'usage. Il est convenable de les informer des significations de* jugent, qui intéressent l'Etat. (Décis. mm., du 1 3 oct. i 8aï.) 171.
L'adtn. forestière a bien le droit de déterminer les cantons défendable* dans les bois des particuliers, mais non relui de fixer le nombre des bestiaux •4 y introduire par les usagers. (Décis. min. y du 5 nue. i8a3.) 17a.
V. affectation , pâturage
Uuob svm les cocas iVEAtr. V. cours •F tau.
Vacances d'emploi». V. retenues.
Vacations. V. décima.
Vente de biens commun aux. V. biens communaux.
Vente de bisn* nationaux. V. domoines ri a tic /taux.
Veste d'os bois en fonds et sursitricit. V. bah.
VfiatFlCATElX oisbAL des absut-I tage*. Il remplit, à l'égard des arpen- ; leurs, la même mission que les iusp.
géu. remplissent à l'égard de» agent ordinaires. — Scs p.-r. de vérification , lorsqu'ils sont contradictoires, servent de base au paiement Jri Oü- 1 férences «le mesure. ( Circul. du a8 1 avril i8a3.) i33.
Visa des executoi n es. V, frais de justice.
Voie publique. Le trib. oirrect. saisi d'une plainte en usurpation de la voie publique doit surseoir à prononcer , si celui contre lequel elle est dirigée soutient que l'emplacement prétendu usurpé est sa propriété : la proposition laite par lui sur cette action de transporter le chemin en <jue9lion ailleurs , ne peut être considérée que comme un sacrifice volontaire , consenti pour prévenir des débats judiciaire* * et non comme la reconnaissance légale de l'exisrence de ce chemin. (Arr. du 14 août i8a3.) 16a.
Vomis (grande). C'est au gouvernement à constater la nécessité de toute construction de digues à la mer, et les conseils de préfecture peuvent ordonner la démolition de celles construites sans autorisation. ( Ord. du 1 ùjanv. !&aa.)7.
Un tribunal de simple police n'est pas compétent pour statuer relativement à une contravention commise sur une route royale : l’autorité ad min. est seule compétente. ( Ord. du roi, du 3i juillet 182s.) 65.
Le particulier qui » fait «Gtivtruire sur les bords d'une rivière navigable, sans autorisation . mais en se conformant à la distance prescrite par le* rég Ioniens , ne peut être condamne a démolir son batiment sans indemnité , dans la supposition on le gouvernement exécuterait le plan «l’un canal qui n'est pas encore définitivement adopté ; mais 11 peut être condamné û l'amende pour avoir lait de* constructions non autorisées. (Ord.
ray. f du ao nw. i8aa.) lof. V. hallage y routes.
Votais (petite). V. chemins vicinaux , ^ voie publique.
Vol de nuit. II suffit qu’un vol ait été commis entre le coucher et le lever du soleil, pour qu’il doive être considéré comme vol de nuit, attendu u'on entend par le mot nuit tout intervalle de temps qui est entre le coucher et le lever du soleil. (JÊrr, du 4 juillet i8a3.) 164.
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PARIS, IMPRIMERIE DE M*\ HLZARD (née VALLAT LA CHAPELLE), bue oe l’épeuo*, *♦. 7.
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ADDITIONS POU II
i8î3. ia février. ORDONNANCE DU KOI.
Domaines nationaux. — Vente, — Droit de pêche. — Ri vitres navigables. 4
La vente d* un jardin borde1 par une rivière naviga- # bit. n’a pu comprendre celle des eaux de cette rivière, ni celle du droit de pèche, qui , aux ter - * nus des lois , sont inaliénables .
' Un procès - verbal iTadjtHlication passée au sieur Cerf en «8iO| puyt.iit vente d’un jardin en terre et prés, de la consistance d’un arpent, sans nuire désignation. 11 ajoutait toutefois, « loue par bail, expiré, ote... ...... »Or, le droit «le pêche sur la
rivière d*!U faisait partie de co bail. Le conseil de préfecture, considérant que , d’après les lois sur les domaines, nationaux , les objets compris dans un même bail doivent •faire partie du même loi!, avait, par un premier arrêté, rendu entre les an- . _ : 1 * • /' r j • 1 c • z. 1_
tiens
droit
proprietaires et lo sieur Cerf, déclaré ‘que le de pêche faisait partie de l’adjudicatipp. L’administration des eaux et forêts a pris la voie de la tierce-opposition contre cet arrêté , oui a été rapporté naf aetjx autres, en date des ta juillet 1817 et a8 octobre 182a.
Lo sieur Cerf a déféré ces deux derniers arrêtés au conseil d’état, ils y. Ont été confirmés par la décision suivante :
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux , 4
Considérant què le procès-verbal d’adjudication du 24 octobre 1810 ne comprend qu’ui\ jardin en terro et prés , de la consistance d’un aqjpM, et qu’il rf*y est nullement fait mention des eaux de la rivière navigable de TI11 , et du droit de pecho , qui , d’ailleurs, étaient inaliénables, aux termes des lois de la matière j
Art. i«*. Ltfrequétp est rejetée.
. *8*3. i9^nVr.''OKDONNANCE DtJ ROI.
Mise en jugement . . — Harde forestier. — Délit * ’ de chasse .
Un délit de chasse imputé d un agent forestier, et commis dans un bois soumis d sa surveillance , peut- il constituer un délit commis dans scs fonctions , et est -il besoin cT une autorisation préala bte pour poursuivre ce délit l
Lr. sieur Gérard, bripidier-forcsticr à la résidence de MaubueUe (Meuse), était prévenu d’un délit ‘de chaste en temps prohibé, et de prévarication dans l’exercice de aes fonctions.
Deux plaintes avaient été portées, à cet égard, devant le juge du jmix du canton par les sieurs Auguste Bastin et Balthazar.
Après l'instruction rapports d’usage > le
conseil’ d’état , saisi de lu. demande en automation, a proposé, et S. M. a rendu la décision suivante :
Tome IIE
Louis | etc. Sur le rapport du comité tlu contentieux,
Vu 1a loi du îa frimaire an 3; — Les décrets des 1 1 juin et 9 aottto8o6 ;
Considérant que le délit de citasse imputé au sieur (i cargo Girard, et qu’il jurait commis en surveillant une coupe de bois, ne constituerait pas un. délit commis dans l’exercice de ses fonctions , et que dès-lors il ré est pas besoin d'une autorisation préalable pour poursuivre ledit sieur G eorge à rai son de ce fait ; : — Considérant, quant aux prévarications imputées audit sieur George Gérard , qu’il n’existe point de motifs sufJisaA pour autoriser la continuation des poursuites;
Art. »cr. Il n’y a i>eu d’aûtori|cc la conlinuotîon des poursuites commencées contre le sieur George • Gérard , brigadier - forestier è la résidence de Manhueile, département de la Meuse, à rqison des faits qui lui sont imputés.
Nota. Il y a un arrêt de lu cour de cassation , «in 4 octobre lo3 , qui décide, nu contraire » que le délit de chasse et «le .
)rt d’armes ; commis par un agent forestier» ne peut éttfi TR! poursuivi sans nutorRumn.
S* le délit de chasse est commis en ploine , je cçn<,oi* qu’aucune autorisation n>st nécessaire pour le poursuivre ; majs si c'est un fuit «le chasse en forêt . jr penv» que l'autorivât Ton est nécessaire , parce'qu'attX'lcrmes des rrelcmens ,
Irl agent forestiers «ont charges de ce qui cohccmc la chasse dans tes forêts,, et qu'ils reçoit ent N cet ogard lt s ordres du grand-veneur.
C’est donc à l' Administration à expliquer , «Lms er éas , si le» agent et gardes tont ou ne sont pas autorisés a chasser.
Quant à U «ontravcutlon sur le port d’armes , elle ne peut exister de la part des gardes ni «Tps agens , puisque leur commission leur «tonne droit de port d’armes . qi ce serait encore à l'Administration à s’expliquer sur ce fait.
Je pense, d'après ces obserrations, qu • la jûrispmdfii. é de la cour de cassation est conforme aux principes lorsqu il s'agi* d'un fait dq chasse en forêt.
«8x3. 26 février. ORDONNANCE DU ROI. ■
Bois. *— Vente de fonds et superficie. — Contenance. — Indemnité.
Les conseils de préfecture sont compétent pour • g connaître des contestations élevées sur les adjudications des bois appartenait d la caisse d'amortissement. •
Lorsque r acquéreur d'un bois de cette nature n 'en conteste pas lâs limites , mais demanda une diminution du prix de son adjudication , d raison iTun nombre d'arbres décrits et estimés dans le procès-verbal d’estimation, et qu'il prétend ne pas te trouver dans le bois qui lui a été vendu , il n’y a pas lieu de lui accorder Or t/e diminution lorsque Pacte d'adjudication exclut tour recours* en indchtnifé ou réduction de la t ente, quelle ' que puisse être la différence en plus ou en moins dans h mesure , consistance et râleur , pour quelque cause que ce puisse être , prévue on .ion prévue, exprimée ou non exprime..
* êvv *4
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Dans le cas où il y aurait lieu , pour cet objet , à une demande en indemnité , elle ne pourrait ctrv introduite devant U conseil (Tétât par la voit contentieuse .
Dans cette affaire y dont les motifs de l'ordonnance donneront des notions suffisantes , le sieur Ferrand reconnaissait bien qu'eu principe rigoureux, U rente des biens de la caisse d'amortisse- - .nient dorait* être soumise aux même» règles que la rente des biens nationaux, et quVuisliï n'y avait pas lieu k diminution du prix ; mois il faisqfc qbàêrver en mémo temps que ces règles, dont la sévérité avait sa source dans la raison politique ,’et dans les circonstances où’ se trouvait Te gouverne- .ment à l'époque de ces ventes do biens nationaux, devaient fléchir .ufJbunFhui. qu'il repose sur la justice et la loyauté, et qu'il peut examiner et rechercher, avec plus d'exactitude , la contenance des . biens vendus. Ën ’ conséquence , il Réclamait une indemnité, proportionnée ù la perte que la fausse indication des biens, dans les- procèÿ-vcrbaux d'estimation^ lui avait occasionnée.
Ces conclusions ont été rejetées.
Louis, etc. Sur le. rapport du comité du* contentieux*, " jjf
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Perrutid , propriétaire à Saint-Germain , département de Seine-et-Mnme , etc. ; — Vu le décret 'du 17 janvier 1814, qui décide que les adjudications des bions de la 'caisse d'amortissement seront jugée* dans la forme prescrite pour les biens nationaux ;
* Considérant, sur la cQmpétenco, que l'artêlé du 17 janvier 1814 , a attribué aux conseils de préfecture le jugement des contestations élevées sur les . « adjudications des biens appartenant à la caisse d'amortissement ; — Considérant , nu fond, que Pacte d'adjudicotiun liasse au sieur Perraut , le 16 senj tombée 181 8, désigné ainsi l'objet vendu ( suit ta désignation ) ; — Considérant que le sieur Perraud ne conteste pas les limites de la propriété par lui acquise , mais demande une diminution de prix de sou adjudication, à raison d'un nombre considéra ble d'arbres ( environ 4*600 pieds ), qui avaient été .décrits et. estimés, dans le procès-verbal d’eajima- .tion du ta aoêt 1848, et qu'il prétend ne pas se trouver dans le bois qui lui a été vendu ; — Consi dorant qu'en admettant que le procès-verbal d’esti mat ion , qui a servi à préparer la ventefaitc au sim? Perraud, contienne un nombre d'arbres plu s^grand tÿ que celui qui s’est trouvé réellement dans le Bois des seigneurs y les art. a , 3 et 35 de l'acte d'adjudication excluent l'acquéreur de tout recours en indemnité ou réduction *de vente, quclle‘quc puisse être la différence en plus ou en moins dans U mestfto, consista rihc et valeur, pour quelque cause •prévue ou non prévue , exprimée ou non exprimée; que par conséquent le sieur Perraud ne peut réclamer une diminution do prix pour les arorcs portés dans le procès-verbal d'estimation , et qu'il prétend ne pas exister; — Considérant, sur lesèon clusion* subsidiaires, que la demande eu indem-
nité ne pouvant être introduite par la voie contentieuse, il n'y a pas lieu dü nronuucor, en fcotre conseil d'état, sur ce chef de demande ,
Art* i«. Les requêtes du sieur Ferrand «ont rejetées. itÿ
1823. 26 mars. ORDONNANCE DU ROI.
Droit (T usage. — Compétence.
Les conseils de préfecture ne sont point pompéiens pour statuer sur la réclamation d'un d roi t'a' usage * et pacagp 9 formée par un particulier Contre une commune. Cette demande constitue une question
de propriété. Jf . ‘ IMT
Louis, elf. Sur le rapport du comité du contentieux, ait , ;
Vu la requête à nous présentée , au nonf du sieur
Faure, etc. ;
Considérant que le sieur Faure réclamait, un droit d'usage et pacage f°n<^ 4U^ d'anciens titres et arrêts; que cette "demande constituait une question de propriété, du domaine de l’autorité judiciaire; qu'ainsi Je conseil de préfecture était incompétent ,
Art. ier. L’arrêté du conseil' de préfecture de la Creuse, du 14 novembre 1821 , est -annule.
a, Les parties sont renvoyées devant les tribunaux. . *
3. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les. tribunaux.
i8a3. & avril. — Ordonnance du roi. — Travaux publics. — Hautes. — Matériaux. — Extraction. i— Indemnité. — Conflit. — Compétence.
L' autorité administrative est , aux termes de T art. A de la loi àu ”28 pluviôse an 8 , seule compétente pour statuer sur les contestations qui peuvent naître entre les entrepreneurs des routes et les propriétaires riverains , à raison de T extraction des matériaux pour la réparation de ces roulés j et c'est à cette autorité, c’esL-à-dinfm aux Conseils de préfecture à statuer sur les réclamations en indemnité des propriétaires dont lés terrains ont été pris ou fohillés pSkr confection de chemins, canaux, et autres ouvrages publics. ^
rnnd nombre es janvier, membre i8j3.
Ko ta. Ce# principes sont consacrés par un gi d*Ordonnancr* du roi, entre autres nar celles <I< 19 mars, aî avril , aî juillet , *3 août et 3 *egp
i8a3. 7 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de l'Etat . — Aliénation. • — Droit d'usage. — Conseil de préfecture. — ■ Compétence. — • Ac- ,
quiescement.
Lorsque V acquéreur d'un bois rendu au nom de T Etat a été mis , par son acte d'adjudication , au lieu et place du domaine, relative tften t aux droits d'usage que des tiers pouvaient prétendre sur ce bois, cct acquéreur a droit et qualité pour contester ces droits d'usage.
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U peut les contester lorsqu'il est intervenu ries arrêts de conseil de préfecture f qui , long-temps avant la vente , avaient reconnu ces droits, si tT ailleurs cef arrêtés n'ont pas été signifiés -au domaine y et si le ministre 'des finances n'y a pas acquiescé au nom de l'État.
Les contestations relatives aux droits d'usage et de pâturage réclamés par dès communes ou des particuliers dans les forêts de l'État y sont du ressort des tribunaux .
l’n conseil de préfecture excéda sel pouvoirs on maintenant dei particuliers? à raide de titres anciens, de juge mens et d'enquêtes, dans la possession des droits d'usagedans les forêts de l'Etat.
L’on Dos n a nc e de 1669 avait inverti les maîtrises des eaux et fiptêt* du dfoif de juger toutes les contestations qui s’élevaient en matière dé bois. — La, l°i du 24 août 1790, en abolissanf les tribunaux d’exception, a rendu aux Lribunaqx ordinairestoutes les attributions que l’ordonnance de 1669 défé-* raituux Mitf1tri>cs. Depuis cette loi, il a 4*6 reconnu en principe, par plusieurs lois, décrets et «ordonnances, que les tribunaux sont seuls compétent pour statuer sur les contestations élevées sur l’existence, la validité et l’étenduç des droits de propriété, de jouissance, d’usage , de pâturage /réclamés par des particuliers ou par des communes dans les forêts de 1 Liât. — Toutefois, comme il efit possible que de* décrets, arrêtés ou ordonnances aient statué en cette matière , l'existence de ces actes fait oWacle n faction des tribunaux, qui ne^îeuvent prononcer qu après que leur annulation a été prononcée par 'l’autorité*admiri!strative supérieure. ( V.M.daLWmenin, fjuest. de droit admin.. t. 1 er.,p. tyy Verbo Bois. )
, Dans l’cspôcq , lec sieurs Montcharmont et Lauinain s’ôtaient rendus adjudicataires du bois de Baux , vendu par le domaine, le 29 mars i8ip , en vertu la loi du 25 mars 18*75 l'article 2 du .procès-verbal d’adjudication portait nue Je* boit étaient vendus avec les droits d’usage dont ils pouvaient être grèves, et l'article 4, que les contestations qui pourraient s’élever sur ccs droits (l’usage * concerneraient* l’acquéreur dès le jour -de la vente. Le cas prévu par cet article arriva bientôt après l’adjudication: Des difficultés s'élevèrent ehtre les bequéreurs et les ufngees ; elles furent portées devant le tribunal du Château-Ckinon.
Devant ce tribunal , le sieur Salonnier et les au . très usagers dit bois de Boux ,• opposèrent deux arrêtés rendus çn 1810 parle cpnscil de préfecture de la Nièvre, qui les maintenaient dans leurs droit* d’usage eX do pâturage sur ce bois. £es arrêtés avaient été p/is apnjs avoir entendu seulement le
conservateur des forét%{ l'Administration des foré U
m celle dos domaines ne les avaient attaqués jus- [lu*u iour de la vente., et les usagers avaient exercé paisiblement leurs droits jusqu’à cette époque.
Sans attendre la décision du tribunal de Chàte.iu- Cbinorr, les sieurv Montcharmont et l«mniain , acquéreurs , oftt attaqué ces deux arrêtés devant le conseil d’état , comme viciés d’incompétence et d’excès de pouvoirs. *
■ Les usagers ont opposé à ce pourvoi une fiade non - recevoir résultant do ce que les acquéreurs n’étant que les ayant cause du Domaine vendeur, ils ne pouvaient attaquer des arrêtes rendus contradictoirement avec l’Administration des forêts, qui représentait le Domaine, et acquiesces d’ailleurs par le Domaine lui- même , qui n’avait jamais contesté aux usagers les droits d’usage que ces arrêtés leur concédaient.
Mais cette fin de non-recevbir a été écartée par i’ordonnauce suivante t
Louis , etc. Sur le rapport du comité du conten-
y u les requêtes â nous prétentées , au nom des sieurs Monchannont et Latimarn . etc. ;
• Considérant qu’aux termes de Pacte d’adjudication ci-dessus visé, lés acquéreurs du bois do Boux ont été mis ei> la place du Domaine, relativement aux droits d’usage que des tiers pourraient prétendre sur ledit bois; — Considérant qu'il 11’csl ni justifié ni même allégué, dans l’espèce, que le minière des finances ait, au nonwlc FLtat, acquiescé, avant la vente , aux actes dont il afagit , qui , d’ailleurs, n’out pas été signifiés à l’administration des domaines; * — Considérant qup les contestations sur lès droits d’usage* et de pâturage réclamés par des communes ou par des particuliers dans les lorêU de l’-Etat , sont du ressort des tribunaux; — Qu’ainsi le conseil de préfecture a excédé ses pouvoirs en maintenant le sieur Salonnicr et consorts, à l'aide d'anciens titres, de jugenten* et d’efkquétes ÿ dans la possession des droits en litige.
Art. »er* Les arrêtés du conseil de préfecture de la Nièvre, des iSinni, iM. juin, i5 etai se jite (libre 1810 , sont annulés pour cause d’incompé- Lcnflfe, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
2. Le sieur Salonnier et consorts sont condamné*, aux dépens.
i8a3. 7 mai. ORDONNANTE DU ROI.
Communes . — Bois. Cession . — Contrat. — Comprlcqge.
L'acte par lequel une commune a cédé à une autre commune la propriété td' ullc forêt ne peut être considéré comme un acte r? administration.
C'est y au contraire, un contrat dont les tribunaux seuls peuvent connaître >. alors sur-tout qu'il est 1 attaqué • non - seulement pour vice de formes , mais encore comme le* fruit du dol cl de la violence.
En conséquence , le préfet et le ministre de l'intérieur excèdent leurs pouvoirs , soit en d*:clarant la nullité de ce contrat , soit en prononçant , au profit de r une des communes contre l'autre , des envois en possession, des dommages et intérêts, et des restitutions tic fruits.
A rnis un long procès entre la ville dé Strasbourg et la commune de IJarr et outres communes d’Alsace, sur la propriété des forêts allodiales de Barr, etc. ,
i86 RÈGLEMENTS FORESTIERS. — Année i8a3.
intervint un arrêt du conseil d’état , le 3 mai i j5by qui déclara les deux parties propriétaires, chacune jrour une moitié. Le partage eut lieu peu après.
Les choses étaient restées ou cet état jusqu’en 1789, époque à laquelle la ville de Strasbourg , par acte du 1 1 août de cette année , ht , aux communes de Barr et autres cession de sa moitié dans les forêts de Barr, etc.
C’est (et acte de cession qui a fait la base du pro- . cès dont nous, rendons compte. La ville de Strasbourg a prétendu qu’il Ils» Avait été arraché par dol et violence ; les communes ont soutenu qu’il était volontaire.
Quoi qu'il en s^jt, la ville- de Strasbourg a demandé U nullité de cet acte, d’abord devant les tribunaux, ensuite devant l’autorité administrative. — Un arrêté du préfet du Bas-RInn, du io thermidor ait 11 » a annulé lcdit*actto de cession et prononcé U remise eu possession de la ville de Strasbourg. Cet arrête a été approuvé par le ministre de l’intérieur , le 1 B fructidor suivant.
Par suite de- ces .deux décisions, il a. été précédé de nouveau au^artsge des forêts : lef .communes ont nommé un expert pour les représenter.
L’opération est ainsi devenue contradictoire.
Cependant les communes se sont pourvues devant le conseil d’état contre l’arrêté .du préfet, du to thermidor an 1 j , et contre la décision conjirmative du 18 fructidor suivant. Leur requête en recours n’a été déposée qu’en 1821.
Elles ont» demandé, par cette requête, i°. la nullité de ces arrêté et décision , comme rendus in-, compétemmunt j ot a°. le renvoi des parties devant les tribunaux, seuls compvtens pour juger de la validité ou invalidité d’un contrat intervenu entre deux communes. •
A ce pourvoi , la ville de Strasbourg a opposé une hu de non-recevoir résultant de ce que fes communes avaient, par leur présence au partage des forêts, acquiescé aux arrêté et décision attaqués, et de ce quelles avaient laissé écouler Jes délais utiles, depuis ‘qu’elles -en avaient eu connaissance.
Les communes demanderesses ont répondu que ces arrêté et décision ne jpr avaient jamais été notifiés , et que le partage auquel elles avaient assisté n’étant que l’exécutionttlcs actes qui prononçaient la réintégration de la villefde Strasbourg, cette assistance ne pouvait être considérée comme un acquiesce- T ment aux décisions dénoncées. **
Le conseil ne s’est point arrêté A la fin de nonrecevoir, et les conclusions, des appelantes ont*été adoptée» quant au fond.* . .
Loiris , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
- Vu les requêtes A nous présentées , au nom.' dqÿ communes de Barr et autres, etc.
Considérant que la cession du 11 août 1789 ne peut être regardée comme uri acte d’administration, mais comme un contrat intervenu entre d#ux communes , sur la propriété d’une forêt $ — Que ce contrat est attaqué non - seulement pour vices de forme , mais encore comme le fruit du dol et de la
violence } — * Que , sous ce doublé rapport , la contestation est du /essort deç tribunaux, et qu’ainsi le préfet et le ministre de l’intérieur qu.1 excédé leurs pouvoirs,, soit en défclarant la nullité dudit acte, soit en prononçant, au profit de ‘l’uni* des communes contre l’autre, de* envois qn possession, des dommages et intérêts et restitutions de fruits.
Art. »«r. La décision du ministre del’intérieury du 18 fructidor an 11, ensemble l’arrêté du préfet du Bas-llhin, du 10 thermidor même année , sont annulés pour cause d’incdmpétencc , et les parties sont renvoyées devant le»tribunaux.
a. Les communes do Barr et autres sont condamnées aux dépens.
*8a3. 7 mai. — Ordonnance- du nox. — Communes. — Biens vvndùt. — Interprétation. — Bail antérieur. — lin que te. — Compétitive.
lorsqu'un procès-verbal d* adjudication de biens comHtunaux porte simplement qu'il a été vendu * tant d'hectares en tant de lots affermés d divers particuliers , tels qu'en ont joui ou dû Jouir les fermiers, et sans garantie de contenance, cette désignation n'est pas suffisante pour que le* conseil de préfecture puisse décider si le terrain contesté antre la commune et l'acquéreur était compris dans la portion dont jouissaient des fermiers.
Cette question ne pbut être résolue que par B inter - . prêta (ion du bail , les enquêtes et autres moyens
de droit civil* ^ ’
il y a lieu , dans ce casf d'annuler l'arrête du conseil de préfecture , qui déclare que le terrain en litige faisait partie Je la vente , et de renvoyer les parties devant les tribunaux ordinaires. *.
Si l'acquéreur a fait , devant le conseil d'état , de f réserves 1 dont l’objet serait d'user du bénéfice de l'prdonnancc du a3 juin 1819, concernant les détenteurs des biens communaux, il dçit lui être adonné acte de ses réserves. . .
i8a3.. 7 mai . — Ordonnance du roi- — ; Domaines nationaux. — Vente. — In ter prêtât 10 ns t — Actes administratif} insuffisant . — Titres anciens. — Compétence.
Lorsqu'il s'agit de savoir si des objets litigieux ont fait ou non partie de la vente , et que les actes administratifs sont insuffisans pour résoudre cet 'ri question , les parties et la cause doivent être renvoyées devant les tribunaux ordinaires .
iRa3. 7 rpai. -*- Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Confins. — - Exclusion.
On doit déclarer exclus de ta vente dqf objets htiuÇÎcux donnés pour confins dans l'acte de venjc et dans le procès- verbal d'estimation . J y f *
i8a3. 7 mai. — • Ordonnance du roi. — Emi- * grés. — Biens. — Coupe de bois i — V *ntc. — Actions en paiement. — Domaine. — {jualito* — Désistement.
m \ Vmr *
* Digilizêd by Gô<
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i8a3. 1 b juin. ORDONNANCE DU ROI.
Aux termes de V article 9 de la loi du 5 décembre 1 8 1 /f,. /* administration des domaines est tenue de remettre aux anciens proprietaires émigrés Us titres de créances dues par des particuliers , et par, suite les actions qui en dérivent .
Le domaine n'a ni qualité ni pouvoir pour exciter, au nom d* un étnigré, une action en paiement du prix d*unc coupe dt bois rendue nationalement, et appartenant à êtt émigré.
Si donc lê domaine offrey devant le conseil tt état,
■ son désistement de toute poursuite , il y a lieu d'en donner acte aux. acquéreurs poursuivis, de mettra les parties au même et semblable état où elles étaient avant lesm poursuites , d'annuler les
Smtraihtcs décernées par le domaine et de le conairtncr aux dépens.
Kmta. Cette ordonnance, dont le* motifs se trouvent dans le Recueil des arrêts du cause il, par Al. M adiré I , a été rendue entre Ica héritiers TJiibrrerd, Petit et autres, cl Padministraiion des domaines.
i8a3. 7 mai. ORDONNANCE 1>U* ROI.
Misa en jugement. — Çardçs forestiers. — Malversation. — Ordres supérieurs. — Décharge de . responsabilité • ’
Lorsque , sur C imputation portée contre un agént forestier, son administration déclare %qu il n'a agi que d'après Ékg ordres de scs supérieurs , l'agent est dès-lors déchargé de toute responsabilité pour le fait inculpé. , %
Louis) etc. Sur'le rapport du comSé dû contcnlieux, * • ^
Vu la lettre de notre procureur général près lu cour çoyale de Nancy, adressée à notre garde-des- ^ sceaux, le 11 février »8a3, tendant à obtenir l’autorisation nécessaire «pour mettre en jugement le uotniné Nicolas Tollé, garde forestier à la résidence de Penetrânges, département de la Mcurlhe, inculpé de malversation dans l’exercice de ses fonc* tions, etc. ^
Considérant que l’Administration des forêts déclare que le gnroe. Tollé n’a agi que d’après les ordres denses supérieurs; que dès-lors il est déchargé de toute responsabilité pour le fait dont il s’agit;
Art. t«f. 11 n’y pas lieu de continuer: les poursuites commencées contre le garde T«llé,’à raison du lait qui lui est impute.
qui lui est imputé
i8a3. 7 ma ^ — Ordonnance du roi. — Voirie « petite. — Anciennes / imites . 7-? Anticipation et Empiètement. — Propriété. — Compétence .
Cest aux préfets seuls qu'il appartient Ao reconnaître les, anciennes limites des chemins vicinaux. C est aux conseils de préfecture seuls qu'il appartient dà Juger les q uestions d'anticipation et d' empiétement sur ces chemins.
Ces conseils doivent s'abstenir de statuer sur les questions de propriété desdits chemins.
Ces questions de propriété sqnt du domaine exclusif des tribunaux civils
M(scs en jugement. — Garde champêtre et • forestier .
Lorsqu'un garde est à -la -fois garde chahipêtrv et forestier ^ il ne jouit de la garantie accordée aux „ fonctionnaires , qu'en ce oui concerne ses fonctions de garde forestier, et il peut être poursuivi pour un délit commis dani ses fonctions de garde ■ champêtre, sans autorisation préalable.
Le garde champêtre et forestier dont il s’agit dans l’espèce était prévenuMe prévarication dans l’exercice de ses 'fonction s.
Un habitant du village de Saint- André avait portéj plainte contre lui devant le tribunal d’Embrun (Hautes-Alpes).
Durait l’instance au conseil ont été produites, i°..une attestation du maire de Saint-André, dans laquelle ce magistrat reconnaissait la bonne conduite du prévenu; a°. un avis du conservateur des forêts, qui rendait egalement ..témoignage de sa bonne conduite, et qui déclarait que l’affaire intentéç contre lui était lé résultat d’une intrigue et dirigée par un esprit de veugeancq personnelle; i°. et enfin les avi». favorables de ^Administration des forêts et de S. J3xc. le ministre des finance s.
^ oici la décision qutPle conseil a cru devoir admettre : « Dans les délita dont le nommé Jouvene est prévenu, il faut distinguer entre ceux qui se rattacheraient 4 w qualité de garde forestier, et à celle de garde champêtre : quant aux délits forestiers, il n’y a pas dé charges suffisantes pour autoriser la oontinuation des poursuites ; et quant aux délits champêtres, l’autorisation n’est pas nécessaire, ji En conséquence, l'autorisation a été refusée.
i8a3. a3 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Bois etfor&tsS— Aliénation. —Scierie. — Çontiu- • vention. — Compétence.
Lorsqu* un décret, en autorisant l'aliénation d’une portion de terrain communal, ne contient nucune disposition sur l’emploi à faire dudit terrain, si t acquéreur y établit sans autorisation une scierie, la question de savoir si cette construction a été faite en contravention aux dispositions de l’ordonnance de 166,. et s’il y a lieu tfc prononcer une peine, est de la compétence des tribunaux, et lo ministre des finances doit la ‘renvoyer devant eux.
t if décret du janrier ibi^, avait autorise la
commune Je Leviers i vendre aux auteur* du sieur Comte une portion de tiyrain communal. Il parait ijue ce décret avait purement et simplement approuvé les délibérations du conseil municipal de cette commune, portant cjue cette vente était faite |ioUr-y construire une usine. Quoi qu’il en «oit, le sieur Comte aétabli une scierie lut le terrain vendu.
lie» procès-verbaux ont été dressés contre lui par les ageps de ^administration ibrcstlère. — Par décision du 3, mars 1633, le ministre des finances a
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renvoyé la connaissance de cette affaire aux tribunaux.
Le .sieur Comte a déféré cette décision tnf conseil d'état. Suivant lui, le ministre dès finances n'était >as compétent pour statuer , c'était le ministre de 'intérieur, comme chargé d'autoriser -l'aliénation des biens communaux, la construction des usines, la jouissance des eaux,%tc. Ensuite, aucune disposition de l'ordonnance* de 1669 n'était applicable. KnJin il y avait chose jugée, puisque le décret portant permission de vendre avait purement et simple-ment approuvé les délibérations -du conseil municipal, lesquelles portaient quels vente avait lieu jSnuv construire une usine? d'où il résultait que l'^utoriaation de construire était tacitement accordée par ce décret, et qu'ainsi ni les tribunaux , ni le ministre des finances ne pouvaient y pbrter atteinte.
Mais le conseil a décidé autrement, et* approuvant la décision ministérielle : les tribunaux ont été déclarés seul* compétens pour décider la question en litige.
Vu le décret du jnin iRo/j, quianpulle un arreté de conflit du préfet du Léman, par le motif que l'autorité administrative, quoique chargéé de sufvéiller tes- opérations de l'Administration forestière et de-veiller À la conservation des forêts, n'a pas lr droit de juger le* délits et d'appliquer la peine ; que ce' pouvoir est exclusivement accordé aux tribunaux ; — Vu l'ordonnance des eaux et forêts de 1 669, l'qrrét dérèglement du 28 janvier 17! 5, la loi du 29 septembre 1791 et Part. 484 dû Code pénal; * Considérant que le décret^qui autorise l'aliénation-d'one portion du terrain communal de Leviers ne contient aucune disposition sur l'çmplot ù faire dudit terrain ; — Considérant qu'une scierie y a été . établie sans autorisation, eP qu'il s'agit de savoir si cette construction^ été -faite en contravention aux dispositions de l'ordonnance de 1669, qf s'il y a lieu de prononcer une peine Considérant que notre ministre des* finances a justement soumis Ce s questions au jugement des tribunaux ,
Art. i«*. La requête du sieur Comte est rejetée.
iwVWW* W»»V»WW^Wi.M«WW W ... WM.
i8a3. a3 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Bois des particuliers. — Défrichement — Rem cours. -*-» Renvoi.
Pendant vingt-cinq ans, à compter de la promut-' gation défia loi du 9 floréal an « » , le gouvernement a la faculté d* empêcher que tes bois des particuliers ne soient défrichés par les propriétaires.
On ne peut attaquer p9r la voie contentieuse les actes par lesquels le gouvernement exerce cette faculté. •
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur Boullé, propriétaire à Saint-Brienc*, département des Côtes-du-Nord, enregistrée au secrétariat général
de notre conseil d'état, le 11 juin 1823 , et tendant A* ce qu'il nous plaise annuler la décision de notre < ministre des finances, du 14 février i8?3, comme nulle, incompétente, sans motifs et mal fondée; déclarer l'Administration des forêts déchue de U faculté oui lui est réservée par' les art. icr. et a de * la loi du 9 floréal an 1 1, faute par elle d'avoir » dans les six mois de la déclaration faite par le suppliant, obtenu une ordonnance royale approbative de .sa décision ; ce faisant, autoriser le sieur Boullé à exécuter le dcfrichèment du bois’pdr lifi indiqué à l'Ad- * minfstration Vu la déclaration faite par ledit, .rieur Boullé, le 22 novembre 1822, enregistrée le lendemain, et déposée dans les bureaux de l’Administration forestière des Côtes -di^- Nord; — Vu Pacte signifié, le 22 mars i8:»3, à la requête des administrateurs des forêts, au rieur Boullé, ayant pour objet de dénoncer «u suppliant la décision prise par notre ministre des finances, 14 février 1823, et de lui faire défense , Conformément à cette décision, de défricher le bois dpnt il Vagit;
Considérant qu'il résulte du rapprochement des art. »*r. et »de la loi du 9 floréal an II, que, pendant vingt-cinq ans, à compter de la promulgation de ladite ldi, le goutfcrnement a la faculté d’eiôpécher qae les bois ne loient défrichés par le* proprié- 1 t aires; — Considérant que les actes par lesquels le gouvernement exerce cette faculté sont des mesures d'ordre publie, qui, sous aucun rapport, ne sont susceptible* d’étre attaquées par la vdie contentieuse, sans préjudice du recours à exercer devant nous par toute augre voie, si les parties s’y croient fondées, Art. 1". «La requête du sieut Bon 11^ est rejetée.
1823. 23 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Autorisation de plaider. — Appel .
— Conseil de préfecture. — Refus. . j
Une commune qui a été autorisée d plaider jusqu* à jugement et arrêt définitifs, n'a pas besoin cRune nouvelle autorisation pour interjeter appel.
H y a lieu d'annuler un arreté de conseil àe préfecture, qui aurait refusé d1 * interjeter appel, après avoir autorisé formellement- jusqu* à jugement ci arrêt définitifs..
Le 8*eoft^ 1821, le conseil de préfecture du Cher a autorisé le maire do la itimmune de Primelle à former, au nom de ladite commune et des villages de ■Coudray et Malleray en dépendant , devant les tribunaux corn pétai) s , une demande tendant à la faire* maintenir dans des droits d'usage quelle prétendait avoir dans des jïois appartenant au sieur Tooranghi él consorts, et ce jusqu'à jugement et arrêt définitifs.
La demande de la commune ayant été déclarée mal fondée par ùit jugement du tribunal de Bourges, cette commune, croyant, à tort, avoir besoin d'une autorisation nouvelle, s'esl adressée de nouveau au même conseil de préfecture, à l’effet d'obtenir l'autorisation de plaider sur l’appel.
Au mépris de son premier arrêté, le conseil de préfecture a fileté U demande, et* son refus a donnô #
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lieu au pourvoi de la commune, sur lequel est intervenue la décision suivante :
Louis, etc*. Sur lu rapport «lu comité du'eontentieux ,
Considérant que, par son arrêté du 8 août 1821, ci-dessus visé*, le conseil de prélecture avait autorisé le maire de l’rimelle à former, au nom de la commune, devant lcj£ribunaux couipétens^ toute demande tendant à la faire maintenir datis les droits | d’usage qu’elle prétend avoir dans les bois du Gran J- Mallcray et du Cpudray , jusqu’à jugement et arrêt définitifs; qu’aiusi la commune de rrimelle n’avait pas besoin d’unouiouvellte autorisation , pour interjeter appel du' jugement du. tribunal civil de Bourges, idjfcni» . ^ A4 1 ffo
Art. i«. L'arrêtp du conseil de préfecture du Cher, du 10 décembre 182a, qui refuse à la corfaniune de Primelle l’autorisation d’interjeter ^ppel du jugement du tribunal* civil de Bourges, du 7 mars i8ü?, est annulé.
•a. L’arréié du même conseil de préfecture, du 8 août 1821, continuera de recevoir son exécution.
1823. 23 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux . — Emigrés. — Droit de depaissance . — Communes.
' L'arréjtc par* lequel un directoire £e département a réintégré une commune dans un droit de dé paissance prétendu sur des biens appartenant à un émi -
• gré doit être maintenu, si les biens sur lesquels ce droit de dé paissance est ainsi établi oht été vendus nationalemerit , et si cette seniÇude a été formel’
. Icnunt imposée par /[acte d' adjudication.
L'émigré qui devient cessionnaire de l'acquéreur ne peut en demander l* anéantissement.
.En \ertu 'de la loi du 28 août 1^92, qui autorisait l'a communes, à se faire rétablir d&ns les propriétés et droits flbnt elles avaient *té dépouillées par l’effet de la puissance féodale, .la commune de hausses réclama la'pronriétc d’un terrain considérable dont le sieur d’Entraigues, émigré, était pn possession. L’admitiistration du département, par un arrête du 26 pluviôse an a, ‘réintégra cette commune dans la facqlté seulement de faire dépaitte ses bestiaux à cornes sur ce terrain»
Le >0 ventôse an 3, ce terrain. fut vendu, par l’Etat, aux auteurs du sieur Viale. L’adjudication portait, art? 5 : ce Le droit de dcpaissancc pour les
• bêtes à cornes seulement, ayant été accordé aux hobitans de Sausses par l’arrélé du 26 pluviôse an ? , la Vente est faite sous la servitude de laditç dépaissance. jo %
Le sieur d’EntiaiguCs fils est devenu cessionnaire du sieur Viale par. acte du 29 novembre 1819.
JL a déféré l’arrêté du 26 pluviôse an 11 à la censure du conseil d’état. Il a prétendu que cet arrêté avais été rendu par défaut, attendu que l’administration des domaines, qui était aux droits de son pèic émigré., et avait intérêt à contredire la demande de la commune, n’avait été nj appelée, ni
entendue ; qne cet arrêté avait été-pris incompétemment , puisqu’aux termes de la loi du 28 août 1 792 , c’était aux tribunaux seuls qu’il appartenait de réintégrer les commune* dans les biens qu’clle^prétendaipnt avoir été usurpés par les seigneurs, et que l’arrêté attaqué était un véritable jugement de réintegrandc. Il citait à l’appui une ordonnance du 23 juin 1819, rendue dans une affaire analogue concernant madame de Révet.
La commune fausses a répondu qu’à supposer quo 4’arrêté du 2 0 pluviôse an 1 1 eût été pris incompétemment, il avait été vfelidc par une foule d’actes qui avaient assuré à la commune le droit de dépaissahee dont il s’agit, et entre autres par un déerçt du 26 septembre 1812, et par un arrêt de la cour royale de Nîmes, du i3 janvier i8a3, rendus entre la commune et le sieur Viale, en présence du sieur d’Entraigues , son' cessionnaire ; qu’au surplus, par l’acte d’adjudication du jo ventôse an 3, la servitude de dé|>aissanre avait été formellement jéservée, et qu’Ainsi leaieiir d’Entraigues, étant devenu cessionnaire de j|kc qnéreur, ne pouvait attaquer le droit dont la commune se trouvait investie en vertu de cet acte. •
C’est aussi ce qu’a décidé le conseil d’états *
Louis , etc. Su r le rapport du comité du contentieux,
Vu les requêtes à nous présentées, au nom du sieur Delaunay , comte d’Entraigues, enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état, les 26 mai 1820, 19 février, 16 mai et i3 juin 1823, et tendant à. l’annulation d’un arrêté dif directoire du département de l’Ardèche, du 26 pluviôse an 11 , lequel accorde aux Jiabitansdu village de Sausses le droit de-dépaissance pour les bestiaux à r ornes seulement dans le tenemrnt d'Auzei^cs, provenant du ileur d’Enlraigucs , émigré; — Vu l’ordonnome de soit communiqué, rendue' par notre* gurde-dev sceaux , le .21 janvier 1820;— Vu les requêtes en défense des sieurs Champalbert, \4d;d et consorts , enregistrées au secrétariat général de -notre conseil d’état , les.» 8 juillet et 6 noienlfrre 1822, et 28 avril 1823, ensemble lus requêtes du marrede Burzellcs, enregistrées audit secrétariat général, les 5 mai et 9 juin 1823, et tendant à ce que la requête du sieur d’Entraigues. soit rejetée; — - Vu l’arrêté attaqu» , lequel ordonne que, dans la vente à intervenir d« * biens dont il s’agit, ladite servitude sera réservée nu profit desdits babitans; — Vu Patte d’adjudication passé aux auteurs du sieur Viale , le 10 ventôse an 3, et portant, art. 5 , que « le drftit de dépaiv- *> sance pour les bêtes à edrnes seulement ayant été » accordé aux babitans de Salisses par l’arreté du » 26 pluviôse an 11 /In vente est faite sous la serai vitude de ladite dépaissance. #> - — Vu les observations de Jn direction générale des dchnaii es , ensemble toutes les pièces respectivement produites et jointes ail dossier. *
Considérant que lo droit dp d épaisse n ce* a été n< corde aux babitans de Sausses par l’arrêté du 26 pluviôse an, 1 1 ; — Qu’en exécution de cet arrêté, ladite servitude a été formellement imposée par l’acte d’adjudication, du 10 ventôse an 3, aux
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i8ï3. 17 décembre. ORUONKANÇH DU ROI.
Droits if usage. — Contestation. — Compétence.
Les conseils de préfecture sont compêtens pour constater le dépôt des titres établissant les droits <Tusage des communes , conformément aux dispositions des lois des 29 germinal an 1 1 et 14 ventôse an 1 1 . •« •
auteurs du sieur Vfale , qui s’y est soumis , ainsi que le sieur d’Entraigues le reconnaît lui-même dans sa requête ; — Considérant que le sieur d’Entraigues s’est cenllu cessionnaire du sieuf Viale , par acte du 29 novembre 1819, ^qu© dès-lor^ il ne peut exercer plus de droits que son auteur.
Art* t«*. La requête du sieur d’fintraîgucs est «•jetée. *. oérj&yk*. T.
a. Le sieur d’Entraigues est condamné aux dépens.. îgjHF
«8a3. a3 juillet . ORDONNANCE DU ROI,
A lise en jugement. — Maire et garde foriktier. —
. \ . Prévarication »
Il n'y a pas lieu , par' le roi, en son conseil d* état, d'autoriser la mise en jugement <f un gardé forestier lorsque déjà V Administration des forêts P a autorisée, conformément au décret dm 20 pluviôse ami. ; ij&tâi ..
, Us garde forestier et un «pire étaient prévenus de prévarication dans l’cxercxee'de leurs fonctions.
Voici l’ordonnance quia statué sur leur mise en jugement.
Louis, etc. -Sur le rapport du comité du contentieux, ' , * *
Vu Fart. 61 de la loi du 14 décembre 1789, l’art. i3de celle du 24 août 1790, l’art. *7 5 de fa loi du 22 frimaire an 8, et les rirt. 127 et 129 du Code pénal; — Vu le décret du 28 pluviôse an 1 1 ;• Considérant qu’il n’y a pas de motifs suffisant pour donner suite' à la procédure commencée contre le sieur Favre; — Considérant, relativement an uotnmé* Balivet , que l’Àd minoration de» forêts ayant autorisé 'la mise en jugement do ce garde forestier, conformément au décret du 28 pluviôse an i l j il n’v a pai lieu de statuer à son égard ;
Art. i«r.*l n’y a pus lieu de continuer les pour-* suites dirigées contre le sieur Favre, maire de la commune de Rutfeux , département de L’Ain, A raison des faits qui lui sont imputés.
i8a3. 4 août. — Ordonnance du roi. — Travaux publics. — Indemnités. - — Compétence.
(P est aux conseil < de préfecture à statuer sur les réclamations en indemnité des propriétaires des terrains pris oit fouillés pour la confection de? chc- * mi ns , canapx et autres, travaux publics.
C es sortes épmde mni tes ne peuvent être assimilées à celles (jua^ la loi a établies pour le cas d’expropriation pour cause d* utilité phblique.
lui loi dit 28 pluviôse, an 8 n'a pas été abrogée , en ce qui concerne la compétance de f autorité administrative, parcelle au 8 mars 1 8 1 o.^*
1820. 3 septembre. — Ordonnance du roi. — Travaux publics. — • Compétence .
Il y a Uct*' d' annule^, àux termes de la loi du 28 plnyiôse an 8, V arrêté d'un conseil de préfec i turc oui s’est déclaré incompétent pour statuer sur une demande en dommages-intérêts ayant pou/ cause des travaux publics.
Ils ne sont pas compdtcns pour régler ces usagés :
Le délai de pourvoi contre les arrêtés qu'ils rendent en cette matière , est illimité et indéfini , parce que la matière n* est pas contentieuse.
Les conseils de préfecture ne sont point compêtens pour interpréter, appliquer ou modifier des arrêts judiciaires passés en force de chofe jugée.
Les communes de Dosenheira et d’Imbtiheim , nsi* quo plusieurs autres communes du département du Bas -Rhin, jouissent de différons droits . d’usage dans la forêt royale do Bràitschlooss, provenant de l’ancien chapitre de Neawiller. Ces droit» d’usage ont été l’objet de frequentes contestations entre le chapitre et les communes , ou entre les communes elles-mêmes. .Ces contestations ont été jugées par l’ancien conseil d’Alsace, dont les arrêts sont devenus inattaquables, et ont acquis force de chose jugée, aux termes des lois du 21 brumaire an 7 et du 19 germinal an 1 1.
Lors do la publication des lois du 29 germinal il* et 14 ventôse an 12, qui prescrivaient aux possesseurs des droits d’usage dans les forêts de l’état de déposer leurs titres, il s’est élevé de nou-^f vnlles contestations entre les communes. Le conseil de préfecture du Bas-Rhin, saisi du litige, a rendu plusieurs arrêtés, notamment les 22 prairial an i3,*
24 mars 1806, 18 octobre 1808 et 26 avril 1809, par lesquels il a interprété, modifié et appliqué los arrêts ue l’ancien conseil souverain d’Alsace.
Les droits delà commune du Dosenheim consistent : i°. en un droit de glandé c. concurremment avec la coranuftic d’imbsheim ; 2 . en un droit d’ affouage A prend ce sur les bois morts, les morts-bois , les bois secs et gisant par terre.
Ceux de ‘la commune d’intbshcim sont : i°. la glandé e, concurremment avec là commune de DoscinheiiA ; 2°. Le marnage exclusivement, ainsi que le ditût-de pvendre du bois de construction pour la répa ration ou édification ejes maisons sises dans l’ancienne enceinte de La commune; 3°. V affouage, concurremment avec la commune de-Dosenheim , sur le '* mort-bois. ' *'• *’
La commune d’imbsheim a prétendu étendre sou droit d’affouage sur les bois morts, bois secs et gisant par terre, au préjudice de celle de Dosenheim : de lA contestation. jCcMo dernière a notifié A l’Administration forestière, en la persopue de son inspecteur A Sa verne, une. opposition à la délivrance des bois compris dans son droit d’alToiiage, et qui, selon elle, n’étaient pas compris dans celui de- la commune d’Imbsheim, — Sur la requête de cette w commune, Le conseil de préfecture du Bas-Rhin les a Autorisées, toutes les deux, à plaider devant les tribunaux, c » s
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Le 7 février 1 8a i, jugement du tribunal deSaverno, et qui délaisse les parties à se pourvoir où, comme, » et ainsi qu'elles aviseront bon être ; attendu qu'il » est de principe q«c les tribunaux ne peuvent pro- » nonrer sur aes contestations précédemment ré- » glécs par des arrêtés administratifs , même in- » coin pétem nient rendus, avant que ceux-ci n'aient » été annulés par l’autorité administrative supé- » rieure; attendu que, dans l'espèce, il existe Jif- » rons arrêtes du conseil de préfecture, sous les » dates des 22 prairial an 1 3 , 24 mars » 806 , 1 8 oc- » tobre 1808 et 26 avril 1809, qui règlent les droits » d'^ge des communes respectives dans la forêt » devireitschlooss; que ces arrêtés ayant été rendus » contradictoirement, ils appartiennent aux par- » tics, et ne peuvent être rapportés , réformés ou » modifiés que par le conseil d’état; attendu qu'il » n'appartient pas non plus au pouvoir judiciaire » d'interpréter les actes de l'autorité administra- » tive; que si l’un ou l'autre de ces arrêtés présen- » tait dps difficultés dans son interprétation, ce se- » rait encore au conseil de préfecture qu'il faudrait n s'adresser, car les tribunaux ne peuvent ni étendre n ni restreindre ifn acte administratif. »
Recours au conseil d'état contre les arrêtés du conseil de préfecture, de la part de la commune de Dosenheim. Elle a conclu à leur annulation : elle •a soutenu qu'ils étaient contraires à l’autorité d'arrêts souverains, passés en force de chose jugée; elle a demandé que les parties fussent requises au même et semblable état qu'avant lesdits arrêts, et ensuite le renvoi devant les tribunaux ou devant l'autorité administrative, soit pour déterminer le sens qu’on doit attribuer aux arrêts de l'ancien conseil souverain d'Alsace, soit pour interpréter et modifier les arrêtés administratifs, qui avaient réglé les droits d'usage entre les deux communes, soit enfin pour fixer le mode suivant lequel lesdits arrêts et arrêtés doivent être exécutés.
De ton cAté, la commune d'Imbsheim a combattu le pourvoi do la commune de Dosenheim par une fin de non-recevoir. Elle a soutenu que l'arrêté de 1806 avait maintenu , en ce qui concernait cette commune, celui du 22 prairial an i3; que cet arrêté de 1806 avait été légalement notifié à la commune de Dosenheim ; qu'elle n’en avait point ajVjielé au conseil d'état; qu'elle l’avait, au contraire, exécuté durant i5 années; qu'ainsi cet arrêté avait acquis, à *An égard , la force de la chose jugée, ainsi que celui de l'an i3, et que la même observation s'appliquait aux arrêtés postérieurs. — Au fond , elle a soutenu que les tribunaux seuls étaient compétent pour juger la difficulté.
L'Administration des domaines a prétendu que ie pourvoi de la commune de Doseubeim devait être rejeté comme mal fondé.
« L'autorité administrative, a dit le Domaine, avait, aânon juridiction , au moins pouvoir pour reconnaître les droits des usagers qui avaient produit devant elle leurs titres, conformément aux lois des ab vent Aie an 1 1 et 14 vcntAse an 12. — Il y aurait quelque danger à méconnaître ens pouvoirs de l'autorité administrative, pour l'intervalle pendant lequel a duré l'exécution de ces lois. — Aujourd'hui
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toute question relative aux droits d'usage , qui n'aurait pas été décidée par l'autorité administrative dans le temps dont il s'agit, rentre n écossai rem etR dans le domaine des tribunaux. Au surplus, l'arrêté du 22 prairial an i3 se renferme dans l'exécution des arrêts du conseil souverain, que le conseil de préfecture déclare devoir régir les droits des parties. Il refuse l'autorisation de plaider à la commune de Dosenheim , parce qu'il n’v avait point de sujet, de motif pour nlaiJer. Un tel arrêté ne sort donc pas des bornes de la compétence ordinaire de l'autonté administrative.
y* Ce que l'on dit de l’arrêté de l’an i3 s'applique également à celui du 24 mars 180A. Toujours le conseil de préfecture décide conformément aux titres ; il n'ajoute ni ne diminue aux arrêts qu'il a reconnu devoir régler les droits des parties; il en répète les dispositions, il en presæ l'exécution. — Enfin la même chose peut se dire encore des arrêtés des 18 octobre 1808 et 26 avril 1809, qui se référent aux précédons, et qui refusent de délibérer parce que les arrêts du couseil souverain ont décidé les questions litigieuses. — Dans aucun dettes arrêtés, la questiû|Ue propriété n'est dis^itéu ni jugée , ou se boriMI dire qu’elle l'a été et comment elle l'a été, c'est-à-dire quel est le résultat du jugement. De tels arrêtés ne peuvent être annulé* , ils n'ont pas besoin d'être interprétés. L'autorité administrative, aux deux degrés de juridiction, n'a donc rien À faire au procès actuel ni aux procès futurs, p
Le conseil a embrassé une opinion différente.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
En ce qui touche les arrêtés des 11 mai i8o5 (a3 prairial an i3) et 24 mars 1806 : — Considérant que le conseil de préfecture était compétent pour constater le dépAt des titres établissant les droits d'usage des deux communes, conformément aux dispositions des lois des 19 avril i8o3 (29 germinal an 1 1) et 5 mars 1804 ( >4 ventAse an 12), et pour autoriser, sur sa demande, U commune de Dosenheim à traduire devant les tribunaux la commune d'Iinbsheim pour le réglement de ses droits; mais qu'il était incompétent pour régler ces usages; -v Que ces arrêtés, rendus ae propre mouvement, frétant ni contradictoires ni rendus en* matière contentieuse, aucun délai n'a pu courir pour le pourvoi ; — Considérant que le conseil de préfecture, sur le dépAt d’arrêts du conseil souverain d'Alsace, passés en force de chose jugée, et qui règlent les droits respectifs des communes, a interprété, appliqué, modifié ces arrêts; qu'en statuant sur une contestation qui était du domaiue de l'autorité judiciaire, il a méconnu ses attributions et excédé ses pouvoirs ;
En ce qui touche les arrêtés du »8 octobre 1808 et du 26 avril 1809 : — Considérant que 1a même incompétence s’applique à ces arrêtés, qui ne sont que l'exécution et la conséquence de ceux des 1 1 mai i8o5 (23 prairial an 1 3) et 24 mars 1806;
Art. t«. Les arrétésdes 11 mai i8o5 (ai prairial
Di
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an i3% 24 mars 1808 , 18 octobre 1808 et 26 Avril 1809 , font annulés.
• 2. L’arrêté du conseil de préfecture, du 2.5 septembre 1 890 j qui autorise la commune d’Imbsbrim à traduire devant les tribunaux celle de Doseuheim , est approuvé.
3. Les parties sont renvoyées devant les tribunaux pour le réglement de leurs droits d’usage dans la forêt de Breitsrhloss.
4* La commune d’imbsheiifi et l’administration des domaines sont condamnées chacune à 1a moitié des dépens.
ANNEE 182 V
1824. «4 janvier. — Ordonnance du eoi. — Com- 1 mune . — Autorisation de plaider. — Propriété. \ — Compétence.
Un conseil de préfecture ne peut , sans juger le fond de la question t refuser à une commune t’autorisas tion ae plaider, quand les avocats qu’il a choisis, ont déclaré que la commune était fondée dans sa demande.
Lorsque deux sections de communes sont en con test j tion au sujet d’un terrain destiné au pâturage le préfet peut régler provisoirement la portion dont chaque stetion doü^jguir pour la dé -
paissance La
décision du préfet sur ce point peut être déférée au •ministre ae 1 intérieur , si les parties ou l’une des parties se croient lésées.
Le pourvoi devant le ministre ne fait point obstacle à ce que la question de propriété soit portée devant les trio unaux. ( Au Recueil des arrêts du conseil, par M. Macarel, t. VI, p. 40
1824. *4 janvier. — Ordonnance do roi. — Confit.
Les conflits ne peuvent être élevés que sur des instances actuellement pendantes devant les tribu t, ou sur des jugemens ou arrêts susceptibles
de recours. Il faut en effet pour qu’il y ait matière d confit que les deux pouvoirs judiciaire et administratif se disputent le droit de juger ; ce qui ne peut avoir Ijeu que durant la litispendance ou le délai du recours, et non lorsque tune des deux autorités s* est dessaisie. ( Recueil des arrêts, par M. Macarel, t. VI, p. 11.)
j8?4. »4 janvier. — Ordonnance du roi. — Communes. — Biens. — Vente. — Interprétation. — Compétence
Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et •consommé la vente d’un bien communal sont insuffsans pour décider une difficulté élevée entre l’acquéreur et une commune sur l’étendue de r objet vendu y et qu’il est nécessaire de recourir à des moyens du droit commun , les conseils de préfecture ne sont point compétens pour prononcer.
A contestation rentre alors dans le domaine de l’autorité judiciaire. (Recueil des arrêta du conseil, par M. Macarel, t. VI, p. 7. )
1824. 16 janvier. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION. 0
Procès-verbal. — j Enregistrement. — Port d'armes.
Un procès -verbal de délit, étant un acte qui intéresse l’ordre public, conserve toute sa force , quoiqu’il n’ait pas été enregistré.
Ainsi l'individu prévenu de délit de port d’armes sans permis ne peut en être absous sur l’unique motif que le procès-verbal qui en a été dressé, n’a point été enregistré , et serait nul d’après l’art. 34 de la loi de frimaire an 7 î la nffllité que prononce cet art. y ne peut , suivant Part. 47 de la même loi, être appliquée qu’au tant que Pacte non revêtu de la formalité prescrite, est invoqué par un particulier et dans son intérêt privé, et non pas s’il inté-* resse P ordre et la vindicte publies.
Le sieur Trocmé avait été cité devant lo tribunal correctionnel de Péronne pour délit de port d’armes de chasse sans permis, constaté par un procèsverbal du garde champêtre, du i3 septembre 1823.
Mais le tribunal de Péronne renvoya le prévenu des poursuites, sur l’unique motif que le procès-verbal du garde, n’ayant pointété soumis à la formalité do l’enregistrement, était nul d'après l’art. 34 de la loi du 22 frimaire an 7, et ne pouvait ainsi faire aucune espèce de preuve de son contenu.
Le jugement du tribunal de Péronne a été confirmé, sur l’appel, par l’arrêt do la cour royale d’Amiens , dont l’annulation a été prononcée en ces termes s
Ouï le rapport de M. Busachop , conseiller, et les conclusions de M. Frétcau de Pény, avocat général ;
Yu l’art. i54 du Code cP instruction criminelle, qui porte : « Les contraventions seront prouvées, » soit par procès-verbaux ou rapports, soit par té- » moins , à défaut de rapporta et procès-verbaux , » ou à leur appui.... Les procès-verbaux et rapports n faits par des agens, préposés ou officiers auxquels » la loi n’a pas accordé le droit d’en être crus jua- » qu’rt inscription de faux, pourront être débattus 0 par des preuves contraires, soit écrites, soit tes- 1* timoniales, si le tribunal juge à propos de lcsadn mettre; »
Vu aussi les art. 34 et 47 do la loi du 22 frimaire an 7, sur l’enregistrement, portant : art. 34 1 « La t> peine contre un huissier ou autre ayant pouvoir o de faire des exploits on procèa-vcrbaux, est, pour » un exploitou procès-verbal non enregistré dans le 0 délai, d’une somme de vingt-cinq francs, et de
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n j/lus une somme équivalent au montant du droit a» de l’acte uon enregistré. L’t nloit ou procès-ver- » bal nou enregistré dans le delai est déclaré nul , » et le contrevenant responsable de cette nullité » envers la partie.
47* « H est défendu aux juges et arbitres de rendre » aucun jugement, et aux administrations centrales » et municipales de prendre aucun arrêté en faveur » de particuliers, sur des actes non enregistrés, û » peine d’élro personnellement responsables des jo droits. »
Considérant que l’enregistrement d’un acte est étranger à sa substance; qu’il n’en est qu’une formalité extrinsèque; que son omission ne peut doue rendre l’acte nul , si ce n’est dans le cas où la loi y aurait formellement attaché cette peine; — Considérant que si l’art. 34 de la loi du aa frimaire an 7 a prononcé d’une manière générale la nullité des exploits et procès-verbaux non enregistrés dans le délai présent, cette disposition générale a été nécessairement restreinte par l’art. 47 de la même loi, qui ne défend de rendre jugement sur des actes non enregistrés, que lorsque le jugement serait rendu en faveur de particuliers ; que, par cette restriction, la loi- a évidemment vqulu conserver toute leur force aux aeü^qui intéressent l’ordre et la vindicte publia pas subordonner leur effet aux intérêts
pécuinaMv du fisc, sauf le recouvrement de ses droits à la charge de qui il appartient; — Considérant, dans l’espèce, que, par un procès-verbal du i3 septembre i8a3, dressé par le garde champêtre de la commune de Roizel, il a été constaté que le sieur Trocmé avait, en contravention au décret du 4 niai 1621 , chassé avec un fusil sans avoir un permis de port d’armes de chasse ; — Que lo tribunal de police correctionnelle do Féronne , devant lequel ledit Trocmé futtraduit, se fondant sur-les dispositions de l’art. 34^e la loi du aa frimaire an 7, a déclaré ledit procès-verbal nul pour défaut d’enregistrement, et a, sur ce seul motif et en l’absence de toute preuve contraire, renvoyé Je prévenu dos poursuites; qu’en cela ledit tribunal a faussement appliqué ledit art. 34 et violé l’art. 1 54 du Code d'instruction criminelle ; — Que , sur l’appel du ministère public, la cour royale d’Amiens a confirmé ledit arrêt , et s’en est ainsi approprié les vices.
D’après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur général, casse et annulle l’arrêt de la cour royale d’Amiens, du 10 décembre (#23; — Renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Douai; — Ordonne , etc. — Ainsi jugé , etc.
arrêt «la même jour, 1 6 janvier . et sur -latre pourvoi du procureur général à la tour royale d*Amn-n, U cour a ca*«c, pir les mêmes motif», un second arrêt .de ladite conr royale , rendu au profit d'Luucnc
Roger,
1824. »6 janvier. — A r n m de la coi'r. nn cassation. — Appel. — Ministère public.}— Exécution
de jugement.
L* exécution consentie ou même ordonnée du jugement d'un tribunal cojrcêtionncl parle procureur
du roi près ce tribunal , n est point un obstacle à r appel île ce même jugement , interjeté dans les délais par le ministère public près la cour ou le tribunal qui doit en connaître.
1814. 10 janvier. ARRÊT UE LA COUR DK CASSATION.
Coupe de bois. — Complainte. — Prescription.
Une coupe de bois faite par un particulier non en possession du terrain est un trouble apporté à la jouissance du possesseur ; mais celui-ci doit intenter son action en complainte dans V année , à partir de la constatation de la coupe. L'action correctionnelle qu'il aurait intentée à raison de cette coupe ne peut interrompre la prescription de l'action en complainte. L* exception de propriété^ opposée par le défendeur à r action en répression du délit t ne peut non plus être considérée comme un nouveau fait de trouble et prolonger le temps de prescription .
En avril 18 18, lo sieur Gaide-Roger fit faire la coupe de certains cantons de bois.
Le i5 mai de la même année, le sieur Caroillon de Vandcuil fit constater cette coupe, et immédiatement après il traduisit les ouvriers du sieur Gaide-Roger devant le tribunal correctionnel, en répression du délit.
La cause portée à l’audience du 4 mars 1820, le sieur Gaide-Roger, appelé en garantie dans l’instance , soutint qu’il était propriétaire des cantons sur lesquels les arbres avaient été abattus et que c’était à ce titre qu’il avait fait faire la coupe.
Le sieur Caroillon de Vandeuil prétendit, au contraire, que c’était lui qui en avait la propriété et la possession, et qu’en conséquence sa plainte devait être accueillie.
Là-dessus, un jugement du même jour, considérant que les parties se prétendaient réciproquement propriétaires du terrain sjtf lequel les arbres avaient été abattus, les renvoya Irons civiles pour faire statuer sur la question préjudicielle de propriété.
Les choses en cet état, le sieur Caroillon de Vanduuil, prenant pour trouble de possession les coupes de bois constatées le i5 mai 1818, et la prétention à la propriété élevée par Gaide-Roger devant le tribuual correctionnel, à l’audience du 4 mars 1820 , assigna, le 27 mai 1820, le sieur Gaide-Roger devant le juge de paix du canton de Saint-Blin, pour le voir maintenir dans la possession où il prétendit être depuis plus d’une année avant ce trouble, du terrain sur lequel les arbres avaient été abattus.
Le sieur Gaide-Roger soutint que l’action en complainte était prescrite, faute de l’avoir intentée dans l’année de la constatation des coupes, et qu* l’exception de propriété par lui opposée devant le tribunal correctionnel n’était point un trouble capable do donner lieu à l’action possessoire.
Lo sieur Caroillon de Vandeuil prétendit, de son côté,, que la prescription de la complainte avait été interrompue par la poursuite en répression du délit, suivie devant le tribunal correctionnel ; que, d’ail-
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leurs , il résultait un trouble de droit, et par suite une nouvelle action eu complainte, de la prétention à la propriété des cantons de bois élevée par Guide- H Oter devant le tribunal correctionnel.
Far jugement du 27 décembre 1820, rendu sur appel du juge de paix, le tribunal civil de Chaumont, sans s'arrêter aux exceptions opposées par Gaide-Rogerf accorda au sieur Caroillon de Van, deuil la possession des cantons de bois contentieux.
Les motifs furent que la prescription do la complainte avait été interrompue par les poursuites du délit faites devant le tribunal correctionnel, et qu'il résultait un nouveau trouble de la prétention a la propriété élevée par Gaide-Roger devant le tribunal correctionnel.
Le sieur Gaide-Roger s'est pourvu contre ce jugement, pour violation de l'art. a3 du Code tic procédure civile , en ce qu'il avait rejeté la* proscription de l'action en complainte, et en ce qu'il avait admis, comme trouble de droit, l'exception de propriété par lui opposée devant le tribunal correctionnel.
Ce moyen a été adopté par la cour : en conséquence, le jugement a été annulé ainsi qu'il suit :
Ouï le rapport fait par M. le conseiller (Àissaigne, chevalier de l'ordre royal de la Légion-d'Honncur } les observations de JVI. Guichard j>ère, avocat du demandeur} celles de Guillcinin, avocat du défendeur} ensemble les conclusions de M. l'avocat général Gabier, aussi chevalier du même ordre, et après qu'il en a été délibéré en la chambre du conseil }
Vu l'art. a3 du Code de procédure civile ;
Attendu que, suivant cet article, l'action posons noire est prescrite et non recevable, si elle n’rffté formée dans l'année du trouble par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible } — Que les coupes de bois, prises par Caroillon de Yandeuil pour trouble do possession, furent conataiées le i5 mai 1818} que néanmoins il n'a intenté son action en coou^iinte que le 27 mai 1820, par conséquent après pfll d'une année du trouble } — Qu'il n'a pu interrompre la prescription par l'action intentée devant le tribunal correctionnel, puisque celle action 11'a eu pour objet que la répression du délit, et non l'action en complainte, qui en était distincte ci indépendante ; — Qu'il a pu encore moinp prendre pour trouble l'exception de propriété opposée par Gaidr-lloger devant le tribunal correctionnel, cette exception n 'étant qu’un moyen de défense et non un trouLle dénature à donner lieu à la complainte} que il'aillcuni il n'eût pu, au 27 mai 1820, exciper d'une possession paisible , sans laquelle la complainte n'aurait pu être reçue} — Attendu enfin qu'en jugeant le contraire et en accor- * dont par suite à Caroillon de Vandcuil la possession des cantons de bois dont il s'agit, le jugement attaqué viole formellement l'article précité du Code de pn^càdure :
. La cour casse et annulle le jugement du tribunal civil de Chaumont du 27 décembre 1820, etc.
Fait et jugé, etc. ( Section civile,)
1824. 20 janvier, DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Domaines,’*'^— Mobilier de /* état, — fiente sur estimation,
Jjts objets mobiliers appartenant â l'état peuvent dire vendus , pour cause d’utilité publique, aux communes ou aux départemens sur simple estimation ; mais Us ne peuvent être abandonnés gratuitement,
Ux avis du conseil d'état, du ?a février 1808, porte qu'en cas do besoin pour utilité publique, départementale ou communale, les biens et domaines nationaux sont, comme les propriétés particulières, susceptibles d’être aliénés, sur une estimation d'experts , qui doit être approuvée par le ministre des finances, avant que la vente à faire en conséquence puisse avoir lieu.
Jusqu'4 présent, ces dispositions n'avaient été appliquées qu'aux immeubles appartenant à l'état , qui étaient nécessaires à un service départemental ou communal.
Un préfet a exposé au ministre des finances qu'il existe, depuis long-temps, dans la ville do sa résidenre plusieurs blocs de marbre appartenant X l'État, et il en a demandé la concession gratuite pour des communes du département qui ontJlkienlion de faire servir ces inarbres à l'embclUpPrent d'édificcs publics et religieux. #
L'administration des domaines a fait observer qu'aux termes des lois qui régissent les propriétés nationales, les blocs de marbre dont il s'agit ne peuvent être abandonnés gratuitement, quelle que soit la destination que se proposent de leur donner les communes qui les demandent} niais elle a pensé que, dans cette circonstance , au lieu de vendre publiquement, aux enchères, les blocs de marbre, comme il est d'usage pour le mobilier national, <M devait, d'après l'avis du conseil d'état, du 22 février 1808, admettre les communcsau nom desquelles la concession avait été sollicitée, à acquérir, sur une estimation conti adictuire, ceux de ces blocs qu'elles jugeront nécessaires pour leurs constructions, sauf à soumettre les procès-verbaux d'estimation au ministre dos finances avant de consentir les ventes.
Les observations et la proposition de l'administration des domaines ont été approuvées par une décision du ministre des finances du 20 janvier 1824*
Nota. Dès-lors les dispositions de l'avis du aa février 1808, « i-dessttt énoncé, peuvent, dans le cas prévit, être appliquée» aux objets mobiliers tomme aux immeubles appartenant k l’Etat ; mois ou remarquera que Ira objets ne peuvent jamais étieabaudonnés gratuitement. Cette décision peut s’appliquer au cas ou des communes demanderaient des délivrant e» gratuites dans les forêt* de l’Etat pour drs objets d’uti ité publique.
1824. 22 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Droits d’usage. — Reconnaissance . — Décision ministérielle. — Compétence.
Une décision* min mtérielle qui se borne à reconnaître, au nom du Üomaincy les droits d’usage acquis à des habitant d’une commune sur un bois qu'il dé-
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tenait en vertu des lois sur i émigration, ne fait point obstacle à ce que les parties discutent sur r étendue desdits droits ou la qualité de ceux qui prétendent les exercer .
Ces contestations sont du ressort exclusif des tribunaux.
Par divers acte* qui remontent à l'année *597» les propriétaires et habitant du village de Bussy ( Saôneet-Loire } ont vendu à leur seigneur leurs portions respectives dans U propriété des bois de Bussy, moyennant la concession du pacage et de quelques autres droits d'usage dans toute l'étendue de ces forêts.— Au moment de la révolution, ces bois appartenaient à M. le comte de Chostellux. Par suite de l'émigration de ce dernier, ils ont passé sous la inain de la nation. — Aux termes des lois d'alors , tout possesseur d'un droit d'usage dans les bois nationaux était tenu de représenter son titre k l'administration départementale. - — Les habitans du hameau de Bussy firent leur flépôt, et l'accompagnèrent d'un mémoire où ils demandaient k être maintenus dans la possession de leurs droits.
Arrêté préfectoral du ai vendémiaire an 9 , qui déclare a que les habitans du village de Bussy sont et demeurent maintenus dans les droits de pacage , bois mort, mort-bois, chauffage, bouchcture et autres, tels qu'ils sont énoncés aux actes des 3 septembre *597, 9 juin et 4 décembre de la même année. » — 24 août I&07, décision du ministre des finances qui approuve l’arrêté. — Bn vertu de la loi du 5 décembre 1814, les héritier* de M. de Chaatellux Sont rentrés en possession des bois de Bussy ; ils ont ensuite contesté les droits des habitans, quant k Pétendue qu'ils veulent leur donner et à la qualité de ceux qui prétendaient les exercer. — 6 février 1822 1 jugement du tribunal civil d'Autun «qui leur fait défense de troubler à l'avenir les habitons de Bussy dans la jouissance des droits dans lesquels ils ont été maintenus par l'arrêté du préfet de Saône-et-Loire , du ai vendémiaire an 9, et les condamne, à titre de dommages-intérêts, à la somme de 1 ,5oo francs. »
a5 avril 182a, recours au conseil d'état contre la décision ministérielle. — Les héritiers de Chastellux ont soutenu qu'elle était viciée d'incompétence, attendu qu'elle avait statué sur une question de propriété qui était du ressort des tribunaux. — Au fond , ont - ils dit , la question est dans les actes de 1 bqy. Or, ces actes ne concèdent les droits de pacage qu’à quelques particuliers : il n’y a doué que lea reprecentaus de ces particuliers, ut singu/i , qui puissent aujourd'hui exercer les mêmes droits. La prétention qui tend à en faire jouir tout le village, tous les La bilans propriétaires, ut tmiversij est vraiment dérisoire et insoutenable. — Cependant l'arrêté du préfet fait droit à la réclamation des propriétaires et habitons du village ï en cela, il empiète sur l'autorité judiciaire, qni est seule compétente pour examiner les titres. — Ainsi, pour laisser les tribunaux libres de déterminer si les prêtendant-droiu actuels sont bien les représentai légaux de ces anciens propriétaires, il est indispensable que l'Administration déclare que, par les arrêtés de Pan 9 et 1807, elle n'a
entendu fairc^utre chose, si ce n’est reconnaître les droits d'usage en faveur de ceux qui en avaient été investis psr les actes de 1 5 97.
Les propriétaires et habitans de Bussy ont opposa d'abord uue fin de non-recevoir déduite de la loi du 5 décembre 181 4- — Cette loi, disaieut-ils, porte la condition expresse que les propriétaires réintégrés prendront les choses dans l'état où elles se trouveront an moment de la remise , et qu’ils respecteront les dispositions faites, les décisions ou jugeroens rendus en faveur des tiers pendant la durée du séquestre. L’art. i«. est ainsi conçu 1 a Sont » maintenus'et sortiront leur plein et entier effet , » soit envers l'état, soit envers les tiers, tous juge- » mens et décisions rendus , tous actes passés, tous » droits acquis avant la publication de la Charte » constitutionnelle , et qui seraient fondés sur de» » lois ou des actes du gouvernement relatifs à l’é- » migration. » — Or, dans l'espèce, les droits d’usage ont été reconnus, conformément A l'arrêté directorial du 5 vendéroairo an 6, et la loi du 28 ventôse an 11 par un arrêté du préfet, approuvé par une décision ministérielle, quia acquis la force de chose jugée. Il y avait donc droit acquis en faveur des usagers; 1rs appelant sont donc non recevables dans leur pourvoi. — Les usagers ont soutenu en outre que l’arrêté du préfet et la décision confirmative ne pouvaient être considérés comme des actes de juridiction exercée par le préfet et le ministre : on ne peut y voir, de leur part, qu’une mesure d'adnrinistralion^Bii d'autres termes, ont-ils dit, il ne s'agit point ici de jugement rendu , mais simplement d’une reconnaissance de titres, telle que chaque jour en amène, de particulier à partirulicr.
Le conseil n’a pas prononcé sur le fond de la cause.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu Li requête à nous présentée au nom des héritiers Chastellux, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état le 2*5 avril 1822, et tendant A ['annulation d'une décision du ministre desfinances du 94 août 1807, laquelle maintient les proprietaires du village de Bussy (Saône-et-Loire) duna-l’excrciee de tous droits d’us.ige résultant des actes et transaction des 9 juin, 3 septembre et 4 décembre lâqy,
Iiassés entre les auteurs des requérant et différens labitans dudit village ; — Vu ladite décision ; —Vu les requêtes en défense des sieurs Lazare, Billon et consorts, lesdites requêtes enregistrées audit secrétariat général les i5 mai et 8 novembre i8a3; — Vu une autre requête desdits héritiers, enregistrée audit secrétariat général le 8 décembre i8a3, etdaiijüaquelle, rectifiant leurs premières conclusions, ils demandent qu’il soit déclaré que la décision du miuistre des finances n’a fait que reconnaître les droits d’usage prétendus dans les bois de Bussy, en faveur de ceux auxquels les actes de 1597 accordaient lesdits droits; — Vu toutes les autres pièces respectivement produites ci-jointes au dc>s4igr.
Considérant que ta décision du ministre des finances ne constitue qu’au Acte administratif, dans lequel le ministre se borne à reconnaître, au nom du
domaine, les droits d'usage acquis à fes habitans du sillage de Bussy, sur 1a forêt de ce nom } tels qu’ils sont énoncés au» actesdeiSoy et dans les limites qui y sont déterminées 5 — Conquérant que s’il s’élève des contestations relatives à l’étendue desdits droits, ou à U qualité de ceux qui prétendent les exercer, ces cou testa lions sont du ressort des tribunaux.
Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
Art. i«r. La décision du ministre des finances da 34 août 1807 ne fait nas obstacle à ce que les reou crans se pourvoient devant les tribunaux pour y faire statuer sur l’étendue des droits d’usage, et sur la qualité de ceux qui y prétendent conformément aux titres respectifs des parties.
a. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
3. Notre garde-des- sceaux ministre secrétaire d’état" de 1a justice, et notre ministre secrétaire d’état des finances sont chargés , chacun en ce qui les concerne, de la présente ordonnance.
18*4. 22 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau. — Rivière non navigable. — Constructions. — Alignement. — Contravention. — - Compétence.
Lorsqu’un particulier a construit des ouvrages sur un canal ou cours d’eau dépendant cP une rivière navigable , il appartient au conseil de préfecture d'ordonner la destruction des ouvrages construits hors P alignement tracé par P Administration , quoique le cours cP eau ne soit pas navigable .
Aux termes de P ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts y on ne peut faire des constructions sur les rivières flottables et navigables , sans en avoir obtenu la permission. H
Il y a lieu de prononcer une amende pour contravention à cet égard.
Le conseil d'état peut modérer P amende prononcée par le conseil de préfecture.
Le sieur Hache, négociant à Louviers, possède, sur un cours d’eau qui traverse cette ville et qui est un bras non navigable de la rivière d’Eure , une usine importante. Voulant lui donner une plus grande extension, il demanda et obtint de l’autorité administrative la permission de diviser sa force motrice en deux tournait*; maisavant d’entreprendre sa construction, il s’adressa au préfet pour obtenir un alignement, qui lui fut accordé.
oApres avoir rempli ces formalités, il commença ses constructions : elles étaient presque achevées, lorsque le conducteur des ponts et chaussées dej l’arrondissement, de Louviers a dressé un procès * verbal par lequel il a déclaré que le sieur Hache avait dépassé l’alignement fixé par l’autorité. — * Quelques jours après, les Sieurs Qucsné ot de Saxer, manufacturiers à Louviers, l’ont appelé en réléré! du président dû tribunal , par le motif que sa construction était hors de l’augnement tracd, et leur * causait des dommages.
L’affaire a été portée devant le conseil de préfecture de l’Eitre, qui, par décision du 21 août 1821, a ordonné au sieur Hache de démolir ses travaux, attendu qu’il avait dépassé U ligne tracée par l’arrêté du préfet.
8 janvier 1822, recours au conseil d’état, fondé sur les moyens suivAns ;
Incompétence. — Le sieur Hache a soutenu que l’arrêté attaqué était vicié d’incompétence. La juridiction administrative, a-t-il dit, n’a été créée que pour le maintien de l’ordre public et la protection des intérêts généraux ; elle ne s’exerce que lorsqu’il» se trouvent en collision avec l’intérêt privé. Cette vérité est incontestable, et deux exemples en font sentir l’évidence. N’est- il pas vrai que le conseil do préfecture n’est appelé à connaître que des contraventions qui blessent l’ordre public ou les intérêts généraux? Une* construction est faite sans autorisation sur une grande route ou le long d’une rivière navigable ! le cmiseil de préfecture en punit l’auteur, car celui-ci s’est mis en contravention à cette loi d’ordre public, qui veut que nulle construction ne puisse être commencée, en pareil cas, sans que l’alignement à suivre ait été donné par l’autorité.
— Une détérioration est commise sur une grande route ou sur un canal navigable, le conseil de préfecture la réprime; et c’est ici i’intértk général qui détermine la juridiction , parce qu’en effet la société politique est intéressée à ce que les routes soient conservées viables, et que les moyens de communication fluviale restent libres et a’un facile emploi.
— Cette doctrine a plusieurs fois été appliquée par le conseil d’état, et notamment par deux arrêts du 25 avril 1 81a dans l’affaire JBjjtaori, et du 28 juillet 1819 dans l’affaire Joutflnn et Bourgeois. — Or, dans l’espèce, le cours d’eau qui a donné Heu au litige est clans le domaine privé et non dans le domaine public, puisqu’il n’est ni navigable ni flottable; en outre les contraventions Reprochées ne portent nullement préjudice à l’intérêt public î le prétendu préjudice, en supposant qu’il soit réel, est purement privé, puisqu’il n’y a que les sieurs Quesné et Saxer qui se plaignent. — L’incompétence du conseil de préfecture est donc évidente.
Mal jugé. — Fausse application des art. 4* et 4^ de l’oroonnance de 1 669. — Le conseil de préfecture, qui s’est appuyé sur ces articles, a évidemment mal jugé au fond. Voici les termes de l’ordünilance : « Nul ^ aoit propriétaire ou ««gagiste .ne » pourra faire moulins, bàtardeaux, écluses, goèâa, » pertuis, murs, plants d’arbres, amas d© pierres, o de terre et de fascines ni autres édifices ou em- » pêche mens nuisibles au cours de l’eau dans les
» fleures et rivières navigables ou flottables à
» peine d'amende arbitraire. Enjoignons U toutes n personnes de les ôter, dans 3 mois du jour de » la publication des présentes, et si aucuns se trou- « vent subsister après ce* temps , voulons qto’ils
»> soient incessamment ôté.» et lèves sous peine
w de 5oo fr. d'amende. » Or, dans l’espèce , il s’agissait d’un cours d’eau non navigable ni flottable : Part. 4'z était donc inapplicablu, En outre, cet article ne pouvait recevoir d’application relativement à l’amende, puisque notre législation actuelle n’ad-
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met point d’arbitraire dans la condamnation aux amendes encourues. Ainsi , sous ce second rapport , le conseil de préfecture a erré en prononçant une amende de 5oo fr.f et sa décision doit être annulée.
Les sieurs Qu es no et Saxer out répondu à ces moyens de la manière suivante : sans doute, ont-ils dit, en principe, l'intérêt public est la source de toute juridiction administrative ; niais, en matière de grande voirie, les réglement administratifs Jonchent essentiellement à l’intérêt public. L'arrêté du préfet avait fixé l'alignement de l'u6Îne du sieur Hache, et cette fixation avait eu lieu, après une visite préalable des lieux, par l'ingénieur et les gens de l’art chargés de tracer le périmètre de Impropriété de l'appelant, le long des canaux de Lalnnde et*de Polhommet, dépendant du domaine public; il était donc de l'intérêt public quAet alignement, qui déterminait en même temps la largeur des deux canaux, fût respecté. Si, en effet, il était permis de construire au mépris d'un alignement donW et de
E rétendre ensuite échapper aux dispositions de la >L, en alléguant l'absence de l'intérêt public, il n'y aurait bientôt plus d'alignement respecté : on commencerait par construire, on obtiendrait ensuite de la complaisance des agens secondaires des certificats, des déclarations, et la loi serait incessamment méconnue. — L’intérêt public exige que lorsqu'un alignement a été donné, cet alignement soit maintenu. Dans l’espèce , il est reconnu que le sieur Hache a dépassé cet alignement. — Le sieur Hache ne peut donc pas prétendre que l'intérêt public ne soit
S oint compromis par son anticipation sur le cours es deux canaux : or, la loi du 39 floréal an 10 attribue, de la manière la plus formelle, à l'autorité adminislrativc la répression des anticipations sur les canaux, fleuves et rivières navigables, et généralement de toutes contraventions en matière de grande voirie. L'arrêté du conseil de préfecture n donc éré coin péte ni ment rendu. — Ces principes vun conformes à la jurisprudence dp conseil d'état, et rappelés dans trois décisions sous les dates suivantes, 1 1 janvier 1808, 19 mars et >4 mai 1817. Sur ce débal, est intervenu l'arrêt suivant :
Louis, etc. Sur le rapport comité du contentieux,
Vu les art. 42 et 43 de l'ordonnance des eaux et forêts, du mois d'août 1669 » — Vu l'arrêté du gouvernement , du 19 ventôse an 6 et la loi du 29 tloréal au 10 :
Considérant, sur la compétence, que le canal de Lalonde et celui de Folhommet étant dtp dépendances de la rivière navigable d'Eure, il appartenait ntt conseil de préfecture d'ordonner la destruction des ouvrages construits sur ces canaux par le sieur
été fixé par l'arrêté du préfet de ce département, du 20 avril 1821; — Considérant , a^oud , i». que le procès-verbal du conducteur des ”nts pt chaussées et le rapport de l'ingénieur en chot ayant constaté la contravention du sieur Hache , le conseil de préfecture a dû prononcer la démolition des ouvrages construit* sans autorisation;
a°. En ce qui touche l'amende : — Considérant
que, d'après l'ordonnance do 1669 ci-dessus visee, nul ne peut, sous peine d'amende, faire des constructions sur les rivières flottables et navigables sans en avoir obtenu 1a permission de l'Administration ; que cette amende peut être portée jusqu'à 60 o fr. , aux termes de l'art. 4? de ladite ordonnance, et que le conseil de préfecture u’a pas excédé tette limite; — Considérant néanmoins que , d'après les circonstances de l'affaire, il y a lieu de modérer l’amende prononcée contre le sieur Hacha.
Art. irr. L'arrêté du comme préfecture du departement de l’Eure, crf date du ai août iKai, est confirmé dans la disposition par laquelle il ordonne la destruction des constructions faites par le sieur Hache, et qui excèdent les limites qui lui avaiont été fixées par l’arrêté du préfat dudit département, du 20 avril 182» . — L’Amende prononcée contre le sieur Hache est réduite à 100 fr.
Le sieur Hache est condamné aux dépens
1824. 22 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d'eau. — Rivière navigable. — Usines . — Autorisation. — Ministre.
Us régie me ns sur les cours d'eau , rétablissement . des usines et les < constructions auxquelles elles peuvent donner lieu , sont dans les attributions du • ministre d&V intérieur.
En conséquence , f autorisation que donnerait le ministre de la guerre de la construction d'un harfageau moulin d'un particulier , ne pourrnit pas Journir à celui-ci un titre pour changer le régime de r usine, fixé fur le ministre de P intérieur .
Dans ce cas, le ministre de /’ intérieur , en ordonnant la des traction du barrage et le rétablissement du moulin suivant les règles posées dans sa décir sion , ferait une juste application de t ordonnance de 1669, et de toutes les lois et décrets intervenus sur la matière.
Le 27 mai 1796 (8 prairial an 4)» If» ministre du l’intérieur avait accordé au sieur Clétisse.uH 'autorisation de construire un moulin sur la rivière d'Essonne (Seine-et-Oise). Cette concession ne permettait qu'me roue suspendue au fil de l'eau , sans chute, vannage ni barrage. Au mépris de son titre, le concessionnaire établit un moulin à deux roues avec un barrage en planches, ce qttî occasionna des réclamations ue la part des riverains. A la suite de longues contestations entre le sieur Clérisseaii et l'administration des poudres à Essonne, le ministre de la guerre, qui a cette administration sous sa dépendance, souscrivit, par une transaction du 5 fri-
François Hache, hors de l’alignement qui lui avait maire an 9 (novembre 1800), à la conservation dé un
barrage mobile, n'élevant pas les eaux au-dessus tir 6 pouces , et ne produisant pas de regords aux établis semens supérieurs. .Celle transaction, qui ne constituait un titre cii faveur du propriétaire du moulin que vis-à-vis de l'administration de la p verre , portait préjudice aux autres riverains. L'élévation des eaux, produite par le barrag^, causait un engorgement dans les roues de U filature de M. OberkampI,
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située en amont de l'usine du sieur Clérisseau. Le ûour Obcrkampf protestai on conséquence «xontre l'extension donnée au titre legal de ce dernier , et le ministre de la guerre, par décision du 1 5 juillet i8i3y révoqua 1a transaction. Sur l'appel du sieur Clérisseau, le conseil d'état annula 1a décision ministériel le en ces termes, par Arrêt du 6 septembre • 8i5.
a Considérant que les cours d'eau et leur régie» *> mont, l'établissement des usines et les construç- » lions auxquelles tiftes peuvent donner lieu , sont a dans les attributions du ministre de l'intérieur.
» annuile la décision du ministre de la guerre...., » et renvoie les parties devant le ministre de l'inté* » rieur, toutes choses néanmoins demeurant en état.»
Le ministre do l'intérieur , saisi par le sieur Oher* kainpf, a statué, le 1er. Avril i8id, sur les contestations, et a ordonné que le sieur Clérisseau serait tenu de se renfermer dans les bornes de son titre pri* initif (8 prairial an 4)? ut que par conséquent il détruirait le barrage.
Le sieur Clérisseau s'est pourvu contre cette décision ministérielle. Il en n demandé l'annulation, et l'exécution pure et simple de la transaction du 5 frimaire an 9.
Le sieur Oberkampf et le sieur Place, adjudicataires des biens provenant de l'ancienne poudrière d'Essonne , ont fait observer que cetto transaction leur était étrangère et qu'elle ne pouvait leur nuir%, vu qu'elle était contraire au titre de concession ; que, d'ailleurs, elle avait été révoquée par le ministre de la guerre; et qu'eniin le ministre de l'intérieur avait le droit, aux termes des lois sur la matière des cours d'eau , de réprimer toutes contraventions aux titres de concessions ^ta'il accordait ; que le barrage établi par le sieur Clérisseau et inafblcuu par la transaction qu'il faisait valoir, était une véritable contravention ; qu'ainsi il y avait lieu à maintenir la dccisiou attaquée.
Ces conclusions ont été accueillies.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu l'ordnnnan<e de 1669, l'instruction du 6 août 1798 (49 thermidor an 6) et la loi du 19 mai 18 02 ( 29 florcal an 10);
Considérant, i°. que le réglement des cours d'eau , l'établissement des usines et les coiWtructions auxquelles elles peuvent donner lieu sout dans les attributions de notre ministre de l'intérieur; qu’en conséquence le non sente ment donné par le ministre de la guerre à la construction d'un barrage au mou* lin du sieur Clérisseau, n'a pu fournir à celui-ci un titre pour changer le régime de l'usine, fixé par le ministre de l'intérieur, le 27 mai 1796 (8 prairial nn 4); — Considérant, aw. que le ministre de l'intérieur, eu ordounaut la destruction dudit barrage et le rétablissement du moulin, suivant les réglés posées dans la décision du 27 mai 1796 (8 prairial an 4), a fait une juste application de L'ordonnance de 1669, et de toutes les lois et décrets intervenus sur la matière.
Art. irr. Les requêtes du sieur Clérisseau sont rejetées.
a. Le sieur Clérisseau est condamné aux dépens.
1824* aa janvier . — üadonxancf. nu roî. — Domaines nationaux. — Vente. — Cour » d'eau. — Bornage. — Compétence .
En matière de biens nationaux , un conseil de préfecture reste dans les bornes de sa compétence lorsqu'il déclare qu’un cours (Peau dont la propriété est contestée entre F acquéreur et un tiers , ne fait pas partie de la vente.
Mais en même temps qu’il déclare que le cours d’eau n’a pas été verras t , le conseil de préfecture doit indiquer les limites des propriétés vendues f afin de trancher toutes les difficultés qui pourraient s'élever sur F étendue de la vente.
S'il ne le fait pas , le conseil d'état , comme juge d'appel y mic droit de U faire.
Il y a lieu ensuite de renvoyer les parties devant les tribqgaux pour faire borner leurs propriétés conformément aux décisions de l'autorité administrative. (Au Recueil des arrêts du conseil, par M. Macarel, t. IV, j». /,a. )
1824. aa janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationau£. — Vente. — Interprétation.
— Compétence.
En matière de biens nationaux , lorsqu'il s* agit de statuer sur la question de savoir si le terrain en litige fait ou non partie de la vente passée par ! état à T un des contestant , les conseils de préfecture sont compétent.
Cette attribution leur est dévolue exclusivement par la loi du 28 pluviôse an 8.
Dans l'espèce, il y avait contestation entre la commune d'Jdron ( Basses - Pyrénées) et les héritiers Bcrnadotte , au sujet d'une portion de terre que la commune revendiquait comme sa propriété; tafflis uc ces derniers prétendaient qu'eÛe était comprise ans un acte de vente passé à leur auteur par l'administration du département, le 29 messidor an 4* Le conseil de préfecture et la cour royale de Pau, successivement saisi£de la contestation , se sont déclarés incompétens. C'est dans cet état que la commune d'idron s’est jKmrvue devant le conseil, à l’effet de mettre fin à ce conflit négatif.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant qu'il s'agissait, dans l'espèce, de statuer sur la question de savoir si le terrain en litige faisait ou non partie du contrat do vente passé par l'état au sieur Cazenave, le 17 juillet 1796(29 messidor au 4); — Qu'il fallait donc déclarer préalablement ce qui ét^t compris dans ladite vente , et qu'aux termes i^la loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse an Sucette déclaration ne pouvait être donnée que par le conseil de préfecture.
Art. i*r. Le* arrêtés du conseil de préfecture du département des Bassea-Pvrénées, eu date des 6 janvier 1818 et 28 mars 1022, «ont annulés, et les
hj'GLEmens forestiers. — a*Wb 1824* >99
)8i4> 2a janvier, ORDONNANCE DÛ ROI.
Procédure. — Arrête contradictoire. — Exécution. — Pourvoi. — Déchéance. .
Lorsque deux arretés subséquent ne sont que la confirmation d'un premier arrêté pris cvnt'udictolrtment , légalement signifié et en partie i.réç>rté, le •pourvoi doit être dirigé contre le . premier arrêté et non contre les autres confirmatifs.
SW n’a été formé qnanrès Us délais’ du règlement du conseil (3 mois du jour de U'signfication)) il y a lieu de le rejeter.
Louis, etc. Sur le rapport Ju comité ilu contentieux,
Considérant qu’il résulte Je l’aveu des requérant qiic^es«prTêlés du conseil de préfecture, des i^». février et a5 mars 1822, ne^sont que la confirmation de celui du 27 janvier 181^; Considérant que co dernier arrêté a été contradictoirement pris avec les rcqtféraxis; qu’il leur a été signifie par exploit d'huissier, du a3 mars i8rtj; qu’il a en outre' été exécuté en partie pajr les sieurs Dcstoucssc et consorts; — Considérant que le pourvoi des sieurs Durand et Destoues.se n’a été formé., devant nous, f*n notre conseil d’état, que le 28 mai T822, et que,* par c6nséquent, ils sont non recevables, aux termes dè l’art. 11 dn décret réglementaire du 22 juillet 1806;
Art. Ier. La requête des sieurs IVstoucsse et Durand est rejetée.
Les sieurs Deslouesse et Durand sont cou-
parties sont renvoyée* devant ledit: conseil de prénecture pour y faire statuer sur la qtftsliun préalable dont iLa’agil. *
. a. Est condamnée aux dépensa partie qui succombera en fin de cause < Tr
1824* janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. ~ Pois. — Adjudication. — tm tÊfoeésAtetbal. Inscription dejaux.
Un proces-verbal d'adjudication fait foi jusqu'à inscription de faux , et aucune, preuve n'est admise contre et outre son contenu .
. i’espècc, il s’agiasait d’une adjudication faite dans le ^‘pArtcnte'ut du Bus-Bhin, d^uno forêt domaniale au profil de la caisse d'amortissement. Le vicur Maraude, âe Schlestadt, en est devenu acquereur. loi sieur Liuder, avocat à Strasbourg, a prétendu. que l’adjudication était vicieuse, attendu que le* mots je prends ( termes convènue pour consommer l’adjudicatiou ) avaient été prononcés simultanément par lui et le sieur Maraude.
10 janvier i8l3, arrêté dd conseil de |#éfecture du Bas-Kbin, qui admet 1a réclamation du sieur Liuder, et prononce, en conséquence, l’annulation du procès-verbal d’adjudication.
6 mai i8a3, recours on conseil d’état. — Moyens.
Le conseil de préfecture (a dit le siçur IVlnrande) ne pouvait juger de la validité d’uu acte public autrement que d’aprè<l» substance de l’actolai-inéme; fe compétence n’allait pas au-delà. Il est de principe qu’un acte revêtu des caractères légaux d’authenticité fait foi de tout ce qui y. est énoncg; il l>orte avec lui la preuve de sa validité ou des vices ui l 'entache ut. Sa force d’exécution ifest suspenuc que par l’inscription de faux; clic ne cède qu’à U démonstration légale du Crime. Celte règle éternelle sur laquelle repose la propriété, qui fait la sé. curité et la puissance des transactions, ne lie pas moins d’administration que le* citoyens. Le conseil de préfecture du Baf-Ehin l’a méconnue ; la foi due à un acte public a fléchi pour lui devant' des obligations privée*. Sa décision doit donc être « nu niée
Le sieun Liuder n'ayant -pus répondu dans les délais du réglement sur U signification du pourvoi , le conseil a prononcé un arrêt par défaut ainsi :
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que lu procis-vcrbal d’adjudiCaliou fait loi jusqu’à inscription de faux, et qu’aucune preuve n'eut admise contre et outre son contenu;
Art. i«». L’arrêté du conseil Un préfecture du département du Bas -Rhin, du 10 janvier i8u3 , est annule. ,
J.e sieur Limier est condamné aux dépens
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1824. ai janvier. ORDONN ANCE DU ROI.
Procédure. — Poun'oi au conseil d'état. «*— • Requête ampliative. — Moyens. — Rejet.
Toute requête en recours qui ne contient aucun moyen d P appui du pourvoi doit , aux termes de Part. i?r. du réglement dn 2a juillet 1806 , être re- * jetée purement cl simplement ,
Il peut être utile, à celle occasion , de fane cou h naître un avis du comité du contentieux, préftîdé par M. le gardo-dcs-sccanx, rendu le i4a\ril *821 , et adressé par Son Excellence à l’ordre des avocat* au conseil , le 21 du même mois :
Vu l’art. i*r.* du réglement du ->a juillet 1806,' conçu en ces ternies : a Le recours des parties ai/ ® conseil d’état en matière contentieuse sera formé ® par requête signée d’un avocat au conseil : ètté » contiendra l’expose sommaire de* faits ut des » moyens; les conclurions, les noms et demeures » des parties, l'énonciation des piéce^out on e .
» tond se servir,’ et qui y seront jointes. »>
.L'c»nsi«l< rant qite dans un grand jinifibrevd'în»t Alice*, per un abus qifi s’accroît tous les jours, lu requête introductive, au lieu d’uu exposé soin ms îré de* laits et îles moyens, appuyé des nièces, ainsi que l^prescrit l’art. 1er. mr'téploment et -drsstt* \i»é, ne contient plus, sous la «h- nomination derc quéle «oui maire, qu’une lonnuie de pourvoi, dnnt laquelle les couCt Uftioos, se réduisent à demander
jfeifK z
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l'an nu lu lion de la décision attaquée', .su ns que cette demande soit justifiée par aucun exposé des faits et moyens, ni par aucune production «les pièce** *V |>ui; que quelquefois même la décision attaquée uVu pat jointe T ou ne l’est nas telle qu’elle n été notifiée; — Que la requête amnmaire, aidai réduite en formule, n’a pour but que d’intcrn>nj|>re ife prescription, «nu fait qnVxprimer, dan# le d^lai du! réglement, l’inientiou où est le requérant do s& 1834 pourvriir; — Qué le OTtrvoi , dans le* formes prew*crites jutr l’art. t#r. du réglement , n’est réellement fait mi complète ut (ju’après de long9 délaisf et par une seconde roqué® annoncée et produite sous la dénomination de requête ampliative; —
Que lorsque le» requêtes introductives «ont tclle- #n*ent sommaires et destituées de pièces justilicatires, il est imposable ail comité du vèrifkr |i le pourvoi est admissible , s’il doit être communiqué*, et A* qui il doit l’être, «ni s’il &o trouve dans un cas de rejet immédiat; ; — Que les délai* accordés pour la production de U requête ampliative sont une exjtynMon des délais Accordés par le réglement pou» l’iniroduction et la communication des pourvois; qu’il eu résulte une véritable infraction du règlement, qui tend effacer lea sages limites où il a circonscrit l’action contentieuse,' dan» l’intérêt de l’état et des familles';
Kst d’avis, « i°. qué dans le ras où l.e nequerant par des causes indépendantes de sa volonté, ne pourrait présenter àTappui de sa requête introductive tii la décision attaquée, ni les pièces justificative* de l'instance, ni un exposé sommaire de&foits cl moyens qui en clériveut, il doit justifier du cet empêchement, et demander un délai fixé pour la production de sa requête ampliative, et que cette justifié.ition et cette demande doivent être faites et ■vérifiées dans chaque espèce ;
» 3°. Que si, au contraire, la requête introductive «e borne à manifester l’intention d’un pourvoi , s. mi .s y joindre ni U- décision attaquée, ni pièo sà l’appui, ot sans y exposer ni faits ni moyens, il y a lieu alors par Iç maître dç» requêtes rapporteur d'examiner si la requête* doit ou non être rejetée, faute de justification du pourvoi. **
Louis, etc. Sur lu rapport du comité du conteu tieux,
Considérant que U requête des sieurs Marchai et Martin ne contient aucun moyeu à l’appui du pourvoi; q u Vile annonçait une requête ampliative, dans laquelle Us devaient les faire valoir, et que-celte nouvelle requête n’a pas été fournie depuis ttiift;
Art. i«r. La requête des sieurs Marchai et Moçiin est rejetée.
aa jàwfcr. — Anaê t ni t.a coca de cassa nos . — Il ccidti*t .
J.cs dispositions des articles du Code pénal sur la récidive, des crimes et dclits s'étendent et s'appliquent quj- crime s ctfdélits déterminés par des lois particulières , lorsque ces lais a* ont pas e/alt/i . des rigies spéciale* sur cc point.
Nota. Cal arrêt n été rendu dans une nlfoîre relutiv.* aux dclits de lu pn*rfc,€t parcon-equent a l’exécution de la loi
mars »8». Cette loi ne parle pas de U récidiva ; rna»s 1 a décidé qgc les dispositions d«?> ofl . 5)» cl »>o «lu prital sur la récidive ne sont point rrMrtintes AJJ s Ct défît# spécifiés «tans ce code , et qnVIIrs vfn» Rém et .«bsolneix^flii’amal Hle*tfapj>ltMuent •"* f111?** iisdétcrminêapirdra lois particulière?, lorsque 1rs loi» j,a-*« tghli des régir# spécifie I'«'ur >*1 ^«nlive de CÇ»
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Ilois de particulier. — /)r<>ffg ,i usage- Exe
,1, U.> ..rmts. ‘ti /
Lés habitant d'une commune ijtii prétendent à des droits d'usage dans t es hors d'un particulier ne peuvent . quand même leur titre /imiterait un temps après lequel leur droit d’uéapr pourrait être exercé , lequel temps serait ccailtc , y enroyrr paître leurs bestiaux, avant que ces hors aient été déclarés défensables par l’ Administration forestière. Le tribunal saisi de leur demande s écarta des formes de procéderen matière possessoire , en les maintenant dans la possession annale de leurs droits , quoique leur action ait eu pour objet , non la pos& ssion , mais le fond du droit.
Le. habitant <lo Poilly prétendant avoir' droit d'imago dan» le» bois du sieur Delondrc , en vertu d’un aîrèt du parlement de Paris, dû 19 juillet 176», y avaient fait conduire lenrs bestiaux sou» la garde do troia pitres, le 4 mars 1 0 1 9 ■
Demande en complainte avai^de suit1' été formée contre Ht habitant par le sieur Deiondre. 11 avait ajouté qu’en supposant même qu’ils eussent In droit» qu'ils prétendaient avoir, ils n’auraient pu , cou fermement Alix dispositions de l'ordonnance do» eaux ot forêts de 1^69, dont l'exécution a été ordonnée par un décret du tynivûsean 1 3, exercer ce» droits que dans les parties de bois qui auraient élé-déclavée» défensables par le» officier». forestiera- Un jugement du 19 avril 1 D 1 9 avait maintenu le sieur Deiondre dans la possession exclusive ot excmpleale toute sorvitude d’usage, et condamné le» habitant aux dépeni pour tous dommages-intérêts 5 sur l'appel, le tribunal civil de Tonnerre
avait, par jugement du 19 juillet lifao, infirmé relui do la justice de paix. *
Par la première disposition de ce jugement, il ■taie dit que l'arrêt du parlaient de 1768 ayant
fixé ù fi ^is et uu mois l’ige des bois dans lesquels les habitant pt^^raient faire paître le» bestiaux , les lois citées par ïr sieur Dalundre n'étnieiit pas appli-
TÊ
Je
cables. En conséquence, le tribunal aval! rejeté la fin de non-recevoir opposée, sous ce rapport, par lé sieur Deiondre.
Par uhe deuxième disposition, il était reconnu que le sieur DelorJÜn.- n’avait pas justifié de sa floeè session exclusive; mais, au lieu de le déparer, en conséquence, non recevable dans ton acte de possession , le tribunal avait ainsi prononcé : es Ayant nu- 0 cunern. nt égard a sa demande , fe sieur Deiondre
» est maintenu dans sa possessin tais .1 1 1 « barge
■Ouffrir l'exers irç i- ■ -■ < 1 1 ■ ■ i t - d’tt##b-- M l’ar «ne (roisiéroo disposition enfin , à l’égard des
ail
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habitons, qui Jetaient bornés à soutenir lo sieur nelondrr non recevable, gt à demander qu’il fût tenu de les laisser jouir des droits dans lesquels ils avaient été maintenus par l’arrêt de 1768-, mais qui n’avaient pas allégué qu’ils eussent eu y plus d’une nn* *iée avant le 4 mars 1819, la possession publique el paisible de ces droits; qui n’avaient pas été admis à irruuver cette possession, avec faculté au sieur Detondre déformer la preuve contraire; qui , en un mot, n’avaient pas intenté d’action possessoire, le tribunal , se servant toujours de cette forme de prononcer, ayant aucunement égard à.lcpr demande , les avait maintenus dans la possession annale des droits d’usage dont il s’agit. •
Sur le pourvoi mi sieur Delondre, ce jugement • et/ annulé ainsi qu’il suit :
Ouï le rapport fait par M. le conseiller Poriquet, officier de l’ordre royal de la Légion-d’llonneur; les observations de Roger, avocat de Delondre; celles de Cuillemain , avocat de la commune de Poilly; ensemble les conclusions de M. l'avocat général •lourde , commandeur du même ordre, et après qu’il eu a été délibéré en la chambre du conseil ;
Vu les arf. ifr., 2 et .)(le l’ordonnance des eaux et forêts de 1669, l’<jrt.h<f. du décret du 17 nivôse un i3;
Attendu , en droit, que les droits de pâturage ne peuvent être, exercés dans les bois de l’État et des
particuliers, quel que soit ljige auque) ils p l’être, soit suivant l’usage du pays, soit suiv
peuvent
. o suivant le*
litres de concession, que dans les parties qui ont été déclarées défensables; — Que cela résulte des dispositions expresses des art. 1”., a et 3 de l’ordonnance des eaux et forêts de 1669, et du décret dn 1 7 nivôse an 1 3 f qui a rappelé- les dispositions de ladite ordonnance ; t
Attendu, en fuit, tju’il a été reconnu par les habitans, dans leur sommation du 24 février 1819, que les bois dans lesquels ils ont envoyé pacager leurs bestiaux ,v sous la garde de Urois pâtres, le 4 mars suivant, n’avaient pas été déclarés d&usa- Ides; — Que de là il suit que le tribunal a commis une contravention expresse aux art. i*r.t a et 3 de l’ordonnance de 1669 et au décret du 17 nivôse un i3, en jugeant cjue les habit Ans*pettvrnt exercer, dans les bois du sieur Delondre les droits d’usaagc résultant de l’arrêt de 1768 , lorsque lesdits bois ont atteint l’àge de 6 ans et un mois, sans qu’ils aient été déclares dtdènsahle%;
Considérant d’ailleurs que, soit dans la disposition du jugement relative à la demande du sieur Dcloiidre , aux fins d’étre maintenu dans sa possession exclusive et exempte du droit de pacage; soit dans fa’disposition^qui maintient les habitons , sans qdftl* aient pris de conclusions en maintenue possessoiro annale qu’ils n’avaient pas même articulée, et de laquelle le sieur Delondre n’avait pas été autorisé à faire preuve contraire, le tribunal s’est écarté de« règles et formes de procède* prescrites j)ar le Code de procédure , au titre Des actions passes soi res : r \
Par ces motifs, la cour casse et annullo les deux
rion des art. 1»., 2 et 3 de l’ordonnance des eaux
et forêts de 1669, et du décret do 17 nivôse an t3. Fait et jugé, etc. ( Section civile . )
1824. janvier. — Arrêt *nE IA cotn* ne cassation. — Commun #. — - Autorisation de plaidèr. La commune qui , pour résister à /* opposition formée à un jugement par elle obtenu , apuèsy avoir été dûment autorisée , laquelle opposition $• trouve fondée sur un jugement passé en force de chose jugfc , attaque ce jugeront par la l'Oie de la cassation , n'est pas tenue , pour suivre cette nouvelle instance , (T obtenir une nouvelle autorisa • jpn f la première suffit.
1824. 3o janvier. — Arrêt de r.A cour de cassation. — Procès-verbal . — Signature. — Noms des signataires.
Un procès-verbal d*une contravention aux lois est valable y quoique celui qui Va dresse ne l*ait point signé dt± son véritable nom , mais bien <f un surnom , si c* est ainsi quil fait : a signature ordinaire et habituelle .
A ota. Cet airêt a été rendu dans une «(faire concernant les contribution* Indirectes, et où le verbalûaM, qui 'C nommait Goujat , dit MaUlard t a signé ffo^jjn'notu de Mail-
lard, qu'il portait et signait habituel kuieïï
1824* 3i janvier. — Arrêt de la cour de cassation. — Tribunal de police. — Compétence.
Lorsque V amende d* un délit poursuivi devant un tribunal de police peut s' élever d un taux supérieur à celui 'que lef tribu naud de police peuvent • prononcer , le tribunal viole lés règles de sa compétence , s'il s'occupe de P affaire autrement que pour déclarer son incompétence.
1824 • 4 Jpvrier. ORDONNANCE DU ROI.
Bois des particuliers . — Défensabilité. — Pacagm — • Bestiaux. — Nombre. — Compétence, lorsque P Administration des forêts a constaté dans les bois des particuliers quelles sont * leurs parties défensables , elle a consommé son ministère. Jlv ^ .
Mais si , après qu'elle a reconnu et déclaré que lesdits bois font défensables , il s'élève entre les propriétaires et les usagers des contestations yr le nombre des animaux que ceux-ci peuvent o/*voye.r dans levforét , c'est aux tribunaux seuls d statuer y d cet egard , d'après les titres et droits des parties. . *
En conséquence y il y a lieu de maintenir une décision ministérielle , qui a décidé que P Administration des forêts a excédé ses pouvoirs en déterminant le nombre des hgstiaux que des communes usagères peuvent envoyer au pacage, qp
K« héritiers de Bouillon contestaient aux habitaiis de la commune de la Boissièru ( Eure) le droit
juge mon» du tribunal civil de Tonnerre, des ia avril de faire pacager, dans la forêt du Merey, un nom- ©t 19 juillet 1820, pour excès de potvoirct viola- \ bte* déterminé de bestiaux?: ceux-ci soutenaient ,
iigitized by Goo^c
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de leur côté, que le nombre des bestiaux qu’ils voulaient envoyer au parafe était le même que celui qui était porté dans les anciens Litres de la commune) auxquels ils s’étaient toujours conformés — Sur cette cou testa lion , l'Administration des forêts, qui é.tait chargée de déclarer quel « tait k cantonnement défendable , détermina le nombre des bestiaux désavantage de la commune.
Hecours devant le ministre des finances, qui , par décision du 5 novembre i8a3 , .mnulle celle de l’Administration des forêts pour excès de pouvoir , oc Attendu que si cette administration a uicontcs- » tablement le droit exclusif du déterminer dans » les bois de« particuliers quelles sont les parties n défendables , aucune lui, ni aucun acte du j|Nu- » vernement ne lui attribuent le droit de limiter le n nombre des bestiaux que les usagers doivent eh- 9 suite envoyer au pâturage ou pacage dans les cau- 9 tons déclarérdéfensables. 9
Hecours au conseil d’état de laapgrt des héritier'; de Bouillon. — 11 nous parait , disaient - ils , que Sou Excellence a confondu deux choses distincte*, la détermination du droit et V exercice de ce droit. Lorsqu’il s’agit de fixer , d’après les titres ou la possession, l’étendue des droits des usagers, point* de doute qu’il ne s’agisse alors d’un simple acte de juridiJBhn ordinaire, qui autrefois était atuée à la Table de marbre, et qui aujourd’hui Appartient aux tribunaux. — - Mais lorsque le» droits des parties étant convenus , îl ne s’agit que d’apprécier ce qu’un cantonnement peut supporter de bestiaux tans être dégrado, l’on sont qu’il ne s’agit plus d’une question de titre, mais d’une question qui se rattache A la police des forêts, «-t.qjh même que tous les titres du monde et tous les jugement possibles h’autocUeraicnt pas de simples usagers à envoyer leurs bestiaux dans les cantons non délcusabiei , ainsi que la Cour de cassation l’a jugé par une foule d’arrêts récent, déterminés par ce grand principe, qu’en cette matière l’intérêt général Ê dé modifier, en certains points, la liberté ordinaire des transactions ; de même ces titres, ces jugemens ne peuvent autoriser des ucagcrsà envoyer, ou plutôt à parquer cent bêtes dans Un cnqtoniicment qui n’en comporto que dix ou vingt} car si cela so peut, il est évident que les cent bêtes ne sq, borneront p s A p&turor, mais qu’elles rongeront les Arbres jusqu’au vif, et que toute la sollicitude de la loi se trouvera trompée. — H-ne. s’agit pas de décrût in or l’étendue des njfcbits Üfchnmunc de la lloissièrc peuvent mais de régler l’oxrrc ice de ces droits’, de manière hr le concilier^vec la conservation des forêts. Cette question rentrait dans- l’aUriBution do l’autorité spécialement chargée de*cette conservation. Elle était une conséquence nécessaire de la faculté de déterminer les canton no mens , et S. Exc. le ministre des finances, en repoussant cette attribution , a violé fdr reÿte de compétence , et porte atteinte à l’économie entière des lois conservatrices des forêts.
j Louis, etc- Sur le rapport du comité du conten- '
Vu la requête à nous présentée au nom des héritiers de Bouillon , enregistrée eu secrétariat général de nqtre conseil d’état, le ia janvier l8j4 > et tendant à l’anuulâliott d’une décision de notre roinis* tre des finances , du 5 novembre »8a3, portant
au'une décisiôn de l’AdmiuUtratiou des forêts, eu ate du 8 septembre i8ai , est maintenue en -ce qu’elle détermine le nombre d’hecUres de bois déclarés défendables dans la forêt de Mercy , et qu’êlla est annulée dans la disposition qui fixe le nombre des bestiaux a y envoyer en pacage» et en fait la répartition entra les trois.com mimes usagères, sauf à là commune de La Boisûère Aie pourvoir, en cas de contestation , devant les tribunaux pour faire statuer à cej égard. — Vu la decision attaquée.
Considérant que lorsque l’Administration des forêts a constaté dans les bois des particulier* quilles sont les parties «Pensables . elle a consommé son ministère ; que si après qu’elle a reconnu et déclaré que lesdits bois sont défimsablea, il s’élève dea contestations entre les propriétaires et les usagers sur le nombre des animaux que ceux-ci peuvent envoyer dans 1a forêt, c’est aux tribunaux seuls à statuer à cet égard d’après les titres et droits des parties} que par conséquent notre ministre des finances a décidé avec raison que l’Administration forestière a excédé ses pouvoirs e® déterminant If quotjté de bestiaux que les trois communes devront envoyer dans la forêt de Mercy.
Notre conseib d’état entendu, nous* avons, etc. i Art. »•«* La requête des héritiers de Bouillon est ffejetée. - *
2. Notre çardfe-des- sceaux ministre de la justice et uotre ministre des finances sont charges^ chacun eu ce qui le concerne, de l’exécu lion de la présente ordonnance.
1824. 4 février. ORDONNANCE DU R01.
Travaux publics. — Matériaux. — Transport. —
. Dommage. — Compétance.
Toutes Us contestation t relatives aux dommages causés par le fait d*un entrepreneur de travaux publics y sont de la compétence des conseils de préfecture.
. Une, s agit pas <• Uv entrepreneur du pavêRl’unc route royale avait its que le» titres de h*. £.:t transportcr ^ travers la propriété d’un particulier une partie de* matériaux destinés à la réparation de la route} il fut cité devant un tribunal correctionnel, qui se déclara incompétent, et renvoya la cause devant; le juge de paix , au Beu de la renvoyer devant l’autorité administrative.
Le préfet éleva le. conflit, qui fut confirmé en ces termes 1 • * • .
Louis, etc. Sur lo rapport du comité du contentieux , •>
Vu l’art. 4 1* loi du 17 février 1800 ( a8 plu-
Arrét par défaut, qui maintient la déciaion at- vôse an 8)} laquée. ! Considérait qu’il s’agit , dans lVpérc, des récln-
* j matious d'un «par lieu lier contre un entrepreneur de
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travaux publics, pour cause de dommage procédant du fait decct entrepreneur; — Que les contestations dç cotte' nature sont comprises par la loi du 17 Février i8otf(28 pluviôse an b], ci -dessus *i*ée , dans lésa ttrib'u lions de* conseils do prélecture;
Art. i«. L'arrêté de conllit pris par le préjet du département de l’isèrè, le i5 septembre i8u3, cidessus >Uc, est approuvé.
a. Le jugement du i3 septembm i8a3? rendu par le tribunal de Grenoble , ci-dessus visq , est conaidcré comme noxf avenu.
1824. 4 février. ORDONNANCÉ DU ROI.
Domaine de Pétât. — 1 Echangiste. — Ü élevé de • ^ déchéance.
Le domaine ne peut pa% opposer d un échangiste la déchéance qui résulterait des lois de la Ratière, lorsqu'il en a été relevé par une décision ministérielle. • „ •
Pau un acte d'échange , du 25 octobre ^762 , les auteurs du sieur Boutechoux «U Chavanne* ont cédé à l'état uu canton de bois appelé de Vcrnel, qioyennaiit des droits féodaux consistant dfcns la haute , moyenne et basse justice , telles, corvées et Four banal, sur les villages de Mmtifeny-lci-Arsurca et Vauxcllcs , ressort du ci-devant bailliage d’Arbois (Jura). Après l'abolition de la féodalité, il intervint, le 12 septembre 1791 , une loi qui ( art. ta ) ordonna que ceux qui avaient acquis, par voie d’éthange, les d roi t«é féodaux supprimés , et notamment «les justices seigneuriales , seraient ad mil à rentrer dans les objets par eux cédés en contre- «rchanpc. La même loj ( art. 39 ) ordonnai que les aliénât. lires seraient tenus de présenter leurs titre* et mémoires au plus tard dans les trois ans de la publication , sous peine d'être déchus de toute prétention. — Le sieur Boutechoux de ^havannes n’a pas réclamé dans le délai utile. ETn#i8o8 , il a formé sa demande en réintégration , et a prouvé l'impossibilité absolue où il avait été.d’agir dans Wtémps fixa par la loi, par des pièces qui constataient l’emprisonnement de sa -personne en 179^ » *• séquestre de ses bleni et l’enlèvement de ses papiers ( notamment Pacte d’échange de 1762), pour être soumis à la Ihi du brûlement des titres féodatuu — Par décision du t3> -juin 1809, le ministre des finances a Fait drôit à sa demande , en déclarant que la déchéance ne lui était pas applicable ; cette decision était fondée sur l’état constant de la force majeure.
L’Administration forestière ayant proposé , en remplacement , le bois de la Tournelle au bois de Vcrnel , le sieus. Boutechoux a acceptéfcrettc proposition, et le 25 juin 1812 , le ministre des fi nonces a ordonna , par décision spéciale, l'exprr tise respective des deux bois de la Tournelle et de Vernel.
Les choses étaient en cet état lorsqu’une décision ministérielle, sous la dote dri 26 mars t8ai , a prononcé la déchéance par les motif* suivons :
a Considérant la faculté accordée aux échan * gistes de demander la rostil^ion des biens cédés » par eux pour des droits supprimés acquis sons in
ao5
» deinnité, leur 0 été retirée par la lot du 10 frimaire o an. 2 qu’il résulte des arr. i5 et 46 de cette loi o qu’elle n’admettait plus les engngistes à réclamer » la valeur des droits aliénés par l’ancien gouver- » netnent et supprimés depuis «ans indemnité ; les adroits établi regardés dès -lors comme une pro- » priélé qui s’était détruite entre les mains des a échangistes, dont la perte devait rester à leur *> charge. n * * iéb * 1
17 juillet 1821 , recours nn*con*eil d’état.
Le sieur Boutechoux de, Chdvannes n soutenu que la loi du 10 frimaire an a ne lui était paa applicable , et voici les’ motifs qu’il en a donnés : ! . cette loi n’était relative qu’aux aliénations résultant* des échanges non consommés , ou qui avaient été consommés par l'ancien gouvernement dcpuis'lc i*T janvier 1789; et par conséquent l’échange consommé par se» auteurs en 1762 n’étnit pas compris dans cette loi ; afl. l’échangiste avait dea droits nc(f#s que cette loi ne pourrait détruire, parce que la chose jugée est è l’abri de là puissance des lois et des hommes. Les déchéances, disait-il , sont comminatoires en matière de finances, elles sont introduites en Faveur du fisc , le fisc peut dope y renoncer : or, par suite de cette règle, qu'à Pimj^bssiblc nul n* est tenu (force majeure), une décision ministérielle m’a relevé de la déchéance prononcée par la foi du •♦septembre 1701 ; cotte-décision a acqnis la'forcc do chose jugée ; lu ministre qui l’a rendue ne peut la rapporter; elle m’appartient comme tout autre jugement rendu A ma faveur; elle est donc inattaquable , il ne sMgit plus que de son exécution - Le ministre des finances a répondu que si la loi pWcitée autorisait les échangistes à demander la restitution en-né turc, ou la valeur «le* bois cédés par eux à l’ancien gouvernement en échange Ve droits depuis supprimés sn ns indemnité , cette faculté leur à été retirée par la loi du 10 frimaire an 2, puisqu’il résulte do* art. 1 5 et 16 qu’il faut regarder ces sortes de droits comme une propriété qui s’est détruite entre Jcura mains et do*ht par conséquent la perte doit rester à leur charge.
Tl est de principe disait Son Excellente, qu* les lojs postérieures dérogent aux précédentes toutes les fois qu’il y a contradiction entré elles : or, il y agirait contradiction à considérer comme susceptible» de restitutioif en nature ou en équivalent, des bien» cédés en échange de justices seigneuriales abolies sans indemnité, lorsque la loi du 10 frimaire an* 2 , qui prononce cette suppression , est générale, et n’établit aucune distinction entre ceux qui auraient acquis les droits supprimés moyennant finance ou à titré d’échange. D'ailleurs, en adoptant uno opinion contraire , on dérogerait à la maxime si connue : res périt domino.
Le conseil n’a pas adopté ces nioyqps; le relevé de déchéance prononcé en faveur de ÎVI.'de Chavanne* lui a paru devoir former la base de sa décision.
Louis; etc. Sur le rapport du comité du contentent! eux,
Vu le* requêtes à nous présentées au nom du rieur comte de Boutechoux de Chavanncs, en régi». - trée* -au secrétariat général de notre conseil d’état
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le* 17 juillet 1B21 et 1 a décembre 182a, et tendant à l’aniiuldiion^Tune décision de notre ministre de* finances du 26 mirs 1821 , qui rejette sa demande tendant & obtenir le bois do Yerheuil échange en 176a avec l’Etat contre des droits seigneuriaux supprimés depuis cette époque ; — Vu la décisiou attaquée ; — Vu les observations en réponse , fournies par noire ministre des finances les 16 janvier i8aa < t 3 septembre i8a3; — Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; — Vu les loi* des ta septembre 1791 et 3o novembre 1793 ( to frimai ru air a) ;
Considérant c|tko le sieur Bnutechoux de Cha vannera éjê relevé de la déchéance qu’il avait encourue aux termes de la loi du t6 septembre 1791, par It décision du ministre des finances du 3 juin 1809; considérant qu’il ne s’agit plus que de l’axécultou de ladite décision ; •
^piotre consul d’état entendu, nous avons, etc. ;
Art. 1er. La décision du ministre des finances, du a6 mars 1821 , est annuLée.
• a. Notre garde- des -sceaux ministre secrétaire d’état au département de la justice , et notre ministre secrétuirt d’état des finances , sont char-
Sés, chacun eirce qui le concerne, de l’exécution e la présente ordonnance.
sW«'4 féf&t* ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau. — — Flottage. — — Contestation. — R /vr foins. — Compétence.
Aux termes de F ordonnante de 1672, les contestations qui s’élèvent entre tes flotteurs et 1rs propriétaires riverains sont dans les attributions de fan torité administrative . 9
Dans l’espèce , le juge-dr-psix du canton de Clamecy (Nièvre), a été saisi, en juillet 183a, d’une plainte formée par la dame d’Arthcl contre le sieur Boutron, flotteur , pour avoir disposé d’un terrain à cllé appartenant sur les bords de l’Yonne, afin d’y faire 110 atolier pour le flottage. Par jugement du 3i août suivant , le juge-de-pnix a condamné Boutron à payer à la dame d’Artuel 10 Irancs de dommages-intérêts pour U dégradation par lui commise sur sa propriété. — Le préfet de la Nièvre ayant eu connaissance de jee jugement, a éte*é le conflit, le »4 avril 1823.
Ce conflit était fondé sur l’ordonnance de 1672
Îui attribue à l’Administration le soin d’indiquer îs ports où doivent être déposés les bois destines à l’approvisionnement de Paris; et par voie de conséquence, sur ce que l’autorité administrative) est seule compétente pour prononcer sur les contestations qui peuvent s’élever relativement à la fixation do ces lieux de dépôt.
^Le conflit n*a pas paru fondé à S. Exc. lç garded&-*eatrx. « Il n’a été porté , disait Son Excellence, devant le tribunal de paix qu’une action eu dommages-intérêts, à raison dos voies de fait reprochées par U pluignitute au flotteur Boutron , laquelle ac- - m _
lion est du re8*°rt des Iribuuad» ordiiuiirw. L« ^ I)ru, otJû„ni„lc„ a„ lf, jlin Jf lHxl| qi,e nou..,ou. question relative à l étendue et à 1 existence du port raj, portées, p. A et-«Mfec Recueil , nvjient établi tnte pins*, esfcbiondc la compétence administrative ; mais cette ru.ltt.ee contraire.
exception n’ayant pas été mise en question devant le tribunal, l'Administration est étrangère û l’objet •le U contestation , et en l’état il n’y avait pas lieu dY-lever le ronflit. » * j3r'
Le conseil n'n jjas partagé cette opinion.
Lotus, etc. Sur le rapport »du comité du contentieux ,
Vu l’art. 14 ducliap. 17 de l’ordonnance du mois de décembre 1672; considérant qu’il est. établi en firit qu’Ed“‘* Boutron a agi , çiuiimc flatteur, pour l’approvisionnement de Paris; qu’aux termes de l’ordonnance de 167a ci - dessus visée , les contestations qui s’élèvent eu pareil cas entre les flotteurs et les propriétaire* riverains sont dans les attributions de l’nutorité administrative ; ^ 1
Art. 1*. L’arrêté de cunflitÿdu 14 avril i8a3 , ci-dessus visé , est apjfrouvé.
3. Les jugeraens rendus les 6, 34 juillet et 24 août 1823, ci-dessus visés ^ sont considérés comme non aventls. ^
1824. 4 février. ORDONNANCE DU ROI.
Rouissage. — Rivièifs navigables . — Compétence .
Un dépôt de chanvre dans une. rivière navigable constitue un dclit.gjc grande voirie , qui, d après Us dispositions de T art. i*r. de la loi du 29 floréal an 10 et de Fart. 1 ta du décret du 16 dé- # cembrc t8i 1 , ne peut être poursuivi et jugé que par voie administrative (1). . ^ . «
Dans le moi* d’août i8a3,jle garde forestier d’Issoi*e ( Puy-de-Dôme ) a dressé un procès-: verbal de contravention corttre les sieurs Bruard et Pierre Noire, constatant qu’ils avaient déposé plusieurs tas de chanvre sur les bords de PAllier , à l’eflet de les soumettre au rouissage. Le tribunal de police correctionnelle d’issoire, saisi de l’affaire, a renvoyé les prévenus de la plainte^ par jugement du 29 septembre de la ftiême année, sur te motif que de dépôt if do chanvre n’étaît qu’un dépôt temporaire, qui ne goOvait gqper le cours de»la rivière.
Le a octobre suivant , le préfet du département a élevé le conflit , a Attendu ( portail l’arrêté ) que le conseil de préfecture est Seul compétent pour prononcer sur les difficultés en matière de grande voirie', et notamment sur un dépôt d’objets ou une détérioration commise sur la rivière navigable de l’Ailier; que le délif est constaté par le procès-verbal du garde forestier de la résidence d’Jssoire; qu’avant la décision à intervenir de la part du conseil de préfecture, il appartenait au sous-préfet de faire cesser le dommage, sa ufla recours au préfet ; et qimlc tribunal d’Lsoire, en |tatuont sur le procèsver im rapporté par les gardes des eaux et forêts contre les deux particuliers y dénommés, avait évidemment entrepris sur les attributions tant du cpnseil de préfecture que 4e l’Administration active. »
M. le garde- de* -sceaux a observé, dans son rapport, qu’il ne s’agissait pis d’un délit de grande voirie ,
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constaté pay un agent de (a navigation , dans un de?» cas prévus par la loi du 29 floréal an 10 , mai* d’un délit constate par un agent do l'Administration des eaux et forêt*, délit prévu par l’ordonnance de 1669, titre 3», art. 74, et qui est ilo la rdfcipétence <!. i 9c> tribunaux, Son Excellence citait, à l'apptiM»1 •»' observation*, les deux arrêts annotés qui avaient c< établi* la jurisprudence à cet égard f mais le conseil l'a changée par la décision suivante : ~
Louis, etf. Sur le rapport du comité du contentieux-, »
Considérant que le dépôt dont il Vagit constitue un délit de grande voirie , qui, d’après les dispositions de l’art, 1**. de la loi du 39 floréal au 10 et de l’art. 1 ia du décret du 16 decen/bre 1Ü1 1 , ne | eut être poursuivi et jugé que par voie administrative ;
Art. i«t L’arrêté descendit pris per le préfet du Puy-de-Dôme , le a octobre 182!!, est confirmé.
2. Le jugement du tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement d’issoire, du 29 se plein hro i8a3, est considéré rornmc non avenu.
Ouï M. Cliantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Frétenn de Pèny, avocat général , on ses conclusions v * *
Vu les art. 408, 4*3 e^4»6 du CW« d* instruction ri mi mile , d’après lesquel» la cour de cassation doit annuler leaarrêts et jugement* en dernier ressort qui contiennent violation des règles de compétence: Hfc Vu la loi du 18 décembre *789, qui place danr les attributions dca corps municipaux, représenté* aujourd’hui par les marres, le droit de faire les rcglemens de polic e nécessaires pour la conservation et l’adminisirrttton des biens appartenant aux commune* ; — Vu la loi du 28 pluviôse an 8, qui charge les conseils municipaux des communes «le régler 10 partage des jilfouagks communs tous la surveillance et l’insj-ecUon du pr< chargé de l’Mmiuis-
t ration dans le département confié h «es soins; — Vu paiement l’art. 5, lit. ,\1 de la lot, du a4 août !790jfcsur l’organisution judiciaire, duquel il résulte ^que les contravention* aux 8gn4aens de po- • lice doivent être punies par une amenda ou par un emprisonnement correctionnel; et les art. 6<xo ut
X< tj. Le rouissage d«»it èfre considéré sou* deux rspp&tM »°. comme ocdWoim-ml l'embarras du lit «Ici rivières et nuisant nu libre cours des eaux ; sous ce rapport, ta contravention r%t dan* 1rs attributions de l'/AtOritû administrative ; a*, comme inlectant le* eaux et occasionnant la mort du •poisson : sors ce «ternir-r 1 apport . le. délit être de la
compétence «Ica tribunaux «te j-oiiee «orrectiouncllc; nijiis l'ordonnance qur nous *e#un* de ripporicr ne «!U(ingu>point, et il parait dès-lôrt q*«* le conseil rrconnait que , eau tout Ica uSy l'autorité a»limimiruiive est compétente.
»8a.j. 6 février. ARKÉT DK LA COUR DK CASSATION.
j Affouage. — » Arrêté administratif.
Les maires, dans chaque commune, et' tes préfets , ont le droit ' de prendre des arrêtés portant peine d’amende et de confiscation pouf la police et T administration des bois communaux ; tes tribu nau.r sont tenus d’en ordonner F exécution. *
La défetlse faite par un arrêt-1 de l* espèce à des ha bitans d une commune de vendre leurs Lois d'af- . fonagt , est donc obligatoire pour tes Tribunaux fars meme qu'il patte peine A* amende et de confiscation. ^
Un arrêté du préfet de la f faute-Saône fait défense , sous peine de confiscation et d’amende pour le vendeur et l’acheteur, & tout habitant «l’une commune de ce département de vendre la part de l’affouage qui lui a été distribuée , avant qu’elle ait efe conduite dans son dnflncile.
Au mépris de cet arrêté, plusieurs habituas «le Mil I union avaient vendu en forêt 80 cordes de bois provenant do la coupe nlfmiagèrc d’on de* bois appartenant n cette commune, et «Î011I le sieur Gallaire étoit devenu acquéreur.
Quoique cette contravention au réglement administratif fût constatée par tin procès-verbal en bonne forme, la cour royale de Besançon avait cru pouvoir s’écarter des dispositions de ce réglera ont. C’était une violation de* régir* de sa compétence, qui a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
606 du Code du* délits et dt s peines , du 3 bru maire an 4, qui, en modifiant les disposition* de la susdite loi de 1790'* punit ce* contraventions d’une amende dtvln valeur d’line"v3 journée* do travail , ou d’un emprisonnement d’un à 3 jours.
Attendu qua, d’après toutes ces dispositions de loi, le maire a, dans chaque commune, le droit de I#eudre des arrêtes pour l’adihinist ration*, la conservation ou l'amélioration dea bois torumuhaux, et d’assurer,* paV des amendes, l^ttpfettion de ces rvgleniens de police; — Que si l’autorité municipale néglige de prendre, dan* l’inténH de tons les nabi ni u s , les' mesures nécessaires pour prévenir ou* réprimer, les dévastations des propriétés communales, le magistrat qui, par la nature !•; ses fonctions, a caractère pour approuver, modifier ou annuler, s’il y a lieu, les actes des administration* municipales qui lut sont subordonnées, peut également, et à dél,«ut des réglemens locaux qu’exige l’intérêt des communes , y suppléer par des arrêtés ; — Que, dans l'espèce, un ariété du préfet de U Haute- Saône, en date du 16 mys iftaa, faisait défense, fi ou s peine d’amende ,.aux b, «bilans de* cnatrmmt-s de ce département, de vendre leur part d’affouage dans les ooi^communnux avant qu’elle fût conduite à leur domicile;
Kt attendu, en fait, qu’un prqcè«-vcrh»| régulier et non attaqué constate qua le* garde*, de là forêt cOmniîunale de Millaudnn otil trouvé gisant sur une coupe en Exploitation 80 cordes dé bois, et que , d’après la déclaration dtf l’entrepreneur de f’éxploitutiou, une partie de ladite coupe avait été, en forêt , et conséquemment avant d’être conduite il leur a domicile, vendue par quidq^s h.ibkuns à Jean- Pierre Rabuy, qtli en avait fait la rétrocession au sieur G allai rc; — Qu’il y aVait donc lieu d’ordonner l’exécution de jbtmè pris par le préfet dan* la me- # Kuro do ses attribution*, et qu’ed pareil cas 1rs tribunaux ne peuvent, -sans commettre 4m excès do pouvoir, porter atteinte aux actes administratifs ou en entraver l’exercice; — Quoi cependant la cour royale de Besançon , son* le prétexte que l’arrêté du
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préfet excédait loi bornes de ses attributions légales, et que la peinu d’une amende ne pouvait être attachée ù sou inexécution , a cru devoir annuler te
il résulte qu'en matière de délits correctionnels qui n’ont point été l’objet d’une législation spéciale et contraire, U prescription des délits à l’égard de*» u poursuit*
jugement qui condamnait U siegr Gallaire en 5 fr. quels il y a ctf poursuites non suivies de jugement, d’amende atè profit de l’,Ëtal, avec confiscation. dùTü’.i Lieu
que |fcr le laps de 3 ans, il compter du derbois vendu, et a renvoyé cet acquéreur des pour- I nier acte ;
suites, avec restitution du bois confisqué^ qf lit attendu que la loi du 29 septembre 1791 , en
41 En quoi ladite cour royale est contreveuue aux régies de sa compétence, a violé la loi du 18 décembre 1789, et l'art. 6 du lit. XI de la loi du 24 août 1790, modifié par les art. 600 et 60 6 du Code du 3 brumaire an 4 :
Par ces motifs, la cour casse, et tumulte L’arrêt rendu le 21 août dernier par la tour royale de Besançon, chambre des appels dr police correctionnelle, o^tre l’Ad ministralioa.de fluréts cl le sieur Gallaire) et pour dire statué' Conformement k la loi sur l’appel au jugement du tribunal correctionnel de Vesoul, en date du 19 juin précédent, renvoie les parties et. les pièces du procès devant la cour royale de Dijon
18*4. 6 'février.
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La
j prescription par 3 mois de faction \ délit forestier, ne s'étend pas au *
ARRET DF. LA COUR CASSATION
P/csçriptiorj.
résultant d'un eus où faction ayant été intentée dans ce délai , il y a eu interruption1 do. poursuites pendant le meme espace lt< temps . Ce dernier cas rentre dans la règle générale étaolic parle Code d’instruclion%ritfiinelle , suihint laquelle i action nest alors prescrite que par 3 années. On ne peut donc rejeter les poursuite f de f Administration y sous le prétexte que depuis f appel interjeté en son nom , il y a eu interruption de i mois. #
fixant un délai très-court pour intenter les actions
tgrcstiùçes, n’a point statué que f?s actions, une fois irt tentées dans le délai de 3 mois, seraient pres-
crites pqrje seul fait de l’interruption des poursuites pendant le même délai; — Q ue , dans le si-
lence a» la .loi spéciale surcé joint, il faut se re-
porter aux régies générales établies par le Code (f instruction cri+ijiçlte., et que ce Code n’ayant prononcé contre tout condamnée» matière correctionnelle la déchéance de l’appel que dans le cas où In déclaration d’uppelor n’aurait pas été faite au greffe dans le délai de 10 jburs, prescrit par l’art. 2o3, et n’ayant établi la prescription de tout délit correo tionnel par l’interruption des poursuites qu’a près 3 ans d’inaction, les tribunaux ne neuvent , sans commettre un excès de pouvoir, créer, en matière Me délits forestiers, une péremption qui 11’est pas dans la loi, et par suite déclarer prescrite l’action résultant d’un uélit qui a été l’objet de poursuites exercées dans les 3 moi# du jour où il a été reconnu ; .
Attendu en* fait que l’ Administration forestière avait intenté son action détint lé tribunal correctionnel dans les 3 mois de la reconnaissante d lit de pèche dont il s’agit au procès; — Que, depuis l'appel interjeté en son nom du jugement qui rejo-
Ia.it ses demandes, il n’y a point eu iftic interruption le poursuites qui pût entraîner la déchéance de cet
pr
appel et la prescription do l’action dont il était l’ob-^ jet; — • Qu’il n’y avait donc pàs lieu de rejeter un#
Les frères Drouin avaient été traduits en justice dons le dé lai «le 3 mois du jour de la reconnaissance du délit de pèche qui leur est imputé. L’Ad mi niM ration était appelante du jugement qui avait rejeté la poursuite, et quoique son Appel eût été .interjeté dans le délai prescrit, le tribunal de Versailles, sur lo seul motif qu’il y avait eu interruption d’acte» de poursuites pendant 3 ffloitj l’avait jugée non recevable à suivre sur appel, et avait déclaré l’action éteinte et prescrite.
Le pourvoi Mu ministère public contre ce jugement a été accueil H par l'arrêt de cassation dont la teneur suit :
OulM. Chantmyne, conseiller, en s«n rapport, et M. Fréteau de Pôny , avocat général , en ses conclusions :
Vu lès art. 1 4*5 et 4 1 6 du Code ffinstruc- * tion criminelle , d’après lesquels la cour doit annuler les arrêts et jugoftens en dernier ressort , coulunant -violation des règW* dtf compétence; — Vu „ l’art. 8, lit. IX de la loi aies 29 septembre 1791, portant que les actions eu réparation des délits forestiers scroiy intentées au plus tard dans les 3 mois du jour où ils auront été reconnus f à défaut de quoi, elles seront éteintes et prescrites; — Vu les art. 637 et 638 du Code d' instruction cr. mine lie , desquels
ppcl déclaré et une action intentée dans les délais de la loi; ■ — Que cependant le tribunal de Versailles, tout eu convenant qu’en matière d’eaux et forêt* la Joi n’a point fixé de délai pour la péremption dés poursuites sur L’appel, cl sous prétexte que, depuis la déclaration d’appel laite au nom de l'Administration forestière , il n’avait été fait de poursuites régulières qù’aprês un laps de 3 mois , a déclaré cette administration non recevable à suivre sur ledit appel, et déclaré prescrite l’actiop résultant dualélil imputé* Aux nommés Drouin ;
En quoi ce tribunal a méconnu les règles de sn compétence; (ait une fausse application du l’art. 8, lit, iX de la loi du 29 septembre 1791 ; commis un excès de pouvoir en créant une péremption que la loi n’a point établie, et viole Part. 6L»8 du Code d instruction criminelle : 0
l’ar ces motifs, la cour casse et snnulle le jugement rendu par le tribunal de Versailles, le 3o octobre dernier, entre l’Administration des forêts, le» frètes Drouin et h veuve Drouin, leur mère;
Et pour être statué conformément à lt loi, sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Uorbeil , renvoie le* parties et les pièce* du procès devant le tribunal correct iohnel do Melun.
Le même jour et par l«f même* motifs. U cour * , SM v la liciu.indr «lu même prortirrur du roi . annule , comme présentant le» mêmes ouvertures j la cassation, nu attire (u-
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geme ut rrmlu par le nicnir tribunal» ledit jour 3o octobre »8»1, eu faveur des nommes Tracé, prévenu» également d'un délit 4c pèche. .
iüa4. 7 février. ARRÊT DE LA COUR DK CASSATION.
Délit. •— Scie . — Feu. — Nuit. — Double amende.
Tout délit commis , soit lavnuit , soit par feu ou par scie , soit par des agent ou autres personnes ayant qualité d'usagers ou d’ exploitant dahs les forêts, donne lieu à la double amende , sans qu'il soit niccssaite que le délit réunisse deux ou plusieurs de ces circonstances. ’ T
Le nommé Ferry» reconnu coupable d’un délit forestier» que l’cropldft d’un instrument tel que la •cio rendait plus grave, n’avait été cependant condamné par la cour royale de Nancy qu’à l’amende ordinaire portée en l’art. »«*. du tit. XXXII de l’ordonnance de 1669; tandis qu’il devait» d’après l’art. 5 du mémo titre» être condamné à l’amende double, en raison de la circonstance aggravante.
L’arrêt de la cour royale a été annulé par les motifs ci-après exprimes :
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Fretcau de Pénÿ, avocat général , eu ses conclu sio/fs;
Vu les ordonnances des 21 janvier t5i8 et 9 avril i588, sur l’Administration aes eaux et forêts; — Vu l’art. iw., tit. XXXII de l’ordonnance de 1669, qui détermine la quotité de l’amende ordinaire pour délits commis depuis le lever jusqu’au coucher du soleil , sans feu et sans scie , pat personnes privées » n’ayant charges , usages » ateliers ou commerce dans les bois de l’Êtai; — L’art. 5 du même titre, portant que l’amende sera double, si les délits ont été commis depuis le coucher jusqu’au lever du soleil, par scie ou par feu , soit par les agens ou autres personnes employées à l’exploitation des forêts et des ateliers des bois en provenant ; — Vu enfin l’art. 34 du lit. XXV II de la même ordonnance, portant que « les usagers et autres personnes trouvées ae nuit dans les forêts, hors les routes et grands chemins, avec scie, seront emprisonnés et condamnés, pour la première fois, à 6 fr. d’amende;
Et attendu que du rapprochement et de la combinaison de ces trois articles de l’ordonnance, il résulte que, suivant le vœu de la loi, clairement manifeste par l’ensemble de ses dispositions, l’amende ordinaire prononcée par l’art. i«. est restreinte aux •impies délits commis de jour sans emploi du feu • «u de la seju , et par d’antres que ceux qui , eu raison de leurs fonctions ou de leurs rapports avec les forêts, oui plus de facilité pour ÿ commettre des déliai — Que L’amande double portée en l’art. 5 est encourue pour tout délit forestier accompagné d’une des circonctances aggravantes spécifiées audit article» etchminis la nuit ou par scie , ou par fou » ou par des personnes en qui leur qualité seule présente une circonstance aggravante ; Que , dans le concours $e debx d»» ces circonstances , prévu par l’art. 34 du tit. XXV11 de l’ordonnance, ce n’est pas seulement à une plus forte amende, c’est à
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l’emprisonnement que sont assujettis ceux qui sont trouvés de nuit et munis de scie dans Jes forêts, hors les roules ut grands chemins; — Qu’il suffit donc qu’un délit ‘forestier ait été commis avec la scie, mémo en plein jour, pour que la double amende doive être prononcée contre les délinquans; — Que cette interprétation des susdits articles de l’ordonnance est d’autant mieux fondée, que leurs dispositions ont été puisées dans les anciennes ordonnances •le i5i8 et >588, qui, après avoir prononcé une aofende simple pour le bois pris ou uDuttu eu délit dans les forêts royales, de jour, sans feu et sans scie, prononcent une amen^g double quant aux arbres abattus de nuit, ou par scia, ou par feu ;
Et attendu, en fait, qu’un procèsrverbal régulier et non attaqué signale Joseph- Jacques Ferry comme ayant coupé à la scie 3 chênes et un hêtre dans la forêt royale de Tunnières, et que, d’après l’art. 5 du lit. XXXII de l’ordonnance, sainement entendu, le fait seul du l’emploi de cet instrument pendant le jour comme pendant 1a nuit rendait le délinquant susceptible de la double amende; — Que cependant la cour royale de Nancy , tout eu le reconnaissant coupable d’un délit grave , ne lui a appliqué que la peine d’un délit ordinaire, et aous prétexte que la loi exige, pour le doublement de l’amende, le concours de deux circonstances aggravantes, n’a condamné Ferry qu’à l’amende ordinaire ;
En quoi ladite cour royale a fait une lausse application de l’art. i«*., et violé l’art. 5 du tit. XXXII de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et onnulle, etc.
Nota, ha même jour, 7 février 1804, la coor « cavsé, par les mêmes motifs, «leux autres arrêts rendus par U même cour toyale de Nancy, le 34 décembre i8i5, » un en faveur «le Bourion-âaatre, et l’autre au profit des nommés Gounot et Charroyor, contre l’Administration «les forêts.
1834. 7 février. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Chemins vicinaux. — /libres bordant ces chemins.
— Arrêté administratif.
Les chemins vicinaux sont des voies publiques, et les régie mens sur la sûreté et la commodité de ces chemins , et sur les arbres qui les bordent, sont des réglcmcns de petite voirie faits dans l'exercice légal des fonctions municipales. — Les préfets ont le pouvoir de prescrire des règles sur les mêmes objets, — V inobservation de leurs arrêtés est une contravention punissable aux termes des lois, quoique ces arrêtés ne prononcent eux-mêmes v
aucune peine.
Ou* le rapport de M. A un. ont , conseiller, et M. Fréteau do Pény , avocat général, en ses conclusions;
Vu les lois du aoilt 1790, art. 3, u°. i*r., et art. 5 du tit. XI ; — - Du aa juillet 179» , tit. I , art. 46 ; du 28 pluvidso au 8, art. i3; — Vu aussi l’art. 4? » > a°. 5 , du Code pénal, eti’arrêté du préfet du département d’Ille-et-Vilaine, du 24 octobre 1816, concernant les chemins vicinaux;
Attendu qu’au rang des objets confiés à la vigU
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lance et à l’autorité des corps municipaux, la loi du *4 août 1790 a placé au n°. irr., ait. 3 , tit. Il, «r tout ce qui intrrcs.se la sûreté et la commodité du 0 passage dans les rues, quais, places et Toies pn> » nliques ; » — Que par L’art. 46 , tit. I de la loi du au juillet 1701 , les corps municipaux sont autorisés à faire des arrêtés pour ordonnes des mc.su rr. locales sur les objets confiés à leur viglUnre^el A leur autorité, par la susdite loi d’août 1790; — Que les chemins vicinaux n’étant point dans la clasarfdes grandes routes, placées dons les attributions de la grande voirie, lotit ce oui concerne la sûreté et la commodité du passage dans ces chemins , qui sont évidemment desvoies publiques, se rattache au n°. i®r., art. 3, tit. XI ae la loi du 24 aoftt J 790;
— Que l<ft régie me ns sur cet objet sont des régiemens de petile voirie faits dans l’exercice légal des fonctions municipales ; Que les fonctions municipales sont, d’après la loi du a8 pluviûseanti, remplies aujourd’hui par les maires, sous l’autorité def préfets, leurs supérieurs dans l’ordre do la hiérarchie administrative $ — Que les préfets , investis du droit d’approuver ou de réformer les réglement des maires sur les objets de police administrative, ont essentiellement lé pouvoir de prescrire directement des règles sur ces mêmes objets} — Qu’aux termes de l’art. 471 , n°. 5, du Coda pénal, la négligence ou te refus d’exécuter les réglemens ou arretés concernant la petite voirie, est puni d’une peine de police ;
Attendu que l’arrêté du préfet d’Ille-et-Vilaine , du 34 octobre 1816, contient, art. 4» ♦ 3, cette disposition : a Seront également abattus las arbres » qui empiéteraient sur la voie publique, lorsque » l’empiétement et la nécessité de l’abatage an - » ront été légalement constatés; 0 — Que, dans l’espèce , il est établi, par un procès-verbal d^maire de Romagné, du i5 juin dernier, a qu’un cnéne et » im vieux châtaignier plantés sur une pièce de o terre appartenant à la veuve Contrie, et bordant » le chemin qui va dudit Romagné À la grande route » de Fougères à Vitré , s’avancent sur ce chemin de » manière à en rendre le passage absolument impos- » siblc aux voitures chargées de paille, fagots, » gerbes , foin ou autres objets qui exigent certain n espace ; et que, malgré les invitations qui lui ont 0 été fréquemment adressées, cette veuve s’est tou- 0 .jours refusée à faire abattre ces deux arbres; »
— Que le rapportdu maire de Romagné, officier de police judiciaire, expressément chargé par l’art. 1 1 du Code tP instruction criminelle de rechercher les contraventions de police et d’en dresser des procèsverbaux, n’a été et n’esl ni gritiqué dans la forme, ni contredit au fond par la prévenue, qui a laissé défaut an tribunal de police, «*t qui n’est pas interlenuo pour défendre le jugement rendu en sa faveur; que, par ce rappoft, l’empilement des arbres dont il s’agit sur la voie publique, et la nécessité de l’abatage de ces arbres, qui s’avancent sur cette voie de manière à en rendre le passage absolument impossible aux vèSlures chargées d’un grand volume, se trouvant légalement constatés; que le refus ou ln négligenee de la veuve Contrie de faire abattre les
arbres mentionnés au procès-verbal du maire de
Homagné , malgré les invitations multipliées qui lui avaient été faites à ce sujet , est évidemment le refus ou la négligence d'exécuter un règlement dé petite voirie; qu’il importe peu qu'aucune peiné ne soit .prononcée' par l’nrrêté d’octobre 18» 6, et que cet arrêté se borne à dire que les arbres que les propriétaires n’auront pas fait abattre seront abattus à leurs frais; que les réglemens de police faits dans iV.xercice légal (les fonctions municipales étant obligatoires, leur inobservation est une contravention de policé ; que les contraventions de police* sont punit**, d’après l’art. 5, lit. X.1 de la loi du 34 août 1790, combiné avec le* art * 600 et 606 du Code du 3 brumaire an 4i el que quamfr cé# réglemens sont , comme dans l’espèce, des réglemens de petite voirie, le refus ou la négligence jjè les exécuter soumet les contrevenons à la peine déterminée par l’art. 47 1 v n®. 5 du Code pénal; — Qu’e# refusant de prononcer ène amende contre la veuve Contrie, sous le
f’rétexto que l’arrêté du 24 octobre 1816 ne soumet oa propriétaires qu’au remboursement des frais de l’abatnge des arbres qu’ils 11’auront pas fait abattre eux-mémes, et en renvoyant, en conséquence, la
S révenue de l’aftion du ministère public, le tribunal o simple police de Fougères a méconnu les principes et violé les lois de la matière, notamment les art. 5, tit. XI de la loi du 24 tt<)ût >790, et 47* > n°. 5 du Codé pénal, e t qu’il a fait une fausse application de l’art. 159 du Code d* instruction criminelle :
D’après ces motifs, la cour casse et annulle, etc.
1824. 1 1 février. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de rEtat. — Droits (T usage. — Reconnaissance. — Préfet. — Conseil de préfecture — Communes. — Autorisation.
Un préfet excède les bornes de sa compétence , en prononçant la maintenue des habitons d'une commune dans leurs droits d’usage sur une forêt de l’État.
lorsqu’il s’agit de juger si les habitons d’une commune ont fait, dans les bureaux de la préfecture, le dépôt de leurs titres dans les délais fixés par la loi du 28 ventôse art 1 1 , les conseils de préfecture sont seuls compétens pour prononcer sur la question de déchéance.
Lorsqu’il résulte des faits et des document de P affaire que les usagers ont déposé leurs titres dans les bureaux de la préfecture , en temps utile , il n’y a lieu de prononcer la déchéance.
Lorsque des habitons se présentent, non pas en corps de commune y mais ut singuli ; çhacun dans son intérêt privé, P autorisation du cûnseifjnc préfecture ne leur est pas nécessaire pour rfh r en justice.
Aux termes de la loi du 28 pluviôse an 8 , qui prononce que le préfet est chargé seul de l'Administration , le préfet n’a pas besoin d’être autorisé par le conseil de préfecture pour intervenir, en sa
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qualité d9 administrateur y dans une instance , soit • en demandant , soit en défendant .
Dix-neuf habitant ou propriétaires d’Allogny (Cher) prétendent au droit de fai^ pacager et panager leurs bestiaux dans la forêt royale d’Allogny. Ils font résulter leurs droits d'usage de titres anciens | et notamment d’un arrêt du conseil, du z5 août 1673.
En 1822, ils ont formé une demande en cantonnement devant l’autorité judiciaire. L’Administration des forêts a réj>ondu : i°. que la demande n’avait pas été régulièrement formée , parce que , suivant la loi du 5 novembre 17.90, les habitait» 'd’une commune plaidant contre l’État doivent être autorisés par un arrêté du conseil de préfecture} 20. qu’ils étaient déchus de leurs droits, pour n’avoir pas produit leurs titres conformément à la loi du 28 ventôse an 11. Ces usagers ont dès - lors dirigé leur demande devant l’autorité administrative. Le conseil de préfecture du Cher, par arrêté du a3 février i8a3, y a statué en ces termes 1
a Les habitons d’Allogny prétendant A des droits « d’usage et de panage dans les bois dépendant yt autrefois de l’abbaye des bénédictins de Bourges , » et appartenant actuellement à l’État, n’ont point » encouru la déchéance prononcée par l’art. i*r. de » la loi du 28 ventôse au 1 1 . En conséquence , ils » sont autorisés à se pourvoir par-devant juges com- » pétens, pour se faire maintenir, s’il y a lieu, » dans lus ctaoits d’usage et de pacage qu’ils récla-» n ment , s’ils sont troublés dans l’exercice desdits » droits, et dons le cas où ils donneraient lieu & con- » tentations dans lesquelles le gouvernement pour- >3 rait être intéressé, M. le préfet est autorisé à j » intervenir , soit en demandant, soit en défendant, » dans l’intérêt de l’Etat. »
Cet arrêté était vicié d’incpmpétenco sous deux rapports. Le conseil de préfecture était fondé à examiner si la déchéance avait été encourue ; mais il n’avait pas le droit, en reovoyant les parties devant l’autoritÿ judiciaire , d’autoriser les habitans qui agissaient ut singuli , ni le préfet, qui , en sa qualité d’administrateur , est investi de tous les pouvoirs nécessaires, par la loi du 28 pluviôse an 8, pour surveiller les intérêts du gouvernement. Ces deux motifs ont donné lieu au pourvoi de la part du raiuistrc des finances, qui a demandé en outre l’annulation d’un arrêté du préfet, du 14 juin 1810, lequel avait maintenu les habitons dans leurs droits d’usage par application de «la loi *du 28 ventôse an 1 1.
Les habitans ont défendu sur le pourvoi : ils ont discuté le fond et ont conclu au rejet. Nous n’analyserons aucun de leurs moyens. — d’arrêt intervenu n’a statué que sur la compétence.
Louis, etc* Sur le rapport du comité du cofttcn-
tieux ,
Vu U lettre de notre ministre secrétaire d’état au departement des finances, enrecistr^au secrétariat général de notre conseil d’étaT, le 20 juin 1823, par laquelle il se pourvoit contre un arrêté du préfet du département du Cher, du i4 juin 1810, lequel , sur le vu de titres rapportes en exécution de
aog
U loi du 10 mars i8o3 ( 28 ventôse an 11 ), par le maire d’Allogny, tant pour lui que pour plusieurs autres particuliers de la commune, prétendant droit de pacage et p&lurage dans les bois de Saint-Sulpicede- Bourges, maintient lesdits propriétaires dans le droit de mimer pacager leurs bestiaux dans les bois de £aint-Sul»ice, situés sur les communes d’Allogny, Saint - Éloy et Degy , aux conditions énoncées audit arrêté , et contre un arrêté du conseil do préfecture du même département , du 23 février 1823, lequel, vu la demande en cantonnement formée devant l’autorité judiciaire par les ayant droit susnommés, et sur Ia demande en déchéance, faute de production de titre , élevée par* l’Administration des forêts, déclare que lesdits prétendans aux droits d’usage et de pacage dans les bois de l’État n’ont point encouru la déchéance prononcée par l’article irr. de la loi du r 9* mars i8o3 ( a6 ventôse an 11): en conséquence , les autorise à se pourvoir devant les juges compétens pour se faire maintenir, s’il y a lieu, par tous moyens de droit dans ceux d’usage et de pacage qu’ils réclament , et dans le cas où u y aurait lieu À une contestation dans laquelle le gouvernement pourrait être intéressé , autorise le préfet & y intervenir, soit en demendant, soit en défendant dans l’intérêt du gouvernement} ledit arrêté signifié au directeur général des domaines, en la personne du directeur des domaines A Bourges , le 19 mars i8a3 } — Vu le mémoire en défense pour les 'propriétaires et habitans d’Allogny , usagers dans la forêt de Saint-Sulpice , enregistré audit secrétariat général de notre conseil d’état, le 18 novembre 1023, tendant à ce qu’il nous plaise rejeter le pourvoi de l’Administration forestière } Vu l’arrêté attaqué du préfet du département du Ch*, du 14 juin 1810, et celui du conseil de préfecture du même département, du 23 février j 8a3} — Le rapport de notre directeur général de l'administration*de l’enregistrement et des domaines , et celui du conseil de la même administration , enregistrés sudit secrétariat général, le 21 juin précédent } — Vu l’avis do notre conseil d’état du 20 aofit 1 823 } — Vu notre ordonnance royale du 28 octobre r623, au profit de la commune dcÉetite- Pierre.
En ce qui touche l’arrêté du préfet du département du Cher, du 14 juin 1810} — Considérant que le préfet a excédé les bornes de sa compétence, en prononçant 1a maintenue des habitans d’Allogny dans leurs droits d’usage, tuais que le conseil de préfecture a pu preiflire en considération les énonciations de fait qui se trouvent audit arrêté}
En ce qui touche l’arrêté du conseil de préfecture du même département, du a3 janvier i8a3; — Sur la disposition qui prononce que les habiloni» et propriétaires d’Allogiiy n’ont pas encouru la déchéance prononcée par l’article i*f. de la loi du 19 mars »8o3 ( 28 ventôse an 11 )^: — En la forme y considérant qu’il s’agit dé juger si les habitnns^’Allogny ont fait , dans les bureaux de la préfecture, le dépôt de leurs titres dans les délais fixés par la loi susdatée; qu’ils prétendent faire résulter la preuve de ce fait, d’actes administratifs, dont il faut apprécier le sens et la forme} que les tribunaux ot-
zed by,
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<1 inaire s «ont incompétens ponr prononcer sur lej* * questions de ce genre { que par conséquent le conseil de préfecture était seul compétent pour juger la question de déchéance; — Au fond , considérant qu’il résulte des énonciations de fait insérées en l’arrété du préfet , et des documens de l’affaire , que les requérant ont déposé leurs titres dans les bureaux de la préfecture , en temps utile.
Sur la disposition du même arrête qui autorise les habitans d’Allogny à se pourvoir devant les juges rompétens , et, dans le cas de contestation, autorise le préfet du département du Cher à y intervenir dans l’intérét du gouvernement, soit en demandant, soit en défendant : — Considérant , i°. que les habitans se présentent non pas en corps de commune, niais ut singuli , chacun dans son intérêt privé, et que l’autorisation du conseil de préfecture ne leur est pas nécessaire pour ester en justice ; — 2°. Que l’art. 3 de la loi du 28 pluviôse au 8, qûi prononce que le préfet ‘♦st chargé seul de l’Administration, statue , par cela même, qu’il peut , sans le concours d’une autorité secondaire , exercer les actions judiciaires qui le concernent , en sa qualité d’administrateur , et que l’art. 4 de la même loi ne soumet pas à l’autorisation , à l’examen , ni à l’avis des conseils de préfecture les procès que les préfets doivent intenter ou soutenir.
Art. i®*. L’arrété du préfet du département du Cher, du 14 juin 1810, est annulé en ce qu’il prbnonce la maintenue du droit d’usage.
2. L’arrété du conseil do préfecture du même département, du 23 février 1823, est maintenu dans la disposition qui déclare que les hal)itaus d’Allogny n’ont pas encouru la déchéance.
L’Administration des domaines est condamnée aux dépens
1824. 1 1 février. ORDONNANCE DU#ROI.
Jiois de B État. — Communes. — Droits d’usage.
— Propriété. — Compétence, siux termes de l’avis du conseil d* état du 1 1 juillet 1810 j les arrêtés de conseils de préfecture qui prononcent le maintien des communes ou des par ticuliers dans des droits d’usage sur les forêts de P État , sont considérés comme des avis, et doivent être soumis à P approbation du ministre des
En pareille matière , lorsqu’il s’agit au fond d’une question de propriété, il y a lieu de renvoyer les parties devant les tribunaux.
Il s’agissait, dans cette affaire , de droits d’usage revendiqués par la commune de Réjaumont (Gers), sur U forêt qui iftirie la même 110m , et qu’elle prétend consister clans la faculté d’y faire paitro les bestiaux des habitans, et d’y prendre le bois mort et le mort-bois . ainsi que les arbres nécessaires à J a réparation de leurs mai^pns.
Le conseil de préfecture , appelé à examiner les
titres sur lesquels la commune a fondé ses prétentions, avait pris, le 19 juin 1822, un arrêté, qui* a décidé que les habitans devaient être maintenus dans le droit de faire paître lours bestiaux sur la partie défensabldftle la forêt , depuis le 8 septembre jusqu’au 2 lévrier , comme aussi d’y prendre le bois mort et le mort-bois. H avait seulement rejeté la prétention de coyper du bois pour la réparation des maisons , et proposé en même temps (l'assigner aux habitans un cantonnement, d’après une expertise judiciaire de la forêt entre eux et le gouvernement.
Le ministre des finances a déféré cet arrêté au roi , en son conseil d’état. Son Excellence en a de-» mandé l’annulation pour vice d’incompétence, sur le motif qu’il avait prononcé positivement sur une uestion de propriété, dont la solution appartenait 'autant plus aux tribunaux , qu’il s’agissait nonscu le ment d’apprécier des titres anciens , mais encore d’appliquer de* règles du droit commun.
Son Excellence a discuté le fond de la cause ; mais nous ne donnerons pat l’analyse des moyens qu’elle a fait valoir. Le conseil n’a pas statué à cet égard. Le ministre de l’intérieur a présenté des observations dans l’intérét de la commune de Réjaumont, et a déclaré s'en ra ('porter , sur la compétence , à la sagesse du conseil.
Dans cel état, est intervenu l’arrêt suivant t
Louis, etc. Sur le rapport du comité du conten- ;tieux , ♦
V 14, l'avis du conseil d’état, du 11 juillet 1810, duquel il résulte que les arrêtés de conseils de préfecture oui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d’usage sur les forêts de l’état, doivent être soumis À l’approbation du ministre des finances :
Considérant que le conseil de préfecture n’a statué , dans l’espèce , que d’après le renvoi qui lui a été fait de l’affaire par le ministre des finances , le 29 janvier 1817; — Considérant que son arrêté ne doit être regardé que comme un simple avis qui, aux termes de l’avis du conseil d’état du 1 1 juillet 1 1810 , devait être soumis à l’approbation du ministre des finances; — Considérant qu’il s’agit, au fond , d’une question de propriété qui dit du ressort des tribunaux ;
Art. i«. L’arrété du conseil de préfecture du département de Gers, du 19 juin 1822, ne faites obstacle à ce que les narties portent devant les tribunaux la contestatidh dont il s’agit.
1824* 1* février. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de P^Ètat. — Invasion. — Coupes. — Vente par les agens des troupes alliées.
Pour que les particuliers qui ont acheté des coupes de bois des agens des puissances étrangères puissent réclamer le remboursement des sommes par eux payées , ou une indemnité, il faût, 1®. qu’ils aient été contraints sous peine tT exécution militaire ; 2°. qu’ils aient res/>ecté le séquestre mis sur les bois à eux vendus} 3®. qu’ils aient réelle-
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ment versé dans les caisses des puissances étrangères les sommes qu* ils réclament.
D'apaâs l’art. 12 <le la convention du 28 niai 1814 9 conclue entre la France et les puissances alliées , toutes les ventes de bois faites sur le territoire français par les agens de ces puissances 9 et non consommées par l’exploitation et l’enFèveraent des bois, devaient être sans nul effet. Une ordonnance du 1**. mai 1816 prononça l’annulation des rentes de cette nature effectuées dans le département du Bas-Rhin, et assura aux acquéreurs qui •iraient reconnus avoir été forcés d’acneter, sous peine d’exécution militaire , et avoir respecté le séuestre mis par l’arrôlé du i3mai 1814» une inemnitÿ des sommes qu’ils auraient déboursées.
Le sieur Fey les prétendait se trouver dans ce cas: il s’était rendu adjudicataire , le 24 mars 1814» de
Slusietors coupes de bois dons les forêts de l’arronissement de Saverne, pour une somme de 12, 663 francs y5 centimes , dont il avait versé le montant daui la caisse du receveur des domaines , provisoirement instituée par le gouvernement des puissances alliées, en Alsace. Après la publication de l’ordonnance de 1816 f le sieur Feyler en réclama le bénéfice auprès du préfet du Bas-Rhin. Le préfet fit droit à sa réclamation , et dressa un décompte, d’après lequel, déduction faite de la somme de 2,611 fr. 5o c. pour écorces à tan enlevées avant le séquestre, le gouvernement devait restituer celle de io,o5a francs.
Sur le pourvoi Rêvant le ministre des finances , l’arrêté du préfet a été infirmé par une décision du 16 août 1810, 14 in si motivée t a Considérant qu’aux « termes de l’ordonnance du iM mai 1^16, les ac- » quéreurs doivent, pour avoir droit, soit au rem- » boursement , soit à Pimputation des sommes qu’ils » réclament, justifier : 1®. qu’ils ont été contraints, » sou* peine d’execution militaire; 2°. qu’ils ont » respecté le séquestre mis sur les bois à eux ven- » dus; 3°. qu’ils ont réellement déboursé les som- » mes qu’ils annoncent av#ir versées aux agens des » puissances étrangères ; — Considérant, à Regard » de divers réclamans de l’arrondissement de Sa- » verne , qu’aucun d’eux ne justifie qu’il ait été u obligé d’acheter sous peine d’exécution militaire; » que l’on voit , au contraire, tant dans la pétition » dt» sieur Feyler de Ncuwiller et du sieur Geiger, *> que dans les certificats qu’ils produisent pour » suppléer à la réquisition militaire, qu’ils n’ont » acheté que dans.Jeur intérêt, et pour éviter le tort » qu’ils craignaient d’éproûver par la vente à bas » prix & d’autres individus , des coupes que les » étrangers ordonnaient , et f(ui seraient veuus en o concurrence avec les bois qu’ils possédaient anté- « ricuremenl. »
Recours au conseil d’état. — Moyens.
La preuve de la contrainte exercée contre l’acquéreur est impossible à démontrer d’une manière matérielle, par In raison que cette contrainte a consisté en menaces; mais la conduite de l’acquéreur, comparée à l’esprit de la loi, démontre suffisamment qu’il y a eu vente forcée dans l’intérêt des puissances alliées, qui voulaient de l’argent pour s’in-
demniser des frais de la guerre. — Le gouvernement, en annulant les ventes de la nature de celle dont il s’agit, a eu en vue d’indemniser ceux des acquéreurs dépossédés, dont l'intention n’aurait pas été de profiter du temps de l’invasion des troupes alliées pour spéculer sur les ventes par elles faites, et qui , par la justification que leur conduite en donnerait, mériteraient le bénéfice d|i remboursement des sommes qu’ils auraient payées aux agens étrangers. — -Si l’acquéreur refusait, non-seulcment il encourait les mesures les plus sévères contre lui ; mais il coopérait à la ruine des forêts, puisqu’il son refus , d’autres particuliers amené* par les agens étrangers auraient acheté eux - mêmes et exploité sans observer les réglemen s forestiers , ou plutôt auraient dévasté les forêts de l’État. Or le sieur Feyler a acquis dans cette intention, et ce qui prouve qu’il a eu «n vue l’intérêt de l’Étal, et non une spéculation particulière, c’est qu’il a traîné en lenteur le paiement du prix de sou adjudication , qu’il n’a effectué qu’à la dernière extrémité , à U suite de contraintes exercées contre lui, par des amisaires envoyés à cet effet. — Certes, c’est ien là une violence de U nature de celle exigée par l’ordonnance du 1". mai 1816. Le tort ou lu fraude que le gouvernement veut punir n’est pas d’avoir consenti volontairement à. acheter les objets pris par les 'puissances alliées , mais de les avoir volontairement payés'. — Par l’achat, on faisait sortir de la maiu des ennemis un objet qu’ils pou-, voient détériorer, anéantir : c’était dans l’intérêt du gouvernement français, encore plus que dans l’intérêt particulier. On pouvait espérer de se soustraire ^1 paiement, et paç suite restituer; mais lorsque les contraintes militaires forçaient au paiement , alors on avait fait tout cetque l’intérêt de l’Éta| pouvait exiger. L’État ne peut , en toute justice et équité, dépouiller l’acquéreur de la chose qu’il lui a conservée qu’en lui remboursant le prix qu’il a été forcé de payer. Voilà l’esprit qui a dicté l’ordonnance du i*r. mai 1816 : rembourser les acquéreurs des sommes par eux payées pour avoir conservé à l’État des coupes de Dois que l’ennemi aurait détériorées bu anéanties.
Ces moyens ont été rejetés.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu les requêtes à nous présentée* au nom du Sieur reyler, enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état les 20 février 1823 et i5 janvier 1824, et tendant à l'annulation d’une décision de notre ministre des finances du 16 août 1819, qui a rejeté 1a demande du requérant en remboursement des sommes par lui payées en 1M4 aux agens des puissances alliées, à raison des ventegqui fui auraient été faites par ces agens, de coupes de bois domaniaux. — Vu la décision du 16 août i8ip| — Vu notre ordonnance du i«r. mai 1816; — Vu le* observations en réponse, fourniespar notre minia;tro des finances, le 21 qjai i8a3; — Ensemble toptes les pièces jointe au dossier.
Considérant que le requérant ne justifie pas qu’il oit été contraint d’acquérir les coupes de bois dont
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il s'agit y sous peine d’exécution militaire; — Que par conséquent, il ne se trouve pas dans le cas prévu par notre ordonnance du ier. mai 1816.
Notre conaéil d'étal entendu , nous avons, etc.
Art. 1®*. Les requêtes du sieur Feylcr sont rejetées.
a. Notre garde - des - sceaux ministre secrétaire d’éftat de la justice , et notre ministre secrétaire d'état des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l’exécution de la présente ordonnance.
1824* 1 1 février. ORDONNANCE DU ROI.
Indemnité. — Invasion. — Bois. — Pillage. — Fait de guerre .
lorsque le dommage dont un particulier poursuit la réparation constitue igi fait de guerre , il ne peut donner lieu à réclamation.
Dans les deux invasions de 1814 et de i8i5, le sieur Mot ;et, marchand de bois, éprouva des pertes considérables de la part des troupes alliées. 11 a réclamé devant la commission départementale dé la Seine une indemnité proportionnée au dommage qu’il avait souffert : cette commission a rejeté sa nemande , et le ministre de l’intérieur , par décision du 2 octobre * 823 , y a donné son approbation.
Le sieur Moget a déféré cette décision au conseil, et a conclu à son annulation: au fond, il a demandé que la ville de Paris fût condamnée à supporter ses pertes, qu’il a évaluées à 46 >000 francs , et subsidiairement son renvoi devant les tribunaux,, pour se pourvoir par voie de contrainte. • r recours a été rejeté. •
Louis, etc. S»r le rapport du comité du contentieux,
Considérant que le pillage dont le sieur Moget prétend avoir été victime, dans les journées des 16 et 17 juillet >8t5 , de la part des troupes prussiennes campées au Chain p-de-Mars , constitue un fait de guerre qui ne peut donner lieu à aucune réclamation , «oit contre la ville ‘ne Paris , soit contre l’État.
Art. 1er. La requête du sieur Moget est rejetée.
1 824. \b février. — Arrêt de la cour pb cassation. Procès-verbal. — Défaut de formes . — Nullité.
Un procès - verbal de délit ou de contravention , qui ne contient pas les désignations mentionnées dans le paragraphe 3 de V article 2 du Code d'instruction criminelle , n'est pas nul pour cela , attendu que ces désignations ne sont pas présentés à peine de ntffité , et qu’en général cette peine ne peut Jamais être suppléée dans une disposition législatif quif en prescrivant des formalités non • essentiellement constitutives des actes qui doivent en être revêtus , ne l'y a pas expressément ajoutée. ,*jv
1824. 6 mars. • — ArrêFdeaa cour df. cassation.
— Arrêté administratif. — Police administrative. Les préfets , investis du droit d’approuver ou de ré-
former les régie mens des maires sur les objets dt police administrative ) ont essentiellement le pouvoir de prescrire directement des règles sur ces mêmes objets , sauf le recours à ces préfets euxmêmes ou à P autorité supérieure.
Un tribunal de police viole les règles de.compétence et méconnaît les principes de la matière lorsqu’il n’applique point la peine portée par la loi contre les infractions aux arrêtés pris par l’autorité administrative dans les limites de ses attributions.
WWW»W«WV»W«VM>IM»W*MV»I>W»VMM»W
1824. 8 mars. LETTRE DU MINISTRE DES FINANCES.
Frais de justice . — Visa des agent forestiers. — .
• Taxe du juge.
Les agens forestiers peuvent , avant d’appliquer leur visa sur les états des frais d’instance taxés par le juge , se pourvoir contre la taxe.
Vous représentez, Messieurs, dans un rapport du 24 février dernier, et d'après les observations du conserva teûr des forêts du neuvième arrondissement, que les états de frais des instances dans lesquelles l'Administration est condamnée aux dépens ne sont présentés au visa de ce préposé qu'après la taxe du juge, et que cette manière de procéder rend impossible , à moins de se mettre en opposition avec ce magistrat, toute critique de ces Irais dans l’intérêt du trésor. •
Vous proposez, en conséquence, de décider qu’à l’avenir les états de frais ne seront présentés à la taxe du juge qu’après le visa dbf préposés de P Administration, auxquels le rédabant serait tenu de représentée le tarif ou la loi d'après laquelle ces frais auront été faits. .
Les lois existantes, Messieurs, offrent tous les moyens nécessaires de contester la taxe des dépens que doit payer la partie qui succombe dans un procès, et je pense que, sous ce rapport, l’Administration des forêts , comme ^elle des domaines et comme toutes les administrations publiques, est placée dans le droit commun. *
L’art- 6 eW les suivans du décret du* >6 février 1807, relatif à la liquidation des dépens, déclarent susceptibles d'opposition , même après la signification du jugement ou de l’exécutoire, les réglemens de frais arrêtés par le juge; ils indiquent les formalités f suivre pour faire réformer la taxe, et^rien ne s’oppose à ce qu’avant d’appliquer leur twaf les préposés de l’ Administration ne se pourvoient par les voies indiquées.
Je pense, en conséquence, Messieurs , qu’il n’y a pas lieu de provoquer de nouvelles dispositions réglementaires à ce sujet.
Agrées, etc. J* Villèle.
1824* & mars. DÉCISION DU MINISTKE DBS FINANCES.
Usages. — Production de titres. — — Déchéance.
Une commune qui n*a pas produit , dans les délais fixés par la loi , les titres sur lesquels elle fonde ses
-v 4fk:
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prétentions à des droits d' usage dans une forât domaniale , a encouru ta déchéance*
Vous m'avez adressé, Messieurs, le »5 février i8»3 , un rapport tendant au rejet de la réclamation du maire de la commune de Croismare, départe* mont de U Meurthe, qui demande que cette commun.' soit maintenue dans la jouissance d'un droit de pâturage qui lui a été concédé par le duc de Lorraine eu i56?) dans la forêt de la Haule-Moudun , moyennant une redevance annuelte. de 3a fr. , et qu'elle soit relevée de la déchéance encourue par elle pour défautvde production de ses titres dans les délais futés par les lois des 28 ventôse an 1 1 et *4 ventôse an 12. -
Le fait de la non-production des titres en temps utile étant constaté, et le conseil de préfiecttin* l'ayant reconnu lui-même dans son arrêté du 2$novernbre 1822 , i'ai décidé, Messieurs, que la iouis* sance du dfoit oe pâturage dans la forêt de la Haute- Motidon devait être interdite à U commune de (^roismare, et je vous invite à donner, eu ce qui vous concerne, des ordres pour l'exécution de ma décision , qui v$çnt d'être notifiée au préfet de la Ntyirthe.
1824. 9 mars. — Décision ministérielle sur tes déclarations de volonté d* abattre des arbres qui peuvent être propres au service de la marine. ( V. la < Circulaire du 18 mars. )
1824. >2 mars. CTRCULAIKB N°. 92.
Comptabilité. — Traitement. — États. — - fialance des traitemens.
Les traitemens d payer ne peuvent excéder ceux autorisés. — Il doit y avoir au contraire des différences en moins par suite des* vacances ou des congés. — Le? différences en moins , jointes aux Sommes d payer t doivent toujours faire balance avec' les traitemens autorisés. — Les agens doiventfaire , sur les états de traitemens , toutes les déductions qui résultent des vacances , décès , congés 9 etc .
Noué avons été, Monsieur) dans le cas de remarquer qu'il se glissait dans lclFétats de traitemens que fournissent les inspecteurs, ou les agens qui en remplissent les fonctions, des erreurs, parce que ces agens se bornaient à les rédiger sans en vérifier l’exactitude, en se rendant compte des causes de la différence qui existait entre les traiu mens autorisés et les sommes à payer.
Pour mettre dans cetto partie essentielle de la comptabilité toute la régularité qu’elle exige, nous avbos décidé que chaque agent rédacteur d'état de traitemens joindrait h celui qui est destiné à rester dans les bureaux de l'Administration un état de balance conforme au modèle ci* joint, dont il vous sera adressé, chaque année, des exemplaires en nombre suffisant pour les inspecteurs ou agens chargés de fournir des états de traitemens.
Par traitemens autorisé*, nous entendons ceux : qui ont été fixés par des états d'organisation qui ont
_ • m rn.m I*
reçu l'approbation administrative, ou par des décisions spéciales; et par traitemens à payer, ceux qui sont acquis par le service actif des agens ot préposes 11 résulte de ce qui vient d’être dit que, dans aucun cas, les traitemens à payer ne peuvent excéder ceux autorises, et qu'au contraire comme il est rare qu'il n’y ait pas dans le courant d’un trimestre de# fonctions non remplies par suite de vacances ou de congés, il doit presque toujours exister des différences en moins entre les traitemens autorisés et ceux à payer. Or, si les états sont exacts, ces différences, jointes aux sommes à payer, devront toujours foire balance avec les traitemens autorisés. Vous remarquerez que.* pour mettre plus de précision dans l'état de balance , tous les traitemens y '•ront portés sans déduction de 1a retenue.
L'état que noul réclamons commencera à nous étr*î envoyé avec ceux de traitemens du premier trimestrê de cette annéu, et nous vous prions de faire observer aux agens qui sont sous vos ordres qu'ils compromettraient leur responsabilité , s'ils portaient sur les états qu'ils fournissent des traitemens non autorisés, ou si même il# ne faisaient sur ces états toutes les déductions qui doivent résulter des vacances de places par mutation , avancement, décès, congé ou toute autre cause. V.gy
Nous terminerons, Monsieur, en vous faisant observer que les ressources que présente le budget de l'Administration sont tellement restreintes, que non-seulement clic ne peut accueillir les propositions qui tendent à accroître les dépenses du personnel , mais que U plus graqde attention doit être apppxtée à ce que toutes les retenueopd'appointcm eus pour vacances ou congfta soient faite» avec la plué rigoureuse exactitude.
Nota. L'élat de balance des traitemens a pour titre : BALANCE det Traitement à la charge du Trésor , autorisés par t Administration , avec ceux à ordonnancer pour le * trimestre de ilh . v Il se compose de neuf colonnes ; savoir, i°. Nombre des agens et préposés de chaque grade ; a*. Désignation des grades ;
f « .(•. TMtoncn, a.*** ]^ÿ^,cstn; ;•<
5*. Traitement à ordonnancer pour (e trimestre , sans déduction de I a retenue ;
tparvacarne. décès.
| n d u cl ton etsup-
6*. , 7». et 5*. Différence en moins ^ 9». Observa tlfr
pression; par congé.
\ Tota iu\
BALANCE
!des traitemens autorisés par irimcitra.
des traitemens a ordonnancer pour te triniesUaf '
des différences en moins
L'état porte cette note marginale : « Les garde* géné-r rsux et gardes à cheval sédentaires , ainsi que trux dr la pêche, seront mis an nombre des ngena de leur grade et de leur classe, dans l'arrondissement de l’inspection où ic*r résidence est fixée.
« Le» traitement seront portés sur lYtat de balancé »sns déduction de la retenue, en sorte qn’en ajoutant aux tntiremens à payer pour le trimestre dea dirterenees en mofua, on devra toujouc* obtenir des sommes égales à celles autorisées.
»» On 'indiquera dans la colonne d'observations la tausc des différences.
» Si, depuis l’expiration du dernier trimestre, il y a éugtenution dans les dépenses autorisée» par suite de créa-
Dsgjti
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(ion de plur<» ou d'augmentation de traitement, on rappellera. la datr de la décision dans la cotonne d'observations, w
Voyer la Circulaire n*. w* du ai mai suivant, qui modifie celle qui vient d'ètie transnirr.
1834. 16 mars. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Frais de justice. — Capture. — Délinquant forestiers. •
1 8x4. i3 mars. — Aérât de la cour dp. cassation. — Citation. — Comparution du prévenu. — Exception déclinatoire. — Refus de défendre au v fond.
Un jugement a le caractère de jugement par durant lors même qu*il a été rendu contre un individu qui s*cstj>résenté sur la citation qui lui a été notifiée, pi cet individu n a proposé aucune défense , ni
• pris aucune conclusion sur ce qui a été jugé. Ainsi, lorsque C individu cité prend des conclu sions préjudicielles et refuse de défendre au fond^ la cause n* est liée contradictoirement yuc sur ces . conclusions préjudicielles , objet unique de la comparution. 9
forestier ? •
Le réglement additionnel aur les frais de justice , du 7 avril i8i3, contient, art 6, le» dispositions ci -après transcrites : •
« Le droit A allouer aux huifriers, gendarme*, gardes champêtres ou forestier», ou agens de poice, deim-ureiixé de la manière suivante; savoir, » i°. Pour capture ou saisie de la personne , ou
exécution\I*yn jugement de simple police; sans qu’il uisse être alloue aucun droit de perquisition,
18x4. i3 mars. DÉCISION DU MINISTRE DES # FINANCES.
Frais de justice . — Suran nation. — Significations • ci faire par les gardes.
Les exécutoires qui n* ont vas été présentés au visa du préfet dans le délai if une année , à compter
• de t époque d laquelle les frais ont été faits , ou dont te paiement n* a pas été réclamé dans tes 6 mois de la date du visa, ne peuvent être acquittés qu autant qu'il est justifié que les retards ne sont point imputables d la partie dénommée dans l'cxÿutoire. (Décret du 18 juin 1811 art. 149.;
Les gardes ne doivent faire les citations et significations qu* autant que les frais de leur déplacement h* excèdent pas les honoraires des huissiers.
L’application de lu disposition d-desstisrajj»»*
lée du décret du 18 juin tèi 1 a été faite par tleci sion du ministre des finances » Ru i3 mars 182 } , à des gardes pour frais de significations.
La même decision porte : « A l’égard des observations relatives aux inconvéniens du déplacement des gardes forestiers pour donner des assignations loin de leur résidence , je ne puis que vqus rappeler, Messieurs, les lettres que je vous ai adreatées , les 30 août et a3 octobre derniers, relativement aux oppositions aux Réfrichemens à notifiqg par les ageos du votre administration , lesquelles portent que les significations ne doivent être faites par les préposés du domicile des parties , qu’autant que les frais de leur déplacement n’excéderaient pas les honoraires dus à l’officier de justice du ctfnton ; que dans le cas contraire, les huissiers doivent être employés de préfère nce
» Je vousi invite à donner de» instructions en conséquence aux préposés de votre administration dans* les départe mens. »
r d’un in-
Quelle est la taxe d allouer pour la capture t dividu condamné à V amende , d raison d’un délit
un emprisonnement qui n’excède point 5 jours ne donne droit à lWficier public qui l’a faite, qu’à W taxe fiJtée par le n°. Ier. de l’art. 6 du décret du
7 avril 1810, quelle que soit la cour ou le tribunal qui ait prouoncc. » Son Excellence s’était déjà expliquée dans le même sens, le a octobre précédent, ainsi qu’il résulte^de l’art. 634o du Journal de C enregistrement.
En cet état, le tribunal de première instance d’uno ville de moins de 40,000 âmes a’délivrê, au profit de» gendarmes d’une brigade voisine , un exécutoire fur le receveur des domaines, de la somme de 36 fr., pour droit de capturô de trois délinquan» forestiers qui avaient été condamnes à l’amencfe , et qui jusque-là s'étaient Infusés, quoique solvable»* ou paiement du mont.<mx des condamnations. i.y.
L'allocation de 13 fr. par individu a été faite eu exécution de l’art. 61, nombre a, du décret du 7 avril i8i3.
^Administration de» forêt», pour le compte de laquelle U dépense avait été acquittée, aiait observer que le droit de capture dont il n’aurait dû
être fixé qu’en raison de 3 fr. pur individu , et elle a rejeté l’excédant. Elle s’est fondée sur la disposition de la circulaire de Mgr. le ga rdc -de s-sceaux , du 17 novembre 1818, ci-dessus énoncée.
M. le procureur du roi près le tribunal qui avait délivré l'executoire, et M. le préfet du départe* ment, ont soutenu, au contraire^ que cet exécutoire était ré^alier. ^ ",
M. le directeur général de l'Administration en a référé à Mer. le garde-4ç«**ceaux * qui U douné, K 16 mars ioa/|, une solution en ces termea : “ . ,
» A Paris , 5 fr. ^
Dans les villes de 40,000 ame» et au-dessus,
» Dons les autres ville» et commune» , 3 fr.
>&a0. Pour Capture en exécution R’un mandat d’arrêt, on d’un jugement ou arrêt en matière cortionnelle, emportant peine d’emprisonnement,
» A Paris, 18 fr.ç
» Dans les villes de 4o,COO âmes et au-dessi#, i5fr.;
» Dans les autre» villes et communes, ta fr. » Une circulaire de Mgr. le garde-des-sceaux, en*' date du 17 novembre 1018, rappelée p. Ma-
nuel des frais, de justice, par MM. Garnier ue Bourg-ÿ neuf et Dufresneau, porto a aue la capture pour
DigrÜzed by
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u Monsieur le comte , je répond# à la lettre <^tie vou» m'avez fait l'honneur de m'écrire , le 4 février dernier, qu'eu effet une circulaire émanée de mon ministère, Je ^novembre 1818, a décidé que le droit de capture pour un emprisonnement qui n’excède point 5 jours ne doit être taxé que suivant les dispositions de l’art, 6, n°. i«. du décret du 7 avril i8i3. Cette décision a, depuis, été consacrée par une ordonnance royale, du 6 août i8a3; mais comme
rette ordonnance, non plus que la circulaire qui l’a T Noua pensons donc que la forme de procéder
précédée, ne parle que des captures opérées pour l'exécution des peines corporelles, ses dispositions ne me paraissent pas devoir être étendues aux arrestations, qui ont lieu par suite de l’exercice de la contrainte par corps, »
Le ministre des finances a adopté cette opinion, le q avril suivant.
11 suit de là, i°. fjuc la circulaire du 17 novembre 1818 et l'ordonnance du 6 août i8a3 ne sont point applicables aux frais de capture dca individus condamnés à l'amende pour délits forestiers; a°. que les frais de l'espèce doivent être alloués en conformité du nombre 2 de l'art. 6 du décret du 7 avril »8i3, c'est-à-dire à raison de*i8 fr. par individu, à Paris, de i5 fr. dans les villes de 4oyooo Ames et au-dessus, et de 12 fr. dans les autres villes et communes, sauf le recours sur les condamnés, comme il est dit, art. 7189 du Journal de P enregistrement* {Extrait dudit journal , art, 7714)
1824. 17 mars. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
I ni tort lc. — Avoué. — Matière civile. Citations et significations par les gardes.
L* Administration des forêts n*est pas tenue de constituer avoué dans les affaires civiles autres que délies relatives à des questions de propriété.
Les gardes -ne peuvent remplir. le ministère des huissiers dans les matières civiles .
Un conservateur avait consulté l'Administration, 10. sur la question de savoir si les agens forestiers étaient obligés de constituer avoué dans les affaires civiles autres que celles relatives à des questions de propriété ; 2°. sur celle de savoir si les gardes forestiers peuvent remplir les fonctions d'huissier dans les matières civiles.
L'Administration des forêts, en présentant ces questions à S. Exc. le ministre des finances, a fuit les observations suivantes :
« Relativement à la première question, nous remarquons que la décision de Votre Excellence , du i3 septembre 1822 , porte qu’aucune loi n'impose aux préfets i'oMgation de constituer avoué dans les «wtmqui intéressent les propriétés de l'étal, et que Je procureur du roi doit défendre l'affaire d'après les mémoires qui lui sont fournis ptr le préfet. Cependant celte décision détermine le cas où il peut être utile que le préfet établisse un avoué.
n L'Administration ne parait pas être dans une autre position que celle qui vient d’être rappelee,
trouve obligée de poursuivre devant les tribunaux civils l’exécution d’un marché ou des conditions du cahier des charges relatif aux coupes, qui ne donnent Ouverture qu'à des demandes en indemnités.
» Ces affaires, beaucoup plus simples que celles qui naissent des questions de propriété, us décident en général sur simples mémoires et sur la production du marché ou du cahier des charges , et sur un Procès- verbal constatant l’inexécution du contrat.
qui a été reconnue admissible dans les instances qui se pottftuiveut à la requête de MM. les préfets pour les questions de propriété , est' parfaitement applicable aux instances que l'Aduiini%tralion des forêts est obligée de soutenir devant les tribunaux civils.
» Pour résoudre la deuxième question , il faut se reporter à l'avis du conseil d'état, du 16 mai 1807, qui a reconnu aux gardes le droit de faire toute signification d'exploits en matière de bois et forêts, jusqu'aux saisie} et exécutions exclusivement. Cet. avis est foudé sur les dispositions des art. 4 et i5 du tit* 10 de l'ordonnance de 1669, qu'il remet en vigueur : or, ces articles comprennent tant les matières correctionnelles que les matières civiles, dont la connaissance était attribuée aux maîtrises par l'art. icr. du lit. 1 de ladite ordonnance. D’un autre coté, l'un des motifs de l'avis du conseil d'état, du 1 filmai 1807, a été de diminuer les frais de justice, et sous ce rapport son but ne serait qu'imparfaitctnent atteint, si le ministère des gardes était borné aux seuls exploits en matière correctionnelle.
» Nous devons cependant faire observer à Votre Excellence que l’avis du conseil d'état ne paraît avoir eu en vue que cette dernière nature d'affaire ainsi qu’on le voit par le cinquième considérant de cet avis, où il est dit que la faculté laissée aux gardes de signifier leurs procès-verbaux, d'ajourner ut de signifier les jugement, est propre à accélérer la répression des délits ; mais, d'un autre côté , comme le conseil d'état, qui a fait une exception à l'égaril des saisies et exécutions, n'en a point fait à l'égard du droit oui était attribue aux gardes d'instrumenter en inmière civile, on peut être autorisé à penser qu'il a voulu laisser subsister cette faculté. Au surplus, nous prions Votre Excellence de vouloir bien nous faire connaître sa décision sur les deux questions que nous venons d'avoir L'honneur de lui soumettre. »
Décision en réponse , du » 7 mars 1 8a«j .
a Vous m'avez consulté. Messieurs, par uu rapport du 27 octobre dernier, sur deux questions con-
la première question , je rappcllcrui les dispositions de l'art. 1 1 du tit. IX de la Loi d
sistant à savoir.
Sur 1
du 29 septembre 1791 1 portant: a L* instruction £ des affaires » forestières) sera faite d P audience ; il ne pourra n être fourni que de simples mémoires sans frais , n sauf le cas où il s* élèverait des questions de p rosi priété. »
» Cette loi, comme toutes celles qui ont établi des procédures spéciales pour les affaires qui inté-
lorsque, sans le secours de MM. les préfets, elle se j ressent l’état , n'a point été abrogée par la loi insti-
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tutrice de* avoué*, ni par l’art. io4' du Code ae procédure civile. Or, le mode de procéder prescrit par l’art. 1 1 de la loi exclut nécessairement le mU ni stère des avoués, qui ne saurait être employé sans Irais. Ainsi votre Administration ne sera point tenue de constituer avoué dans les affaires qu’elle poursuit devant les tribunaux pour rexéculion des marchés, ou des conditions d’adjudication de coupes de bois, sauf les cas où il s’élèverait des questions de propriété.
» Sur la deuxième question , je pense que le* gardes forestiers ne peuvent remplir il ministère d’huissiers dans les Affaires civiles. Le conseil d’état a décidé, le lô.inai 1807, que le droit de signifier leurs procès-verbaux , de citer et assigner en justice , et de signifier les jugemens rendus en matière de bois et forêts, devait leur être accordé, afin d’accélérer l.i régression des délits. Kn énonçant le motif pour lequel il leur accorde cette faculté, le consei^ d’état fait connaître assez qu’elle doit être restreinte aux affaire* correctionnelles; et ce qui le prouve encore, .c’est l’intention qu’il manifeste de concourir su but de la loi du 5 pluviôse an »3, qui a pour objet U diminution des trais en matière correctionnelle et criminelle.
n Je vous autorise, Messieurs, à donner h vos préposés des ordres dans le sens de ces instructions, ui rentrent tout-à-fait dans l’opinion émiso par fgr. Ic garde -de s- sceaux. «
18a/,. 18 mars. CIRCULAIRE N°. 93.
Rois de manne. — • Déclaration de volonté d* abattre.
Dans les arrondissemens communaux où II existe un agent forestier, les déclarations de coupes tf arbres peuvent être faites par les propriétaires , soit dt vant le sous- préfet , soit devant V agent de
V Administration .
Nous vous avous transmis, Monsieur, une décision de S. Ëxc. le ministre dc^finances, du^y décembre 1823, qui autorise les sous-préfets a recevoir, chacun dans son arrondissement , les déclarations que les propriétaires sont tenus de faire de leur intention d’abattre des arbres de futaie.
Cette décision est motivée sur ce que, dans quelques départemens, il n’y a qu’un seul agent forestier, et que cet agent ayant sa résidence au cheflieu de la préfecture, les propriétaires sont obligés de faire des voyages dispendieux pour remplir le vœu de la loi.
Quelques conservateurs ont demandé si MM. les •nus-préfets sont autorisés à recevoir les déclarations, dans le cas tnêine où il se trouve un agent forestier dans l’arrondissemeiit communal.
L’affirmative ne paraissait point douteuse d’après les termes de la décision ; cependant nous nous sommes abstenus de répondre, avant d’ètre fixés d’une manière positive sur l’intenlion de Son Excellence. La lettre suivante, qu’elle nous a fait l’honneur de nous écrire, le 9 de ce mois, conffeme l’interprétation que nous avion* donnée à sa décision.
„ .*V « Paris, le 9 mars tfM"-
jo* Votts m’annoncez , Messieura , par votre lettre n du ?3 février dernier, que des conservateurs vous » ont demandé si ma décision du 17 décembre i8x3, » relative aux déclarations à faire par des particu- * liera, des coupes qu’il» ont l’intention d’effectuer » dans leur* bois, a autorisé les sous-préfets à ren cevoir ce» déclarations, dans le cas même où il » se trouve un agent forestier dan» l’arrondisse s> ment communal.
n Le but db la décision précitée ôtant évidetn- » ment, Messieurs, de donner aux propriétaire* © toutes les facilités possibles pour satisfaire au vœu n de la loi du 9 floréal an 1 1 , la question que vous » me soumettez no peut laisser de doute pour l’a$- » firmative, et je vous prie do donner des irtstrçc- » tions en conséquence aux conservateurs des forêts, n Agréez, etc. ^
» Le ministre secrétaire d’état des finances , . si Signé or. ViixèLE. »
Il résulte de cette lettre que , dans les arrondissemens communaux où il y un agent forestier, les déclarations de volonté d’abattre des arbres de futaie pourront être faites par les propriétaires, soit devant le sous-préfet, soit devant l’agent forestier.
Vous voudrez bien, Monsieur, donner connaissance de cette instruction aux aguns placés sous vos ordres, et les inviter à continuer, pour les déclarations qui seront faites devant eux , à se conformer aux art. y a et 122 de l’instruction générale du a3 mars 1821,
MM. les sous-préfets se conformeront, do leur côté, à l’art.. 3 de la décision ministeriel le , du «7 décembre i8a3, pour les déclarations qu’ils recevront.
Sota. La décision dn 17 décembre »8a3 n’ayant été envoyée aux conservateurs rju'cn petit nombre d’cxemplopea , il a.élé jugé utile de lu joindre * fa présente circulaire.
0 Lo ministre secrétaire d’état des finances, i> Vu une lettre du préfet du département de la » Mayenne, en date du 29 juillet dernier, ensemble ■n les rapports de l’Administration des forêts, des n 16 septembre et 17 octobre suivons, desquels il *> résulte que, dans plusieurs départemens du royaun me, il n’existe qu’un seul agent forestier, dont n la résidence est au chef-lieu de la préfecture; que » les boîs étant épars sur toute l’étnndue du dépar- » tement, les propriétaires sont tenus à des déplace- » mens et à des voyages dispendieux, pour se cont> formèr à l’art. 9, 2*. section, de la loi du 9 flot» réal an 1 1 , qui leur prescrit de déclarer, 6 mois j> à l’avance, les coupes qu’ils ont l’intention de y» faire dans leurs bois;
y» Considérant qu’il est conveimble de prendre n une mesure qui concilie les intérêts du service en » cette partie avec les facilités dues aux 'ad mi - » nistrés *
» Décide ce qui suit : „
» Art. i«r. Les sous-préfet» «ont autorisés, cha- » cun dans son arrondissement, à recevoir les dé- » cia rations des coupes de bois que les propriétaire* n ont l’intention de faire, aux termes de l’art. 9, » 2*. section , de la loi du 9 floréal an 11..
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» 2. Il* tiendront un registre spécial, coté et pa- 1» raphé par le préfet, pour y inscrire lesdites déclam rations au fur et à mesure de leur réception. Ces » déclarations seront reçues en 1a forme détermine'*» » par Part. 4 du décret dü i5 avril 181 1 .
» 3. Les sous-préfets transmettront directement » les: déclarations 'dont il s'agit aux officiers du » génie maritime : Ils en donneront en même temps n connaissance à l’agent supérieur forestier dOnt » dépendra l’arrondissement, et lui adresseront un n% extrait du registre des déclarations.
» 4. Les préfets sont chargés de l’exécution de la ■ présente décision, et ils veilleront à ce que les » sous-préfets se conforment aui dispositions de la » loi du 9 floréal an n et au décret du i5 avril » 181 i .
» Fait à Paris, le 17 décembre i8a3.
» Signé J. de Vruiu. »
1824. a/, mn/s. ORDONNANCE DU ROi.
Rois de F État. — Droits d'usage. — Compétente. Les arrêtés des conseils de préfecture qui pronon cent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d'usage sur les forêts de FLtut y sont soumis à F approbation du ministre des finances. ,
Toute question de propriété est hors du ressort des conseils de préfecture.
Le ministre des finances demandait l’annulation d’un arrêté du conseil de préfecture du département de l’Ariège , qui avait maintenu les hsbitans de la commune de Campagna dans l’exercice de plusieurs droits d’usage dans Ta forêt de Salvanières. — Son pourvoi était mal fondé sous deux rapports : 1®. l’arrêté attaqué n’était qu’un simple avis, qui était soumis k son approbation} au. et la question à juger au fond étaitde la compétence exclusive des tribunaux. — Son pourvoi a été rejeté paires deux motifs.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu le rapport de notre ministre des finances, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état, le 25 février 1824, et tendant à l’annulation d’un arrêté du 7 août 1821, par lequel le conseil de
{•réfecture du département de l’Ariège maintient es hûbitans de la commune de Campsgna dans l’exercice de prétendus droits d’usage dans la forêt de Salvanières} — Vu ledit arrêté} — Vu l’avis du conseil d’état du 11 juillet 1810, duquel il résulte que les arrêtés des conseils de Réfecture qui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d’usage %ur les forêts de l’état, doivent être soumis À l’approbation du ministre des finances} — Vu les pièces jointes au dossier ;
Considérant que l’arrêté du conseil de préfecture ne doit être regardé que comme un simple avis, qui, aux termes de l’avis du conseil d’état du 11 juillet 1810. devait être soumis k l’approbation du ministre <los finances; — Considérant qu’il s’agit au fond d’une question de propriété qui est du ressort des tribunaux;
Notre conseil d’état entendu, nous avons oïdonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i*1. L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Ariège, du 7 août 1821, ne fait pas obstacle à ce que les parties portent devant les tribunaux la contestation dont il s’agit.
Notre garde-des-sceaux, ministre, etc., etc
1824. 24 mars. ORDONNANCE Dü ROI.
Droits dusage.
Les arrêtés des conseils de préfecture qui maintiennent des communes dans des droits d'usage , ne sont que de simples avis qui doivent être soumis à l approbation du ministre , et qui ne forment point obstacle à ce que les parties se pourvoient devant les tribunaux .
Louis, etc» Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu le rapport de notre ministre des finance^ enregistré au secrétariat général de notre conseil dVtat, le 2 février 1824» et tendant À l'annulation de deux arrêtés du conseil de préfecture du département des Basses -Pyrénées, des 19 septembre j8o5 (2*. jour complémentaire an i3) et 6 octobre
Sui ma in tiennent les coin mu nés de Montury, Abense, iestone et Tardet, dans la jouissance de divers droits d’usage dans la forêt d’Areten ; — Vu lesdits arrêtés; — L’avis du conseil d’état du 1 1 juillet 1810, duquel il résulte que les arrêtés des conseils de préfecture qui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d’usage sur les forêts de l’Etat, doivent être soumis à l 'approbation du ministre des finances; — Vu toutes les pièces jointes au dossier ;
Considérant que le conseil de préfecture n’u statué, dans l’espèce, le 6 octobre io?3, que d’après le renvoi qui lui a été fait de l'affaire par le ministre des finances; — Considérant que son arrêté ne doit être regardé que comme un simple avis, qui, uux termes de l’avis du conseil d’état du 1 1 juillet 18 iq, devait être soumis à l’approbation du ministre des finances; — Considérant qu’il s’agit, au fond, d'une question de propriété qui est du ressort des tribunaux;
Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit 1
Art. ier. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de* Basses- Pyrénées, des 19 septembre i8o5 (2e. jonr complémentaire an i3) et 6 octobre i8a3, ne font pas obstacle'à ce que les parties poi tent devant les tribunaux la contestation dont U s’agit.
Notre garde-des-sceaux, ministre, etc., etc
Nota. Une autre ordonnance, de la mêtue date, rendue sur un rapport du miristré des finances tendant k l'nnoulation de trois, arrêtés du conseil de préfecture du département de la Creuse, qui prononçaient le maintien des heritiers Süumcnou et autre» dans (les droits d’u-uge. cont eut la même décision 'que celle rapportée dans les deux prêt rdentes ordonnances.
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/, Approba- | décisions judiciaires ne mettaient aucun obstacle
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Communes. — Bois. — tion
Ijnrsque les tribunaux se Sont bornés à déclarer qu'il résultait des actes intervenus entre les parties et des faits posse&soires respectifs, qu'il n'y avait pas lieu d* accorder à une commune la réintégration par elle demandée, cette décision laisse dans son entier, et devant qui de droit , la question de savoir s'il y a lieu d* approuver définitivement /Vc h ange qui a donné lieu à la contestation.
Dans ce cas, il n* y a point matière à conflit.
La ville (le Rouffach (Haut-Rhin) possède, dans la banlieue, une forêt appelée Niodorwald, dans laquelle se trouve enclavée une ferme appartenant au sieur Mouton. En 181 1 , le sieur Momon proposa À-j la ville d’échanger avec elle un terrais inculte faisant partie de la! lordt, contre une portion de terrain dépendant de sa ferme. Sa demande fut soumise au conseil municipal, qui décida qu'il ferait procédé à l'accomplissement de toutes les formalités prescrites pour l’instruction du projet d'échange, et notamment à l’expertise des terrains à échanger. Avant que unité* les formalités fussent remplies, le sieur Mouton s'est mis en possession du terrain communal, et U commune en a fait autant de son eûte.
En *8i8, 4a prise de possession du sieur Mouton est qualifiée d'usurpation par les agens forestiers; il est cité devant le tribunal de police correctionnelle de Colmar. Le sieur Mouton excipe de la propriété du terrain, et le tribunal renvoie devant qui de droit, pour statuer sur la question de propriété.
Le inaire de Rouffach se fait autoriser par le coa seil de préfecture, et intente une action réelle on déguerpissement. — iw. mars 1821, jugement qui déboule lu commune de sa demande par les motifs suivans : « Attendu que la prise de possession du rieur Mouton a été de bonne foi; que l’échange projeté a été précédé de toutes les formalités requises, et qu’il n^a fallu pour le consommer que la sanction do l’autorité souveraine, sanction qui ne peut manquer d'intervenir, puisque l’échange est avantageux 4 la commune, et que celle-ci semble y avoir consenti eiv| prenant, de son cAté, possession du terrain offert en échange par le sieur Mou ton. »
Appel devant la coux royale de Colmar. — 10 juillet i8a3, arrêt qui Confirme purement et simplement ht décision de» premiers juges. — Dans ces circonstances, le maire do. la commune a requis l’intervention de l’autorité administrative, sur le rootifl qu’il lui apparteliaîiiéxe&usiveinent de décider si l’ochange projeté avait été consommé légalement, et si te sieur Mouton avait un titye valable pour so prétendre propriétaire du terrain qu’il avait demandé en échange. Par arrêté du 3 novembre i8a3, le préfet du Haut-Rhin a fait droit à sa demande et a élevé le conflit. Les motifs de son arrêté étaient que lé tribunal de première instance avait admis l'échange comme valablement consommé , en maintenant le sieur Mouton en possession du terrain en question, et en- déboutant La commune de Rouffach de la demande en réintégration.
Le conseil a annulé le conflit, par la raison que l’échange n’était pas définitivement consomméetque
que cette question d’échango fût décidée par l’autorité administrative. #
Considérant que le tribunal de première Instance et la cour royale de Colmar se sont bornés à déclarer qu’il résultait des actes intervenus entre les parties, et des faits possessoires respectifs, qu’il n’y avait pas lieu, quant à présent, d’accorder à la commune do Rouffach la réintégration par elle demandée ; — Qu’ainsi les tribunaux ont laissé dans son entier , et devant qui de droit, la question do savoir s’il y a lieu d’approuver définitivement l’échange dont il s’agit.
Art. î**. L’arrêté de conflit, pris par le préfet du département du Haut-Rhin, le 3 novembre i8*3, est annulé.'
Conflit . — Mise en jugement. — Défaut d'autorisation. — Poursuites.
Ae défaut if autorisation nécessaire pour poursuivre un fonctionnaire public ne suffit pas pour élever le conflit. * «
Ce défaut ne constitue qu'une exception , qui doit être proposée devant les tribunaux.
Un conflit ne peut être approuvé qu'autant que la contestation est, en soi , ae la compétence de P autorité administrative. * &
Le sieur Paris, habitant de la commune de Russey (Doubs), avait intenté une action judiciaire contre le sieur Etienne, maire de la commune, à raison de faits compris par ce dernier en sa qualité. Le tribunal civil de Montbéliard avait fait droit à son action, par jugement du 27 novembre 1823, lorsque le préfet du département, ayant connaissance des poursuites exercées contre le maire, a cru devoir élever le conflit, sur le motif qu’aucun fonctionnaire public ne peut être poursuivi en justice & raison de ses fonctions sans avoir préalablement obtenu l’autorisation à cet égard.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, ’
Vu notre ordonnance du ao novembre i$?3; Considérant qu§ l’arrêté de conflit ci-dessus visé n’est motivé que sur le défaut d’autorisation nécee* saire pour poursuivre un fonctionnaire public; — Oue le défaut d’autorisation ne suffit point pour élever le conflit, mais qu’il constitue seulement une exception, qui doit être proposée devantes» tribunaux. — Que le conflit ne pourrait être approuvé qu’autant que la contestation dont il s’agissait aurait été, en soi, de la compétence de l’aulorilé administrative.
Art. 1*. L’arrêté de conflit ci-dessus visé est annulé. * * . . . S-i ’
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18*4. 34 mon.— O «DON s a H CS Du sor .— Conflit négatif. — A gens du gouvernement.
l*e conflit négatif résulte du refus respectivement fait par F autorité judiciaire et F autorité administrative, de connaître d’une contestation portée devant elle.
Dans aucun cas , les préfets ne peuvent déclarer le conflit négatif par un arrêté.
1824. a4 mars. ORDONNANCE DU ROI.
Dette publique. — Fournitures. — Déchéance.
Loi et ordonnance de 182a.
La loi dus finances du 17 août i8aa n’a prononcé de déchéance , à défaut cF inscription sur les registres ouverts dans chai/ue ministère, que contre tes créanciers qui n'auraient pas réclamé le paiement des liquidations déjà faites, et non contre ceux dont la liquidation était ou est encore en instance.
Le sieur Doumerc & fourni, pour tes prisons de Corse, pendant les exercices de 1814 et i8i5, 86,987 rations de pain. Ce^ fournitures ont ét 6 . faites pour des prisonniers civils et militaires, à U charge des ministres de la guerre et de l’intérieur : le nombre des rations dues par ce dernier était de a9,3io, dont le sieur Doumerc a demandé le paiement le 17 juin 1822. — Sou Excellence lui a répondu en ces termes, par une décision du 29 juillet • 8a3 : « En examinant le dossier relatif à des ra- » tions de pain quo votre entreprise a fournies, en • » 1814 et |8|5, aux prisonniers de la Corse, et que
» j’ai reconnu être de 39,086, au lieu de 29,319 » mentionnées dans les pièces, je mo suis assuré » que vous n’aviez pas rempli une formalité indis- » pensable prescrite par la toi des finances du 17 » août. 1822 et l’ordonnance royale du a5 décembre n dernier . Cette formalité était de m’adresser, avant ” mars .dernier, une demande en paiement
» des fournitures, afin qu’elle fût portée sur le rc- » gistre ouvert, à l’effet de prévenir la déchéance. 11 » résulte do ce défaut de formalité que je suis dans » 1 impossibilité de faire liquider votre créance. »
— 18 octobre i8a3, Recours Moyens.
Le sieur Doumerc a .soutenu que la loi invoquée par la décision ministérielle ne lui était pas applicable^, et qu’on le supposant, R l’arait exécutée. t— L art. 5 de cette loi ue finances est ainsi conçu 1 « Art. 5. Les rentes et créances de toute nature » provenant des anciennes liquidations, ou de Par- A ” <Jes divers ministères pour tous les exercices » antérieurs au 1". janvier 1816 , dont l’inscrip- » tion ou le paiement n’aurait pas été réclamé » avant le t". avril i8a3, pour les propriétaires » domiciliés en Europe, et avant le 1». janvier » suivant pour ceux résidant dans les colonies, sois ront éteintes et amorties définitivement au profit » de l’Etat. » L’ordonnance du 25 décembre suivant, rendue pour l’exécution de la loi du 17 août ■ 8aa, ne contient pas d’autres dispositions. L’article cité no concerne évidemment que les créances dont
l’inscription ou le paiement n’aurait pas été réclame avant le ]«r. avril i8a3; ce qui suppose nécessairement une liquidation déjà opérée : car on n’inscrit pas une créance non liquidée. D’ailleurs, le commencement de l’article lo dit positivement : les créance 4 provenant d’anciennes liquidations, etc. Or, dans l’espèce, il n’y a pas eu de liquidation, puisque les fournitures sont des exercices de i8i5 et 1816, et que la demande n’a été formée que le 17 juin 1822 : la créance n’étant pas déterminée pa r une liquidation spéciale, il en résulte évidemment que la loi invoquée par le ministère n’est pas applicable. ’
Et même, en supposant que son application à la cause fût incontestable, la déchéance ne pourrait pas davantage être opposée. En effet, l’art. 5 de cette loi prononce la déchéance pour toute réclamation faite après le 1 avril iSa3 1 or, 1a demande qui fait l’objet du litige, l’a été le 17 juin 1822 : il est donc évidente! incontestable que la déchéance ne peut être appliquée. Ainsi, sous quelque rapport qu’on envisage la question, la décision ministérielle ne peut êti» maintenue et doit être annulée, parce qu’elle est contrai rq à la Justice. — Le conseil a adopté ces motifs. .
Louis, etc. Sur ic rapport du comité du contentieux,
Vu la loi de finances du 17 août 1822, et notre ordonnance du a5 décembre suivant;
Considérant que notre ordonnance du 25 décembre 1822, rendue pour l’exécution de la loi du 17 août 182a, n’a prononcé de déctéanco, à défaut d’inscription sur les registres ouverts dans chaque ministère, que contre les créanciers qui ri* auraient pas réclamé le paiement des liquidations déjà faites, et non contre ceux dont la liquidation était ou est encore en instance.
. Art. Ier. La décision de notre ministre de l’intérieur, en date du 29 juillet 1822, est annulée.
2. Le sieur Doumerc est renvoyé devant notrodit ministre, pour y faire opérer la liquidation des sommet auxquelles il peut avoir droit pour des fournitures par lui laites aux prisonniers civils de la Corse, en*i8i4 et i8i5.
FeUr. Le» principes consacré* psr celle ordonnante sont applicables au* cas de réclamation de prix de moins de mesure, de Irais d'arpentage el d'expertise en maliére foresliere, el de liquidations pour ténrnilares ou travaux dan* les tords : c est ce qui Doua a détermines a l’insérer ici.
1824- 24 mars. — Ordonnance du roi. Domaines mntionaux. — Vente. — Contestation.
Titres W&icns. — Compétence.
Lorsqu’il ne s’agit pas, dans la contestation, d’interpréter un acte administratif; que Pacte d’adjudication ne contient aucune clause qui puisse servir à juger les difficultés élevées, mais que Us raisons de décider se fondent uniquement sur des titres anciens produits par les parties , les tribu — naux n’excèdent pas leurs pouvoirs en jugeant rPapris cés document, et il ne peut y avoir lieu (F élever le’ conflit.
Digil
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• ]8«4* 24 mars — Ordonnance du roi. — Do maints nationaux. — - Vente. — Opposition. — — Question préjudicielle. — Sursis, lorsqu'un acquéreur s* oppose d une vente postérieure t sous pnl texte que P objet mis en vente lui a déjà été vendu , P étendue et les limites de la première vente forment une question préjudicielle i décider.
Cette difficulté rentre alors dans les attributions des conseils de préfecture*
• 8a4* 24 mars. — Ordonnance du ioi. — Domaines nationaux. — Vente. — Contestation.— Préfet. — Compétence.
Lorsqu il s'agit de savoir si les biens compris dans une vente T ont été précédemment dans une autre} et laquelle des deux ventes doit être maintenue , les conseils de préfecture et non Us préfets sont seuls, compétcns pour statuer sur cette question .
En admettant qu'il y eût lieu à une indemnité en faveur de l'un des deux acquéreurs , cette indemnité ne peut être réglée et acquittée que dans les formes prescrites par les lois pour la liquidation et Lo paiement des enfances tur l'état. Un préfet excède ses pouvoirs en remboursant cette créance pXt une cession des biens appartenant d P État.
18*4. 29 mars. — Décision ministérielle. — Sur les insolvables. ( V. la circulaire du 1 4 avril . )
i8a4- 3i mars. — Ordonnance du roi. — Do moines nationaux. — Biens soumissionnés. — Bail emphytéotique. — Possession. — Compé tence.
Une partie ne peut pas attaquer une décision ministérielle qui téa eu pour objet que de lo renvoyer à se pourvoir contre un arrêté de conseil de préfecture.
Aux termes de la loi du 17 février 1 800 ( a8 pluviôse an 8), les conseils de préfecture sont compétcns Spour statuer sur le mérite de contrats de vente administratifs, passés parles anciennes administrations centrales.
Mais ils ne le sont pas pour connaître des juge mens rendus en matière contentieuse par ces administrations.
En matière de biens nationaux , lorsqu'il existe leux contrats de vente du même objet , celui qui a une date antérieure d l'autre doit, de préférence recevoir son plein et entier effet.
Là déchéance est encourue de droit ^ÊUrt toute restitution de sommes payées sur le prix de domaines nationaux , intérieurement d l'an 9. ( Recueil des arrêts du conseil , par M. Macarel , t. VI, p. 196. )
1804. 7 avril. — Ordonnance du roi. — Cours d'eau non navigable. — Contravention*. — Compétence .
J se* contraventions sur une rivière qui ré est ni navigable ni flottable doivent être déférées aux tribunaux ordinaires.
18*4. 7 avril. — Ordonnance du roi. — Cours d'eau. — Réglement. — Arrêté préfectoral . — Pourvoi.
Les préfets sont compétcns pour établir des régie mens sur les cours et eau non navigables.
Les arrêtés pris par les préfets dans les limites de leur compétence ne peuvent être déférés directement qu au ministre que la matière concerne , sauf d se pourvoir ensuite , et s'il y a lieu , au conseil (P état , contre la décision ministérielle.
1824. 8 avril. CIRCULAIRE N°. 94.
Produits forestiers. — Sur mesures. — Instance
pour recouvrement.
Longue dans une instance pour recouvrement de produits forestiers il y a opposition motivée sur les actes des agens forestiers , lf directeur des domaines doit communiquer T opposition au conservateur ou d l'agent supérieur des forêts , qui est tenu de faire faire les vérifications nécessaires et de fournir scs observations par écrit.
Nous avons reprësftité ru ministre des finances T Monsieur y que dans plusieurs départemens les directeurs de l’enregistrement et des domaines se refusent à suivre p au nom de leur Administration , les instances civiles auxquelles donnent lieu le recouvrement des produits forestiers , notamment celui des prix des surmesures, et nous avons demandé
2ue les attributions respectives de l’Administration es forêts et de celle des domaines fussent , sur ce point, définitivement fixées.
Son Excellence vient de nous faire connaître qu’en adoptant la proposition émise dans une délibération du conseil de la direction générale des domaines, elle a arrêté que, lorsqu'il interviendra, relativement à une demande de sommes dues pour produits forestiers, une opposition motivée sur les erreurs ou nullités qu'on voudrait fqire résulter des actes ou des circonstances qui ont procédé la liquidation , le directeur des domaines devra communiquer l'opposition au conservateur ou à l'agent supérieur de9 forêts du délitement; celui-ci sera tenu de remettre au directeur des domaines, par écrit et signés de lui , les moyens de défense avec les procès-verbaux et pièces justificatives à produire au tribunal ; et il fera procéder aux vérifications et autres opérations qui seraient ordonnées par U justice, te tout dans les délais fixés pour l'instruc^ tion des instances.
Ces dispositions , Monsieur , doivent vous servir de règle de conduite dans toutes les instances relatives au recouvrement des produits forestiers.
Vous voudrez bien donner, en conséquence, les instructions nécessaires aux. préposés qni sont sous vos ordres.
Digiti;
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18*4. • o avril. DECISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Décime pour franc . — Vacations, Venu d’arbres,
— Hospices .
Les ventes d'arbres épars appartenant aux hospices donnent lieu seulement au paiement des vacations des agens forestiers et non au paiement du décime par franc.
Aux termes de trois décisions du ministre des finances, en date des 25 mai 1809, 20 août et 8 octobre 1823, les ventes d'arbres plantés sur les promenades ou sur les remparts des villas ne sont pas sujettes au décime pour franc envers lu trésor. Il n’est dû que les frais de vacations des agens forestiers.
La même règle est - elle applicable aux ventes que font les hospices d’arbres épars sur leurs pro prié tés?
L’affirmative avait été prononcée par une décision du ministre des finances , du 1 1 novembre 1818. La question s’étant reproduite nouvellement, elle a été résolue dans le meme sens par une décision de Son Excellence, du 10 avril 1824, confirmative d’une délibération du cpnseil ^Administration des domaines , du 3 mars précédât.
On remarquera que les frais de vacations des agens forestiers , qui , dans les deux cas ci-dessus orévus. deviennent seuls exigibles , sont fixes, par la loi au i5 août 1702, à vingt-cinq centimes par pied d'arbre. (Extr. au Journal de l'enregistrement.)
1824. 14 avril. CIRCULAIRE N*. 95h Insolvables. — Emprisonnement.
Les conservateurs forment , H la fin de chaque tri mestre , un état des délinquans déclarés insolvables qu’il faut faire emprisonner , et ils P* tinssent au directeur des domaines , chargé de faire les poursuites nécessaires. Cet état ne doit comprendre que les hommes les plus mal famés , et les condamnés pour récidive.
Les condamnations pécuniaires, vous le savez, Monsieur, sont trop souvent impuissantes pour arrêter la dévastation des forets ï une classe d'hommes qui n'a rien À perdre, les brave ouvertement ; sa sauvegarde est dans son indigence , et l'impunité accroît son audace.
Resserrés dans les limites des instructions générales , qui ont surtout pour objet les fraudes de droits dus à l’État, les préposés chargés du recouvrement des amendes pour délits forestiers craignaient de se livrer à des poursuites où ils ne voyaient que do nouvelles pertes pour le Trésor, et les forêts restaient en proie aux uélinquana, que la condamnation mémo n'atteignait pas.
Pour remédier à un désordre qui a souvent excité vos représentations et ‘les nôtres, le ministre dus finances vient, dans sa haute sollicitude pour la conservation des bois, d'adopter des mesura dont l’exécution appelle votre concours et celui des préposés «le lu direction générale de i’enrcgiatfo»
nient et des domaines. La décision du Son Excellence, en date du 29 du mois de mars dernier, porte qu'à la fin de chaque trimestre , les conservateurs des forêts formeront , chacun dans son arrondissement , un état des délinquans déclan1 s insolvables qu’il faut faire emprisonner , et qu'ils adresseront cet état aux directeurs des domaines , qui , en cas de refus de la part des délinquans de payer les amendes auxquelles ils ont été condamne*, exerceront contre eux , par les voies légales , les poursuites nécessaires pour les foin incarcérer.
Ainsi la considération des frais ne sera pus toujours un motif pour arrêter les poursuites ù faire, suivant l’article *197 du Code d% instruction criminelle f par le directeur des domaines, pour le r&» côuvrement des amendes; et, conformément à l’articlo 5a du Code pénal , ils pourront user de la contrainte par corps. Ainsi les délinquans que lent insolvabilité rassurait et enhardissait à de nouveaux délits , pourront désormais être contenus par la crainte de la prison.
Mais une pareille mesure, Monsieur, doit être employée avec prudence et discernement : il nê s’agit pas de provoquer l’emprisonnement de tou* les délinquans d’une commune, sons distinction dos pères de laraille que la misère ou un moment d’oubli a fait faillir, d’avec les délinquans audacieux et acharnés à la destruction des forêts ; mais il importe d’imprimer un salutaire exemple 1 en apportant dan< la sévérité de sages tempéramens.
C’est dans ce but que Son Excellence nous charge expressément de vous recommander de mettre tou*, vos soins d cc que les listes que vous de u; dresse- r des individus dans le cas d'étre incarcérés , ne comprennent que les hommes les plus mal famés , ctua qui sont connus pour cxci fer ou entraincr les autres par leurs discours et leurs exemples , et ceux qui ont été condamnés pour récidive ,%/» évitant , autant que possible , d’y porter un trop grand nombre ifha bilans de la meme commune. Enfin , la volonté du ministre est que vous ffnez en sorte de concilier t* exécution de la mesure avec les ménage nu ns qu* les localités peuvent demander. ' ")y
Voilà , Monsieur, tes règles tracées par Son Excellence elle- même, et qui doivent cire suivies avc£\ la sagesse qui les a dictées. 'Jr >^s
Vous aures donc à former, à l'expiration de rliaquo trimestre , pour chacun des départemons dont sc compose votre arrondissement, une liste des délinquans déclarés insolvables dont vous juge rex devoir provoquer l’incarcération. Cette liste indiquera le* coins et domiciles des délinquans, la nature des délits pouf lesquels ils auront été condamnés , la date et le montant des condamnations, et enfin le* motifs qui vous portent il les choisir pour exemples. Vous vous en présentons un modèle à la suite de • cette lettre : il en sera formé une double expédition, l'une pour le directeur des domaines du département, et l'outre pâur nous.
Donnez-nous , Monsieur, en nous .-(cusont la réception de la présente, instruction, l'assurante que vous ne négligerez rien pour remplir les intentions du ministre , et obtenir les meilleurs effets
aaa
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d'üue mesure par vous-même désirée , et qui importe essentiellement au salut des forêts.
Nota ^ L'état joint à cette circulaire contient six colonnes j i‘\ No nu des délinquant /
J* Commurm où ils demeurent ,
V, Nature du délit f 4®. Det jugement ;
5". Montant des condamnations :
6®. Motifs qui déterminent la demande d'incarcération.
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prévenu « pour «voir laissé pâturer sa vache à /'<*■ erandon et sans garde , fût- ce même dans un canton ouvert tout entier au parcours; et qu’oinsi le prévenu était possible au moins de l'amende portée au susdit art. 8, tit. XIX de. l'ordonnance ; — Que cependant le tribunal de Saint-Dié, sous le prétexte
2u*unc partie de ia forêt où la dépaissance a eu lieu , tait ouverte au parcours sans être suffisamment distinguée d'avec la portion du canton mise en réserve, o renvoyé le nommé Husson des poursuites, ut que le tribun u 1 d'Épinal , pour confirmer ce jugement , s’est déterminé en outre par le motif que le procèsverbal ne constate pas si 1a reprise d’une vacho a élu faite dans la partie réservée ; en quoi, ce tribunal a violé ta foi date au procès-verbal , et par suite Us art . i,3,6 du tit. XIX de P ordonnance de 1 669 , viole égale ment P art. 8 du même titre de la susdite ordonnance.
Par ces motifs, la cour casse et onnulle le jugement rendu par le tribunal d’Épinal, le 26 mars i8a3 , en faveur du sieur Husson.
.814. a* avril. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Pâturage. — Usagers. — Pâturage d P abandon et sans garde , hors des cantons déclarés défensa - Mes.
Les usagers ne peuvent faire pâturer leurs bestiaux que dans tes cantons déclarés dé f ensables. Lorsqu* un procès-verbal constate que les bestiaux ont été trouvés hors ces cantons, foi doit être accordée d ce procès-verbal.
J. es exceptions des prévenus tendant d établir que le canton où les bestiaux ont été repris, était déclaré déf ensable , ne peuvent être admises , surtout si tes bestiaux étaient sans garde et d P abandon.
. li. s’agissait d’un délit do dépaissance commis dans un canton de forêt royale mis en réserve , où une vache avait été laissée à L’abandon et sans garde.
Le tribunal correctionnel de Saint-Dié avait renvoyé le prévenu des poursuites , et le tribunal d’Épillai avait confirmé ce jugement.
II y avait à-la-fois violation du la foi due au procès-verbal , et des dispositions de l’ordonnance de
Le jugement en dernier ressort a donc été a u nu lé par les motifs énonces en l'arrêt dont la teneur suit;
Ouï M. de Chantereyne , conseiller, en son rapport , et M. du Marcban^y | avocat général , en ses , . onc (usions ;
Vu l’article i3 , tit. IX de la loi du*29 septembre 1701, sur P Administration forestière ; — Vu les articles 1 , 3 et 6 , tit. XIX de L’ordonnance de 1669 ; — Vu egalement l’art. 8 du mémo titre ;
Attendu que de ces dispositions de loi, il résulte que les usagers ne peuvent exercer leurs droits de pâturage qu'aux lieux légalement déclarés défensa blés , et que leurs bestiaux ne peuvent y être envoyés au parcours que sous la surveillance <P un pâtre ;
Attendu, en fait, qu’un procès - verbal régulier et non attaqué par les voies Légales constate que, le * 3 septembre 1822, une vache appartenant à Nico-
las Husson , a été trouvée , par le garde rapporteur , » pâturant à P abandon dans la forêt royale 4° Banjnir-Mcurthe , au canton Vinbar , mis en réserve} — Que, par ce rapport , il est établi qu’Husson avait Laissé pâturer sa vache dans un* portion do la forêt mise en défends ; qu'il était -donc eu contravention auxart. 1, 3, 6 du Ut. XJX de l’ordonnance de 1669; — Que d’aiilours, et en supposant que le procèsverbal laissât à cet égard quelque incertitude, il y avait , dans tous les cas, contravention de la part du
1824. 32 avril. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION. *
Pâturage . — Usagers. — Cantons défcnsables. -. — ExccptioMfonaée sur le droit à P usage. — Terrain planté d* arbres faisant partie d*une forêt. Les usagers ne peuvent exercer leurs droits de pâturage que dans les cantons défcnsables.
Les habitons iP une commune ne peuvent individuellement faire valoir un droit dont V exercice appartient a la collection des habitons.
Un tribunal ne peut, sur les seules conclusions des prévenus , recevoir le maire partie intervenante , si ce magistrat n* a lui -même formé a uçunê demande d cet égard. L* intervention du maire ne pourrait elle-ïn urne faire disparaître le délit , si le canton n’tupoint été ouvert au pâturage. JB On ne peut considérer comme un terrain ordinaire un terrain planté d'arbres et arbustes faisant partie d* une forêt.
TxanuiTscn police correctionnelle pour un délit de pâturage commis sur une partie de forêt royatu com plantée eé bois de différentes essences , Rivière, dit Ballet, ot consorts, tout eu prétendant que ce terrain n’était point en bois , avaient exripé d’un prétendu droit de dépaissance appartenant à la commune dont ils sont habitans , droit qu’ils n’avaient pas individuellement qualité pour taire valoir en justice, et qui, oût-il été légalement établi, nu pouvait faire disparattre le délit, objet des poursuites*;
Aussi l’arict de la cour royale, qui, en confirmant le jugement âè première instance, renvoyait les parties a fins civiles, a-t-il été annulé par les motif* énoncés dans l'arrêt dont la teneur suit : *
Ouï le rapport du M. de Chantereyne , conseiller, et M. de Marchangy , avocat général , en ses con-
Vu les articles 407 et 4°® du Code d’ instruction criminelle ; — Vu les lois des 19 vendémiaire on 5 et a8 pluviôse an 8 , concernant l'exercice des ac-
, Qigii
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dans l'état commune
lions appartenant aux communes} — Vu également les articles i , 3 et 6 du tit. XIX de l'ordonnance de 1669, dont l'exécution est prescrite par le décret du 17 nivôse an i3, ot desquels il résulte que les usagers ne peuvent exercer leur* droits de pâturage pour leurs bétes aumailtas dans les forêts , bois, buissons, landes et bruyères appartenant à l’Etat, qu'aux lieux qui ont été déclarés déj 'ensables suivant le mode établi par la loi ;
<^ue lesdits usagers doivent mener leurs troupeaux par les chemins qui leur ont été désignés , pour être gardés sépa rémen t des troupeaux dViu très coin m 11 nés, dans les contréesque leur assignent les agensde l'Administration , et seulement ès lieux défe.nsables ;
Et attendu qti*un procès-verbal régulier constate que le nommé Rivière, dit Ballet , et deux autres habitans de la commune de Massat , ont été trouvés par le garde de la forêt royale de Sauzct et Lngrtc , triage de Sauriat, faisant pâturer ès dit triage, dans un terrain complanté de hêtres rabougris, de noisetiers et autres essences , quatre-vingts bêtes aumailles qui dévissaient et broutaient lesdites essences; que les prévenus, cités au tribunal correctionnel de Foix pour s'y voir condamner aux peines portées par 1® loi, ont excipé d'un prétendu droit de dépaissance appartenant à 4a commune dont ils font partie ; niais qu'ils ne pouvaient faire valoir indix iduclleinent un droit dont l’exercice n'appartient qu'à la collection des habitans représentés par le maire légalement autorisé; que même, des frais, le droit d'usage réclamé par la de Massat , eu le supposant juridiquement établi , n'aurait pu faire disparaître le délit, objet des poursuites exercées contre les prévenus; qu'il n'y avait donc j>as lieu, dans l'espèce, *à l'admission de la question préjudicielle qu'ils avaient élevée ;— Que cependant , sur les seules conclusions des prévenus, et sans qu’il existât au procès aucune demande en intervention, formée par le maire de la commune de Massat, le tribunal correctionnel *de Foix a reçu ledit maire partie intervenante pour prendre leur fait et cause, et a renvoyé les parties à se pourvoir devant le juge compétent, pour être statué sur le droit de dépaissance réclamé au nom de ladite commune par trois de ses habitans ; — Que, sur l'appel de ce jugement, la cour royale de Toulouse, ne voyant dans le fait de la poursuite qu'un délit de dépuissance sur le terrain d’autrui , lorsque le*rapport présenta le terrain complanté de diverses essences de bois, et se fondant sur un prétendu droit d'usage que le* prévenus n'avaient point qualité pour faire valoir au nom de la commune, et qui, fût- il opposé par le maire lui-même, n'aurait pu faire disparaître le délit de pâturage commis dans un canton dépendant de la forêt non désigné à la commune et non déclaré défen6able, a confirmé le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Foix et paitugé ainsi les vices dérangement;
-En quoi ladite cour royale a violé les règles de sa compétence , violé également les lois des 29 vendémiaire an 5 et a8 pluviôse an 8, et par suite les articles 1 , 3 et 6 du lit. XIX de l'ordonnance do 1669 1
Far ces motifs, Utcour casse et annulle, etc.
Tome IIJ
1824. a3 avril. ARBf-.T I)E LA COUR DE CAS- SATION.
Délit forestier. — Exception de propriété. — Production de titres.
Un individu poursuivi en raison d'un délit commis dans une forât ne peut pas , au moy en d'une allégation vague de propriété , et sans appuyer sa prétention par la production (T un titre apparent , ou par des faits de possession suffisons pour faire présumer la propriété , arrêter le cours de la justice chargée de la répression du délif.
Il s'agissait de savoir si un individu trouvé en flagrant délit dans une forêt communale et traduit en conséquence devant le tribunal correctionnel, pouvait, sur la simple allégation qu’il est propriétaire de la partie de lalorét où ce délit a été commis , et sans produire un titre apparent , ou articuler des faits , une possession équivalente, arrêter le cours de la justice correctionnelle, et si les tribunaux saisis de poursuite peuvent , en pareil cas, en suspendre l'exercice, et renvoyer immédiatement les partie* à fins civiles.
L'affirmative avait été jugée par le tribunal de Mont-de-Marsan , qui, en outre , s'était écarté de la loi du 39 septembre 1791. Cette violation de* règles de sa compétence a été réprimée par l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. de ChAiitereyne, conseiller, et M. de Marchongy, avocat général en scs conclusions :
Vu les articles 408 et 4*3 du Code d' instruction criminelle , desquels il résulte que la cour doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort rendus par des cours et tribunaux qui ont violé les règles de leur compétence; — Vu également l’article ta, tit. IX de la loi du 39 septembre 1791, sur l'Administration forestière, duquel il résulte que , dans une instance en réparation de délit où il s'élève une question de propriété , la partie qui en excipe est tenue d'appeler le procureur général syndic de la situation des bois, représenté aujourd'hui par le préfet , et de lu» fournir copie de ces pièces , dans la huitaine , du jour où elle aura proposé son exception , à défaut de quoi il sera provisoirement passé outre au jugement du délit , la question de propriété demeurant réservée ;
Attendu quêtai, dans l’état actuel des choses, cette disposition n'est plus susceptible d'une exécution littérale, le principe n'en est pas moins en vigueur et doit être exactement observé, qu'il est toujours dans la disposition, comme dans l'esprit de In loi, que l'individu poursuivi en raison «l'un délit commis dans une forêt, ne puisse pas, au moyeu d'une vague allégation de propriété , et sans cojprn même sa prétentiotfpar la production d'un titre apparent , ou par des faits de possession suffisant! pour faire présuroér la propriété, arrêter le court de ta justice chargée de ta répression de ce délit ; — Qué , dans toute poursuite de délit dans un bois, quoi qu'en soit le propriétaire, vrai ou apparent, le prévenu qui , pour rcpousifcr cette poursuite , excipe de sa propriété personnelle^ devient demandeur
Die
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dans cette exception ; qu’il ne peut donc suspendre les poursuites qu’eu notifiant au poursuivant le» titres sur lesquels il fonde sa prétenduo propriété ; que si les tribunaux civils sont seuls compéteus pour prononcer définitivement sur la validité et la force Je ces titres, les tribunaux correctionnels saisis de U plainte ont caractère pour statuer sur la présomption qui peut en résulter relativement aux faits de cette plainte , et accorder ou refuser, d’après cette appréciation , le sursis et le renvoi demandé ;
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légales, constate que le nommé Mai sonnave, délinquant d’habitude, 0 été trouvé dans la forêt communale de Pouy, canton Pre*^e,'atec ses bœufs et charrettes chargées de bois, venant d’écianer et ébrancher deux chênes propres à la marine ; — -Que cet individu, qui, à fa vue du garde rapporteur, avait pris 1a fuite , s’est défendu ensuite devant le tribunal correctionnel , en excipant de la propriété de la partie du bois sur laquelle avaient eu lieu les coupes et enlèveraens énoncés au procès - verbal ; et sans prétendre même avoir soit un titre ou une possession équivalente, s’est borné à demander d’être renvoyé À fins civiles ; — Qu’en cet état , le tribunal correctionnel ne pouvait, sur la simple allégation d’une propriété dont rien n’annonçait même l’apparente , prononcer un sursis indéfini aux poursuites exercées pour la répression d’un délit légalement constaté; — Que repenti. int le tribunal de Dax , par cela seul que le prévenu •e prétendait propriétaire de la partie du bois sur laquelle le délit avait été commis, et sans prendre aucune mesure pour s'assurer si cette prétention riait appuyée de quelque apparence de preuve, a renvoyé* immédiatement la cause à fins civiles , et que le tribifhal de Mont-de-Marsan a confirmé ce jugement, dont il a ainsi partagé les vices; en quoi ce tribunal , s’écartant du vœu de la loi du 29 septembre 1791 , a violé les règles de sa compétence, et par suite les lois et réglemens de la matière :
Par ces motifs . la cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal de Mont-de-Marsan, le 38 juin dernier , en faveur de Maisonnave ;
Et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Dax , renvoie les parties et les. pièces du procès devant la cour royale d’Agen, chambre des appels de police correctionnelle.
1824. 36 airit. ARRÊT DÉ LA COUR DE CAS- SATION.
Domaine. — La réunion au douzaine de l’Etat des biens et droits actifs du jiristcc qui monte sur le Cto ne , si opère par la force 'seule de la loi. — Les créanciers du prince dey iennenicréancien de F État.
Le 29 août 1770, S. A. K. Louis-Stanislas Xavier, Momsiele , et depuis roi de France, acheta le comté de l’ile -Jourdain , la forêt de fieauconne et le domaine de Gracy.en Franche-Comté.
En 1779, il était d#5o,ooo francs sur le prix de celte acquisition. Cette somme fut prêtée par le
sieur Bouvard , docteur régent de la Faculté de médecine de Paris. i #
Le contrat est du 1 1 mars 1779.
Le sieur Bouvard Fut subrogé aux droita , privilèges cl hypothèque» dea vendeurs; une rente annuelle et perpétuelle de 2,000 francs fut créée par le même contrat au profit du sieur Bouvard, en * paiement de ladite somme de 5o,ooo francs.
Après le décès du sieur Bouvard , U moitié de cette créance fut dévolue à la dame Peysson de Bacot, sa fille.
Le 5 octobre 1819 , M. le directeur général du ministère du la maison du Roi fut cité, à la requête de ladite dame Peysson de Bacot , pour voir déclarer qu’il serait tenu de passer une nouvelle reconnaissance de cette rente. >' îl>
, Elle demanda en outre le paiement de la somme de 28,000 fr. pour moitié des arrérages de ladite I sonie , échus depuis le i*r. juillet 1791 jusqu’au i*r. juillet 1819.
Elle demanda enfin le remboursement du capital, * en vertu de l’article 1912 du Code civil»
Par jugement du 17 mai 1820, le tribunal de première instance du département de la Seine déclara la dame Peysson de Bacot non recevable dans ses demandes. •
Elle appela de ce jugement.
La cour royale de Paris L’a réformé par l’arrêt attaqué.
Contravention à l’article 70 de la loi du 8 novembre i8i4* *
L’arrêt portant cassation est ainsi conçu :
Oüï le rapport fait par M. le conseiller Vergés , officier de l’ordre royal de la Légion-d’Honneur, et les conclusions de M. Cahier, avocat général, uussi officier du même ordre ;
Vu l’article aode la loi du 8 novembre 1814 i Attendu que , d’après le droit public de la France, tous les biens qui apparlen&ieut au Prince lors de son avènement au tronc , étaient, de plein droit et à l’instant - même , unis et incorporés irrévocablement et à perpétuité au domaine de l’Etat; — Al- m tendu que l'article ao de la loi du 8 novembre 1814 n’a fait que renouveler ce principe, déjà consacré par l’ancien droit et par le décret du ?a novembre 1790, sanctionné le décembre suivant ; — Attendu qua, d’après ces lois, la dévolution des biens et des droits actifs du Prince , au profit de l’État , à titre universel , opère nécessairement et par la force des choses un changement dans la personne du débiteur;— Que l’Etat, devenant en effet le représentant du Prince, quant aux biens et aux droits aclils, doit aussi, par une juste réciprocité, le représenter, quant aux engagemens personnel» contractés avant l’avénement; — Attendu, que le dessaisissement de l’universalité des biens et des droits actifs du Prince qui monte sur le trône , s’opère, sans le concours de sa volonté et par la fore# seule de la loi , au profit de l’Etat ; — Que l’Etat, qui est investi de ce* biens et de ces droits en vertu du titre universel que la loi lui défèro , doit être exclusivement tenu des dettes dont ils sont grevés;,-— Que , source rapport, le» anciens créanciers du Prince deviennent, lors de l’avéncinent, les crésnciers direct» du l’Etat; —
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<ju’il e«( en effet conforme à tout les principes que les charges pèsent sur celui qui recueille les avantages ; — Attendu enfin que, dans les successions régulières, comme dans les successions ordinaires, les successeurs à l’universalité des biens ont été constamment tenus du paiement des dettes, puisqu'elles doivent en être déduites d'après le droit commun ; — Que, par conséquent , la cour royale de l'aria a méconnu ces principes et formellement violé l'article 20 de la loi du 8 novembre 1814, en décidant que l’obligation personnelle du Prince n’avait pas cessé lors de son avènement au trône, et qu’elle n’avait pas été transférée À l’Etat, quoique l’Etat eût été irrévocablement et à perpétuité légalement saisi de l’universalité desdits biens :
La cour casse et annulle l’arrêt rendu par la cour royale de Paris, le 22 décembre 1821 , etc.
.824. 28 avril. ORDONNANCE DL ROI.
Unis rie l'Etat. — Vente. Contenance . — Erreur.
— Remise sur le pria:.
Lorsque. le cahier des chaiges d'une vente de bois de l'État porte que les bois sont vendus sans garantie de mesure , consistance et valeur , et qu'il ne pourra être exercé respectivement a unir* recours ni indemnité f réduction ou augmentation fie pria de vente, Us réclamations acquéreurs sur aucun de ces points ne peuvent être admises.
Les sieurs Snglio, Huyann et Gast se sont rendu acquéreurs de la forêt de Lomont (Doubs), vendue en -exécution de la loi du a5 mars 1817- Quelque temps après la vente, Us ont réclamé devant !<• conseil do préfecture du Doubs la restitution d’une somme de \ ,395 fr. , pour cause d’une différence en moins de 20 hectares environ, qui, selon eux , avait été comprise deux fois dans la contenance vendue. Par décision du 1 1 novembre 1822, le conseil de préfecture a fait droit à leur demande, en appliquant les art. 1376 et 2o58 du Code civil , qui déclarent qu’cnvsr ne fait pas compte et doit être réparée.
L? ministre des finances a déféré cette décision au contât d'état et en a demandé l'annulation. Les art. 2 et 3 du cahier des charges de la vente, a dit Son Excellence, excluent expressément toute réclamation de l’arquércur pour déficit de contenance. Cette clause, d'ailleurs réciproque , estabsolue dons tous les cas d'aliénation des domaines de l’Etat. Les conditions de la vente font la loi du contrat, et doivent être la seule base du jugement de la questidtt ; elles interdisent positivement aux acquéreurs, censés l«en connaître les bois qu’ils achètent , tout recours en indemnité ou réduction de prix pour déficit de mesure ou pour quelque cause que ce puisse être, prévue ou non prevue. Le bois de Lomont a été vendu tel qu’il existait, et d’après les confins qui en ont été donnés, sans garantie de mesure; enfin les sieurs Saglio, Humann et Gast devaient d’ailleurs d'dttanl mieux connaître ce bois, qu’ils avaient eu l’exploitation des coupes pondant plusieurs années précédentes. Ces principes sont consacrés dans t ois arrêts du conseil , du 20 novembre
i8t5, dans l'affaire Vaillant de Bavent; du 14 mai 1817, dans l'affaire Devaux; du 20 janvier 1819, dans l'affaire Leplatte. r> •
Les acquéretqp Ont défendu l'arrêté attaqué^, et se aont appuyés principalement sur le droit commun, qui dit que l'erreur de calcul dans les transactions doit être réparée (art. 2058 du Code cm/); mais leurs moyens n'ont pas été admis , l’arrêté a été annulé.
Eouis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que , d'après les art. 2 et 3 du cahier des charges, les bois sont vendus sans garantie de mesure, consistance et valeur, et qu’il ne pourra, être exercé respectivement aucun recours ni indemnité, réduction ou augmentation de prix de vente, quelle que puisse être la différence dans la mesure, consistance et valeur;
Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du département du Doubs, en date du 1 1 novembre i8n, est annulé.
.824. 3o avril. ARRÊT DE LA COUR DF.
Pâturage. — Usagers. — Déclaration de défensabilité .
I.es usagers ne peuvent faire paître leurs bestiaux que dans les cantons déclarés déf ensables. — Au- # cune exception fondée sur le droit à l'usage ne peut être admise , dès que la déclaration de défensabilité des bois n'a pas été faite conformément à la loi.
Jusqu'à la déduit ion de défensabilité , la mise en défends résulte de la loi meme. , sans qu'il soit nécessaire d* une mesure particulière à cet effet.
Les tnbunnux correctionnels saisis de la poursuite ont caractère pour statuer, sur F exception et la présomption qui résultent des * titres et moyens établissant la propriété, relativement aux faits de la plainte , et pour accorder ou refuser, d'après cette appréciation , le sursis et le renvoi devant la juridiction itvi/e. .
Il n'y a pat lieu de renvoyer d fins civiles lorsqur l'exception , supposée jugée en faveur des prévenus, ne peut*faifc dispara ttre le délit.
La commune de Sauriat est propriétaire d'une portion de Itfrforét de ce nom, où 1a commune dr Massat prétend avoir un drqit de pâturage à exercer.
Quelqros habitant» de Massat ayant fait pâturer leur» bestiaux dans cette portion de forêt non déclarée défensable, ont été traduits, à la requête dr l’Administration, devant le tribunal correctionnel, qui, d’après les moyens par eux employés dans leurs défenses, a renvoyé les parties devant les juges civils , et la cour royale de Toulouse a confirmé cr jugement. Quels que fussent les droits ‘de la commune de Massut dans la fhrèt dont il s'agit, on n’avait pu, sans délit, introduire des bestiaux dans un caillou non déclaré défensable, et les prévenus ne justifiaient pas ijue 1a portion de forêt où le délit
•aa6 ' RÉGLEMENS FORESTIERS. — Asvés i8a4-
avait été commis eût été déclarée par l’Adminictralion en cia t de déFeusabilité.
L’arfét de ta cour royale a donc été cassé par les motifs d rveloppés dans l’arrêt do«£ la teneur suit :
Ouï le rapport de M. de ChanUmsyne, conseiller, ut M. Frétcâfu de Pény , avocat général, en ses conclusions ;
Vu les art. 407 et 4°^ du Code d'instruction criminelle, desquels 11 résulte que la cour doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort lorsque les cours et tribunaux , en rendant lesdits arrêts ou jugemens , ont violé les régies de leur compétence; — : Vu également Us art. 1 , 3 et 8 du tit. XIX de l’ordonnance de 1669, dont l’exécution est prescrite per le décret du 17 nivôse an x 3 {
Et attendu que de ces dispositions de loi il ré- : suite que les usagers même ne peuvent, sans délit; introduire leurs bestiaux dans les forêts et bois qu’aux lieux qui ont été , par l’autorité compétente , décUré* désensables ; — Que, pour qu’une pareille introduction donne lieu aux peines déterminées par U loi, il n’est pas nécessaire que les portions de ■ bois où 1e délit a été commis aient été , par une mesure particulière, mises en défends; que jusqu’à la déclaration légale de défensabilité, la mise eu défends résulte des dispositions mêmes de la loi, et que vainement les individus poursuivis en raison de ce délit viennent alléguer de prétendus droits de pâturage , tant qu’à l’appui de cette exception ils ne prouvent pas que le canton où ils les ont exercés n * été réellement déclaré défensable; — Que si les tribunaux civils sont seuls compétens pour prononcer définitivement sur la validité des litres et moyens qui établissent la propriété, les tribunaux correctionnels saisis de la poursuite qft caractère pour statuer sur U présomption qui peut en résulter relativement aux faits de la plainte, et pour accorder ou refuser, d’après cette appréciation , lo sursis et le renvoi devant la juridiction civile qui leur sont demandés;
Attendu , en ffit , qu’un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légales constate que, le a5 juin îoaa, le nommé Vincent Delgajol et autres habitans de lo commune de Massât ont fait paître des bêtes à cornes dans un canton de la forêt royale de Sauriat, appartenant à cette commune; — Que. si, pour aesoua traire aux poursuites, les prévenus ont allégé un droit dôçpjnp^Kuifé appartenant aux habitons delà communh de Massât, ce. droit, en supposant qu’il ejpstàt réellement , et qu’il ait été nf^lièr^lid^llKgstsoui le nom drifcnaire de cette commune, ne pou voit donner une excepdpn préjudicielle, puisque cette exception, étant ju^e au civil en faveur des prévenus, ne pouvait faire disparattre le délit inhérent au fait de la poursuite; < — Qu’il n’y avait donc pas lieu do renvoyer les parties à fins 4 civiles; — Que cependant le tribunal correctionnel «Je Poix, qji lieu de fairo droit immédiatement sur 1.l poursuite dont il était saisi , a, sous Ife prétexte de Tinte ryention du maire de Massat, renvoyé les parties a * pourvoir devibt les juges civils; — Et *qpe la cour royale de Toulouse , partageant les vices de ce jugement , l’a confirmé sur le motif que les • questions de propriété ne sont pas du domaine des
tribunaux correctionnels, et que le procès-verbal ne prouvait pas que le terrain où l’on avait trouvé les bestiaux en délit eût été mis en défemk ; tandis que l’obligation de prouver la déclaration de défensapilité de ce terrain u l’appui de leur exception était à la charge des prévenus, et que les tribunaux char-^ és de statuer sur l’action correctionnelle , sont , ans la mesure de leurs attributions légales, juges de l’exception ; — Qu’a in si ladite cour royale a violé les règles de sa compétence , et par suite les art. 1 , 3 et 8 du tit. XIX de l’ordonnance do 1669 : Par ces motifs, la cour casse et anntille l’arrêt rendu par la cour royale de Toulouse, le 11 juin i8a3 ;
Et pour être statué conformément À U loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Poix , rendu en faveur do Vincent Delgajol et autres habitans de la commune de Massat , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale d’Agen , chambre des appels de police correctionnelle.
18*4. 3o avril. — Circulaire k°. 96. — Récompense accordée par la Société tF agriculture à des gardes forestiers.
ARRÊTÉ DO MINISTRE DES FINANCES
Quelles personnes peuvent solliciter les affaires contentieuses dans les bureaux des administrations financières.
Nous , ministre secrétaire d’état des finances f • Vu l’avis des comités réunis de législation et du contentieux du conseil d’état, en date du 18 janvier i8a3; ^
| Voulant qu’à l’avenir la poursuite dus affaires I contentieuses pendantes au ministère des finances ne ! puisse être exercée qu’avec toutes les garanties que ! réclament l’intérêt des parties et l’ordre intérieur de I l’Administration ;
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
Art. 1er. En matière contentieuse, les mémoires adressés au ministère des finances, ou aux diverses administrations qui en dépendent , devront être signés des parties elles-mêmes, ou par des avocats au conseil au roi et à la cour de cassation.
Les parties et les avocats aux conseils auront seuls le droit de &c présenter dans les bureaux.
a. Le présent arrêté sera déposé aux archives et notifié aux directeurs généraux et administrations des régies, au directeur de l’administration des contributions directes, et aux chefs des différentes divisions du ministère des finances, lesquels demeurent chargés de tenir la mnin à son execution.
1 8?4- 7 niai. INSTRUCTION GÉNÉRALE, N® i i3i. DE M. LE DIRECTEUR GENERAL DES DO- MAINES. ^
Contrainte par corps. — Délinquant insolvables . , — Formalités d remplir pour l’exécution de ta contrainte. • ’ ...
Joqlc
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i°. U administration des domaines cst-clie tenue d’obtenir un second jugement lorsque le premier n’a pas prononcé que le délinquant condamné pourrait être contraint par corpsi
i». La contrainte peut-elle être exécutée par le ministère des gendarmai
3°. L'administration des domaines est-elle tenue d’élire domicile au lieu où siège le tribunal qui a prononcé les condamnations ?
L'i.vstiujc.tion de M. le directif général dea domaines (onti^iL les dispositions suivantes;
A 1a lin de chaque trimestre/ les conservateurs des forêts doivent former, chacun dans leur arrondissement, un état des délinquant forestiers déclarés insolvables ^ju’il faut faire emprisonner; ils transmettront cet état aux directeurs (les domaines, qui, en cas d?a refus de la part de ces délinquant a acquitter le montant des condamnations, les feront incarcérer en employant la voie de la contrainte par corps, au nom du procureur du roi.
Pour l'exécution de cette contrainte, les préposés des domaines devront observer les formes prescrites par l'art. 783 et suivons du Code de procédure civile .
Pour assurer le prompt succès de cette mesure, il convieut que les directeurs fassent exercer des poursuites en même tejnps sur différent points du département, pour l'incarcération des condamnés insolvables, en évitant toutefois que ces poursuites ne soient dirigées sin^mpâwnent contre un trop grand nombre d'individuHs la même commune. 9 Les directeurs veilleront ê ce que les receveurs ne choisissent, pour exercer les poursuites, que des huissiers instruits et fouissant de la confiance des! magistrats ; et ils tiendront la main à ce qu'il ne soit fait d'autres frais que ceux résultant des actes indispensables pour la régularité de ccs poursuites.
Dans le cas où les mesures autorisées pour la décision du 29 mars dernier, ci-dessus transcrite, éprouveraient des difficultés dans leur exécution ^ ou donneraient lieu & des inconvénient dans quelques localités, les directeurs se concerteraient à cet tgard avec le conservateur des forêts, et en rendraient compte à l'Administration.
Nota. Nous 1 routerons dans k* Jeujfftal de ? Enregistrement plusieurs questions et applications que nous (lions
u L'art. 780 du Code de procedure, déjà cité, porte. encore que la signification ou jugement sera laite p.ir un huissier iotnmis par ce jugement, ou pur le président du tribunal de pi entière instance du lieu où »r trouve ce débiteur. Il nous srmUu que l'execution de cette disposition lève toute difficul».
w En effet, In requête qui doit être présentée nu président doit énoncer non-seulement le motil pour Jrqnel il est rr« quis de commente un liuisder, mats encore le jugement en vertu duquel le débiteur est poursuivi , ainsi que les art. du Code qui autorisent la contrainte par corps. •
m Or cette requête , ainsi que Portion mince du président, étant signifiées ù la Suite du jugru rnt qui prononce les condamnations, il nous semble que l'objet de Part. 780 du Code de procédure sc trouve suffisamment rempli, et qu’il n'est nullement besoin de demander un jugement qui contienne une autorisation spéciale pour l'exercice de la contrainte par corps. « , ’
a*, m La contrainte per corps , À la requête de T Administration, peut-elle encore être exécutée par te mini itère des gendarmes f
Nota. Nous 1 rout erons dans k* Journal de t Enregistrement plusieurs questions et .ipplitfnaiÉ* que nous (|Jons transcrire :
i". « L'administration de domaines qui veut estreer la contrainte par corps contre des débiteurs <f amendes forestières , est-elle tenue d'obtenir un second jugement lorsque le premier n'a pas prononcé que U délinquant condamné {fourrait être contraint par corps f •
» Cette question, qui nous est faite 1 l'ocrasioa de l'instruction générale, n#. u3i.nsltde l'art. 780 du Code de procédure civile , portant qu'aucune contrainte par corps ne pourra être mise a exécution qu’un jour après la signification, itfec commandement, du jugement qui l'a prononcée.
«* L'instruction n*. 600 a rapporté les articles du Code d'instruction criminelle et du Code pénal , d'après lesquels le recouvrement de» amendes et fnu* en matière de police correctionnelle peut être poursuivi par voic.dc tontiaintc par corps. Ainsi, lors même que le jugement ne porterait point que le condamné sera conir.rignablc par Cüfpt, rette contrainte n’en peut pas moins être exercée; mais il s’agit de savoir s'il est des formalités préalables à remplir.
» D’après une décision énom ëe, art. 6798 de ce Journal, c'était aux gendarmes , et noo aux huissiers, k mettre k exécution la contrainte par corps, lorsqu elle était employée par l'administration pour le recouvrement des amendes et des frais de justice.
» On nous demande si cette décision peut continuer à être snîvie, depuis celle du 39 mort 18*4? * fJ>1 l'objet Oc
l’instruction générale, n*. 1 1 3 1 .
m Nous pen vms qu’elle ne peut plus être sotv|e. u En eflct , elle porte « que , pour l'exécution la con- »> trainte par <orp», les préposés des domaines devront 'ohm server tes formes prescrites par l’art. 760 et suivons du u Code dé procédure civile. » •
« Or , les art. 780 et 783 du Code ae procédure disaient :
Art. 780. m Aucune contrainte par corps ne pourra être » mise a execution qu'un jour après la signification » avec ■» commandement , du jugement qui l’a prononcée.
u Cette signification sera faite par tm huissier, commis o par lrdit jugement ou parle président du tribunal itr pre- » mière instance du lieu où sc trouve le debiteur.
m I.a signification contiendra aussi élection de domicile » dans la commune où siège le tribunal qui a rendu ce juge- »» ment, ai le créancier n’y demeure pas.
Art. 7#3. u Le procès-verbal d’emprisonnement contienu drs, outre le* «formalités ordinaires des exploits ; i°. {te. u ratiT commandement; a", élection de domicile dans Lt u commune où le débiteur sera détenu , si le créancier n'y m demeure pas. L’huissier sera assisté de deux retors, » n Ces disposition étant devenues les règles de.tonduùr de» préposés, il ne nous parait pas douteux que l'exécution de la contrainte par corps , à la requête de l'administration , ne peut plus être confiée aux gendarme», nonobstant la décision citée art. 6798 de ce Journal , et qu’elle appartient ex dusivement aux huissiers. »
3°. « L'administration des domaines poursuivant l'exécution de la contrainte par corps est-elle tenue d’élire domicile au lieu on siège te tribunal quia prononcé des condamnations en matxirc forestière , ainsi que dans la commune où U débiteur est détenu?
u La décision du ministre des finances, du 99 mars t8a j , qui a fait l'objet de l'instruction générale du 7 mai suivant , n*. 1 1 > porte que, pour l’exécution de la contrainte par corps, lés préposés des domaine* devront observer les Forme* prescrites par le Code de procédure. (Voyez pins liant l'ait. 780 de ce Code. )
»» L'arl* 783 porte en outre que 1c prccès - verbal d’emprisonnement contiendra élection de domicile dans la commune oit le débiteur sera détona, si le créancier n'y demeure pas. On nous dr uiamlc si ces disposions doivent s’appliquer s l'administration.
» w^TfcHfiére de poursuites pour le recouvrement des sommet dobi ta perception lui est confié* , ('administration eut tenu# uniquement d’élire domicile au bureau où le paiement doit avoir lieu, et s'il s’engage une instante, c’est j»ar le tirifiénal d ms l'arrondissement duquel se trouve ce bureau qu’elle doit être jugée. Cette forme de procéder résulte de l'art. 64 de >a loi du 29 frimaire an 7.
aa8
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„ i’our décider *1 elle •’âppliqiW à l'espèeû actuelle, noue croyons qu’il faut distinguer : le commandement de payer] dont parie Part, -th» do Code de procédure civile , et oui doit précéder V apprChenuonau corp\ du débiteur, n’est quunréri table acte de poursuite, tendant, comme toute contrante, au rc<ouTrcme®t de U dette. Il nous semble que l’inilicatinn d’on domicile autre que celui du receveur poursuivant ne protêt*© péd»«^5. et que l’art. f>$ de U loi lie frimaire «Soit recevoir' Ici ibi lêMication.
„ Maie nous pensons qu’il n’en est pat de même de l acte ‘dVtnpriaonnement ; cet acte a bien pour objet le recoavremMtrftce que doit le débiteur -, mai» celui-ci se trouve, par cet acte, privé de sa liberté. Tous le» moyens de la recouvrer doivent lui être bissés. Or, l’un de ces moyen» est l’élection d*un domicile où il puisse faire clés olfres et se libérer a chaque instant. Si celte élection de domicile par le crémeier n'était pis rigoureusement exigée , il s’ensuivrait que le débitear pourrait être détenu un et même plusieurs jours, selon les disultos, après ou’il sc serait procuré les moyens de sc Ijbérer. Or, U législation, qui a environné l'exercice de la contrainte pur corps d’un grand nombre de formalités pour empêcher toute détention arbitraire, ne peut permettre d'apporter des retards à la mise en liberté «lu débiteur qai vrot s’acquitter. *
,«24. 1. mai. AVIS DU COMITE FINANCES.
DES
Forêts de l’État. — Usurpations.— Constructions.
— Revendication. — Prescription.
On ne peut opposer à une demande en revendrailion de lapart du domaine la prescription résultant de le. possession , lorsqu’il s’agit de bâtimens ou de terrains usurpes originairement dans les forêts de l’État.
Far Juux jugemeas du aS août 1822, rend ,-ntre M. le préfet do département du Cher, agissant au nom de l’Etat , et les sieurs Brassard et Allia» , i<‘ tribunal de première instante de Saucerre a renvoyé ces derniers de la demande forme.; 1 outre eux, à l’effet d’obtenir leur déguerpissement .les bùtimensel des terrains qu’ils oecupeftt dans la forêt de Saint-Palais , provenant du clergé , et subsidiairement la démolition des bâtimens et U réunion des terrains au sol forestier. «
Cette demande en revendication niait fondée sur , e tjne les terrains dont il s’agit ayant été usurpes , et les bâtimens édifiés par les détenteur» actuels ou par leurs prédécesseurs , il l’occasion des ventes des ‘oupes de la forêt de fwint-Palai» , il ne pouvait y avoir Je prescription à opposer au domaine , attendu «pie la possession n’a été ni légitime ni définitive.
Le tribunal de Saucerre, tans s'arrête, au vice inhérent à lu possession, a maintenu les détenteur», par le motif qu’ils jouissent depuis plus de 4° un» t par eux-méines ou par leurs auteurs, et qu,, sous ['ancienne législation, une jouissance de celte durée , lorsqu’elle s’appliquait I un bien de l’église ou de l’État, faisait acquérir la propriété par la prescription-, quel que fût le titre auquel elfe était _e*ercéc.
les comité des finances a délibéré, le 11 mar ,824, qu’il y a lieu d’interjeter appel de* doux ju-
ymiciis. r
7 Voici la teneur dos avis qui ont clé approuvés le irmin parle ministère ciç* finances :
— « l’-e comité dfe» finances , sur le len- J&m lui a été fait par S. Ex. le ministre secré-
taire d*ét*t au même département, des pièces relatives à l’instance intentée par M. le préfet du département du Cher contre !o sieur Joseph Brossard, tendant à le faire déguerpir des bâtimens et terrain**itués à l’extrémité de la forêt de Saint-Palais , commune de Méris-Boi* ;
o Vu le rapport fait à Son Excellence , présentant la question de savoir si le gouvernement poursuivra par la voie de l’appel U refor malion du jugement rendu dans ladite instance par le tribunal de l’arrondissement de Sancerre, le 22 août 1822, qui a lébouté le préfaMu Cher de sa demande; — Vu Jeux rapports faits par les deux administrations des forêts et des domaines, concluant, la première, a ce qu'il soit donné suite à l’appellation du jugement du 22 août 1822 ; la seconde, à Jjïe t^u’on sc désiste dudit appel, sauf à faire régler administrativement la redevance qui aéra imposée au sifljir Brossard, ik raison de la possession des terra ins -sur lesquels est édifié son bâtiment ; — Vu le jugement rendu par le tribunal do Sancerre, le 7.8 août 1822; — L’acte Je vente stipulé par les héritiers d’Étienne Chaulai, le 9 février >79!, au profit du sieur Etienne Brossard , où on lit la clause suivante :
<* A la charge par l’acquéreur de^aver, à l’ao vance et sans diminution du prix Je la vente cio après, la rente qui pourra être fixée, pour et au » profit delà nation, et de faire én sorte, par ledit » acquéreur, que ’lesdits' vendeurs n’en soient aun runument inquiétés ni recherchés: »
» Vu tes enquêtes faites respectivement par les deux parties ; — Vu l’art. itljjlBit. XXVII de l’ordonnance de 1 669 ; — Le tit . JOLI V de la même ordonnance; — L’arrêt du conseil, du 3o décembre 1 7°4 1 *lu> fait défenses à tous lea bénéficiers et corporations de main-morte, de rendre ni donner, A titre de cens ou rentes, les bois dépendant de leurs bénéfices et communautés; — L’avis du conseil d’état, du 22 brumaire an 1 4 x portant, entre autres dispositions, que l’on doit poursuivre sans retard la démolition des maisons sur perches mentionnées dan* l%fL 17 du tit. XXVII de l’ordonnance de 1669, et celle des ateliers Joges et baraques, construits en bois dans toutes les forêts domaniales ét nationales anciennes et nouvelles , ces construction ne pouvadt être considérées comme des maisons et bâtimens élevéjËplfgi bonne foi, et étant une source d’akjs et de d^PK; — Vu les art. 223 1 , 2^32 et 22m du Code civil, la loi du ief. décembre *790;
n Considérant qu’il résulte des enquêtes et de toutes le» circonstances de lu proc édure, que lesbàtimens’et terrains occupés par le sieur Brossard dan» l.t forêt domaniale de Saint- Palais, ont été élevés et défrichés à l’occasion de l’exploitation des jw-d* dépendant de ladite forêt, et par les adjudicataires ou leurs commis; — Que le premier témoin de la contre -enquête faite par le sieur Br^|s»rd a déclaré 'formellement, i°. qtië, sur l’emplacement du bâtiment litigieux, il avait vu le nommé Chaulât construire, il y a 40 ans, une loge dont les murs étaient en"rouettis et la couverture en planches; 2®. qu’à l’époque de celte construction Chaulai était garde-vente du sieur Jean-Baptiste Chaboureau ; — Que le second témoin , outre la confirma*-
ItÉGLEMENS FORESTIERS. — Akhe i8a4.
tien des mêmes circonstances , a déposé qu’Êtienne Chaulat lui avait dit y dans le temps , qu’il ne voulait pas donner à sa loge une plus grahde solidité avant d’avoir obtenu une autorisation; — Que le même témoin .1 ajouté que Ladite loge fut construite, afin dVmpét lier les voituriers d’emmener du bois qui ne leur aurait pas, été vendu, au moment oiTe lie a été édifiée: — Considérant quey dans le» procès-verbaux du récolement faite en 1767 et 17891 la loge dont il s'agit est appelée la lape Je la vente, et que ces actes sont signés par le sieur Chaulât; — Considérant que l’acte ,de vente fait à Brassard y eu 179a, confirme l'état précaire de la possesÿon des bâti mens et terrains litigieux y puisqi<%n assujettit l’acquéreur à payer régulièrement la redevance qui sera imposée par l’Etat y en reconnaiss|fc^e et en indemnité de la propriété ; — Considérant quel le Code civil, comme l’ancienne législation, exige, pour prescrire, que la possession ne sçit ni précaire ni facultative; que celle des bàtimcns, loges ou terrains occupés par les adjudicataires d’une forêt pendant la durée de son exploitation , ou par les commis qu’ils emploient à leur entreprise, a essentiellement t<* caractère; — Que jusqu’en 17891 époque du dernier récolement, le sieur ( haulaf n’o occupé sa loge qu'au même titre et pour les mêmes besoins qui l’avaient déterminé À la construire; — Que la possession postérieure, outre qu’elle participe au vice de la prenmre et de son origine primitive, n’a point la durée de 40 ans, nécessaire pour prescrire, conformément à la loi du i**. décembre 1790; que l’action ayant été intentée par M. le préfet, le 3 septembre 1819, la prescription trenteiuûre ne serait pas même acquise; — Qu’ainsi l’appellation du jugement du 28 août 1822 est non-seulement bien (ondée, mais qfl’elle doit encore être suivie, même dans l’esprit de l’avis adopté par la régie des domaines, puisque ce jugement ayant reconnu et confirmé la propriété dans les mains du sieur Chaulai, l'Etat n’aurait plus aucun moyen ni aucun droit d’imposer, même administrativement, une redevance quelconque au sieur Brassard , possesseur actuel ,
n Est d’avis r
« Qu’il y a lieu d’éinettre et dt? suivre, jusqu’à arrêt définitif, l’appellation J u jugement du tribunal de l’arrondissement deSanccrro, du 28 août 1822. »
ar. Avis . — ale comité, etc., sur le renvoi qui
lui a été fait du dossier relatif à l’instcuice jugée
le 28 août 1822 , entre le préfet du département du Cher et le sieur Guillaume Alliou, par le tribunal de première instance d® l’arrondissement de Sancerre ;
» Vu les art. 223 1 , aa36 et aa3a du Code civil ; — Le jugement du 28 août 1822 , Les enquêtes faites pardevant le tribunal de Sancerre; — Les rapports de L’Administration des forêts et de celle des domaines ;
» Considérant qu’il résulte des faits constatés par l’enquête et autres pièces produites, )<*. qu’un nommé Pèlerin ayant été appelé du Nivernais, vers l’année 1779, P*r *>cur Chaboureau, adjudica-
taire de coupes dans la forêt de Saint-Palais, construisit une loge en boia pour s’y abriter ; 2°. que cette Construction fut même autorisée par l’administration des eaux et forêts ; 3U. que la maison actuéllemcrit habitée par le sieur Alliou a été substituée à la loge de Pelerin; — Considérant que les constructions et possessions ci-dessus ayant commencé à L’occasion de l’exploitation des coupes pour le service de l’udjudirn taire, et étant en quelque sorte un accessoi» de l’adjudication et des facultés nécessairement concédées à celui qui l’a obtenue, ne peuvent être attribuées qu’à une simjrie tolérance, et ne constituent qu’une possession essentiellement précaire; — Que ai les successeurs du sieur Pelerin ont voulu donner un autre caractère à ladite possession, ce changement, dans l’intention ét danl les* faits de la possession, ne remonte pas à 40 années avant l’introduction de l’instance;
» Que cette possession de 4‘> années est spécialement exigée par l’art. 36 de la loi du 1*'. décembre 1790, et qu’elle ne commence à courir que du jour de la publication de Ladite loi ,
» Est d’avis :
» Que la possession du sieur Alliou n’ayunt ni le caractère ni la durée nécessaire pour pouvoir prescrire, M. le préfet du département du Cher doit être utorisc à faire l’appellation du jugement du tribunal de Sancerre , du 28 août 1822. » .
S. Ex. le ministre des finances u adressé à M. le préfet du Cher, le 26 mai 1824» des instructions dans le sens de ces deux avis.
i8a.|. fa mai. — Anaii ue la Cuüm ue cassation,— Domaines nationaux . — Compétence.
Il ri appartient point aux tribunaux de décider Ica questions qui peuvent s’élevc^urce qui a é/é compris dans les rentes laites par P autorité administrative y à moins que celle-ci ne leur en ait fait le renvoi1 : leur incompétence à cet égard est d’ordre public, et no se trouve pas couverte par le silence des parties. * *
1824. 26 mai. ClRCLLAIRJBlN0. 97.
Extraits de jugemens. — Modèles des états à fournir .
Les extraits des juge mens de condamnation , doivent être remis aux receveurs des domaines.
Les directeurs de cette administration en remettent, tous Us quinze jours, un relevé général , aux • eonsenateurs, qui, tous Us trois mois, adressent A l’administration P état du nombre des jugemens rendus en condamnation.
L’administration, Monsieur, a cru que, pour pouvoir s’assurer que le recouvrement des amende» forestières était fait avec exactitude, il était nécessaire que les greffiers des tribunaux remissent direc* tenir nt aux agens forestiers les extraits de jugement rendus en condamnation, sauf onsuite à ces derniers à les adresser aux receveurs des domaines. S. Exc. le ministre des finances, à qui elle en a référé, en reconnaissant l’utilité de celte mesure, a considère
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qu’il pourrait on résulter deslcntours dans les poursuites ultérieures, et a en conséquence décidé, le 3o avril dernier, que les extraits continueraient, comme par le passé, d’être remis aux receveurs des domaines, mais que les directeurs de cette administration seraient tenu» de fournir, tous les quinze jours, aux conservateurs ou préposés forestiers dirigeant le service dans chaque département , un relevé général dos jugemens dont les extraits leur seraient parvenus.
L’administration des domaine^ va transmettre à ses directeurs les instructions nécessaires pour assurer, éh ce qui la concerne , l’exécution de cette décision. Quant à vous Monsieur, le moyen d*y parvenir est d’apporter la plus grande attention dans la vérification des états que yous renScttront les chefs de service do chaque département composant votre arrondissement, et de Veiller à ce que les instructions données par notre lettre Circulaire dû 7.5 mai dernier, n°. i6ot, relative à la signification de* juge morts par défaut, soient ponctuellement suivies.
Ait moyen de» états que vous fourniront les directeurs de l’enregistrement, vous vous trouverez en mesure do nous faire connaître, tous les trois mois, le nombre exact des jugemen9 rendus en condamnation remis par les greffier» aux receveur» des domaines, et celui des significations par défaut, dont vous aurez soin d’informer les directeurs. Cot envoi nous sera' fait avec votre état des procès-verbaux, jugemens et appels
Il est inutile de vous faire observer, Monsieur, que les appel* jugés en condamnation devront également figurer dans les états des directeurs 'des domaines, et uu’il est essentiel que vous apportip» tous vos soins à leur vérification.
Nous vous invitons à donner des instructions conformes à celles qdh nous vous transmettons aux agens sous vos ordres, et à faire en sorte qne le trayait que nous vous demandons, nous parvignne extrêmement régulier et exempt de critique.
Le modèle n°. i est celui de l’état que vous aurez à nous Garnir, et le n°. a est celui de l’état que les directeurs des domaines devront vous adresser.
[ Modèle n°. ». 3
•. CONSERVATION. — *. Trimestre de 18a
Ètjit des extraits de jugemens rendus en matu re J o res ti ère , remis par les greffiers aux receveurs des domaines de la direction d pendant
la quinzaine du mois d 18»
TOTAL
Sf c * i .s 2 11
montant
OES IOSDAMVATIOXS.
A ota. Cet eut devra être remis au chef du aervice forestier du département.
I8?4.«a6 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Dette publique. — ■ Décision ministérielle. — Déchéance. — Relevé.
Toute créance antérieure à Tan 9 est frappée de déchéance parla loi du 1 5 janvier tBioct autres lois de finances postérieures, et ne peut être rétablie par une décision ministérielle .
En matière de créances sur l’Etat , une décision ministérielle ne constitue qu'une simple reconnaissance , dont l’effet peut être anéanti par uniautre postérieure quand Terreur de droit a été reconnue.
Explications sur h nature et les effets des décisions ministérielles. •
J r ’ nm' •
Le «leur Lamarre, décidé en 17b», » légué une rente annuelle et viagère de 6,000 livre, à la demoiselle de Sillàc-, dan. te in,i» de germinal an 6, .a succession a été partagée entre L’Etat , représentant l'héritier émigré, pour les troi. quarts , et le »ieur Duteil pour le quart restant. Les trois quarts de U rente devaient être à la charge de l'Etat, puisqu’il était obligé de payer, dans les mêmes proportions, les dettes des sGccesaions dans lesquelles il se trouvait copartageant. Néanmoins, la demoiselle ,1e Sillac, n’étant point payée des arrérages di s trois quarts de la rente, s’est pourvue devant le tribunal civil de Dijon , contre le sieur Duteil , héritier de l’autre quart, et a obtenu contre lui, le 6 nivôse an 10, un jngoment rendu d'après les lois sur la solidarité hypothécaire, qui l’a condamné à lui payer la totalité de la rente de 6,000 franca pour les arrérages échus et pour ceux k échoir, saut «on recours de droit contre l’Etat. Conlormément à ce jugement, et d’après une déclaration souscrite, au mois dé juin 1H11 , par la demoiselle ileEillac, portant qu’elle avait louché tous les arrérages échus jusqu'au mois de décembre 1810, le préfet de la Côte-d’Or a pris un arrêté par lequel il a reconnu le sieur Duteil créancier du l’Eut de 71,1 1 1 francs 9 Centimes, «t
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l’a renvoyé à se pourvoir en liquidation suivant vœu des lois. — a3 mars a B 1 9 y décision ministérielle qui approuve l’arrêté du préfet, et autorise le atmboursement de 12 années d’arrérages jusque et y compris le décembre 1817. Le sieur Duteil poursuit I» liquidation de sa créance, mais par deux décisions subséquentes (3o juillet 1821 et ua mars 1822), un nouveau ministre des finances déclare que son prédécesseur a erré sur 1a nature du lu créance |u’elte est antérieure à l’an 9, et qu’elle est frappé* e déchéance par la loi du i5 janvier 1810 et autres lois postérieures) que, par conséquent, il n’y a pas lieu de donner suite à la réclamation du sipur Duteil.
Recours au conseil d’état. — Le sieur Duteil demandé l’annulation de ces deux décisions, comme contraires à la chose jugée. La décision de 1819 doit être considérée comme un jugement acquis aux parties, et qui est devenue irrévocable dés qu’elle a ét exécutée. Ln admettant que le ministre ait pu ré voquer la décisiçn de 1819, les choses étant encore entières entre l’Ktat et le sieur Duteil, cette révocation n’a pu avoir lieu dan^le cas où, par suite de cette décision, le sieur Duteil a aliéné les droits reconnus par elle, et que des tiers intéressés se trouvent ainsi engagés dans l’affaire ( lu* sieur Duteil fils ).
Le ministre a répondu : Un ministre du roi n’a pas do juridiction proprement dite. Il est administrateur et ordonnateur dans son département ; aoit qu’il ordonnance le paiement d’une créance réclamée, soit qu’il refuse de l’ordonnancer, ilnc rend pas de jugement, il stipule, comme administrateur, les droits de l’État, partie intéressée.^n ordonnançant un paiement pour étie effectué immédiatement, le ministre dispose, sous sa responsabilité, des fonds qui lui out été assignés pour le service de son département, il n’excède pas ses pouvoirs d’adminis trateur; ot dès que le paiement est réalisé, la décision, quoique n’ayant pas acquis l’autorité de 1a chose jugée, qui (/appartient au’aux jugemen», est cependant devenue inattaquable, en ce sens qu’on ne peut pas obliger la partie prenante à rétablir les fonds qui lui ont été légalement délivrés.
Mais si la décision a disposé en outre pour l’avenir, et promis des fonds à prendre sur les budgets successifs, le ministre , en ordonnançant par un paiement effectif le remboursement qui n’avait. été que promis, et non effectué sur les fonds existans, a réellement excédé ses pouvoirs, et comme il ne peut lier que sa propre responsabilité, sa promesse doit être réputée non avenue vis-à-vis d’un ministre successeur. D’après ces principes, il suit que des tiers n’ont pas plus de droit que n’Vn avait celui avec qui ils ont traité : ainsi , U promesse contenue dans la décision périt en leur, mains, coin me elle aurait péri dan. les main, de la personne à laquelle elle aval l et« Élite immédiatement.
Et sieur Duteil . répliqué delà manière suivante : D’après ce système, il fiudr.it reviser, chaque innée été chaque mutation de ministre, la liquidation de toute! les rentes perpétuelles et viagères, de toutes les pensions et de toutes les créances dont les paiemens sont iixéi à des époques périodiques. Il n’y au-
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rait donc jamais rien de jugé, rien de certain ; le régime administratif serait un chaos! Le paiement des Dons royaux ne serait pas moins douteux que le rçrahoursemant si légitime de la modique créance dont il s'agit. Un. tel système, imaginé nu préjudice d’un remboursement très-légitimement réclamé, est dilmétralement contraire aux principes du droit sur le pouvoiradmiuistratif : d’après ces principes, leftéci- «ion s prises par les ministres en matière contentieuse et dans les limites dé leur compétence ont le caractère, la force et los effets des jugemens. 11 suit de là : 1°. qu’elles emportent contrainte; a”, que les* ministres no peuvent les rapporter, du moins lorsqu’elles sont intervenues contradictoirement; 3“. lorsque le ministre les a notifiées à la partie qui les a exécutées ; 4°- lorsqu’elles ont fonde des droits acquis; 5°. lorsqu’elles ont servi de base à des jugemens ou à des actes authentiques qui sont passés en force de chose jugée.
Tous les caractères de la décision de 1819, toutes les circonstances nui l’ont précédée, accompagnée et suivie, sont signalés dans les principes du droit qui protègent l’inviolabilité et U complète exécution de cette décision.
Ces ddtmcrs moyens n’ont pas été accueillis.
Louis, etc. Sur le rapport du comité Uu contentieux ,
Considérant que la créance dont il s’agit est antérieure à l’an 9 , et que dès-lors étant ffappee de déchéance par la loi du t5 janvier 1810 et autres lois de finance postérieures, elle n’a pu êfre rétablie par la décision ministérielle du a3 murj 1819; — Considérant que cette décision ne constitue pas un jugement, mais une simple reconnaissance de créance, dont l’effet a dû cesser pour l’avenir, quand l’erreur de droit a été reconnue:
Art. i«. Es requêtes du sieur Duteil sont rejetées.
18*4. 16 mai. — On don x ah ce du Conflit.
— Jugement. — Autorité de la chose jugée.
Lorsqu'il ne s’agit, dans les constations qui divisent les parties, que de l’exécution d’un jugement
— | 1 -J jugement
, ui est passé en force de chose jugée, il n'r a pas lieu d’élever le conflit, sous prétexte que l’affaire est administrative
1824. 26 mai. — On don n an ce nu nor. — Cours d’eau. — Usines. — Autorisation. — Opposition.
Le décret du 1 5 octobre 1810, relatif aux manufactures et établisse mens insalubres , d'est pas applicable aux établis sc me ns de moulins et usines sur les çours d* eau navigables.
L’autorisation pouf ces établisscmcns est dans les attributions du préfet , aux termes de la lot du 6 octobre *791 et du décret du 9 mars 1798.
L’opposition à de pareils établisse mens doit être formée devant le ministre de l'intérieur.
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iBa4 26 mai. ORDONNANCE DU KOI.
Communes. — Transaction. — Homologation . — Avis de conseil de préfecture. — Recours.
I^s décisions qne rendent tes conseils de préfecture en forme d* avis , dans V intérêt de F administration aqjrVe, ne sont pas susceptibles d* être attaquées par la voie contentieuse.
• , La commune de Portets ((îironde) possède, en vertu d’une transaction sous U date du 6 ventôse an 6, posséo entre ello et le sieur Séguineau, ancien seigneur, une partie de bois et landes ayant appartenu à ce dernier. Le sieur Séguineau, prétendant que la possession de la commune est l’effet d’une spoliation arbitraire, s’est opposé, en i8»4> à la vente d’une coupe de bois, tous le prétexte que la transaction en vertu de laquelle la commune vendait n’avait pas été homologuée.
La rûmmune de Portets s’est pourvue en homolo-1 galion devant le conseil de préfecture de laGironde. qui, par arrête du .17 janvier 1 8a4t a déclaré qu’il était d 'a vis qu’il y avait lieu d’homologuer«L» transaction du 6 ventôse an 6. — Cette décision n’était qu’un simple avis, qui avait besoin d’étre d’abord approuvé par le préfet et ensuite par Sa Majesté, pour devenir un titre en faveur de la commune x il était par conséquent inattaquable . comme le sont tous les avis ou conseiU que le tribunal administratif donne à l’administrateur auprès duquel il se trouve institué. Néanmoins, le sieur Séguiueau a cru devoir l’attaquer devant le conseil d’état ) mais *on pourvoi a été rejeté par l’arrêt suivant :
Lotis, 'etc. Sur le rapport du comité dü contentieux j
Considérant que la décision attaquée et ci-dessus visée n’est qu’un simple avis, qui n’était susceptible de produire d’effet contre le sieur Séguineau de Lognac qu’après. avoir reçu l’approbation du préfet } — Que même, dans le cas où Cette approbation aurait été donnée, elle ne constituerait qu’am acte d’administration , dontfexamen devrait être soumis, non 'à nous, en notre conseil d’état, mais à notre ministre secrétaire d’état au département de l’intérieur j — Qu’ai nsi la réclamation dont il s’agit, ne des ait pas être introduite par la voie contentieuse :
Art. i*r. La requête du sieflr Séguineau de Lognac est rejetée.
1824* ^6 — OnDoxHAj<CB ou roi. — Con-
fit. -7- Actes administratifs. — Interprétation .
lorsque y devant les tribunaux ordinaires , F une des parties litigantes repousse ‘la demande de F antre en se fondant sur des arrêtés et actes du gouvernement^ F affaire devient administrative y et il y a lieu d'élever U confit.
(F est au conseil d* état seul qu* il appartient de prononcer sur le sens et les effets desdits actes.
Axnse i8a4«
1824. mai . CIRCULAIRE N°. 98.
Inspecteurs généraux des finances. — Invitation aux conservateurs et aux agens supérieurs du service forestier de déférer aux demandes de renseignement qui pourron/lcur être adressées par les^ inspecteurs généraux des finances. -
Nous vous avons fait connaître, Monsieur, par notre circulaire du 28 mars 1821,- que les inspecteurs généraux des finances étaient chargés d’étendre leurs vérifications nu service de l’administration forestière, et de se rendre à cet effet dans les bureaux des conservateurs et des agent supérieurs dans les départemens, pour y examiner la tenue des registres et la situation des affaires.
o. Exc. le ministre des finances nous prévient que dans les instructions qu*il vient de leur adresser. Il leur a de nouveau annoncé que leur mission embrassait toutes les branches de l’administration des finances, et il nous charge d’écrire immédiatement aux agenrde notre administration, pour les inviter à déférer aux demandes de renseignemens qu’ils pourront leur faire-
Nous vous renouvelons, en conséquence, les invitations que noua voua avons faites par notre circulaire du 28 mars 1821. * ■ »
1824. 27 mai. CIRCULAIRE N°. 99.
Comptabilité.; — Envol de feuilles imprimées pour la confection des états de traite me ns , et instructions relatives d leur rédaction.
Lgl fenill^s imprimées que voua trouvères cijointes, Monsieur, indiquent comment dorénavant doivent être rédigés le* états de traitemens.
Vous aurez soin , 1*. de faire former et totaliser ces états par département, et non par inspection, ainsi que cela s’est pratiqué jusqu’à présent dans plusieurs arrondissemens 5
2°. De classer avec les préposés de leurs grades respectifs les gardes généraux et les gardes à cheval secrétoires, de même que ceux de Ta pèche, sans omettre , toutefois , d’énoncer la qualité distinctive de chacun d’eux \ •
3°. De ne point omettre de donner tous les renseignemens désirables dans les cas dé mutation, création ou suppression de places, et dans ceux d’augmentation ou de réduction de traitement)
4°. De vous conformer en tous pointa au modèle ci-annexé, même sous le rapport des espaces à ménager , soit aux totaux et aux reporta des sommes ,* soit outre les diverses séries d’employés de différons grades. •
Vous voudrez bien remarquer en outre que, pour éviter tout double emploi aana l’addition des sommes que Contiendront les huitième et neuvième colonnes , et pour que le* totaux des diverses colonnes puissent s’accorder entre eux , vous ne devez porter comme traitement autorisé pour un trimestre, que celui qui était altaché à chaque emploi le premier jour dudit trimestre. En conséquence, il conviendra, afin qu’on ne le comprenne pas dans l’addition , de tirer un léger trait de plume sur tout traitement
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réduit ou augmenté, à dater du deiuftine jour de ce trimestre jusqu'au dernier , de même que sur les émolumens attachés à toute place créée pendant le même laps de temps : ces nouvelles fixations ne devront servir de bases à go» calculs qu'à partir du premier jour du trimestre suivant.'
Cette opération vous procurera , aiusiciu'à nous , la facilité de reconnaître l'exactitude de i'univorsalité des additions faites, en ayant soin , i°. d'examiner si les totaux réunis des seizième et dix-septième colonnes donnent un résultat pareil à celui de la douzième ;
a°. De balancer d'abord l'un avec l'autre les totaux des dix-huitième et dix-neuvième colonnes, et d'ajouter ensuite au total de la douzième le montant de la différence restant en moins, ou d'en dé-
duire le montant de U différence restant en plus;
3°. De s'assurer enfin si le total ainsi modifié de cette douzième colonne se rapporte parfaitement avec celui de la neuvième.
Au moyen de l'envoi que vous uous ferez desdits états dans cette forme , vous serez dispensé de nous adresser à l'avenir des bordereaux de balance.
A la suite du rabdéle, on a donné deux exemples de balances à établir dans vos bureaux, pour que l’on puisse y vérifier l'exactitude des calculs , et des totaux portés tant à chaque page que pour chaque département; mais il n’est pas nécessaire que vos états généraux, qui doivent nous être envoyés ( en double expédition selon l’usage), présentent le résultat de cette dernière sorte-d'opération.
TnsiTBMBXS fixes à payer aux Préposés et Agens forestiers de tous grades pour /r . . . trimestre d ib2...
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mai. ARRÊT DF, LA COUR DE CAS- SATION
Procès-verbal rédigé et. écrit par ut\ garde autre que celui qui a reconnu le délit.
Le rapport dressé par un garde forestier sur la déclaration <fun autre garde , qui seul a reconnu le délit et qui ne sait pas écrire , est nul, encore que le garde rédacteur eût eu qualité pour constater lui- même le délit , PU l'avait personnellement reconnu. ^
Il s'agissait de savoir ai le rapport dressé par un ^rde forestier sur la déclaration de celui qui seul a reconnu le délit et qui ne sait pas écrire, peut être Valable lorsque le garde rédacteur a qualité pour constater lui-même ce délit , dans lu cas où il l'aurait lui - même reconnu. Cette question importante a été l'objet d'un délibéré à la chambre du xonseil, et la cour de cassation l'a résolue négativement , pufle. motifs énoncés dar^ l'arrêt de rejet dont la teneur suit :
Ou? M. de Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. de Marchangy, avocat général, en ses’ conclusions;
Attendu qu'en principo général , et aux termes do la loi du 29 septembre 1791, les gardes forestiers doivent dresser eux-mêmes les procès-verbaux des délits qu'ils ont reconnus ; — - Que si la loi du 5 janvier 1791 a maintenu l'usage observé dans quelques départemens, d'admettre les procès-verbaux de ces gardes rédigés et écrits par le greffier de la justice de paix du canton où le délit a été commis , et si , on conséquence des dispositions do la loi du 28 floréal an 6 et dv» Code d'instruction criminelle , cette exception a été jugée applicable aux juges de paix , aux maires el adjoints, chargés par In loi de recevoir l'affirmation desdits procès-verbaux, on ne peut en conclure que des agens forestiers , quels qu'ils soient, aient qualité pour dres^r et écrire des procèg-verbaux constatant des délits qu'ils n'ont pas eux-mêmes reconnus; — Qu’en effet l’aptitude à reconnaître et constater un délit «l'entraîne pas L'japtitude à dresser procès-verbal du délit re-
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connu par un autre, et que, pour la validité de Pacte de reconnaissance, comme de la reconnaissance même, >1 faut avoir reçu de la loi un caractère spécial pour l’une comme pour l’autre ; — Qu’en exigeant, à l’égard des procès - verbaux des gardes forestiers qui 11e savent pas écrire, l’intervention directe des fonctionnaires de l’ordre administratif ou judiciaire qu’elle désigne , la loi a voulu établir une garantie que ne présente pas la simple assistance d’un garde rédacteur d’un rapport dont il ne peut certifier lui-même la vérité; — Que si des art. 10 et 11, titre 11 de U loi du 9 floréal an 1 1 , il résulte que, dans l’arrondissement du tribunal pour lequel ils sont assermentés, les gardes mixtes désignés auxdits articles ont qualité pour constater par des procès-verbaux les délits commis dans d’autres bois que ceux dont la surveillance leur est particulièrement confiée, cette attribution ne peut s’entendre que des délits qu’ils ont reconnus , et que les exceptions établies par la loi ne peuvent être arbitrairement étendues ; — Qu’ainsi les gardes qui ne savent pas écrire doivent nécessairement s’adresser, pour la rédaction de leurs procès-verbaux , aux fonctionnaires que la loi désigne , et qu'elle a seuls revêtus à cet effet d’un caractère public; que , sans cette condition essentielle , ces procès-verbaux ne peuvent faire foi en justice ;
Et attendu que , dans l’eapèce , le garde forestier Janin, qui a reconnu le délit de pâturage énoncé au procès-verbal dont il s’agit, n’a point écrit son rapport, et l’a fait écrire par un autre garde qui n’avait pas reçu de la loi aucun caractère pour concourir à la constatation d’un délit à la reconnaissance duquel il était étranger; — Que la cour royale de t)ijon, en rejetant ce procès-verbal comme dépourvu de l’authenticité nécessaire, n’a donc violé ni l’art. 1 3 de la loi du 19 septembre 1791 , ni aucune autre disposition de loi :
Par ces motifs, la cour, vidant le délibéré prononcé lo 7 mai , présent mois , rejette le pourvoi du procureur général près la cour royale de Dijon.
1814. i«. juin. ARRÊT DE LAdCOUK DE CAS- SATION.
Domaine. — Commune. — Droit (T mage. — Pro- \ priétc de l’Etat. — Revendication.
Une conùfimç ne peut se maintenir en possession d* un Bith natiofutl de première origine , sous prétexte , Soit qdèHeen jouit depuis plus de quarante a ns , lorsque sa jouissance consiste en un droit d'usage , soit que ce bien ait fait partie de ceux qui ont été déclarés communaux en «793.
M. le préfet «lu département de la Somme a in-" tenté, au nom de l’Etat, une action judiciaire tendant à* faire retirer des mains de la communo de Vaux-sur-Corbie et à faire remettre à l’Administration des domaines des*marais provenant de l’abbaye de Corbie , dont cettè commune s'était emparée, même avant la révolotidn. #
La commune de Vaux-sous-Corbie a invoqué sa possession, qui remonte à plus de quarante ans; elle a soutenu en outre que les marais dont il s’agit
étaient du nolfctre des biens que Part. i”. de La section 4* du décret du 10 juin 1793 avait déclaré» communaux-
Ses prétentions ont été rejetées en première instance et en cour d’appel. a
Sur le premier moyen, il a été reconnu que les titres produits par la commune de Vaux-sur-Corbie n’accordent à cette cdmmune qu’un droit d’usage, qui ne permet pas d’acquérir la propriété. Le second moyen a*été écarté par le motif que l’art. 1 a de la section 4 du décret du 10 juin 1793 a excepté de l’attribution aux communes toutes les parties de biens de nature è être réputés communaux, qui étaient déclarés propriétés nationales par les loia alors existantes, comme provenant du domaine de la couronne , du clergé , ou de-séquestre ou confiscation. f
La commune de Vaux-sous-Corbie s est pourvue en cassation ; mais son pourvoi a été rejeté par un arrêt du i«. juin *8*4 ( section des requêtes ), ainsi
« Sur le premier moyen , attendu que la précai- » rite de la possession est. une question de fait et u d’appréciation de circonstances et d’actes qui ap* » partient e^elusivement^aux cours royales; que n l’arrêt dénoncé constate et juge en -a*t q11® n commune do Vaux-sous-Corbie n’a justifié oue » d’un droit d’usage, droit , par sa nature , exclu- » sifde celui de propriété ; que dès-lors loin d’a- » voir violé les articles invoqués du Code civil , » l’arrêt dénoncé a fait une juste application des » articles aa3o , *23 1 et aa36 du Code civil ;
» En ce qui touche le second moyen, qui conn si s te à prétendre que le décret du 10 juin 1793, » qui a investi les communes de la propriété de » toutes les terres Vaines et vagues situées sur leur » territoire , étant un des attributs# de la haute 0 justice, et faisant partie de scs émolumen* , il o appartenait à chaque seigneur haut justicier dans
la circonscription de sa seigneurie; que l’abon litipn du régime féodal •tait remonter à leur » source et a réuni à la justice royale toutes Les » justices seigneuriales ; que par une suite néces- » saire de cette réunion , lea terres vaines et vague# » dont 1a disposition était attachée à pes justice» « particulières sont devenue* la propriété de l’Etat ; o qu’ainsi le législateur a pu les aliéner ou endon- » ner une partie aux communes , et laisser l’autre » dans le domaine public, auquel il venait de l’inîi corporer ; attendu qu’en usant de ce droit , le dé- » cret du 10 juin 1.793 1 après avoir , par l’art. ier. n de la section 4 , déclaré propriété des communes o toutes les terres vaines qg^agues situées dans leur » territoire, sous les restrictions et modifications » portées dans les articles suivant , déclare , par » l’art. 12, que les communaux et parties de coma tminaux appartenant à l’État , soit comme dé- » pendant du domaine , soit comme provenant de n la main-miso sur les. biens ecclésiastiques et au“ » très « devenus propriétés nationale» » sont ex- « pressentent réservés , et appartiennent à l’Etat.; » qu’eu jugeant, d’après le» termes formels de ce* » articles, q\^ la commune de \ aiu^sous-Corbie » n’avait aucun droit sur les maraia.dont il s’agit,
*» Qui appartenaient autrefois à l’abbaye de Gorbic , » l’arrêt attaqué, loin d’avoi» violé l’art. icr. delà » section 4 du décret du 10 juin 17^3, l’ajuste- * ment appliqué, en ne le séparant point de la res- » titution contenue dans l’art, 12:
» La cour rejette, etc., etc. »
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tution envers l’Etal ; — Que, sur l’appel de ce jugement , interjeté par l’Administration des forêts , l’adjudicataire, qui avait jugé convenable à scs intérêts de l’exécuter, en payant lu montant de ta condamnation entre les mains du receveur de l’cnntgis^ trament , qui lui en a donné quittance , a opposé contre cet appel une fin de non-recevoir tirée de l’exécution du jugement et de l'acquiescement <pi’ii prétendait en faire résulter contre l’Administration;
Mais attendu, on droit, que \n renonciation au bénéfice d’un appel régulièrement émis doit être formellement exprimée , ou résulter au moins d’un fait personnel de l’appelant, qui nu laisse aucun doute çur sa volonté dVcquicscer au jugement qu’il avait atUiaué ; *et que l’exécution donnée au jugement par le condamné , à l’insu et sans la participation de la partie civile, qui se plaint de l’jnsuffisance de la condamnation , ne ‘peut. pas opère eu ne fin de non-recevoir contre son appélf — Que si, dans l’espèce, Bezancer^fe sans aucune sommation à lui faite , et postérieuraKnt à l’appel du jugement qui pronohçait contre lui une faible condamnation, a cru devoir eu acquitter le montant , il n’y a , dans cette exécution libre et volontaire de sa part, .rien du fait de l’Administratiou des forêts , rien ji«r conséquent dont bn pût induire contre elle aucune espèce d’acquiescement j — Que cependant la cour royale de Colmar, sous prétexte de l’exécution donnée au jugement dont l’appel lui était déféré, et par suite de l’acquiesce nient qu’elle en a fait résulter au préjudice d’une administration restée entièrement étrangère à cette exécution, a déclaré l’Administration des forets non recevable dans l’appel interjeté par elle du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Belfort, le 28 juin i8&3;
En quoi ladite cour royale a fait une fausse application du principe consacré par l’art. 443 du Code de procédure civile , violé les règles de sa compétence, et commis un excès do pouvoir en créant une fin de noti- recevoir qui n’était pas dans la loi : Par ces motifs, la cour casse et annuité l'arrêt rendu par la cour royale de Colmar, le 17 février dernier , au profit de Bezancenés; •
Et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel do Belfort, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nancy, déterminée par délibération prise en la chambre du couseil. •
1814. 4 juin, arrj't T)E la cour de CAS- SATION. •
Appel. — • Exécution d'un jugement dont il y a appel*
La renonciation au bénéfice d'un appel régulièrement émis doit être formellement exprimée , ou résulter au moins d)un fait personnel de l'appelant, qui ne laisse aucun doute sur sa volonté <F acquiescer au jugement qu'il avait attaqué t V exécution donnée au jugement par le condamné l'insu et sans la participation de la partie civile , qui se plaint de t insuffisance de la condamnation , ne peut pas opérer une fin de nonrecevoir contre son appel .
La sieur Bezancenés, adjudicataire d’une coupe afifouagère dans une forêt royale , poursuivi comme responsable àa déficit de deux arbres, avait été condamné seulement à une restitution de 6 francs envers l’Etat , et dispensé des peines plus fortes, dont l’application avait été requise contre lui.
L’administration avait porté appel de ce jugement et posterieurement à sa déclaration d’appel , le condamné avait , à «on insu et sans sa participation , exécuté volontairement la condamnation contre lui prononcée", en payant, le montant entre les mains du receveur de l’enregistrement.
Cette exécution, à laquelle l’Administration forestière était tout-à-fait étrangère, avait été présentée comme un acquiescement de sa part au jugement dont elle était appelante, et la cour royale de Colmar l’avait déclarée non recevable dans sou ippeL r •
■ Cette violation des règles de sa compétence a été réprimée par l’arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. de Cbantereyne , conseiller , en son rapport, et M. de Marchangy, avocat général, en ses conclusions ;
Vu les art. 408 et 4*3 du Code d'instruction criminelle , desquels il résulte que la omir doit annu 1er les arrêts et jugemco9 rendus en dernier ressort par les cours et tribunaux qui , en rendant lesdits arrêts et jugemens, ont violé les règles de leur compétence ;
Attendu , en fait, qu’un procès-verbal de récolement, dressé le i5 mai i8a3, a constaté un déficit de deux arbres modernes dans la coupe afTouagère délivrée à la commune de la Chapclle-sous-Çljaux , dans 1# forêt royale de Larsot; -^Oue l’adjudica taire Bezancenés, responsable de ce déficit , et traduit en conséquence devant le tribunal correction nel de Belfort , pour se voir condamner à l’nmendc de 100 fr. et à pareille somme de restitution, |»ar application des art. 4 et 8 , titre XXXII de l’ordonnance de 1669, n0 fut condamné qu’à 6 fr. de retti
1824. 4 j"*H • DE LA CQUR DE CASSATION
— l'aine pâture. ; — Amende. — Compétence. — Régie mens de P autorité Administrative sur Pexercicefiu parcours.
L' Administration municipale et les préfets ont U pouvoir de régler l'exercice du parcours. L'infraction 'à leurs arretés constitue une contravention de police prévue par /’ article 5 , fit. II de la loi du 24 août 179O, et qui doit être punie d'après les dispositions combinées de cet article et de* articles 600 et 606 du Code du 3 brumaire an /f. Or , d'après l’art. 606 de ce coda , les peines que le tribunal de police est chargé de prononcer y. ne
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' peuvent j en aucun cas , être ni au-dessous d'une amende de la valeur if une journée de travail ou d’un jour tf emprisonnement , ni au-dessus d’une amende de la valeur de trois journées^ de travail • ou de trois jours d* emprisonnement. L’art. 607 du même code veut qu’en cas de récidive , tes peines suivent ta proportion réglée par les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791, c’est-à-dire qu’elles soient doubles : d’où il suit que la peine de la contravention à un réglement de- police pouvant être portée à six jours d’emprisonnement pour récidive , le pouvoir d infliger une telle peine est hors des attributions des tribunaux de police, qui, d'après le Code pénal dé 1810, oc peuvent prononcer un emprisonnement de plus ae cinq jours.
Ainsi la compétence doit être réglée dès les premiers actes Je poursuites, et sur le maximum de la peine applicable à l'infraction dénoncée , sans égard d la faculté (T pÉÊÊnpnonccr une moindre.
.824. 9 juin. ORDONNANCE DU ROI.
Droit de pèche. — Bail administratif. — Exécution.
— Compétence.
Les contestations relatives à V interprétation, et à l'exécution d’un bail passé par l administration sont de la compétence de f autorité judiciaire , lors sur-tout qu’il s’agit de propriétés privées comprises ‘ dans le bail.
Le grand d'Espagne, Fernande», duc d’ijar, possède , depuis plusieurs siècles , les fontaines poissonneuses de Salces (Pyrénées-Orientales), appelées Font- Dam et Moulin Estramer , et 160 mètres d’eau , en avant de leurs embouchures , sur les étangs de Saint - Laurent , Salces et Loucatc. ïin 1808 , le gouvernement français a confisqué ces biens et les a réunis au domaine. L'administration des domaines en a consenti , le 3o tfoftt 18 1 3 , un bail de vingt ans au profit des sieurs Allary , Cathelan et Barthe. Le duc d’ijar ayant été réintégré dans la propriété des fontaines en question , on a procédé à la ventilation du prix du bail, attendu que, dans le bail , étaient compris lés étangs appartenant aCi domaine. La ventilation a été suspendue par une demande des fermiers en résiliation du bail ou réduction du prix , motivée sur de prétendus troubles dans leur jouissance. LTidministration et le duc d’ijar ayant consenti à la rédpetion du prix , par décision du ai) septembre 1^17, le ministre des finances a réduit le prix à 6,5oo fr. Le résultat de !a ventilation sur ce btfil a été , pour le duc d’ijar, de a,5oo fr.
Les intérêts communs étant dès-lors divisés et déterminés, le duc d’ijar a fait assigner les fermiers • «levant le tribunal de première instance de Perpignan, en paiement des fermage* des années 1817, 1818, 1819 et *8*°* et des rieu^ Pren“er* mois «le «821, liquidés à a,5oo fr. par an. Pendant l’instance , est intervenue la loi sur les finances du »«. mai 1822, dont Part. 7e*t ainsi conçu : a Les droits » de pèche permis sur les étangs salé» oui appartiennent .au gouvernement sotyt et demeurent
» supprimés; néanmoins ceux de ces droits qui • sont aujourd’hui perçus sous forme dè licence » continueront à Pétre jusqu’au i*r. janvier i8a3; o et ceux qui «ont encore affermés ne cesseront o qu’à l’expiration dea baux. Les fermiers seront » admis à résilier , dès qu’ils en formeront la de- » friande. » — S’appuyant sur cet article, les fermiers ont demandé ù l’administration la résiliation de leur bail , tant pour les étangs que pour les fontaines poissonneuses de Salces. Sur cette demande, le duc d’ijar a fait observer nue U loi du i*r. mai 1822 ne concernait que le» seuls étang» appartenant au gouvernement, et que si, par cette raison , elle était applicable aux étangs domaniaux do Saint- Laurent, Salces et Leucate, elle ne pouvait l’étre aux fontaines poissonneuses de Salces, propriété • ornée; que ai les fermiers entendaient faire résilier le bail à son préjudice , il était résolu à ae défendre devant les tribunaux, auxquels l’autorité oc^ninistrative devait renvoyer l’affaire : en conséquence , il a conclu à ce que, pour ce qui avait rapport à sa
f»ropriété privée, l’autorité administrative renvoyât es parties devant les tribunaux , pour leur être fait droit , ainsi qu’il appartiendrait , sur la question du maintien ou de U résiliation du bail. — Les fermiers ont soutenu, au contraire, que le bail devait être résilié pour le tout, à raison de son indivisibilité, et nue l’autorité administrative était compétente — Le conseil de préfecture des Pyrénées-Orientales , saisi de la contcstatityi , a rendu , le yx octobre 182a, une décision qui a résilié et annulé le bail ,* conformément aux conclusions des fermiers.
Le duc d’ijar a formé , devant le conseil d’état , pppel de cette décision. H a soutenu qu’elle avait été incompétemment rendue, attendu que , d’après la jurisprudence , toutes les contestations relative» à l’interprétation ou À l’exécution des baux administratifs sont du ressort des tribunaux. Cotte jurisprudence, a-t-il dit, repose sur ce principe, que toute juridiction exceptionnelle ne peut être étendu <f au-delà des ca« ‘^terminés parla loi : or, les conseils de préfecture n ayant qu’une juridiction de cette espèce, et aucune loi ne leur ayant dévolu la connaissance des questions relatives à l’interprétation et à l’exécution des baux administratifs, il s’ensuit qu’ils août incompétens pour cet objet. Le* tribunaux ordinaires ont seuls le droit d’en connaître , parce qne leur juridiction est une juridiction ordinaire qui* embrasse généralement tous les ca* quelconques , hormis ceux formellement exceptés par une loi. La loi du a5 pluviôse an i3, sur les conseils de- préfecture , ne parle que de l’interprétation des ventes; elle doit donc être restreinte à cet objet sans pouvoir être étendue à l’intcrprétatiçn des baux dont l’annnlation ou le maintien ne présente plus le même motif d’appliquer le principe admis en fait d’aliénation» Il a cité, à l’appui de ce moyen d’incompétence, deux décisions dv conseil d’état , des 6 et 3o juin 181 3 ( Sirey, Jurisprudence du conseil d’état , t. 2, p. 35y et 383 ), et a conclu à l’annulation dè l’arrêté du conseil de préfecture.
Les fermiers ont opposé une fin de non-recevoii ainsi motivée t Le bail résilié par l’autorité administrative, le 22 octobre ?8ia, n’a point été fait
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arec le duc d’ijar , mais afec le gouvernement. Le gouvernement est donc «oui lié, et le duc d’ijar ne' peut point en réclamer l'exécution contre le» fer- 1 miers. S'il a éprouvé un uréjudice nar la résiliation , qu'il se pourvue contre l'État : voilà son droit. Mais il n’existe aucun lien de droit, par conséquent au cune action possible entre les fermiers et l'ancien propriétaire même réintégré. 11 ne doit exister aucun point de contact en Lro eux : ainsi l’a voulu l’article 5 de la loi du 5 décembre 1814* Si les Iermiers doivent Quelque chose, c’cat dans les caisses da l’État qu’ils doivent verser. Ils ne connaissent pas et ne veulent pas connaître M. le duc d’iiar, quand même il leur signifierait ( ce qu’il n'a pas fait ) l’acte de aa réintégration. — Sur l’incompétence, lea fermiers ont dit qu’ils ne contestaient pa» le principe : mais ils ont prétendu qu’il s’agissait d’une résiliation amiable, et non d’une contestation, et que par conséquent l’autorité administrative, on résiliant le bail, n’avait fait qu’un acte de gestion et n’avait pas rendu du jugement.
Le conseil n’ayant statué que sur la compétence , il devient dès-lors superflu de faire connaître les moyens du fond.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contcn lieux,
Considérant que les contestations relatives à l’interprétation et à l’exécution d’un bail passé par l’ad-
nistratif; que, sous ce double rapport, la question appartient aux tribunaux ordinaires.
Art. i*r. L’arrêté du conseil de préfecture du département des Pyrénées-Orientales est annulé pour cause d’incompétence.
Les parties sont renvoyées devant i’autorité judiciaire
3. Le» sieurs Allary, Catliclan, Barthc et Giberi sont condamnés aux dépens.
1824. 9 juin . — Ordonnance du roi. — hoirie (petite). — Chemin vicinal. — Reconnaissance. — Contravention. — Compétence .
Un conseil de préfecture qui fixe la largeur d'un chemin vicinal fait un acta d’ administration que la loi du 2Ù février »8o5 ( 9 « cnldsc an i3) place dans la compétence exclusive des préfets.
Mais tes conseilsUe préfecture sont compétent pour connaître des contraventions commises sur les chemins vicinaux.
»8?4* 10 juin. AuRftr DE LA COUX DE CASSATION.
— Carde champêtre. — Procès-verbal. * — Condamnation des gardes aux dépens.
Un tribunal île simple police ne peut annuler le procès-verbal d * un garde champêtre , ni condamner ce garde aux dépens, sous prétexte que son opération n'a pas été complète, qu'il a caché dans son rapport une partie essentielle de la vérité , et que son intention - principale n'était point de réprimer les contraventions commises , mais d'exer-
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eer une récrimination contre les contrevenons. éLa répression de la négligence ou de la prévarication " officiers de police judiciaire dans P exercice de leurs fonctions excède , en tout cas , la compétence des tribunaux de police.
18*4. 16 juin. Oit DONNAI CB DU ItOI.
Commîmes. — Hospices . — Redevance en bois.
Contestation. — Compétence.
Lorsque entre une commune et un hospice la difficulté est de savoir si la commune est assujettie au paiement d’une redevance envers l’hospice , les tribunaux sont seuls compétent pour prononcer.
Les arrêté? administratifs intervenus en semblable matière doivent être considérés comme de simples avis , ne faisant point obstacle à l'action iudidiciairc.
LIn arrête du conseil de préfecture du Bas-Kiun , sous la date du 9 mars 1808 , intervenu danrunr contcstation existant entre la commune deBrumath et 1 hospice de Stephansfcld , a décidé que cet hospice était fondé 4 réclamer de ladite commune la continuation du service d’une redevance de 6 cordes àv bois de c Iran liage , et a renvoyé, quant à l’exercice du droit, par-devant le préfet. Ce fonctionnaire , par uu arrêté du même jour, a réglé le mode de jouissance.
# La commune de Brumaty a déféré ces deux décisions 4 la censure du conseil d’état : elle en n demandé l’annulation pour cause .d’incom pet unçe , attendu qu’il s’agissait d’un droit foncier , d’une redevance en bois qu’elle contestait à l’hospice de Stephansfeld, et qui par conséquent était dans les attributions des tribunaux ordiuaircs.
Le conseil l’a renvoyée devant eux «Ans annuler toutefois les décisions attaquées.
Loris , etc. Sur le rapport du comité du contentiez ,
Considérant que les arrêtés du conseil de préfecture et du préfet n’ont été pris que dans U supposition que le fond du droit à’é tait pas conteste , mais que la commune dcDrumath, prétendant n’être pas assujettie à ta redevance dont il s’agit , lesdits’ arrêtés ne font point obstacle 4 ce qu’elle se pourvoie devant les tribunaux poür y faire juger ladite contestation, qui est de leur ressort, 4 la charge par elle de s’y faire autoriser dans les formes voulues par les lois.
Art. i«. Les arrêté du conseil de préfecture et du préfet du département du Bas-Rhin, du y murs 1808, ne font point obstacle 4 ce que la commune de Brumath fasse statuer par les tribunaux sur lu question de savoir si elle est assujettie ou non envers l’hospice de Stephausfild an paiement de la redevance dont il s’agit , et 4 la charge par elle d’obtenir préalablement l’autorisation de plaidé*.
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• 1814. 16 juin. ORDONNANCE DV ROI.
Pomaincs nationaux . — Objets vendus. — ■ Déclaration.
En matière de biens nationaux , les conseils de préfecture doivent se borner à déclarer ce qui a été respectivement compris dans les ventes ad m inis trouves.
La question de savoir si, en vertu de la prescription ou à tout autre titre que celui de son acte d* adjudication , une partie peut exercer des droits de propriété sur les objet 1 en litige , est du ressort des tribunaux.
Le conseil de préfecture de la Dordogne avait déclaré, po é arrêté du 2 décembre i8a3, qu’une pièce de terre et un bois de chênes réclamés par le sieur Bonnet étaient compris dans lu vente du domoiuode lu Cerhaudie, passée le 28 décembre 1793 au sieur Laplanle.
Le sieur Bonnet , qui réclamait ces biens à tout autre titre qu’en vertu de son acte d’adjudication , s’est pourvu devant le conseil d’état , et a demandé l’annulation de cette décision. Son pourvoi a été rejeté par l’arrêt suivant, attendu que le conseil de préfecture avait prononcé dans les bornes de sa compétence , et que du reste sa décision no faisait pas obstacle à l’action ordinaire.
Coûts, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que le conseil de préfecture s’est borné à déclarer ce qui a été respectivement compris dans les ventes administratives passées aux sieurs Bonnet et Laplunte, le 28 décembre »7q3 ( 8 nivôse an a), et que, de l’aveu du requérant, la déclaration faite par ledit conseil est exacte; — Considérant que l’arrêté du 2 décembre 1823 ne préjuge en rien la question de savoir si , en vertu de la prescription ou à tout autre titre que celui de son acte d’adjudication , le sieur Bonnet peut exercer des droits de propriété sur les objets en litige , question qui est du ressort ies tribunaux:
Art. t«*. La requête du sieur Bonnet est rejetée.
1824. 16 juin. ORDONNANCE DD ROI.
Marais. — Dessèchement. — Commission des fY at ring u es ou l'Vatcrgands. — Contribution.
Les commissions des JV a t ri n gu es sont chargées de répartir entre les communes et dans la proportion de l'intérêt de chacune d? elles le montant de la cotisation nécessaire ^ V entretien des travaux , et cette répartition est faite sans dis fine* tion du degré d* intérêt de chaque propriété particulière.
Il existe, dans les arrondissemens de Boulogne et de Saint-Omer ( Pas-de-Calais) , une association connue sous le nom de Watringues, et dont le but est de conserver à la culture un territoire assez vaste, qui était autrefois un marais. Le gouvernement, voulant fairo disparaître les abusqui existaient dans l'exécution et l'entretien des travaux de celle association , rendit, le 28 mai 1809, un décret pour
l'organisation des Watringues. L'art. i«. de ce décret porte que le territoire desséché des arrondissemens de Boulogne et de Saint-Omer sera divisé eà cinq sections; le premier alinéa de l'article a est ainsi conçn îa La première section comprendra tout « le territoire situé entre la rivière a'Aa , celle » d'Oye, le Watereand de Druck, le cariai de Can lais , la rivière de Nielles, et une ligne en deçà » de laquelle seront les marais d'Audruick , de Pon lincove et de Ruminghem. »
En 181S, Ica héritiers de Pignatelli, cHted’Bgmont , ont été réintégrés dans la propriété du bois de Ruminghem , situé dans la commune de ce nom, arrondissement de Saint-Omer. Ce bois a été imposé, en 1817, par l'association des Watringuee; •les héritiers Pignatelli ont réclamé contre cette mesure, devant le conseil de préfecture du Pas-de- Calais, sur le motif que le bois de Ruminghem occupait une colline , qu'il n'avait besoin et ne profitait d'aucun canal de dessèchement, et que par conséquent il ne devrait être assujetti à aucune contribution des Watringues. Leur réclamation a été rejetée par arrêté du 18 mgrs 1822 , ainsi motivé : « Considérant que l'ad mission des réclamations iso- » lécs détruirait absolument le système de répar- » tition suivi jusqu'à présent ; que jusqu'à ce que » U circonscription établie par le decret du 28 mai »> 1809 soit rapportée ou modifiée, il ne peut y être » donné atteinte particuliérement : — Le conseil » déclare qu'il 11e peut être fait droit quant à pré- » sent sur cette demande. »
Recours au conseil d'état de la part des héritiers Pignatelli. — Moyens respectifs des parties : I-es canaux de dessèchement , les digues et autres ouvrages sous la direction des Watringues , ont pour objet de rendre ou de conserver à. la culture des terrains submergés. L'entretien de ces canaux et de ces digues est une charge toute naturelle , imposée aux propriétaires qui en profitent. Mais les terres qui ne sont pas sujettes à submersion, que les eaux ne peuvent pas atteindre , né doivent pas contribuer aux dépenses d'entretien, puisqu'elles ne profitent pas du desséchemetit , que leur voleur n'augmenta pas cl qu'elles restent absolument dans le même état. — Les terres même exposées aux inondations ne sont pas toujours susceptibles de contribuer dans la mémo proportion. Par exemple , celles qui ne seraient submergées que partiellement Ou dans des cas rares et extraordinaires , ne doivent pas contribuer comme celles qfii sont habituellement rouvertes par les eaux.
a La quotité de 1a contribution de chaque imposé » doit toujours être relative au degré d'intérêt qu'il » a aux travaux. » Ce sont les termes formels de la loi du 14 floréal an 11 , art. 3, qui est la base de notre législation en cotte matière. expressions de la loi sont claires et formelles : dès-lors, celui qui n’a aucun intérêt à ces travaux n’est* donc pas dans le cas de contribuer aux frais qu'ils occasionnent; cette conséquence est forcée, elle se déduit naturellement do la loi et de cet axiome de droit: eumdem sequuntur incommoda quem scquuntur commoda. — L'arrêté du conseil de préfecture doit donc être annulé ponr avoir violé ces principes.
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La commission des Watringues a répondu q ue U question devait être résolue d'après les dispositions du décret du 28 mai 1809. Ce décret, disait-elle, n’u pas trouve de moyen plus juste pour que la r^nrtition de la cotisation necessaire à l'entretien des travaux annuels de curement ei de dessèchement lût effectuée d’ime manière exemple de toute partialité, que d'assimiler cette cotisation à une dépense com munaley à laquelle nremlhut part chaque propriété située dans la conftnunc faisant partie d'un bassin compris dans l'enceinte d'une section des Watringucs, et, d'après ce motif, ce décret s^est ainsi exprimé dans son article 6 :
« Les commissions seront chargées , \° 4/plc ri -
partir , entre Us communes de la section et dans » la proportion de l'intérêt de chacune d'elles , le « montant de la cotisation nécessaire à l entretien » des travaux . » Ce mode de cotisation était le seul praticable, parce qu'il est de fait que les travaux dr dessèchement opérés dans une commune profitent h toutes les terres de son territoire , aux unes directement , eu les rendant à l'agriculture et h l'industrie*, aux autres indirectement, en facilitant par des canaux de navigation , comme dans l'espèce , l'écoulcracnt de leur production, et en augmentant leur valeur territoriale. — Ce décret est en harmonie avec le système de la loi du 14 floréal an 11, à la seule différence qu'il a établi nue la cotisation deviendrait communale , au lieu d'etre spéciah à telle et telle propriété. Cette différence est motivée sur les intonvéniuns qu'entraînerait ce dernier mode do répartition, et sur cet axiome de droit : Optima lex qua minimum relinquit arbitrio judicis. — Par ces motifs, la commission des Watringues a conclu an rejet du pdÉrvoi
Le minisire de l'intérieur a été consulté et a dohué l'avis suivant :
La justice , d'accord avec l'esprit des lois et des réglemens, veut que tous les propriétaires qui profitent directement ou indirectement des travaux de dessèchement , dés digues et autres ouvrages, participent aux frais, soit de leur établissement, soit de leur entretien, suivant l’utilité et l'avantage qu'ils ru retirent. S'il est constant que le bois de Runringhein , situé sur une colline , n'est pas exposé aux inondations, il est aussi prouvé, par les pièces du dossier et notamment par une lettré du préfet, du 1 1 octobre iba3, qu'avant le de*sséchement ce bois ^tait environné de marais impraticables) qu'il n'a encore aujourd'hui d'autre débouché pour le produit des coupes que le canal fKi Tiret , dont il est riverain. L'entretien de ce canal et des autres travaux des Watringues intéresse donc la propriété du bois et en maintient la valeur. Le mode de répartition, basé sur 1# surface des terres , quelle qu'en soit l’élévation, est généralement suivi dans le Pasde-Calais, comine dans le département du Nord , cl il paraît difficile , pour ne pas dire impossible , a en adopter un autre. II était en usage de temps immémorial, avant le décret dp 28 mai 1809 , qui a organisé les associations des Watringues. Postérieurement à ce décret, il a été consacré par un réglement du ao août 1810 , approuvé , le 2 5 septembre suivant, par le* ministre de l'intérieur. Le bois de
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Ruminghcm a été imposé, d'après ce mode, en 1772, en 1780 et 1789 ) et depuis qu’il a cessé d’être réuni au domaine de l’État , sa cotisation a été payée sans réclamation depuis 181 5 jusqu'au 1 5 novembre 1819 , époque du recours au conseil de préfecture. '
Arrêt conçu en ces termes :
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu le décret du 28 maj 1809 , concernant l'administration et la surveillance des travaux connus sous le nom des Watringues ou Watergands; — Vu le réglement du 20 août 1819, adopté par les membres des administrations des cinq premières section* des Watergands , des arrondissemens de Boulogne et Saint-Omer, approuvé par le ministre de l'inté rieur , le 2 5 septembre suivant j
Considérant que l'Article 6 du décret du 28 niai 1809 charge chaque commission de répartir, entre les communes de la section et dans la proportion de L'intérêt de chacune d'elles , le montant de la cotisa tion nécessaire à l'entretien des travaux ; — Considérant que, ÿusqu'À ce jour, la répartition en a été faite entre les coroimirçps par les commissions de Watringues sans distinction du degré d'intérêt de chaque propriété particulière.
Art. trr. La requête des héritiers du sietir Casimir- Louis-Gonzaguc- Ma rie- Alphonse- Armand l'igûafelli , comte de Fuentès et cT Egmonl , est rejetée.
2. Les héritiers dudit comte de Fuentès et d*Fgmont sont condamnés aux^lépens.
1814. ,7 juin'. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Bois coupé en délit. — Reconnaissance de r identité. — - Procès-verbal. — Déposition de témoins.
Lorsque des gardes ont constaté un délit de coupe de bois en forêt , et indiqué tous Us caractères propres à faire reconnaître U bois et son identité avec celui qu’ils trouvent ensuite au domicile du prévenu, aucune loi ne les oblige à retourner sur le terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation.
Les tribunaux ne peuvent faire prévaloir des dépositions de témoins sur le procès-verbal qui contient ces constatations , lorsqu’il est régulier, non argué de faux , et qu’il n’a été proposé aucune cause valable de récusation. • *
Ouï M. de Chantereyne ^conseiller, en son rapport, et Fréteau de Pény, avocat général, en ses conclusions ;
Vu les art. 408 et 4 • 3 du Code d’instruction criminelle ; — Vu l'art. i3, litrelX de la loidu 29 Septembre 1791 , portant que les procès- verbaux des
fardes forestiers font preuve suffisante dans tous es ca« où l'indemnité et l'amende n’excèdent parf la somme de 100 fmnes , et s’il n'y a inscription do faux , ou s'il n'est proposé cause valable de récusation ) m
Attendu, en fait, qu'un procès-verbal dressé par un garde général des forêts, assisté de deux gardes
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de Caen, en confirmant le jugement dont rappel
forestiers, constate l’enlèvement d’un chêne scie en délit dans le bois du Pelit-Bosq, et portant tin mètre huit décimètres de tour; — Attendu que les gardes, chargés par la loi de spécifier dans leurs rapports les cii constances propres à faire connaître le délit et le délinquant , ont constaté t° qu’il existait à la souche un chancre déjà parvenu à former un trou, dans Lequel ils ont vu de la nourriture semblable à une sciure de couleur noirâtre; a°. que la séparation qui avait été faite d’une grosse branc he d’avec le corps de l’arbra, à uno hauteur d’en\iron cinq mètres , devait former un nœud très-apparent à la croûte ou pièce de bois extraite de cette partie du chêne dont il s’agit ; 3°. mie cet arbre était entouré de lierre à son écorce^q*. que les mêmes gardes sc sont transportés de suite au lieu où étaient mises en séquestre des portions de bois reconnues par Lecarpentier comme ayant été trouvées chez lui et que , parmi cinquante - neuf douves d’un bois compacte et non poreux, encore vert et frais, ils en ont reconnu trois qui, réunies et jointes ensemble , leur ont représenté par leurs extrémités le chancre et la forme du trou qu’ils venaient de remarquer sur la souche, et reproduit ù loürs yeux même nature de bois, même pourriture au bout de chacune, et même couleur noirâtre qu’à la souche; 5a. que sur une des croûtes, ils ont reconnu la trace du nœud énoncé dans le commencement de leur rapport , trace tellement apparente qu'il était impossible de s\ méprendre ; 6°. enfin, que l’écorce des croûte* et des morceaux d’équarrissage, les feuilles de lie^s et un rejeton do feuillace à peine fané, par leur similitude avec l’écorce de la souche, lesont convaincus a ue ces trois douves et la croûte faisaient partie du chêne vert coupé en délit et eulevé dans lo bois du Pclit-Bcwq ; — Que c’est d’après ces vérifications et confrontations que les gardes rapporteurs ont attesté une identité parfaite entre ces quatre» pièces de bois et la souche de l’arbre dont il s’agit; — Que si les gardes ne sont pas retournés sur le terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation de la souene avec le bois débité par le prévenu, cette opération , qui n’était spécialement commandée par aucune loi, devenait inutile, au moyeu des vérifications constatées par le procès - verbal , de toutes les circonstances y énoncées, et dit refus f*»1 lmr lecarpentier de se rendre avec eux ftfl lieu du dédit, pour reconnaître par lui -même l’exnctitudo de l’identité démontrée dans leur rapport; — f Quèrde cet acte résultait donc une preuve suffisante et légale de la justice des poursuites exercées contre le prévenu , et que les invraisèmblauces et les variations de ses réponses venaient y ajouter une nouvelle force; • — Que ce procès- verbal, n’étant point attami».- par U voie de l’inscription de faux , devait , «ans l’espèce , faire foi entière de son contenu, sons qu’il pût être atténué par des témoignages contraires; — Que cependant le tribunal correctionnel de Iiayeux, tout en reconnaissant que des présomptions très-graves s’élevaient contre le prévenu, a. fait prévaloir Quelques dépositions de témoins sur un procès- verbal régulier et non argué do faux ; qu’il ft renvoyé en conséquence Ix-carpcntier de« poursuites, et que la cour royale
lui était déféré, eu a partagé les vices;
Eu quoi ladite cour royale s’est écartée des régies do hfetuupélence , a violé l’article |3, titre lX.de la loi du 39 septembre 1791, et par suite l’article i«f. du tilro X.XX1I de l’ordonnance de 1669 1 Par ces motifs , la cour casse et aunfflle , etc.
1824. a3 juin. ORDONNANCE Dl ROI.
Forêt . — Extraction de matériaux . — • Travaux publics. — Contestations» — Compétence.
Les réclamations formées contre des entrepreneurs dewlavaux publics , pour extraction et entêtement de matériaux destinés à ces travaux , sont de 1<P compétence des conseils de préfecture.
Dca poursuites judiciaires ont été dirigées, devant le tribunal de police#correctionnelle de Chaumont ( Haute- Marne ) , par l’Administration des forêts contre les sieurs Pernel et Roussel , entrepreneurs de travaux de construction d’une partie de la roule royale de Neufchâteau à Bonny-sur-Loire, pour extraction, par eux commencée dans le bois Launiond, commune de Rinancourt, do pierres destinées à la confection desdits travaux. Ceux-ci se sont fondé* sur l’art. 4 de la loi du 38 pluviôse an 8 pour décliner la compétence du tribunal; mais le tribunal leur a accordé seulement un délai de deux mois pour justifier d’une autorisation administrative- Les entrepreneurs ont alors réclamé l’intervention du préfet , et ce fonctionnaire a élevé le couflit , par arrêté du i3 janvier 1804. — Ce conflit, a été confirmé.
Louis, etc. Sur le rapport du comitTOu contentieux,
Vu l’article 4 de 1® 1°* du *7 février 1800 (38 pluviôse an 8 ) ;
Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, de réclamations IbrméciTcontre des entrepreneurs de traaux publics, pour extrac tion et enlèvement de matériaux destinés à ces travaux; — Que cette contestation est de ht compétence exclusive des conseils de préfecture, conformément h l’article 4 de la loi du 17 février 1800 ( 38 pluviôse an 8 ), ci - dessus visée.
Art. !•*. L’arrêté du conflit ci-dcrfsus visé est confirmé. — Les jugemens du tribunal de Chaumont, des 6 décembre i8a3 et a4 janvier 1834» sont considérés cônuge non avenus.
1834. 25 juin.
DE
ARRET DF. LA COL’R CASSATION
Intervention d'un maire au nom de sa commune. — — Pâturage. — Bêtes à laine. — Exception fondée sur le droit d'usage. — Bois indivis antre P état et un particulier , soumis au régime forestier.
1/ intervention d'un maire } au nom de sa commune / sur le pourvoi en cassation exercé contre un jugement rendu dans un procès où ce maire n'a figuré en rien , soit en première instance 3 uni en appel , est tardive et inadmissible.
RiGLEMENS FORESTIERS. — Annie 1824.
J.r m.iirt, légalement autorisé } a seul qualité pour faire9 valoir devant les tribunaux les droits d* u- •age ou de propriété appartenant à sa commune dans une forât : de simples habitons ne peuvent individuellement s'en attribut T exercice.
L* exception tirée de semblables droits ne peut rttotiver u/i sursis aux poursuites exercées contre un délit de dépaissance , ni former une question préjudicielle , que dans le cas où f existence et la validité de ces droits , étant reconnues par un tribunal compétent , feraient disparaître toute idée
de délit. -«a
Les prohibitions portées contre les habitons de paroisses usagères et contre les personnes ayant droit de panage dans les forêts et bois , relativement à la dépaissance des bêtes d laine dans toute Péten
Vu les articles 408 et 4*3 du Code d* instruction criminelle , desquels il résulte que la cour doit annuler les arrêts et jtigemens en dernier ressort , lorsqu'ils ont violé le» règles de la compétence de» cours et tribunaux qui les ont rendus ; — Vu égalemeut l'article î»*. de la loi du 39 vendémiaire an 5, d’après lequel les administrateurs des communes ( aujourd'hui les maires ou leurs adjoints ) ont seuls l'exercice des actions qui peuvent appartenir à la communauté , et seuls ont caractère pour intenter ou soutenir un procès qui intéresse la collection des habitans ; — Vu enfin l'article i3 du titre XIX de l'ordonnance de 1669} portant défense, sous les peines y énoncées, à tous habitansa des paroisses usagères et à toutes personnes ayant droit de panage dans les forêts cl bois de l'Etat, des communautés et des particuliers , d'v mener due et même aux rives desdits bois, sont générales ou cnvoyer dea bêtes à laine, chèvres, brebis et et absolues .
Les bois possédés indivisément par P État et an particulier sont soumis au régime forestier , et les délits qui s* y commettent t punis d* après P ordonnance de 1 669.
Il s'agis sait, d'un délit de dépaiasance commis par l’in troduc lion d'un troupeau de bêtes à laine dans une forêt possédée indivisément par l'État et le sieur Monier , délit qu'un droit d'usçgc dans cette forêt , û Je. suppoAr légalement établi, n'aurait pu faire disparaître. Les individus poursuivis à raison de ce délit avaient, sous le prétexte d'un droit d'usage appartenant ù la commune de Serignau , et que Te raafcc de cette commune , légalement autorise , aurait pu seul faire valoir devant les tribunaux, obtenu un sursis aux poursuites, et le maire n'était intervenu que sur le pourvoi formé contre le jugement confirmatif du sursis prononcé par le tribunal correctionnel.
L'intervention tardive du maire a été déclarée irrecevable , et le jugement du tribunal dç Carpeutras annulé par les motifs développés dans l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï M. de Chantereyne , conseiller, en sou rapport ; M*. Nicode, avocat , en ses observations pour Alonicr; M«. Campons, pour Claude Guérin et Jean-Louis d'Hugues, intervenir»» , et M. Frétcau de Peny, avocat général , en ses conclusions 5 La cour , statuant d'abord sur l'intorventiou du maire de la commune de Serignan , et considérant ^i»*à supposer qu’il fût légalement autorisé à intervenir devant 1 j cour sur le pourvoi exercé, tant par l'Administration dea forêts que par Mtufler, contre le jugement rendu par le tribunal de Carpentras, cette intervention tardive dans un procès où le susdit maire n’a üeuré en rien au nom do sa commune, soit devant le tribunal de première instance, soit en Appel, devant le tribunal dont jugement est attaqué , ne peut être admise, déclare le maire de la commune de Serignan non recevable dans son intervention, et le condamne aux frais qui y sont relatifs;
Statuant sur le pourvoi dè l'Administration des forêts et sur celui du sieur Monier, lesquels ont été régulièrement exercés ;
moutons;
Et attendu, en fait, qu'un procès-verbal régulier et non attaqué constate qu'un troupeau composé de soixante-dix bètrs à laine a été surpris dans la forêt de Renjarde, possédée indivisément par le domaine de l'Etat et par le sieur Monier; — Que Claude Guérin, berger de ce troupeau, et Jean- Louis d'Hugues, propriétaire de la ferme h laquelle il appartient , traduits devant le tribunal civil d'Orange pour s’y voir condamner aux peines portées par l'ordonnance, ont exci pé d’un prétendu droit d'usage appartenaul-audit d'Hugues comme habitant de Serignan , et mémo d’un droit de copropriété réclamé par ladite commune dans la forêt dont il s'agit ; — Que, dans cet état de choses, et en supposant que la commune de Serignan eût de véritables droits d'usage ou de propriété à exercer dans la susdite forêt, le maire de la commune, légalement autorisé , avait seul qualité pour les faire valoir devant les tribunaux, et que de simples habitans nt* pouvaient individuellement s'en attribuer l'exercice ; — Que d'ailleurs le sieur d’IIugucs et Guérin , son berger, eussent-ils été recevables à exciper, en leur privé nom, d’un droit appartenant au corps moral de la commune, 11e pouvaient obtenir un sursis aux poursuites exercées contre eux en vertu d'une ordonnance dont l'exécution a été prescrite par l'article 609 du Code du 3 brumaire an 4 , et par d'autres régie me ns bien postérieurs à la réunion du conitat Yt-naissin à la France; — Que si, aux termes do l'article ia du titre IX de la loi du a<) septembre 1791 , il y a lieu de prononcer un sursis dans une instance en réparation de délit , lorsqu'il s'élève une question relative à des droits de propriété ou d’usage, l'allégation, même fondé© ©n apparence , d'un voit reel quelconque ne peut former une qucstiOtf vraiment préjudicielle, cet autoriser les tribunaux à prononcer le sursis aux poursuites , que dans le cas où l'existence et la validité de ces droits, étant reconnues pat le tribunal cbtnpétent, feraient disparaître toute idée de délit ; — • Que, dans l'espèce, et quelle que pût être au civil la dérision à intervenir, elle ne pouvait effacer le délit , objet des poursuites ; — Qu'en effet , les prohibitions portées en l’article i3 du titre XIX de l’ordonnance contre les habitans des paroisses
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usagères cl Ciinlrc les personnes ayant droit do panage dans les forêts cl bois, relativement A la dépatuance dos listes à lnine , dans toute l’étendun et même aux c^vcs desdits bois, sont générales et absolues ; — Que si l’article ier. du même titre permet aux communes et aux usagers d’y exercer , dans les mutons défensablis, leurs droits de pounge pour les porcs i et leurs droits de pAturage j>our les bêtes autnailles seulement . cette disposition doit être combinée et se concilie parfaitement avec In défense faito A tous , par l’article i3 , d’introduire des moulons et brebis sur les diverses parties et même aux rives du sol forestier, défense renouvelée par l’avis du conseil d’état du 16 frimaire an 1 4 s — Qu’A l’egatd des dispositions de la loi du 16 octobre 171)1 , qui ont en partie servi de base au jugement attaqué, ces dispositions ne sont aucunement applicables A un délit de dépaissance commis dans une forêt possédée en partie par l’Etat, et indivisément avec un particulier dont la propriété n’est pas contestée; — Qu’ainsi et quels que fussent les droits A exercer par la coftimunc de Serignan dans cette forêt, l’introduction qui y avait été faite d’un troupeau de bêtes A laine n’était pas moins un délit ineffaçable ; — Qu’il n’y avait donc pas lieu à élever »iue question préjudicielle, et que les tribunaux saisis de la poursuite ne pouvaient en suspendre le «ours sans commettre un déni de justice; — Que cependant le tribunal correctionnel d’Orange , sous le prétexte du droit d’usage appartenant A Jean- Louis d’Hugues, comme habitant d’une commune que le maire, en vertu d’un mandat légal , pouvait M*nl représenter , a sursis A statuer sur la plainte portée devant lui, jusqu’A Indécision du tribunal compétent sur les droits dont excipait lo prévenu, et que le tribunal de Carpentras , en confirmant ce jugement, en a partagé les vices;
En qüoi ce tribunal s’est écarté des règles de sa compétence, a violé l’article Ier. de la loi du 29 vendémiaire an 5, faussement appliqué l’article 12 du titre IX. do la loi du 29 septembre 1791 , viole par suite l’article t3 du titre AlX de l’ordonnance «le 1669, et les autres réglemens prohibitifs de l’introduction des bêtes A laine dans les forêts et bois :
Par ces motifs , la cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal de Carpentras, le 27 avril 1820;
Et , pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Orange, renvoie les parties et les pièces du procès devant le tribunal civil de Valence, jugeant correctionnellement , A ce déterminé par délibération prise en la chambre du conseil ;
Nota. Par un autre arrêt du même jour .*5 juin 18*4, la colif a, par les mêmes motifs, prononce la cassation d’u 11 agira jugement rendu par le même tribunal, le ayalrril 1820, «*n faveur d’Antoine- Houcljer et Jean-Pierre Bernard , pour suivra 4 raison d’un délit de même nature commis dans la même forêt, et qui, par suite de la même exception, avaient obtenu également un sursis A l'exercice de l'action corvéelionne Ile.
Dans cette* affaire, il n’y avait pas d'intervention de la part du maire de Serignan, même «levant la cour de cassation; do reste, les clreoitrtincrs étalent les Àénes que dans l'espèce (lu premier arrêt.
1834. ?5 juin. ARRET DE LA COUR DE CAS- SATION.
Pourvoi. — Droits d'usage. — Revendication. — Pâtura £e de bêtes. à laine.
La notifiai tion qui doit être faite du recours en cas sa /ion par la ^partit civile à ceux contre lesquels il est dirigé , réest pas prescrite à peine, de déchéance.
F.c main: , légalement autorisé, a seul qualité pour faire valoir devant les tribunaux les droits d nsage appartenant à sa commune : de simples habitons ne peuvent s'm prévaloir individuellement et s* en attribuer P exercice de leur autorité privée.
Les prohibitions portées contre les habitons des paroisses usagères et contre toutes personnes ayant droit de pan âge dans les Joréts , et la défense (T introduire des bêtes d laine dans toute P étendue du sol forestier , sont générales et absolues , et ne souffrent aucune exception.
La disposition de la loi du 16 octobre 1791 , relative aux dégâts faits dans les bois taillis des particuliers et communautés par des bestiuux ou troupeaux , n'est point applicable ti un délit de dépaifsancc commis dans un bois où la commune n'a qu'un simple droit d'usage. •
Ouï M. de Chantereyne , conseil lcr, son rapport, et M. Fréteau de Pény, avocat général * en ses conclusions;
La cour, statuant d’abord sur l’intervention de Giraudet père et de son fils, et sur la fin de non#eccvoir par eux proposée contre le pourvoi de l’Administration des forêts ; les reçoit parties intervenantes ;
Et attendu que l’article 4*8 du Code d'in struc tion criminelle ne prescrit pas, A peine de déchéance du pourvoi en cassation , la notification qui doit être faite de ce recours par la partie civile A «eux contre lesquels il est dirigé ;
Attendu , en fait, que la notification du pourvoi de l’Administration , faite aux nommes Girbudet , a été suffisante pour qu’ils n’aient pu en prétendre cause d’ignorance, et que c’est en conséquence do cette notification qu’Ûs sont intervenus sur le pourvoi ;
La cour reçoit le* nommés Giraudet parties intervenantes, et rejette la fin do non-recevoir par eux proposée. ... ^
Statuant sur le pourvoi de l’Administration ;
V® les articles 408 et 4*5 du Code d' instruction criminelle ; — Vu l’article t*1*. de la loi du 39 vendémiaire an 5, duquel il résulte que les administrateurs des communes ( aujourd’hui les maires ou leurs adjoints ) ont seuls l’exqrcice des actions qui peuvent a^artenir A la communauté, et «euh ont un caractère légal pour intenter ou soutenir les procès qui intéressent la collection des habitans ; — Vu enfin l’article t3, titre XIX de l’ordonnance de 1669, pur tant défense, sous les peines y énoncées, A tous habitons des paroisses usagères et a toutes personnes ayant druil de penage dons les forêts et bois de l’Etat , des communes et des parti-
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tuliers, d'y mener ou envoyer des bétes à laine , chèvres, brebis **t moutons ;
* Et attendu qu’il est constaté, par un procès-verbal régulier et non attaqué, que Louis ôiraudet , bis mineur du Joseph Giraudet, avait, le 5 août 1819, fait paître un troupeau de vingt bétes à laine sur la montagne communale de Gigondas, dans un (joartier de bois déclaré défensable : — Que ledit Giraudet , et son père comme civilement responsable , cités au tribunal correctionnel d’Ofange , pour y être condamnés à l’amende prononcée en pareil cas par l’ordonnance , ont excipé d’un droit d’usage appartenant à la commune sur la montagne et bois dont il s’agit ; — Mais qu’à supposer que ce droit fût incontestable, le nyiire de la commune de Gigondas , légalement autorisé, avait seul qualité pour le faire valoir devant les tribunaux , et que de simples lin bi tau s ne pouvaient s’eiurévaloir individuellement, et s’en attribuer l’exCTcice de leur autorité privée; — Que d’ailleur# les nommés Giraudet , eussent-ils été recevables à cxciper , en leur propre et privé nom , d’un droit appartenant au corps moral Je la commune , n’étaient pas moins susceptibles, malgré leur qualité d’usagers, d’étre poursuivis en raison du fait pour lequel ils étaient traduits devant le tribunal correctionnel; — Qu’en elTct , les prohibitions portées en l'article i3 du titre XIX ae l’ordonnance contre les habitons des paroisses usagères et contre toutes personnes ayant droit de panage dans les forêts , et la défense d’introduire dos bétes à laine dans toute l’étendue du sol forestier, sont générales et absolues, et ne souf^ frent aucune exception; — Que si l’article i«r. du même titre permet aux communes et aux usagers d’y exqrcer , ès lieux défensables , les droits de panage pour leurs porcs , et de pâturage pour leurs bétes aumailles seulement , cette disposition doit être combinée et sc concilie parfaitement avec la défensefaite â tous , par l’article i3, d’introduire des brebis et moutons dans les forêts et sur tous les terrains qui en dépendent , défense renouvelée par l’avis du conseil d’etat du 1 6 frimaire an 14; — Qu’en supposant que l’article 38 du litre II de la loi du 16 octobre 1791 , relatif aux dégâts faits dans les bois taillis des particuliers et communautés par des bestiaux ou troupeaux, fût applicable à un délit de dépaissance exercé par un troupeau de bétes à laine dans un quartier de montagne déclaré défensable par le rapport, et dès-lors complanté en bois, ce n’était nas une raison pour affranchir de toute peine les individus poursuivis à raison d’un fait qui , d’après l’article même cité dans le jugement attaque, aurait encore, dans les circonstances , le caractère d’un délit assez grave pour ne pas rester impuni ; — Mais que la commune de Gigondas ayant été déclarée, par le tribunal saisi de la poursuite, n’avoir qu’un .simple droit d’usage dans le bois dont il s’agit , il n’y avait pas lieu, dans l’espèce, à l’application d’une disposition de loi faite sur les bois taillis dont la propriété appartient aux communes; que rien ne s’opposait donc à l’exécution des dispositions de l’on lonnance de 1669; — Que cependant le tribu- 1 ital correctionnel d’Orange, sous le prétexte d’un droit d’usage possédé par les habitans de la corn-
mune de Gigondas dans le bois-montagne dontiL s’agit , et de la part nue devait avoir Giraudet , comme habitant, dans l’exercice de ce droit d’usage, l’a renvoyé delà plainte contre lui formée, et qu« le tribunal do Carpcntros , eu confirmant ce jugement dont l’appel lui étais déféré , en a partagé les vices j En quoi ce tribunal s’est écarté des régies de sa compétence, a violé l’article ier. de la loi du 29 vendémiaire an 5, faussement appliqué l'article 38 du titre II de la loi du t6 Octobre 179» , et violé par suite l’article »3, litre XIX de l’ordonnance de j 660, et les réglement prohibitifs de l’introduction des bétes à laine dans les forêts et bois :
Par ces motifs, la coift casse et annulle le jugement rendu par le tribundt de Carpcntrus, le à) juillet 18x0 , en faveur de Louis Giraudet fils: lit, pottir être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Orange , renvoie les parties et les pièrès du procès devant le tribunal civil de Valence, jugeant correctionnellement , d’après délibération prise en la chambre du conseil ;
1834* 3o/ttsn. — Ordonnance du roi. — Damai • nés nationaux. — Vente. — Interprétation. — Possession. — Prescription. — r Restitution de fruits. — Évaluation séparée »
Les conseils de préfecture sont compétens pour inter prêter les actes de vente diaprés les termes (tu procès-verbal d* adjudication et du procès-verbal d' estimation qui leur ont servi de base.
Toutes les questions de prescription et de possession . ainsi que celles relatives ii la restitution des fruits, doivent être renvoyées aux tribunaux.
Lorsqu'il résulte du procès-t erbal d'estimation que Ton n'a pas vendu en masse le corps de ferme , mais seulement tant d’articles , qui ont été désignés et évalués séparément , il doit être déclaré que ces seuls articles ont été vendus.
On doit le déclarer sur-tout lorsque l'estimation n servi de base à la mise d prix , et que le procesverbal (T adjudication se réfère au p/ocès-verba, tP estimation , pour la description lies objets mis, en vente.
Nota. Le texte de Tartlnunance serrorr e 411 Refuritdr Macarcl , t. VI , p.
1824» 7 juillet. — Instruction gésier ai.f, n°. 1 i36\
DE Mr. LE DingCTEUR GÉNÉRAL DES DOMAINES. —
Amendes forestières. — Recouvrement.
Cette instruction porte que Us préposés chargés de La recette des amendes péur délits forestiers ne devront pas différer d diriger contre les débiteurs de ces attendes les poursuites que la loi autorise , en ayant soin toutefois de ne pas s'écarter de ce qu « la prudence pourrait exiger;
Que les inspecteurs des domaine* pendront connaissance , lors de leur prochaine tournée de contrôlé , de chacun des articles d'amendes forestières restant en souffrance sur les sommiers ; s’assureront si les diligences nécessaires ont été faites , et,
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dans le cas contraire , indiqueront , en marge de «tires. Il reconnaîtra U position de la forêt sous tous chaque article , les poursuites qu’il conviendra les rapports géographiques. Il reconnaîtra égaled 'exercer ; .. #>$. ' muât son étendue approximative, les principale*
Qm, Us directeur, , au vu de l'état fourni pur Us ««Ln0** S^.T dominent, le. places tîjIbs qu’elle receveurs , de U situation des recouvrement suri r,;"terme> et 1 origine des diHeren» bon dnjf tllo »»• cette partie , prescriront d res préposés Us mesures ,'omP^*e' .
convenables pour opérer l'apurement de l'arriéré. 2- ,11 v“*‘er» *<* Parties Hc limite» contMtéo»,
prendra des notes sur les droits des riverains qui élèvent de» contestations, et recueillera assea do 1824. 7 juillet . INSTRUCTION SUR LES ftniseignemen» pour se former une opinion sur les AMÊNAGKMËNS. résultats probables des actions qui pourraient être
r’ portées devant les tribunaux. 11 s’assurera pareil le-
.\o/a. Li présente instruction fera pirtin de» .»rdnves-*W rnent de la contenance et de La valeur des terrains
L Admis [51 ration des forêts s'est occupée, A di- c|ui traversent la forêt A aménager, et verra ceux verses époques, de» moyens de perfectionner le tra- qu’il convient dl* conserver ou de supprimer. S'il vail des amenagemens. Ce fut l objet de ses instruc- estime qu’il y a nécessité d’ouvrir de nouvelles routions des 14 floréal an i3 (3 mai i8oJj , a5 janvier tes, soit pour donner de l'air aux bois, soit pour en 1809, *4 octobre 1811 et ao septembre 1 81 3* faciliter la. vidange, il désignera les lieux tes plu»
Elle a indiqué aux agens forestiers supérieurs les propres à leur établissement, en faisant attention principes qui devaient les diriger dans le» opéra- qU»cUC5 doivent toujours être dirigées vers les ob-
I des anciennes routes et des chemins d'exploitation
toutes -les parties d’exécution. Elle doit leur rap- ceux de pourtour que les fossés pratiques dans l’inpeler que la tilchc qu’ils ont à remplir à l’égard des térieur pour l’écoulement «les eaux, il prendra des amenagemen* est celle qui exige le plus de connais- notes sur ceux à faire, sur ceux a relever, sur la aisances et de soins; nue, pour déterminer les bases tuation et le nombre des bornes qui existent, sur les de ces opérations de la manière l.i plus utile, ils n< limites et sur les endroits où il conviendrait d'eu
ce genre sont souvent irréparables. Us minque-i tm serait pas plus économique de les remplacer par
Les géomètres chargés dVx éditer les projets d'a- peut occasionner la plantation des bornes. Enfin, il ménagetnens doivent, de leur c<\té , posséder des recueillera d’amples rcnseigneniens sur tous le» traconnaissancet étendues dans leur art et des notions vaux que nécessiter* l'aménagement projeté.
suffisant??» d'administration forestière.
ax que nécessitera l'aménagement projeté.
Il s'occupera aussi dos améliorations à faire
L’inhabileté ou la négligence dan» l’exécution de mai* seulement pour en connaître 1a dépense ap-
la partie qui leur est confiée peut occasionner de proximative, parce que cet objet ne pe ut grands désordres, et paralyser l'effet des combinai- dans tüUS ae, détails qu'A la vue des plan
sons d’aptès lesquelles on aurait fixé les premières rapports spéciaux.
ne peut être traité des plans et par des
bases des opérations.
'lassification.
La classification consiste à
L*exp4riencé a démontré que pour obtenir , tant distinguer le genre d'exploitation qui convient à des agens forestiers que de» géomètre», des travaux telle ou telle partie de bois, et à déterminer, à raiexacts et réguliers, il était nécessaire de réunir dans BOq de* divers degré» de fertilité du sol, de» espèces un seul et même cadre les principes et les règle» dominantes et de Y'accroisseme ut dontelles sont s usqu’iU ont à suivre : c'est l’objet de U présente in*- ceptibles, en combien de classes d'àge ou triages truction et des modèles de plans et d’actes qui «’y chacune de ces parties doit être divisée (»). Le»
trouvent annexes.
I"- - ^position, préliminaires. ;
Recédante de la forêt d aménage, > -
Art. Ier. L ue forêt ou partie <le bois ayant été d** leur appliquer la mémo révolution on le même ordre d’e*. signée pour être aménagée, le conservateur ou tout pleicatjp*. TiiUot 011 entend par triage ta ar conscription
autre aeent «upérieur en fera U vUUe emie, ac- ‘"P ilUuee J’en ytde ..I r.pferniè., quoi.
». , * c _ , . , ’ » que* CCMC arcmi»crlptK>tï cotnproone «lever» ordre* d’aména-
c o m pagne des agens forestiers et des arpenteur* lo- LrtnAme moi «t encore emploie
eaux, pour obtenir d'eux le* renseigtietneiu né ces- ^ “ “ * * * “* '
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moyen» do consommation doivent ayssi influer sur le genre d'exploitation applicable à chaque forêt. Cette classification exige, pour être faite convenablement , que l'agent forestier y procède avec beaucoup de prudence et de soins, et d'après une connaissance parfaite des localités.
7. il devra rassembler, avant de l’entreprendre, tous les docu mens qu’il pourra scnrocurer, consulter, s’il en existe, les anciens terriffs des communes environnantes, les aveux et dénombreroens qui ont eu lieu à diverses époques, les anciennes cartes topographiques, les anciennes statistiques provinciales et départementales, enfin les aménagemens qui ont pu être faits pour quelques cantons de la forêt qu’il se propose de classer.
ti. Il devra s’entourer, pendant cette opération, de toutes les personnes capables de lui fournir des renseignement utiles, prendre conseil des agent forestiers présens, des riverains et des anciens marchands de bois qu’il pourra réunir, et auxquels il aura reconnu des connaissances locales; il ne devra pas même négliger de recueillir les avis des simples gardes et dea. anciens ouvriers employés à l’exploi talion des coupes.
9. 11 commencera son travail par faire une division provisoire des bois, c’est-à-dire par séparer approximativement les terrains qu’il jugera propres à produire des futaies de ceux qui ne lui paraîtront convenir qu’aux grands et aux petits taillis.
10. Il distribuera ensuite chaque grande division en différons lots, qu’il circonscrira par des limites naturelles, telles que Toutes, chemins, ruisseaux , fossés, etc. 11 aura soin de ne pas donner une trop grande étexiduA ces lots, afin que rien ne puisse échapper à son examen. Il visitera chaque espace circonscrit avec une attention scrupuleuse, appréciera la nature et le produit des divcft terrains qu’il renferme , et opérant ainsi de proche en proche, il se trouvera à portée, lorsqu’il aura parcouru tonte la division, de détowiner en combien de classes ou triages cette partie oe la forêt devra être partager.
1 1 . Aussitôt qu’une classe sera formée, il en éva I liera la superficie aussi exact 'ment que possible , soit en réunissant les contenances des anciennes
coupes qu’elle comprendra, soit au moyen des plans déjà faits, et il établira scs limites de manière qu’elles puissent facilement se retrenner lors de f’ârpontage. • 51
la. Les variétés de terrains sont souvent trop nombreuses dans une forêt pour qu’il soit possible de les distinguer toutes et de les diviser en autant
ou naturel Icmcnr, par de* accident du terrain. EnGn, il y a de* localités où la dénomination de triage se tire «lu nom de la forêt !.i plu* importante d’une même tuasse «le bob, ou de couii du principal canton, ou de qur!qi;e lait, de quelque événement local tonvren1 pa^la tradition, ou même de fa résidence on du nom du ganle.
.Lu signification la plus naturelle, celle dans laquelle le mot triage est employé dans la ptéscntc instruction, exprime une ou plusieurs parties de bris soumises au même ordre d'aménagement, au même Age d’exploitation. Ainsi, les triages eties classes, dans telle instruction, doivent être considérés comme synonyme» et comme représentant les diverses parties d’une forêt qui s’exploitent an même 5gr, ou sont soumises au Tuémé ordre «Patrénageoient.
de triages ou classes. L’agent forestier devra donc compter pour rien les différences légères, sur-tout celles que ferait disparaître une culture mieux entendue. Il fera d’ailleurs en sorte que le moindre des triages contienne toujours assez oe surface pour qu’on puisse en former une série fie coupes tout entière (i).
13. Chaque série doit sc composer d’autant du coupes ou’il faut d’année» pour opérer la révolution totale des bois compris dans ses limites : ainsi, l’agent forestier, pour en fixer l’étendue, devra commencer par déterminer la contenance des coupes. Il aura soin de proportionner cette contenance à la valeur du bois , c’est-à-dire que les coupes de futaie», pour en faciliter lu vente, devront avoir beaucoup moins de contenance que les coupes de taillis.
14. La première classe, dans chaque division, sera toujours celle qui comprendra les meilleurs bois, la seconde ceux inférieurs, et ainsi de suite.
Projet (F amenagement. 4- i5. Les classes ou triages une fois établis, le conservateur ou l’agent supérieur délégué relatera, dans un rapport méthodique et détaillé, toutes les opération» qu’il aura faites; indiquera les différons travaux à exécuter; donnera par aperçu le montant des frais de ces travaux, et s’attachera particulièrement à démontrer les avantages du système d'aménagement qu’il aura adopté. Ce rapport ou jirojet d’aménagement sera adressé à l’Administration, pour y être examiné.
Soumission des arpenteurs. — 16. Lorsque l’aménagement projeté aura, été autorisé, le conservateur informera les arpenteurs de son arrondissement de l’époque où les operations d’arpentage devront commencer, et invitera ceux qui désireraient en être chargés à lui adresser leurs soumission» modèle n ". i". ) dans un délai qu’il déterminera. Il leur fera passer, à cet effet, l’étal des divers travaux à exécuter, avec invitation de faire leurs propositions sur les prix auxquels ils s’obligeront a les effectuer. Dans cet état, la confection des plans sera évaluée à l’hectare; l'ouverture de» fossés et le tracé des routes, au métro courant , et le prix des bornes sera fixé , à raison des dimensions à leur donner, en y comprenant les frais de transport et de plantation.
17. Toute# lea soumissions étant parvenues au conservateur en triple minute , il les examinera et traitera avec l’arpenteur dont les conditions seront les plus avantngeuVes, ai toutefois ce dernier a lea talcna nécessaires et présente les garanties exigées. Le traité ne pourra recevoir son exécution qu’après ayir été approuvé par l’Administration.
18. Dana aucun cas, un arpenteur déjà chargé de l’aménagement d’une forêt, ou de plusieurs parties de bois formant ensemble une étendue de mille hectares ou environ, ne pourra être admis à soumissionner de nouvelles opérations avant que lea premières ne soient terminées et reçues.
(0 On enn-ml par tiiie une certaine étendue ,1c lioiidivisée en atftunf découpés que le comporte l'àgc lise pour leur exploitée n. Une classe peut ne tonner qu'une seule série, et c'est le es le plus Iréquent lorsque ceir. classe n'ollrc pas uue trop grande étendue.
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Titra IL — Délimitation . Bornes. — 3o. Lorsque les limites devront être
fixées par des bornes , les piquets seront plaids sur Epoque de la délimitation. — 19. Lorsque Par- U ligne même et aux endroits destinés à recevoir penteur sera désigné et que sa soumission aura été ces bornes. 6
acceptée par l'Administration, on procédera à la rc- Fossés. — Mais lorsque les limites devront être connaissance et fixation contradictoires des limites Gxées par des fossés, il y aura lieu de distinguer les de la forêt ou des bois à aménager. Aucun travail circonstances suivantes : i°. si le bois est domanial d'arpentage ne pourra être entrepris que la déli- et contigu à des propriétés non boisées, les piqueta initation ne soit entièrement terminée. seront plantés sè 1a ligne de démarcation , et les
Convocation des riverains. — 20. Le conserva- fosses devront être établis en totalité sur le sol de la leur présentera au préfet, dans le départernent^du- forêt; 2°. si le bois, également domanial, est conquel sc trouvera la forêt, un mémoire, où il exposera tigu à des bois non domaniaux, les piquets serviront la nécessité de procédera U reconnaissance et fixa- à marquer la ligne de centre des fossés oui seront tion contradictoires des limites, et provoquera en pris par moitié, de chaque côté de cette ligne; cemême temps un arrête de ce magistrat pour la con- pendant lorsqu'il s'élèvera, à cet égard, des contesvocation des propriétaires riverains. tâtions, il en sera référé à l'Administration; 3°. si
ai. Le préfet indiquera, par cet arreté, le jour le bais à délimiter appartient à une commune ou à auquel l'opération devra commencer, le lieu uési- un établissement public, les piquets seront plantés g né comme point de départ, et la direction suivant cqmmo il est dit dans la première hypothèse , et les laquelle il sera procédé. {Décision du 1 9 septembre fossés seront établis sur le terrain dépendant du j «Si 1 , art. >•**) bois. ( Décision ministérielle du 3 octobre 1821 ;
22. Le point de départ doit être, autant que pos- Circulaire de P Administration du 18 du même si blc, celui dti périmètre de la forêt, qui, se trou- mois. )
vaut le plus au nord, fixe l'extrémité de la ligne! 3i. Les fossés auront lus dimensions déterminées séparative de deux communes délimitantes. par Part. 81 de la présente instruction, et la dépense
?3. Le jour indiqué pour l’ouverture de l'opé- en sera supportée en totalité ou par moitié par le rat um devra être postérieur de vingt jours au moins propriétaire du bois à délimiter, selon que les fu«â celui de la publication que le préfet fera faire de ses seront établis en entier ou par moitié sur le sol son arrêté, par les maires des communes sur le ter- de ce bois.
ritoire desquelles sera située la forêt ù délimiter. 3a. Quant Aux frais de bornage et autres frais de Ibid., art. 2. ) délimitation, ils serout toujours supportés par mni-
a/j . I .'arrêté portera qu'à défaut par les riverains tié entre le propriétaire du bois et les riverains, coude se présenter ou de se faire suppléer par des fon- formément à Part. 646 du Code civil et ù Part. 18 dés de pouvoirs, il sera passé outre à l’opération, de la décision ministérielle du 19 septembre 181 1 .
Reconnaissance et fixation des limites. — 25. Au Croquis figuratifs des limites . — 53. L’arpenteur jour indiqué, les a gens forestiers, accompagnés du soumissionnaire, qui est tenu d'accompagner les géomètre soumissionnaire, procéderont, tant en pré- agens forestiem pendant tout le temps de l'oncrusence qu’en absence des riverains, à la reconnais- tion, tracera successivement dans l’ordre de sa tance et fixation des limites. S'il s’agit d’une forêt marche le croquis figuratif de chaque partie du pédomanialc, la présence d'un délégué du préfet re- rimètre qu’il aura à décrire, ite manière qu’après présentant l'état propriétaire .pourra être suppléée avoir fait le tour de la forêt,™ ait le plan visuel par celle d’un agent forestier supérieur, auquel ce des limites en autant de croquis séparés qu’il y a magistrat donnera une autorisation spéciale à cet de communes environnantes, ou d'articles au pro- ♦•gard. ( Ibid. , art. 4. ) cès- verbal. Ces croquis, au’il remettra au net, se-
26. Un des agens forestiers supérieurs pourra ront placés en regard de chacun des articles y rela^ être délégué de même, s’il s’agit d'un bois de corn- tifs, et recevront, autant que possible, le format de mime ou d’établissement public, sans cependant la pièce qu’ils doivent accompagner. Dans le cas de que le maire ou l'adjoint de la commune, ou les ad- contestation de limites, celles prétendues de part et ininistrateurs do l'établissement public, soient privés d’autre seront figurées sur les croquis visuels, et les du droit d’assister à l’opération. ( Ibid. , art . 5. ) parties de terrain qu’elles comprendront seront dis-
ay. La délimitation se continuera en allant du tinguées par une teinte bleue, nord à l'est, puis au sud et à l’ouest, laissant tou- Plan géométrique des limites. — 34- Après le jours à droite la partie de bois à délimiter. * levé du périmètre, un plan exact des limites («o- 28. Il sera, à l'instant même du la fixation des dèle n°. 2 B. ), établi par l’arpenteur et divisé égali mites, planté à chaque point d'intersection des li- lement par articles du procès-verbal , sera substitué gnes formant le sommet d’un angle rentrant ou au plan visuel. L’échelle à employer pour ce plan saillant du périmètre du la forêt un fort piquet, ser- dépendra de l'étendue de la configuration des livant à marquer ce point. ( Ibid. y art. »4. ) mites comprises dans chaque article ; mais l’arpen-
aq. Les piquets ainsi placés sur la ligne de fir- teur aura soin de la choisir de manière à ce que les conscription , ou les bornes qui en tiendront lieu, détails ne présentent aucune confusion, recevront une suite non interrompue de numéros, Rédaction et signature du procès-verbal. — 35. Lu
et le procès - verbal qui devra rappeler ces nu- procès-verbal sera rédigé par les agens forestiers cm mérov sera rédigé suivant leur ordre successif, sous leur direction par l'arpenteur. U sera divisé par (- Ibid . art- 6.) articles, qui se composeront chacun de la partie du
Ax
-, •• RÉGLEtyENS JFORESTIEBS. — Année i8a4.
périmètre de U forêt formée per chaque commune Tithe 111. — délimitante , ou, si cette /orêt se trouve enclavée dans une*Hiértieconunmir, les limites dé plusieurs prop/iétés riveraines serviront ^Jes partager.
3o. Tows#cèf articles se mit t clos séparément et
signés par les parties intéressées. Si les propriétaire* riverains ne peuvent signer ou
peuvent signer ou s^ils refusent de le faire, si même ils ne se présentent, pas ou nq si* lont pas Suppléer par. aucun fondé de pouvoirs, il en sera fait mention et ptftaé outre. ( Décision minât. du 19 septembre îtii 1 , art . fit )
• 3j. S’il ser trouv#des portions de terrains enclavées dans la forêt, quelles que soient leurs nature et origine , il sera dressé des procès- verbaux particuliers de la rpcoifnaistnnce et fixation des limites de
• chacune d’elles. ( Ibid., art. 7. ) Cea procès-verbaux *etont signés des propriétaires des enclaves, et placés à U suite du poncùs-yerbal de délimitation.
\38« Routes les fois que, pour cause d’erreur ou de fausse indit&liou, les lignes de pourtour de la -forêt, primitivement reconnues trouveront dans le cas
• îl’ôtre^ps&errées, le procès- vdV bal fera mention des motifs qui auront déterminé l’abatylon du terrain. (Ibid., art. »3. )
Réclamations tnt contestations, — 39. Le riverain'contre lequel il aüra été procédé par défaut pourra réclamer pendant la durée de l’opération concernant la partie de bois à laquelle touche 1 propriété j mais, cette opération finie, il ne sera ad- ~ mis à se pourvoir qu'en consignant lçs frais présumés de la nouvelle opération de reconnaissance de limites qu’il sollicitera. ( Ibid. y art. o. )
4°» S II s’élève des difficultés sur la fixation des limites, les réquisitions, dires et observations res-
•* pectifs seront Jnscrits.au procès-verbal et «ignés des parties intéressées, ou mention sera faite soit -de leur impossibilité de signer, soit de leur Wus. (Ibid. y art. 10. ) Les questions de propriétèseront ensuite traitées selon le mode déterminé par les lois et réglemetis sur cette matière, et notamment par la décision .ministérielle du 16 mai i8ai et l’avis du conseil d'état du affaoAt iftaûL
Minute et expéditions du procès.- verbe/. — 4l» Après l’opération dfe reconnaissance et fixation des limites, la nûnute du procès- verbal aéra déposée aux archives de la préfecture. (Ibid. y drt. 19. )
4a. Il en sera fait trois expéditions pour ^es forêts domaniales, et quatre pour les bois des communes ou d’établissemens publics. Ces expéditions, ciorit 1a transcription cft à la charge du géomètre, seront seulement certifiées conformes à fa minute et signées par, les agens forestiers.
Tableau indicatif des lignes et des angles. — 43. Pour que 'ce procès-verbal ne laisse aulline incertitude sur l$s limitas, le ^éoinètre<§ lorsque le pian périmétral sera fipi, rédigera un tableau indi-
• catif de la longueur dos lignes du p^-imôtre. de leur direction et de l’ouverture 3ei angles saillant et rentraus que forment les mêmes lignes par leur jonction (modèle n°* a C)K Ce tableau sera annexé au procès-verbal. •
Triangulation et rattachent.
Travaux
Objet et époque de la t/jan gu lotion. — 44- kf biU de celte opération étant de donïer au géomètre les rooyeiivde se diriger avec certitude et précision Itf SjkI* *j * * " *
dans le leva des détails du plan, elladoft toujours précéder l’arpentage.
Cannas de Casdini. — 45. Le géomètre, tenu de rattacher sa triangulation à celle exécutée pour la construction de la Carte de France , commencera par extraire des cJHevas de Casai ni tous le» triangles formés par Ips points fixes environnant la forêt ou partie de bois à arpenter, et les distances de c én mêmes points à la méridienne et h la perpendiculaire de l’Observatoire de Paria. Ces données qu’il rapportera lui fourniront le cadre fie sa triangulation. t *
Instrument pour la triangulation . — 46-* Le meilleur instrument à employer pour une triangulation de quelque étendue est le cercle répétiteur de Borda nu le théodolite. A défaut de. l’un de cea instrument,* on æ servira d’un graphomètre à lunettes d’environ i5 contim..de rayon, et ayant pour limbe Aine circonférence entière. * *
Opérations de la triangulation. — 47*. La tlfungululion consiste dans les opéfktions suivantes**: i°. mesurer \ur le terrain une ou plusieurs bases; a°. les orienter; 3 V choisir Us points disposés le plus convenablement pour la formation des trian- 6'f-, et de manière que les angle) de éenx-r.i n/s soient ni trop aigus ni trop obtus; 4“- observer les i trois fcnglos du chaque triangle; 5°. calculer le» triangles et la distant de leurs sommets à la méridienne et à la perpendiculaire de l’Observatoire de Paris; 6°. former avec les résuHhts des deux opérations précédentes le registre dçs opérations îrigono métriques f 70. construire le canevas trigonpmétriqiie. a •
Emplacement des bases. — 48-* Le géomètre rhoisira sur les territoires des communes avoisinant U forêt A aménager le* terrains propres A l’établissement des bases qu| lui seront nécessaires! et afin qu’elles puissent se retrouver Jans^ tout le cours de • l’opération, et 4lme lors dê la vérification, il aura soin de les disposer dans l’aligrtement de quelques points imiQuables et d’en fixer (es extrémité* par de forts piqueta. * ♦ *
•Mesure des bases. — 49* Ces bases seront toujours déduites des canevasdeCassini, lorsqu’il y aura possibilité de le faire; dans le cas contraire, elles seront mesurées au moins deux fois avec la plus grande précision et en tenant la chaîne de niveau.
Etablissement des signaux. — .')<>■ »Le« fig&lUX seront établis do manière à fqrmer avec l’une des^ bases des triangle» approchant *do l'équilatéral. Le nombre des points à observer dans l’intérieu# de la forêt doit être au moins d’u* pour 100 hectares , et ceux à déterminer près des limites ne peuvent être à plus de 3oo mètres de distance les uns dus Autres.
Observations des angles. — 5i. Les bases étant
Tome III
bien fixées, le géomètre s’en sert en stationnant soit •ux extrémités, soit à dés points intermédiare»,
BML. -
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pour oUservcr 1rs angles des triangles que forment arec elles fct signaux qu’il a placés , et s’eu écarte auc^asivement pour établir le réseau de triangles oui doit couvrir toute U forêt où il opère. Les trois angles de ch ique triangle seront mesurés, à moins mie des obstacles locaux ne forcent à Conclure le dernier. (Chaque objet sera observé au niqins trois fois et à trois statibns différentes.
Rattachement avec les poinh observes pçr Cas sini. — 5a. l e géomètre rattachera à son opération tons les points extérieurs qu’il pourra découvrir, et particulièrement ceux déjà obsédés par Cassini.
Registre des opérations Iriroyométriques. — 53. Lorsqu’il aura 'terminé sur le terrain et fait le calcul des triangles, il inscrira, le résultat de ses observation! et calculs , ainsi que les distances à la méridienne et ! la perpendiculaire passant par l’Observatoire de Parts, sur un registre à ce destiné ( modèle n". 3 A ). Ce registre devra présenter, par colonne, la désignation de# triangles , la valeur des angles en degrés et minutes, les extrémités des cAtés, la longueur en mètres de ces cAtcs,.et les observstiqns que le géomètre croira devoir ajouter pour l'intelligence de ce travail.
('atteins trigonométrique. Le canevas trigouontfltriimc. ( modèle rir . 3) sgru construit sur une fdbiNe do I format grffhd-aigle. Son étendue et les dimensions du papier détermineront le géomètre dans le choix*de l'échelle ànmployer. pour saconstrucrio». Cette échelle cependant ne |>ourra être pri*e nue purmi collés do <* à 5ooo, » ü ip»©OOt 1 A aô,OOOf J
• à a5,ooo, i à4o,ooo et i à 5o,ooo. Le canevas pré-. ^ sentent lu périmètre- de 1a forêt ou^artie de'bois,
les principales lignes d 'opération s qui auront servi A l’établir et les lignes do division des classe9 ou triage». Les ligne# trigonoin étriqués mesurées seront tracées en noir f celles déterminées par le calcuj, en rouge, et les lignes de construction du périmètre en bleu. Les angles #bscrvés serontootés à l’encrq noire, at ceux conclus à l’encre rouga.
Levé du périmètre de ta forêt et des lianes de division des classes. — 55. Les opérations de la triangulation terminées, le géomètre lèvera lu périmètre
• de la forêt et les ligues établies n*r l’agent fores-
tier pour la division de* classes, flfe travail fait , il complétera nussitAt le canevas trigonométrique et le proces-verbal de délimitation. # •
Turf. IV. — Confection, calculs et deésin des plans et cahier d' aménagement .
Construction et calcul du plan péri métrai des ** classes. —56. Avant de se livrer aux opérations de détail, il est nécessaire que l’arpenteur connaisse l’étendue don triages ou classes. Il devra, en conséquence, construire le plan périmétral de chacun de rea triages sur les feiKlles séparées , et à une échelle «usez grande pour pouvoir en calculer exactement la contenance. •
lia offert des routes sur le plan périmétral. — 57; Il est encore nécessaire qu’il ne procède à l’arpentage des détails du plan de la forêt qu’après avoir levé les anciennes routes, déterminé la position de rellos à ouvrir, et avoir rapporté toutes ces routes sur lf plan périmétral de! triages. ’
%Etablissementsurle papier des séries et des coupes. — 5b..Cesdi(Térena rapports et calculs achevée', l’arpenteur tracera les séries de coupes et les cèupcs sur le plan périmétral. L’Age auquel les bon» d’une série sont reconnut propres à être abattus sert de divU scur A l’étendue dn cette même série y et cette étendue est égale à la contenance des coupes multipliée par leur nombre. Si, par exemple, tellç classe ou triage contient 600 hectares de boit pour* être . exploités en trente années, *et que la surface à donner aux coupes soit de 10 hectares, cette classe comprendra deux séries, composées cfe trente coupes chacune. Les coupes ne’devront pas traverser les routes, elles devront se terminer sur leurs rives. Quand il y aura possibilité de io faire, Jet laies soin miè res seront tracées parallèlement autre elles et aboutiront aux roules principale*; et les coupes assîtes seront perpendiculairement sur ce# laies!
^Etablissement des séries et des coupes sus le ter- * nain.— 5o. Ise travail ainsi préparé, le géomètre proédera à l’arpentage des séries et des coupes, «a. les établissant sur le terrain con|me il les a figurées sur lo’papier. ■ % •
Echelle des plans.*— 60. Les plans de» séries seront construits à l’échelle d’un mètre peur 5ooo mètres, toutes les fois que les coupe* auront a hectares et audessus. Les plans des séries dont les coupes rontien-
Wront plains de a hectares seront rapportés à fée belle 'un mètre pour a5oo mètres. L’échelle du plan gfe aérai devra être une de celles indiquées pour la construction du canevas trigonométrique. Le géomètre la choisira de manière que le pian orienté nord-sud , parallèlement aux bords du panier, puisse tenir tp entier sur une feuille grand-aigle, soit en lougueur, •oit en largeur.
Minute tfe s plans. — 61. La minute des plans ( modèle n°. 4) s’exécutera sur des feuilles de papier grand -aigle ,. auxquelles il ne pourra jamais être ajouté 'de bandes /quelque petites qu’elles soient.
Carrés de plans. — 6a. Sur ces feuilles, le géo- , mètre tracera parallèlement aux Bords du piipiçr des carrés de 1000 mètres ne cAt£s. 11 devra partir de 2 lignes indiquant j en nombre rond de 1060 mètres, les distancés a la méridienne et à la perpendiculaire de l’Observatoire de Paris 1 tous les points de la triangulation seront rapportés d’après ces carrés. Pour qyiter la confusion dans les deuils, les lignes des carrés devront s’arrêter aux limités des plans.
Division par séries. — 63. Chaque feuille du plap de 1a forêt devra, en générab, contenir une série*.
Séries trop étendues. — Si l’étendue ou ^configuration d’une série est telle qu’elle ne puisse tenir en entier sur une feuille grand-aigle, cette série sera alors diVisée en plusieurs feuilles , A moins que quelques parlir^excédantqs ne puissent , sans coufusion , être rapportées sur les blar%s de la même feuille [modèle n°. 5)^
Séries très-petites.'. — Si deux séries très-petites et contiguës peuvent tenir sur une même feuille, elles y seront placées ; mais chacune recevra des indications distinctes.
Numérotage des coupes. — 64. Les coupes seront numérotées par séries , et autant que possible l’orjlre des numéros ne devra pat être interrompu.
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Calculs des coupes. — 65. Il eut de rigueur que U contenance de chaque coupe nuit calculée avec le»
* encoures piiici aur le terrain. Le géomètre *e rappellera qu’on peut remplir cette obligation Ans mesurer Coûtes les perpendiculaires , puisqu'il suffit souvent , pour en obtenir la longueur, d’avoir deux côtés et deux angles de Ta coupe à calculer.
46- Les données et les résultats des calcula seront inscrits sur un cahier à ce destiné ( modèle n°. 6) Ce cahier Ara adresse à l'Administration.
• Lisérés des séries. — 67. Four éviter le retrait
que les teintes occasionne^ toujours, les plans des séries ne seront pas coloriée, un liséré seulement marquera leurs limites. . *
Plan général. — 68. Le géomètré, cpcèt avoir feit le rapport des plans des séries, construira, en réduisait! ces plans et a|i moyen de la triangulation , un plan généraFou tableau d’assemblage présentant la circonscription de la forêt , la division en sections et séries, la su bt^ vision d«a séries, si elles en sont susceptibles, la di,visiou des coupes, les chemins, les routes, les rivières, les montagnes et la position des chefswlieux des commîmes, ainsi que tous les autres points de la triangulation. Le plan général présentera en outre la désignation des sections, les numéros des séries et^aex. coupes, les noms, les numéros et la largeur des routes. Les seca tions seront distinguées par des liséais différais, et les séries par des teintes plates, de la même couleur que l#9 lisérés des feuilles développées* l’n tableau indicatif des séries, dressé sur le côté de la feuille , • donnera leur contenance avec le nombre et l’Age des coupes comprises dans rhacurîe-d'e «te- • - -
• Observ ations sur la division par section. — 69 . ün entend par section une des grandes divisions de la forêt, et «qui peut comprendre une ou plusieurs classes ou triages. La contenance à donner aux sections est arbitraire , al^lépend du plus ou nloius d’étendue de la forêt; cependant eèle ne peut excéder i5oo hectares. Une sérîfe de coupes ne pourra faire pa'rtie de «leux sections ; elle devra «être comprise en totalité dins «me section.
Dénomination et ordre des sections et séries. — ÿo. Chaque section recevra une lettre.indicative, et chaque série un numéro. Indépendamment de ces lettres et numéros, elles scronj encore désignées par le nom le plus usité dans la partie* de boin qu’elles comprendront. L’ordre alphabétique et numérique des sections et séries devra commencer par le nord ,
. se continuer vers l’est, le sud et l’ouast, ut allant en spirale , de gauche k droite, se termine? su centre. Indications des sërifs. — 71. Chaque fcrie pré-
sentera , i*. les points trigonrqpétruiues et les prin
{ci palet, lignes* de construction établies près de son wirimètre , avec la longueur de ces lieues et la va* eur des angles formés par elles} x°. la largeur, le
qui la limitent; 5°. l’échelle A laquelle elle aura été rapportée; 4°* 1e nom de la forêt et de la section dont elle fait partie; 5°. lAnom, la longueur, la largeur, la contenance et le numéro de chaque coupe; 6°. enfin, les noms des communes , sections ou séries' qui l’entourent.
Ecriture des plans. — 7a. Les écriture» doivent
être placées de matperc A ne )>aâ nuire à 1a netteté des détafU : elles sernat exécutées conformement apx - modèles , et semblablement disposées sur les plans. . •
'Jableau indicatif des coupes. — 73. Le géo* mètre, aussitôt après la confection des plans, rédigera , par section , nn tableau indicatif des coup»* ( modèle n° . 7), présentant la situation , le rfnn , la contenant et l’année de l.v première exploitation de chacune d’elles. Eu tête de ce tableau , il donnera sommairement la statistique des «série» compris*, dans la section. # A
Expéditions des plans . — 74. Les e*xpédiiion| que le géomètre devra fournir do ses plans seront au nombre de trois pour les forêts domaniales, et de quatre pour lès bois des communes èt des étabiitsemens publics. Ces expéditions, lorsqu’elles se composeront de plusieurs feuilles, seront reliées séparément, et formeront des atlas, dont la première page sera le canevas trigononiétrique ; la seconde, le plan général ; la troisième, la première feuille de la première série , etc., etc.
Copies du cahier d'aménagement. — ^5. 11 sera fait le même nombre de copies des procès- ver bnu± et pièces qui doivent accompagner les plans. Ces pièces, classées et u; unies dans l'ordre de leur rédaction, composeront je cahier «l!a ménagement. *Ce cahier sera reÿé. *
Frais de reliûre. — 76. Lea frais de reliôre dès expéditions de l’allas £t des copies du cahier d.* aménagement sont à lf charge du géomètre.
• Titre V. — Mémoire statistique.
77. Le plan de la fprét ou partie de bois doit être accompagné d’un mémoire statistique {modèle n°. 9) en forme de procès- verbal*, dressé pur les agens forestiers locaux , et auquel concourt lepqomètre* soumissionnaire. Ce procès-verbal, dotai l’apent supérieur chargé de la classification a déjà (fecueilii une partie des élément, indiquera U situation, L’origine et l’étendue de la.fWt, les droits quelconque* dont elle peut être grever., les titres sur lesquels ces droits rej^Stnt , ainsi que les i âge mens qui les auraient confirmés; la nature et l’exposition du aol ; lesaccidenS du terrain; les marais, ruisseaux, fou laines, 'moulins , usines, maisons, minéraux, carrières, etc., etc.; les enclaves , Fessent c par aire de vent , la nature des marchandises les plus usitées,' le prix commun -de chacune; l’état des fofcsés, des bornes et tes « heinins; les diverses améliorations à faire, le prix des travaux dans le canton,* lei lieux ou établissement de consommation ; les rivières voisines, lour nature, les canaux , les grandes roules ou chemina, à quelle aire de vent se trouve chaque objet, et leur distance du boU^au moins par approximation. Ce mémoire statistique donne aussi le tableau des produits des coupes (tendant l’espace de 10 années, avec le taux moyen du produit annuel. •
Titre VI. — Travaux divers. •
78. On comprend dans ce titre «ceux *des travaux étrangers À l'arpentage , dont l’exécution est confiée au géomètre chargé de l’a ménagement. Iis se
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r »•. du tracé des qpuTclles^routes et du de périmètre seront taillées à quatre faces et arTOn-
red ressentent des anciennes; a°. du tracé* des laies
so minières , ou. petites routes sur lesquelles les coupes viennent abouti*; 3*. du tracé des. laies sé-
Îiaratives des coupes de taillis; 4*.de l’ouverture; ddfc pssés de périmètre et des routes, de ceux destinés
dies par la \ête; elle* recavjont les dimensions suivantes : hauteur, un infctre ; 'largeur d’une face, : x $ cenfim. ; largeur de l’autre face, 20 centime : elles porteront les numéros relatés hti procès-verbal do délimitation. Les borne* des coupes, quand il
À séparer les coupes de futaies ou.de hauts taillis, et conviendra do les substituer aux fossés, auront, en
des fossés d’assainissement; enfin de U fourniture et plantation des borne», lorsqu’il y a Heu de les substituer aux fossés.
Routes. — 7a. On distingue quatre sortes de routes daA les Forêts : ce sont les routes royales, départementales, communales et forestières; mais c’est seulement de des dernières qu’on aura à s’occuper. Les routes forestières seront divisées en deux classes : celles de première classe auront 10 mètres de largeur , fossés non compris, et les routes de seconde classe seulement 8 mètres. Celles actuellement existante! , et destinées à faire partie de l’une ou de l’a u txo de ces deux classes, qui n’auraient pas les largeurs c%-des*us indiquées, seront rectifiées d’après ces dimensions. Le* géorièlrc les comprendra pour moitié dans la éoAtenance des coupes qu’elles limiteront dans un tableau particulier ( modèle nm. 8); il indiquera le nom y la direction , le numéro, la longueur, la largeur xl la contenance de cejr routes.
Laie s sommiircs et de séparation des coupes. — 80. Les laies sommières auront su moins 4 mètres* de largeur. Il sera donné 2 mètres de largeur aux laies séparatives del coupes: f mais il ne devra en être fait que dans le* bois destinés à être abaUus à 3o ans et au-dessous. Toutefois la largeur de laies pourra* être réduite À pn mètre pour les bois d’une contenance au-dessous de 5oo liée tares. Les laies , comme les routes , seront comprises pour moi* lié difns la contenance des 2oupe* qu’elles limiteront.
Fossés^ — 81 . Les fossés de périmé rç auront a mètresd’ouverture, »5 de dm. de profondeur sous corde, et 4 décifh. de largeur dans le lorid. Ceux des router auront 17 décira, d’ouverture , j3 décirn. de profondeur, et 3 dédira- au fond. Les fossés séparatifs des coupes annuelles seront pratiqués à l’extrémité et dans la direction des lignes de séparation. 11 leur sera donné les dimensions ci -après : longueur, 3 mètre* ; largeur , un mètre et demi ; profondeur, un mètre ; au fond, a dccim.^ et ils seront espacés entre eux de manière à ce qu’en §c plaçant à un fomé on puisse apdfccvoir ceux qui se trouvent à droite et à gauche, et sans cependant qu’ila soient entre eux à une distance moindre de 40 mètres.
Bornes. — 89. Si le creusement des fossés est impraticable, il y sera suppléé par des* bornes. Celles
hauteur, 6 décim.; en largeur sur une face, a*lécim. et i5 cenliim sur l’autre : elles seront de même arrondies par la tête, et porteront les duméros des coupes. Leur espacement sera*ie même que celui des
fossés. # •* t
Titre VII.*— Paiement de la dépense et vérifica- # • * tion des travaux*
Ordre des paiement des travaux (T arpentage. — 83. Les paieméns au roui lieu par^citiquièuiê, suivant les progrès de l’op^ratiod , constates par un certificat de l'inspecteur locJJ, visé p&r le conservateur. Le premier cfnquième aéra payé aussitôt après la rédactien du prpcès-vcrbal de délimitation, et lorsque les croquis figuratifs des limites y auront été annexés; le second cinquième, Ijuand le canevas ét le registre des opérations trigononflétrique* auront été remis au conservateur, et oue le géomètre aura fourni le pLfa géométrique des limites; le troisième (cinquième , lorsque l’opération sera jugée être aux deux tiers f le t|«atrièmc cinquième , quand le géomètre aura terminé tous les travaux auxquels il s’est engagé par sa .soumission ; enfin le dernier cinquième, après la vérification , et lorsque les rectifications auront été failes,^
Exception. •— 84- Cependant , lorsqu’il s’agira de travaux peu considérables, la dépense en sera payée
(»ar Vnoitié seulement, pour ne pas multiplier inutie ment les décomptes, et Jcs époques ou des paiemens dejrront ayoir lieu seront déterminées par la soumission du géomètre. •**
Ordre des paiement des autres travaux. r— 85. Les autres travaux, tels que le tracé dns routés, la plantation des borne’s, l’ouverture des fossés', etc., seront payés au fur et à mesure de leur’exécution.
. Vérification . — * 86. La v<?rificatioit des plans et des autres pièces de l’aménagement devra être faite dans l’année qui en suivra la remise. Ce délai passé, il n’y aura plu* lieu"& différer le paiement du dernier cinquième ; mais aussi ce délai ne pourra servir de prétexte au géomètre pour se refuser postérieurement à toute vérification et rectification.
Paris, 1*7 juillet 1824* ^
Les administrateurs des forêts ,
(fuACVET, Marcotte, Raison.
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ARRONDISSEMENT FORESTIER
Département Je la Seine- Inférieure.
' « * INSPECTION dr Rouen
jéxKOtf DISSE M Elf T COMMUE J L d
• ' • • Cawtom’
Communes de la Faupalière, Maromme , Deville, Canteleu, VaUe-la-Uaye .
Hautot , Sahurs, Saint-Pierre - Manneville , Quévillon , Saint - Martin- Je. • Botcherville et Hénouville.
ftiK&Mfcj
Aménagement de la Foret Royale de Roumare.
Procès-Verbaux et autres Actes relatifs à cet Aménagement.
Acte lu. Gouvernement qui prêtait l’aménagement Je la forêt royale Je Roumare'.
ORDONNANCE du
Lotus, etc. ,
^ j. •Vf*'-' XI K
JF'
Ml
>. conservation.
DÉPARTEMENT
de ia Seine-Inférieure.
ik»»«ctio!« de Rouen.
RÉGLEMENS .FORESTIERS. — Akmâu i8a4-
[ Modèle N°. \. J
'ADMINISTRATION ‘DES FORÊTS
FORÊT ROT\LE
de R nu mare.
AménmcemeHT prescrit par • T Ordonnancé royale Ju. . . . .
Etendue apfj roxim ati *r69:
4,000 hectares.
l‘rui Je la Jtoumiuion.
soumission:
I WureJ
Le soussigné.... , arpenteur forestier, demeurant à , départeineiil d ,
.s’oblige, envers M. le conservateur du 3*. arrondissement, à exécuter, conformement aux Disposition a de l’instruction du l’Administration, en date du 7 juillet 1824 , tous les travaux d'arpentage relatifs à l'aménagement de la forêt royale <}c Roumarc, et à fournir les pans autres pièces exigés par ladite instruction. m
Il s’engage également à ouvrir sur le terrain toutes les lignes ou t/anchées
/Pou i* li con- I fretioo des
1 plans et an- ^ ^
ur* piè< es destinées à fixer l’ainéuagement et planter des bornes taillées , qui porteront les
g«*mrnt. u»
(de | -ati mène. ...MM
des coupes m m
Par mètre ide périmécourant J tre.. ..mm de fossés, (des coupes m m
(des route* et des taies sonunières m m
pour le tracé.
Ideslaieades
’ roupet.. m i
sance'l hectare ;
a° Par chaque borne de périmètre lournie et mise en place, celle de.... y. Par borna délimitât ive des coupes; . *
4°. Par mètre courant de fossé au périmètre ; *
5°. Par mètre de fossé séparati^d*» coupes ;
6°. Par mètre courant pour le tracé del routes et des laies sommaires des coupes... . ; > • - *•
7 . Enfin, pour d’ouverture des laies séparativél dès coupés......
Au moyen de la fixation des àifférens prix ci-dessus, tous les ouvriers qu’em-
Îdoiera le soussigné* seront à sa charge et, dans aucun cas, le bpis qui proviendra les tranchées ne pourra lui appartenir. • •
Il consent k être payé par cinquième, suivant les progrès de sas opérations , et conformément aux dispositions de l’instruction précitée. {.Voir l'art. 84 de V instruction , pour Us cas où Us travaux d exécuter seront pvu considérables. ) 11 s'engage pareillement à se soumettre à toutes les vérifications que l’Administration jugera convenable défaire faire de ses travaux, et à opérer toutes les rectifications qui seront reconnues nécessaires.
IL promet de fournir caution à la satisfaction de hj. le conservateur , et avant de commencer ses opérations. •
Dans le cas où il s’élèverait des difficultés sur l’exécution de la présente soumission, elles seront soumises à la décision de l’Administration des forêts, et le soussigné sera tenu de s’y conformer. r
Fait triple à ,1e 18a *
Acceptée , le . *
Le conservateur du 3e. arrondissement ,
Approuvée , le * ,
Les administrateurs de* forêts ,
numéros d’ordre des coupes, ou à ouvrir, suivant qi^ les localités le permettront et les ordres qu’il recevra^ des fossés de division entre les coupes et au périmètre du boit, de manière que les limites en soient toujours facilement reconnue». * •
*11 s’engage en qutre k concourir à la rédaction du procès-verbal de délimitation et du mémoire statistique de la forêt, ainsi qne le prescrit l'instruction .ci déssus mentionnée. • "* . # • «
Il promet de commencer ces travaux ojissitàt qu’il en aura reçu l’ordre*, de les c utiuuer sans interruption 9 et de les avoir terminés dont le délai dt....<
Cette soumission est faite à 1a condition qu’il sera alloué au soussigné; savoir, *
°. i*our tous les travaux d'arpentage , etpo :r sa coopération à la recon’nûfsce^es limites et au méjnoire statistique de la forêt, la somme de par
ADMIM 1 STR AT I ON ORS FORÊTS
î* COSSSSVATION.
DEPARTEMENT
do
la Scinc-lrtféricbrc.
INSPECTION de Rouen.
FOB&T ROYALE
de Roumare .
Rota. O module suppose qu’il ne »*e*t éleM aucune «lifficulié «or le* lirai les ; mais lorsqu'il s'en présentera , l'auent forestier chargé «le la délimitation annoncera som- * inairemcnt , dans ion procès-verbal , l’objet «les prétentions de* riverains, ei le géomètre tracera ,*ur scs croquis visuels , la fi* gurc de disque portion contestée, en la «V'iignant par une teinte bleue, comme le prescrit l'Instruction.
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. , ' . • [ Mobèlb N". 2 A. ] »
Procès- r f.hsjl de délimitation de lajorêt royale de Rouinaie.
¥TV Yr • imSWP' RHUM •' • . 'jL>‘ *
L’an mil Huit cent le jour du moi. d. noua, inspecteur forestier à
k réaidence de Houen, département de 1a Seinè-Irfférieure, délégué per l'Administration pour procéder coqjj.ilictoiretaent , et conformément aux instructions , à Ta reconnaissance et fixation, des. limites de la forée' royale de fioumare : les riverain*
dûment convoqués par arrêté du préfet, en date du
Nous nommes transporté dans ladite forêt , accompagné du sieur , représentant
l’état propriétaire ; du sieur..:..,* éous-ifispectour à. ; du sieur.... , géomètre arpenteur ,' et..!.. ’ ,
Arrivé sur le terrain , nous avons choisi pour point de départ celui du -périmètre de la forêt qui, .se trouvant le plus au nord, sert do* séparation aux territoires des communes d’Hénouville *et de La Vaupaliér,., et nous avons nareb.ru la ligne de ùrconscrinlion , en allant du nord i l’est, puis *au sud et ê l'ouest J ayant toujours à notre droite ladite forêt de Koumare, et à notre gauche successivement les territoires des communes de lf Vuupqliûro, de Marommo, de Déville , de Canlqleu , du Val-de-la-Haye, de Hautnt de Saliurs, de Saint-f ierre-MannnviUu, de (pa villon , de S.iint-Martin-de-Boscherville et iVHénouville , àiitsi qu’il suit :
. . >. Akuclz I«r.
s limitée ayec la commune de La Vaupalière. , •
Partant d’une borne que nous avons totée n°. i**. , située irnr le bord o^ental du chemin du Piège à Hénouvitle , .et à l’extrémité d’une pièce de terre dépendant du domaine du Parquet, appartenant aux sieurs -Maillet Babois, «de Rouen, nous avoua reconnu que la ligne qui sépare la forêt de Aoumare du territoire de la cqjnmune de La Vaupalière se dirige directement de. ladite borne sur une longueur de ai met. 6 décim., vers un angle rentrant d,e i3 5 degrés 45 min., où nous avons planté un piquet, portant le n#. a, et qui deVén etre remplacé par une borne tous le même numéro* Jp - * •
De ce pointy la ligne de démurcationse dirige au nord-est sur une longueur de 53o mètres, en longeant les terres du domaine^e Pafquet, jusqu’à un angle rentrant de 179 degré* so min. , où nous avons trouvé une Dorne , sur laqiê&ilç aéra gf*ré le n°. 3.
De cette borne , en suivant la même direction „ nous nous sommes porte en ligne droite , à la distance de *a64 métre$ 3 décim.., au quatrième pdîm , pù nous ayons reconnu une borne au sommet d’un anglesasllant.de 146 degrés 8 min.; <W ce L|c borne, en décrivantun demi-cercle, nous somniçssrriiê , à lg distance dp a4 mètres, au cinquième point marqué par une^ borne au^pminet d’un angle rentrant de i5o degré*, ao min. ; puis à it nnètres, au sixième point Ji*é par une borne au sommet d’un rentrant de i4> degrés -1 5 min-î et, à U distance de i5 mètres 5 décim., au septlèW point marqué aussi j>ar une borne, au sommet d’un angle saillant de 143 deprés i5*mn. • V
Du septième point, la limite se prolonge en ligne droite, toujours don* la direction du nord-est, sur une longueur de 3ti mètres, jusqu’à un angle saillant de »4o degrés 45 min. , où nous avons plante un piquet coté n°F8, et qui devra être remplace par une borne sous le même numéro. - #
De ce piquet, où se tertaiticnt Tes terres du domaine duParquet, la ligne de Circonscription se dirige à l’est sur une longueur de 109 mètres, le long d’une futaie au «ieur Babois, de Rouen , jusqu’à un angle sailflmt de 77 degrés 3o min., où il existe une borne qui recevra le n®, 9.
De cette borne, la ligne de séparation formée par la bordure de la méniefutoie , •e dirige au sud sur une longueur de 8i mètres 4 décim. , jusqu’à un angle rentrant d^iott degrés 10 min., où nous avons trouvé une borne , qui portera le n°. 10.
De cette borne, la ligne de démarcation suit encore la Dsière de la futaie dudit sieuV Babois, se dirige vers le sud-est, sbr une longueur de y5 mètres, jusqu’à up
angle rentrant de , au ‘sommet duquel se frouve Une borne n°. 11, placée sur le
bord oriental du chemin du Val-des-Leyx à La Vaupalière. * *
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. : cette ui ai: , Le limita qui 5e dirige vers le nord-est est formée per 'le chemin v i cillai du Val-dqs
I u I J la VaupaKère^jusqu’à un angle «aillant de , déterminé par La jonction dudit chemin avec «ui
fossé qui limite on b><i< en lu taie appartenant au sieur Roger, de Rouen, et où il sera nécessaire de planter une home tr.ià- «■ ' .», i . •
Di- ce point , 4a ligne séparative sc dirige au sud -est , sur une longueur totale de 1^96 mètres , en suivant un fosse tiès-ainueux , où viciaient aboutir les propriétés des nommés Roger, Nicolas Tréttl, seuve I.abbc , veuve Bellet , Dune , Peül-Valot et Chatrcin , jusqu’à une home cotée n*. i3 , placée eu sommet d’un angle seilt.mt de 108 degrés, et à l’extrémité des tories de la ferme de Reafeugére, appartenant au sieur Detnarest, de la commune de DcvilW. , * *
De rcttei borne, la ligne de 'démarcation se dirigo directement au sud-est, sur une longueur de 1,076 mètres, le long du fossé qui limite leC 'terres de ladite ferme de Renfengère, jusqu’à un piquet coté «i°. î.j, et planté au sommet d'up angle rentrant de 9* degrés.
De ce point , la ligne de circonscription suit le mêm e fossé dans la direction nord-est, sur une longueur de 588 mètres, jusqu’à un angle rentrant de 1 1 4 degrés no min., où nous avons planté un piquet portant le n°. t5. ’ i - * 1
• De ce piquet , la ligpc séparative , ferjàéj pqr le mémq fossé , sc dirige' au nord-ouest , sur une longueur de 1.1 mètres, jusqu'à un angle saillant de 90 degréa ,. produit par U rencontre de ladite ligne avec le chemin vicinal de Maromme à Hénouville, et au. sommet duquel nqus avons planté un piquet cou- n1*. -i6. m .*» s *
Parvenu à ce [ihint, nous avons reconnu qu’il séparait le territoire de Ta Vaupalière de celui de Marumrae, et nous aron| clos cette partie de notre procès - ver bel ^ que les riverains ont signé avec nona,
à l'exception du sieur , qui a déclaré ne le savoir, du^sieur qui s’y est refusé , et des sieurs. . ,
qui ne stesont pas présentés. .* 1 , .
. » Aracu II.
« Limites avec la commanc.de Afaromme. '
. . * fe • . (Mêmes détails. ) .
gueur de Joo met portant, le n°. 1 5 • De ce piquet,
Portant....
Article DI.
Limites avec la commune d’UtnouvilU.
* De ce point, U ligne de séparation se dirige directement il'est, sur une longueur dé — , en suivant • ls limite des terres du domaine de Bellé , appartenant & M. Collet , jusqu’à un angle rentrant de. .. . , où il existe urifc borne que nous avens cotée n*. 116.
IV bette borne , la ligne de démarcation suit las sinuosités d’un fessé qui se dirige vers l’est , sug une ' longueur totale de. . . . , en longeant lesditea terres du domaine de Bellé , jusqu'à un angle saillant de...., où se trouve là borun*. i«*., qui nous a servi de point dedépurt, et dont la position a été indiquée.
, . Noua avons termine en cet endroit 1a reconnaissance des limites de la forêt de Roumure , et noua avons clos notre p'Acès-verbsi, que le sieur...... , représentant l’état propriétaire, le sieur , géomètre arpenteur, et les riverains, ont signé avec nous. .
■wk-
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>.-CO.NSEK*AT10N. ( Mousse N». 2 C. ] Étfgg
DÉMRTÇMINT
de la Seine -Inferieure-
îMiPEcnu* de Rouen, •ai — ■■ — —
* ADMINISTRATION DE% FORÊTS
IÉ‘ ^ * • W
forêt royale
de éto u mare.
lltm.EfU lüDiCÂTir de là longueur des lignes , de J ouoqpturc. des angles et des directions * i/ui déterminent' la véritable efreons- ■cription de là Forêt royale de Roumtÿe, pour fkire suite au procèsverbal Ji délimitation. . . . .
JIKSlt»! A'fSv de
rftdPlîltTÉS
LOMilimS
NUMÉROS
riveraine».
développées
^ ASGLR4.
I.IMIT AJTTIS
chaque partir /Je la ligne de
cire onacript ion
poifb , blutions. ^
niaicnoa»
Satura.
fuit I.» peint»
rtatiooi.
, P" trlld»
du
mtwJ.
1ml ici liait.
•sut»
da t>ti»
IMM p*t U 1° '
«Irait**.
'f Ligne droite.
Sud-rat..
Terres.
B.iboitet Maillé
mat. «1.
mat. . «1.
' idem.
du a«. an 3*.
Noftkst
*Idem ,
Idem. ^
rentrant
Idem.
d’isso*. au 4*.
ldcn. ^
Idem,
Idem.
-t~V ic
Idçm.
du 4*. au 5#.
Est.
Idem.
saillant.
Idem.
du 5*. 4 u 6*.
Nord -est
Idem.
Idem.
Il N
rentrant
I.60 QC
idem*
du 6". au jr.
Idem.
Xi /cm
Idem.
Idem.
du 7*. au 8*.
Idem.
Idem. \
3ai J
saillant.
‘thj-
Idem.
«la 8*. a\i |
rat. .
Jdcm,
Idem.
*j V.iupâ]icrc.|
/dem.
du 9*. au *io*.
StuJ.
BoÎSj
fial>ois,ûRoucn
Idem.
i IJe%.
du 10*. ou 1;*.
Sud-est.
Idem ,
Idem. ^
1 entrant
mhemlu courte
du il Vau ia«.
.Nord-est.
Terre*
elbois.
Idem.
Idem.
’Jlogef , Nicolas1 .Trévêl, veuve EabU-p rçurc
Ko mc sinueux.
du ia«. nu |3*.
Sud-est.
Boit, ferres et,
lc^6 .
saillant.
maa tires*
Petit - Valet ctl
' Chat ici u.
Fossé droit ; .
du i>. sluj\%
Idem.
Terres.
Idem.
• *. fc • 1
Idem. '
du 14*. au i5*.
Nord -.est.
Demarest , j De- ■ville.
ri ntrunt
*• Idem.
du i5f. aW 16*.
nord-ourst
Idem .
II
Idem ■
^ k * le
Lo r: ouata totack de l.i ligne de circonscription de U forêt. # .
Aon. 0» tableau «en tWti lié exact, et «igné par l ogent foretliercliargé de l.i ilélimiutiouet par le géomètre -arpenteur.}
■ • rgv, fe.
TT de -ri •
>:yW
zeà by Gcii^e
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3'. CONSERVATION.. ( Montra N". 3 A. 4
• 4 • DÉPARTEMBNT . * *'•'
de h .•Hùû.lnféràhn. “ ADMINISTRATION DES FORÊTS;
“ • FORÊT BOY ALE ' • . . r ♦
«In Rs/uman. ; Heoistre présentant les résultats des opérations trigonométriques
. faites par le sieur. .• géomètre-arpenteur forestier, pour
4e levé du plan d’aménagem ent^ir. la Forêt royale d% Rouiii^re.
angles.
S0I •• JJ
• Observations fïour le Relieur.
( Ici doivent étm p/hcés les Modèles des Plan*. ) #
Nota. Les Plans ei-jointo ayant été réduit» à la moitié des dimension* de ceux graves pàr les ’ aoin* de l’Administration, il a été impossible .l’y écrire tou» les détail» qui.»e trouvent sur ceux-là : mai» on. a donné de» exemple» sufTuans pour faciliter l’intelligence de la construction %■ çes PI 1 us. On verra , par exemple , JaRs le modèle n°. 4 , que les coupe» de deux .t rias étant numérotée», pelles des autn*»crïes dovrontS’étre é^lement. L’instruction , au atirplty .contient j des explications qui suppléent aux autre» développcmens. .
ma
T Modèle N°.- 3. ] — Canevas trigoaométrjflues. *
. [ Modèle N a. 4/ ] — Plan général.
[ Modèle N°. 5.] — Section B , ou de Manomme.
* • *bigilizet^)y.Cob^le
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ADMINISTRATION . { MooitF N\ 6. ]
ÇO
Timpisc.
Rectangle.
*1» 1 X >«» *■ 38o^« Vi 64 »
9 45 IQ V 64 '
Triaégle. . . .^.
ijo 1 X 45 4 * • *
.. |o yo 5-1 t
ti
• * Total a reporter
RECAPITULATION Et ES CONTENANCES.
i". série , 20 coupe». . . •
a«. série, ao coupe» * ,
3«. série, 3o coupe». . I /. ^ . . . . .
4«. sériel aa coupes. ....... î. .... . ,f. . . ,
. * CojCTÏNANCF. TOTALE (les Coup». . . . . . . . i .
46a aa ç3
/La pâture aux Ixdufs » »
Terrains vague» (1)./ Les bruyères.. . .•/
^ Le champ des vaches», » » »
Contenance totale de la Section,
"Enclave*. . . .
/Territoire de U coiofnBne de Montigny. . . . » » »
L- «OLieu dit le Poiricn-Fourchu
\Lieij dit le Grand- d^mp n n
* (t) JS oui. il n’y aura lipu à distinguer Ira terrain» vRguei nue quand leur grande étendue s’opposera à ce qu'ils «crient réunis aux coupes. ’
• RÉGLEMÉNS FORESTIERS.
Calculs lies Hautes, Chemins , H ,
— Année 1824.
ivières et Ruisseaux
‘DÊSIGNATtOJÎ
C0NTEXA1
Rouje île la Vuu| Montigny.. ,
Rimne.ia de *
Chemin île
Total a reporter.
DE* FORÊT
Forf.t royale 'de Rouniare
3». CONSERVATION
INSPECTION de
CANTON JS KM HIT de Aïontigny.
Section A on de -, la V aupalïqre
Tabi&JU présentant la situation , le nom, la contenance, et r année de la première, exploitation de ckdùune des coupes comprises dans la {section A , composée de quatre séries en cinq . feuilles . • *
OBSERVATIONS
La ire. série, dite d’Hénouvillft, assise sur un terrain très- inégal et généralement sablonneux , est divisée en NÊngt coupes : elle le compose d’une partie du bois de l’ancien domaine et d’une. partie de ceux de la Sainte-Chapelle de Paris. Lep bois de cette série, dans lesquels hêtre est l’essence dominante, contiennent beaucoup de places vides , et sont pour la plupart assez mauvais. La a*, série , dite de la Vaupal^re , est placée sur un sol escarpé et pierreux ; les bois qu’elle comprend proviennent de L’ancien’ domaine et sont.de médiocre qualité. Cette série contient ving^coupes, dans lesquelles dominent le chêne cl le hêtre. La 3*. série, dite do Mart<-Sogne , située partie sur un bon fond, partie sur un terrain mêlé de sable et de caillou, renferme trente coupes provenant desabois de l’ancien domaine. Lc^iéne, qui, dans cette .série, cstl^sscnce dominante , y devient rabougri et mousseux. La 4e- série, dite de Monligny, repose sur un sol uni et assez bon, mais unjieu sablonneux : clic est partagée en * vingt coupes* formées, .011 totalité-, d’une portion de bois de l’ancien domaine. , Le chêne est l’essence qui domine dajis cette série.
• RÉGLE.MENS F0REST1EB6. — Ans* tfc»4. *5o
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R ÊCA P ITV LA TI ON.
Terrfei
In* values
Conîf.vanc.f. totale, de fa tection.
ItMU «U.
Chemin», route», rivière», ruiuewix, etc- , déjà compri» dans les couper. . . .. . . .
Enclaves » V • •
Fait et certifié, exact par le géomètre-arpenteur soussigné.
V'a jK vitifti pu l'lni|)ccirar J* r.irrondittemertr. • , *
Roufti , le, • # ..
ADMINISTRATION
1>ES FORETfc.
» nnw » ww %»%»%%«
3*1 CONSERVATION
/irsrecriOH de Rouen
[ Modèle N". 8. ]
Forêt royale de Rouinarem
Taule au indicatif des anciennes et des nouvelles Routes percées Nombre de Route»: ■ m tians la Forêt royale r/eïlotAuare , et de leur contenance.-
"• RÈGLEMENT FORESTIERS. — Assis ,»a4.
'* • • * [ Modèle N“. 9. ]• ‘ ■*
• • ; 'mémoire statistique. ** ?
uCl
**** Lxpovition.
^lendur.
Ürifiinr.
Nrtiurr (iu soi.
Luenc.rs tluboi»?
Chaque obiot décrit don» ce mémoire devra être indiqué en marge ,*et dam l’ordrr suivant i • # # . r ' ^
(^tdiquer la conservation , le départçmeng, Parréndissement ctimmunal , l’inspe* - * Siiuwiun. tioiT, le canton ou justice Je piùx, et la commune ( cm dos communes) fur le terri- ‘
toire desquels retrouvent les bois à aménager?)
•(Donner, par nlturo de culture, les tenante tr, bois, enltommflicant par le Otumement nord y allant ensuite à !’«/, pourp.isser au W, et de là à Vouât, à l’effet de rejoindre le nord , d ou 1 on est parti.) . y 1
(Dm* si les bois sont en plaine où placés sur des coteaux, soit,en mut, soit 'partie. ) ^ r '
(fadiquerTette étendue én hectares , d’aprèalVr'penlage qui qura eu lieu'.)
( Dire si le bois provient de l'ancien domaine du cierge , et à quel titre l’État ou le’* communes et établissemens publies en ont la jouissance et la propriété- )
(Kaire connaître la nature et la qualité du sol; dire s’il est profond, bon ou mediocre , eu le p unsiderant d.tns cliamine de ses parties qui fourraient être de nature»
.diflerentc; indiquer la classe des terres de la commune dont le bois fait partie et la .vaWyénalo de l’hectare de chatte tlaree, abstraction faite de la valeur de la superficie. ) t • fc • . . • . • f
. (Désigner les principales essenfcs que contiennent les tioia' aménages; dire si' elle» y prAnirent , et dans le cas où il serait avantageux d’y en introduire de nouvelle» dan. des parties susceptibles de les rec^oir, indiquer îes dernière, éssénees , en expulsant les motils qui.deturmineiit à les proposer.) ’ . r
. f Dire en quoi consiste la fqtaie ; si elle provient de portions réservées, d» lisser ut ou de baliveaux ; soft 4ge,et^jar aperçu, combien il en existe dans la partie de boi» aménagée ; indiquer les ressource, qu’elle présente otrqu’cllo peut préienter par la suite, j>our lo service de la marine. ) r 1
(Donner le, dêtalfs nécessaire, sur la consistai, ,o dn tailKs , sur son àg« et sur IV»- • TaiHii po.r qu’on, «ut avoir d’y établir ut.lcrnem desTésefve» for, des ‘cou, *3 tuccemiréo
tU,res,lyex,stedesro,ner.uxou carrière.; indiquer l’cspècevde chacune de.ces«,nêrau,«,,rrieüï productions minérales; faire connaître si elles goût ou .non en état d'exploitation la ™cu£ C “Zt** “J*' ri‘£,emcns concernant le, extraction» sont on non
ne soraianf ,*1' V .'■“• r"' dont la présence aura été reconnue
kt entfesoit eu
qu’en retire le gouvernement peut compenser la prlvatibn qù’i’l éproûvt”,lé 1”^! - *
satiM des terrains où s’onèrent les extractions.) * V ' •
‘.îieu rf1*^ve,ne°t 4 U *’« y > des Wtes fauve, qui comAet- Ch.srer, b*fcl,m„
» «• indiquer le» amcljorations qui» peuvent être introduite, dan»
( Donner. fî’a>ir»N* I?» i. I •. . ». .
Futaie
yâfc-
«mu uo vuuscner.; • w
(Fftif* Connaître, toujours d’après le plan qui doit offrir ces détails, ce qui existe de Ws, soig, au pourtour, soit dans l’intérieur du bois; dire si le» fossé, de péri» mi tre I crcrfttscrtvc." le bois dans tout son pourtour, ou s’il on reste à ouvrir pour compléter sa clôture; » il» sont ouverts dans des dimensions suffisantes pour garantir Je b^ convenablçment; s’il, sont eu bon état; s’il est nécessaire d’y Lire fueïqjf amilmrauon ; dire .si les fosses pratiqué» dans l’intérieur dubois, soif pourl’écouV ment do, eaux, soit pour la. séparation des coupes, sont suffisons; fil.sont en bo„
, et »*il «croit nécessaire d’en.pratiquer d’autres.) .
(Donner, nir le pUcement, le. nombre et l’état de» bornes, tou, les renseignemen.
d,r9 Y Cec bo”,m ’ü,lt convenablement placées; si le nombre en est suf- I «ant pour, avec Je, fossés rju! peuvent exister, -assurer le sommet de chaque’ angle
Boruei*
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saillant fett rentrant du périmètre du bois ; si ce» bornes so%t en bon état, et ajl ec .V «Aérait pas nécessaire d’y fâiVê quelques réparations.) % * *
Rivières c-aéiixi ( Indiquer les rivièrqs} canaux, ruisseaux navigables ou flottables qui se trouvent rniiKMifl * flouatile*. dans I® bois, et les moyens qu’ils présentent ou qu’ils pourraient présenter pour f>c3q>ortation des produits de ce bois, en Taisant gonnaltrefes travail* àexftuter pour ouvrir ou améliorer ce débouché. ) •
Mâivon».
sur ce point tous les ronseignemensjécessairea. ) •' Indiquer s’il existe des endfvct mii puissent ét
[ Indiquer s’il existe des endfhrc» Wii puissent être utilement rétmies au bois; donner*U nature et lrétendue d^ces encloras, qui devront être exprimée» avec soiW sur le plan; en présenter la valeur approximative, sépadhnent pour chaque partie et par nature de ct4tuçe; dire le nom des nropriétairep ou possesseurs,» et donner des vues sur les moyen» de faire disparaître ces enalovcs de la manière la plus utile pour le bois
' PAvungev
à aménager. . — ■
[ S’il existe des droits do pâturage exercés ou prétendus dans le bois, fsiip connaître * * *•* * * »» * — A--*- . .fil. nuisent d’une'
-Droit» d'usagr.
en quoi cos «Iroill peuvent consister, quelle en est l*imp<#tance ; s’il» manière jiôtable à la valeur ou *au* produit du bois, indiquer si IVMfcice de ces droit» <Jonno lie* à.des abus; si ces droits ne sont pas dans le cas d’être réduits, en se repprtant aux titres de codeession; enfin, quels m<éyens il pourrait y avoir d’opérar • le rachat Ou l’extinction de ces droits, et d’en affranchir la forêt. ) •
# (S’il existe d’autres droits d’usage dont le bois soit grevé, expliques en quoi ces droits consistent , Vils nr sont pas susceptibles.de réduction, et par quels moyens on ^ pourrait parvenir te plus-utilement au rachat pu à l’extinction de ces droits par
. Et tblUsé$ent •t Ueuv
do * onsomin.it ion.
taux
v<MO de cantonnement, d’écholiee ou deioute autre manière.)
indiquer les lieux et lçs mines qu% emploient le produit*onnuel du bms, moyen, et dans quelle, proportion , comparativement à l’ensemble de ce prpduit , qu’on aura soin de donner en nature, au moine par aperçu, )•
naux et ruisseaux qni peuvent utilement y concourir. } ,
Produit 3e dix an* * ( Indiquer combien on a coupé d’hectarea 'depuis 10 ans , l’étendue et le produit par née», et taux moyen hectare d»* la coupe faite pour cnacune-de ces 10 année*; réunir coupes pour .ob- . ^ ’ • • - * — 10 coupes
Ac l«t valeur de la cou* |en;r Je taUx moyenal’une année! donner alors l’étendue moyenne de Ces 10 ^.trch.que ^ prii moyen obtenu Je J'Iieetar*. ) * ,
Débit des bois * ('Expliquer comment les bois se débitent, et dire , par aperçu, dsns quelle ]
I ■ _ ~ ~ a ■ • IV 1 t • . 1 I . te "1 l " 1 . _ _ * — — . J a .lrrilî n C
Prix courant »!e c«-s marchandise*.
Amélioration»
diverses.
(Dire à quelle distance du bois aménagé se trouve chaque lieu ou chaque usine dans laquelle s’efl consomment le* produits; à quelle distance sont de ce bois les* joutes et grands chemins servant A en faciliter le tranlfforj , ainsi que les rivières, ca-
^ JL .. propor-
et insrcbaïutîse» ùon coupes offrent du botf de chadffage , du bois de service, de merrains, laites , boissellcrié , saboterie, etc. ) a "
^Indiquer le prix courant dans le canton de cha qu# espèce ra marchandise*, donner . sur.ee prix» et séparém|nt pour chaque espèce d# marchandise, tous les renseigné** ihens qu’il sera permis de se1 procurer. ) • * **
( Exposer ^*vcc le détail convenable, les ^améliorations dont paratt susceptible le bois à aménager ; traiter séparément de chacune de ces améliorations, en «fevclopuant *| les jnotifs qui doivent déterminer à le» entreprendre, et mettre vis-à-vis de chaque, article la note approximative dp la dépense à laquelle cct article pourra, donnqr lieu. )
Les travaux dotft on entend parler ici cofisisfcnt dan» tout^ce qui est relatif aux
Prix. i!e« travaux dan»
lé canton.
améliorations quPa^pxécutent dan» les forêts , tels que l’ouverture ou le curcment de* fossés de dimensions données, la construction du mètre carré de murs d^pn® cpal»- ' * nTiois d’un hectare de terrain , la cons-
seur donnée , le défrichement , la phintatic --
* l réparation et l’enwctien dirmètrc courant de routes et chemins d’une largeur donnée, etc., etc., afin qu’on puisse juger d’avance, at d’une manière
■■ 1 . 1 lia... - X • I W A
traction à neuf un la i
approximative, ce qu’il en coûte pour chaque espère de tràvaux'd’améUoration àexé- — les fôrêts du canton.
ctilcr <J an* L- J , .
Cette série de litres indicatifs devra toujours être suivie daqs les mémoires statistiques; si c|uelquev-uri8 d’entre eux. ne sont susceptibles d’aucune réponse, alor» il» seront suivis du mot néant. - " '
Jfi-
JrT . .
•Jfc>
•Digitizc.
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DE L’INSTRUCTION PRÉCÉDENTE
Mémoire statistique de la Forêt royale de Roumaie.
•i°. La forât de Koumare est désignée sous ce nom dans les plus anciennes chartes des ducs de Normandie, et elle n’a jamais eu aucune autre dénomination connue.
2°. Elle est située dans 1a troisième conservation , département de la Seinc-lnférieuro, arrondissement communal de Rouen, justices de paix de Maromme, Grand- Couronne et Duclair, communes d’Hénouville, la Vaupalière, Montigny, Maromme, Déville, Canteleu , Val-de-la-Baye , Hautot, Kahurs, Saint-Pierre, Manneville, Qué villon et Saint-Martin de Boscherville.
Elle ti’est contiguë à aucune autre forêt royale } mais les plus voisines sont, au nord-ouest, la forêt du Trait, contenant ip4$2 hectares, et U «forêt de Jiimièges, 72a hectares : elles en sont distantes d’environ une lieue au nord-est. A même distance se trouve 1a forêt Verte, contenant 2,840 hectares, et nu midi la forêt de Rouvr^' , contenant 4>o8i hectares 36 ares 18 centiares, dont elle n’est séparée que par U rivière de Seine et les plaines du grand et du petit Couronne.
3°. Elle est bornée au nord par les communes d’Hénouville et de la Vuupalière , et à cette aire de vent par les bois de MM. de Caumont-Soyer , Le Barbier, Delanoë et Babois; m
A l’est, par les communes de Maromme, de Déville et Canteleu, et de te côté il n’y a que quelques lisières et de mauvais taillis appartenant à MM. Dcsmaret* de Henfeugère, Chancé, Elie Lefebvre, La Chèvre-RisfeT;
Au sud, par les communes du Val-dc-la Haye, Hautot et Sahurs, et à cet orientement parles bois de la commanderie, aliénés, en 1814 > & M. Fizeaux;
Enfin, à l’ouest par les communes de Saint-Pierre, de Manneville, Quévilion et Saint-Martin de Boscherville , et , à cet aspect , se trouvent les lisières dea sieurs Bataille, Duhamel et de la veuve Eiard, les bois taillis de M. Paviot, de Madame 0etorcy, de M. Luce , le parc clos de murs de Madame Follevillc , et le bois des moines , aliéné, en 1814» au sieur Lebret, de Rouen.
4°. Presque toute la forêt de Koumare ert un sol montueux. A l’est et a l’ouest principalement, les côtes y sont fort escarpées i il y en a même de fort rapides au centre de la forêt, et on peut considérer qu’elle ne présente pas en sol plane un quart de sa contenance totale.
5®. Son étendue, d’après le plan levé en »8i3 et 1814 p*r l’arpenteur-vérificateur Pochon est de hectares 1 7 ares 33 centiares.
6°. La forêt de Roumare est de l’ancien domaine et n’a jamais été ni aliénée ni engagée.
7®. Le sol de la presque totalité de la forêt de Rouinare est en cailloux et sable mêlé de terre végétale. Il ne s’y trouve de terre franche que dans la série de Mare-Grand- Camps , âgée de 5o ans , et de terre purement de bruyère que dons celle de la queue de Manneville, fixée à 10 ans.
On divise les terres des communes environnantes en six classes différente*., 'ont la valeur dépend de la nature et de la qualité des terrains, et de leur plus oh noin* grand éloignement de Rouen et des communes populeuses et manufacturières.
Ces six classes sont ; savoir,
La première, dont l’hectare se vend 5oo fr.; la deuxième, 35o Fr. ; la troisième , 3oo fr.; la quatrième^25o fr. ; la cinquième , 200 fr.; et la sixième , en landes ut pâtis , dont l’hectare est de 100 fr. •
On sent que, dans une forêt d’une aussi grande étendue, le sol et son prix doivent être très- variables ; néanmoins on ne saurait l’estimer nulle part plus , haut que la deuxième qualité des terres du pays, et plus bas que la cinquième.
8°. Le chêne est l’essence dominante ; et, dans au moins un quart de la forêt, il est court et rabougri, et les baliveaux de cette espèce y j.oi% roulés, gelifs et morts en cime. Dans certaines parties, le charme, le hêtre et le bouleau y sont mêlés dan* la proportion d’un quart et même d’un tiers.
Avec le temps, on viendra à bout de régénérer Tes essences de cette forêt y en réeer-
Nom du boit.
Situation.
Orientfmenl — Nord.
•Est.
Sud.
Oufir,
Ri position.
Etendue.
Origine, Nature du sol.
Essence du bois.
Tomb III.
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vant, autant -que possible, des étalons en hêtre, en charme, et même en bouleau. Cependant, on n’y parviendrait pas dans la plus grande partie du triage de la queue? de Manneville, où il ne se trouve que dea cépées de chênes, rares, espacées entre elles, • languissante» et rampant sMr le terrain. Le sol de ce canton est un sable brûlant, mêlé de terre de bruyère, et dans lequel les arbres vert* peuvent seuls prospérer. On indiquera plus bas , à l’article Amélioration , les moyens que l’on croit bons à employer et les dépenses qu’ils occasionneraient.
Puutet marines* 90. Les arbres de futaie ne consistent que dans les baliveaux réservés sur gaulis ou sur taillis , et ne se composent guère que de modernes.
IL serait fort difficile et peut-être même impossible d’en donner une énumération exacte : aussi ne présentons-nous ici qu’un calcul approximatif, fait d’après notre expérience et nos connaissances locales. *
Nous évaluons donc ; savoir ,
Le nombre des baliveaux sur les taillis do 10 ans, et qui, par conséquent, sont
âgés de 10 à 20 ans, à. 5,000
Celui des baliveaux de 20 à 40 et 5© ans, excrus sur le uillis de 20 ans, à. 1 1 ,000 Celui des arbres de 3o H 60 et 90 ans, qui croissent sur les hauts taillis
de 3o ans, à ■ •• 1,500
Et enfin, celui d©^, réserves de 5o à 100 au», qui se trouvent dans les gaulis de 5o ans , à 3,5oo
Total ^1,000
de tout Âge, essence et grosseur.
IL est de lait que, dans ces 3 1,000 baliveaux , il serait impossible de trouver une . seule pièce de bois de construction , et que c’est à peine si , de loin en loin, on trouve quelques bois de marque propres à la charpente. Tout le reste, au fur et à mesure des exploitations , est converti en bois de chauffage.
Taillis et «sulis. io°. Dans au moins les deux tiers de la foret de Roumare, les taillis sont serrés et bien plantés , et dans les pentes et les eûtes où se trouvent particulièrement les hêtres et les charmes, ils sont vifs et élancés. Les bonnes exploitations qui ont eu lieu depuis plusieurs années leur permettront encore de prendre plus de vigueur et d’étcvation , et les réserves choisies avec soin peuvent prospérer et donner des espérance* fondées.
Minéraux et carrières. Ii°. Néant.
Chasse et bêtes fauves. » a0* R n’y a de chasses dans la forêt de Roumare que celle* qui ont ou lieu en vertu d’autorisations en due forme.
Les bêtes fauves y sont fort rares, et c’est à peine si l’on peut porter à vingt le nombre dç celles qui existent.
A ou tes et chemins. i3*. La route de Rouen à Saint-Romain de Colboc passe par Duclair, traverse
cette forêt de l’est à l’ouest et sert à son débardage, ainsi que vingt-6ix routes percées par suite de l’aménagement. Si ces vingt-six route^étaie'nt toutes bombées et rendue* viables dans les eûtes, on pourrait totalement intercepter un fort grand nombre de chemins tortueux et fort mauvais qui servent aux communications * vicinales.
Fossé*. »4°. Dsuns presque tout son périmètre, la forêt de Roumare est entourée de fossés
pour la plupart en mauvais état, mais qui, souvent insuffisans pour défendre le bois, sont toujours assez marqués pour fixer les limites. On les fait raviver aü fur et à mesure des exploitations, et successivement toutes les coupes se trouveront enceintes de fossés profonds, larges et bien défensables.
Il existe en outre, de 100 mètres en 100 mètres, de petits fossés servant à délimiter lus coupes, creusés depuis 2 ans; ils sont tous en bon état, et on devra avoir soin de les faire raviver dans chaque coupe à mesure que les ventes avanceront.
Bornés. i5°. Uexiste cent soixante-douze bornes en pierre, placées au^érimètre de la forêt,
et servant Rassurer les angles des fossés; mais un beaucoup plus grand nombre a disparu par suite des temps et pendant la tourmente révolutionnaire. L’agent supérieur, rédacteur du présent mémoire pendant 22 ans de gestion , n'a eu connaissance que de celles ci-dessus indiquées. Une seule est déplacée : elle est située aux rives des terres de Montigny , dans ta vente u°. 6 de la série de Mare-Sogne.
On ne croit pas nécessaii#de faire une nouvelle plantation de oornes , parce que les fossés d’angles de périmètre ouverts par suite du présent aménagement et les bornes en bois plantées pour délimiter les coupes, suffisent pour fixer le pourtour de la forêt dans tous ses points jusqu’au moment où le passage successif des ventes amè-
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nera le ravivage des fossés d'enceinte. On pourrait seulement insérer comme charges a qp. adjudicataires l'obligation de fournir et planter des bornes en pierre aux endroits de leurs ventes, désignés par l'arpenteur; elles serviraient à assurer les angles des fossés, et, sans dépense sensible, délimiteraient la ibrét d'une manière invariable.
»6°. Aucune rivière, aucun canal ou ruisseau flottable ne traversent la forêt île Kouraarc ; mais au sud-est et au nord-ouest, la rivière de Seine lui sert de débouché. Ce moyen facile et économique de débardage augmente de beaucoup In valeur des produits, et on en élèverait encore le taux, si en même temps qu'on s'occuperait dé rendre viables toutes les routes d'aménagement, on provoquait l'intervention de l'autorité administrative pour faire mettre en bon état et rendre praticables poirr les ▼obtures les cavées de Crosset, de Dieppedalle, de Biussard et du Rossignol, sur la commune de Cantcleu , canton de Mnromme , celle de Biessard, sur le territoire du Val-de-ls-Haye , canton de Grand-Couronne, et les chemins de la Cabotterie et de la Fontaine, dans la commune d'Hénouville , canton de Duclair.
Par ces moyens, les bois pourraient se transporter pftsque sans frais de l'extrémité de la forêt jusqu'au lieu le plus important de la consommation (Rouen).
Néant
>8°. II n'existe aucune enclave dans la forêt de Roumare, à moins que l'on ne veuille considérer comme tel lo territoire tout entier de la commune de Montigiry, que la forêt entoure de toutes porta.
19°. Néant.
ao°. Néant.
ai®. La bourrée se trouve consommée dans les (ours à chaux de Canteleu , hameaux de Croisset et de Dieppedalle, et les nombreuses fabriques de Canteleu, de 1 Déville ut de Maromme, et la consommation annuelle de Rouen absorbe et bien au-delà les bois que peuvent fournir les onze coupes ordinaires de la forêt de Roumare.
On ne peut évaluer que fort difficilement les produits en nature de la forêt de Rountare. Onze coupes éparses sur plusieurs lieux de terrain sont d'âge et de nature différons, et les bois s'y façonnent différemment selon la destination qu'ils reçoivent} on y fait de la bourrée chaufoumiàre et de la bourrée marchande , de la falourde, du cotret d'éclat, du cotret vicquelin, du cotrct de pelard , des bottes d’écorce; 011 y fait de U bûche de 4a pouces, de 3o pouces et de 26 pouces; on y laisse des chênes en grume pour la charpente et des billes de tremble pour divers usages : delà naît la difficulté de présenter dans un tableau abrégé la nature et la quantité des produits que l'on croit néanmoins pouvoir présenter ainsi : *
Trois mille marques de bois de charpente, à 2 fr 6,000 fr.
Deux raille cinq cents stères de bûches, à 1 2 fr. . 3o,ooo
Deux mille cinq cents stères de cotrets, à 3 fr 75,000
Cent millo bourrées marchandes, à 1a fr 12,600
Cent mille bourrées chaufournières, à 8 fr. . 8,000
* Total. . . 1 3 1,000 fr.
2a0. La forêt de Roumare est emnlacée sur le territoire d'une partie des communes qui consomment ses produits; la ville de Rouen , qui en est pins éloignée, en est au plus à 3 kilomètres.
23°. Pendant les 10 dernières années d'exploitation, c'est-à-dire depuis l’ordinaire 1806 jusque et compris celui de 1818 (parce qu'il n’a point été assis de coupes pour i8i3, 1814 et i8i5, à cause de l'aménagement), il a été coupé 919 hectares 10 ares 3 1 centiares , dont le tableau suit :
Maisons , usine».
Enclaves.
Distances
approximative*.
Produit de dix années au taux moyen de la ralcurdelacoupedc chaque hectare.
MM
aïo 3; 80
43,387 fr. 6a c.
6a,5a8 -JO 96,238 55
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j D’où il résulte que le taux moyen de l’étendue de chaque coupe annuelle a été de 10a hectares 13 ares 3 5 centiares, le taux moyen de sa valeur de 59,o3o fr., e^le taux moyeu obtenu de l’hectare de 5 78 fr. 3 c.; mais par le nouvel aménagement , la coupe annuelle étant portée a ai5 hectares 70 ares aa centiares, le revenu de chaque année se trouvera porté à 105,107 ^r- c* •
Débit des bois et On débite les produits en menus bois de charpente, en stères de bûches de
marchandises usitées. 4a, 3o, a8 et 26 pouces, en cotrets nommés falourdes, en cotrets d’éclat, en cotre ts vicquelins et en cotrets de pétard) on fait des bottes d’écorce, et on façonne les branches en grosses bourrées marchandes et en bourrées cbaufoornières.
Tout se convertit en bois de chauffage, sauf quelques bois de charpente qui se vendent à la marque de trois cents chevilles, et dont il n’y a uas au-delà de trois nÿlle marques par an , et quelques centaines de marques de tremble vendues en grume pour divers usages.
Prix courant a5°. Le Dois en grume se vend a fr. la marque)
«b* ces marchandise*. Le stère de bûches, 1a fr. )
Le cent de cotrets, de 10 à i5 fr., selon l’espèce et 1a qualité)
Le cent de bourrées marchandes, 12 fr.
Le cent de bourrées chaufournières, 8 fr. ;
Le cent de bottes d’écorce de 3o livres pesant , de 1 ao à i3o fr.
Améliorât! on sdirersts a6'\ Les améliorations proposées dans le cours de ce mémoire statistique con-
sistent :
14. Dans le semis en arbres verts d’une partie du triage de la queue de Manneville. On pourrait exécuter ce travail sur environ 3 00 hectares. Le moyen consisterait à passer sur le sol une herse do fer fortement chargée et traînée par deux ou trois bons chevaux : cette opération se répéterait à angle droit sur la même surface; on semersit ensuite , à la volée , de la graine de pin sauvage, à raison de 8 (t) kilogr. par hectare, et des bourrées traînées par-dessus la recouvriraient suffisamment. L’expérience faite dans un sol pareil à la forêt de Houmare sert de garant pour la réussite de cette amélioration, qui ne coûterait que 35 fr. par hectare au plut) savoir, 6 journées de cheval à a fr. 5o c., i5 fr. ) 3 journées d'hommes à a fr. , 6 fr.) 8 kilogr. de graine à un fr. a5 c., 10 fr.) et 4 fr. pour façon de la herse, peines et soins.
2°. Dans la plantation des bornes en pierre pour assurer les angles de la forêt , dans les endroits seulement où il en manquerait. Chacune de ces bornes, dont le nombre n’est pas déterminé, aurait une valeur de 12 à i5 fr., serait à la charge des adjudicataires, qui n’en foraient point #htrer la valeur dans le prix de l’adjudication, et la forêt se trouverait bornée sans qu’il en eût résulté une dépense sensible pour le gouvernement.
3°. Dans le bombement des routes d’aménagement; mais comme ce travail est presque terminé d’après les charges imposées aux adjudicataires des ventes depuis 1 os 6 , il faudrait ajouter seulement quelques chaussées en cailloutis dans les endroits humides et quelque* déblais dans les côtes (des devis détaillés pourraient seuls .évaluer les quantités et les frais).
4°. Enfin, solliciter l’autorité administrative de faire réparer par les communes l’issue des routes d’aménagement, notamment sur le territoire de Cantcleu , du Val-de -la-Haye et d’Hénouville. Ces démarches n’occasionneraient aucuns frais, et donneraient une grande valeur aux produits.
Prix dp* travaux 27°. Le prix de la journée d’homme est de a fr. ) celui du mètre cube de terrasse, dam le canton. de 5o c. ) le prix d’un mètre courant de chaussée en cailloutis avec berges et encaissement sur 4 mètres de largeur, 3o centim. d’épaisseur et ao centim. sur Les ilancs , est de 3 fr. et 3 fr. j5 c. , selon la distance réduite de 1a carrière d’où l’on extrait le caillou.
Ainsi a été rédigé le présent mémoire par M. Ricard , chevalier de l’ordre royal de la Légion-d’Honneur , inspecteur des forêts à la résidence de Rouen, de concert avec l’arpenteur- vérificateur soussigné, les 5, 6, 7, 8 et 9 avril 1819.
f. Signé Ricaud, Pockon.
(i) Il en faut de ta k »5 kilogramme*.
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Domaines nationaux . — broussailles. — Âocruvs. — Alienation . — Étendue. — Plan. — Bornage.
lorsque V adjudication a été précédée d'un procès verbal d'estimation et d'un plan , et que tlaffiche indicative des biens d vendre se réfère a * procèsverbal et au plan , les biens en litige doivent être fixés (Va près P application de ce plan.
Si des accrues sont V objet litigieux , le conseil de préfecture doit, en faisant usage de ce document administratif , se borner à déclarer que Us accrues doivent sc renfermer dans les deux points extrêmes du plan , au lieu de déterminer lui-même l'étendue de ces accrues.
Les broussailles, par leur nature , d moins d une exception formelle , ont fait partie des terres vendues comme labourables.
I.es questions de bornage sont de la compétence des tribunaux .
Les sieurs Tavernier de Boulongne et de Chauvclin sont acquéreurs d’immeubles provenant de l'ancienne abbaye de Clteaux ( Côte-d’Or) ; ot c’est 2 l’occasion de la délimitation d’une forêt de l'Etat contiguë à eps immeubles, que s’est élevée la contestation portée par appel devant le conseil d’état.
Le débat avait pour ôbjet neuf chefs différens. Parmi ces points de litige , le premier a été décidé en faveur des réclamans, et le septième en faveur de l’Administration des forêts ; cinq autres chefs ont été renvoyés par le conseil de préfecture dosant les tribunaux, attendu que les actes qui avaient préparé ut consommé la vente , ne suffisaient pas pour juger la difficulté. Les huitième et neuvième chefs ayant pour objet la propriété d’une certaine étendue d’accrues dont les acquéreurs se disaient propriétaires exclusifs, ont été. décidés en faveur de l’Administration. Cette circonstance a donné lieu au pourvoi. Les motifs développés dans l’arrêt font connaître suffisamment la question qui était en litige : nous ne donnerons donc pas plus de développement A cette espèce. «
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la requête A nous présentée au nom des sieurs ! ouis-Joscph Tavernier, Boullongne et Bernard- François Cuauvclin, propriétaires à Clteaux , département de la Côte-d’Or , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état le 5 mars i8a3, tendant à ce qu’il nous plaise les recevoir appelons de l’arrêté rendu à leur préjudice par le conseil de préfecture du département de la Côte-d’Or, sous les dates des 8 , 1 5 , aa et 27 juillet 1822 , statuant sur l’appel , casser et annuler ledit arrêté dans les dispositions qui ont rapport aux accrues de l’étang de Saule et aux bois situés contre la route deSeurre et la rivière dite la rivière Rouge; ce faisant , ordonner qu’ils seront réintégrés dans la propriété , possession et jouissance de la totalité des accrues, ainsi que du bc^s dont il s’agit, avec défense , tant à l’Adminisi ration forestière qu’à tous
autres, de leur apporter le moindre trouble sous les peines de droit, et condamner l’Administration aux dépens. — Le mémoire en défense présenté par la direction général^ de l’enregistrement et des domaines, et enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état, le 3o novembre i8a3, tendant à ce qu’il nous plaise déclarer les demandeurs non recevablesdans leur pourvoi, en tout cas les en débouter; ordonner que les dispositions attaquées seront exécutées, condamner les adversaires aux dépens. — Le mémoire èn réplique desdits sieurs Tavernier Boulongne et Chauveun , enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état, le 1 <7 décembre i$a3, par lequel ils persistent dans leurs premières conclusions. — Le mémoire en défense de la direction générale de l’enregistrement et des domaines , enregistré au secrétariat général de notre conseil d’état le 8 janvier 1824 1 P*r lequel elle persiste dans si s précédentes conclusions.
Vu l’arrêté attaqué , lequel prononce i°. que les accrues qui se trouvent à la queue de l’étang de Saule, le long de la chaussée de l’ctang Mulot, sont déclarées taire partie de l’adjudication du 14 mai 1791 , dans une largeur de 191 mètres, à partir du point où le ruisseau du déchargeoir traverse ladite chaussée do l’étang Millot , et en suivant du reste les directions données par le plan annexé au rapport du i5 novembre 1790 , qui a servi de base à l’adjudication; — a0, que les 14 hectares 6 ares 3o centiares de bois qui su trouvent entre la route de Seurre et la pièce de la rivière Roqgono font pas partie de l'adjudication du 4 mai 1791 : — Sauf aux rieurs de Boullongne et Chauve lin à requérir l’autorisation de M. le préfet pour faire procéder au bornage de l’étang de Saule et de la pièce de terre de la rivière Kougc d’après le* bases ci-dessus fixées.
Vu le procès-verbal d’adjudication du 4 mai 1791; te procès-verbal d’estimation des étangs de Saule et Mill ot et la pièce de la rivière Rouge , en date du i5 novembr*i790, dressé par l’expert Bridan , les deux plans dressés par ledit expert , en conséquence de l’estimation , délivrés conformes aux originaux par le secrétaire général du conseil de prélecture du département de la Côte-d'Or, le 27 février dernier ; un exemplaire du placard affiché b* Ier. avril 1791 ;
En ce qui touche le* accrues de l’étang de Saule : — * Considérant que l’adjudication des étangs de Saule et Millot a été précédée d’un procès-verbal d'estimation et d’un plan dressé par l’expert Bridan: que l’affiche indicative des biens à vendre &c réfère au procès-verbal et au plan; qu’ainsi les accrue** de l’étang de Saule , comme faisant partie de la vente , doivent être fixées d’après l’application de ce plan ; que le conseil de préfecture , en faisan: usage de ce document administratif, au lieu de* déterminer , comme il l’a fait , l’étendue des accrue*. , Aurait dô se borner à déclarer que ces accrues devaient se renfermer dans les deux points extrêmes du plan Bridan , d’après l’échelle dudit plan ;
En co qui touche la pièce de la rivière Rouge, — Considérant que le procès-verbal d’adjudication, celui d’estimation qui l’a précédé , le plan de l’ex-
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pèrt Bridai), l'aificbe indicative delà vente, donnent) dan* la portion en litige , pour confins, à la pièce dite terre de la rivière Rouge, depuis le point P du plan sur l'étang neuf, jusque sur la route de Seurre; que si , sur Le plan de firidun , on trouve celte énonciation broussailles entre deux, d'une part , les confins ne s'arrêtent pas à ces broussailles, et de l'autre l'expert Brida n n'a pas tracé, par une ligne distincte, le point où commençaient ces broussailles, qui , par leur nature , à moins d'une exécution formelle , faisaient partie des terres vendues comme labourables; qu'ainsi les confins de la pièce dite de la civière Rou|e s'éténdent jusqu'à la route de Seurre ;
Art. i«*. L'arrêté du conseil de préfecture du département de la Côte-d'Or, des 8, i5, 3a et 27 juillet 1822, est annulé dans les deux dispositions relatives à l'étang de Saule et à la pièce de la ri-
vière Bouge.
2. 11 est déclaré que les accrues de l'étang de Saule font partie de l'adjudication, dans la largeur des deux points extrêmes du plan Bridan, d'après l'échelle dudit plân. Il est déclaré que la pièce de la rivière Bougea pour confins la route de Seurre, et que les broussailles énoncées eu plan Bridan sc trouvent comprises dans l'adjudication.
3. Le» parties sont renvoyées devant les tribunaux pour le bornage.
L' Administration des domaines est condamnée aux dépens
1824. 1 6 juillet. — Arrêt de la coux de cassation.
Pourvoi. — Delai. Actes administratifs .
j Le pourvoi en cassation formé après T expiration de trois jours francs est non recevable.
Un arreté fait dans l'exercice légal des fonctions municipales est obligatoire , et le tribunal de police doit en assurer V exécution , en prononçant contre les contrevenons les peines de la loi.
U interprétation des actes du poMoir administratif est hors des attributions du pouvoir judiciaire 1 c'est d l'autorité municipale ou d V autorité administrative supérieure qu'il appartient de donner les explications nécessaires pour concilier les contradictions apparentes des actes émanés (Telles : dans le doute , les tribunaux ne doivent point renvoyer Je prévenu , mais attendre , pour statuer , que le sens de T arrêté ait été déterminé par fautoçjté compétente.
182.4 il* juillet. — Décision ministérielle concernant les défrickemens. — V. la circulaire du 2 août suivant.
1824* 19 juillet. — Instruction générale, N° 1 ivjo, de M. le directeur général des domaines de l'État .
Bois aliénés. — Contributions. — Bois des communes. — Minerai. — Extraction. — Décime pour franc. — Exemption.
L instruction porte que le ministre des finances a reconnu, par une décision du 26 mai 1824^ que les receveurs n'ont plus d s'occuper du recouvre-
ment des prorata de contribution foncière de bois quj , postérieurement d la loi 23 décembre .1814, ont cessé de faire partie du domaine de T État ;
Mais que les directeurs doivent avoir soin , lors df la vente ou de la restitution tT un bois possédé par le domaine , de donner sur-le-champ au directeur des contributions directes les renseignement nécessaires pour le mettre d portée de faire opérer la cotisation de la propriété devenue imposable ;
Que Son Excellence a décidé , le 1 8 juin suivant , que le décime pour franc ne doit être exigé ni des communes ou établisscmens publics , ni des exploitons , pour extraction de minerai dans les bois desdits établissement ou communes.
1824. 21 juillet . ORDONNANCE DU ROI.
Bois de l'Etat. — Aliénation. — Contestation. — Ermites.
Les objets donnés pour limites à un bien vendu ne font point partie de la vente .
Par adjudication du 23 mars 1820, le sieur Roux-Clerc-Lasatle , de Niort, est devenu acquéreur du bois taillis de Lepeau , provenant de l’abbaye de Saint-Maixent ( Dcux-Sèvrei) , et cédé à la caisse d'amortissement par la loi du a5 mars 1817. D’après l’art. 2 du cahier des charges, le bois a été « vendu sans garantie de mesure, consistance » et valeur, avec toutes servitudes actives et pasn sives. — Le dernier lot du bois était ainsi limité : » Le huitième et dernier lot touche, de l'orient, o au chemin de Saint-Maixent à Melle et à des » terres labourables; de l'occident , au septième lot ; o du midi, au chemin de Niort à Lamothe , et du » nord au quatrième lot. n Parmi ces terres labourables, le sieur G uyonnul jouissait, depuis 3o ans, d'un terrain contigu au bois vendu et qui jadis en avait fait partie. Le sieur Lasalle s’étant aperçu de cette usurpation , prétendit que la pièce de terre lui avait été rendue, et qu’il était fondé à la revendiquer à son profit. — Action en délaissement contre le détenteur. — Le sieur Guyonnet transige et l'acquéreur du bois entre en possession de ce terrain , comme ayant été compris dans l'acte de vente.
Peu de temps après, le fermier du sieur Lasalle est troublé dans sa jouissance , et cité devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement pour contravention aux lois prohibitives du pacage dans lés bois de l'Etat. Le sieur Lasalle intervient dans l'instance et prend fait et cause pour son fermier; it soutient qu'il est propriétaire du terrain comme lui ayant été vendu avec le bois. — Jugement qui sursoit à statuer jusqu'à ce que la question de propriété ait été jugée par l’autorité administrative , conformément aux termes du procès-verbal d’adjudication. Dans cet état, l'affaire est déférée au conseil de préfecture, qui, le 25 janvier 1823, prend une décision ainsi motivée : « Considérant » i°. que, de la comparaison des deux plans, il » résulte une irrégularité dans relui qui a servi de
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n bai» à r adjudication du bois de Lepeau , telle que » la plus grande partie du terrain réclamé se trouve n eu dehors des lignes ; a°. que le terftin se trouve >» taxé , ou rôle do 1a commune de Souvigné ,
» comme terre cultivée, sous le nom de Guyon- 7» net , qui en a acquitté les contributions depuis » Pan io; 3°. que la jouissance abandonnée au sieur » Guyonnct , depuis trente ans , quoique indûment, *» n’en a pas moins opéré une séparation ; 4°- >» les procès-verbaux d'estimation et d’adjudication * ne (ont mention que du bois do Lepeau et non des n terres en culture en dépendant ; 5°. que le ter- » raiu en litige est séparé du bois par une clôture o de haies et fossés; — Arrête : la pièce de terre
u dont est mention ne fait point partie de
n l’adjudication consentie à M. Roux-Clerc- basai le, o le 23 mars 1820. »
Sur l’appel du sieur Lasalle, le conseil a confirmé la décision attaquée.
C’est ici l’application de la règle des confins, habituellement reçue en matière de domaines nationaux : on tient pour certain , au conseil d'état, que les objets donnés pour limites par les actes qui ont préparé ou consommé la vente , doivent être déclarés lors de lu vente.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que les procès-verbaux descriptifs et d’adjudication ci-dessus visés donnent la pièce de terre en litige pour limites, «lu côté de l’orient, au bois de Lepeau, et que dès-lors elle n’a point fait partie de l’adjudication dudit bois.
Art. î". Les requêtes présentées au nom du sieur Joseph Roux-Clerc-Lasatle sont rejetées.
2. Le sieur Joseph Roux-Clerc -Lasalle est condamné aux dépens.
1824. ai juillet . ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics. — Extraction de matériaux. — Indemnité. — Compétence.
Aux termes de rart. 4 de la loi du 1 7 février 1 800 (28 pluviôse an 8) et des réglemens relatifs à la grande voirie y les conseils de préfecture sont seuls compétens pour connaître des contestations qui s'élèvent â P occasion des terrains pris ou Jouil'és pour les chemins ou travaux publics , et des torts et dommages causés par le fait personnel des entrepreneurs desdits travaux . Explication sur ce qu'on entend par travaux publics.
K* matière de travaux publics, et sous ce nom on comprend les travaux d’entretien de routes royales et autres à la charge du budget do l’État , ceux à faire aux rivières et canaux navigables , digues , chaussées, chemins de halage et autres dépendances du domaine public; en cette matière , disons-nous, toutes contestations élevées par les particuliers h l’occasion de dommages causés a leurs propriétés, soit de la compétence des conseils de préfecture. C’est un point de jurisprudence constant , qui repose sur des dispositions législatives et sur une foule de décisions du conseil d’etat.
a ()Çt
Néanmoins, il arrive presque toujours que les particuliers dirigent leur action en indemnité devant les tribunaux ordinaires; et c’eat ce oui a eu lieu dans l’espèce. Le sieur Ansard a cité le sieur Favaud , entrepreneur des travaux d’entretien de la B elle- Etoile y àLesmont, devant le tribunal d’Arcissur-Aube, pour extraction de mat«;riaux dans acs propriétés. Cette action a donné lieu à un conflit d’attributions que le conseil d’état 0 maintenu.
Cette manière «le procéder peut être excusable en ce sens que les citoyens ne connaissent que leurs juges naturels, qui ont pleine juridiction pour toutes contestations et en toute matière. Cependant jt crois qu’elle provient de ce qu’ils confondent l’a< tion en indemnité pour dommage avec l’action eu expropriation pour cause d’utilité publique : je suit, d 'tu tant plus fondé à le croire , que, dans plusieurs cas jugés par le conseil , les propriétaires ont «h mandé la discontinuation des travaux et une indemnité préalable, conformément aux articles 50 du Code civil et 10 de la Charte constitutionnelle.
C’est une erreur. Ce sont deux actions distinctes : les travaux publics n’exigent pas une cession de propriété ; dans leur intérêt seulement , l’entrepreneur exige des matériaux qu’il prend nécessairement sur les fonds voisins. C’est une espèce de servitude imposée dans l’intérêt public, connue dans le Droit romain y sous le nom De arma fudicndd . La propriété privée sert ici la propriété publique. Or, il ne peut résulter delà qu’une action rn dommages, in damnum. Cette action n’a donc pas pour but une expropriation pour cause d’utilité publique; elle n’est pas par conséquent de la compétent e «les tribunaux. Elle est dans les attributions «les conseils de préfecture , parce qu'on a considéré cette action comme inhérente au contentieux de l’administration. Elle est, en effet , une conséquence des travaux ordonnés , dans l’intérêt public, par l'autorité administrative.
Louis , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse un b )\
Considérant qu’il résulte l’art. 4 de la loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse an 8, , et des règlement relatifs à la grande voirie, que les conseils de pr« lecture sont seuls compétens pour connaître «;«% contestations qui s’élèvent à l’occasion de» terrains pris ou fouillés pour les chemins ou travaux public s, et des torts et dommages causés par lofait personnel des entrepreneurs desdits travaux ; qu’ainsi l’objet de la réclamation formée par le sieur Ansard est co m pria dans les attributions du conseil de préfecture.
Art. »•». L’arrête de conflit d’attribution pris par le préfet du département de l’Aube, le i5 janvier 18249 eit confirmé.
a. Est déclarée comme non avenue toute citation qui aurait été faite par le sieur Ansard, ayant pour objet de saisir le tribunal de première instante d’Arcis de la présente contestation, et tout jugeitient qui s’en serait suivi.
Isola. 11 résulte «le» explications données c« tète ü«- celle ordwunanct , «t qui ippir tiennent k M. NUcarel . an leur du
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/focueif liait* lequel noos l'amna prise, q»e Ton doit entendre par Travaux publics ceux qui s'exécutent sur les routes royales , les rivières et raruiux navigables, digues, chaussées, cite uii tts de baUge et autres d/J>cndances du domaine public.
Mai* les travaux qui s’exécutent dans les forêts de l’Etat ^ont-ils des travaux publics dans le sens de la loi du 38 pluviôse an 8? Nous nous sommes prononcés pour In négative, dans notre article Travaux du Dictionnaire des firéis. Nous ajouterons aux mot ils qui ont déterminé notre opinion, que les forêts ne font point partie de ce qu’on appelle le Domaine public , tri qu’il est détini par les art. 5vn, 53Ç, 5^0 cl :>4i du Code civil. Ainsi toute contestation relative à l'exécution des travaux dans les forêts est de la compétence des tribunaux.
>834. a3 juillet. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Prrtcie-vcrbal. — Affirmation . — Renvois approuve*.
Il n est pas prescrit , d peine de nullité , aux gardes forestiers et aux officiers qui reçoivent P affirmation de leurs procès-verbaux , de signer tes renvois que présentent ces actes : en principe général, et sauf tes cas particuliers pour lesquels la législation a établi des règles spéciales , il suffit que , dans les aetts , les renvois soient simplement paraphés.
Il s'agissait de savoir si Pacte d'affirmation du rapport d’un garde forestier pouvait être déclaré nul , et conséquemment entraîner la nullité des poursuites, sur le seul motif que cet acte présentait un renvoi dont l'approbation n'était pas constatée par la signature du garde et de l'ofbcier public qui avait reçu l'affirmation , mais seulement par leur paraphe.
La cour royale de Dijon s'était prononcée pour l'affirmative , adoptant , par induction , une nullité que lu loi n'a point pronoucée sur l’espèce.
Celte violation des règles de sa compétence a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
Ouf M. Chaotereyne , conseiller , en son rapport, et M. Tréteau de Pén y, avocat général, en «ex conclusions ;
Vu les Articles 408 êt 4*3 du Code d'instruction criminelle , desquels il résulte que la cour doit annuler les arrêts et jugemensen dernier ressort des cours et tribunaux qui, en rendant lesdits arrêts ou jugement, ont viole les règles de leur compétence;
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier constate que, le a3 juillet i8a3, le domestique d’Antoine Bonnefoi a laissé pâturer deux bœufs dans un jeune taillis appartenant à l’Etat; — Que ce procès-verbal a été, le lendemain , affirmé devant l’adjoint de la commune de Saint-Broint-les-Moines; que l’acte d’affirmation est revêtu de la signature du garde rapporteur et de l'officierpublic qui l’a dressé; — Que cet acte présente, il est vrai , un renvoi dont l’approbation est marquée seulement par le paraphe cl la lettre iniliale du nom du garde; par les lettres initiales des prénoms et du uom de l’adjoint, et la mention en toutes lettres de sa qualité; mais qu’aucune loi n’exige que, dan» un acte de cette nature, les renvois soient revêtus de la signature de ceux qui concourent à sa confection; —
Qu’en principe général , et sauf les cas particuliers pour lesquels la législation a établi des règles spéciales, il Vuffit que, dans les actes, les renvoi» soient simplement paraphés, ainsi que cela s’observe pour ceux des notaires, conforme ment à la loi du a5 ventôse an 1 1 ; — Que si l'article 78 du Code d'instruction criminelle exige que, dans les dépositions de témoius entendus devant le juj>e d'instruction, les renvois soient approuvés et signés par le juge, le greffier et les témoins , et qu'à défaut de leur signature, ils soient répu tés non avenus, cette disposition , particulière aux procès-verbaux d’information , ne peut être arbitrairement étendue , et s'appliquer par induction au simple acte d’affirmation d'un rapport de garde forestier pour en faire prononcer la nullité; — Que cependant le tribunal de Chàtillonsor-Seine , sur le motif que l'acte d'affirmation du rapport dont il s'agit présente un renvoi dont l'approbation n’est pas revêtue de la signature du garde rapporteur et de l’adjoint de 1a commune , a déclaré nulle cette affirmation , rejeté par suite le rapport, et renvoyé en conséquence le prévenu delà demande contre lui formée par l’Administration des forêts , et que la cour royale de Dijon , saisie de l’appel de ce jugement, l’a confirmé, et conséquemment en n partagé les vices ;
En quoi ladite cour royale a fait une fausse application de l’article 78 du Code d'instruction criminelle , violé les règles de sa compétence , en créant une nullité qui n'est pat dans la loi , et violé par suite les articles 88 et 10 du titre XXXII de ('ordonnance de 1669, dont elle avait à faire l'application :
Far ces motifs, U cour casse et auuulle l’arrêt rendu, le 10 mars dernier, par la cour royale de Dijon , en faveur d'Antoine Bonnefoi et de son domestique , et pour être statué, conformément à la loi, sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Châtillon-sur-Seine, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Besançon.
juillet . LOI
Flottage. — Moulin . — \Chômagc — Emplacement de bois .
Droit à payer pour le chômage des moulins et Pem placement des bois.
Art. >cr. Les droits réglés par les articles <3 et 14 du chapitre XVII de Pordonnance du moi» de décembre 167a seront portés ,
A 4 francs au lieu de 40 sous pour chômage d'un moulin pendant 24 heures, quel que soit le nombre des tournant;
A 10 centimes au lieu d'un sou , par corde de bois empilée sur une terre en labour;
Et à i5 centimes au lieu de 18 deniers, par corde de bois empilée sur une terre en nature de pré.
2. Lorsque les bois déposés ne seront pas empiles à la hauteur prescrite par l'article *5 du chapitre 17 de l'ordonnance , l'indemnité sera payée , pour U» couches incomplètes, à raison de la quantité de cordes qu’elles contiendraient si elles étaient portées à ladite hauteur.
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»ba4- 28 juillet . LOI.
Chemins communaux. — Reparutions. — Contributions.
Art. »•*. Les chemins reconnue, par un arrêté du préfet, sur une délibération du conseil municipal , pour être nécessaires à U communication des communes , sont à la charge de celles sur le territoire desquelles ils sont établis , sauf le cas présu par l’article 9 ci-après.
a. Lorsque les revenus des communes ne suffi sent point aux dépenses ordinaires de ces chemins, il y est pourvu par des prestations en argent ou en nature , au choix des contribuables.
3. Tout habitant , chef de famille ou d’établissement à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier, ou de colon partiaire, qui est porté sur l’un des rûles dos contributions directes, peut être tenu, pour chaque année, »a. à une prestation qui ne {tout excéder deux journées de travail ou leur valeur en argent pour lui et pour chacun de ses fils vivant avec lui, ainsi que pour chacun de ses domestiques mêles, pourvu que les uns et les autres soient valides et âgés de ao ans accomplis; 3°. à fournir dei-x journées, au pltia , de chaque béte de trait ou de somme, de chaque cheval de sejle on d’attelage de luxe, et de chaque charrette , en sa possession pour son service ou pour le service dont il est chargé.
4. lis» cas d’insu ftisance des moyens ci-dessus, il pourra être perçu sur tout contribuable jusqu’à cinq centimes additionnels au principal de ses contribu rions directes.
5. Les prestations et les cinq centimes mentionnés «Uns l’article précédent seront votés par les conseils municipaux, qui fixeront également le taux de la conversion des prestations en nature. I.cs préfet* en autoriseront l’imposition. Le recouvrement en sera poursuivi comme pour les contributions directes; les dégrèveuicns prononcés sans frais , les comptes rendus comme pour les autres dépenses communales. — Dans le cas prévu par l’article 4« l*5 conseil* municipaux devront être assistés des plus imposés, en nombre égal à celui de leurs membres.
6. Si des travaux indispensables exigent qu’il soit ajouté par des contributions extraordinaires au produit des prestations, il y sera pourvu, conformément aux Ibis , par des ordonnances royales.
7. Toutes les fois qu’un chemin sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de mines , de carrières , de forêts , ou de toute Hutre entreprise industrielle , il pourra y avoir lieu à obliger le» entrepreneurs ou propriétaires à des subventions particulières, lesquelles seront, sur U demande des communes, réglées par les conseils de préfecture, d’après les expertises contradictoires.
8. Les propriétés de l’État ou de la couronne contribueront aux dépenses des chemins communaux dans les proportions qui seront réglées par les préfets en conseil «le préfecture.
9. Lorsqu’un même chemin intéresse plusieurs communes, et ea cas de discord entre elles sur la proportion de cet intérêt et des charges à supporter, ou en cas de refus de subvenir auxdites charges, le
Tome
préfet prononce , en conseil de préfecture , sur la délibération des conseils municipaux , assistés des plus imposés, aiu*i qu’il est dit à l’article 5.
10. Les acquisition* , aliénations et «change* ayant pour objet des chemins communaux , seront autorisés par arrêté des prufela en conseil de préfecture , après délibération des conseils municipaux intéresses, et après enquête de commod» et incommodoy lorsque la valeur des terrains à acquérir, n vendre ou à échanger, n’excédera pas trois mille francs.
Seront aussi autorisés par les préfets, dans le*mêmes formes , les travaux d’ouverture ou d’élargissement desdit* chemins, et l’extraction des matériaux nécessairesà leur établissement , qui pourront donner Lieu à des expropriations pour cause d’utilité publique , en vertu de la loi du 8 mars 1810 , lorsque l’indemnité due aux propriétaires pour les terrains ou pour les matériaux n’excédera pas la même surnom de trois mille francs.
.l»VW>%WW>W.«W«»VIVW«M VW.W.MWW
1834. 39 juillet. DÉCISION DU MINISTRE DLS FINANCÉS.
Droits d'usage. — Arrêtas de conseil de préfecture.
— Approbation du ministre .
Un arreté de conseil de préfecture qui maintient un t commune dans un droit d’usagct n étant considérr que comme un simple avis , ne peut recevoir •eon exécution qu’au tant qu’il est approuvé par le ministre.
Uni. ordonnance royale du 1 1 février dernier ( \ . à «a date ) , porte : « Que l’arrêté du couseil di n préfecture «lu 19 avril 1817, qui a maintenu leo habit au s de Héjaumoiit dans le droit de pàiur.tgc « et de chauffage sur la forêt royale du même nom , n doit être regardé comme un simple avis et ne fait » pas obstacle à ce <|ue les parties portent U court testation devant les tribunaux. »
Le conservateur des forêts a cru devoir s’opposer à cç «tue la commune continuât de jouir des droits pur elle réclamés.
Le préfet a soutenu que lors même que l’arrête ne serait valable qu’nprès avoir été approuvé par le ministre, il devait rependant recevoir son execution, attendu que l’ancien conservateur avait autorisé la commune à jouir de ses droits; que l’ordonnance royale vie prohibait rien à cet egard, cl laissait le» < hoses dans l’état, sauf à la partie qui se croirait lésée à se pourvoir judiciai renient; et comme la commune de Réiaumont no se croyait pas lésée, le préfet pensait qu on devait la laisser jouir de se3 droits, jusqu’à ce qu’une décision judiciaire l’en eût démise.
On a objecté dans ce cas, qu’uu arrêté de conseil de préfecture avait d’autant plus besoin de l’approbation ministérielle, qu’il ne pouvait être considéré que comme un simple avis , ainsi que le décide l’avis du conseil d’état du 1 1 juillet 1810; 3®. que l’approbation n’avait point été accordée à l'arrête rendu en faveur de U commune de Rejauinont , puisqu’il y avait eu pourvoi do la part du ministre; J°. que la commune n’avait aucun droit à pré-
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tendra ; que les deux chartraades roi» François !•». et Henri Jl , invoquées de nouveau par Mi le préfet » ne conteraient aux habitant qu’un privilège temporaire dont le renouvellement n’a point eu lieu ; que, loin d'avoir été renouvelé, re privilège avait ••te expressément retiré à la commune par une ordonnance des commissaires réformateur* du 4 Juin 1667 , et qu’en effet les états postérieurement arrêté* au conseil ne faisaient mention d’aucun droit d’usage en sa faveur; qu’ainsi la commune de Réjaumont ne produisant aucun titre, ou n’en produisant que de contraires & ses prétentions , le conservateur avait psi mettre empêchement à 1a continuation de jouissance drs habitant.
Dan» cet état de choses, l’Administration des forêts a pensé, et S. Exc. le ministre dos finances a décidé que la commune de Réjaumont ne pouvait exercer aucun droit d’usage dans la forêt royale de ce nom , en vertu de prétendus titres dont la validité était contestée, sauf k elle à porter sa réclamation devant les tribunaux , après s’y être fait autoriser, s’il y avait lieu.
»8a4* * CIRCULAIRE N°. toi.
Défrichement.
Les p rejet* doivent veiller à t exécution de* rt peuplement imposé* aux propriétaires qui obtiennent In faculté de défricher.
S. Ex. le ministre des finances, Monsieur, a adressé, le 18 tlu mois dernier, k MM. les préfets la circulaire dont suit la teneur :
« Les décisions, Monsieur, qui autorisent les défrichemcus sollicités par les propriétaires de bois en exécution de la loi du 9 floréal an 1 1 , imposent fréquemment à ces propriétaires l’obligation de repeupler le même terrain aprè» quelques années de culture.
» Cette disposition important beaucoup à la conservation du sol forestier, je réclame votre concours pour en assurer l’exécution, persuadé de tout le aèle que vous apporteras à surveiller l'accomplissement de cette mesure d’intérêt public.
» J’ai, en conséquence, l’honneur de voua prévenir que je voua donnerai désormais avis des décisions qui autoriseront des défrichemcns à charge de repeuplement , afin de vous fournir les moyens de suivre l’exécution do cette obligation , de m’informer des retards que pourraient éprouver les repeuplemens, et de me proposer, dans ce cas , les mesures que vous jugeriez nécessaires, anrès avoir consulté les agens locaux de l’Adm in ist ration des forêts. w
Nous vous prions de don uer cou naissance de cette circulaire à sot subordonnés , et de nous en accuser réception.
i8x4- 4 août. ORDONNANCE DU ROI.
Affectation. — Forges. — Ancien arrêt du conseil de Lorraine. — Modïfi cation . — Chose jugée. — Séquestre. — Confusion de* droit * du domaine.
Lorsqu* un arrêt du conseil royal des finances et commerce du ci-devant duché de Lorraine , portant concession d* une affectation prétendue à perpétuité , a été modifié par un arrêt du conseil du royaume de France , et que ce dernier arrêt n*a pas été attaqué y on ne peut aujourd'hui invoquer le bénéfice du premier.
Des délivrances de bois qui auraient été fai U s des forêts de T Etat d des forges pendant le séquestre de ces propriétés y n'ont pu conférer un nousxau droit aux anciens proprietaires rétablis dans la proptiétc de ces forges ni d leurs acquéreurs , puisque le gouvernement , qui gérait à -la-fois t les forêts et les forges, avait confondu les deux intérêts.
Un vendeur ne fieut conférer d son acquéreur plu* de droits qu'il n'en possède lui-même .
Les sieurs Payssé et Robert , acquéreurs de deux hauts-fourneaux de Creutzwald , arrondissement de Thionville, département de la Moselle, avaient demandé leur réintégration dans des affectations de coupe* originairement attribuées à ce» usines dans la forêt de liouve-de-Merten.
Leur demande fut rejetée par une décision du ministre des finances, du as septembre 1819, qui approuva un avis du comité des finances, du 3i août de la même auiiéo , et dont suit la teneur :
a Le comité des finance», sur le renvoi qui lui a été fait jmr S. Ex. le ministre secrétaire d’état au même département de la demande dos sieurs François Payssé et Antoine Robert, propriétaires des forges do CrculMvald , tendant à obtenir leur réiutégralion dans des affectations de coupes originairement attribuées k ces usiucs dans lu forêt de Houve-de- Merten, département de la Moselle;
» Vu l’arrête du conseil des finance» et commerce de Lorraine, du »3 janvier 17ÜQ» qui a accordé aux auteurs des réclamant, pendant 1 espace do 33 années, pour le roulement des forges dont il s’egit , une affectation annuelle de 174 arpona de futaie et de lôo arpens do taillis en recépage; — Vu un autre arrêt , du 14 septembre 178^, portant u’après les 8 dernières années de délivrance anxites forges, Sa Majesté se réserve de disposer des coupes suivant cl ainsi uu’cllc le jugera convenable; — Les deux avis de M. le directeur général des domaines et forêts, des a juillet et 14 septembre derniers contraires k la demande ; ensemble, ceux, de M. le préfet et de M. le directeur général de la caisse d’amortissement, des 8 août même année et 6 mars 1819, et les autres pièces de l’affaire :
» Considérant que, d’après l’arrêt du i4 septembre 1785 , le concessionnaire des forges de Creutxwald n’avait plus droit à aucun affouage, après les 8 dernières années qui restaient alors à courir des 33 mentionnées dans l’nrièt de 1759 ; — Que , d un autre côté , le» affectations de coupes de bois sont en général une source d’abus , et lèsent les interets de l'État en empêchant la concurrence des enchérisseur» ; qu’en tournant au profit d’une usine , elles orient préjudice aux autres établisse mens voisins c même nature, et que, par ces motif», diverses réclamations semblables ont été rejetées s
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n Bit (T avis qu’il n'y A pas lieu d'accueillir la demande des sieurs Payesé et Hubert. »
Recours au conseil d'état de la part des sieurs Fayssê et Robert, qui le fondent sur l’arrêt du conseil, du >3 jaatier 1769 , qui, suivant eux, aurait ailée té A perpétuité les délivrances qu'ils réclament à leur etablissement comme ù ceux de Sainte- Fontaine et de Uornbourg; ils prétendent que leur spoliation , en 1793, a dé d’autant plus inique, que leur titre est commun avec eplui de ces deux derniers établisse' mens, qui cependant ont continué à jouir des affectations; que, si après la mort du sieur de "Wendel, premier concessionnaire, les établissement ont «•té séparés par l'effet de ventes partielles opérées par sa veuve, il n'est fias moins certain que l'usine de Creutswald a été vendue avec les affectations qui lui appartenaient, clause sans laquelle ils uese tussent fias rendus acquereurs ; que les dispositions vagues de l’arrêt de 1785, dont s'est étayé l'avis du comité des finances, nu peuvent être considérées comme contenant une révocation formelle d'une concession faite à titre onéreux ; que toute révocation doit être expresse, et que l’on ne voit dans l'arrêt que la réserve d’établir un autre mode d'aiTouagc * l'espiration des 8 années de la première période des .>3 ans qui restaient à courir , réserve qui est dans la réalité une confirmation du droit, puisqu'en modifier l'exercice c’est en reconnaître le principe; que d'ailleurs U gouvernement de 1785 n’avait pas le droit de rompre le pacte fait en 1769, pacte véritablement obligatoire entre l'Etat , qui avait garanti pour un temps illimité des affectations en bois, à la charge de construire des usines, et luaieur du W eudel , qui ne s'était engagé à faire des constructions que sou# la foi de ces affectations ; enfin iis essaient d’établir une distinction entre les affectations et les affouages, pour combattre la-doctrine du comité des finances, et ils réclament la faveur du . gouvernement pour ain établissement aussi digne <l 'intérêt que celui de Creutxwald.
L’Administration des forêts, consultée sur ce recours, a fourni à S. Ex. le ministre des finances des observations , dont voie» l’extrait î
a Le titre du »4 septembre 1785 suffit, pour làire repousser la prétention des sieurs Payas c et Robert.
0 y 1° Roi s'est fait représenter en son
conseil les arrêts ci-devant rendus pour le réglement de la forêt dite la Houve-de-Martcn, et des affectations oui y ont été accordées, tant aux fourneaux de Creutxwald et Dilleng, qu'aux verreries établies dans le premier de ces deux endroits, notamment les arrêts du conseil de Lorraine, des i3 janvier 1769 et a3 avril 1760; de plus, l'arrêt du conseil 'du 19 août 1775 , qui a rétabli les communautés du Hargartcn , Htm et autres dans leurs anciens droits d'usage , et en exécution duquel il a etc procédé, au profit des dernières communautés, A ta distraction de 397 5 arpens de ladite forêt , qui , de 9540 arpens 5o verges, qu’elle contenait auparavant en totalité , se trouve réduite, par l'effet de cette distraction , à 5565 arpens, dans lesquels les délivrances affectées A l'afiouage des trois usines ont cuutiuué.A se faire annuellement, en proportion et suivant la possibilité, tant dans les parties qui
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restaient en futaie que dans celles où elles se faisaient par forme de recépage ; que Sa Majesté a’est fait rendra compte de l’état actuel de ladite forêt, duquel il résulte que la futaie étant entièrement épuisée, il ne se trouve plus dans L'ensemble de 5565 arpens qui lu composent que des taillis de diliéreus âges , d’inégale qualité et valeur, et gêné- ,
râlement d'une recrue lente et faible , de telle sorte que pour -en procurer un meilleur repeuplement et y établir , autant que possible, l'égalité et l’uniforinilé don# les essences, Age cl qualité du taillis, il convient d'y renouveler, par forme de recépage et sous une nouvelle révolution relative A leur eut , les exploitations de deux triages de suite en suite et sur toute leur étendue, cit commençant aux deux ex- / t remîtes de la forêt, au moyen desquelles exploitations l 'aménagement qui lui convient se trouvera concilié, autant qu’il est possible, avec les intérêts et les droits des propriétaires desdites usines pour les 8 années qu’il reste à leur faire de la révolution de 33 années, à laquelle a été fixée leur affectation par ledit arrêt de 1759 ; à quoi , 8a Majesté voulant pour \oir a ordonne, etc. »
» L’art. irr. règle l’exploitation de* 5565 arpens restausde la forêt de la Houve, distraction des hiqn5y retranchés pour le cantonnement sous une révolution de 3o ans.
» L’art, a fixe les réserves.
» L'srt. 3 porte : «Pour tenir lieu au sieur Won- » del , nu sieur Sollcr , propriétaires des forges et » fourneaux de CreuUwald et Dilleng , et aux ver- » reries de Creutxwald des huit délivrances qui doi*
» vent leur être faites en vertu des arrêts des i3 jan- » vier 1759 et a3 avril 1760, pour compléter 1rs a 33 années d’affictation qui leur ont été accordées » pour l’usage desdites usines , Sa Majesté leur s » accordé et leur accorde les huit premières coupe* n de la révolution établie par Part. 1". danschn- » cun des deux triages, dans lesquelles coupes lev
n verreries prendront pour leur part, etc., etc
» #e réservant, Sa Majesté, après les 8 années de » la délivrance expirées, «le disposer des coupes » suivant, ainsi et comme elle le jugera convenable.»
» Rapporter cet arrêt, c’est avoir réfuté complètement le système des sieurs Pa^ssê et Robert. On voit que dons aucune de ses dispositions il n’est question d’alfcctations A perpétuité ; que jamais il ne s'csl sgi que de délivrances pour 33 ans; que c'était tout ce qu’accordait l'arrêt du conseil de Lorraine de 1759 , et que c’est ce qu’a voulu maintenir, mais sans rien accorder au-dclA , l’arrêt du 14 sep- v
t ambre 1786 ; que cotte volonté *e manifeste tant dans le préambule que dans le dispositif de l’arrêt ; qu'un réglant tin nouvel aménagement, le Hoi a bien voulu conserver ce qui avait été fait en faveur des propriétaires d'usines , et leur assurer les 8 années de délivrance qui devaient compléter les 33 promises nar l’arrêt de 1759; mais qu’eusnite il s'est réservé pfeine et entière disposition.
n D’après des clauses aussi claires et aussi formelles, il serait superflu de fépondre aux raisonnerions de la requête, qui n'ont véritablement aucune base ; il serait même superflu de rappeler ce qui n » f
été établi de U manière la plus lumineuse dons plu-
. Digitizjed by \
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sieur* avis du comité de» finances, notamment dans celui du 5 mai 1820 , approuvé par le ministre le 17 juillet suivant (V. au Recueil ; , relatif aux ràr la mations de la dame Dielrick; sa voir, que les principes d’ina liée abi Lite qui régissaient te domaine du roi de Franco gouvernaient aussi le domaine des souverains de Lorraine , et que par conséquent toute affectation , meme à titre perpétuel, était révocable de sa nature. Ainsi, les principes généraux de la matière et la jurisprudence du conseil d'etat concourent, avec le titre particulier, pour faire repousser La réclamation.
» L’ Administration estime donc qu’il y a lieu de maintenir la décision de S. Ex. le ministre des finances, du 22 septembre 1819, et en conséquence de rejeter avec dépens la requête des sieurs rayssé et Robert. »
Le ministre des finances a fait observer que, a d’après l'arrêt du i3 janvier 1759, il y avait une différence à remarquer entre les affectations aux usines de Sainte-Fontaine et celles accordées aux forges de CreuUwald , et vendues aux sieurs Paysté et Robert. Les premières paraissent avoir été accordées à perpétuité , mais les secondes devaient cesser à l'expiration de la révolution des coupes , c'est-à-dire après 53 ans. L'art. 16 de l'arrêt porte, à la vérité, qu'après ladite révolution toutes les délivrances seront payées suivant estimation faite par les agens forestiers ; mais l'arrêt du 1785 n'a point voulu accorder au-delà de l'affectation primitive, de manière que l'affouage se bornait à une révolution périodique , qui a fini en *793. C'est effectivement & cette époque que les propriétaires de forges ont cessé de jouir de l'affectation : si ultérieurement de nouvelles délivrances leur ont été accordées par l'Administration locale, ce n’a été que parce que les usines se trouvaient alors séquestrées par suite d’émigration, et étaient administrées pour le compte de l’Etat.
» Des considérations générales, a dit, en terminant, son excellence, peuvent d'ailleurs être applicables à l’espèce : elles ont même servi de base à la décision attaquée. Le gouvernement a voulu , dans le terapa, favoriser des éublissemens sans lesquels des forêts entières n’auraient donné aucun produit; rosis depuis, la population s'est accrue ; l'industrie et les arts se sont perfectionnés; le commerce s'est fait une infinité de débouchés; enfin les forêts oni considérablement diminué pour diverses causes;! d’un autre côté, les affectations d’affouages sont' toujours contraires aux intérêts de l’État, en cej qu’elles éloignent les adjudicataires des coupes ; I elles sont également nuisibles à d’autres établisse-1 mens ou à l’émulation. »
C’est en cet état au 'est intervenue l'ordonnance du roi , du 4 août 1824 , dont suit la teneur :
Vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Payssé et Robert, conjointement propriétaires des deux hauts-fourneaux de CreuUwald, arrondissement de Thion ville, département de la Moselle, ladite requête enregistrée ou secrétariat général de notre conseil d'état , le 3 juin 1820 , et Lciidant à ce
qu’il nous plaise ordonner qu’on exécution de l'arrêt du i3 janvier 1 7S9 et'd'aul res arrêts postérieurs; ils seront rétablis et réintégré* dans l'usage de l'affectation de bois garantie à perpétuité aux hautsfourneaux de Creutxwald , subsidiairement et sans entendre limiter la latitude du droit perpétuel ré-, su l tant de L'arrêt précité, ordonner provisoirement que les suppli&ns jouiront dès-à- présent de l'affectation de bois appliquée auxdites usines {tendant une période de 35 ans , qui aurait dû succéder immédiatement à la première période de 33 ans ; — Vu la lettre de notre ministre des finances , du a3 avril 1823, et le rapport do l’Administration des forêts , du 8 du même mois, en réponse à la requête dos sieurs Payssé et Robert; — Vu l'extrait de l'arrêt du conseil royal des finances et commerce du cidevant duché de Lorraiue, du i3 janvier 1759; — Vu l'arrêt du conseil do notre royaume, du 14 septembre 1785 , apportant des modifications aux dispositions des arrêts de Lorraine de *7^9 cl 1760; — Vu deux décisions du district de Sar-Louis, des 28 avril et 29 septembre *795 (9 floréal «.n 3 et 7 vendémiaire an 4)i dirigeant les portions de bois à affecter au service des usines de Creutxwald ; — Vu la décision de notre ministre des finances, du 22 septembre 1819, portant rejet de la demande des sieurs Payssé et Robert : — Vu toutes les pièces produites et jointes au dooier;
Considérant que l’arrêt du conseil , du 4 septembre 178 5 , n’a pas été attaqué par le sieur W cndel, alors propriétaire; — Considérant que ledit arrêt a été exécuté, et qu’il a acquis l’autorité de la chose jugée ; — Considérant que les affectations de bois qui ont été faites pendant le séquestre des hautsfourneaux de Creutxwald , par suite de l’inscription du sieur Wendel surla liste des émigrés, n’ont conféré aucun nouveau droit, puisque le gouvernement, qui gérait à-la-fois les forêts et les hauts- fourneaux, avait confondu les deux intérêts; — Considérant que cette confusion a cessé pftr la restitution des hautsfourneaux à la famille Wendel, et que les sieurs Payssé et Robert , qui les ont acquis de cette famille , n’ont d’autres droits à exercer que ceux dont jouissait le vendeur :
Art. Ier. La requête des sieurs Payssé et Robert est rejetée. \ 1 '
2. La décision de notre ministre des finances, du 22 septembre 1819, est confirmée.
Dette publique. — Production de titres. — Déchéance.
Aux termes de la loi des finances du 2 5 mars 1817, toute réclamation formée postérieurement au délai de 6 mois prescrit par cette loi, est frappée de déchéance.
La loi des finances , du 25 mars 1817, avait fixé un délai de 6 mois pour la production de* titres des créances arriérées. Ce délai était de rigueur et entraînait déchéance ; le conseil en a fait l’application dans plusieurs de ses décisions.
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La sieur Gebhard: , ivouê à Strasbourg et curateur de U succession vacante du comte de YVurmsor, réclamait auprès du ministre de la guerre le paie ment de U valeur de 3,4©8 arbres coupés daixa l.i forêt de la succession de YV unrnser pour le service do U place de Strasbourg on »8i5. Comme sa demande n’avait été formée qu’en 182a, sou esceb imite? aqmmonçé la déchéance , par décision du i 1 juin i8a3 4 qui a été confirmée par l’arrêt suivant; Loris f etc. Sur le rapport du comité du conten-
* i I *f W'if -T* La* n:
Vu la toi du jü mars *817*,
Considérant que la réclamation, nu nom de U succession vacante du feu comte de Wiirmser, n’a été présentée, pour la première fois, à notre ministre ae la guerre nue le 3o septembre 1822, et qu’elle est frappée par la déchéance prononcée par U loi du 26 mars 1817 s
Art. Ier. La requête du sieur Gcbhardt , aux nom et qualité dans lesquels il agit, est rejetée.
1834* — 6 août . Arrêt de ea cour de cassation.
— Pistolets. « — Part d'armes.
Le port de pistolets de poche est un délit. Le décret du 4 mai 1812, relatif au fait de chasse sans permis de port d'armes, et P avis du conseil d'état, du 17 mai »8i 1 , relatif d la faculté de porter des armes en -voyage pour sa défense personnelle , ne s’appliquent qu’aux armes apparentes , telles que fusils de chasse , pistolets iP arçons et de ceinture, dont le port est même permis par Part. 5 du tit . XXJC de P ordonnance de 1669 aux passa ns par les grands chemins des forêts et bois du Roi.
sur les ventes, conformément à la loi du 22 frimaire an 7.
Ces droits , qui , par leur nature , doivent être rangés dans les produits accessoires plutôt que dans les Irais d’adjudication , n’ont figure jusqu’ici dans aucun des états fournis à l’Administration ; ils sont cependant assez importa ns pour qu’elle en connaisse le montant à la fin de chaque exercice , et c’est ce qui nous a déterminés k les ajouter aux produits des ventes.
Kous vous adressons des feuilles des nouveaux états en nombre suffisant pour que vous en transmettiez aux agens sous vos ordres , qui s’en serviront pour la rédaction des états partiels qu’ils doivent vous fournir.
1824. 9 août. CIRCULAIRE N®. 100.
Produits des coupes. — Décime pour franc. — Droits d* enregistrement.
Ces droits doivent être portés sur les états des produits des ventes.
La produit des coupes de bois f Monsieur , se compose :
10. Du prix principal, qui se paie directement à la caisse des receveurs généraux de départemens ;
2°. Du décime pour franc, qui est versé, au no* ment de l’adjudication, entre les mains des receveurs des domaines.
Dans les états de quinzaines , ainsi que dans les états généraux que vous nous transmettrez en exécution de l’instruction du 22 mars 1821 , ces deux produits sont cumulé# dans U même colonne , et il m résulte que nous ne pouvons donner exactement, lorsque la demande nous en est faite, le montant de chacun de ces produits.
Pour remédier à cet inconvénient, nous avons jugé nécessaire de dresser do nouveaux états, dans lesquels sont placées deux colonnes destinées & faire cou naître, Tune, le prix principal des adjudications, et l’autre le décime pour franc de ce prix ; nous avons même ajouté à l’élât général une troisième colonne , qui contiendra les droits d’enregistremerit, de caution» et de certificateurs de cautions perçus
1824. 14 août. CIRCULAIRE N°. 102.
Cahier des charges.
Les paiement des ventes se font en quatre termes.
La rétribution des arpenteurs est augmentée pour le mesurage des coupes dont la contenance n excède pas 5 hectares.
U enchérisseur auquel la vente revient une seconde fois, n’a que 24 heures pour déclarer s'il accepte et pour fournir caution.
Nous vous adressons , Monsieur, plusieurs exemplaires du cahier des charges pour les coupes de j 825. Nous n’avons pu vous l’envoyer & l’époque ordinaire, à cause des cbattgemens qui eu ont retardé L’approbation : c’est un motif pour que voue en fassiez la prompte expédition aux agens forestiers.
L’art. 5 rétablit la division des paietnens en quatre termes, comme avant 1814, attendu que les mot ils qui avaient fait adopter la division en cinq termes n’existent plus, et que d’ailleurs il importe \ l’ordre de la comptabilité du trésor que les paiemens soient renfermés dans l’exercice auquel ils appartiennent.
La rétribution des arpenteurs est augmentée pour le mesurage des coupes dont la contenance n’excède pas 5 hectares. Cette augmentation , qui est fondée sur ce que le déplacement des arpenteurs est le même pour une petite coupc que pour une grande, fait l’objet du troisième alinéa ajouté à l’art. 10.
Quelques enchérisseurs , à qui , par suite de renvois successifs , l’adjudication est revenue pour la seconde fois , ont prétendu que la disposition de l’urt. 3o ne pouvait les concerner 1 c’était une erreur ; dès que le renvoi d’une vente est fait à un enchérisseur, cet enchérisseur doit être considéré comme adjudicataire, et si la vente lui revient encore une fois, il n’a que 24 heures pour déclarer s’il accepte, et pour fournir caution et certificateur de caution. L’addition faite à l’art. 3o préviendra à l’avenir les fausses interprétations.
, L’Administration a fait des représentations sur les charges qui grèvent les ventes relativement à la marine, et elle a obtenu qu’il ne serait plus marqué d’arbres pour la fabrication des merrains et des gournables, et c’est d’après cette nouvelle disposition que l’ou a supprimé du cahier des charges
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les deux derniers alinéas de l*arl. 6a , tout l'art. 68, une partie de l'art. 69, et les art. 70 , 71 , 7a et 73 du précédent cahier des charges. Vous n'oublierez point de faire remarquer ces améliorations aux en' chéri Meurs, qui y trouveront sans cloute des motifs pour faire des offre* plus avantageuses.
Nous aurions bien désiré obtenir aussi la suppression des délivrances à faire à l'artillerie , et si la saison n'eût pas été aussi avancée , nous aurions insisté sur nos propositions à cet égard ; mais les choses devront provisoirement rester en l'état à l'égard des bois à délivrer à ce service.
Par suite de la suppression de plusieurs articles du cahier des charges, les derniers articles prennent les numéros supprimés, et le nombre total des articles se réduit à 85 au lieu de 90.
Tels sont, Monsieur, les cbangemens uue présente le cahier des charges pour l’ordinaire ue >oa5. Nous vous recommandons d« les faire connaître aux agent, en leur transmettant la présente circulaire.
>834. 30 août. ARRÊT DE LA COUR DF.
Ptkhc. — Epervicr. — Engin non plombé .
Le fait de pêche avec un épervier( engin prohibé ) , non revêtu du sceau en plomb prescrit par la loi, constitue un double délit t punissable des peines portées par t* ordonnance de 1669, lit. XXXI , art. 10 et i3-
Le nommé Laglacc avait été trouvé péchant avec 1111 engin non revêtu du sceau en plomb aux armes de France, et d'ailleurs prohibé.
La cour royale, au lien de prononcer contre le prévenu les peines attachées à cette double contra- \ention , l'avait simplement condamné à l'amende portée par la loi du 9 lloréal an 10 contre ceux qui pêchent sans autorisation dans les rivières navigables. l'.lle avait faussement appliqué cette loi , et violé l'ordonnance de 1669. dont elle avait à faire l'application.
Ces motifs ont déterminé l'arrêt de cassation dont la teneur suit :
OuïM. Chan ter cy ne , conseiller , en son rapport, et M. Fréteau de Pcny , avocat général , en ses conclusions} 1
Vu l'art. 10 du lit. XXXI de l'ordonnance de 1669, lequel fait très- expresse defense aux maîtres pécheurs , et à plus forte raison à ceux qui pê- • hent sans y être autorisés , de se servir d'aucuns engins et harnois prohibés par les anciennes ordonnances sur le fait de la pèche, notamment de l’^pervier et autres engins inventés au dépeuplement des rivières , à peine de 100 livres d'amende; — Vu aussi l'art. i3, même titre, de la susdite ordonnance, portant qu'il y aura, en chaque arrondissement des '•aux et forêts , un coin dans lequel l'écusson aux .irznus de France sera gravé , duquel on se servira pour sceller en plomb les harnois ou engins des pécheurs, qui ne pourront s'en servir que le sceau n'y soit apposé, à peine de confiscation et de ao livres d'amende;
Et attendu que les prohibitions portées aux susdits articles sont générales, absolues et sans aucune exception ni restriction t
Attendu, en fait, qu'un procès-verbal dont les énonciations n'ont pas été contesté#*, constate que le nommé PrenU La glace a été trouve péchant dans le troisième cantonnement de la rivière de la Moselle avec un épervier non revêtu du sceau eu plomb prescrit par la loi; — Qrn- cet individu avait donc , par une double contravention , encouru les |)eiiiex portées aux susdits articles de l’ordonnance; — Que cependant le tribunal correctionnel de Thionvitle a cru devoir renvoyer le prévenu de l'action intentée contre lui, et que la cour royitle de Metz, tout en reconnaissant que le fuit de la poursuite était un délit, n'en a pas saisi le véritable caractère et l'étendue ; — Que cette cour ne voyant qu'un fait de pèche sans autorisation là où elle avait à réprimer l'emploi d'un engin doublement prohibé, s'est bornée à condamner le prévenu en 5o fr. d'amende, par application de La loi du 9 floréal an 10, au lieu de prononcer contre lui les peines portées en l'ordonnance de 1669 contre ceux qui se servent d'engins dont l'usage est défendu ;
En quoi ladite cour loyale a violé les art. 10 et i3du tit. XXXI de la susdite ordonnance, et Fait une fausse application de l'art. 14 de la loi du 9 floréal an 20 :
Far ces motifs, la cour casse et nunulle l'arrêt rendu , le 1 5 mars dernier , par la cour royale de Metz, chambre des appels de police correctionnelle , entre l'Administration des forêts et Frentz Laglace ;
Et pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Tbionville , renvoie les parties et les pièces du pr<»cès devant la cour royale de Nancy.
1824. •>( août. ORDONNANCE DU ROI.
Forêts. — Direction générale. — Organisation .
Les eaux et forêts sont administrées par un directeur
général , qui a près Je lui trois administrateurs.
Le secrétaire général et les hspeefeurs généraux sont supprimés .
Création d'une école forestière.
Louis, etc.
Art. i*r. Les eaux et forêts de notre royaume, en ce qui concerne la pêche, la conservation, l*ex-
fdoitalion et l'amélioration des bois, et la survenance à exercer sur les forêts appartenant aux communes et établissecueiis publics, seront administrées par un directeur général , nommé par nous , sur la présentation de notre ministre secrétaire d'état des finances. — I>es soins qui tiennent à la propriété des eaux et forêts, soit qu'il s’agisse de revenuiquer, du défendre ou d'aliéner, demeurent exclusivement attribués à l'administration des domaines.
a. 11 y aura près de notre directeur général des forêts trois administrateurs. — Les places de secrétaire général et d'inspecteurs généraux sont supprimées.
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3. Le directeur général dirige et surveille, sous les ordre* de notre ministre de* finance* , toutes le* opération* relative* au service; il travaille', seul, avec le ministre de* finance*; il correspond, seul , avec les diverses autorités; il a, seul, le droit de recevoir et d’ouvrir la correspondance ; il signe tous les ordres généraux de service; il rend compte au ministre de tous le* résultats de son administration.
4. Notre ministre déterminera les parties de service dont la suite sera attribuée à chaque administrateur. Les administrateurs pourront être charge* de missions temporaires dans les départemeus, avec l’approbation du ministro des finances.
5. Les administrateurs et les conserva leurs seront nommés par nous, sur le Rapport de notre ministre des finances. Notre ministre secrétaire d’état de* finances nommera aux places d’inspecteurs et de sous- inspecteurs. — Le directeur général nommera à tous les autres emplois, en se conformant à l’ordre hiérarchique de* grades.
6. Les administrateurs se réunissent en conseil d’administration sous La présidence du directeur général. Le conseil d’administration est nécessairement consulté sur toutes les matières contentieuses, sur les destitutions et révocations des agens forestiers, sur les dépenses à faire, demandes cil remise , modération d’amendes et remboursemens pour moins de mesure, soit que la décision de ces affaire* appartienne au directeur général, ou qu'elle soit réservée au ministre — l e directeur général des forêts devra , en outre , faire délibérer le conseil d’administration sur tous les objets qu’il doit soumettre à l’a pp rabat ion du ministre des finances, et dont la nomenclature suit :
Le budget général; disposition* du service qui donneraient lieu à une dépense au-dessus de 5oo I r.j changement dans la circonscription des arrondissemens forestiers; suppression d’agens supérieurs; uestions douteuses dans tous les cas d’application es lois, ordonnances et réglemens; dans tous ceux qui ne sont pas prévus ou qui no sont pas suffisamment défini* par lendit es lois, ordonnance* et réglemens, et sur les instructions générales relatives à leur exécution; pourvois au conseil d’état; poursuites et appel* devant les tribunaux; coupes extraordinaires dans les bois de l’Ltat, des communes et des établissement public*; cahier des charges pour le* adjudications des coupes annuelles; projets d’aménagemens et d’échanges; demandes en remise ou modération d’amendes et remboursemens pour moins de mesure qui excéderont 5oo fr.; demandes en autorisation de défricher des bois ou portions de bois d’une contenance au-desm* d’un hectare; extraction de minerai ou de matériaux dans les forêts; construction à proximité des forêts; liquidation de pensions; mises en jugement; réclamations de toute nature contre les décirions émanées du directeur général.
7. 11 sera, par le directeur-général , statué sur Te* affaires qui «ont du ressort de l’Administration des forêts, autres que celles mentionnées À l’article précédent , sauf le recours des partie* devant notre ministre des finances.
8. Il sera établi, près de l’ Administration des forêts et fous la surveillance du directeur général , une école, dan* laquelle seront enseignée* toute* les parties de l’histoire naturelle , des mathématique* et de la jurisprudence , qui ont plu« spécialement rapport avec les bois et forêts. — Le choix de* professeurs , les réglemens relatif* à l’organisation de l’école forestière , au nombre et à l’admission des élèves, au système et à la durée des études, seront approuvés par le ministre , sur le rapport du directeur général, et après avoir été délibéré* dans le conseil d’administration.— Le ministre déterminera également, par réglement, dans quelle proportion, après avoir achevé leur cours d’études, 1** élèves concourront aux places vacantes de gardes généraux des forêts.
9. Notre ordonnance du 11 octobre 1820 continuera de recevoir son exécution en tout ce qui u’est pas contraire aux dispositions contenues dans la présente.
10. Notre ministre secrétaire d’état des finance», est chargé , etc.
1814.26 août. ORDONNANCE DU ROI
Louis , etc.
Art. i«. Le sieur marquis de Bouthillier , conseiller d’état, administrateur des postes , membre de la chambre de» députés, est nommé directeur général Je l’ Administration des forêts.
2. Les sieurs Chauvet, Marcotte et baron du Teii sont nommés administrateurs près notre directeur général des forêts.
3. Le sieur de Sah une, inspecteur général desforéts, est nommé conservateur à Chàlons, en remplacement jdu sieur Neveu , admis à faire valoir ses droits à la retraite. Le sieur de foucault, inspecteur général, est nommé conservateur à Bourges, en remplacement du sieur Trumeau, admis à faire valoir ses droit* à la retraite.
4. Le sieur Raison, administrateur des forêts, et Dubois, inspecteur général , sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite.
1824. 26 août. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Bail. — Compétence, lorsque r acte de vente se réfère d un bail antérieur , le conseil de préfecture peut s* en servir pour déterminer les limites du bien vendu.
Il peut aussi ( comme moyen subsidiaire \ appuyer sa décision sur un plan dressé en exécution d 'un arrêté postérieur a la vente.
S’il n’y a no* eu d’estimation, si l’acte de vente n’aliéne que les objets spécialement relatés, désignés et appréciés, soit dans un bail autérieur, soit même ! dans un autre titre ou acte judiciaire , ce baU privé , ce titre ancien , cet acte judiciaire , prend , en tout ou en partie , par voie d'appropriation , selon la relation générale ou spéciale de l’acte de vente , le caractère administratif , et tombe sous V application des , conseils de préfecture (M. de Cormenin, Quest. de
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droit administratif , t. 1 , p. 408). Cette doctrine, ippuvée sur plusieurs décisions du conseil d’état qui forment jurisprudence, a été appliquée dans r espèce.
Le sieur Muller s*est rendu adjudicataire, le 34 août 1 798, de la métairie de Roedlé: l’acte de rente se réfère à un bail de ladite métairie, du 3o novembre 1783. En i8aa, deux portions de terrain boisé, de la contenance de 16 hectares environ, sont contestées à l’acquéreur par le domaine t l’affaire esc portée devant le conseil de préfecture du Haut-Rhin. Ce-conseil déclare, par arrêté du *o octobre i8a3, que les terrains litigieux sont compris dans la vente , et renvoie les parties à passer outre à la délimitation et à l’aborneroent de leurs propriétés, ainsi qu’il appartiendra.
Le domaine attaque cet arrête par un moyen d*in- ' Ompétence; il prétend que le conseil de préfecture n’a pas pu interpréter le bail de 1783*
Le conseil d’état rejette le pourvoi.
Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant qu’il ne s’agissait pas, dans l’espèce, d’interpréter le bail du 3o novembre 1783, mais seulement de reconnaître les objets vendus; que la métairie de Roedlé a été vendue au sieur Muller , le 34 août *798 (8 fructidor an 6), en vertu de la loi du 18 mars 1796 (3o vent Asc an 4)l que la vente se réfère au bail do ladite métairie; que les limites de cette métairie sont clairement désignées dans ledit bail; qu’elles ont été reconnues dans l’instance, en présence de l’inspecteur des forêts, et sur le plan dressé par l’arpenteur-géoroètrc , en exécution de l’arrêté du préfet, du 36 décembre 1821 ; que les objets en litige sont exactement renfermés dans les- •lites limites :
Art. i*r. L’arrêté du conseil de préfecture du département du Haut -Rhin, du 30 octobre >$23, est maintenu.
L’adminiatratioji des domaines est condamnée aux dépens
1824. 26 août, — Ordonnance du roi. — Domaine* de V État, — Vente. — Indivision . — Validité.
Lorsque le conseil d’état, saisi, par appel, d’une question jugée par un conseil de préfecture , renvoie les parties devant les tribunaux pour faire Juger une question préjudicielle , U ne se dessaisit pas du fond.
Après que la question préjudicielle a été jugée par Us tribunaux, le conseil de préfecture doit s* abstenir de prononcer conformément à la règle non bis in idem.
Lorsque V administration des domaines a été reconnue propriétaire du tiers d’une usine possédée par un particulier, la vente qui en a été faite avant que les droits de propriété fussent reconnus, est . valable. En d’autres termes, le jugement n’est que déclaratif et non attributif du droit de propriété.
Les biens possédés par Indivis par l’Etat et les parti* eu tiers doivent , aux termes de l’art. 10 de la loi du 5 mai 1 802 ( 1 5 floréal an 10), être vendus en totalité, dans les mêmes formes et aux mêmes conditions que ceux qui appartenaient à l’Etat , sans parta autrui , sauf aux propriétaires par indivis à percevoir aux échéances leur portion dans le prix.
Lorsque des étrangers plaident devant le conseil d’état , ils doivent fournir caution , judicatum solvi. (Recueil des arrêts du conseil, par Macarel. )
1824. 7» août. ARRÊT 1>K LA flOUR DK CASSATION.,
Procès- verbal. — Preuve testimoniale. — Citation du garde rédacteur à l’audience.
En matière de délits forestiers , la preuve testimoniale peut être admise à défaut de procès-verbaux quand il n'en a pas été fait ou lorsqu’ils sont nuis , on à leur appui quand Us sont par eux-mêmes insuffisant ] mais on ne peut être reçu à prouver outre et contre te contenu aux rapports des garder, dans tous les cas où, d’après la loi, ces actes font foi en justice jusqu’à inscription de faux. Un tribunal ne peut donc ordonner la répétition d’un garde forestier et enjoindre de le faire citer d son audience , lorsque le procès-verbal de ce garde explique suffisamment les faits et n’est pas attaqué par les voies légales.
Un délit de dépaissance, objet de la poursuite,
1 était constaté par un procès-verbal non attaqué , et auquel foi était due.
Le tribunal correctionnel de Langres, au lieu de faire droit sur ce rapport , avait jugé à propos d’ordonner que le garde rapporteur serait cité devant lui pour s’expliquer sur les faits et les circonstances avoués en un acte qui ne laissait rien à désirer, et le tribunal de Chaumont avait confirmé cette décision par un jugement que la cour a annulé, par les motifs développés dans l’arrêt dont la teneur suit : Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. de Vatiroesnil , avocat général, en ses comImmmii;
Vu l’art. i3, Lit. IX de la loi «lu 29 septembre 1791 , sur l’Administration forestière, portant que les procès-verbaux feront preuve suffisante dans tous les cas où l’indemnité et l’amende n’excéderont pas la somme de 100 liv. , s’il n’y a pas inscription de faux, ou s’il n’est pas proposé de cause valable de récusation ;
Attendu , en fait , qu’un procès-verbal revêtu des formes prescrites constate que, le 35 août »8a3 , à 1 1 heures du matin , le garde rapporteur a trouvé Biice Tridon bis dans un taillis de la commune de Frettes , ch am payant avec douze bétvs à cornes appartenant à Jean Tridon son père; — Qu'en conséquence de ce rapport , le prévenu , et» son père , comme civilement responsable, ont été traduits devant le tribunal correctionnel de Langres , pour s’y voir condamner à l’amende de 36 fr. et à pareille
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'‘Ontrne d'indemnité , conformément à l’art. 38 , tit. li du Code rural du 6 octobre 1791 ; — — Que ce» deux individus, tans recourir à l’inscription de feux contre le procès-verbal , sans proposer aucune cause de récusation contre le garde rapporteur, et même en rendant hommage à sa véracité, ont néanmoins, sous le prétexte d’une prétendue erreur dans les faits et les circonstances énoncés au rapport, conclu à la répétition du garde, et demandé qu’il fût , à cet eflet , cité devant le tribunal $
Attendu , en droit , qu’un pareil incident ne pouvait, sous aucun rapport, arrêter le cours de la jus- ,lc®i Que si, en matière de délita forestiers, à defaut de procès-verbaux , quand il n’en a pas été ait ou lorsqu’ils sont nuis, ou à leur appui quand .* 401,1 Par eux-mêmes insuffisant, la preuve testimoniale peut être admise, on ne peut être reçu à rien prouver outre et contre le contenu aux rapports des gardes , dans tous les cas où ces actes ont re«.u de. la loi un caractère et une force de preuve dont l’inscription de faux peut, seule, arrêter ou suspendre l’effet} — Que , dans l’espèce, le tribunal correctionnel de Langres, ayant À statuer sur un rapport auquel foi était due jusqu’à inscription de iaux , et qui n’était pas attaqué par les voies légales, ne pouvait , sans déni de justice , refuser ou «litïérer de faire droit à U demande de l’Administration des forêts } Que cependant ce tribunal , sous le prétexte qu’i I ne pou vait trop s’en tourer des élémens propres à éclairer sa religion , lorsqu’il devait les chercher dans un acte authentique et non attaqué par les voies légales , a ordonné la répétition du garde forestier et enjoint de le faire citer à son audience; — Que, par cette disposition, il a implicitement, mai» nécessairement jugé que le procès-verbal ne constatait pas suffisamment le délit, objet des poursuites, et que la déclaration judiciaire de son auteur pouvait, en le confirmant, former un complément de preuve qui lui manquait , ou, dans le cas contraire, •Itérer la foi due à cet acte ; — Que, sous ce double nom t de vue, le jugement interlocutoire rendu par le tribunal correctionnel de Langres est en opposition directe avec les dispositions de la loi , et qu’en , confirmant le tribunal de Chaumont en a partage les vices ; r
En quoi ce tribunal a violé l’art. i3, tit. IX de la 01 du 29 septembre 179» , sur la foi due aux procès- * iV\* de* g?rde# et par suite l’art. 38,
ut. 11 de la loi du 6 octobre même année , dont il avait à faire l’application :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal de Chaumont, le >5 janrier dernier , entre l’Administration des forêts et le ministère public, d’une part , Brice et Jean Tridon, d autre part;
Et pour être statué conformément à 1a loi sur 1 appel du jugement du tribunal correctionnel de Langres, renvoie le* parties et lea pièces du procès «levant le tribunal civil de Troye* , jugeant correctionnellement.
1824. i«. septembre. CIRCULAIRE.
domination d * un directeur général des forêts. — Recommandation aux agens de conserver et d'améliorer tes forêts. — Sentiment dont ils doivent être animés.
Sa Majesté, en tue confiant la direction générale des forêts, a donné à mon dévouement sans bornes une récompense dont je sens tout le prix. Mon premier soin est de m’en féliciter, et de vous exprimer combien je serai charmé de trouver dans le zèle et l’expérience de mes collaborateurs et de tous les agens de l’Administration ce qui pourra concourir au bien du service.
Le but de tout bon forestier est de conserver et d' a méiiorer , en procurant au trésor les ressources qu’il doit obtenir d’une exploitation sagement combinée. Ce but, Messieurs, je m’efforcerai de l’atteindre; je recevrai, j’écouterai, avec l’intérêt que prescrivent le devoir et le désir du bien, les observations, les propositions qui seront le résultat des connaissances que \ousavez acquises; nous travaillerons de concert à faire prospérer une branche si importante des revenus de l’Rtat. Je montrerai à chacun, autant qu’il dépendra de moi, que je considère la fermeté, la justice et la scrupuleuse exactitude des devoirs, comme la base de toute bonne admiuistration.
Ensemble, Messieurs, nous concourrons à faire chérir le nom du roi. Les employés supérieurs , comme les a^ens subalternes, sont appelés sans cesse u cette mission, qui est celle de tout bon Français. J’aimerai à distinguer ceux qui s’y appliqueront particulièrement, comme je regarderai comme indignes d’être avec nous ceux dont les sentiment ne seront pas conformes aux vôtres et aux miens.
Le roi t V honneur et la stricte exécution des luis seront sans cesse présens à notre pensée.
Compter sur moi , comme je me plais à avoir confiance en vous.
Recevez, Messieurs, l’assurance de ma considération la plus distinguée.
Le conseiller d* état , directeur général des forêts ,
\ Le Ml*. de Bouthileiex.
1824. b septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Sois de P Etit. « — Droits d'usage. — Compétence.
En matière de droits d’usage dans les forêts de P Ètat, les arrêtés rendus par les conseils de préjecture sont considérés comme des avis qui doivent être soumis à P approbation du ministre des finances.
Le ministre des finances est compétent pour prendre un arrêté réglementaire , ayant pour objet de réprimer les abus qui se sont introduits dans le mode de jouissance des forêts de P État, et pour en régler V exercice dans P intérêt de leur conservation.
Mais il doit , en cette matière, respecter les droits des usagers , lorsqu’ils reposent sur des titns an-
Tome
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rien* dont la connaissance est dévolue aux tribunaux,
I«e* habitons et connu unes de Dabo , Hommert, flarrebcrg, WuUcheid, Abrescheviller, Voyer (Meurlhej et Eigenthal ( Bas- Rhin) , composant h; ci-devant comté de Dabo, jouissent de plusieurs droits d’usage dans les forêts de l’état. Des arrêtés du conseil de préfecture de la Mcurthe et de cel ,i du Bas-Rhin les ont maintenus dans ces droits d’usage, conformément à leurs anciens titres.
fin 1 822 1 le ministre des finances a pris uu arrêté réglementaire concernant l’exercice et le mode de jouissance de ces droits d’usage. Par ce régiement. Son Kxc. a modifié les droits des usagers dans certaines dispositions , ce qui a porté ceux-ci à se pourvoir au conseil d’état contre ledit réglement.
Lotîta, etc. Sur le rapport du comité du contentieux |
Considérant que les arrêtés du conseil de préfecture du departement de la Meurthe, ci-dessus visés, n’étaient que des avis qui avaient été provisoirement approuvés par la décision ministérielle du 28 mai 1812; — Considérant que notre ministre des finances était compétent pour prendre l’arrêté réglementaire du 29 novembre 1822, en tant qu’il avait polir objet de réprimer les abus qui s’étaient introduits dans le mode de jouissance des forêts de l’ancien comté de Dabo, et pour en régler l’exercice dans l’intérêt de leur conservation ;
Considérant néanmoins , i*. en ce qui touche les 2*. et 3®. paragraphes de Part, a dudit arrêté , portantt a Les étrangers établis dans lesdites communes antérieurement à l’arrêté du 1 0 février 1817, ne jouiront des droits d’usage qu’autant qu’ils acquitteront le droit fixé à 1 5 florin* <3o fr.) par l’art. 2 bis du réglement du 27 juin 1 6 1 3 : celte taxe devra être payée dans le délai de 6 mois, à défaut de quoi , ils seront privés de toute participation aux droits d’usage; les filles d’usagers, qui épouseront des étrangers, ne conféreront aucun titre à leurs maris : ceuxci ne pourront, ainsi que tout autre forain qui viendrait fixer son domicile dans une des forêts du comté de Dabo, participer à aucun droit d’usage qu’autant qu'ils auraient été admis à en jouir par un arrêté du préfet, approuvé par l’autorité supérieure;» — Considérant que notre ministre des finances a prononcé, en cette partie, sur des questions de possession de droits d’usage et de transmis sion desdits droits f qui ne peuvent être apprécies que par les tribunaux, d’après l’examen des rilres de concession invoqués par les commuues ;
En ce qui touche le 2®. paragraphe du Part. 3 , ainsi conçu ; ce lin état dressé par le préfet comprendra les arbres dits bourgeois, auxquels les anciens bourgeois de Dabo et d’Eigenthal ont, seuls, droit, ainsi que les bois de maruage , de reconstruction ou de réparation d’ouvrage et de chauffage, que les usagers demanderont, ou que les maires croiront leur être nécessaires, soit pour reconstruire ou réparer leurs maisons , soit pour l’exercice de leurs métiers et professions, ou pour leur chauffage pendant le cours de l’année suivante ; » — Considérant que notredit ministre des finances, en bornant la
concession des arbres dits bourgeois et du bois de marnage seulement pour les cas de reconstruction et de réparation des maisons, a, par celte restriction, interprété les anciens titres, te qui n’appartient qu’aux tribunaux;
En ce qui touche les dispositions des art. 18 et 3i , qui fixent le prix des diverses qualités de bois à délivrer : — Considérant que cos prix ont déjà été fixés par les anciens titres, et qu’il n’appartient qu’aux tribunaux , en cas de contestation , de décider si ces prix sont susceptibles de modification :
Art. »«. — Les paragraphes 2 et 3 de l’art. 2, le a®, paragraphe de l’art. 3, l’art. 18 et la première disposition de l’art. 3t de l’arrêté de notre ministre des finances, en date du 29 novembre 1822, sont annulés. — Art. 2. — Les parties sont renvoyées devant les tribunaux pour y faire statuer sur les questions qui font l’objet des dispositions cidessus annulées.
1824* >0 septembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Pâturage. — Usagers. — Question préjudicielle.
Bois de la liste civile.
Les usagers , quels que soient les titres constitutifs de leurs droits , et ces titres fussent-ils antérieurs à Pordonnanccdc 1669, ne peuvent, sans délit, sf en permettre P exercice dans des cantons de bois mis en défends par P administration competente .
Il n*y a pas de question préjudicielle ni lieu à sursis par conséquent , lorsque le résultat de P action civile, quel qu'il fût, ne pourrait faire disparaître
10 délit.
Si les usagers croient devoir réclamer contre les mesures prises par P administration forestière , qui restreignent P exercice de leurs droits , d est la voie du recours administratif qu ils doivent prendre. Ce S règles s* appliquent aux bois de la Couronne, qui sont régis par les mêmes lois que les bois de P Etat.
11 s'agissait de savoir si les habitant d’une commune ayant des droits d’usage dans une portion de la forêt de Fontainebleau , fondés sur des titres antérieurs à l’ordonnance de 1669, avaient pu, sans délit, envoyer leurs bestiaux dans un canton mis en défends par l’administration compétente.
Un procès-verbal avait été dressé contre le pâtre de la commune de Samoreau, qui, par ordre du maire, avait commencé d’y faire paître les vaches de ladite commune, malgré les défenses réitérées qui lui avaient été faites par le garde forestier.
Le tribunul de Melun, sous le prétexte d’une instance existant entre la commune et les agens de lu liste civile, sur (e mode d’exercice des droits d’usage réclamés par les habitons, avait, en réformant le jugement de condamnation prononcé par le tribunal correctionnel de Fontainebleau , sursis à statuer au fond sur l’appel dont il était saisi, jusqu’après le jugement d’une instance civile , dont la décision, en la supposant favorable aux usagers, ne pouvait faire disparaître le délit, objet des poursuites.
ooole
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Cette violation de* règle* de sa compétence cl des dispositions de l'ordonnance de 1669, dont le tribunal de Melun avait à faire l'application , a été réprimée par l'arrêt de cassation dont la teneur suit;
Ouï M. Chantcreyne, conseiller, en son rapport; M*. Guichard, avocat du conservateur forestier de la capitainerie de Fontainebleau, demandeur, et M*. C ompans, pour le nommé Montant , pâtre, et le sieur Matcy, maire de la commune de Samoreau, intervenans et défendeurs, en leurs observations1 respectives ; M. de Vatimesnil, avocat général, en ses conclusions;
La cour reçoit le maire de ladite commune et le pâtre Mornant parties intervenantes; et statuant tant sur ladite intervention que sur le pourvoi des demandeurs:
Vu les art. irr. et 3 du lit. XIX de l'ordonnance de 1669, portant : — Art. i«. « Permettons aux communautés, habitans et particuliers usagers , dénommés en l'étal arrêté en notre conseil, d’exercer leurs droits de panage et pâturage pour leurs porcs et bêtes au mailles dans toutes nos forêts, bois et bu Usons, aux lieux qui auront été déclarés défendables par les grands-maîtres faisant leur* visites, ou sur l'avis des oiheiers des maîtrises, dans toutes les landes et bruyères dépendant de nos domaines.
3. » Les officiers assigneront à chacune paroisse, hameau, village ou communauté usagère, une contrée particulière, la plus commode qu'il se pourra, en laquelle , ès lieux défensables seulement, les bestiaux puissent être menés et gardésséparémenl, sans mélange de troupeaux d'autres lieux : le tout à peine de confiscation des bestiaux et d'amende contre les pâtres , etc. ; »
Vu aussi le décret du 17 nivôse an i3, portant (art. 1er.) que les droits de pâturage dans les bois et forêts appartenant soit à l'Etat ou aux établissement publics , soit aux particuliers, ne peuvent être exercés par les communes ou particulier'» qui en jouissent en vertu de leurs titres ou des statuts et usages locaux, que dans les parties de bois qutaurout été déclarées défensables, conformément aux art. i*r. et 3 du tit. XIX de l'ordonnance de 1669; — \ u enfin les art. 14 et 16 de la loi du 8 novembre 1814, desquets il résulte que les bois et forêts faisant partie de U dotation de la couronne, régis sous lea ordres du ministre de la maisou du roi, août exploités conformément aux lois et règlemens concernent l'administration forestière;
Attendu, en droit, que tes dispositions des lois et règlemens qui ne permettent aux usagers l'introduction de leurs bestiaux que dans les parties de bois déclarées défensables , et assignées comme telles
rial* les officiers à ce préposé», sont générales, absoues, et ne sont modifiée* ou restreintes par aucune exception; — Que l'ordonnance de 1669, qui est uno loi de police et d'ordre public , en établissant, dan* l'intérêt général de l'Etat, des règles pour la conservation de* bois et forêts, a, par cela même, dérogé à tout statut ou usage contraire, et même à tout titre de concession antérieur à la promulgation de cette ordonnance; — Qu 'ainsi les usagers, quels que soient les titres constitutifs de leur» droits, ne peuvent, sans délit, s'en permettre Pexcrcice dan*
seB't
des canton* de bois mis en défende par l'adifeumtration compétente;
Et attendu, en fait, qu'un procès-verbal régulier constate que, le 8 août i8?3, 39 vaches de la commune de Samoreau ont été trouvées pâturant dan» les bois de Champagne, appartenant au domaine de la couronne, et que ces Loi* destinés à une coupe prochaine étaient mis en défends ; disposition dont le maire et le pâtre de la commune avalent été dûment averti*; — Que, malgré des défense* réitérécè, le pâtre Montant, ayant mené ses bestiaux paître dans le* bois désigné» audit procès-verbal, a été déclaré, par le tribunal correctionnel de Fontainebleau , coupable du délit prévu par les art. 1**’. et 3, tit. XiX , 8 et 10, tit. XXXII , de l'ofdounance de 1669, et condamné, solidairement arec sa caution, en 58o fr. d'amende et pareille somme de restitution; — Mais que sur l’appel de ce jugement, interjeté tant par le pâtre Mornant que par le maire de la commune de Samoreau, intervenant, le tribunal de Melun , smis le prétexte d'une instance civile introduite â la requête du maire contre les a gens forestiers de la liste civile, sur le mode d’exercice du droit de pâturage réclamé par les habitons dans les bois dont il s'agit , a sursis à statuer sur l'appel dont il était saisi , jusqu'au jugement de l'instance portée devant le tribunal civil de Fontainebleau; — Que cette instance, dont le résultat ne pouvait, en aucun cas, faire disparaître le délit, objet des poursuites, n'était point un motif pour suspendre le cours de la juridiction criminelle, et que le» droits d’usage le* plus étendus sont toujours nécessairement subordonné*, dans leur exercice, 4 l’empire des lois et des prohibitions commandées par l'intérét public; — Que si la commune de Samoreau croyait devoir réclamer contre les mesures que l'Administration forestière aurait prises, soit pour étendre le* coupes, *oit pour restreindre l'espace de temps pendant lequel les bois soumis à l’cxercicc de ses droits sont déclarés défensables, la voie du recours administratif lui était ouverte; — Que dès. lors le tribunal de Melun ne pouvait admettre, sous aucun rapport, la question préjudicielle, et faire dépendre le sort de l'appel porté devant lui de la décision du tribunal civil, relativement à des titres qui ne pouvaient l'emporter, quelles que fussent leur date et leur teneur, sur les ordonnances et règlemens établis pour la conservation de* forêts; — Qu'en refusant de statuer sur le procès dont il était saisi; ce tribunal s'est écarté des règles de sa compétence, a violé les art. i*r. et 3 , tit. XIX de l'ordonnance de 1669, l'art. »ef. du décret du \y nivôse an i3, et par suite la loi pénale dont il avait à. faire l'application :
Far ces motifs, la cour casse et annuité le jugement rendu par le tribuual correctionnel de Melun, le 4 juin dernier; et, pour être statué conformément à la lm sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Fontainebleau, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de P"“- .<■>* u. . I ,4„ ig, jû,
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1824. » 5 septembre. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Amnistie. — Délits de pèche.
L'ordonnance d'amnistie du 20 octobre 1820 est applicable aux délits de pèche commis avant le 29 septembre même année , et dont les auteurs n'étaient pas alors en récidive.
L’An mi ki si ration des forêts a pronoté d'appliuer l'ordonnance d’amnistie du 20 octobre 1 820 à un élit de pécho commis avant le 29 septembre même année , et dont l’auteur n’était pas alors en récidive.
Cette ordonnance renferme les dispositions suivantes :
Art. i«. « Amnistie est accordée pour les délits forestiora commis antérieurement au 29 septembre dernier.
Sont exceptés néanmoins les délinquans en récidive
En s’arrêtant aux termes de l’ordonnance, on pourrait soutenir qu’elle est spéciale pour les délita commis dans les forêts.
Cependant les délits de pêche sont poursuivis et punis de la même manière que les délits forestiers. 11 existe ainsi entre les uns et les autres une sorte d’analogie qui permet d’invoquer le bénéfice de l'amnistie.
En conséquence, et d’après l’avis de l’administration des domaines, le ministre des finances a décidé, le i3 septembre 1824, qu’il ne sera point donné suite au recouvrement de l’ameude prononcée i raison du délit de pêche dont il s’agit.
i8»4- 9 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Boit communaux . — Coupc non autorisée. — Acte de partage.
Les habitons d'une commune ne peuvent , sans commettre un délit, enlever aucun bois, même chablis, dans les forêts communales, sans t* autorisation de f Administration t le délit existe, encore que ces forêts soient demeurées sans aménagement et que les habit ans excîpent de la possession plus ou moins longue oit ils auraient été de jouir sans règles des produits desdites forêts, ou même d'un acte de partage , si cet acte a été fait et exécuté, à F insu de V Administration , contre les dispositions des lois.
Il s’agissait d’une coupe de 1 o3 charretées de bois de chauffage , faite sans délivrance et sans autorisation dans un bois appartenant à la commune de Saint-Just-de-Baffie.
Les habitans de la commune, poursuivis en raison de ce délit, avaient, sous diHéreii9 prétextes, obtenu le renvoi des poursuites; et la cour royale de Riom , en confirmant le jugement rendu à cet égard par le tribunal correctionnel d’Ambert, en avait partagé les erreurs.
Cette violation de la loi du 29 septembre 1791 et du décret du 19 ventôse an 10, sous le rapport de l’administration des bois communaux, a été répri-
mée par l’arrêt dont la teneur suit, et d’après les motifs qui v sont énoncés:
Ouï M. Chantcreyue , conseiller, en son rapport, et M. Laplagnc-Barrri, avocat général , en ses conclusions ;
Vu les art. 408 et 4 <3 du Code d'instruction criminelle ; -—Vu l’art. 9, tit. Xli de 1a loi du 29 septembre 1791, duquel il résulte qu’aucune coupe de bois ne peut être faite par les habitans des communes propriétaires qu’avec l’autorisation et d’après la délivrance de l’Administration des forêts, conformément aux divisions découpés ou a ménage nieiis, et suivant le mode prescrit par les art. 3 et 9 du tit. XXV de l’ordonnance de 1669; — Vu également l’art. ier. du décret du 19 ventôse an >o, portant que les bois appartenant aux communes sont soumis au même régime que les bois nationaux, et que l'administration, la garde et la surveillance en sont confiées aux mêmes agens;
Attendu que la disposition de ce réglement est
f;énérale, absolue et ne fait aucune exception à 'égard des bois communaux qui , en contravention aux lois, seraient restéssans aménagement , et que la loi du 29 septembre 1791 ne permet aux habitans des communes d’enlever même leurs chablis qu’ensui'.e de la visite et reconnaissance de l’inspecteur forestier; — Attendu que la possession plus ou moins longue dans laquelle auraient été les habitans d’une commune do recueillir sans règle ni mesure les produits d’un bois soustrait à la surveillance de l’Administration , ne peut prévaloir sur les règles imprescriptibles du droit public, et sur les dispositions de lois commandées par l’intérêt de l’Etat ; — Qu'un bois communal ne peut dune cesser d’être soumis au même régime que les bois du domaine , si ce n*est par suite u’un partage fait conformément aux lois, et sous l’autorité de l'administration publique, et de tout autre acte en vertu duquel ce bois serait devenu légalement une propriété particulière; que dès-lors, et jusqu’à l’accomplissement d’une expropriation régulière et parfaite, toute coupe, tout enlèvement dans ce bois communal, faits sans autorisation, constituent un délit passible des peines établies par la loi;
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal revêtu des formes prescrites, et dont les énonciations Ont été confirmées par les aveux mêmes des prévenus , constate que les nommés Jacques Fougerouse et autres habitans de la commune de Saint-Just-cle-Baffie , dénommés audit rapport, ont, sans délivrance hi autorisation , coupé, dans un bois appartenant à cette commune, 1 o3 charretées de bois de chauffage; — Qu’ils devaient donc, pour ce délit, être condamnés aux peines portées par les art- 3 et 8, lit. XXXlIdc l’ordonnance de 1660; — - Que cependant la cour royale de Riom, sous le prétexte i°. d’une ancienne possession de* habitans, aussi désordonnée au’impuissaote contre les réglemens conservateurs des forêts; 2®. d’un partage qui, fait contre les dispositions des lois, n’a pas même la couleur d’un titre apparent; 3°. d’une exécution donnée à cet acte, à l’insu et sans la participation de l’administration publique, s'est permis de lui imprimer, alors même qu’elle ne s'en dissimulait pas la nullité, une force
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d’exécutiou dont l’efict a été de convertir en acte légitime le délit qu’elle avait à réprimer, et de continuer définitive ment le renvoi de* poursuites prononcé par le jugement dout l’appel lui était défère;
En quoi , ladite cour royale est contrevenue aux règles de sa compétence, et a violé tant l’art. 9 du tit. Xil de la loi du 29 septembre 1 79 a 9 q»e l’art. 1er. du décret du 19 ventôse an 10, et par suite les art. 3 et 8, tit. XXXH de l’ordonnance de 1669, dont elle avait à faire l’application :
Par ces motifs, la cour casse et annulle l’arrêi rendu, le 16 juillet i8*3, par U cour royale de Riom , chambre de* appels de police correctionnelle.
1834. i5 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Coupe de bois en délit. — ProcèsTvcrbal de contestation. — Identité. — Vérification.
Un tribunal ne peut, sous prétexte du silence d* un procès-verbal sur le plus ou moins de fraîcheur de la coupe de bois enlevés en délit , ordonner l%\ vérification de ce fait, lorsque Viti entité de ces bois est suffisamment établie par la désignation de leur essence et de leur grosseur, et que le pm cès-verbal est d* ailleurs régulier et non attaque par les voies légales.
Un procès-verbal régulier et uou attaqué par les voies légales constatait la coupe en délit de trois sapins dans une forêt communale , et signalait les nommés Pecondom et Verdier comme auteurs de ce délit.
Le tribunal de Tarbes, au lieu de prononcer contre eux, d’après ce rapport, les peines déterminées par la loi, avait, en confirmant le jugement du tribunal correctionnel du fisguères, ordonné une vérification dont le résultat ue pouvait être qu’un supplément inutile, et porté ainsi une atteinte illégale <i une preuve juridique et complète. Le jugement déféré à la censure de la cO;ir a donc été amiulé par les motifs énoncés dans l’arrêt dont la teneur suit: Ouï M. Chanterey ne , conseiller, en son rapport, et M. Liplagne-Barris, avocat général, en ses con-
Vu l’art. 1 3 , tit. IX de la loi du 29 septembre 1791 sur l’administration forestière, portant que 1rs procès-verbaux font preuve suffisante dans tous les cas où l’indemnité et l’amende n'excèdent pas la somme de 100 fr., s’il n’y a inscription de faux, ou s’il n’est proposé cause valable de récusation ; — Vu l’art. 14 du même titre, duquel il résulte que le procès-verbal ne doit être soutenu d’un autre témoignage que dans le cas où le délit est de nature à emporter une plus forte condamnation;
Attendu, en fait, qu*un procès-verbal dressé le 18 avril i8x3 par un garde forestier, et revêtu des formes prescrites, consiste que, dans la forêt communale de Mourgoueilh , le garde rapporteur a trouvé que l’on avait, depuis quelques jours, coupé à la hacne, en délit, et enlevé 3 pieds de sapin , formant de diamètre à leur souche; deux, chacun 8 pouces, et le troisième , 7 pouces ; — Qu’ayant suivi
les traces du délit, et ayant été conduit par le traînage du bois dans la vallée de Beaudeau , recherche faite desdits pieds de sapin au domicile de Joseph Pecondom , dit Balangaou , le garde rapporteur y a trouvé 2 pieds de sapin portant de diamètre , au gros bout, 8 pouces chacun , qu’il déclare, dans son rapport, avoir bien reconnus à la peau , d la coupure de la hachée t d la même dimension, comme faisant partie des trois susdits pieds , c’est-à-dire des 3 pieds de sapin déclarés, dans le mémo rapport, avoir été, depuis quelques jours , coupés eu délit : — Que s’étant transporté ensuite au domicile de Pierre Verdier, dit Pcyroulat, le même garde y a trouvé, en sa présence, un pied de sapin qu’il atteste également avoir bien reconnu , d la pçqm, à ta coupure de la hache et d C identité de dimension, être le même que ci-dessus, se référant au troisième pied d’arbre de même essence , dont la récente coupure en délit est constatée audit rapport; — Et attendu que ce procès-verbal , lors duquel il n’avait été, pour les prévenus, articulé aucun fait tendant à écarter l’idee du délit qui leur était reproché , a suffisamment spécifié l’essence et la grosseur des bois coupés et enlevés en délit , l’identité de ces bois avec ceux trouvés au domicile des prévenus, et toutes les circonstances propres à faire conualtre le délit et les dt lin-» quans ; — Que ce rapport, d’après lequel l’indemnité et l’amende encourues étaient au-dessous de 100 fr., devait faire foi en justice, à moins qu’il n’y eût inscription de faux ou cause valable de récusation ; et que, n'étanl attaqué par aucune voie légale, il devait entraîner la condamnation des prévenus aux peines déterminées par la loi ; — Que cependant le tribunal correctionnel de Bagnères, tout en reconnaissant que les dimension,* des pièces de bois de sapin trouvées chez les prévenus étaient les mêmes que celles des pièces du même bois coupées dans la forêt, et n’ayant aucun égard «ux autres circonstances qui, d’après le rapport, concouraient à faire connaître d'une manière probante leur parfaite identité, et sous le prétexte du silence du procès-verbal sur le plus ou le moins de fraîcheur dans la coupe des pièces trouvées au domicile des prévenus, a, par un jugement postérieur de 2 mois au délit , ordonné une vérification de l’état des pièces de bois saisies , pour s'assurer si elles paraissent avoir été, comme le prétendaient les prévenu*, coupées depuis environ un an; — Que de son côté, le tribunal de Tarbes, ne voyant dans la vérification ordonnée qu’une mesure utile et sans aucun préjudice pour les parties, quand celte opération arbitraire devait avoir pour résultat ou u’ajouter, sans nécessité et contre le vœu de la loi, à la preuve complète d’un délit juridiquement constaté, ou d’atténuer, par une voie indirecte, la force et l’authenticité d’un acte qui n’était point attaqué par les voies légales, a confirmé le jugement dont l’appel lui était déféré ; — Que ledit tribunal de Tarbes a donc violé l’art. i3 du tit. IX de la loi du 39 septembre 1791, en refusant à un procès-verbal régulier la foi qui lui était due, commis un déni de justice, eu suspendant , par une mesure aussi illusoire qu’illégale , l’exercice de la juridiction correctionnelle , et violé par suite les articles i*r. et 8 du tit.
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XXXil île l’ordonnsnce de 1669. dont il avait à faire l’application :
Par cet motifs, la cour casse et annuité, etc.
,8ï4. .5 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Feuilles mortes et autres débris des arbres. — Ramassis. — Renvoi d fins civiles.
Le ramassis des feuilles mortes, herbages et autres produits des forêts est un délit , même dans les bois des particuliers, nonobstant les usages contraires aùs dispositions de V ordonnance de 1669.
Il ne peut y avoir lieu d la suspension à l action correctionnelle, toutes tes fois jue le renvoi d fins civiles ne peut avoir pour résultat défaire disparaître le délit, objet des poursuites.
Lt tient ’l'astet s’était permis d’enlever d’une forêt appartenant à la succession bénéficiaire du duc de Bouillon 7 charretées de feuilles mortes, et prétendait en avoir le droit d’après un usage immémorial oit étaient, suivant lui, les habitant de lo commune de Carcarès. Cette exception , quoique appuyée sur l’intervention du maire de ladite commune, ne pouvait suspendre les poursuites exercées à raison d’un délit que la durée d’un long abus ne pouvait convertir en acte légitime. Le jugement qui avait admis, dans cette circonstance, la question préjudicielle , a donc été annulépar les molits énoncés en l’arrêt dont 1a teneur suit t
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en son rapport; M». Odillon-Barrot pour le prince de Rohan, au nom et comme administrateur général des biens de la succession du duc de Bouillon, demandeur, et Mc. lsambert , pour Etienne Tastet et pour le maire de la commune de Carcarès, iiitervcnans, en leurs observations; et M. Laplagne-Barris , avocat général , en ses conclusion» ;
La cour reçoit les intervenans parties intervenantes, et statuant tant sur ladite intervention que surle pourvoi du demandeur:
Vu les art. 408 et 41 3 du Code d’instruction criminelle; — Vu les art. ibdu tit. III, il et a7 du tit. XXVI! de l’ordonnance de 1669, portant défense aux usagers et autres d’abattre dans les forêts, sous prétexte d’usage ou autrement, les glands, faines et autres fruits, même d’emporter ceux qui seraient tombés; — Vu l’art, il, tit. XXXII delà susdite ordonnance , lequel dispose que toutes personnes privées , coupant ou amassant de jour des herbages, glands ou faines, de tels nature et Age que ce soit, et les emportant des forêts, boqueteaux, •îarennes et buissons, seront condamnées, pour la première fois, i l’amende de 40 fr. pour chaque harnola , avec confiscation des voitures qui se trouveraient chargées;— Vu le déc. et rendu, le 19 juillet 1810, en interprétation dudit art. 1a do I ordonnance, conforroémentà la loi du 16 septembre 1807; lequel décret, motivé sur ce oue les dispositions de l'ordonnance de 1669, qui défendent d'enlever certaines production» de* forêts , ne sont pas limitatives, déclare que l’art. 11 du lit. XXXII de
ladite ordonnance est applicable au cas d'eelèvement des feuilles mortes;
Et attendu que toutes les dispositions de cette ordonnance, qin ont pour objet d'assurer la prospérité des forêts par la conservation des élémens de leur reproduction, sont commandées par l'intérêt de l’Etat, et tiennent essentiellement à l’ordre public; que dès- lors elles ne peuvent être anéanties ou rendues illusoires par des usages contraires à leurs sages prohibitions ;
Attendu , en fait , qu’il résulte du rapport dressé, le 5 décembre i8a3, par le carde des héritiers du duc de Bouillon , que, dsns leur forêt de Carcarès, Étienne Tastet s’est permis d’enlever sept voiture* tle feuilles mortes, herbages et autres débris de bois, connus dsns le pays sous le nom de soutrages ; — Que dans cet état , et en supposant même que la lommune de Carcarès fût, depuis un Temps immémorial, en possession de couper de la bruyère dans ie bois dont il s’agit, l’enlèvement d’une grande quantité de feuilles mortes destinées à servir d’engrais iux jeunes plants et à les préserver des dangers qui pourraient menacer leur faiblesse, no serait pas moins un délit qu’il importe «le réprimer , et qu’il ne peut Y avoir lieu à la suspension de l’uctiou usrrectiuunelle , toutes les fois que le renvoi à fins civiles ne peut, comme dans l’espèce, avoir pour résultat de fain; disparaître le délit, objet des poursuites ; — Que le prévenu devait donc , pour un délit légalement constaté , et en raison du nombre des voilures chargées, être condamné aux amendes’ et restitutions portées aux art. 8 et 12, tit. XXX11 de l’ordonnance de 1669*, — Que cependant le tribunal correctionnel de Saint-Sever, sur la simple allégation du prévenu de n’avoir fait qu’exercer un prétendu droit «l’usage appartenant à la commune dont il est habitaut, a renvoyé les parties à fins civiles, et que le tribunal de Mont-de-Marsan, d’après les soutiens conformes «lu maire de ladite commune, a rejeté l'appel dont il était saisi, et adopte les vues du jugement qu’il a confirmé;
En quoi ledit tribunal «le Mont-de-Marsan a, par une fausse application de l’art. 12, tit. IX de la loi du 29 septembre *79*» violé les règles de sa compétence , commis un déni de justice, en susjiendant sans motif l’exercice de la juridiction correctionnelle; violé par suite l’art. 12, tit. XXXII de l’ordonnance de 1669 , et le décret du 19 juillet 1810, dont il avait à faire l’application :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu , le 24 juillet dernier , par le tribunal de Mont-de-Marsan, jugeant correctionnellement.
1824- ai octobre. ARRÊT DE LA COUR DE
Coupe d* herbes. — Amende. — Tentatives de Mit. Les tentatives de délit ne sont considérées comme les délits en x -mêmes , que dans les cas prévus par la loi , et on ne peut par conséquent condamner les personnes trouvées coupant des herbes qu’à une amende proportionnée a la quantité d'herbe coupés et non à la q nanti té qu'elles se disposaient à couper Mau chacune des personnes participant au même
oogle
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délit doit être condamnée individuellement à l'a ni end e , et à la restitution en raison de fa quantité d’herbe coupée par elle.
Le procureur du roi , à Auxerre , dénonçait à la censure de la cour le jugement attaque, pour n'avoir condamné qu'à 10 francs d\n, ende les trois délinquantes , à raison de deux bottes d'herbu coupées un délit. Lorsque , dans son opinion , elles devaient être condamnées à une plus forte amende, comme ayant voulu en couper une plus forte quantité. Ce moyen de cassation no pouvait être accueilli par la cour; mais le jugement a été cassé sur le motif qu'il ne condamne les délinquantes qu'en masse à une saule amende , tandis que cliacui e d'elles devait être condamnée individuellement aux amendes et restitutions prononcées par la loi. C'est ce qui est expliqué dans l'arrêt suivant :
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en sou rapport , et M. Laplagne-Borris, avocat général , en ses conclusions;
Vu l'article il du titre XXXII de l'ordonnance de 1669, portant que * toutes personnes privées » coupant ou amassant , de jour , des herbages , et n les emportant des forêts , boqueteaux, garennes » et buissons, seront condamnées, pour la pre- » mière fois, ù l'amende; savoir, pour faix a col » ] 00 sous , et pour charge de cheval ou bourrique » 20 francs; »
Attendu que de ces dispositions de l'ordonnance il résulte évidemment que la loi a voulu faire supporter à toute personne convaincue du délit prévu par le susdit article 12 une peine proportionnée au préjudice qu'elle a pu causer en raison de la quantité plus ou moins grande d'herbe dont a été réellement dépouillé le sol forestier, et qui peut former une charge plus ou moins forte ;
Attendu, en fait, qu'un procès-verbal régulier et dont les énonciations ne sont pas contestées, constate que, le i5 avril dernier, le garde rapporteur a trouvé dans un bois taillis appartenant à la ville de Joigny les filles Parnet, Mastu et Asscline faisant de l'herbe pour en charger deux bêtes usines amenées arec elles, mais qu'elles n'en avaient encore coupé que deux bottes ; — Que si , d'après ce rapport , les trois délinquantes étaient dans l'intention et avaient tenté même d'en couper davantage, elles ne pouvaient cependant être condamnées que comme pour deux charges de bourrique, quand elles n 'avaient coupc réellement ou amassé, ainsi ue l'ont déclaré les juges du fait, que deux faix à col 'herbages ; — Qu'en effet les tentatives de délit ne sont considérées comme les délits eux-mêmes que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi , et qu'il n'existe dans la loi aucune disposition particulière d'après laquelle la simple tentative du délit dont il s'agit au procès soit assimiiéeau délit entièrement consommé ; — Qu'ai nsi le tribunal correctionnel de Joigny, en prononçant contre les délinquantes une amende basée sur la charge de deux faix à col coupée parclles, sa ns avoir égard A l'intention qu'elles pouvaient avoir de compléter U charge de deux bourriques , tentative restée sans exécution, n'a point fait une fausse application de
l'article 3 du Code pénal , ni violé , sous ce rapport, l'article 12, titre XXXII de l’ordonnance de 1669;
Mais attendu que le procès-verbal , base des poursuites , ayant signalé les filles Parnet , Massu et Asseline comme coupables du délit qui en était l'objet, chacune d'elles devait, aux termes du susdit article de l'ordonnance, être individuellement condamnée a l'amende, et par suite à la restitution, en raison de la quantité d'herbe coupée par elles en délit; — Que cependant le tribunal correctionnel de Joigny s'est borné à prononcer en masse et collec tivement contre ces trois délinquantes une seule et même amende , tandis que , d'après b; sens littéral et le vœu évident de la loi , comme d’après les principes de la justice, il devait y avoir autant d'amendes prononcées qu'il y avait eu d'individus participant au même délit, et qu'en confirmant ce jugement le tribut: ri d'Auxerre s’en est approprié les vices;
En quoi il a violé formellement l'article 12, et par suite l'article 8, titre XXXII de l'ordonnante de 1669 * 1
Par ces motifs , 1a cour casse et anuulle le jugement rendu, le 21 août dernier, par le tribunal d'Auxerre, entre le ministère public et les filles Parnet, Massu, Asseline et joints;
Et, pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement correctionnel de Joigny, renvoie les parties et les pièces du procès devant le tribunal civil de Troyes , jugeant correctionnellement .
Nota. D'après cet .irrôt , les filles Parent , M issu et Atuline auraient dA être condamnées chacune à une amende et à une restitution proportionnées U la quantité d'Imrhe que chacune d’elles avait coupée ; et comme la moindre quantité ne peut être évaluée nu-dessous d'une charge à col , l’amende devrait être au moins de 5 fr. , et la restitution . «Ir pareille nomme. •
1824* 25 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE
Procès-verlal. — Nullités. — Appel. — Acquiescement. — Affirmation. — Suppléant de jupe de paix.
En matière criminelle , les nullités ne peuvent être couvertes par le fait des parties.
Ainsi, la nullité d'un procès - verbal dressé par un garde forestier peut être opposée en appel , et même en cassation , bien qu'elle ne l'ait pas été en première instance.
Ta ? paiement de V amende rtc constitue pas une fin de non-recevoir contre le condamné r lorsque C Administration forestière a elle-même interjeté appel du jugement de condamnation.
Un suppléant de juge de paix peut , lorsqu'il agit pour le juge de paix absent , malade, ou autrement empêché . recevoir dans tout le canton , et conséquemment dans la commune même habitée par le juge de paix , ^affirmation Ht s procès-verbaux dressés par les gardes forestiers.
Le jugement soumis à la censure de la cour était attaqué par divers moyens qui n’étaient pas tous
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bien iomlêj; mais ü avait déclaré nulle l'affirmation d'un procès -verbal reçue par le premier suppleaat, pour l'empêchement du juge de paix du canton ; cet excès de pouvoir a déterminé U cassation par les motifs énoncés dans l'arrêt suivant ;
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. de Vatimesnil, avocat général, en ses con- 1 1 unions ;
Sur le premier moyen de cassation présenté par l'Administration des forêts : attendu que, si le provenu n'a point cxcipé en première instance de la nullité du procès-verbal qui lui était opposé, son silence sur ce point ne pouvait le rendre non recevable à li proposer, soit en cause d'appel, soit même devant la cour, puisqu'en matière criminelle les nullités sont d'ordre public et ne peuvent être couvertes par Le fait des parties, — Que le prétendu acquiescement des prévenus au jugement de première instance, résultant du paiement de l’aiuende à laquelle ils avaient été condamnés, ne constitue pas davantage une fin de non-recevoir qui puisse leur être utilement opposée, puisque c'est précisément l'insuffisance de l'amende acquittée par r»ux qui a servi de base à l'appel de l'Administration, , *t que des-lors, apres l'appel interjeté, le contrat qui pouvait résulter entre les parties de l'exécution volontaire du jugement avait cessé de les lier.
Sur le deuxième moyen de cassation : vu la loi du 29 septembre 179», portant que les procès-verbaux des gardes forestiers seront affirmés par-devant le juge de paix du canton » et , à son défaut , pardevant l'un de ses assesseurs ; —» Vu également la loi du 29 ventôse an 0, qui, en remplaçant les assesseurs par des suppléant, dispose qu'en cas de maladie, absence ou autre empêchement du juge de paix, ses fonctions seront remplies par un suppléant J
Et attendu que du rapprochement de ces dispositions de lois, et de leur combinaison avec l'article 11 de la loi du a8 floréal an 10 , il résulte que si , en thèse générale, l'affirmation des procès-verbaux des gardes forestiers ne peut être reçue par un suppléant, pour les délits commis sur le territoire de la commune où ü réside, que dans le ras où cette commune n'est pas celle de la résidence du juge de paix, les suppléons continuent d'avoir, comme les adjoints à l'égard des maires » un caractère legal pour, en cas de maladie, absence ou autre cmpêcnement du juge de paix, recevoir dans tout le canton où ils sont destinés à le remplacer au besoin , et conséquemment dans la commune même qu'il habite, lesdits actes d'affirmation; — Que la loi du a8 floréal an 10 , loin d'avoir voulu , sous ce rapport, restreindre les disposition* des lois antérieures, a donné aux suppléans une plus grande latitude de pouvoir , en les autorisant à recevoir l 'affirma lion des procès-verbaux des gardes forestiers pour les délits commis dans la commune où ils résident et que n'habite pas le juge de paix ; qu'ainsi le législateur a nécessairement maintenu ces fonctionnaires publics dans l'exercice du droit de remplir toutes les fonctions attachées à leur titre ;
Attendu, en fait, que, dans l’espèce , le procèsverbal dressé contre la femme Bastien et consorts a
été affirmé devant le premier suppléant, pour l'entpècheutent du juge de paix, circonstance énoncée dans l'acte même d'affirmation ; que cet Acte a donc été reçu par un suppléant qui a procédé dans la mesure du pouvoir qu'il tient de la loi , et dans un de* cas déterminés par elle; — Que cependant le tribunal de Saint-Mihiel • cru devoir oéclarer nul ledit procès-verbal, sous prétexte qu'il a été affirmé devant un suppléant du juge de paix résidant dans la même commune que ce juge;
En quoi ce tribunal a fait une fausse! application de l'article 11 de la loi du 28 floréal an io, commis un excès de pouvoir en créant une nullité qui n'est pas dans la loi, violé celle du 39 ventôse an 9 , et par suite l’article 1a, titre XXXll de l'ordonnance de 1669 :
Par ces motifs , la cour casse et annuité le jugement rendu , le 8 décembre dernier, parle tribunal de Saint-Mihiel, entre l'Administration des forêts et les époux Bastien et consorts ;
Et , pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Bar-le-Duc, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de N an* y , chambre des appels de police correctionnelle*
.8x4. 28 ocioIk. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Bois communal — Jeunes brins d'arbres coupés par pied. — Amende.
La coupe en délit et par le pied , dans un bois communal, de brins d arbres au-dessous d'un pied de tour et même quelque faible que soit leur dimension , constitue un délit prévu par /'ordonnance de 1669 ( tit. XXXII, art. 1 et 2), et non le fait de maraudage réprimé parla loi du 6 octobre 1791 (tit. II, art. 36).
Il s'agissait de trois jeunes chênes coupés sur pied par Jeannette Dupont, dans un bois communal, et la cour royale avait confirmé le jugement du tribunal correctionnel, qui n'avait vu dans ce délit u'tin maraudage prévu par le Code rural , au lieu e le punir aux termes de l'article i«. du titre XXXll de l'ordonnance de 1669, applicable à l'esp. ce.
La fausse application de la première de ces lois et la violation de la seconde ont déterminé l'an êt qui suit :
Ouï M. Chantereyne, conseiller , en son rapport, et M. Vatimusnil , avocat général, en ses conclusions;
Vu l'article i«f., titre XXXll de l'ordonnance de 1669 , portant que l'amende ordinaire , pour délits commis, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, par personnes privées n'ayant charges , usages, ateliers ou commerce dans les forêts et bois de l'Etat, sera, pour la première fois, de 4 livres pour chacun pied de tour de chêne, etc.; — Vu aussi l’article 2 du même titre, qui prononce contre ceux qui auraient éhoupé, ébranené ou déshonoré de* arbres, U même amende au pied le tour que s'il* lea avaient abattus par le pied ;
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Attendu que ces dispositions de loi ont pour objet de réprimer tous les délits prévus par lcsdits articles, quelle que soit U dimension des tiges qui forment la richesse des forêts , on qui en sont l’espérance; et que si le législateur a gradué les peines suivant IVssence et la grosseur des arbres abattus et coupés en délit y ou simplement éhoupéa, ébran- < hés ou déshonorés, on ne saurait en conclure qu’il ait considéré comme licite Pabatia, sans autorisation , de* arbres de moins d’un pied de tour par
S ersonnes privées n’a rant charges, usages ou ateliers ans les forêts; — Qu’une telle interprétation aurait pour effet d’assurer l’impunité de délits graves
et
que
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propres à empêcher leur repeuplement , puis- . e tou* k* arbres, quels qu’ils soient, n’atteignent que par degrés et successivement la grosseur énoncée audit article iw. de l’ordonnance, et qu’ils leurraient être impunément abattus , jusqu’à ce qu il* eussent atteint une dimension indiquée dans la loi , non comme le point où commence le délit qu elle veut punir, mais comme la mesure d’une peine proportionnée au dommage qui résulte de ce délit ; Qu® si la loi du 1 6 octoure 1791 a, par Quelques dispositions particulières , dérogé à l’ordonnance des eaux et forêts, ces dispositions di lisent être restreinte* aux délits ruraux et forestiers qui ont étéPohiet spécial de cette nouvelle loi; et que 1 article 3o , titre II de ladite loi, relatif au simple maraudage ou enlèvement fait A dos d homme des bois secs, morts et épars dans les taillis ou futaies des particuliers ou communautés, ne peut être étendu à des arbres coupés stir pied , quelque faible que soit leur dimension ;
. . attendu, en fait , que Jeannette Dupont , poursuivie , ainsi que son père comme civilement responsable, à raison d’un délit forestier, a été déclarée, par le tribunal correctionnel de Tarbes, convaincue vl’avoir, le jour marqué au procès-ver- 5?a ,ur pied , dans la forêt communale
Aubarcde , trois jeunes chênes , deux de trente centimètres , et le troisième de vingt-sept centimètre* dé tour; — Que, dans cette circonstance, le tribunal saisi de la poursuite devait prononcer contre Jeannette Dupont et contre son père les con damnations prescrites par l’ordonnance de 1660; — Que cependant le tribunal correctionnel de Terl>es s est borné à condamner la délinquante , comme pour maraudage , À a francs de dédominogemcnt envers la commune, et à l’amende double envers 1 Etat , par application de l’article 36 , titre 11 de In loi du 6 octobre .791 ; — Kt que U cour royale de rau, dans la fausse persuasion que l’ordonnance n autorise paa les juges à appliquer ube peine proportionnelle pour l'abatis en délit de chênes audessous du diamètre d’un med , et que ce délit a été prévu d une manière spéciale par le Code rural de \\V , a confirmé le jugement dont l’appel lui êiait déféré ;
En quoi ladite cour a fait une fausse application 1 e ! article 36 , titre II «le la loi du 6 octobre 1701, et viole les articles i*r. ei 8 du titre XXXII de l’ordonnance de 1669 :
Pur cea motif# , la cour casac et annuité l'arrêt rendu , le 7 novembre i8l3, par la cour royale de
Toil£ III.
Pau , chambre des appela de police correctionnelle;'
ht , pour être ttatué conformément à la loi sur I appel du jugement du Iribuual de Tarbes, renvoie le, parties et les pièces du procès devant la cour royale de I oulouse.
1804. 38 octobre. ARRÊT DE LA COLK DK CASSATION.
Procès-verbal dressé par ua seul garde.
Un procès-verbal dr.ssé par un seul gante pour un délit emportant peine d’emprisonnement ou une condamnation au-dessus de 100 francs pour r amende et la restitution , doit faim foi en justice, smon jusqu’à inscription de faux , du moins jusqu a preuve contraire, et un tribunal ne peut , si cette preuve ne lui est pas administrée , renvoyer le pnbenu.
Lr. délit, objet des poursuites , pouvait, d’après ,
les dispositions de la loi , donocrlieu à un rropri- * sonncii.ent , peine plu» forte que celle portée e„ article 1 3 , titre \II de la lui du 39 septembre ’T9'- Lo procès-verbal dressé par un seul carde ne pouvait donc faire foi par lui - même jusqu'à inscription de faux ; mai» il devait faire foi en justice , tant que les prévenus n'offriraient pas de le combattre par une preuve contraire, et ila n’avaient fait aucune offre de preuve tendant à le faire rejeter.
Lnrrêt attaqué avait doue rejeté arbitrairement un acte régulier. Cette contravention aux règles de la comjiétence et aux dispositions des articles ■ 54 et 189 du Code d’instruction criminelle a été réprimée par l'arrêt dont la teneur auit :
Oui M. Chantereyne , conseiller , en son rapport, et M. de Vatimeanil, avocat générai, en ses cor.ci usions;
Vu le, article. , 3 et .4 de la loi du 39 septembre 79' ; — Vu aussi les article, 154 et 189 du Code (Tinstruction criminelle ; *
Attendu que du rapprochement et de la combinaison des diapotitions des subits articles de la loi *
du 79 septembre 1791 avec l’article ify du Code d instruction criminelle, il résulte que si les procès-verbaux de, garde, forestiers doivent . pour taire fin suffisante jusqu’à inscription de Taux, être .
soutenu, d’un autre témoignage lorsque le délit est de nature à emporter une condamnation plus forte qu une amende et indemnité montant ensemble à 100 Francs , le procès-verbal régulièrement dressé par un seul garde, sans avoir cette force de prenve que inscription de faux peut Mule combattre avec succès, doit cependant faire foi en justice, tant ‘ . qu >1 n est pas débattu et détruit par l’une des preuve. contraires nue la loi autorise dan, ce ras, et que
le tribunal est libre d’admettre; 1
Attendu, en fait, qu’un rapport dressé par un garde forestier constate que. dans un bois de réserve appartenant * la commune de Camues-Vayran J**seph , Antoine et Adrien l.ignèrea ont été trouvés, «
par le garde rapporteur , coupant du bois, Joui il. avaient déjà fa, t vingt-cinq fagots, _ Q„e ce nrocès-verbal . régulier et non attaqué par lea voies légale. , devait , lors même que le délit y énonèé pou-
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- vait donner lieu à une peine plu» forte que celle prévue en L'article i3 du titre IX de la loi du 29 septembre 1791, être Cit», sinon jusqu'à inscription de faux, du moins jusqu'à preuve contraire; — Que-cependant le tribunal correctionnel de Besieri, refusant à ce procès-verbal la foi qui lui est due, a relaxé les prévenus et leur père des poursuites et demandes dirigés contre eux , et que la cour royale de Montpellier a confirmé ce jugement , sur le motif que ce rapport, contre lequel les prévenus n’avaient ni réalisé l'inutile menace d'une inscription de faux, ni même offert à In justice une preuve contraire, ne faisait point par tui-mêmo une preuve suffisante du délit, objet des poursuites;
Kn quoi ladite cour royale a violé les articles 1 54 et 189 du Code d'instruction criminelle :
D'après ces tnOtifV, la r$Ur casse et annulle, etc.
iSii- •'9 octobre ARRÊT DE LA COI'R DE CASSATION.
Procès-verbal dressé par an garde général. — Paubit témoignage.
J ^ procès-verbal ri resté par un garde général des forets , qui constate un délit de nature à entraîner une condamnation supérieure à ioo fr. d'amende et d' indemnité , doit , pour faire foi en justice jusqu'à inscription de faux, dire soutenu d'un autre témoignage.
Mais il n'est pas nécessaire , pour qui le procèsverbal obtienne cette foi pleine et entière , qu'il toit affirmé par le simple garde qui fa signé avec le garde général.
It. s’agissait de savoir si un procès-verbal dressé par un garde général assisté d’un garde forestier devait faire foi en justice de tout son contenu, jusqu’à l'inscription de faux, quoiqu’il pût en résulter une condamnation plus forte que l'amende et l'indemnité de roo francs ; ou si le simple garde qui avait concouru à ce procès-verbal devait affirmer en justice ce qu’il avait déclaré dans un acte que la loi exempte de l'affirmation.
Le tribunal de Carcassonne n’avait point trouvé dans U procès-verbal une preuve suffisante , et il avait en conséquence renvoyé les nommés Cataix dos poursuite , exercées contre eux.
La cour de cassation , pour annuler le jugement déféré à sa censure , pouvait s'appuyer sur les articles s 54 et 189 du Code (F instruction criminelle , desquels il résulte que , dans le cas où les procèsverbaux des garde» forestiers ne doivont pas être crus jusqu'à inscription de faux , ils doivent au moins faire foi en justice tant qu'ils ne sont pas débattus par do® preuves contraires.
Mais la cour a cru devoir a'attaclier uniquement à un principe de décisioa important et puisé dans le caractère même des procès-verbaux des agens supérieurs de l'Administration des forêts. Elle a donc annulé le jugement du tribunal du Carcassonne , par le» motifs développés en l'arrêt dont la teneur suit : Ouï M. Chantercyne* conseiller, en son rapport,
et M. de Vatinrfesnil , avocat général , en ses conclusions ;
Vit les articles 3, 7 et i3 , titre IV de la loi du 29 septembre 1791 , desquels il résulte que les gardes forestiers ne sont obligés d’affirmer en justice que les procès-verbaux dressés par eux, et que lorsqu’ils assistent les agens supérieurs de l'Administration générale dans leurs fonctions, ils sont tenus seulement de signer, quand ils en sont requis, les *rocès -verbaux dressés par lesdita agent, sans que a loi leur impose l'obligation d’afifirroor leurs déclarations contenues en des actes auxquels ils ne sont appelés que comme auxiliaires, et qui, en raison du caractère qui leur est propre, sont exempts dé la formalité de l'affirmation ; — Vu l'article »5, titre IX de la susdite loi du 39 septembre 1791 , portant que les procès-verbaux des inspecteurs ei des autres préposés de la conservation générale ne sont pas soumis à ladite formalité; — Vu le décret du 10 juin 1809 , d'après lequel les gardes généraux des forêts , placés , ainsi que cela résulte aussi des articles 18a et 190 du Code d'instruction criminelle , nu rang des agens supérieurs chirgé* dn représenter l'Administration dans les tribunaux , sont parJà même au nombre de ceux dont les procè»- verbaux sont , par le susdit article 1 5 de la loi de 1791, dispensés de l'affirmation; — Vu enfin l'article 14 1 titre IX de U susdite loi ;
Et attendu , en fait , que du procès-verbal dressé par un garde général des forê's, assisté d’nn brigadier forestier , il résulte que le nommé Auguste Cataix a été surpria péchant sans licence, à la lino plombée, dans un cantonnement do la rivière 'Aude affermé nu sieur Sauzel, et qu'aux termes de l'article 14 de la loi du 14 floréal an 10 , ce délit emportait une amende qui pouvait s'élever à 200 francs ; que dès-lûrs, et pour déterminer jusqu'à quel point co procès-verbal avait force de preuve en justice, l'articlo 14» titre IX de la loi du 39 septembre 1791 , sainement entendu, présentait un juste principe de décision ; — Qu'ninsi le jugement attaqué, en décidant que, dans l'espèce , le procèsverbal du garde général devait être soutenu d'un autre témoignage, n’a point, aous ce rapport, fait une fausse application du susdit article de loi ;
Mais attendu que ce procès-verbal contient une déclaration conforme du garde forestier qbi, par sa présence et sa signature, a concouru avec le garde général à la reconnaissance et à la constatation du délit; — Que dèa - lors ce procès-verbal de l’agent supérieur a été, conformément à la loi, soutenu par un autre témoignage; — Qu'à la vérité, ai le rapport avait été dressé par un simple garde forestier , il aurait été nécessaire que la déclaration subsidiaire ou le deuxième témoignage fût, en raison de La nature même de l’acte et de U qualité dit rédacteur, affirmé en justice ;
Mais qu'il en est autrement d’une déclaration supplémentaire et d’un deuxième témoignage, inscrits et signés par le simple garde dans un procèsverbal que dresse un garde général des forêts ; — ■ Que, les procès- vetbaUx de ce» agens de l'Administration générale étant exemptés paris loi de la formalité de l’affirmation, il en résulte que les décl.i-
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ration* accessoire* qu’il* renferment participent Je la nature dculits acte* j — Que l'agent supérieur qui les a reçues et les a consigner* dans son procès verbal leur a imprimé, par cela seul , toute l'authenticité et communiqué toute U force que, à raison du caractère public dout il est revêtu , la loi attache à ses* actes, et qu'elles ne peuvent pas plus être assujetties à r<iffirnmlion que le tout dont elles tant partie et uveç lequel elles sont nécessairement identifiées; — Que, dans l'espèce, le procès-verbal du garde général, soutenu par Le lémoiguage écrit et signe d'un autre garde, devait donc, quelle que fût U condamnation à intervenir, faire pleine ioi eu justice, tant qu’il n’était pas attaque par l’inscription de faux ; — Que cependant le tribunal de Carcassonne a refusé audit procès - verbal la foi qui lui était due , et sous le prétexte d'un défaut de preuves suffisantes, résultant du défaut d’affirmation du deuxième témoignage contenu dans un acte nou sujet è affirmation , a relaxé Calai» père et &l» des poursuites dirigées contre eux ;
Kn quoi ce tribunal a fait une fausse application de l’article 14 du litre IX de la loi du 29 septembre 1791 , violé tant la foi due à un procès* \ oral régulier cL non attaqué par les voies légales , que l'article tâ du même Litre et Le decret du lâ juin 1809 :
Par ces mollis, U cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil . casse et aonulle le jugement rendu, le 27 décembre 10x3, par le tribunal civil de Carcassonne, entre l'Administration de* forêts et les nommés Cataix père et fils ;
Ht, pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel d« Limoux , renvoie le* parties et les pièces du |»ro- ■cè* devant la cour royale de Montpellier, chambre 'des appels de police correctionnelle.
1824. 29 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Appel. —T- JJt\ Avance. l'aie nu nt des condamna-
tions après V appel.
Le versement fait par un délinquant às mains d’un receveur de l’ enregistrement , à l’insu et sans la participation de L' A dm nistratiun des forêts, de V amende à laquelle II aurait été condamné, ne peut être opposé ri cette Administration t omme un acquiescement de sa pari au jugement dont elle a auparavant interjeté appel.
Il s’agissait d’une decheance prononcée contre l’appel émis uar l’Administialion des forêts, d’un jugement rendu psr le tribunal correctionnel deflar- It-Duç, sur le motif que, depuis cet appel, le receveur de l'enrcgisipument avait (sans la participation de celte Administration) reçu le montant offert volontairement par Cigorgjie dos condamnations contre lui prononcées, et que l* Administra lion trouvait
Cet excès de pouvoir et cct»e .violation des dispositions de la loi. du 29. septembre 1791 ont été réprimes par l’a rcét du cassation dont la teneur suit : Ouï M- Chauterey ne , conseiller, en rapport ,
et M. de Valimesnil, uvoc.it géiiyriil , eu te» con-
Vu les art. 1 9 et »3 du lit. IX. de la loi du ,9 septembre 1791 sur l'Administration forestière, desquels il résulte que les préposés même de cette Administration ne |>etrveul se désister des poursuites exercées en son nom, ni acquiescer & suèun jugement prononcé A son préjudice sans son aulori-ation ; et que les receveurs des droits d'enregistrement ne doivent faire le recouvrement des condamnations prononcées qu'après que les jiigemena obtenus au nom de la direction générale ont été si P niées , et leur ont été régulièrement transmis pour leur exécution ;
lit attendu que les diverses brnnches de l’adminisiratiou publique sont confié,» à des administrations distinctus qui en exercent 1rs actions séparément les unes des autres , et que le fsit de l’agenl de l'une d’elles ne peut produire contre les poursuite, de l’autre, et i raison de circonstances qui lui sont entièrement étrangères, la déchèanee des actions dont l’exercice lui eal réservé par la loi; — Que si la direction generale des loiéts peut seule acquiescer aux jugemeua rendus contre elle , et se désister des ajqicis interjetés eu son nom , la direction générale dos domaines et de l’enregistrement, chargée de percevoir seulement quand il y a lieu , et de recouvrer par ses agent les amendes auxquelles, en matière forestière, sont condamnés les délinquant, ne petit , du reste , avoir aucune influence sur des poursuites qui sortent du cercle de ses atlribtitihns , pt que /.es ageas sont sans caractère pour icp/escnter U direction général* des forêts ; — Qu’aiusi le versentent fait par un délinquant és tn >ins d’un receveur de l'enregistrement , A l’insu et sans la participation de l’Administration dw forêts, de l'amende à laquelle, il aurai! été condamné , ue peut être opposé é cette Administration comme un acquiescement de «a part au jugement durit elle avait auparavant interjuteappel; — Que cependant le tribunal de Saint- Miliiet , sous la prétexte de la réception faite par le receveur de l’enregiatrement , du montant des condamnations prononcées contre le nommé (ligorgne par lu tribunal correctionnel da Bnr-le-Duc, a déclaré i’ Administration des forêts non recevable dans l'appel qu'elle avait iuterjete da son jugement ;
fin qnoi I» tribunal de Seinl-Mihicl a violé les art. 19 et aî du lit. IX de la loi du ,9 septembre 179c.
l’or ces motifs, In cour casse et annuité le jugement rendu j >ar le tribunal civil de Saint -Mihiel , leS décembre iüi3. entre l'Administration des forêts et le nommé Cigorgne ;
fil, pour être statué ronformémrnt A la loi mr l'appel du jugement du tribunal correctionnel de llar-ie-i)ue, en date du 3o juin même année, renvoie les parties et les («ères du procès devant la cour royale do Nancy , chambre des appels de police correctionnelle.
UvUl. Ll n deuxième arvét , rein u le Oléine jear vjoctobrr * , par 1rs mêmes ssiotif , cassé un autre ingeineni .lu même tribanal Ue S.iint Mihiel , empreint du même vice, et dans drscm-oevtaimrs l>tenrcmntq*att|r»,|iuisquelaromair .t-nér èa moins du receveur de l'enrrgistremeiu u'avnit été rrjue
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titre <T à ‘compte et sont préjudice de Capftcl interjeté. Ce jo^einent , à la date dn j décembre i8i3 1 avait été rendu entre 1 Administration <lc* forêts et Ira époux Simon et Jarquoi , pourvu! n» |K>ur enlèvement d'herW* dan* «ne forêt
romiiiunale.
1824* 29 octobre. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Coupe en délit de jeunes arbres par le pied . — Procès -^verbal. — Erreurs reprochées au procH-vcri>al.
I/abatis non autorisé de jeunes arbres qui riant pas un pied de tour constitue U délit prévu par r art. i*f. du tit. XXXII de /’ ordonnance de 1 669 , et non un simple fait de maraudage et de coupe de branchages , fagots ou fouies, prévu par Part. 3 du meme titre.
Un tribunal ne veut considérer comme erronées les énonciations d’un procès-verbal de garde forestier non attaqué parles voies légales.
Mon a xd et consoru, poursuivis pour avoir coupé sur nietl une grande quantité de sapins dans une forêt de l’Etat, au lieu a’étre condamnés à une amende et à une restitu tion proportionnées à la quantité et à la dimension des arbres coupés en délit, n’avaient été condamnés qu’à une peine légère, comme s’il eût été question d’un simple maraudage.
Pausse application de l’art. 3, et violation expresse de l’art. irr., et par suite de l’art. 8 du tit. XXX11 de l’ordonnance de 1669, réprimées par l’arrêt de cassation, dans les termes suivons 1 Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M de Vatimesuil, avocat général , en ses conclusions}
Vu les art. i3et *4» tit. IX de la loi du 29 septembre 1791 , d'après lesquels les procès-verbaux des gardes forestiers, soutenus d’un autre témoignage, font preuve suffisante, quel que soit le montant de l'amende et de la restitution encourues, s’il n’y a pas inscription de faux, ou s’il n'est pas proposé de cause \ ulabl e de récusation} — Vu également l'art. i«*Mtit. XXXII de l’ordonnance de 1669, portant que L’amende ordinaire pour délits commis , depuis le lever jusqu'au coucher du soleil , sans feu et sans scie par personnes privées u’ayant charges, usages, ateliers ou commerce dans les forêts et bois ae l’Etat , sera, pour U première fois, de 5o sous pour chacun pieu de tour desspin, etc., pris et mesuré à demi-pied de terre} — Vu aussi Part. 3 du même titre de ladite ordonnance}
Attendu que l’art. iw. du susdit tit. XXX11 comprend dans la généralité de ses dispositions toute espèce d'arbre* } que les amendes qu’il prononce, étant réglées eu raison du pourtour de chaque arbre coupé sur pied, s’étendent également et proportionnellement à tous arbres , quelle qu’en sou la dimension; et que de jeunes arbres qui, malgré la faiblesse de leurs tiges, coutribuent à U reproduction des forêts de l’État, présentent, lorsqu’ils sont coupés sur pied , le caractère d'an délit grave, oui doit être réprimé, suivant le \œu de la loi, par de» peines proportionnées au préjudice qu’en éprouve cette portion du domaine public}— Que l’on ne peut appli-
quera un pareil délit la dis» ositionde l’art. 3du même titre de ladite ordonnance, article qui n’a pour objet que de simples branchages coupés en délit, ou le maraudage commis dans des coupes de bois ea exploitation , et de* fagots ou fouées, pour lesquels il ne prononce qu’une légère attende de 20 sous} Attendu , en fait, qu’un procès-verbal rédigé par deux gardes forestiers, et dûment affirmé, constate que 175 jeunes sapin» verts , ayant chacun de tour, savoir s 1 *5, un décimètre et demi, et 60 , un décimètre chacuu de tour, ont été coupés, sans autorisation , dans une forêt de l’État *, —Que le nomme Ma ramie et autres habitans de la commune de U Neuveville, poursuivis à raison de ce délit, et en conséquence d’un procès-verbal auquel foi était due jusqu’à inscription de faux , devaient donc être condamnés aux amende et restitution portées aux art. i«, et 8 du susdit tit. XXXII de l’ordonnance de 1669; — Que cependant le tribunal correctionnel de Saint-Diez , ne voyant dans la coupe illégale de 176 jeunes arbres qu’un de ces légers délits de maraudage prévus par l’art. 3 du même titre do ladite ordonnance, s’est borné à condamner le» prévenus chacun à 4 fr. d’amende et 4 ff* *1® dommages-intérêts} *~- Que, sur l’appel de ce jugement, le tribunal civil d’Épisml , sous prétexta dé prétendues erreurs imputées aux gardes dans un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légale», et sous le prétexte du peu de dommage causé à la forêt par la destruction de • jaunes arbres , tandis que l’art. 14 du tit. XXXII de l’ordonnance défend aux juge* d’arbitrer les amendes et lea peines, ou de lt*s prononcer moindres qu’allas ne sont réglée» par ses diverses dispositions, a maintenu les condamnations portées en oe jugement, sous le rapport des condamnations à l’amende et aux dommages-intérêt»}
En quoi, ledit tribunal d'Épinal a violé les art. i3 et 14 du tit. IX de la loi du 29 septembre 1791 , sur la foi due aux procès-verbaux , fait une fausse application de l’art. 3, et viole les art. »«. et 8 du tit. XXXII de l’ordonnance de 1669;
Par ces motifs , U coor casse et annulle le fusement rendu, le *4 octobre 1823, par le tribunal civil d’Épinal, entre l’Administration des forêts, d’une part, le nommé Maraude et autres habitans de la commune de la NeinrcvilU, d’autre part } .
Et, pour être statué conformé ment à U loi sur l’appel du Jugement rendu par le tribunal correctionnel deSaint-Diex , renvoie les parties et les pièces du procès devant U cour royale de Najscy,cham- 1 bre des appels de |K>lice correctionnelle.
1824. 29 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CAS* 8ATKML î?of fr rodiii x.4 .
. .. | . . • it tT v! . . *ve>
Frais de justice. — Honoraires des avoués. 1 - . ,i r . itutt» wi.’
La partie civile ne peut tien passible que dre nutmes /rais qui auraient étd à U charge deCEtat, si la poursuite avait été faite au nom de celui.ei : ainsi elle «'rit point tenue du paiement des honor ons, des conseils ou défenseurs des accusés ou prévenus.
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Ouï M. Cbiatereyne, conseiller , en son rapport, ut M. de Vatimesnil , avocat général, en scs conclusion*;
Vu lT*rt. 3 du décret du >8 juin 181 1 , contenant réglement pour l'administration de U justice en matière criminelle , de police correctionnelle et de simple police, lequel article déclare que ne «ont point compris voua la dénomination de frais de justice criminelle les honoraires dos conseils ou défenseurs des accusés, même de ceux qui sont nommés d’office, non plus que les droits et ho ocra ires désavoués , dans, le cas où leur ministère serait employé;
Et attendu que si, d'après ce réglement, les honoraires des conseils et défenseurs des prévenus ne peuvent, dans aucun cas, dira au nombre des frais de justice criminelle mis à la charge de l’État, la partie civile ne peut être passible que des mêmes frais qui auraient été à la charge de l'État, si la pour suite avait été faite en son nom; que d'ailleurs les frais auxquels est condamnée une administra taon agissant dans l’intérêt de l’État lui- même , retombent nécessairement à la charge de celui-ci? Qu’on ne peut donc prononcer contra elle de condamnations de hais qu’avec les restrictions établies dans l'iutéréi du uésor royal; Que cependant le tribunal correct ioanel de Digne , en déclarant l'Ad- 1 ui inisl ration des forêts non recevable dans l’appel |>ar elle interjeté du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Caste liane , le 26 juin i8a3, antre ladite Administration et Joseph Blanc, a cru devoir la condamner envers ce prévenu aux dépens , qu’il a taxés ki 5 francs pour la plaidoirie ;
Eu quoi ledit tribunal de Digue a expressément violé le susdit article 3 du décret du 18 juin 181 1 : Par ces motifs, la cour casse et aitniiiie le jugement rendu par lé tribunal de Digne, le t8 novembre i8a3, entre l'Administration des forêts et Joseph Blanc ; / { 1 ■
Et, pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement correctionnel de CastelDne, renvoie tes parties et Us pièces du procès devant U tour royale d’Aix, chambre des appels de police correctionnelle. >» ,
««UMiiuiiimMlmMw
29 OLtoirr. ARRÊT DR I.A COUR UH CASSATION.
’’ ridions correctionnthes. — Pounuitts.
Les actions en réparation de délits dirivant être suivies à la diligeuce des agens forestiers; mais elles ne peuvent être intentées en leur nom ; c’est à la requête de l’Administration elle- même qu* elles doivent être suivies.
jSTodü fi Mil» j j aaxâEfi/, .
Le tribunal correctionnel de Car peu Ira s avait ren voyé Parel père et fils de l'assignation à eux donnée à la rtqu4te.de Cènspéctcui foriesth-r, sauf A V Administration et au ministère public à exercer leuis actions *xnn qu'^^tpartétMidruit ; et la cour royale de luîmes ', saisie titH 'appel de. ce jugement, l’avait confirmé* ' ■ ■ k\ . «ftoit vrntAn >
La soer-da cassa tient aVingéqitu cet arrêt nu v io lait point l’art. 182 du Code d'instruction crimi-
nelle^ attendu que si les inspecteurs et autres ageu* de l’Admînistrotion forestière sont chargés de poursuivre les auteurs des délits forestiers constatés par les procès-verbaux des gardes , ils n’ont pas pour cela caractère à l’effet d’intenter , en leur nom et en vertu de leur titre, des actions dont l’exercice n'appartient qu’à l’ Administration.
L'arrêt qui consacre cetté 'doctrine est cornu dans les termes suivant t
Ouï le rapport de M. le conseiller Avoyae-Chnntereyne, et M. de Vatitnesnil. uvocat général, pour M. le procureur génétal du roi , en ses conclusions;
Vu les art. ier, 5 et 19 de la loi du aç septembre 1791, desquels il résulte que la poursuite des délits commis dans les bois de l'État et des contraventions aux lois forestières, doit être faite au nom «b* la conservation générale des forêts;
Attendu que les inspecteurs et autres agens < barges de poursuivre les auteurs des délits forestiers constatés par les procès-verbaux des gardes et de représenter, sous ce rapport, dans les tribunaux, l'Administration générale, dont iD sont les mandataires, n’ont pas pour cela caractère ni qualité à l’effet d’intenter, en lèuénnm et en vertu du titre dont ils sont revétua, des actions dont l’exercice n 'appartient qu’A l'Administration, qui petit, seule, s’en désister, on acquiescer aux condamnations prononcée*; — Que si ces actions doivent être suitics à la diligence de certains agens forestiers, ellus ne peuvent Pétre qu’a la requête de P Administration cllejUicme, et qu’aucune disposition de la loi n’a dérogé , sous ce rapport , au principe général qu’en France le roi seul plaide par procureur; — Que si , aux termes de l’art. 182 du Code d* instruction criminelle , les tribunaux correctionnels sont saisis de la connaissance des délits forestiers, sur la poursuite et par les citations desdits agens , cet article, rapproché de l’art. 179 du même Code , ne permet pas de douter que, pour remplir le vœu de la loi , ces citations doivent nécessairement être faites d la requête de P Administration ; — Qu’ainsi la cour royale de Nîmes, en confirmant le jugement du tribunal correctionnel de Carpentras, qui a renvoyé Farci père et fils de l’assignation à eux donnée à la requête de l’inspecteur forestier , sauf à l’Administration et au ministère public à exercer leurs «riions ainsi qu’il appartiendra , n'a point violé l’art. 18?. du Code (P instruction criminelle , et n’a fait qu’un»* juste application des dispositions de la loi du 29 septembre 1791 , et de l’art. 179 du susdit Code : Par ces motifs , la cour rejette le pourvoi de l’Ad ministraticm des forêts.
Nota. Le même jour, et par 1rs mêmes motifs, la couru rejeté le pourvoi du In même Administration , d;ins une Affaire semblable , concernai t le nommé Jean, ifit Grand- Corps,
1824» — 3o octobre. CIRCULAIRE N*. io3.
Fentes des coupes de bois. — Receveurs généraux . — — Invitation aux conservateurs de se concerter avec les receveurs généraux des finances pour la désignation des jours de vente .. r )T
SoxExc. le ministre des finances, en me rappe-
acp RF.GLEMENS FORESTIERS. — àmmi 18*4.
lant, Monsieur, que les receveurs généraux sont a que le lit. IX du décret du 16 décembre 1811 est autorisés à assister , soit par eux-mêmes, soit par » applicable aux canaux et rivières navigables*, connu fondé de pouvoir, aux adjudications des coupes » sidérant que, d’après le tit . IX précité, on doit de bois , me charge d’inviter les conservateurs et les » seulement renvoyer à la connaissance des tribu agen s supérieurs des forêts dans les départemens à » naux les violences, vols de matériaux, voies de s'entendre avec eux pour déterminer le jour des ad- » fait ou réparations de dommages, réclamés par
indications.
» des particuliers; mais qu’il doit être statué par
Son Exc. fait observer qu’il est nécessaire d’as- » les conseils de préfecture sur les autres délits, signer des jours différons aux adjudications qui doi- » tels que dégradations > dépôts de fumiers, suivent s’effectuer dans les divers arrondissement du *> monuiecs ou autres substances. » même département, afin que le receveur général Ce conflit a été confirmé.
puisse lui- même être présent aux ventes, s’il voyait La jurisprudence , observe M. Macarel, dans son de l’inconvénient à s’y faire représenter, et afin Recueil des arrêts du conu il , a varié sur ce point, d’ailleurs défavoriser la concurrence des euché- Dans le principe, on avait considéré le délit dont il mseurs. s’agit comme un délit de pèche qui, aux termes
Aux termes de l’art. i3du tit. VI de la loi du de l’art. 42i lit* XXVII de l’ordonnance de 1669 29 septembre 1791 , c’est bien aux conservateurs à sur les eaux et forêts, était de la compétence des indiquer le jour des adjudications; mais il est né- tribunaux : c’est ainsi que l’ont décidé deux arrêts • essai re et d'usage qu’ils s’entendent à cet égard du 16 janvier 1822. Plus tard, on a fait la distincavee MM. les préfets et sous-préfets chargés de pré- lion que voici : les dépôts de chanvre dans l*s risider les ventes. vières entravent la navigation , puisqu’ils sont fixés
Comme il vous serait peut-être difficile de vous par des pieux et des pierres; ils constituent par concerte* à-la -fois avec MM. les préfets et receveurs conséquent une véritable contravention aux lois sur généraux , vous remplirez les intentions de Son Exc. la grande voirie, dont les conseils de préfecture U* ministre des finance*, en priant le préfet de cha- connaissent exclusivement. La loi du 29 floréal an que département compris dans votre conservation 10 a dérogé en ce point à l’ordonnance do 1669, de consulter le receveur général avant de fixer défi- et cette loi de floréaf n’a été modifiée dans aucune «hivernent les jours que vous aurez indiqués pour de ses dispositions : le délit est donc du ressort de
les adjudications.
l’autorité administrative. Voilà le motif qui a fait
Dans tous les cas, 1 s jours de ventes dans chaque établir la nouvelle jurisprudence, par arrêt du 4 fearrondissement seront combinés de manière à favo- vi ier dernier (V. cet arrêt) et par celui qui suit. Ainsi riser ta concurrence des enchérisseurs. on peut tirer cette conséquence, que lorsque la ri-
vière n’est pas navigable , la contravention doit être
poursuivie devant les tribunaux. — Nous pensons , t8î4- 4 novembre. ORDONNANCE OU ROI. «joule M. Macarel, que celle juriipnidance CW ton- , t déc. L’art. 4? du tit. XX.VH de l’ordonnance de
Rouissage de chanvre. - Contravention. Com- ,£69 a ?té abrogé explicitement par deux décrets
p é tvn ce. Je* 16 décembre 1811 et 10 avril 181a. Le tit. IX
I.e rouissage du chanvre est considéré tomme faisant du premier decret, relatifs la réparation et à l’eu-
bstaclc au libre cours de la navigation , et cons- tretien de grandes routes, attribue aux conseils de fi tue ainsi un délit de grande voirie qur\ d'après préfecture la répression des délits de grande voirie, les dispositions de l’art. 1". de la loi du 79 Jlo- Le second décret, tout spécial, contient le seul arréal an \o , de Fart. 11 7. du décret du 16 tle'ccm-
ticle suivant. Art. i".« Le tit. IX du décret pré-
bre 1811 et de Fart. irr. du décret du lô avril » cité ( 16 décembre 1811 ) est applicable aux caittia, ne peut être poursuivi et jugé que par Fau » naux, rivières navigables, ports maritimes de torité administrative. » commerce et travaux à la mer, sans préjudice de
o tous les autres moyens de surveillance ordonnés Les sieurs Faucher , Biaise, Ducloux, Tabulent! » par les lois et décrets, et des fonctions des ageus
et Brenier, ont été pris en contravention, pour «voir » qu’ils instituent, n fait rouir du chanvre dujis la rivière de la Charcute, « .
sur un point où la navigation est établie. Traduits .haiu.es, etc. ur <
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du conten-
devant le tribunal correctionnel de Cognac (Cha* l,eux ’
rente), à la requête de l’Administration des eaqx Considérant que l’appareil nécessaire pour faire et forcU, ce tribunal s’est déclaré incompétent, sur rouir le chanvre met obstaef • au libre cours de le motif que la loi du 29 floréal au 10 place les con- la navigation , et constitue ainsi un délit de grande traventions Je ce genre dans les attributions des voirie, qui, d’après les dispositions de l’ait. 1**. de conseils de préfecture. J /Administration a interjeté 1* loi du 29 floréal nn 10, de l’art. 1 ta du décrût du appel de ce jugement , et sur cet appelle préfet du *6 décembre i8tt et de l’art. 1er. du décret du département a élevé le conflit, par arrêté ainsi mo- ‘O avril 1812, ne peut être poursuivi et jugé que tîvé : a Considérant que la loi du 29 floréal an 10 P®r l’autorité administrative;
» altiibue aux conseils de préfecture la connais- Art. i*r. — L’arrêté de conflit pris par le préfet >» sn n ce des contraventions eu matière de grande du département de U Charente , le 1 7 février 1 824 , » voirie; et que le déeset du 10 avril 1812, rendu < st maintenu. — L’acte d’appel du 4 octobre i&a3 » pour compléter la loi du 29 floréal an ao, déclare est considéré comme non avenu.
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18*4. 4 novembre. ORDONNANCE DU ROI. ,
Pêche. — Bail ndminiitratif. — Application . — j Juridiction. — Dérogation. — Compétence.
Lorsque deux fermiers de droit de pèche sont en contestation sur l'étendue de leurs cantonnement respectifs y cette question d’ intérêt privé ne peut , dire résolue que par C application du bail, et elle est du ressort des tribunaux ordinaires.
En cette matière , il ne peut être dérogé à la juridiction ordinaire par une clause expresse insérée dans C acte.
Lis sieurs Chapron et Navarre sont fermiers de deux eantonnrmcnsde nêihe sur la Charente- Comme ils sont limitrophes, il s’est élêvé entre eux, lors de lu plantation des poteaux-limites , une contestation sur l’étendue de leurs droits. Le préfet de la Charente s’ist saisi du litige, aux termes memes de l’acte d’adjudication, qui portait textuellement anuc » les difficultés qui pourraient s’élever, soit nurles » limites et dépendances des canton nemens , soit » sur le mode de jouissance, seront dévolues à l’au- » torité administrative, n
L-e sieur Chapron s’est pourvu, pour cause d’incompétence , êontre la décision du préfet; au fond , il a conclu Lm réformation , subsidiairement au renvoi devant les tribunaux ordinaires.
L'administration desdomainésest intervenue dans l’instance et a soutenu que le préfet avait prononcé dans les limites de sa compétence, attendu quYlle avait été stipulée dans l’acte d’adjudication. En conséquence, elle a conclu que le pourvoi avait été mal formé et qu’il aurait dft être dirigé auprès du ministre compétent.
L« conseil d’état n’a pas adopté les observations du domaine, et l’arrêté du préfet a été annulé pour vice d’incompétence.
Cet arrêt détruit l’autorité d’un précédent arrêt du 27 anèt i8x3, qui avait établi que les conseils de préfecture étaient compéteus lorsque les parties s’étaient soumises à sa juridiction, a Nous pensons, dit M. Mararel, en rapportant la présente ordonnance, que la dernière jurisprudence est la plus saine : ractis privât is juri publiai non dcrogari pofist Ce principe doit être rigoureusement appliqué, sur-tout en matière administrative, parce que les attributions judiciaires qui sont conférées à l'administration sont de droit strict Des particuliers ne peuvent investir cette autorité du droit de juger; la toi seule peut avoir cet cfTct. — On sent, au premier mot, tout le danger qu’entraînerait la maxime contraire. — Il faut rendre ici un hommage sincère è la haute sagesse du conseil d’état. »
Chaht.es, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu’ri s’agissait, dans l’espèce, d’une contestation entre deux fermiers d’nn droit do pêche sur l’étendue do leurs canlonnemcns respectifs, et que cette question d’intérêt privé, qui ne peut être résolue que par l’application du bail , est du ressort des tribunaux ordinaires , A la juridiction
desquels il n’a pu être valablement dérogé par .incline clause dudit bail :
Art. i*r. L'arrêté du préfet du département de la Charente, du 3 avril 1822, est annulé pour cause d’incompélence, et les parties sont renvoy«-e* devant les tribunaux.
2. Est condamnée aux dépens U partie qui succombera en fin de cause.
1824. 4 novembre. ORDONNANCE Dl ItOI.
Bnis de C Etat. — Droit d’usage. — • Compétence . — Avis.
Aux termes de Cotés du conseil d’état du 1 1 juillet 181 o, les arrêtés de conseils de préfecture qui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d’usage sur les forêts de P État y sont considérés comme de simples avis.
Toute question tic propriété est du, ressort de* tribunaux ordinaires .
L,\ commune dcSaleich (Uaute-Gaiouui) prétend avoir, en vertu do titres anciens, plusieurs droits d’usage dans les forêts Es te las et de Saleicb, appartenant à l’État, et notamment le droit de prendre le bois nécessaire A bâtir et réparer les maisons. Un arrêté rendu par leconaeil de préfecture, approuvé par le ministre des finances, a déclaré cet teprétention mal fondée.
Sur le pourvoi du maire, au nom delà commune, le conseil d’état a prononcé conformément à sa jurisprudence.
Ch a ni.es, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l’avis du conseil d’état, du 11 juillet 1810, duquel il résulte que 1rs arrêtés de conseils dr pre-. lecture qui prononcent le maintien des communes ou des particuliers dans des droits d’usage sur les forêts de l’État, doivent être soumis à l’approbation du ministre des finances;
Considérant que l’arrêté attaqué ne doit être regardé que comme un simple avis; — Considérant qu’il s'agit, au fond, d’une question de propriété qui estait ressort des tribunaux:
Art. i«r. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Haute-Caronue , du 28 mai 18 »3, ne fait pas obstacle à ce que les parties portent devant les tribunaux la contestation relative aux droits d’usage dont il s’agit.
1824. n novembre, CIRCULAIRE N®. io4-
Arbtcs fruitiers.
Ils doivent faire partie des coupes dès qnils ont atteint leur maturité.
L’art. 5 du tit« XXV de l’ordonnance de 1669 porte, Monsieur, qu’indépendamment des arbres anciens et modernes , il sera fait réserve des arbres fruitiers.
RLGLEMENS FORESTIERS. — Akkée (8i4.
Cette disposition a eu principalement pour objet tin procurer de U nourriture aux bêtes fauves; mais l'execution trop rigoureuse qui eu a été faite dans quelques forêts a donné lieu u une telle multiplication de ces arbrest qu'ils nuisent A la croissance des taillis et tiennent souvent la place des dièse?, hêtres et autres essences plus utiles.
1/entretien du gibier dans les forêts de l'Etat! n’ayant plus aujourd'hui l'importance que les anciens règle meus y avaient attachée , et l'éducation des bois propres aux constructions étant devenue d'un haut intérêt pour la société , j'ai cru devoir appeler votre attention sur la nécessité de renfermer dans de justes limites la réserve desarbres fruitiers.
Il convient saus doute de conserver los pommiers et poiriers sauvages , les sorbiers, alixierset merisiers qui n'ont point atteint leur maturité; mais ces •t lires doivent , comme les autres, faire partie des < nupes des que leur accroissement est terminé.
Vous voudrez donc bien donner des instructions aux agent, pour qu'à l'avenir il ne soit réservé , dans 1rs coupes en exploitation , que les arbres fruitiers qui auraient été marqués du marteau de la réserve.
io»4* *7 novembre. — Ordonnance du eoi. — Domaines nationaux. — Anciens beux. — Interprétation. — Compétence.
/ i.rtfuc les biens ont été rendus tels qu’en ont joui 011 dû jouir les précédons fermiers , la question de savoir .u l'objet litigieux a été compris dans la jouissance des précédé** fermiers , ne peut être jugée que par les tribunaux , t? après les règles du droit commun.
Dans un cas pareil, les conseils de préfecture doivent s'abstenir d' examiner les anciens baux , et se borner à déclarer pureme nt et simplement ce qui a : té ‘rendu.
r i^udatn '
18 >4* *7 novembre. — Ordonnance du roi. — Ùécision ministérielle. — Recours.
Lorsqu’une décision ministérielle se réfère à une décision antérieurement rendue , on ne peut la considérer comme une décision nouvelle contre laquelle le recours au conseil d'état soit admissible.
Si l'on ne s’est pas pourvu dans les déluis du réglement contre la première décision , U y a lieu de rejeter te pourvoi pour cause de déchéance.
1HJ4. *5 novembre. ARRÊT DE LA COUR DK CASSATION.
P mers -verbaux des garde -pèches. — Preuve contraire.
Les procès- verbaux des garde pêches , comme ceux des gardes forestiers , ne font foi que jusqu’à preuve contraire , lorsque le délit emporte une condamnation ga s-dessus de joo fr. , et que le pro- ’ cès -verbal rj* est signe que par un garde.
Il s'agissait de savoir si les procès-verbaux des garde-pêches, comme ceux des gardes forestiers, ne
font foi que jusqu'à preuve contraire , lorsque le délit, objet des poursuites, emporte une condamnation au-dessus de' ioo fr. pour l'amende et l'indemnité. - v 1
1. 'affirmative a été jugée dans les termes suivant par ta cour de cassation :
Ouï le rapport de M.focOnseiHer Avnvne-Chanterevne; M*. Stribe, poué le «cor MontmejA , demandeur, en «es observation* , et té. de Vatfntesnsi , avocat général, pourM. le procu reor général du roi, on ses conclusions t
Attendu que , d’apréa l'art. 17, rit. V de la loi du 14 floréal an 10, lee règles prescrites pour constater les délits de pArh<- sont les mêmes «jw celtes qui sont établies pour la constatation de» délita forestiers; qu'ainsî, et pour déterminer le tlegre de foi dû aux rapports des garde-pêches, il faut se reporter à U loi du 70 septembre >79» sut1 PAïfovinistration forestière; «— Attendu qu'aux termes des art. i3 et 14 du tit. IX de la snadite loi de 1791 , les procès-verbaux des gardes ne font foi jusqu'à inscription de faux que dans le cas où l’indemnite et l'amende encourues n'excèdent pas la somme de • oo fr. , et que toutes les fois que le délit est de nature à emporter une plus forte conduntnntion , le procès-verbal doit être soutenu d'un témoignage; — Attendu que les art. i54 et 189 du Code d*instmetion criminelle divisent également foi procèsverbaux en deux classes : les une , dressés par dès ofiiciers ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou contraventions jusqu'à inscriptién dé faux; les autres , faits par des agent dont les actes peuvent être débattus par les preuves contraires que tes tribunaux jugent à propos d'admettre; •^•Que du rapprochement et de la combinaison des lois susénoncées, il résulte que les procès-verbaux des garde-pêches, comme ceux des gardes forestiers, ne font foi que jusqu’à preuve contraire, lorsque le délit, objet des poursuites, emporte une condamnation au -dessus de 100 fr. pour l'amende et l'indemnité;
Attendu que, dans l'espèce , le sieur Espitisiier a été poursuivi à raison d'un délit de pêche qui, via la récidive, emportait pour l'amende et l'indemnite une condamnation dont le minimum , suivant l'art. »4 j lit* V de la susdite loi du 14 floréal an id, Excédait la somme de too fr. ; — QuVmsi le procèsverbal dressé par le garde-pêche particulier do demandeur ne pouvait, soit d’après le* lois iusdatées, soit d'après l'art. 6, sect. 7, tit. I du Code rural de 1791, faire foi en justice que jusqu'à la preuve contraire; — Qu'en cet état le tribunal de rerigueux a pu admettre une preuve contraire au procès-verbal, et dans ce conflit entre des preuves opposées l’une à l'autre , renvoyer le prévenu des poursuites, sans violer les art; 1 54 et 189 du Code d'instruction criminelle , ni aucune suttv rirspovHfon de loi : ' ' >• j
Par cès motifs, la cour rejette , ettV 1 f ’ * u-' ’
, *. air 1 r.\u,jpc
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j 8?4- 3© novembre.
Responsabilité des gardes.
Les j gardes forestiers sont responsables des délits ^ *- qu’ils n*ont pas constatés.
Vous connaissez, Monsieur , les dispositions ri*
Creuaes des lois relativement à U reapornubilitr «gens forestiers lorsque, par négligence ou toute nuire conai dé ration , ils oublient leurs devoirs, en ne constatant pas tous les délit» qui se commettent dans les bois confiés à leur surveillance.
I«e tribunal de Tarbes vient de faire une application sévère de ces principes envers le garde Dupuy . pat jugement du i". août dernier. > .j •
J’ai cru utile de faire imprimer un extrait de ce jugement* dont je -joins ici plusieurs exemplaires, alla que la connaissance qui sera donnée aux garde» de votre conservaliotndes dispositiousqu’ilrenferme, les prémunisse contre toute négligence, et sur-tout contre la faibltaue qu’ils pourraient apporter dans l’exercice de leurs devoirs
Vous distribuerez ces exemplaires aux gardes générnux à cheval* ou brigadiers, afin qu'ils en donnent lecture aux. gardes particuliers , appelés et réunis en brigades à cet «flet; et vous veillerez à ce qu'un exe ra plaire soit ensuite affiché dans lo lieu le plus apparent du bureau de chaque agent et garde
général «v** *** ordres» .m
Vous voudresbien m’accuaer réception do la prêtante.
•V-', *>'r- f/it'iviv.i f' .. f .•4II.-UU il -b ■>'
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Ecole forestière. — Sun organisation. — Conditions d* admission des clives. — Enseignement, -r-, Division des cours. — Nomination des élèves nux emplois forestiers.
Les emploi de garde général ou rf agent forestier sont exclusivement résenés d ceux oui auront fait partie de V école , ou exercé pendant a ans au moins les fonctions de gardes d cheval.
Cjumi», etc.
Art. t**. L’école royale forestière, créé© pur l’ordonnancedu a6 août 1024, sera établie à Nitnry : 1rs cours commenceront du i«*. janvier >8a5. *i
a. Le nombre des ( lèves sera de vingt-quatre. Ils auront le rang «le gardes à cheval , et seront uommés par nous sur la proposition de notre ministre des finances. •
3. Nul ne sera admis à l’école forestière s'il né remplit lea conditions exigées par les art. 4 et 5 de ia présente ordonnance.
4. Chaque aspirant à une place d’èlévç devra adresser au directeur général des forêts les .justifi rations suivante» ; savoir, i°. un acte de naissance constatant qu’il a 1 9 *»* accompli s, et qu’il n’a pas plus do ex sns; x°. un certificat signé dvh docteur en inédfecineou en chirurgie, attestant qtJ*il est d’une bonne eonstifutioit et qu’il a été v.»criné ; 3°» une obligation par laquelle ses porens s’engagent, eft cas d’admission, à lui fournir pendant sou séjour à IV-
Tomb 111.
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cote forestière une pension de 1 ,200 fr. et une de 600 fr., jusqu’à ce qu’il ait atteint l’&ge nécessaire pour exercer des fonctions actives , ou U preuve qu'il possède lui-même un revenu égal ; 4°* un ccr* tifirat en forme constatant qu’il a terminé son cours d’humanités.
5. Avant leur admission , les aspirans aux places d’élèves seront examinés sur les objets ci-après ; savoir, l’écriture, la grammaire française, la traduction d’un morceau d’un poète ou d’un historien latin, les élémens de géométrie et le dessin.
6. Les exnminateurs seront nommés par notre ministre des finance», sur la présentation du directeur général des forêts.
7. l es élèves seront choisis parmi les aspirant qui auront satisfait aux conditions prescrites.
8. F»es élèves seront vêtus d’un uniforme, qui consistera dans l’habit, legilèt et le pantalon de drap vert, avec boutons dn métal btanc, portant pour exergue : Ecole royale forestière. Deux feuilles ae chêne et un glnnd seront brodés en argent au haut de l’angle de ■l’habit , qui sera boutonné sur la poitrine : le chapeau sera à trois cornes avec une ganse blanche.
9. L’enseignement dans l’école aura pour objet : l’histoire naturelle appliquée aux forêts ; l’économie forestière en ce qui concerne spécialement la culture, l’aménagement et l’exploitation des forêts) les mathématiques nécessaires pour opérer la mesure des solides et la lovée des plans ; la jurisprudence forestière dans ses rapports judiciaires et administratifs) la langue allemande; le dessin.
10. Les rours seront divisés en deux années: ils commenceront le i*r novembre de chaque année, et se termineront le j«. septembre suivant. Us seront faits par trois professeurs nommés par nous , sur la présentation du ministre des finances; savoir* un professeur d’histoire naturelle, un protesseur de mathématiques, un professeurd’économie forestière, qui sera chargé d’enseigner la jurisprudence forestière; il sera en outre attaché ù l’école un maître d allemand, un maître de dessin: l’un des trois proleuetirs remplira les fbnetionsde direct»*urdc l’école.
1 1 . Chaque année , aux époques qui seront déterminées par le directeur général, les élèves seront conduits en forêts pour faire l’application des connaissances théoriques qu’ils auront acquises.
j x. Après a années d’étude dans l’école , les élèves subiront un nouvel examen. Ceux qui justifieront des connaissances nécessaires pour entrer dans le service actif seront , s’ils ont l’&gc requis par le» lois , nommés aux premières places de garde général vacantes , mais sans que le nombre puisse excéder moitié des places à nommer chaque année * l’autre moitié demeurant réservée pour les gardes A cheval on activité.
i3. F ans le cas où les élèves, après avoir terminé tes cours , n’auraient pas l’&ge requis pour exercer de* fonctions dans le service actif, ils jouiront du traitement de garde à cheval, et seront provisoirement employés , soit près de l’ Administration centrale à Paris, soit près des conservateurs ou des inspecteurs dans le* arrondissezncns les plus impor^ taris.
j ’ 1 4- Les élèves qui, après les a années révolues *
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n'auront point été jugés avoir acquis l'instruction nécessaire |»our exercer des fonctions, seront admis à suivre les cours pendant une troisième année; mais si, a pris cette troisième année, ils sont de nouveau rejetés, iU seront rayés du tableau des élèves. Seront egalement rayés du tableau des élèves ceux qui, d'après les comptes j*ériodiqtics qui seront rendus an directeur général par le directeur de l’école, ne suivraient pas exactement les cours ou n’auraient pas une conduite régulière.
15. Nul ne sera admis, à l’avenir, à remplir les fonctions de garde général ou d’agent forestier, si préalablement il n’a pas fait partie do l’école forestière, ou s’il n’a exercé, pendant a ausau moins, les fonctions de garde à cheval.
16. Il sera affecté à l’école forestière une maison où le directeur de l’école sera logé, et un terrain destiné à former une pépinière forestière.
17. I .es dépenses de l’école royale forestière sont fixées À 24,000 fr. ; elles seront réglées par notre ministre secrétaire d’état des finances , sur In proposition du directeur général des forêts.
1824. »•*. décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Hois engagés. — Soumission valider. . —Exécution. — • Quittança recouvrée. — Reprise de possession.
Lorsque la Jinancc (rengagement a été remboursée, la loi du 4 mars 1799 ( 1 4 ventthe an 7) n est point applicable aux prétendus engagistes , et ils n'ont point qualité pour se porter soumissionnaires .
Le ministre drs finances peut suspendre provisoirement r exécution et les effets de la soumission antérieurement validée d’un ancien engagiste , lorsque le domaine oppose une quittance de remboursement.
Une pareille mesure ne préjudicie point aux moyens que l’ engagiste peut faire valoir pour contai ter les effets et les conséquences du remboursement dont cxcipe le domaine.
Voici , telle que la donne M. Macarel, dans son Recueil des arrêts du conseil, li notice qui précède l’ordonnance du roi : « Cette affaire , dit M. Macarol , se lie à celle qui a été jugée, entre les mêmes parties, le ai mars i8ai. Dans celle-là, la question qui s’agitait était de savoir si la dame d’Annebault avait la qualité d’engagiste de la forêt de Montfort, ou bien si elle était purement créancière de l’État. L’examen des titres avait amené le conseil d’état à décider que la dame d’Anuebault avait conservé la qualité d’engagiste jusqu’à la loi du 14 vent Asc «07, et qu’aux termes de cette loi et de l’art. 1 16 de celle du 28 avril 1816 elle avait eu droit de faire les sou misions prescrites pour devenir propriétuiie incoin mutable de la Forêt, t'n conséquence, elle fut renvoyée à suivre l’effet des déclarations et soumissions qu’elle avait précédemmeut faites devant le préfet du département de l’Eure.
» Quelque temps «près L’exécution de cetto ordonnance, le domaine «prétendu que la dame d’An-
nebault avait perdu la qualité d’engagiste, par l’effet d’une quittance de, remboursement de finances, donnée, le 2 juillet 1776, par un sieur Besson aux droits des créanciers du sieur d’Annebault. Cette prétention a donné lieu à une décision ministérielle, sous la date du 2 septembre 1822, ainsi conçue : u ( on&idérant que l'ordonnance du roi, du 21 mars *» i8ai , n’a eu pour elfot que de renvoyer la dame n d’Annrbault à suivre l’effet de la soumission ten- » dam à devenir propriétaire de la forêt de Mon t- » fort, dont elle s’étaitdét'laréeengagiste; que cette » ordonnance ne U considère comme telle que sous « la déclaration affirmative qu’elle avait souscrite, *> devant M. le préfet du departement de l’Eure , o des droits qu’elle prétendait, en qualité d’engau gtstc, à U propriété de la forêt de Montfort; » que ladite ordonnance ne s'est également fondée m que sur coque la dame d’Annebault ni ses auteurs o n’avaient point reçu le remboursement de la lira nance d’engagement, ainsi qu’elle l’a déclaré dans n le cours de l’instance, et qu’à défaut dudit rentra bourse ment elle avait conservé la qualité d’enga- »» giste et les droite à devenir propriétaire , en vertu ra des lois des 14 ventdse an 7 et 28 avril 1816; » qu'il résulte, au contraire, de l’acte ci -dessus » visé, qu’on vertu des arrêts du parlement, du » »•*. juin 177001 du 27 février 1776, le sieur Bes- » son, comme créancier du rieur d’Annebault , en » son nom et au nom d’autres créa noiera, a reçu , w pour le compte et à la décharge du rieur d’An fiera battit, de M Mit sut d’Arvelay, garde du trésor » royal , la somme de 242,352 liv. 17 s. 9 d., monn tant de la finance d’engagement de la terre et Mira gnourie de Montfort , dont il a acquitté Sa Ma- 0 jesté; que, par IVflet de ce remboursement , la o dame d’Annebault ou ses auteurs avaient perdu » irrévocablement le titre d’enragiste; que les lois o des 1 4 ventés ean 7 et aftf avril 1816 , qui, ne cono cernant que les engagiste* , lui étaient conséquem- » mont étrangères; que, dès-lors , elle n’avait ni w droit ni qualité pour faire les déclarations et sou- » missions réservée* par ces lois aux seuls engan piste*; que , dans cet état, la datue d’Amiebault ra ne peut plus faire valoir la faculté qui ne lui avait » été accordée que dans sa qualité prétendue d'en- » gagiste, de suivre l’effet (le susdites déclarations » et soumissions , rend la décision .suivante < 11 est » provisoirement sursis à toutes opérations relali- » ves à la mise en possession de U dame d’Anne - » bault dans la forêt do Montfort; il «era repris » possession, si besoin est , au nom de l’État, de n ladite forêt. Toutes mesures conservatoires seront ra prises pour garantir le l'omainc do l’Etat. »
» Par suite dé cette decision , le prvfet de l'Eure a pris un arrêté, le 5 du même mois, par lequel iw. il ordonne de surseoir à l’exécution de «on arrêté du 14 mai précédent ; 2°. il enjoint 4 la damo d’Annebanlt de s’abstenir de toute jouissance et de toute exploitation dans la furet de Montfort; 3°. il prescrit aux agent du domaine de reprendre immédialeme.: t possession dé ladite forêt , nu nom de l’Etut ; 4*. il ordonne à la dame d’Annebault de rétablir tans délai le» titres, plans et actes quelconque* concernant la propriété de ladite forêt.
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» Recourt au conseil d'état contra U décision ministerielle de U part de cetto dame. Le -comte Duparc, avec lequel elle «st en litige sur la question d'hérédité, intervient dans U cause, et y^Mend les mêmes conclusions contre le domaine. ^Riici les moyens développés pour et contre 1a détiaiou du ministre :
b On a soutenu contre U décision ministériel le qu’à compter de l'ordonnance du ai mars îttai , et |Nir 1a force de la soumission antérieure ( <4 juin 1816), la dame d'Anncbault avait été reconnue proprietaire inconnu h table de la forêt de Montforl ; qu'elle e» avait d'ailleurs été mise en possession «n vertu de 1a mémo ordonnance) qu'aux termes dns lois elle avait pu vendre et engager ce bien y à compter de la même époque et même à partir de sa soumission) qu'elle avait , en effet , été contra in te de l'engager et d'en aliéner les fruits , notamment pour remplir les obligations par elle souscrites envers l'État) qn'eile a vsit donc été, À dater du 14 juin »8i6, rangée dans la classe des propriétaires ordinaires *t soumise 4 l'alla L du droit commua ) que , si le domaine avait cru pouvoir intenter contre elle une action quelconque, il aurait dû s'adresser aux tribunaux , seuls juges compétent, soit qu'il s'agisse d'une question de propriété ordinaire , soit qu’il s’agUse d'une question de propriété eu matière de do~ nia j nos engagés ) que b. Ex. le miuistro des finances, sgi «s«nt comme administrateur des domaines de l'Ëtat, n'avait reçu d'aucune loi existante le pouvoir d'annuler une vente de biens nationaux légalement consommée , <m plutôt d'empécber l’exécution d'une ordonnance royale qui a reconnu la validité do cette vente.
o Madame d'Annehault a ajouté qu'elle était en possession de droit de la forêt de Montfort nonseulement par l'ell'et de l'ordonnance du ai mars >8ai , mais encore par le paiement du quart déterminé de U valeur de ce bien) qu'elle en était aussi en possession de fait , et elle a invoqué À cet égard , en les produisant, i°. l'ordre donné par le préfet de l'Eure de lui délivrer les titres de l'iinmcublc) *“. l'approbation par le préfet, et le sarment juridique des gardes particuliers nommés par elle) 3*. et enfin la vente uuüieu tique des coupes de la forêt jiour l'espace de 10 années.
•> Sur la quittance prétendue recouvrée , 011 a dit, l*our madame d’Anuebault, que cette quittance ne pouvait produire qu'une aeliun en répétition contre l’e»gagi«te , action exclusivement dévolue aux tribunaux. a L'engagement (dit d'Aguesseau , t. Vil , k p. *78 , édit. in-4°-) a» une convention par la- » quelle le roi ou tout outre débiteur abandonne 9- 1* jouissance d'tui de ses domaines pour tenir lieu » des intérêts de l'argent qu'on lui prête, jusqu'.! ce 9 qoUl puisse le rendre 4 son créancier) nul plus loin: 9 Les en gagistes ne jouissent des domaine* engagés » que comme de simples créanciers à titre J'anttu cérérr, jusqu'à ce que lo rachat en soit fait. » Ibid. y p. *80. y L'engagement est donc un contrat d'tiMtithrme t< or ,-suptKHwe que, par unu convention avec son créancier y la débiteur qui lui a. livré son bien par anliehréscvluiea cède la propriété moyennant un prix dont les trois quarts st paieront par
compensation de la dette) supposez ensuite que, lorsue la vente est consommée et le prix acquitté, le ébiteur retrouve une quittance de tout oti partie de la dette, quel sera le droit du debiteur? Quelle action lui compétera contre son créancier? Mulle autre que l'action en répétition , que les Romains appelaient condictio indebiti , action personnelle, et que notre Code civil a lui-même consacrée par les art. ia35 , 1376 et «377.
» La position au domaine de l'État , qui, depuis la loi du 14 ventôse nn 7, a reçu la soumission de i'engagLte et le quart de la valeur du bien engagé, est absolument la même s'il arrive qu'il retrouve une quittance de finance do l'engagement dont il s'agit, il n’a nulle autre action à exercer, si ce n’est celle en répétition , action principale et qui rentre dans la juridiction des tribunaux ordinaires. Le domaine devait donc porter cette action devant la justice ordinaire , et s'abstenir de tout trouble d^ns la possession de l'ongagiste : c’est uno vérité incontestable. J-i décision ministérielle est par conséquent viciée d'incompétence et d'excès de pouvoir, elle doit être annulée.
En faveur de la décision du ministre, le domaine a soutenu que la dame d'Anncbault n'avait pas été envoyée en possession, et qu’elle n’avait frit aucun acte de possesseur ) que dès-lors l'effet de la décision attaquée n'avait |>as été sa dépossession , mais au contraire lo maintien provisoire de l'état de possession que U domaine a\ail conservé) il rentre nécessairement, disait -il, dans les attributions du ministre des finances d'administrer les domaines , soit pour 1a conservation , soit pôur la vente, d'arrêter l'cfftt d’une erreur préjudiciable, et de prescrire des mesures conservatoires et provisionnelles. Daus l’espèce, la connaissance acquise d'une quittance de remboursement qui anéantissait la qualité d'engagiste, obligeait de pourvoir sur-lc-rhamp à ce que l'Etat ne fAt pas dépouillé par l’exercice d’une faculté que la loi n'a réservée qu'aux engagistes. Son Excellence n'est donc pas sortie des bornes de sa compétence en suspendant provisoirement toute opération relative à la mise en possession de madame d Annebault.
9 Mous croyons devoir nous arrêter ici, et ne pas développer les moyens au fond, attendu que le conseil n'a statué que sur la question de savoir ai le ministre avait eu le droit ae suspendre l'exécution de Pordounance du *1 mars ittat par une mesure conservatoire. L'affirmative a été prononcée 9
Cuahlf», etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l'ordonnance du ai mars iftai ;
Considérant que la régie des domaines oppose que la finance fournie , pour raison de l'engagement de la forêt de Montfort, a été remboursée, et qu'à l'appui de ce fait elle produit une quittance de remboursement, du a juillet 1776) —Considérant que l'ordounaucc, en date du ai mars 18*1 , n’a rien préjugé reUJ-ement au remboursement dont il s'agit) — Que ai la finance a été eu effet rembourrée, la loi du 4 mars 1799 :i4 ventôse an 7 ) n’était pas applicable aux prétendus engagistes, et qu'ils n’a-
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vftient pas qualité pour se porter soumission uti res ; — Que ! dans celte situa lion , c’est avec juste cause que notre miuistrc des finances a suspendu provisoirement, par sa décision du 2 septembre i8aa, l'exécution et les effets de U soumission de la dame marquise d’Annebault ; — Que cette, décision ne préjudicie pas aux moyen» que la datte marquise d’Annubauft et le comte Duparc peuvent faire valoir pour contester les effets et les conséquence* du remboursement dont excipe la régie des domaines.
Art. ier. Les requêtes de la dame marquise d'Annebault et du sieur Comte Du parc sont rejetées,, sans préjudice des droits et actions de la daine d'Annubault et du comte Duparc, relativement aux effets de la quittance du 2 juillet 1776. !
F^es dépens sont réservés
18*4. i«. décembre. ORDONNANCE DI* ROI.
Rois cngagils. — Dépossession. — Indemnité. — Déchéance.
L' indemnité due à un engiigistc pour cause de dépossession exercée en vertu de la loi du 3o novembre 1793 ( 1 o frimaire an a J, constitue une créance sur l'Etat , qui , aux termes des lois des finances des 1 5 janvier 1810, a 5 mots 1817 et autres lois postérieures , se trouve frappée de déchéance.
Dépossédé cri vertu de la loi du 10 frimaire an a, le sieur Lagoille de Courtagnon avait nomme lui-même un export à l'effet de parvenir, au moyeu de l’estimai ion prescrite par cette loi , à la fixation de l’indemnité qui lui était accordée par elle.
Depuis cette époque, il parait n’avoir fait aucune démarche pour s'en faire payer.
En 1 8 a 4 f ses héritiers ont demandé à être envoyés en possession du bois détenu par le domaine depuis 1793. Le domaine n’a pas fait droit à leur réclamation , et la vente de l’immeuble a été prononcée,le 1 5 juin i8i5,eu faveur du sieur i’r estât. Après cette vente, les héritiers Lagoille ont de- i mandé les trois quarts du prix payé par l’acquéreur, conformément aux lois des 1 4 ventôse an 7 et 28 avril 1816. Mais, le 20 octobre 1821 , décision du ministre des finances , qui rejette la réclamation comme inadmissible, attendu que les lois des finances s'opposent à ce qu’on puisse leur accorder l'indemnité qui représentait le prix de la finance d’engagement.
Recours au conseil d’état de la part des héritiers Ixgoille de Courtagnon.
Ils ont fait observer que, par respect pour les droits des tiers , ils n’entendaient pas attaquer la vente consentie au profit du sieur Prévint $ mais ils demandaient la restitution des 14,260 fr. formant les trois quarts de la somme que cotte vente a produite , somme qui , d’après eux , leur ap|wrtient , parce qu'elle était la représentation du boisdeürosmont, et qu’elle se trouvait dans les caisses de l’État, «uns que celui-ci y «fit aucun droit. Ils soutenaient en outre que l'administration des domaines ne le» avait jamais mis en demeure pour opérer légalement leur dépossession } que , par Part. 36
do la loi du 14 vccüôms an 7 , leurs droits se résolvaient en indemnité j que c’était à double titre de propriétaires cl de dépossédés qu’ils demandaient qu’clUJjjut fixée aux trois quarts du prix dé la vante; qu’rtujjf ux de l'administration des domaines cette réclamation avait été trouvée si juste, qu*sL était intervenu une décision de son conseil , le 16 février 1820, par laquelle il semblait induire qu’en «apportant les titres originaux des finances d’engagement , au lieu des copies collationnées, elle n'aurait aucun moyen de repousser ltmf réels mal ion ) qu«* d’ailleurs l'indemnité réclamée ne devait pas être considérée comme une créance sur l’Etat , mais bien comme une créance privilégiée sur l'immeuble f attendu que f d'après le» lois, l’e nga g iUe devait dtrr rembourse de ses finance» actuellement et intégra le niant , c'est-à-dire que U dépossession était illégale sans le remboursement préalable. ••'•»»
Le domaine a répondu à ces moyen# que la demande en remboursement des t refis quarts du prix île la veuto n'était pas fondée, parce que les récia inans étaient sans titre .à cet égard dans la législation. et que toute demande non fondée en titre doit être écartée sans autre examen. Aucune loi, ai ce n'est telle du ofi ventôse an 7, qui, d'après son art. 1 à, ii’élait pa» applicable au bois de Crosmônt , n’attribuc aux engagistes dépossédés lus trois quarts du prix ou de la valeur de la chose. Lsi lois du 10 frimaire an x et du it pluviôse an m, no leur accordaient qu’une indemnité à liquider d’opre» li finance d’engagement qu’ils avaient payée.
Si , dons la prétention qu’ils élèvent au remboursement des trois quarts du prix , les réclamant; w fondent sur ce que le gouvernement aurait vendu . le i5 juin 1816, la chose d’autrui jusqu’à concurrence de cette portion, ils sont dans l'erreur. Le gouvernement a aliéné ce qui était alors en totalité a propre chose) il était propriétaire et libre de disposer, en vert» de la loi du 10 frimaire an » , sauf l'indemnité qu’il avait promise à l’engagisle dépositaire, indemnité au paiement de laquelle la propriété n’était point subordonnée.
Les paragraphes 9 et 10 de la loi du 10 irimaire an 2 , donnaient au sieur Lagoille de Courtagnon le droit «l’obtenir <le 1a liquidation générale de la dette publique le remboursement, comme créance sur l’Ltat , do la somme de 1,846 fr. 91 ccnlim., montant «le la finance d'engagement du bois de Grown^nt. (Je droit ouvert par la foi du 10 frufcuûre an a,,et remontant à la publication de cette loi, est caduc aujourd'hui, d'après la loi du i5 janvier i8tO, qui a supprimé, le conseil général de liqnidation. Il résulte de cette dernière loi une déchéaneo absolue pour toutes les créance» sur l'Etat , dont l'origine est antérieure au i«. vendémiaire an 9. — La loi du n pluviôse an 12 est sans application} elle ne .concerne que les bois qui étaient restés jusque-là. en la possession de l'cngagisfe. C’est ce qui résulte notamment des ait. i«. et 8 } mais la disposition finale do cet art. 8 prévoyait le caa où les engagistes détenteurs devraient être ultérieurement dépossédé s, et par suite le décret du i3 décembre 1809 résolvait au ministre des finances la faculté de liquider les indemnités dues aux engagistes dépossédés en
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wtu I» loi du 1 1 pluviôse an il. Cette faculté , restreinte dans ce* expressions , ne peut être étendue *l*un cas à un autre. Bile ne peut s'appliquer à l'cngagiate du Uoia de Grosmont, dépossédé avant la loi du 1 1 pluviôse an t 2, et dont le sort avait été réglé, quant 4 l'indemnité qui loi était due, par la lot du 10 frimaire an a. Le domaine a terminé sa défense ou invoquant l'arrêt annoté.
Voici la decision qui a prononcé sur ce litige.
Charles, etc. Sur lu rapport du comité du contentieux ,
Considérant que le décret du i3 décembre 1809 n'autorisait le ministre des finances qu'à liquider les indemnités dues aux engagistes dépossédés depuis la loi du i«. février 1604 ;»» pluviôse an is); — Considérant que le sieur de Courtagnon a été dépossédé des bois dont il sWit à titre d'engngnment , par procès-verbal da 3o mai 1794 (11 prairial an a) , dressé en sa présence par 1rs agent du domaine, en exécution de la loi du 3o novembre 1793 (io frimaire an a)î — Qu'il résulte dudit procès-verbal que le sieur Lagoille de Courtagnon a nommé lui- même un expert à l'effet do parvenir, au moyen de l'estimation prescrite par ladite loi , à la fixation de son indemnité; que cette indemnité constitue une créance fur l'Etat, et que la date de ladite créance remonte à l'an a ; — - Que par conséquent elle se trouve Irappre de decheance, aux termes des lois des finances do» 1 5 janvier 18.0, aô mars 1817 et autres Lois postérieures.
Art. ic*. La requête des héritiers Lagoille de Courtagnon est rejetée.
a# Lès héritiers Lagoille de Courtagnon sont condamnés aux dépens.
• 8»4* l°*' décembre» — Ordonnance du roi. — Domaines engagés. — Soumission. — Vente. — Validité contestée . — Propriété. — Campé - /mc. .
T. a décision prescrite par Fart. 1 5 de la toi du S décembre 1790 ne. peut être prise que par le préfet sent, et non par te conseil de préfecture.
Im loi du 4 mars 1797 (i{ vcntâec an y) assimilant las en papiste s soumissionnaires a use acquéreurs de biens nationaux , les conseils de préfecture sont compétens pour statuer sur la validité d'une vente opérée dans les formes et en vertu de cette • .
Toute question de propriété élevée entre le domaine et T cm papiste ou celui qui se prétend tcly au sujet d'un domaine engagé, est de ta compétence des tribunaux ordinaires.
On doit considérer comme telle ta question desavoir si un terrain litigieux faisait partie de l'ancien engagement.
Cette question est préjudicielle à celle de la validité da la vente . (V . l'ordonnance au Recueil de Macarel. . hiv. «h : ni, :vi i,
1 »■ dujm ‘
t Ra.f. i*r. décembre. CIRCULAIRE N*. 106. Emplois. — Cessions cT çmplais.
Les conservateurs doivent s'opposer à tous traités ayant pour objet des cessions d'emplois.
Je suis informé , Monsieur , que parfois des arrangemens pécuniaires ont été contractés entre tic» agens susceptibles de retraite (quelques-uns même pouvant encore continuer utilement leurs fonctions , et des personnes qui aspirent à les remplacer.
Je suis trop ennemi des moyens détourné* pour ne pas réprimer un pareil trafic d’emplois , qui a le double iuconvéuient de grevi r prématurément la caissedes retraites et d'établir une vénalité réprouvée par (a morale, et qui , par les sacrifices pécuniaires qu'elle nécessite, pourrait amener des malversations : aussi je ne doute pas que vous ne von» empressiez de vous joindre à moi pour arrêter un genre d’abus si contraire au bien du service , qui a pu échapper jusqu'aujourd'hui à la surveillance de quelques conservateurs, mais dont il est important d'empêcher le retour.
Je vous prie, en conséquence, Monsieur, de vouloir bien faire connaître k tous lus agens placés sous vos ordres mon intention formelle de m'opposer à des traités ou transactions quelconques ayant pom résultat des cessions d'emplois,
1824* * décembre . — Aimât de la cour m cassation. — Acte. — Formalités. — Omission. — Nullité.
En principe, tout acte dans lequel n'ont pas éti obsenées les formalités prescrites par la loi est nul , si ce n'est dans les cas où F application de ce principe a été expressément restreinte, par ia loi elle-même.
Nota. L'arrêt qui «létide ce principe , .t rendit sur ■ 'application drs formalités prescrites par la loldn 1 ; t>rura»Jrr an 6 , pour la rédaction de» procès-verbaux en matiê.-^r *U g.innnc «for et «l'argent.
1814. a décembre. CIUL’LLAIK K V\ 107. Améliorations. — Demande de F état des a mêlions fions pour l'exercice 1824.
L’.vrt. 98, Mouleur, de l'instruction du s) mars 1821 , et la circulaire du 26 novembre de la même année, chargent les conservateurs d'adresser à l’Administration l'état gcuéral des amélioration» exécutées dans lus forêts du leurs arrondissement , et uu clat en double expédition des gardes de bois domaniaux qui ont le plus de droits à des récompenses pour des travaux du eu genre.
Veuillez difTéier le moins possible l'envoi de Ce*, états.
1824. 2 décembre. CIRCULAIRE N’M. 10b.
Ecole myalc forestière. — Conditions imposées nux aspirons à des plac • s d'élèves.
Vous m'avez adresse , Monsieur , une demande tondant 4 être admis comme élève à l'école royale forestière.
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Je tous préviens que , par une ordonnance du roi du »". de ce moi*, cette école sera établie à Nancy» Que chaque aspirant doit m'adresser les justifications suivantes :
i°. L’acte de naissance, constatant qu’il a 19 ans accomplis et qu'il n’a pas plus de aa ans;
a°. lin certificat signé d'un docteur en médecine ou en clürijrgie, attestant qu’il est d'une bonne constitution et qu'il a été vacciné : le certificat doit être légalisé ;
3°. Une obligation par laquelle ses parens s'engagent , au cas d’admission , à lui fournir , pendant son séjour à l’école forestière , une pension de 1,200 fr. et une de 600 fr. , jusqu’à ce qu'il ait atteint l’àge nécessaire pour exercer des fonctions ac-i tives , ou la preuve qu’il possède lui-méme un revenu égal ;
4“. Un certificat en forme, constatant qu'il a terminé son cours d'humanités.
Avant leur admission , les aspirons seront examiné* sur les objet* ci-après; savoir,
L’écriture, la grammaire française, la traduction d'un morceau d’un poète ou d’un historien latin, les éléniens de géométrie et le dessin.
Les pièces à fournir devront m'être parvenues ;• van l le 20 de ce mol*.
Les examens auront lieu à Paris, et ils commenceront le 27 suivant.
AussitAt votre arrivée , vous voudrez bien vous présenter à la direction générale, division du personnel , pour y laisser votre adresse.
l«es aspirons doivent s'attendre que les examens seront très-stricts, et s’abstenir de s’v présenter s’ils ne te sentent pas le degré suffisant d’instruction.
iHi4* 3 décembre. CIRCULAIRE N°. 109.
Comptes de semestre . — Knvoi de feuilles imprimées pour la rédaction de ces comptes. — Chan gemens opérés dans les modèles.
Je vous envoie. Monsieur, deux exemplaires d'un nouveau modèle du compte que vous avez à rendre , chaque semestre , du service forestier de votre arrondissement.
Plusieurs détails qui se trouvaient sur l’ancien compte out paru pouvoir être supprimes : tel* sont i°. l’art. 2 , relatif aux recepages qui peuvent figurer comme coupes extraordinaires dans le tableau n°. r, moyennant mie mention très -somma ire à l’article des observations; 20. l'art. 9, concernant les entreprises à prix d'argent , dont la situation peut s’établir dans mes bureaux , au moyen des procèsverbaux de reconnaissance des travaux; 3°. le tnbiearu n°. 1 1 ; relatif aux travaux des gardes, dont on signalera seulement les plus importai!», avec l'indication des gardes qui les auront exécutés; 4°- le tableau nu. 19 , dont l'objet pourra être mentionné à l'art. 17 du nouveau compte par une note sommaire indiquant la situation des travaux d'aménagement et le* causes du retard dans l'exécution.
Comme les agens du service maritime ont , seuls , le droit do faire des martelages pour ce service, et que l'artillerie ne peut prendre que les arbres qui
lui sont cédés par eux , le# troia dernières colonne» du tableau n°. 12 de l'ancien compte (todu nouveau) ont été réunies en une seule.
Les autres tableaux ont été maintenus et doivent continuer à être remplis, conformément à l'instruction du 17 mai ib*3, dont je recommande i’exécutiou.
L’intérêt que je mets à être informé directement par les agens forestiers de l’état du service dans leur» arrondissemens respectifs , et ma confiance dans l'exactitude des renseignemens qu'ils ont A m’adresser , les engageront, je n’en doute point, Adonner tous leurs soins A U rédaction et à l'envoi régulier de leur* comptes.
L’examen continuera d’en être fiait avec une scrupuleuae attention, et je désire n'avoir dans mes réponses que des témoignages de satisfaction A donner.
1814. 10 décembre. ARRÊT D£ LA COUR DE CASSATION.
Affirmation, — Pmcèa-vcrbaur. — Gardes chant-
pâtres.
Les procès-verbaux des gardes champêtres doivent être affirmés , à peine de nullité, devant le fonctionnaire public déterminé par la loi.
Oui le rapport de M. le conseiller Auraont, et M. de Vatimesnil, avocat général, pour M. le procureur général du roi en scs conclusions;
Attendu qu'aux termes des lois de la matière, les procès- verbaux des gardes champêtres doivent être affirmé* devant le fonctionnaire public qu’elles ont déterminé ; — Que l'affirmation des procès-verbaux de res gardes est une formalité substantielle qui tient lieu du serment, sons la sanction duquel les lois placent la déclaration de tous les témoins entendus dans les cours et les tribunaux; qu'à défaut d’accomplisscment de cette formalité, les procès-verbaux dont il s'agit ne sauraient fournir une preuve légale des faits qu’il* énoncent;
Attendu que, dans l'espèce , le procès-verbal du garde champêtre do la commune de Jonquièrea 11'ayant pas été affirmé , et aucun témoin n 'ayant été produit par le ministère public, il n'existait pas de preuve des fait* imputés aux prévenus k, qu'en refusant de les condamner et en le» renvoyant de l'action qui leur était intentée, le tribunal de police d'orange n’a donc violé aucune loi, et qu'il a fait une juste application de l’article 159 du Code tf instruction criminelle :
D'après ccs motif* , la cour rejette , etc.
1824. 1» décembre . CIRCULAIRE N° »io.
Constructions à distance prohibée.
Les agens forestiers doivent r< connaître T état des constructions commencées à distance prohibée , en dresser procès-verbal f notifier copie de ce procès-verbal au constructeur , avec injonction de cesser les travaux.
Ow a signalé, Monsieur, à S. Rxc. le ministre des finances la négligence de quelques agens fores-
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tiers qui , relali veulent aux construction* 4 distance prohibée des forêts royales et communales , ont omis de dresser procès-verbal et de faire les significations régulières prescrites par les régiemens , et se sont contentés, malgré les instructions de l'administration , de s'opposer verbalement 4 ls continuation des travaux commencés sans autorisation.
De l'omission ou de l'oubli des formalités prescrites à cet é^ord par les instructions, et notamment par la circulaire n°. 5i (*7 février 182a), peuvent résulter les conséquence* fâche uses que cette instruction avait pour objet de prévenir.
Reportez- vous 4 cette instruction , Monsieur, et veuille?, en la rappelant aux agens sous vos ordres, leur prescrire non -seulement do reconnaître l'état des constructions indûmeut faite* et d'en dresser procès-verbal , mais encore de notifior une copie authentique de ce procès-verbal au domicile du con str uc leur, avec injonction de cesser immédiatement le* travaux.
Vous voudrez bien donner tous vos soins 4 l’exécution de cette instruction , et m'en accuser In réception.
1824. ta décembre. CIRCULAIRE N°. 111.
Marine. — Arbres marqués pour le service de ia marine. — Demande ne t état des arbres marqués [tour la marina an 1834, et de leur produit suivant le tarif , comparé au prix du commerce.
Je désire connaître, Monsieur, au moins approximativement, la quantité et la valeur des bois qui sont annuellement marqués, tant dans les forêts royales que dan* les forêts communales et d’établivsemcns oubli» s, j our le* services de la marine et de l'artillerie.
Je vous invite, en conséquence, ù faire former , par inspection, un état qui indiquera ,
»°. Le nombre d'arbres marqués par la marine Jitm les coupes de l'ordinaire 1824 >
2°. La quantité approximative de stères que ces arbres ont pu produire en bois de construction , sons avoir égard aux rebuts que les agens de la marine ou de l'artillerie ont faits après l'abatage et l'équarrissage ;
J°. Le prix moyen du stère suivant le tarit* arrêté par l'ordounsucc du 28 août 1816 , et qui est , par conséquent, de 40 fr. 88 cent. ;
4°. Le prix commercial du stère de bois de construction, toujours en supposant te bois de moyenne qualité , ou de deuxième espèce ;
5°. Knfin, 1a différence entre le prix du tarif et celui du commerce.
Voua réduire* par département , en un seul état, pour votre conservation, les états qui vous seront adressés par inspection, en ayant soin de prendre le terme moyen du prix du commerce.
Je joiniici le modèle de l'état à former par dépur» tentent , et qui servira également pour les état* il former par inspection.
11 sera rédigé, d'après le modèle, des états particuliers pour les bois des communes et des établisse met)* publics, et qui devront m'être adressés en
même temps que ceux relatifs aux bois domaniaux.
Les agens forestier» trouveront dans leurs comptes do semestre le nombre des arbres marqués: ils apprécieront, d'après leurs connaissances locales; le terme moyen de ce que chaque arbre a pu produire en stères de bois de construction , et il leur sera facile de connaître le prix que paie le commerce par stère de bois abattu et équarri , tel que les adjudicataires sont tenus de le fournir 4 la marine.
11 sera seulement essentiel de leur faire remarquer que le prix dépendant des localités et étant susceptible de varier dans une même inspection, ils devront l'établir d'après le taux moyen.
La différence de ce prix à celui du tarif fera juger des modifications qu'il peut être nécessaire d'apporter à l'etat actuel des choses.
Vous recommanderez aux agens d'éviter toile exagération dans les évaluations, et de s’occuper avec soin et diligence de ce travail , dont vous me transmettrez les résultats le plus tût possible.
Ao/ii. L’état joint à cette circulaire a pour titre :
État du arbres marqués pour le service de la marine et ce»
lui de C artillerie , dans les coupes de bois royaux- de F or-
dlncire
Il contient sept colonnes.
»•. Dèpartcmensi
9°. A ombre d‘ arbres marqués en ;
>. Quantité approximative de stères qu’ils ont produite ;
l i«. Le tarif ,
Prix moyen du stère tuivant < ù*. La râleur commet- ( ciale ;
6*. Différence d’un prix à Vautre ;
Observa fions.
L'éiut est terminé ainsi t
Les stères , à {o fr. 68 c. , prix du tarif , ont produit . • • • wf. ** c.
Ils auraient t à raison de prix du
commerce , produit » »*
Différence. . • . ». t»
1824. >3 décembre. CIRCULAIRE »°. 112.
Comptabilité. — Frais d'arpentage. — Frais de justice.
F.tats des mémoires d'arpentage visés par le con servaient, et des mémoires de frais de poursuite' visés par les agens , à transmettre chaque mois ^ la direction générale.
A compter du i«. janvier prochain, Monsieur, toutes les dépenses de la direction générale de* forêts , qui se rattacheront 4 l’exercice io25et aux exercices suivant , seront ordonnancées par le ministre des finances et sur ma proposition.
Ce nouveau mode nécessiterait l'envoi dans mes bureaux de tous les mémoires de frais de poanrerite* et d'instances, et des mémoires d'arpentage et de rcarpentage des coupes de bois royaux, afiil âe pouvoir en soumettre le montant 4 la formalité de l'ordonnancement; mais cette marche devant entraîner trop de frais et de lenteur, il a été arrêté que ce* mémoires continueraient d’être acquittés sur le visa des agens forestiers.
Les art. i4« i5 et 16 de V Instruction réglementaire f approuvée par Son Exc. le ministre des fs-
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nances, le 24 décembre 1822, prescrivent tout ce qui est relatif à l'examen et au visa des frais de poursuite et d’instances : les agens s'y conformeront strictement.
Leur visa sera apposé, à compter du Ier. janvier prochain , de la manière suivante :
jfi». Vu « vérifié rt reconnu conforme aux dé-
IWMiinmwt. trc,# *1,a ,8 >uin ,*n 11 7 “,r*l P*r
* moi . soussigné,
Dér».,., ■ la résidence de
le présent mémoire , montant à la somme • imputer M.I de r
IWkÎH lll
. — . . A le 182
des coupes de' bois royaux , vises parle conservateur des forêts y /tendant le mets d 18a
Il contient !<ept colonnes :
• Numéros d'ordre ;
a*. Département dans lesquels la dépense doit être acquittée :
j 3". Noms des arpenteurs g
*. Dates des opérations ; ,
®. Désignation de t exercice sur lequel les dépenses tant imputées ;
6*. Montant des dé/vnses ;
Observations.
Il est terminé par ces mois 1 J'u et arrêté le prisent état A la somme totale de A le ifta
Ils rappelleront en marge de ce tii« la mention c i-contrc \ U date du visa déterminera l’exercice sur lequel la dépense devra être imputée.
J^es agens tiendront avec la plus grande exactitude un état dans la forme de celui que j’ai l’honneur de vous transmettre : chaque mémoire y sera porté au moment même du visa, et cet état, arrêté à U fin de chaque mois, tous sera immédiatement adressé.
lots mémoires de frais d’arpentagi et de réarpenlage seront vises et vérifiés par vous. L’année pendant laquelle l’opération aura été faite fixera l’exercice sur lequel la dépense devra être imputée: ainsi , par exemple , les réarpentages de coupes de l’ordinaire i8a3 faits en 1824 , elles arpentages également faits en 1834 des coupes à asseoir pour IVdinahv i8a5, seront, les tins comme Ica autres, imputés sur l’exercice :8a4* l a mention de l’exercice devra être portée en marge de votre arrêté.
Vous aurez aussi , Monsieur, à établir par département, dans la forme du inodelo ci-joint, un état des mémoires d’arpentage et de réarpentage soumis à votre visa. Cet état, arrête à la fin de chaque mois, me sera adressé avec ceux relatifs aux frais de poursuites et d’instauces que vous transmettront les agens sous vos ordres.
Vous sentez, Monsieur, combien il importe que ce travail soit fait avec exactitude et célérité j je vous le recommande d’une manière spéciale : la plus petite erreur, lo moindre oubli détruirait l’har roonic qui doit exister eutre les ordonnances déli- > n és par le ministre , d’après ce travail , et les défenses acquittées pat imputation sur ces ordonnances.
Je viens de prier le directeur des domaines de donnerions les ordres nécessaires, afin qu’aucun mémoire 110 soit acquitte, s’il n est revêtu de \otre signature pour les réarpentages, et de celle des agens pour les frais de justice.
Dans le courant du i«. trimestre de i8x5, j’aurai l’honneur de vous transmettre des instructions relatives aux chan. emens que lo nouveau mode de comptabilité apportera dans l’ordonnancement des autres natures de dépenses.
Je vous prie de m’accuser la réception de la présente, et de la communiquer sans délai uux agens do votre conservation.
Nota. l e premier état mentionné dan» cette < i renia» , ports le titre avivant :
État des mémoires de frais d‘ arpentage et de *é arpentage
Le Conservateur des forêts .
Le deuxième état a pour titre :
État des mémoires de frais de poursuites et d’iris tan cet , visés par le sieur à
département d pendant te maie
Cet étal contient cinq colonne» :
i°. Numéros (T ordre ; a*. / des des visa ;
3". Aonu des huicrirrt ou âgem ;
4®. Montant des mt moires ;
:>•, Observations .
Il ao termine ainsi :
J 'u et arrêté le présent état à la somme de par le soussigné.
A le ifta
1834. 14 décembre. CIRCULAIRE N«. 1 »3.
Aménage mens. — Plans. — P mets- verbaux.
Les arpenteurs sont chargés de faire eux- mêmes les expéditions des plans et procès-verbaux d’aménngemtns.
L’ami ikn.nl Administration dea forêts avait ordonné , Monsieur, que les expéditions dos plans et dus procès-verbaux d’aménagemens seraient faites à Paris, et elle avait confié ce travail au sieur Chiffreville.
Quelques réclamations ayant ôté adressées jwar les arpenteurs relativement à L’expédition des procésverbaux, il fut décidé, le 27 juin 1821 , et annoncé aux Conservateurs, par une lettre du 10 juillet suivant, qu’à l’avenir les expédition* des plans seulement seraient faites à Paris
Lorsque l’Administration des forêts sVst déterminée à faire exécuter les expéditions par un seul géomètre, elle avait rn vue d’obtenir un travail uniforme et d’une exécution plus régulière qu’il n’était rmiR de l’espérer alors de plusieurs arpenteur», ais aujourd’hui que la composition du personnel des arpenteurs s’est améliorée, que les instructions de l’Administration sont plus précises, et que l’wpérienco est plus grande chez les géomètres à l’égard du travail des aroénagemens, j’ai pensé qu’on pouvait leur confier le soin de faire eux -mêmes toutes les expéditions de leurs actes.
J’ai lieu de croire qu’ils mettront tons leu» s soins 2l répondre h ma confiance, et qu’il* se conformeront exactement aux modèles joints à l’instruction du 7 juillet 182
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Les minutes et les expéditions seront remises par l'arpenteur à l'inspecteur local, qui», après s’étre assuré Qu'elles sont conformes à ladite instruction , vous les adressera, pour être de nouveau examinées par vous, et être ensuite transmises à la direction générale.
Vous préviendrez les arpenteurs que ai, par suite des vérifications qui seront faites tant par les agens locaux que par mes bureau*, il sc trouve des erreurs ou des irrégularités dans leur travail, U leur en sera fait renvoi à leurs frais, pour être rectifié.
18204. 22 décembre. ORDONNAKCB DU ROI.
Bois des particuliers. -7- Communes. — Droits d’usage. — Etendue . — Compétence .
' Lorsque le ministre des finances s’est borné à reconnaître, au nom du domaine, les droits d* usage acquis aux habitons d’une commune sur les bois d * un particulier, tels qu’ils sont énoncés dans un ancien terrier et dans les limites qui y sont déterminées , sa décision ne fait point obstacle d ce que le propriétaire du bois , réintégré , se pourvoie devant les tribunaux pour y faire statuer sur l'étendue de ces droits d’usage.
Les habitans de U commune de Boncourt (Côted'Or) jouissaient, avant la révolution, en vertu de titres anciens, de plusieurs droits d’usage dans le bois de Concourt, appartenant au sieur Joly de Bévy. Durant l'émigration de celui-ci, et lorsque ses biens étaient dans les mains de l'État , les habitans se sont conformé* aux dispositions des lois des 28 ventôse an Xi et 14 ventôse an XII : un arrêté du conseil de préfecture, du i5 juin 181a, a déclaré qu'ils demeuraient maintenus dans le droit d'envoyer, dans le temps prescrit par un terrier de »ôi3 et conformément à cet acte, leurs bestisux et cochons dons las bois nationaux situés sur Leur territoire, et déclarés défensables, à la charge par eux de œ conformer aux dispositions du tit. XIX de l'ordonnaace^de 1669 , et des lois et arrêtés sobaé* quans, sans néanmoins qu'il leur soit loisible d'introduire dans Lesdits bois ni chèvres ni moutons.» -—"Cet arrêté a été confirmé par une décision du ministre des finances du a4 octobre 181a.
Après la restauration politique de 1814, le sieur Joly de Bévy est rentré en possession de ses biens , et notamment du bois dont il s'agit. En 1824, son fils a attaque ladécision du ministre devant le conseil d’état. La question était de savoir si la reconnaissance émanée de l'administration faisait obstacle à ce que les tribunaux fassent saisis de la connaissance de la discussion, qui avait pour but de faire déclarer l’étendue des droits d'usage.
Conformément à sa jurisprudence, le conseil d’état a déclaré la négatite, et laissé lc9 parties litftes de se pourvoir devant Tifutorité judiciaire.
Cbaxles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
. Considérant que la décision du ministre des finances, du 24 octobre 1812, ne constitue qu’un
Tome III
simple acte administratif, dans lequel ledit ministre se borne à reconnaître , au nom du domaine , les droits d’usage acquis aux habitans de Boncourt sur les bois de ce nom , tels qu’ils sont énoncés au terrier de i6i3, et dans les limites qui y sont déterminées; — Considérant que s’il s'élève des contestations relativement à l'étendue desdits droits, ces contestations sont du ressort des tribunaux.
Art. 1er. La décision du ministre des finances ne fait pas obstacle à ce que les parties se pourvoient devant les tribunaux pour y faire statuer sur l'étendue des droits d'usage dont il s'agit.
1824. 22 décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Biens. — Usurpation. — Question de propriété . — Compétence.
L’avis du conseil d’état du 1 8 juin 1809 ne s’applique qu’à tics usurpations de terrains dont la qualité communale n est pas contestée.
En matière de biens communaux , lorsque des détenteurs soutiennent que les terrains leur appartiennent en vertu de titres anciens et de la prescription, la contestation est du ressort des tribunaux ordinaires, aux termes de 1 ordonnance réglementaire du a3 juin 1819.
Le conseil municipA de la commune ri’Aurensan (Hautes-Pyrénées) a ordonné , en exécution de l’ordonnance royale du 23 juin 1819, la recherche et reconnaissance des biens communaux usurpé* le long des chemins vicinaux, sur les bois, landes et parages de ladite commune. Des procès-verbaux dressés par trois commissaire* et un arpenteur ont constaté que le* sieurs Burgues, père et fils, étaient usurpateurs de biens communaux. Aussitôt assignation futdonnée,àlarequétede la commune, auxdits sieurs Burgues, pour comparaître devant le conseil de préfecture, à l’effet de se voir condamner au dé • Inissement des terrains usurpés, avec restitution de fruits depuis l’indue occupation , et avec dépens , dommages et intérêt*. — 27 juin 1820, acte notifié à la commune de la part des détenteurs, dans lequel ils déclarent que les fonds dont il s’agit n’ont jamais été communaux ; qu'ils en sont , au contraire, Les véritables propriétaires, étape, s'agissant dèslors d'une question de propriété le conseil de préfecture est incompétent pour en connaître. — • 2 juillet suivant, délibération du conseil municipal, qui, nonobstant ledit acte d'opposition , autorise le maire à poursuivre devant le qonseil de préfecture le délaissement des terrains usurpés , et dans le cas ou ce dernier se déclarerait incompétent, à traduire les détenteurs devant les tribunaux. — La contestation s’engage devant le conseil de préfecture. Le* sieurs Burgues y fournissent leur mémoire; ils nient l'usurpation, se prétendent propriétaires à d'autres titres qu'en vertu d’un partage, ét se fondant sur les lois attributives de la juridiction des conseils de préfecture, et sur l’art. 6 de l’ordonnance du a3 juin 1819, protestent de nouveau contre l'incoml>étenco du conseil de préfecture. — >5 mars i8a3, arrêté par lequel , rejetant le déclinatoire proposé
st>
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par las détenteurs , il les condamne à délaisser les terrains usurpés.
Recours au conseil contre cet arrêté. Les sieurs Burgties en demandent l’annulation commecontenant une violation manifeste de l’art. 6 de l’ordonnance du a3 juin 1819, de la loi du 9 \entAie an XU , et dq l’avis du conseil d’état*du 18 juin 1809. L’art.
6 de l’ordonna nre e^ ainsi conçu : a Conformément aux dispositions de la loi du i<f ventôse an XII et de l’avis interprétatif du 18 juin 1809, les conseils d« préfecture demeureront juges des contestations sur le fait et l’étendue de l’usurpation , sauf le cas où le détenteur, niant l’usurpation et se prétendant propriétaire à tout autre titre qu’en vertu d’un partage , il s’élèverait des questions de propriété pour lesquelles les parties auraient à se pourvoir devant les tribunaux, après s’y être fait autoriser, s’il y a lieu , par les conseils de préfecture. »
La commune a fait observer , sur les dispositions de cet article , que le conseil de préfecture ne devait se dessaisir que sur la présentation des titres de la part des détenteurs qui déclinent la compétence; qu’une simple dénégation constituait un fait vague, au moyen duquel on ne pouvait éluder la compétence de l’autorité administrative; enün, qu’une allégation verbale non prouvée , ni fondée sur aucun titre exhibé et patent aux .yeux des juges, ne pouvait suffire pour décliner la juridiction du tribunal administratif, à%jui le droit de juger du fait de l’usurpation est attribué.
Voici l’arrêt qui est intervenu ï
Chart es, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l’avis du conseil d'état du 18 juin 1809, sur U compétence en matière d’usurpation des biens
communaux ;
Considérant que l’avis du conseil d’état, du 18 juin 1809 , nu s’applique qu’d des usurpations de terrains dont la qualité communale 11’est nas contestée ;T- — Considérant , dans l’espèce, que les sieurs B argues prétendent que les terrains dont la propriété a été attribuée par le conseil de préfecture ù la commune d’Aurensan , leur appartiennent en vertu de titres anciens et de la prescription ; que dès-lors il s’élève entretes parties une question de propriété, dont leWrihunaux seuls peuvent connaître, aux termes oe l’ordonnance réglementaire du a3 juin 1819
Art. i*r. L’arrêté du conseil de préfecture du département des ÜAutes-Pyrénées, du 1 5 mars >8a3, est annulé pour causp d’incompétence, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
a. La commune d’Aurensnn est condamnée aux dépens.
18x4. aa décembre. — OaoocniANCE ou roi. — Cours d'eau (rivière non navigable). — Régie mène d'administration. — Opposition . — • Intérêts privés. — Compétence. <•
Un réglement d* administration publique ne peut pas % être attaqué par la voie contentieuse •
Lorsqu'une ordonnance réglementaire sur le régime
des eaux dune rivière réserve les droits des propriétaires d’uMnes, qui pourraient être fondés sur titre ou autrement , toutes contestations ultérieures, relatives d des intérêts privés , sont de la corn-pétcnce des tribunaux .
i8a4- aa décembre. — Ordonnance du roi. — Cours d eau ( rivière non navigable) . — Usine. — Autorisation. — Contraventions . — Compétence .
En matière d usines sur les cours d eau , il n'appartient qu'au roi d'accorder des autorisations nouvelles, ou de modifier les anciennes «, ou de faire des réglemens deau.
Lorsqu'il s* agit* de réprimer des contraventions sur une rivière non navigable ni flottable , ou lorsque les parties invoqut nt d'anciens titres de propriété , la contestation est du ressort des tribunaux. V. au Recueil de Macarel.
i8a4- aa décembre — Ordonnancedu roi. — Cours d'eau ( non navigable). — Partage des eaux. —— Conventions privées. — Entreprises. — Cbmpétence .
Lorsqu'une rivière n'est ni navigable ni flottable , et qu il ne s'agit , dans la cause , que de l' interprétation et de V exécution d un acte passé entre deux particuliers , la cause ne peut être revendiquée par ! auto n té administrative.
L'intérêt prétendu d'une commune au partage des eaux n'est pas un motif suffisant pour élever le conflit .
)8a4* a4 décembre . ARRÊT DH LA COI.1 R DH CASSATION.
Gardes forestiers. — Mise en jugement.
Lorsque les gardes forestiers , agissant en leur seule qualité d* officiers de police judiciaire , à l'occasion d'un délit commun commis dans les cantons confiés à leur surveillance , donnent lieu contre eux-mêmes à des poursuites , ils n'ont de garanties spéciales d réclamer que celles oui sont établies par les art. 479 e/ 4^ du Code d’instruction criminelle.
Mais , dans toutes les circonstances où ils ont agi * dans la double qualité qu'ils tiennent de la loi et de l'administration , iù doivent jouir de la double garantie qui leur appartient comme agens du gouvernement y sous le rapport de V autorisation préalable , et comme officiers de police judiciaire , sous le rapport des dispositions relatives aux poursuites dont ces fonctionnaires peuvent être 1 objet. Tel serait le cas où un garde forestier serait prévenu avoir , dans une forêt où il exerçait sa surveil nccy fait des blessures d un délinquant , au heu | de dresser procès-verbal contre lui , au moment où il le surprenait en flagrant délit .
Ouï le rapport de M. Chantereyne , conseiller , et M. de Vatimesuil, avocat général, en se* con-
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Vu Part. yS de U loi du 22 frimaire an 8 et hdécret du 28 pluviôse in il, d'après lesquels les • gardes forestiers ne peuvent, comme agensdu gouvernement, être poursuivis devant les tribunaux pou b des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'un© décision de l'Administration générale des forêts; — Vu la loi du 29 septembre 1791 sur l'Administration forestière, et les art. 9, 16, 17, 479 et 483 du Code d* instruction criminelle f
Attendu que du rapprochement et de la combinaison de ces differentes lois, il résulte que les gardes forestiers chargés de surveiller les triages confiés à Jeurs soins sous les ordres de l'Administration dont ils sont les préposés, joignent à ce titre celui d'ofEciers de pofice judiciaire, et que ces deux fonctions, dont l'une dérive de l'autre, peuvent être cumulativement ou séparément exercées; — Qu'ainsi, lorsuue les gardes forestiers, agissant en leur seule qualité d’olnciers de police judiciaire, à l'occasion d'un délit commun commis dans les cantons confiés à leur surveillance* donnent lieu contre eux-méines à des poursuites, iis n'ont de garanties spéciales à rérlumer que celles qui sont établies jwir les susdits art 479 et 483 du Code d'instruction criminelle ; mais que dans toutes les circonstances où ils ont agi dans la double qualité qu'ils tiennent de la l«?i et de l'Administration, ils doivent jouir de la double garantie qui leur appartient , comme agensdu gouvernement , sous le rapport de l'autorisation préalable, et comme officiers de police judiciaire, sou9 le rapport des dispositions relatives aux poursuites dont ces fonctionnaires publics peuvent être l’objet ;
Attendu, en fait, que le garde à cheval Bouvry est poursuivi comme prévenu d’avoir, dans une forêt où il avait à exercer et où il exerçait en effet sa surveillance , fait des blessures à la femme Clément au lieu do dresser procès- vei bal contre elle au moment où il 1a surprenait emportant un fagot de chêne coupe* en délit dans ladite forêt; — Que ce garde était donc évidemment dans l’exercice «le «es fonctions, comme préjiosé de l'Administration forestière et contmo officier de police judiciaire, relativement au délit qu’à ce double titre il avait à constater;. — Qu’il doit donc, sous le rapport «lu délit qu’il est prévenu lui-même d’avoir commis dans cette circonstance, jouir de la garantie particulière que la loi lui accorde, comme agent de ladite Administration; — Que cependant la cour royale de Rouen , sur le molifqtie le garde Bouvry est poursuivi pour lupdéiit qu’il est prévenu d’avoir commis dans l'exercice de scs fonctions de police et de surveillance, a jugé qu’il suffisait de le poursuivre suivant le modo prescrit à l’égard de tous les officiers de police judiciaire , et l’a privé de la garantie administrative que de» dispositions d'ordre public sur la séjiarn lion des pouvoir», ont fait établir à l’égard des agensdu gouvernement;
En quoi ladite cour royale a viole l’art. y5 de la loi du 22 frimaire an 8, et le décret du 28 pluviôse an 1 1 :
Par ces motifs, 1a cour cassç et annullc l'arrêt rendu par la cour royale de Rouen, chambre des sppels de polie* correctionnelle, le 8 novembre
dernier, dans l’affaire d'Augustin Bouvry, garde à cheval des forêts;
Et pour être statue conformément à la loi sur les poursuites dirigées contre ce garde, prévenu d'un délit dans l’exercice de ses fonctions, et sur les réquisitions du miuistère public y relatives, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Caen, chambre des appels de police correctionnelle.
1824. 3i décembre . — AanÔT de li cou* de cassation. — Recours. — Désistement . — Indem- * nité.
La partie civile qui se désiste de son n cours en cassation ne doit pas être considérée comme ayant succombé dans ce recours , ni condamnée consé-
Jfuemment d une indemnité et aux frais envers a jartic acquittée , absoute on renvoyée .
i8?4- 3i décembre. ARRÊT DK LA COUR lHi CASSATION.
Pâturage. — Délit. — Bestiaux. — J, Inondation du propriétaire. — Procès-verbal. — Preuve conm traire. — Séquestre.
Lorsqu'un garde forestier constate que tels bestiaux saisis en délit appartiennent d tel individu , cette énonciation ne fait foi que jusqu'à preuve c titrai re t même quand le procès-veibal sur le fait matériel et constitutif du délit serait inattaquable jusqu'à inscription de faux. «* ^
Mais le tribunal ne peut renvoyer le prévenu, sous prétexte que rien ne constate que les bestiaux lui appartienne ni, si l.i preuve cuntrairb à dénonciation du procès-verbal n'est pas meme offerte.
U ne peut non plus motiver le renvoi du prévenu sur le défaut de saisie des brstiaux trouvés ch délit , lorsqu'il n'y avait pas lieu à confiscation ni a séquestré.
It. s'agissait d'un délit de pâturage constaté par un procès-verbal régulier nog attaqué par 1rs «oies légales, et qui, sous le rapport même où il était susceptible d’être combattu par une preuve contraire, ne l'avait été par aucune offre de preuve. Le jugement qui avait renvoyé le prévenu des poursuites était en opposition manifeste avec la (oi du 29 septembre 179», I® Code d'instruction criminelle et l'ordonnance de 1669. Ces molifc ont déterminé l'arrêt de cassation dont U teneur. suit «
Ouï M. Chantereyne , conseiller , en son rapport, et M. Laplagne-Barris , avocat général, en ses conclusions ;
Vu l'art. |3, lit. IX d<* la loi du 39 septembre 179* , lequel dispose que les procès-verbaux des eardet forestiers font ueuve suffisante dans tous les cas où l'amende et l’indemnité n'cxcedéut pas la somme de 100 fr., s’il n’y a inscription de faux, ou s’il n'est proposé aucune cause valable de récusatiop; — Vu également les art. 1 54 et 189 du Code d'instruction criminelle, desquels il résulte que,
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dan* les ca* mémo où ce* rapports ne font pas fui jusqu'à inscription de faux , ils font toujours foi tant qu'ils ne sont pa* combattus par des preuves contraires que le* tribunaux jugeraient à propos d'ad mettre ;
Attendu, en fait, qu'un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légales constate que , le 2 juillet i8ao , le garde rapporteur a trouvé dans la forêt royalr* de Cérardmer deux vaches rouges tachetées de blanc, appartenant, est-il dit, au même Dominique-François Pierrat , contre lequel il avait dressé, le 18 juin précédent, un premier procès-verbal à l'occasion des deux mêmes vaches , et que le garde ayant trouvé le vacher, le chargea de prévenir son maître qu’il allait en faire son rapport; — Que ce délit ne donnant lieu qu'à une amende de jo fr. et à pareille somme d'indemnité, le prpcès- verbal, sous le rapport des faits matériels et constitutifs dudit délit, a par lui-znéme une force probante qui ne peut être repoussée que par la voie de l'inscription de faux; et que si la déclaration dj garde que des vaches reconnue* par lui pour être les mêmes que celles qui avaient été l'objet d’un premier rapport contre le prévenu lui appartenaient au moment du second rapport, n'avait pas la même force de preuve légale, le prévenu ne l'a combattue par aucune offre ae preuve contraire, et n’a pas méconnu que le vacher déclaré dans l'acte être le sien est eu effet son vacher; qu 'ainsi le pro cès-verbal, n'étant point légalement attaqué , sub siatait dans toute sa force, et devait, sous tous les rapports, être cru eu justice; — Que cependant le tribunal correctionnel de SainfiDiez, tout en reconnaît nt , comme un fait dûment constaté par le procès-verbal, l'identité des deux vaches y énoncées avec celles qui avaient donné lieu à un précédent rapport contre Pierrat , sous le prétexte que rien ne constatait qu’elles lui appartinssent encore, l’a renvoyé des poursuites, sans qu'il offrit de prouver qu'il avait cessé d’en être propriétaire; — Que deson cûté,le tribunal d'Épinal, saisi de l'appel de ce jugement, s’appuyant sur le défaut de saisie des bestiaux trouvés eu délit, dans une circonstance où il n’y avait pa* dieu à leur confiscation, où la loi n'en ordonnait pas le séqu^tre, et où même la saisie aurait été peut-être impossible , frappé d’ailleurs du inotiiqui avait déterminé le jugement de première instance, a confirmé ce jugement et dès-lors en a adopté les vices ;
En quoi ledit tribunal d'appel a violé formellement l’art. i3, lit. IX de la loi du 29 septembre J 79 » , les a#t. l54 et 189 du Code <T instruction criminelle, et par suite l’art. 10, lit. XXXII de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement en dernier ressort rendu par le tribunal d’Êpinal , le 27 mar* dernier, au profit de Dominique-François Pierrat; et pour être statué conformément à la loi sur Pappül du jugement du tribunal correctionnel de Soint-Dlez, renvoie les parties et les pières du procès devant la cour royale de Metz, chambre des appel* de police correctionnelle.
f8i4> 3i décembre. ARRÊT DE LA COUR DF.
Arbres de marine. — Coupe en délit. — Peines. — Condamnations. — Paiement . — Acquiescement. — Appel.
La coupe en délit par un adjudicataire d’arbre a de réserve et marqués parla marine donne lieu aux peines prononcées pour les arbres empreints du marteau de la marine , et non d celles prononcées seulement pour arbres de réserve .
Le versement dans la caisse du domaine des condamnations pécuniaires prononcées en première instance , ne peut être opposé d P Administration des forêts , poursuivant en appel, comme acquiescement de sa part (1). * ,
Sur la poursuite exercée, au nom de l’Administration, contre les adjudicataires Colombard et Lefèvre, le tribunal correctionnel de Bar-le-Duc , au lieu de prononcer contre eux les peines qu’ils avaient encourues pour avoir abattu en délit «les arbre# non-seulement réservés, mais encore marqués du marteau de la marine, s’était borne â les condamner comme pour des arbres de réserve ordinaires. » •
L’Administration ayant interjeté onpel de ce ju* gement a\ait été déelarée non recevable dans cet appel , sur le prétexte du versfment f/lit par les adjudicataires, entre le* mains du receveur de l'enregistrement, du montant des condamnations prononcées parle jugement dont elle était appelante, et à l’exécution duquel elle a-. ait été entièrement étrangère.
La fin de non-recevoir , créée à cet égard par le tribunal de Saint-Mihiel, a déterminé la cour à prononcer la cassation de son jugement dans les termes suivons :
Ouï M. Chantcreyne, conseiller, en sou rapport,' et M. Laplagne-Barris , avocat général , en ses con-
Vu les art. 40® et 4*3 du Code d* instruction criminelle , d’après lesquels L cour doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort des cours et tribunaux qui, en rendant lesdits arrêts et jugemens , ont violé les règles de leur compétence; — Vu également l'art. 19 , tit. IX de la loi du 29 septembre 1791, duquel il résulte qu'aucun préposé ae l'Administration des forêts, et à plus forte raison un agent étranger à cette Administration , ne peut , sans sou autorisation formellëQfcw désister des poursuites exercées en son nom^ ni acquiescer à un jugement qu'elle aurait le droit d'attaquer;
Attendu* en fait, que deux procès-verbaux réguliers ont constaté l'abatis en délit de cinq arbres anciens, marqués en réserve , dont deux pour lo service de la marine, dans une coppe alîouagère adjugée aux sieurs Colombard et Lefèvre ; — Que le tribunal correctionnel de Bar-le-Duc , saisi de la poursuite , a refusé de prononcer contre eux les peine* encourues pour les arbres empreints du marteau de
fl) Même décision que celle de l'arrêt do 39 octobre précédent.
RÊGLEMENS FORESTIERS. — Année >81/,.
I* marine, sous le prétexte que ces adjudicataires 'prescrite par l’art. », lit. XXXII de Pur •ioiuu lire n'avuient pas eu une connaissance officielle du mar* i ae 1669.
triage, et les a condamnés seulement à 100 fr. d’a- I Cette violation d'une disposition formelle de I*
meudo et pareille somme d’indemnité ; — Que , sur l'appel de ce jugement interjeté par l’ Administra lion des forêts, Te tribunal de Saint-Mihiel l'a dé c tarée non recevable dans cet appel , sur le motif du versement fait par les intimés, entre les mains du receveur de l'enregistrement , du montant des condamnations contre eux prononcées natale tribunal correctionnel de Bar-le-I>uc$ — - Que si le receveur de l’enregistrement a accepté le versement qui lui était offert par les condamnés, il ne devait, aux termes de l’art. 2.3 , tic. IX de la loi du 20 septembre 1791 , agir qu’après que le jugement obtenu au nom de l’Administration des forêts lui aurait été, par suite dosa signification , remis *par les agens forestiers, pour faire le recouvrement des condamnations prononcées, et que dans U réception dont il »’4gitil n’y a eu rien du fait de ceîte Administration ; qu’on ne peut donc dire qu'elle ait exécuté le jugement qu’elle avait intérêt à faire réformer ; — Que l’Administration des forêts, ayant seule le droit de se désister des poursuites exercées en sou uora , ne peut être liée dans leur exercice par des actes faits insu , sans aucune participation de
sa part, et Q^iés des agens d’une administration étrangère à U sienne; — Qu’ainsi le tribunal de Saint-Mihiel , en déclarant l’Administration des forêts non recevable dans l’appel d’un jugement qu’aucun de ses agens n’avait exécuté, s’est écarté des règles de sa compétence, a commis un excès de pouvoir en créant une fin de non* recevoir qui n’est pas dans U loi , vio^ en même temps l’art, ip , lit. IX de la loi du 29 septembre *791, et par suite les réglemens forestiers dont il avait à faire l’application :
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu paj le tribunal de Saint-Mibiel , le 8 août 1822, entre l'Administration des forêts , Louis Colombard et Jean-Baptiste Lefèvre; et pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Bar-le-Duc, renvoie le9 parties et les pièces du procès devant la cour royale de Meta, chambre des appels de police correctionnelle.
1814. 3i dé Ambre. ARRÊT DE LA COUR DE
Délits. — Pâturage. — Restitution égale à l’amende.
Lu dispositions de Part. 8, tit. XXXII de P ordonnance de 1669, portant que les restitutions seront adjugées au moins à pareille somme que r amende, embrassent tous les délits forestiers dont la loi a ordonné la répression, tels que vols, dégradations , malversations dans les coupes , introduction illégale de bestiaux dans les forêts.
Le tribunal dont le jugement était attaqué avait condamné les prévenus M’amende portée en la loi, i raison du délit qui était l’objet des poursuites; mais il avait refusé de prononcer la restitution
loi a été réprimée par l’arrêt suivant :
Ouï M. Cliantereyne , conseiller , en son rapport , et M. Laplagne-Barris, avorst général , en ses conclusions;
Vu l’art. 8, tit. XXXII de l’ordonnance de 1669, portant que les restitutions , dommages et intérêts seront adjugés de tout délit, au moins à pareille somme que portera l’amende ;
* Attendu que la disposition de cet article e m brasse, dans son étendue, tous les délits forestiers dont la loi a ordonné la répression; — Que si l’ordonnance a déterminé une peine particulière pour chaque genre de délit, elle a prescrit pour tous les délits quelconques une mesure indéfinie qui tend à les prévenir plus elTicsrcment , en rendant la réparation du dommage plus complète |>ar l’aggravation de chirt|ue peine , et qu’il eût été inutile de répéter la disposition de l’article 8 dans chaque article de l’ordonnance, puisqu’elle se lie et s'applique à tous par la généralitédc ses expressions ; — Quel.! où la loi ne distingue pas, on ne peut créer des distinctions et des exceptions qui tendraient à en restreindre le sens, lorsque l'intention évidente du législateur a été de lui donupr toute la latitude possible;' — Que d’ailleurs le même principe qui a fait admettre U mesure de la restitution pour les vois commis dans les forêts, s’applique aussi aux dégâts commis pai les bestiaux, puisque les dommages ‘qu’ils causent ont acquis plus de gravité à me su*- et par cela même que les bois ont acquis une plus haute valeur dans le commerce; — Que c’est par ces motifs qu’une jurisprudence invariable a repoussé des distinctions arbitraires, également opposées au texte de la Iqi , aux vues qui l’ont dictée , au but qu’elle se propose, et que de nombreuses décisions ont maintenu strictement l’exécution de l’art. 8 , soità l’égard des délits forestiers consistant en vols, dégradations et malversations dans les coupes, soit à l’égard de ceux qui résultentde l’introduction illégale des bestiaux dans les forêts ; *
Attendu enfin que les nommés Pebarat et Tartncap ont été poursuivis pour un délit résultant de la dépaissance de 56 moutons dans la forêt royale d. Trescouts, délit qui devait entraîner non-seulement une condamnation à l’amende portée en l’art to , tit. XXXII de l’ordonnance de 1669, mais encore à titre do restitution , une somme pareille à l’amende , conformément i l’art. 8 du mémo titre; — Que cependant le tribunal de Tarbes, tout en condamnant les prévenus h l’amende prescrite, à raison de 3 fr. par tête de bête à laine , n cru pouvoir se dispenser d’adjuger i l’administration une restitution de somme égale ù t’amende encourue et prononcée;
En quoi ledit tribunal a violé formellement ledit art. 8, tit.’XXXII de l’ordonnance de 1669 1
Par ccs motifs, la cour casse et annulle le jugement en dernier ressort rendu par le tribunal civil de Tarbca, le i3 moi dernier , entre l’Administration des forêts , d’une part, et les nommés Pebarat et Tartacap, d’at^re part; .
Et, pour être statué conformément i la loi sur
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rappel du jugeaient du tribunal correctionnel de Lourdes, renvoie les parties et les pières du procès devant le tribunal civil d'Auch , jugeant correctionnellement.
i8a4- 3t décç/nbre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Récolement. — Vérification. — Second procès verbal.
Lorsqu'un procès-verbal dm récolement constatait un certain déficit dans une coupe , et qu c, sur la demande de C adjudicataire, le tribunal a ordonné un nouveau récolement , qui a déterminé contra - • dictoirement et définitivement le vrai déficit , le tribunal doit prendre pour base de sa décision ce dernier acte : il ne peut s* appuyer à-la-fois en partie sur le premier et en partie sur le second , pour choisir dans chacun les énonciations les plus favorables au prévenu. <
L'adjudicataire Lanterne était poursuivi pour raison de baliveaux manquant dans la coupe qu'il avait exploitée.
Un premier récolement n'avait signalé qu'un déficit de deux arbres de réserve anciens; mais il résultait d'un procès-verbal de vérification demandé par l'adjudicataire et ordonné en justice, que le déficit è tait d'un ancien et de trois modernes.
Le tribunal correctionnel de Mirecourt n'avait condamné l'adjudicataire qu’à raison d'un seul arbre manquant, tandis qu'il existait un déficit de 4 baliveaux, régulièrement constaté, et le tribunul d'Epinal avait confirmé son jugement. Cette cou travention aux règles de sa compétence a été réprimée par l'arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereyne, conseiller , en son rapport, et M. Laplagne- Barris , avocat général , en ses conclusions; *
Vu les art. 4°^ et 4* 3 du Code d* instruction criminelle $ — Vu les art. io, lit. XVI , 4 et B , lit. XXX11 de l'ordonnance dt- i66^, desquels il résulte que l'adjudicataire qui ne représente pus les baliveaux confiés à sa garde est passible d'une amende de 5o fr. pour chacun des baliveaux manquons, autres que ceux de l'àge du Uillis au-dessous de 20 ans ;
Attendu , en fait, que Joseph Lanterne, adjudicataire de la coupc affouagère de la commune de Hoserotcs pour l'ordinaire de 182?, a été traduit, à la requête de l'Administration, devant le tribunal correctionnel de Mirecourt, pour se voir condamner, à raison du déficit de 2 baliveaux anciens, suivant un premier procès-verbal de récolement , à ïOO fr. d'amende et à pareille somme de restitution, conformément aux art. 4 ct 8 , lit. XXXII de l'ordonnance de 1660; — Que sur la demande formelle de cet adjudicataire, et du consentement de l'agent forestier, le tribunal correctionnel , ayant ordonné une nouvelle vérification de ladite coupe affouagère, il est résulté du nouveau procès-verbal de récolement fait en présence de la partie intéressée un déficit Re 4 baliveaux, dftit un ancien et 3
modernes; — Que, d'après ce dernier récolement, ('adjudicataire cité de nouveau devant le même tribuual pour se voir condamner aux peines qu'il avait encourues, était en effet passible des amendes et restitutions prononcées nar la loi, à raison du nombre de baliveaux dont le déficit était régulièrement et définitivement constaté par un procèsverbal ordonné en justice et contradictoire entre les parties; — Que cependant le tribunal correctionnel de Mirecourt, au lieu de statuer d’après les erremens du procès, et de prendre pour hase de sa décision un acte qu'il avait jugé nécessaire pour éclairer sa religion, s'appuyant à- la-fois et toujours en faveur de l'adjudicataire sur le premier procèsverbal, pour juges qu'il ne manquait oucjin baliveau moderne, et sur le deuxième, mais seulement pour en conclure qu'il n’y avait (ju’un seul chêne ancien manquant , a rejeté la partie de cet acte, qui constate un déficit de 3 modernes, pour s'attacher à un premier récolement cju’il avait reconnu insuffisant et susceptible de vérification , et n’a condamné le prévenu qu'à 5o fr. d'amende et pareille somme de restitution, pour déficit d'un seul arbre de réserve, taudis; au’il était légalement oubli qu'il manque en effet 4 baliveaux tant anciens que moderne* ; — .Que, sur l'appel de ce jugrmenl^Mc tribunal d'Kpinut l'a confirmé, par les méu^Bmotiiv qui avaient déterminé les premiers jugo^^ct s’en est ainsi approprié les vices;
En quoi b dit tribunal d’Epinal a violé, tant les règles de sa compétence que la foi due à un procèsverbal do vérification ordonné en justice, régulier dans sa forme et non attaqué; violé par suite les art* 10, lit. XVI, 4 et 8, til. XXXll de l’ordonnance de 1669 1 •
Par ces molifs, la cour casse et annulle le jugement rendu, le 24 janvier dernier, par le tribunal d’Epinal, entre P Administration des forêts et Joseph Lanterne; et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Mirecourt, renvoie les parties et les pièces du procès devant U cour royale de Mets , chambre des appels de police correctionnelle.
1824. 3i décembre. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Animaux de trait, de charge ou de monture. — ■ Ijcui introduction dans les bois. — Peines.
La simple introduction de bestiaux ou animaux de trait , de charge ou de monture dans t^n bois taillis appartenant à une commune, constitue la contravention prévue par Part. 475, n*. 10 , du Code pénal , encore qu'il ne suit résulté de cette introduction aucun dégât ou dommage.
"-JÜ
Il s’agissait desavoir si la sim pie introduction de bestiaux ou chevaux dans un bois taillis appartenant à une commune “constitue un délit ou une contravention réprimée par les lois actuelles. La cour royale Nancy s’était prononcée pour la négative. Cette decision , contraire à l’art. 47$ ,np. to.
RÊGLEMENS FORESTIERS. — Akmm 1824.
«la CWe pénal y a été annulée par lus motifs énoncés en l'arrêt dont la teneur suit i
Ouï M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, et M. La p lagno-Barris, avocat général , en ses conclusions ; *
Vu l’art. 47^i n°. 10, du Code pénal y d’après lequel a sont punis, d’une amende, depuis 6 fr. jus- » qu’à 10 fr. inclusivement, ceux qui auraient fait » ou laissé «passer des* bestiaux, animaux de trait, » de charge ou de monture , dans un ^ois taillis ap- » parteuanl à autrui. » .
Et attendu que si, dans l’état actuel de la législation , i* simple introduction de bestiaux , ou animaux de trait, de charge ou de monture dans les bois taillis des communes ou des particuliers n’est j dus atteinte par l’ordonnance de 1669, et que si ’.irt. 38, tit.ll de la loi du 6 octobre 1 79 ■ ^ n’est j relatif quaux dégâts faits dans lesdits Dois taillis j parties bestiaux cm troupeaux, len*. iode l’art. 47^ | tlu susdit Code pénal, par la généralité de ses dispositions, embrasse dans son étendue toute introduction de bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture, dans tout bois taillis appartenant à autrui , et par conséquent dans tout oois taillis qui appartient soit à des communautés, soit à des particuliers, et que le Code pénal a remédié ainsi a l'inconvénient résultant de la nou-appticalion de l’ordonnance à cette espèce de délit , et rempli la lacune que présentait à cet égard le Code rural de »79M
« Attendu, en fait, qu’il a été constaté, par un procès-verbal régulier, que Pierre -Martin Mongel a été trouvé, par le garde rapporteur, passant avec une voiture à quatre roues , attelée de quatre <4)vaux , dans un taillis communal d’un an , de la longueur de 4o mètres , et que si ce passage de plusieurs chevaux de trait et de la voiture à laquelle ils étaient attelés n’a , par l’événement, causé aucun dommage, le seul fait de ce passage illicite à travers un si jeune plant pouvait causer un préjudice réel , et constitue une contravention passible de l'amende portée au susdit art. 47^ du Code pénal f — Que cependant U cour royale de Nancy , dans la fausse persuasion que la simple introduction des bestiaux n’est un délit que dans les bots qui se trouvent encore , à cet égard, sous l’empire de l’ordonnance de 1660 , et sur le motif que Part. 38, fit. II de la loi du 6 octobre 1791 n’a. pour objet que de
réprimer les dégâts commis par les bestiaux dans les bois taillis des Communautés et des particuliers, a renvoyé Mongel des poursuites contre lui exercées par l’Administration j
En quoi ladite cour royale a violé formellement le susdit art. ^j5 , n°. 10, du Code pénal :
Par ces motifs , la cour casse et annulle l’arrêt reudu, le 04 avril dernier, par la cour royale de Nancy . entre l’Administration des forêts et ledit Mongel ;
Et pour être fait droit conformément à U loi sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel d’Épin&l, renvoie les parties et les pièces rocès devant la cour royale de Metz.
i8»4* 3i décembre. CIRCULAIRE N°. 114.
Correspondance. •
Chaque affaire est enregistrée sous un seul et ménu numéro. Les conservateurs doivent rappeler en marge de leurs lettres le numéro des lettres de la direction générale , cÆee traiter qu’une seule affaire dans chaque lettre .
A partir du i«. janvier prochain, Monsieur, un nouveau mode d’enregistrement doit être adopté dans mon administration.
Ce mode, qui consiste à rattacher chaque affaire à un seul et même numéro, depuis son arrivée dans mes bureaux jusqu’à sa conclusion , se recommande
[►ar l’unité qu’il doit amener, et principalement par a facilité qu’il me donnera de connaître d’un seul coup- d’œil l’ensemble e* la situation de chaque affaire.
Maia pour réaliser ces avantages, il est de toute nécessite, i°. que vous rappeliez toujours en marge de vos lettres les numéros inscrits en marge des miennes; a®, que vous ne traitiez, autant que faire se pourra, qu’une seule et même affaire dans chaque lettre.
Cette manière est la seule d’éviter des en regis tremens doubles et de recourir facilementau premier enregistrement.
Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien donner des ordres en conséquence de la présente dans vos bureaux, et de tenir strictement la main à son exécution.
FIN DES VÉCLRMB N* FORESTIERS POUR h’ ANNÉE l8»4-
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Un suppléant «le juge de paix peut , lorsqu’il agit pour le juge de paix absent , malade ou autrement empêché , recevoir dans tout le canton , et conséquemment dans la commune même habitée par le juge de poix , l’nllirm. des p.-v. dressés par les g. fore.it. (Arr. du a5 octobre 1834.)
Les p.-v. «les g. champ, doivent être affirmés, à peine «le nullité, devant le fonctionnaire public déterminé par la loi. (Arr. du 10 décembre iHaj. ) 3oo. V. Renvois.
Afvouagk. Les maires et le» préfet* ont le droit de prendre de» arrêtés portant peine d’amende et de confiscation pour la police et Cadra, «le»
bois connu.; les trib. sont tenus d'en ordonner l'execution. — La défense faite par un arrêté de l'espèce a de a habitant d'une commune de vendre leur bois d'affouage, est donc obligatoire pour les tnb. lors même qu'il porte peine d'amende et «le confiscation. ( Arr. lie la C. de cass. du
6 février 1834. ) #o5.
Agbss d’avf a 1 n bs. Quelles personne* peuvent solliciter les afiairca dans les bureaux. a66.
Ages» rontTUM. Poursuircnt les action» correctionnelles au nom de l'Adm. ’mji.
Aliénation. V. Bois de l'Etal , Usages.
A LLIÉS. V. yen te de bois.
Amélioxaiiovs. Demande de l’état de* améliora; ion» pour l'exercice 1834.
( Circul. du 3 décembre 1834. ) 3oy.
A management. V. Ylnstr. dur juillet t8a|t p • T44 et ruiv .
Le* arpenteurs sont chargés «le falie eux-mêmes les expéditions des plans
APP
et p.-v. d'aménageraens. ( Circul . du >4 décembre 1834.) 3oa.
Ahmdi. Le conseil d'état peut modérer les amendes prononcées par les conseils de prélecture en matière de cours d'eau. ( Ord. du aa janvier iKaj.) »iy6.
C’est lo maximum de faroende encourue qui règle la compétence de» trib.
de police. (Arr. du jt janvier 1834.) a°i . u .XL'
Quelle amende doit être prononcée pour contravention «le police prévue par la loi du 34 août 1790. a3 ».
Le paiement «le l'amende à laquelle un «lélinquant a été condamné en première instance , ne peut être opposé à l'Adm. «les forêts. (Arr. du u octobre 1834*)
11 doit être prononcé autant d'amcmle* qn'U y a de personnes trouvées coupant de* herlie.» en délit. (Arr. du ai octobre iRaj.) aHj.
V. Affouage, Appel, Arbre de marine, Ifefi communal , Coupa en délit, Recouvrement.
Amnistie. L'ord. d’amnistie , du ao octobre ilîao, « si applicable aux délit»
de pêche commis avant le 39 septembre même année , et dont les auteur* s'étale ut pas alors on récidive.
( Déds. minitt. , du t3 septembre 1834.) a8a.
Animaux mi tuait, un charge ou nn moitusi. La simple introduction de bestiaux ou animaux de trait, de charge ou de monture, dans un bois lai II U appartenant à une commune, constitue lu contravention pr« - *ae par l’art. 4*5* n". 10, du Code pénal , encore qu’il n'ait résulté de cette introduction aucun dég&t ou dommage. ( Arr. du h décembre.
tftatO&S.
Arrr. 1.. L'éxéeution consentie ou même ordonnée du jugera, d’un trib. correct. par le proc. du roi prés ce trib., n’est point un obstacle û l’appel de ce même jugem. , interjeté dan# le* délais par le mi ni»’ ère public prés la cour ou le trib. qni doit en connaître. (Arr. du »6 janvier 183.4 ) *<>3.
On ne peut rejeter le* poursuites d«l'Adm., sou* le prétexte que, depuis l'appel interjeté d’un jugem. , il y a eu interruption «lo 3 mois. (Arr. du 6 février xna\.j 206.
Le versement lait par un délinquant es main» d’un receveur de l'enregistrement, à l’insu et sans U participation de l’Adm. des forêts , de l'a-
AVO
mrndc à Laquelle il aurait été condamné , ne peut être apposé a crttr Adm. comme un«' qui**»*, «tient de sa part au jugeai, dont rllc _ auparavant interjeté appel. (Arr. des J juin , a_i et _<> octobre et JU décembre i8nj.) _G . Ji6 et
La nullité d'un p.-v. peut être opposée en appel. ( A rr. du _i octobre 1834. )
aSu
Autan ims. V. Vacations.
A a sa sa riviTiims. Us doivent faire partie dea roaprs dés qu'ils ont atteint leur maturité. (Circut. du u novembre 1834. ) agi.
Ataau de Map ixe. La coupe en délit par un adj. d**rbrr« de réserve et marqués par U marine, donne lieu aux peines prononcées pour les arbres empreints du marteau de ta marine, et non à celles prononcée» seulement pour arbres de réserve. ( Arr. du ii décembre 182 j. ) .‘Wi.
Demande de Pétai des arbres marqués en 1804. iQi .
Assnas sua les cnaMtR» vicinaux.
V. Chemina ticinnur
Arvbrtaoe. V. Frais d'arpentage.
AarBVTBoas. Leur rétribution pour le mesurage des coupes de moins de ii hert im. •>- i.
Sont chargés de faire eux-mêmes les expéditions des plans et p.-v, d'unienagetuena. o a.
Abrbibs ADMiiursaTin. Les préfets , investis du droit d'approuver ou do réformer les réglement de» maires, sur les objets de police ad min., Ont esoentiellomrnt le pouvoir de prescrire directe ment des régies sur ces mêmes objets, sauf le recours à ces préfets eux -mêmes ou à l’autorité supérieure. — Un trib. de police viole le» règles de compétence et méconnaît 1rs principes de la maticic lorsqu’il M'applique point lu peine portée par la Nn contre lea infraction» aux arrêtés pris par l'autorité admin.dans les limites de se* attributions. (An.
du û mari 18*4. > -1 1.
Le* arrêtés dea préfeu ne peuvent être déférés directement qu'au ministre
3 ne la matière concerne. ( Ordi roy.
11 7 avril i8aj. ) 223.
V* Actes administratifs. Affouage, Chemin t vicinaux , Compétence , Pourvoi , Usages.
Aotosisatiok i>b ruinai. V. Communes et Habitons d'une commune.
Auront» *SBt«NT»*Tir«. Peines encourue* pour infraction a ses ur
rétés.
AoToarr é or la cnosa jugkb. V,
Avis un en iras il ni riiracTORi. Les décisions que rendent tes conseils de prêter t ure , en forme d’arts, dans l'intérêt de l'adm. active, ne peuvent être attaquées par la voie content’euse. ( Arr . du u6 mai ifcaf.) ?Vi.
Avocats au coxmii.. Peuvent solliciter les affaires dans lea bureaux dépendant du ministère des finances.
Wi.
Avoué. L'Àdn». dea forets n’est pas tenue de constituer avoué dans les affaires civiles autres que celles relatives à des questions de propriété.
(Décii. minist. du y^mars ^•r*-
Les honoraires des avoué* des pré ternis ou accusés ne peuvent être à la
BOI
charge de la partie civile. (Arr, du *2 octobre *834.) a^c.
Buu Les contestations relatives à l'interprétation et * l'exécution d'un bail passé par l'Adui., sont de la compétence de l'autorité judiciaire, lors sur-tout qu'il s'agit de propriétés privées comprise» dans le bail. (<>/</. des 2 juin et ^novembre itta ».) a3i» et 393.
V T /tiens communaux , Domaines nationaux, Pèche .
Babbaob. Le ministre de l'intérieur peut ordonner la destruction d'un barrage dans lea cas prévus par l’ord.
de 166 ). ( Ord . roy. du xi janvier tftaj.) t;-.
Bestiaux. C'est aux trib. a statuer d'après les litres, sur le nombre de» bestiaux à envoyer en pâturage dans le»
bois des particulier» par les usager», lorsqu'il y a contestation. (Ord. du 4 fn iier 1834.) -£1a
Un trib. ne peut renvoyer le prévenu d'un délit de pâturage sous prétexte du défaut de saisie des bestiaux.
(Arr. du Ii décembre iBaf.) 3o3.
V. Animaux de trait
Béras a la ire. Leur interdiction des forêts est absolue- (Arr. du juin
Bikb» commuvai'x. Lorsqu'un p*- v.
d’adjud. de biens coinm. poito siiupicuieut qu'il a été vendu tant d'hectares, te la qu’en ont joui ou dû jouir le» fermiers, cette uéûgnation n'est pas suffisante pour que le conseil de prélecture puisse statuer. La question ne peut êice résolue que par l'interprétation du bail , lea cnquôtea et uutresnioyrna de droit ci» il, qui août do la compétence des trib. (Ùrd. du ? mai i8ai. ; »36.
Lorsque les actes adrain. qui ont préparé et consommé la veut» d'un bien comm. sont iasuffisntui pour décider une djUicuUé élevée entre l'acquéreur et une commune , sur l'étendue de l'objet vendu , et qu'il est nées* fl-iiie de recourir a des moyens du droit commun, les conseils de prélecture ne sout point compélcns pour prononcer. — La ion test ai ion reaire alors dan» le domaine de l'autorité judiciaire. (Ord. roy. du îj. janvier 1834.) 193.
L'a» i» du conseil d'état, du îü juiu 1800, ne s'applique qu’à de» usurpations de terrains dont la qualité communale n’est pas contestée. — Lorsque des détenteurs soutiennent que fes terrains leur appartiennent en vertu de titres anciens et de la prescription , la. contestation est du ressort de s trib. ordinaire!, aux trrutrs de l'ord. ré-
91c m en tain: du 1 J juin iHiy, (Ord.
il roi du na décembre 1834O - ■- Bievs ihoivis. Les bit n» possédés par indivis par l'Iiiat et ica particuliers itoi» eut être vendus en totalité , dan» le» mêmes formes et aux mêmes conditions que ceux qui apparticnncnta l' Lut. ( Ord. roy. du août 1 8a j. ) 27O.
Bois. La simple introdiu lion de bestiaux ou animaux de trait , de charge ou de monture, dans un bois taillis appartenant a une commune, constitue la contravention prévue par l'art» 47-S
BOI
n*. io_j du Code pénal , encore qn'il n'ait résulte de cette introduction MK pn dégât ou dommage. ( Arr. dm ta C. de cas 1. du _u décembre i&Lf- ) .lofl. 0 ■ *f *•
Bois ALiixis, V. Contribution .
Bots com si u v av x. Les lubitans d’une commune ne peuvent, sans commettre un délit, enlever aucun boi» , même chablis, dons le» forêt* comm., sans l'autorisation de l'Adm. ( Arr.
du j octobre iSsjtVs&L Les maires et les préfets peuvent prendre des arrêtés portant peine d'amende et de confiscation pour la police dea bois conmi., et défendre la vente de* boia d'alfouoge. (Arr. de la C . de casi. du 6 février 1814.)
V. Coupe de bois, Communes , Décimé , Echange
Bois broacéo. Lorsque la finance d’engagement a clé icmbouisec, la loi du ± mars i - ju 1 ^ ventûae an i n’est point a|>pncaulc~~aux prcr en Jüa engagiste», cl La n’ont point qualité pour se poiter soumissionnaires. — Le ministre des finance» peut suspendre provisoirement l'exécution et le» et lot s de la soumission antérieurement validée d’un ancirn «‘«gagiste , lorsque te domaine oppose une quittance de rembounietiiciii. — Une pareille mesure no préjudicie point aux moycus que l'cngagisle peut faire valoir pour contester les elleltet les conséquences du remboursement dont excipe le domaine. (Ord. roy. du t*r. décembre 1834.)
L’indemnité due a. un engagiste pont cause de dépossession constitue une créance sur l Etat, qui ae trouve frappée de dcciubmcc. ( Ord - roy . du iLL. décembre t&tf. ) A Bots di l'Etat. Lorsque lo cahier de»
charges d'une vente de bois de l'Etat porte que les bois sont veudus sans garantie de mesure, consistance et valeur , et qu'il ne pourra être exercé respectivement aucun rccoura iii indemnité, réduction ou augmentation de prix de vente, les réclamations des acquéreurs sur aucun de cr» points ne peuvent être admises.
(Ord. des sh février t8a3 et ad avril iftaL) »l>l et 22H1
Data le cas où il y aurait lieu, pour cet
objet, j. une demande en indemnité, clic ne pourrait être introduite devant le conseil d’elat par la voie contentieuse. ( Ord. du l. J février t8al.)
iftl.
Les objets donnés pour limites à nu bien vendu ne tout point partie de la vente. (Ord. roy. du jj. juillet 1804.)
V. L sages
Bol» t r ut vis. Les bois possédé» indivisément par l’Etat et un particulier sont soumis au régime forestier, et les délits qui s'y cumnicticnt pupi* u'aprè» Ford, de 1669- (Arr. du — juin t8af. ) 2 jo.
Bot» uit la liste civt us • Les régir»
concernant le pâturage s'appliquent aux boia de ta liste civile. (Arr. du
*to septembre 1 0 -i- )
Bots ne n a ni »x. Dans les arrondissemens comm. où il existe un -t^ent for., les déclarations de coupes d’arbres peuvent être laites par Ica propriétaires, soit devant le «ou ^-prefet » soit devant l'agent de l’Adm. ( Onvl •
CHE
du 1 8 mats 18*4. ) a»6. V. Arbres de
Ilots usa «** ticouir». Loraque i'Adui. des forêt* a constaté dans If*' bois de* particuliers quelles sont leur» parue* dclensablc* , elle a consomme •on ministère. — Mais si, apres
réelle a reconnu et Jri \»iè que les ta bois sont défenaablea , il s 'éiévr entre les propriétaires et les usagers des coni’. station* sur le nombre tirs 'animaux que ccws-ci peuvent envoyer dans la forêt, q’esi sus triü. seuls à statuer , à cet égard , «l'a prés k h titres et droits des parties. — En cotiséauence , il y s lien de maintenir une déci*. tninist. , qui a décidé que l’Adm. des forêts a excédé ses pouvoirs en détenaient le nombre des bestiaux que des communes uaegères peuvent envoyer au parage. ( Ord .
du 4 février IW4*) >0».
Les liabiuns d'une corn mime qui prétendent à «les droits d'usage dans les bois d’un particulier ne peuvent , quand même leur titre limiterait un temps après lequel leur droit d’usage pomr.it être exercé, lequel tetupi serait écoulé , y envoyer paître leur»
besiiiuK avant que ces bois aient été déclarés dcfenoablc* par l’Adn.. fl •tntièrr. Le trib. saisi de leur demande s’écarte de* formes de procéder en «natiêrc po«*c*aoire, en les maintenant dans la possession annale de leurs droit*, quoique leur action ait eu pour objet, non !a possession , mais le fond du droit. ( Arr. du *6 janvier 18* |. ) a*o. V. DéJ/ichcmeni , U rages.
Ilots assTtTüis. V. Contribution .
Bornage. V. Domaines nationaux.
Bu a a as. V. VJnsir. sur les a ménage • mens y p. a 1 4 , et Domaines nationaux.
lima*. Quelle peine encourue pour de
Cmes brins coupés en délit dans un is conun. ou royal. 087 e4 090.
Bioi<i«àit.ut. Dans une vente <10 bien national, les broussailles, par leur nature, ont fait partie! do la vente, à moins d'une exception expresse.
( Ord. ray. du t\ juillet >84. ) *67, Bureaux.' Quelle* personne* peuvent solliciter les affaires contentieuses dans les bureaux des adtn. financière*. *66.
Cahibr nas caasoBf. Envoi du cabtrr de* charges pour les coupes de iBa1*.
(Ctrcvl. du *4 août 184.) 075.
On nejveut déroger à la juridiction ordinaire par une clause insérée dan* un cahier des charges. {Ord. ray. du ^ novembre 18*4.) np.
Garai,. V. Cours d'eau.
Gavbvas. V. Vlnstr. sur Us aménage ment. u\\.
Cartons DKrr.asAst.es. V. Pâturage.
Crasse. V. Mise en jugement .
Gavtusr. V. Frais de justice .
Cc«stos d'un bois par une commune d^une autre commune. Compétence,
Cessions d'emploi*. V. <£m p/oit.
Gr a vvsb. V. Fouit toge.
G Rrvits vieiRAtrx. C'est aux préfetq seuls qu'il appartient dr reconnaître
les anciennes limites de* chemins ri4
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canaux. — C'est -aux conseil* de pré - JoUiure seuls qu'il appartient de iuger les questions d’.inti inntion et d’empictcmcnt sur ce* chemins. — Ce* conseils doivent s'abstenir de statuer sur les questions de propriété dcsditl cJieriiia*. — Ces questions de proprie té sont du domaine excluait dus trib. ci» ils. {Oui. du .7 mai 1894.}
Les chomius vicinaux sont des voie!
publiques, cl les réglement sur la sûreté et la commodité de ces chemin* et sur les arbros qui les bordent sont de* règlement de petite voirie faits dans raiarùcc légal aies fouet* ms rau nie i|isles. — Les préfets ont le pouvoir de prescrire des règles sur les même* ob)cts. — L'inobservation de leur* arrêtés est une contravention punissable aux termes des lois, quoique ces arrêté! ne prononcent euxmêmes aucune peine. {Arr. du 7 février 18-4.) *07.
Un consul de préfecture qui fixe U largeur d'un ebotnin vicinal fait un acte d'adui. eue la loi du *U lévrier i8o5 fq ventôse an *3; place dans I4 conipetcaca exciuriea des prcLols. — Mais les conseils de préfecture sont compétent pour connaître des contraventions commises sur les cüamint vicinaux. {Ord. du 9 juin i&ti.) 9Î7.
Loi du *8 juillet 1834 sur Les coctnint vicinaux. 971 •
Chômage. Droit à payer pour le chômage des moulin* et remplacement des bois. ( Loi du a8 juillet 184.) *70.
Chose jugée. V. Affectation.
Citations. V. Cardes y Jugement par
déjaut.
Ct.A*»iriCATioR. V. Vlnstr. sur le 1 aménagement. *4*
Conmvssi. Une commune qui a été autorisée a piauler jusqu'à jugera, et arrêt définitifs n’a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour interjeter appel ni pour se pourvoir en caseslion. — Il y a lieu d'annuler un arrêté de conseil de préfecture, qui aurait refusé n'interjeter appel après avoir autorisé formellement jusqu'à jugem.
et arrêts définitif*. {Ord. du a3 juillet l&n \et 98 janvier t8af.) »88ct aol.
Un conseil de pcéfecJure ne peut, sms
iuger le fond de la question , refuser 1 une commune l'autorisation de plaider , quand les avocats qu'il a choisi* ont déclaré que la commune était fondée dans sa demande. — Lorsque drus sections de commune* sont rn contestation au sujet d'un terrain destiné au pâturage, le préfet peut régler provisoirement la portion dont chaque section doit jouir |>onr la dépaissance. — La décision du prétri sur ce point peut être déférée nu ministre »ie l'intérieur , si les parties ou l'une des pnrties se croient té«ées. — Le pmirvoi dev mt le ministre ne fai' point obstacle à ce que la question de propriété soit poitée devant le* trib. (Ord. roy. du 1 i janvier iftaf.) 19a.
L’autorisation de plaider n’est pas né cestaire aux habitant «T une commune
3ui se présentent ut singuli. ( Ord.
u 1 1 février 1 Baf. ) ao8.
Le maire seul a qualité pour faire valoir les droits de sa commune. {An.
du aSjuin 18*4.) 9 fa.
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L'acte por lequel uue commune R cède à uoc autre commune Ja propriété d'une forêt ne peut être ccmsidérc comme un acte d’.tdni. — C'est , au contraire, un contrat dont les Irih.
veui* | >euvc ut connaître , alors surtout qu'il est attaqué non-seulement pour vice de foi nie, mais encore comme le fruit du «loi et de la violence. — En conséquence, le préfet et le miuistre de l’intérieur excédent leurs pouvoirs , soit en déclarant la nullité de ce contr it , soit eu prononçant, au profit de l'une des commune* contre l’autre, des envois en possession, des dommages et intérêts, et dr* restitutions «le fruits, ( Ord. du roi du 7 mai >84. ) *85.
V. Biens et Bois communaux , Domaine , Redevance , Usages
Cour arctiok ou rkkvk.Ru qui refuse de délemb'c et de prendre aucune conclusion. *14*
CouriTisc*. Lorsque l’amende d'un délit poursuivi devant un trib. de police peut s'élrver à un taux supérieur à celui que les trib. de police peuvent prononcer, le trib. viole les règle-or sa compétence, s'il s'occupe de I* affaire autrement que pour déclarer son incompétence. {An. des 3t janvier et i juin 184L) ao i et *35.
Lorsque le conseil d'Etat, naiti par appcl d'une question jugée par un conseil de prélecture , renvoie les partie* devant les trib. pour faire juger «ne question préjudicielle, il oc se dessaisit pas du fond. — Après que la
Ïucstioo préjudicielle acté jugee par !* trib. , le conseil de préfecture «oit •'abstenir de prononcer conformément â lu règle non bis in idem. {Ord.
roy. du 26 août lljaf.ï *78.
La question de savoir si une commune rst assiij-’Uîe à uue redevance cuver* un étaUrTlscment public est de la competente des trib. {Am du tô juin 184. ) *37.
V. Biens communaux , Bois de particuliers , Commune , Cours a" eau , Domaines engagés , Domaines nationaux y Flottage , Juridiction , Rouissage , Scierie , T/ avaux publics , Usages.
Comroairtr. Délai pour l'intenter en matière de trouble dan* la possession. tç3.
Compta si lit à. Etats des mémoire* d'arpentage visé* par le conservateur , et des mémoires de frais «le poursuite vi«és par le* agen* , â transmettre rlinqne moi* a la direi tioii genérele. { Circul.du il décembre 18*4.) 3oi.
In*truction sur le* états de traitemens. a«3.
Envoi de* feuilles imprimées pour la confection de* états de traitemens, et Instruction* relative* à leur rédaction.
( Cirent . du or mai t8*4.)*3*. 4
Compte* i>». srmrstrb. Envoi de feuilles imprimées pour ta rédaction de re» compte*. — Changement opéré* dans les mo«!èles. {Circul. du 3 décembre t8*4-) 800.
Cord ass ratios s. Le paiement descondamna» ions prononcées en »'*. .inslance ne peut être opposé à l'Adm.
des forêts comme acquiescement de sa paît. {Arr. du 39 octobre rfbf.) *89.
4 CON
ConcLtrsrov. Prirent! qui refuse de prendre aucune conclusion. ail CosnsCATto». V. Affouage.
Cobvt.it. Le» conflit» ne peuvent être élevla que sur de» instances acfuel'ement pendante» devant le* trib., ou »ur de» jugetn. ou arrêt* susceptible* de rrcour». (Ord. roy. du 14 janvier i8af.) 102.
Le de faut d’autorisation née essai re pour poursuivre un fonctionnaire public ne suffit pas pour elcver le conIJit. — Ce défaut ne constitac qu’une exception • qui doit être proposée devant le* trio. — Un conflit ne peut être approuvé qu’autant que la contcstut»on est en soi de la compétence de l’autorité admin. ( Ord. du ai mars
>8*4.) ai 8.
Le conflit négatif résulte du refus re»pect ire aient fait par l'autorité judiciaire et l'autorité admin. de connaître d’une contestation portée de rant elles. — Dana aucun cas, les préfets ne peuvent déclarer le con- «il négatif pur un arrêté. (Ord. du 94 mars iflai.) 319.
lorsqu’il ne sfagir que île l’exécution d'un logeaient qui est passé rn force de chose jugée, il n’y a pas lieu d’élever le conflit «ou* le prétexte que l'affiure est udniin. ( Ord . du a6 mai *8*40 ati.
lorsque , «levant Ica trib. ordinaires, Tune des parties Irtigantrs repousse la demande* de l'autre en se fondant sur d» s arrêtés et actes du gouvern. , l’affaire devient admin., et il y a lieu d*é lever le conflit. — C’est au conseil dVt.it seul qu’il appaitient de prononcer sur le sen* et les effets desditi actes. ( Ord. du roi du 96 mai i8af . ) s3a.
Cours d'eau .tSchange , Travaux .
Cobvovio» us droits, '^Affectation.
CojrssiL d'4tat. V. Compétence.
Coüheiw ni raéraoToRR Ne sont point compétciis pour interpréter, appliquer ou modifier des arrêts judiciaire* passés en force de chose jugée. ( Ord. roy. du 17 décembre i8a3.)iyo.
Peuvent statuer sur le» contrats de vente admin. possévpnr les anciennes a dm. centrales; mais if « ne peuvent connaître des juge tu. rendus en matière contentieuse par les adm. (Ord.
roy. du 3i mars 1824 ) aao.
Leur» avis daa« l’imérét de l'Adm. active ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse. (Arr. du a6 mai ■i8a^.}a3a.
V. Biens ci smmunaux , Chemins vicinaux , Communes y Conijtéience , Cours d'eau y Domaines nationaux, Rouissage, Travaux publics , Usages.
C ossTat'CTtov. V. Court d'eau.
CouaratiCTions a distance nouuii.
L<* ageut for. doivent reconnaître l’ét Jt des constructions rommencécs a distance prohibée, en dresser p.-v., notifier copie de ce p.-v. au constructeur, avec injonction de cesser le* tr «vaux. {Ci nul. du 11 décembre i8aj.) 3oo.
Cosrrat'crios sur le sol tohrstibr.
V. Usurpation
CintTRVAici, V . Boit de V Etat.
Costraimtr VA» corm. i*. L’Adm. de»
domaine» mt-elle tenue «f obtenir un •econ.t jugem., bloque le nremiri n'a pa» prononcé que le délinquant
COU
condamné ponrroit être contraint par corps I — a". La contrainte peut-elle être exécutée par le ministère de»
gendarme»? — 3*. L'Adm. de» domaines est-elle tenue d’élire domicile au lieu où siège le trib. qui a prononcé les condamnations! V. Ylnstr.
du 7 mai 1894. 996.
Contrat db cuiiox d’vb bois. V.
Communes.
CORTRAVRVTIOVS SUR LES R|V(ÈRR*
V. Chemins vicinaux
Cos RBarosDAwCE. Chaque affaire est enregistrée sous un seul et même numéro. Le# conserv. doivent rappeler en marge de leur» lettres le numéro des lettres de la direction générale, et ne traiter qu’une seule affaire dan* chaque lettre. ( Clrcul . du 3i décem bre i8»4.)3oq.
Coups*. V. Uentes de bois par tes alliés.
Corps* ds sois. Le prix «les coupe* de bois, qui aérait dû à d’anciens proprietaires, ne peut être recouvré par l'adm. dis domaines. 186.
La coupe en délit et par le pied de brins d’arbres au-dc*«ou« d'un pied de tour, et même quelque faible que soit leur dimension , constitue un délit prévu par l'ord. de 1669 (tit.
XXXII, art. 1 et a), et non le fait de maraudage , réprimé par ta loi du
CRÉ
6 octobre 179» flit. II , art. 35.)(<4rr, du a8 octobre 1834.) 087.
Ni un simple délit de coupe de bran c liage* , fagot» ou fouées , prévu pa l'art. 3 du St. XXXII de l’ord. (Jrr.
du ») octobre 1H3 j.) >/o.
Une coupe de bois faite par un particulier non en possession du terrain est un trouble apporté à la jouissance du possesseur; niais celui-ci doit intenter son action en complainte dans l'année* à partir de la constatation de la coupe. L’action correct, qu’il aurait intentée, a raison de cette coupe, ne peut interrompre la prescription de l'action en complainte. L'exception de propriété opposée par le défendeur a l'action en répression du délit ne peut non plus être considérée tomme un nouveau fait de trouble, et prolonger le temps de prescription, (or rr. du ao janvier i8a|. ) 193.
V. Produits, Procès- fer bal
CODPI ntJIffSIIMIRlII DÉLIT. 987*
Court n'umtv, Les tentatives de délit ne sont pas considérée» comme les délit» eux-mêmes, et on ne peut pir conséquent condamner les personne* trouvées coupant des iirrlws qu'à une amende proportionnée à ta quantité d'herbe» , et non k la quan tué qu Viles se disposaient k couper.
— Mais chacune «les personne» participant au même délit doit être condamnée individuellement a l'amende^ et k la restitution en raison de lu
?uantité d’herbe coupée par elle.
Art. duos octobre 18^4-) aflj.
Cous» n'eir. Lorsqu'un particulier .1 construit de» ouvrages sur un canal
ou cour» d'eau dépendant d'une rivière navigable, il appartient au conseil de prélecture d'ordonner la destruction de» ouvrage» construits hors l'alignement tracé par l’Adtn., quoiquede cours d'eau ne soit pas navigable. — Aux termes de Tord, de 1669 sur les eatix et forètt, on fit* peut faire de constructions sur le»
rivières flottable» et navigables, sans en avoir obtenu la permission. — Il y a lieu de prononcer une amende nonr contravention k cet égard. — Le conseil d’état peut modérer l'amende prononcée par le conseil de préfecture. (Ord. du aa janvier 18*4./
Les reelemens sur le* cours d’eau , rétablissement m» usines et le» constructions auxquelles elles peuvent donner lieu, sont dan» le» attributions du ministre de l'intérieur. (Ord.
roy. du vs janvier 1834*) 197.
Les contraventions sur une rivièce qui n'est ni navigable ni flottable doivent être déférées aux trib. ordinaires. (Ord. du 7 avril 1834.) aso.
Les préfet» sont compétent pour établir des régir mens sur les cours d’çau. (Ord. roy. du 7 avril 1834.4990.
Le décret du i5 octobre 1810, relatif aux manufacture» et établi&seoMlHa insalubre», n'est point .applicable aux 4 établissement de inoulraa et usines sur les cours d’eau navigables. — L'autorisation pour ce* établissement est dan» les attribution* du préfet , aux ternira de la loi du 6 octobre 17.^1 et du décret du 9 mari 1998. — L’opposition à de pareils établissement doit être formée devant le miniatrr de l'intérieur. (Ord. du 3 6 mai i8af.)
En matière d’usines snr les cours d’eau , il n’appartient qu'au roi d'accorder de* autorisation» nouvelles, ou de modifier les ancienne* ou de faire de»
regleinrn* d’eau. — Lorsqu'il s'agit de réprimer des contravention* sur une rivière non navigable ni flottable , ou lorsque les parties invoquent d'anciens titres de propriété, la contestation est du ressort des trib. (Ord. du 33 décembre i8aj.) 3a4- Lorsqu'unu rivière n’est ni navigable ni flottable, et qu'il ne t'agit, dans la cause, que de l’interprétation et rie l’exécution d’un acte passé entre deux particuliers, la cause ne peut être revendiquée par l'autorité admin. — L’intérêt prétendu d’une commune au partage des eaux n'est pas an motif suffisant pour élever le conflit.
(Ord. ray. du aa décembre i8af.)
Un régleuienld’ddtn. publique ne peu', pas être attaqué par la voie contentieuse. — Lorsqu’une ord. réglementaire sur le régime de» eaux d’une rivière réserve les droiudes proprietaire* d'usines qui pourraient être fondé» sur litre* ou a utrvuieni, toutes contestations ultérieure* relative# a de» intérêts privés «Ont de la compétence «le.* trib. (Ord. du aa tléccmbre
V. Domaines nationaux , Flottage
CséasCb. La déchéance n'est prooemcéeu dél uitcTiascnpUoii sur le» registres de « Inique ministère qu’à IVggril des liquidations déjà faites. (* Urd.tqy . du 34 mais t3a|.) aiy. • -•
DEC
Toute créance anterieure à l’an 9 est frappée de déchéance , et ne peut être rétablie par une décis. minist.
— En matière de créances sur l'Etat, une dècta. minist. ne constitue qu'une simple reconnaissance , dont l'eifet jieut être anéanti par une autre postéheure quand l'erreur de droit a été reconnue. ( Ord . roy. du mai 1824.) a3o.
Ittcttasvcs. La loi des finances, dn 17 août iHaa, n’.i prononcé de déchéance, s défaut d’ins» riptiou aui lea registres ouverts dsns chaque uiî nistère , que contre les créanciers ijui ti'saraicnt pas réclamé le paiement des liquidations déjà laites, et non contre ceux dont la liquidation était ou est encore en instance. ( Ord. ray.
du ai mars 1834.) aïo.
Aux termes de la loi des finances , du *5 mars 1817, toute réclamation formée posterieurement nu délai de 6 mois, pteser t par cette loi, est frappée île déchéance. ( Ord. roy. du \ août t6a|.) *74.
La déchéance est encourue pour l'indemnité duc à un engauistf pour cause de déposseasion , si l'inurm nité n’a été réclamée en temps utile.
( Ord. du roi du »*r. décembre iSsj. )
V. Appel , Échangiste , Usages
Décime rous mie. Les ventes d’ar- Imts épars appartenant aux hospices donnent lieu seulement au paiement des s «cations des sgena for., et non au paiement du décime pour franc.
{Décis. minist. du 10 avril i8ï|.)
Le décime pour franc ne doit être exigé ni des communes ou établissemens publics, ni des exploitons, pour extraction de minerai dans les bois desdils rtnblissemens ou communes.
( Instr. du 19 juillet 18*4. ) 268.
Le décime pour franc du prix des rente* doit être porté sur rétat des produits. ( Cire ut. du 9 août 1834.)
Décision mi.xivtérieli.e. On ne peut opposer à un échangiste la déchéance lorsqu’il ru a été relevé par une décis. ininist. {Ord. du -I février
iSaj.) ao3.
Une partie no peut attaquer une décis.
qui n'a eu pour objet que de la renvojrcràse pourvoir contre un arrêté de conseil de préfecture. {Ord. du roi du 3i mars 1834 •) **'•
Une décis. minist. peut être rapportée par une autre. ( Ord. roy. du 36 mai 1834.) »3o.
Lorsqu’une décis. minist. se réfère à une dùiis. .intérieurement tendue , on ne peut la. considérer comme une décis. nouvelle contre laquelle le recours au conseil d’éiat sôit admissible,—Si l’on uc s'est pas pourvu, dans 1rs délais dû réglement, contre la preibirie déc is., il y * lieu de re-, jeter le pourvoi pour cause de dé-™ «.béance, f Ord. du roi du 17 novembre i8hl. ; 391.
v. Conseils de préfecture , Usage t.
.U4fi.snA.Tios ubvolostId'asait be.
V. Bois de marine
DOM
Dktaut on norme. v. Nullité , Procès- Verbal.
Détenus bilité. V. Boit de particu tiers , Pâturage.
Dirnssn. Prévenu qui refuse de proposer aucune défense. 314.
Dm te us si evt. Pendait aS ans, à compter de la promulgation de lu loi du 9 floréal un tt , le gouvérn. a la faculté d’empêcher que les Iwls des particuliers ne soient défiichés par les propriétaires. — On ne peut at.
laquer pur la voie contentieuse les actes par lesquels le gouvern. exerce cette faculté. ( Ord. du a3 juillet i8a3.) 188.
Délimitation. V. V Instr. du 7 juillet 1834. a^j.
Démn^u ans. V . Contrainte par corps Frais de justice.
Délit. Tout délit commis, soit la nuit, soit par feu ou par scie, soit par drs agent ou autirs personnes ayant qualité d'usagers ou d'exploitant dans les forêts, donne lieu à la double amende, sans qu'il soit nécessaire que le délit réunisse deux ou plusieurs de ces circonstances.
{Arr. du 7 février i8a|.) 007.
Lorsque drs gardes ont constaté un délit de coupe de bois en forêt, et indiqué tous les caractères propres à faire reconnaître le bois et son identité avec celui qu’Üs trouvent ensuite au domicile du prévenu , aucune loi ne les oblige è retourner sur le terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation. — Les trib. ne peuvent faire prévaloir des dépositions de témoins sur le p.-v. qui contient ces constatations, lorsqu'il est régulier, non argué de faux, et qu’ïln’a été proposé aucune cause valable de récusation. {Arr. des 17 juin et i5 octobres i8j J.) 3^9 et 383.
Les tentatives de délit ne sont pas considérées comme les délits eux-mêmes.
( Arr . du ai octobre 1834.) 38J.
V. Coupe de bois , Exception , Procès- Vétbaus r
Déut de chasse commis pas un osant.
Dit.1T DE
Dira**. Un trib. de simple police ne peut annuler le p.-v. d’un g. champ, ni comlumner ce garde aux dépens, sous prétexte qu’il a caché dans son
rapport une partir essentielle de l.t vérité. {Ait. de la C. de cass. du 10 juin 1824O 33*?.
DÉrosstssiox. V. tiois engagés.
Désistement. La partie qui «5 désiste d'un pourvoi ne peut être condamnée aux détiens, {Arr. du 3i décembre
1834.) ioS.
DaisicitsMEST. V. Marais. a
Dette nusliqcb. V. Déchéance.
Directeur général des rosÉTS. Sa création. 376.
Circulaire annonçant sa nomination.
Direction générale des foret s. Les forêts sont administrées par un direct, gén., qui a prés de lui trois administrateurs. ( Ord. roy . du 26 août 1824. ) 3?6.
Domaine. Les objets mobiliers appart eu a ru a l’Eiat peuvent être vendus, pour cause d’utilité publique, aux commun* s on aUx departement sur simple estimation ; mais ils ne peuvent ahandbnnét gratuitement.
DOM
{Decu. minist. du 20 janvier 1834. )
v fît
Le domaine ne peut pas opposer a un échangiste la déchéance qui résulterait des lois de la matière, lorsqu’il en a été relevé par une décis. minist.
{Ord. du 4 février 1824.) 2û3.
Les préfets n’ont pas besoin de l'autorisation du conseil de préfecture dans les instances qui intéressent le domaine. {Oril. du il février i8aj.)
La réunion an domaine de l'Etat des biens et droits actifs du prince qui monte sur le trône s'opère par la force seule de la loi. — Les créancier* du prince deviennent créanciers de l'Etat. ( Arr. du aô avril 1824. ) 324.
V. Affectation , Compétence, Usine
Domaines BNCAâÉS. L'indemnité due 1 un engngiste pour cause de dépo%tession , constitue une. créance sut l'Etat, qui se trouve frappée de déchéance. {Ord. roy. du 1 . décembre 1834. ) *098.
La décis. prescrite par l’art. i5 de la loi du 5 décembre 179b ne peut être prise que par le prefet seul , et non par le conseil de préfecture. — La loi dn j mars 1797 (14 ventôse an 7) assimilant les encagistcs soumissionnaires aux acquéreurs de biens nstio nanx , les conseils de préfecture sont compétent pour statuer sur la validité d'une vente opérée dans les formes et en vertu de cette loi. — Toute
3iicstion de propriété élevée entre le omainc et l’cnÊagiste , au sujet d’un domaine engagé, est de la compttence des trib. ordinaires. — On doit considérer comme telle la question de savoir si un terrain litigieux lai- ■ait partie de l'ancien Engagement.
— Celle question est préjudicielle .1 celle de la validité de la vente. (Ord. roy. du 1». décembre 1824. T 299.
Domaines nationaux. Ln vente d'un jardin bordé par une rivière navigable n’a pu comprendre celle des eaux de cette ririêre ni celle du droit de pêche, qui, aux rennes des lois, sont inaliénables. {Ord. du 12 fltvriei8a{.) -83.
On doit déclarer exclus de la vente le» objets litigieux donnés pour confin* dans l'actc de vente et dans le ]*,-v. d’estimation. (Orvi. du 7 mai iéa3.)
Lorsqu’il s'agit de savoir si des objets litigieux ont fût oh non partie de la vente, et que les actes admin. sont intuffUans pour résoudre cette question , les parties e» la cause doivent être renvoyées devant les trib. ordibahrs. (Ord. du 7 mal 18240*180.
L’uiTêté par lequel un directoire de département a réintégré une commune dans un droit de dépaift&mce prétendu sur des biens appartenant !i un émigré doit être maintenu , si 1rs.
biens sur lesquels ce droit de dépois.* sance est ainsi établi ont été vendus nationalement , et si cette servitude a été forum Ile m R, r.
d’adjud. — L’émigré qui devient cessionnaire do l'acquéreur ne peut en demander l'anéantissement. (Ord. du a3 juillet i8s3. ) 189.
En matière de bieni nationaux , un con seil de préfecture reste dans les bornes de sa compétence, lorsqu’il déclare ou'un cours d’eau dont b pro-
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priété est contestée entre l'acquéreur et un tiers ne (ait pas partie de la vente. — Mai» en inêinc temps qu’il déclare que le cours d’eau n’a pas été trmlu* le conseil de préfecture doit indiquer les limites des propriétés vendues* afin de trancher toutes les difficultés qui pourraient s'élever sur l'étendue de la venir. — S'il ne le fait pas, le conseil d’Etat* comme juge u’appel * a le droit de le faire. ( Ord . du a» janvier i8a4-) *98*
Il y a lieu ensuite de renvoyer les par* lies «levant les trib. pour taire borner
leurs propriété», conformément aux décis. de l'autorité admin. (Jb.)
En matière de biens nationaux * lors
att’il s'agit de statuer sur la question e savoir si le terrain en litige fait ou non partie de la vente passée par l'Etat à l'un des contestant, las conseils de préfecture sont competent, — Cette attribution leur est uévolue exclusivement par la toi du a8 pluviôse au 8. (Ont. du 33 janvier 1834.)
Un p.-v. d’adjtnl. fait foi jusqu’à inscription de faux* et aucune preuve n’est admise contre et outre son Contenu. (Otd. du sa janvier 1834.) 199.
Lorsqu'il ne s’agit pat* dans la contestation » d'interpréter un acte admin.)
que l'ai te «l'adjud. ne contient uu-
cune « lausc qui puisse servir à juger * ' 1e 11
les difficultés élevées, mais que l«-n raisons de décider ae fondent unique, ment sur des titres anciens produits par les parties, les trib. n'excèdenl pas leurs pouvoirs en jugeant d'après « es document , et il ne peut y avoir lieu d’élever le conflit. ( Ord. du 34 mars iftaf.) 319.
Lorsqu’il s’agit de savoir si les biens compris dans une vente l’ont été précédemment dans une autre * et laqnelle de» deux c ertes doit être maintenue, le* conseil» de préfecture et non les préfets sont seuls compétent
pour statuer sur cette question. — .
ti M .1 M. A. . . M — a.l.1.1 mm J.At I.HI. X
Ba admettant qu’il y eût lieu à une indemnité en faveur de l’un des deux
acquéreurs , cette indemnité ne peut être réglée et acquittée que dans les formes prescrites par le» lot» pour la liquidation et le paiement des créances snr l’Etat. Un préfet excède tes pouvoirs en remboursant cette créance par une cession «le biens appartenant à l'Etat. ( Oni. du 34 mars
Lorsqu'un acquéreur s'oppose à une vente postérieure* sous prétexte que l'objet mis en vente lut a «lé}« été verni n , l'étendue et le» limites de I4 première vente forment une question préjudicielle. — Cette difficulté rentre alors dans les attributions des
conseils do préfecture. ( Ord. du
i ni
al mars *8a(. ) 000.
Une partie ne peut pas attaquer une décis. min ht. qui n'a eu pour objet que de la renvoyer à sc pourvoir contré un arrét«i du conseil de préfecture. — Aux termes de la lui du 17 février 1800 (38 plitviùsc an 8), les conseils de pipé lecture sont competent pour statuer sur le mérite de contrats de vente admin. passés par les anciennes ad m. centrales. — Mais ils ne le sont pas pour connaître des jugent, rendus en matière contentieuse par ces adm. — En matière de
biens nationaux , lortqn’i! êxIsTt* dêbx contrait de vente du Même objet, celui qui a une «late antérieure à l'autre doit avoir U préférence- (Oni.
du 3t mars i8a.(.) sao.
Aucune réduction «le prix nr peut être aci o idée pour moindre Contenance «les bois vendus tant garantie de consistance et valeur. (Ord. du a8 avril
n n’appartient point aux trib. de décider les questions qui peuvent s'é* lever snr ce qui a été compris dam
les ventes faites par l'autorité admit!., rlle-ci
à moins que celle-ci ne leur en ait fait le renvoi. Leur incompétence à cet égard est d’ordre public* et ne se trouve pas couverte par le silence des partir». ( An de la C. de eau . du 13 mai 1834* ) 339.
Une commune ne peut se maintenir en possession d’un bien national de première origine, sous prétexte, soit qu'elle en jouit depuis plus de 40 ans. lorsque sa jouissance consiste en un droit d’usage , soit que ce bien fait partie de ceux qui ont été déclarés cotnrn. en 179L (An. de la C. de eau. du i**./uin 1834.) n34*
Les conseiis de préfecture doivent se borner à déclarer ce qui a été respectivement compris clans les ventes admin. — Toute question de prescription est du ressort des trib. (Ord.
du roi du 16 juin 1834*) *38.
Les conseils de préfecture sont compétens pour interpréter les acte» de vente, d'après les termes du p.-v| d'adjud. et du p.-v. d'estimation qui leur ont servi ue base. — Toutes les questions de prescription et «le possession ainsi que celles relatives à la restitution dés fruits* doivent être renvoyé»» aux trib. ( Ord. du roi du 3o juin t8?4- ) H1-
Les objets donnés pour limites à un bien vendu ne font point partie «le la vente. (Ord. ray. du al juillet i8af.) □68.
Lorsque l'adjud. a été précédée d'un p.-v. d'estimation et «l'un plan , et que l’affiche indicative? de» biens à vendre s’y réfère, les biens en litige doivent être fixés d'après l'application de ce* actes. — Si des accrues sont l’objet litigieux * le conseit de préfecture doit, en faisant usage de ce document admin., se borner a déclarer que le* accrues doivent se renfermer dans 1rs deux points extrême* du plan, au lieu de déterminer luimême l'étendue «le ces accrue*. — Les broussailles* par leur nature, 4 moins d'une exception formelle, ont fait partie des terres vendues comme flbourahles, — Les question* de bornage sont de la compétence «le» trib.
( Ord. roy. du 14 juillet «834.) 367.
Lorsqu’un ac te «le vente »c réfère à un bail antérieur, le conseil de préfecture peut s'en servir pour«létern»iner 1rs limites du bien vendu. Il peat aussi (comme moyen sulwudi.iire) ap* puver sa déch. sur un pim dressé en exécution d'un arrêté postérieur il la re.utc. (O/d. du roi du 36 août . ,
Lorsque le» mena obt été vendu* tel* qu’en ont joui ou dfi jouir les pièce • dm» fermiers* la qurstiop de savoir si l'objet litigieux a été compris dan* la jouissance des précédents fermiers
ne petit êftw jugée que par les trib. , d'aptes les règles du droit commun — Dan* tm cas pareil, 1rs conseils «!r préfetttite doivent s'abstenir «l’examiner les ancien» beux , et se boraer à déclarer purement et simplement Ce qui a été vendu. ( Ord. nj. du
17 novembre 1834. ) 39 1.
Docile asrnxDi. Elle est enrcoomr
pour tout délit commis soit la nuit , soit par feu ou par scie, soit par de* agent ou autres personnes ayant usage ou entrée dans les forêts. (An. du 7 février 1834.) *>7-
D a orra o't snxGirraiüuxirr. V. Produits.
Droit ds ricsE. V, Pêche.
UaotT* n' vs s ai. V. Bois de farticullers , Domaine , Usager.
Éciia xoistx. On ne neuf opposer à im échangiste la déchéance qui résulterait des l«iia, s'il en a été relevé par une décis. minist. (Ord. du A février *8s f.) oo3.
Lorsque les trib. se sont bornés k déclarer qn’il résulterait des actes intervenu* entre 1rs parties et des faits possestoires respectifs, qu'il n'y avait pas lien d'accorder à une commune la réintégration par elle demandée , «tte décis. laisse dans son entier, et devant qui de droit * la question de savoir s'il y a lien «l'approuver définitivement l'échange qui a donné lieu k la contestation. — Dans ce «a*, il n'y a point matière à conflit. (Ord.
du roi du al mars 18a,.) a 18.
Ecole ror kstikhr. fia çi cation. 97C.
Son Organisation. — Conditions d'ad-
mission des élève». — Enseignement.
— Division des cours. — Nomination
«les élèves aux emplois forestiers. — Le* emplois de g. gén. ou d'agent for. sont exclusivement réserves k ceux qui auront fait partie de l'École , on exercé pendant a ans au moins 1rs fonction* «le gardes à cheval. (Ord.
du i*r . décembre i8a{. ) a^5.
Conditions imposées aux asmraua à des places d’éleves. ( Cirtuù du a dé-
cembre 1834.) 309.
" ' it leur
Émigrés. Il doit leur être dût remise «le* titres de créance* dues par des particulier*. Le «lomainç ne peut en poursuivre le recouvrement. 186.
L'émigré qui devient ceasionnsire «le l'acquéreur de biens qui lui appartenaient * ne peut demander l'anéantissement d'un droit «le «l«- paissance qui a été teconnn appartenir A une commune sur ers biens. ( Ord. du où juillet i8a3. ) 189.
Emplois. Ceux varans do g. gén. on d'agent for., exclusivement dévolu* aux élèrr* de l’École forestière, et à ceux qui auront exercé prmlanta snt au moins les fonctions de g. à cheval. (Ord. du t*r. décembtc 18a j.)
Les consent, doivent s'opposer I tous tmités ayant pour objet des cessatiou* d'cmpLi». (CircuL du i*r, de cembre 1834. ) 399.
EMPatsoxKKMtRT. État h dresser des délinqaans insolvables qu'il la «ri faire emprisonner, bat.
Ewrrwéxtssnra. L'enchérisseur aüqucl la vente revient une seconde • fois
Digifeed by
FhQ
n’a qM 34 he u r es pour déclarer s’i I accepte et pour lournir caution. (Circuldm 14 ao>lt 1804.) 97^.
Eioa&kkht, V. Bot* engagé** ëvcaoiiti. V. Bois et Domaines eu gagés.
Eiiioiitiimikt. Le defaut ü'cnre gittrement d'un p.-T. de délit ne le rend point nul. (Arr. du 16 janvier »8»4- ; 19a.
Le* droits «l'enregistrement des actrs concernant les rentes de coupes de bois doivent être portés sur les états de produits. ( CircuL du 9 août 1834*)
R heurte. V. Bie/u communaux , Do moines nationaux*
É*brvikr. Le lait de pê.hc arec un ëperrier engin prohibé) non revêtu du sceau en plomb prescrit par la loi, conslitiie un double délit, punissable de* peines portées par l'ord. de rtf» , tit. XXXI, art. 10 et »3. ( Arr . du ao aodl 18*4. ) 376.
Etrabcbrs. Lorsque des étrangers plaident devant le conseil d'étal , ils doivent louruir caution» judicatum solvL ( Ord, du roi du a6 août 1804 )
Lta»um*iiis» t»*ALuaa»s,vV. Cours d'eau.
Hkceftior 01 propriété. Un individu poursuivi en raison d'un délit ne peut pas » au moyeu d’uuo allégation vagua de propriété > arrêter le cours de la justice. (Arr. du a3 avril 1804.) aa3.
Les trib. correct, saisis de la poursuite d'un délit ont caractère pour statuer sur l'exception et la présomption qui résultent des titres et moyens établissant la propriété relativement aux faits de la plainte, et pour accorder ou refuser» d'après cette appréciation, le aurais et le renvoi itérant la juridiction civile. (Arr. du 3o avril 18a b ) 3x5.'
Il n'y a pas Heu de renvoyer k lins civiles lorsque Perception, supposée jugée en faveur drs prévenus » ne peut faire disparaître le délit. ( lb •) 1
V. rûturage
Kxcgrrton oient xatOirr. V. Jugement par defaut.
l'Ix&cuTios ne jüouiïit. V. Appel.
Rxàcu toutes. V. Frais de justice.
Kxtractiok nm matériaux. V. Travaux.
Extraits de j ugembxs. V. Jugement.
Fait de cvbsm. V. Indemnité.
Feu. V. Délit.
Fevillas MORTis, Le ramassis de b-uillev mortes, herbages et autres produits des forêts est un délit , même «Un* h s bois des partit uliers, nonobstant les usages contraires aux dispos, dé Ford, de 1669. — Il ne peut y avoir ben a la ans pension 1 l’action correctionnelle, toutes Ica fois que le renvoi à lins « i viles ne peut avoir pour résultat de faire disparaître le délit , objet des poursuites. (Arr. du *5 octobre 1834.) 384.
ÏT.0TTA0K. Ans termes de Ford, de 1673, les contestations qui sVIèvcnt entre les flotteurs et les propriétaire» riverains sont dans les attributions
de l'autorité adœin. (Ord. du 4 février 183,4.) 304.
Loi du 38 juillet 1834 sur les droits à payer pour chômage de moulins cl emplacement de boiC. 370.
Fosctiorr a taxa ruantes. V. Mite en
jugement ;
Foret». Les eaux et forêts sont administrées par un direct, gén.» qui a près de lui trois Administrateurs. ( Ord.
roy.t du 06 août i8ai.) 976.
FosAt de Roumarb. V. VJnstr. tu r les amenagement. 344.
Forces. V. Affectation.
Fossés. V. V Inst r. sur tes aménage mens. 344.
Fourritcrs. V. Déchéance.
Fr Aiiu'sirEST âge. Etats des frais d'argent âge à transmettre chaque mois.
Frais ou justice. Les agens for. peu vent» avant d'appliquer leur visa sur les états des frais d'instance taxés par Ie i"g«* » pourvoir contre la taxe.
(Déas. minut. du 8 man 1834.) ata.
Les exécutoires qui n’ont pas été présentés au visa ilu préfet dans le délai d'une année » a compter de l’époque à laquelle les frai» ont été laits , ou dont le paiement n'a pas été réclamé dans les (i mois de la date du vira» ne peuvent être acquittés qu'au tant qu'il est justifié que les retards ne sont point imputables à la partir dénommée dans l'exécutoire. (Décret du 18 juin 1811» art. >49* ) — Les gardes ne doivent Lire tes citations et significations qu'au tant que les frais de déplacement nVxcèdcnt pas les honoraires des huissiers. (Décis
I minut. du i3 mort 1834.) as
Quelle est la taxe à allouer pour la capture «l'un individu condamné à l'amende» à raison d'un délit forestier.
(Défis, mini il. de 16 mars 1834.)
La partie civile ne peut être passible que des im'mqs frais qui auraient été à la charge «le l’état» ai la poursuite avait été faite au nom de celui-ci :
ainsi elle n'est point tenue du paiement «Ica honoraires des conseils ou défenseurs des accusés ou prévenu*.
(Arr. du 39 octobre 1834.) aqo.
Etat des irais de justice à transmettre chaque mois. 3oi.
Fruitiers. 1U doivent faire partie des ventes quand ils «mt atteint leur maturité. (CircuL du 11 novembre 1834.) 3*1.
GARANTIE DES FONCTION IV Al R RS. \.
Mise en jugement.
Garde champêtre. Ne peut être condamné aux dépens par le motif qur son p.-v. est incomplet , et n'a pas été dressé dans l'intérêt de la répression.
(Arr. de la C. de cass. du 10 juin 1804. ) a3-;
V. Délit , Procès - Verbaux y Mise en jugement
Garde-pêche. V. Procès- Verbaux.
Grsdarmes. V. Contrainte par cor/».
Habitai»! d'cwc commute. Loram «le» habitans se présentent } non pas en corps de commune, mais ut un* guli, chacun dan* son intérêt privé, l'autorisation du conseil de préfecture ne leur est pas nécessaire pour ester en justice. (Ord. du u février i8af. ) 308.
Sont sans qualité pour exercer individuellement h-s droits d’une commune.
( Arr. du 3.1» juin i8a5. ) xja.
Hebbes. V. tou ge d'herbes.
Hoxoa aires. Ceux «le* conseils ou défenseurs des prévenus ou accusés , ne peuvent être à la charge «!c la partie civile. (Arr. du 20 octobre 1834. '
InRWTtTé. V. Délit, Procès- Verbaux
Ikcarcér at ion . V. Insolvable r.
Ixdbmxité. Lorsque le dommage dont un particulier poursuit la réparation constitue un fait «le guerre, il dp peut donner lieu à réclamation. (Ord du 11 février »8af. ) ai». V.' Déchéance, Domaines nationaux , Travaux publics , Vente de bois.
Iff'oj.y asle». Les conserv. forment , è la fin de chaque trimestre, un état dé* délinquant déclarés insolvables qu’il faut faire emprisonner, «t ils I adressent au directeur des domaine», chargé de faire les poursuites ut-orssaires. Cet état ne doit comprendre que les hommes les plus nul famés et les condamnes pour récidive.
( Circul. du 14 avril 18a f.) an». V.
Contrainte.
IxSPKCTSUB» GENERAUX DES FORETS.
Sont supprimes. 376.
InSPRCI RII RE 0ÊM Al A VE DES FIRAgpR».
Invitation aux conserv. ei aux agou* supérieurs du service forestier de déférer aux demandes «le reii>« ignrmcns qui pourront leur êire adrr.vécs par le* insu. ccn. des finances. lCin.ul.du 37 mas lou 4.) ali.
Ibstaxce*. Les préfets n’ont pas besoin d’être autorisés par les conseil »
de préfecture pour intervenir dans le» instances qui le do-
maine. (Ord. du 1 1 février 1834.) 308.
V. Recouvrement
I»»TtUCTIOX sua LES A «À S Ao CSCERS ,* du 7 juillet 1844. 944.
I* STRICT IOR cévÉRAI.E DE AL LC D »-• ItCTfVR < ÊNÈRAt. DE* DOMAlERt sur le recouvrement de» amende* larcEtièrc*. 343.
ImtebfrAtai ior. V. A cfas administratifs, Biens communaux . Domaines nationaux t Conflit , Pcthc.
Iirr EtvtftT i<>>. Y. Maire.
Is v Agios. V. Indemnité y Vente de boit par les alliés.
MAI
Iugeubns. Le* extraits i(N jugent. de condamnation doivent être rem» aux receveur» de* domaines. — Les direct. de cette odm. en remettent, tous les t5 jours, un relevé général aux conserv. , qui, tous les 3 mois, adietsent à l'iulm. l’état dn nombre des jugeai. rendus en condamnation. ( Ci r cul. du aô mai 1824*) *09* V. Conjlit.
JUÔIMEWT FAX IliVAUT. Un ju^em. « le caractère de jugent, par défaut lors même qu’il a été rendu contre un individu qui sfest présenté sur la citation qui lut a été notifiée, si cet individu n’a proposé aucune défense, ni pris aucune conclusion sur ce qui a été jugé. Ainsi , lorsque Pindrndu cité prend de» conclusions préjudicielle* et refuse de défendre au fond , la cause n'est liée contradictoirement que sur ces conclusions préjudicielles , objet unique de la comparution.
(Arr. du i3 mars ittaf ) v»4- .lu s i di cri o v. Il ne peut être dérogé à la juridiction ordinaire par une clause insérée dans un cahier des charges.
( Ord. ray. du 4 novembre 1804.) »;3.
La tas. V. Vlrutr. sur Us aménagemens.
Limita». Dans les vente* de» domaines nationaux , on doit déclarer exclus de la vente les objet» donné* pour limites. ( Ord. des 7 mai i&a3 et •ji juillet 181 j. ) 186 et 368.
Mode de procéder s la reconnaissance et fixation des limite» des forêts. V.
Vlnstr. du 7 juillet 1824. aft-
Liquidation. V. Déchéance.
Lut» civil.*. Les bois de la liste ci Vile sont soumis au même régime que les bois de l’Etat. ( Arr- du 10 septembre i8af.)
Muiia. Peuvent prendre des arrête»
pour la police admin. , et le» tnb. aont tenus de prononcer le» peine* portées par la loi pour le» contraventions * ce* arrête*. (Atr. du 6 mars i8a4-)ai u.
L'intervention d’an maire, au nom de as commune, sur le poinvoi en cassation exercé contre un jugem. rendu dans un procès où ce maire n’a figuré en rien, soit en première instance, soit en appel , est tardive et inadmissible* — Le maire, légalement autorisé, a seul qualité pour faire valoir devant les tnb. les droits d’usage ou de propriété appartenant à sa commune dans une lorêl. De simples habitas* ne peuvent individuellement s’en attribué* l'exercice. — L’exception tirée de semblables droit* ne peut motiver un suivi» aux poursuite» exercée* contre un délit de depaiasnnce, ni former une question préjudicielle , que dans le cas ou l’existence et lu validité de ces droits, étant reconnue* par un trib. competent, feraient disparaître toute idée de dé-
V. Affouage , Pâturage, Usage
Ma isoh s. V. Constructions à distance prohibée.
Mai ai s. Les commission» des Watrin-
f;ues sont chargées de répartir entre es commune» et dans la proportion de l'intérêt de chacune d’elles le montant de la colitition nécessaire u l’entretien des travaux, et_ cette répartition est faite sans distinction du degré d’intérêt de chaque propriété particulière, f Ord* rcy . du 10 juin 1834.) a38.
Marine. Arbres marqués pour le service de la marine. — Demande de l’état des arbres marqués pour la marine en iBaf , et de leur produit suivant le tarit, comparé ou prix du commerce. (6S/ruL du va décembre 1834. ) 3oi. V. Aibrcs de marine.
Matériaux. V. Travaux.
M at 1 & u a» ci v îles . V. Avoué , Gardes. Mémoires statistiques. V. Vlnstr.
sur Us a ménagent ens. 24 Mine» ai. V. Décime.
Ministère ru BMC. V. Appel.
Ministre drs finance». V- Usages.
Misa en jugemxht. Un délit de chasse imputé à un agent for., et commis dans un bois soumis à sa surveillance , peut « il constituer un délit commis dans «es fonctions, et est-il besoin dune autorisation préalable pour poursuivre ce délit I {Ord. du 19 février i8a3.) i83.
Lorsque, sur l’imputation portée contre un agent for., son «dm. déclare qu’il n’a agi que d'après les ordres de scs supérieurs , l’sgent est dès-lors décltargé de toute responsabilité pour le fait inculpé. {Ord. du 7 niai i8a3.)
Lorsqu’un garde est à-lu-foi» g. « bamp. et for. , il ne jouit de lu garantie accordée aux lonction^pires qu’en ce qui concerne ses fonctions de g. for., et il peut être poursuivi pour un délit commis dan» scs fonctions de g. champ., sans autorisation préalable.
(Ord. du 18/utn »8a3.) 187.
Il n’y a pas lieu , par le roi , e* son conseil d’état , d’autoriser la mise en jucm. d'un g. lor., lorsque déjà PAdin.
e* forêts l’a autorisée, conformément au détretdu sfi pluviôse an 11 *{Qrd.
roy. du a3 juilUt l8a3.) *9°‘
Lorsque le» g. for, agissant en leur seule qualité d’ officiers de police judiciaire , donnent lieu contre euxmêmes à îles poursuites , ils n’ont de garanties spéciales que celles établie»
par le» art. 4"9 n 4^ du Code d’instruction criminelU. — Mais , dans toutes les circonstances où ils ont agi dans lu double qualité d’acens du gouvem. et d'officiers de pouce judiciaire, ils doivent jouir de la double garantie. {Arr. du 24 décembre iftaj.)
Soi.
V. Confia
Mobilier n» e’btat. Le» objets n»o* biliers appartenant à l’Etat peuvent être vendu» pour cause d'utilité publique sur estimation, mais ne peuvent être abandonnés gratuitement.
(IA eu. minist. du a© janvier tSaf ) >94*
Mou uns. Droit* à payer pour chômage de moulins. 270. V . Barrage ■
PAT
Moc tons. Les prohibitions portées contre le» h*bitan*de paroisses assgére* et contre le* personne» ayant droit de panage dan» le* forêts et Ik»î§, relativement à la dépaissance des bêtes à laine dans toute l’étendue et même aux rives desdits bois , sont générales et absolues. {Arr. du u5 juin »8»4- ) 340. V. Pâturage.
Notification. V. Pourvoi.
Notr .Y.jiéttL ......
Nullité. La peine de nullité a un acte ne peut jamais être suppléée dans une dispos, législative qui, en prescrivant Je» formalités non esientiel- Icmcnt constitutive* de» actes, ne l’y » pas expressément ajoutée. {Arr . du i f février 1834.) ata. .
En matière criminelle , le* nullité» ne peuvent êiTC couvertes pat le fait de* partie*. — Ainsi , la nullité d’un p.*v, dressé par un e. for. peut être opposée en appei, et même en cassation, bien qu’elle ne l’ait pas été en première instance. (Arr. du *5 octobre 1834.) a86.
F.n principe, tout acte dan» lequel n ont pas été observée* le* formalités prescrite» p»r la loi est nul , si ce n’est dan» le» en* où l’application de ce principe • été expressément rewrtnntc par la loi elle même. ( Arr. dut de tembre »8a4«) *99 •
Objets mobilix»*. V. Domaine-
Or position. V. Cours d'eau, Domaines nationaux.
Paiement. V. Déchéance.
Paiement oisvehtm. Se font en quatre termes. 375.
P a n co u il L’exercice du parcours »ur le territoire d’une commune peut être réglé par l’autorité municipale et par tes préfet». — Peines encourues pour contravention à leurs arrêté». (Arr. de la C. de cass, du 4 juin 1834* )
Partage des sale. V. Cours d’eau-
I’aturagê. Les usagers ne peuvent exercer leurs droits de j^turage nue dans les cantons dél’ensables. (Arr.
des aa et io avril idaf. ) 223 et aa.*».
Le* habitant d’une commune ne peuvent individuellcmrnt faire valoir un droit dont l’exercice appartient à l.i collection de.» habitan». ( Arr. du aa avril 1824*) aM>
Un tiib. ne peut, aur le* seule» conclusions des prévenu* , recevoir le maire partie intervenante, *i ce magistrat n’a lui-même formé aucune demande à cet égard. L'iuterventiou du maire ne pourrait elle-même taire disparaître le délit, si le canton nu point été ouvert au piturage. (Ib.) — On ne peut considérer comme un terrain ordinaire un terrain planté d’arbres et arbustes faisant partie d’une forêt. (Jb.)
Lorsqu'un p.»v. constate que le* uestiaux ont été trouvé* bor» le* canton*
PÊC
déclarés déiénsaldrs , jbî «loic être accontée à ce p.-v, ; et les exceptions ries prévenus fendant à établir que le canton où Ica bestiaux ont été repris cuit déclaré défcttsable ne peuvent être admises, sur-tout si les bestiaux étaient sans gante et u l'abandon.
(Arr. du *a avril 1894 ) aaa.
Aucune exception fondée sur le droit à l'usage ne peut être udmise , dés que la déclaration de riéirn%atfitlté des bots n'a pas été faite conformement a la loi. — Jusqu’à U déclaration de défen-vabiiité, la mise en défends résulte de la loi même , sans qu’il soit nécessaire d’une mesure particulière à cet effet. ( Arr . du 3o avril 1894.,'
Le pâturage di s bêtes à laine dans les forêts est interdit. (Arr. du o5 juin i8aj.) njoet a ja.
Les usagers, quels que soient les titres constitutifs de leurs droits , et ces litres frissent-ils antérieurs à Ford, de 1669, né peuvent, sans délit, sYn permettre l'exercice dans des cantons de bois mis en défends par Padin.
compétente. — Il n’y a pas de question préjudicielle ni lieu a sursis par conséquent lorsque le résultat de l'action civile , quel qu'il fût , ne pourrait taire «sisparaltre le délit. — Si les usagers croient devoir reclamer contre les mesures prises par PAdin. forestière, qui restreignent l'exercice de leurs droits, c'est la voie du recours admin. qu’ils doivent prendre. — Ces régies s'appliquent aux bois de la Couronne, qui sont régis par les mêmes lois que les bots de l’Etat. (Arr. du 10 septembre )8af.)s8o.
Lorsqu'un g. for. constate qne tels bestiaux saisis en délit appartiennent à tel individu, cette énonciation ne fait foi que jusqu'à preuve contraire.
— Mais le trib. ne peut renvoyer le prévenu , si la preuve contraire i l'énonciation du p.-v. n'est pas même offerte. — Il ne peut non plus motiver le renvoi du prévenu sur le défaut de saisie des bestiaux trouvés en délit , lorsqu'il n*y avait pas lieu à confiscation ni k séquestre. (Arr.
du 3i décembre 1834.) 3o5.
V. Bois de particuliers
Pâturages communaux. Un préfet peut régler provisoirement |j portion de pâtmage dont chaque section d’une commune peut jouir. Sa décision sur ce point peu! être déférée au ministre de l’intéiieur; maïs ce pourvoi ne fait point obstacle à ce que la question soit portée devant les trib. ( Ord. roy. du 14 janvier i8af.) 19s,
Hft un. On n’a pu comprendre un droit de pêche sur une rivière navigable dans l'aliénation d'un jatdrn aliéné vendu nationalement. (Ord. du \a février ilajO «83.
l e* contestations relatives à l’interprétation d’un bail admin. sont de la compétence de l'autorité judiciaire , sur-tout s'il s'agit d'intérêts privés.
( Ord. du 9 juin 1824.) a36.
Ainsi, lorsque deux fermiers de droit de pêche sont en contestation aur l’étendue de leurs cantonneincns respectif* , cette question d*inièrét privé ne peut être résolue que par l'application dn bail , et elle rst du ressort des trib. ordinaires. — En cette ma-
V. Ppertier, Procéi- Ùcrbaur
Pied ns roua. <,>uel!ê peine pouf la coupe en délit de jeunes brins audessous it'un pied de tour. 987 et 990.
Pim.aob. V. Indemnité.
Histox.it s. Le port de pistolets de poche est un ifélit. (Arr. du 6 août 18*40.75.
“la n. V. 1 Inst r. sur les aménagement.
Police a «minute atîvb. V. Arrêtât administratifs.
Pont d’au Mrs. Un p.-v. de contraventionr aux réglcmens sur le port d'armes est valable, quoique non enregistré. (Arr. du 16 janvier i8»ÿ.) 19a.
La faculté de porter des armes en k -"'aux armes
MO
Possession. V. Usurpation.
Poursuite*. Les actions en réparation de délits doivent être suivies h la diligence des acen.s for.*, mais elles ne peuvent être intentées en leur nom :
c’est A la reqcétr de l'Adm. ellemême qu'elles doivent être suivie*.
(Arr. du 99 octobre i8»f.) 991. V.
mise en jugement.
Pdu* voi ne cassation. Le pourvoi en cassation . formé après l’expiration de 3 jours francs, est non recevsbte.
(Arr. du 16 juillet ri!9f.^ 968.
La partie civile qui se désiste de son recours en cassation ne doit pas être considérée comme ayant succombé dans ce recours, ni conda muée conséquemment à une indemnité et aux Irais envers la partie acquittée , absoute ou renvoyée. (Arr. de la C. de cass. du 3i décembre 189 f.) 3or>.
La notification qui doit être faite du recours en cassation par la partie civile à ceux contre lesquels il est dirigé n’est pas prescrite à peine de déchéance. (An. de la C\ de cass.
du a5 juin i8af.) 9j9. .
Pourvoi au conseil d’État. Le délai de pourvoi contre les arrêtés des conseils de préfecture en matière d’usage est Illimité. ( Ord. roy. du 17 décembre i8‘a3.) 190.
Lorsque deux arrêtes «ubaéquens ne sont qne la confirmation d'un premier arrêté pris contradictoirement , légalement signifié et en partie exécuté, le pourvoi doit être dirigé contre le premier arrêté et n* n contre les autres confirmatif*. — S'il n’a été forme qu'a pré 5 les délais du réglement du conseil ( 3 mois du jour de la signification), il y a lieu de le rejeter. (Ord. du 99 janvier i8xj.) 199.
Toute requête en recours qui ne contient aucun moyen à l’appui du pourvoi doit, aux termes de l’art. x«r. du réglement du nt juillet 1806, être re- Jétéé purement et «implcment. (Ord.
du 99 janvier 1894.) 199.
V. Arrêté, Préfet
PouvoiN judiciaire. V. Actes administratifs.
PxÉrEis. Les préfeis peu veut prendre des arrêtés portant peine d'amende sur la police des bois romm. (Arr.
de la C. de cass. du 6 février 1894. )
Aux termes de la loi du a8 jd^icVsc
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«n 8, qui prononce que le pfclet est ctiaVgé seul de l’ndin., le préfet n’a p «s besoin d’être autorisé par le conseil de préfecture pour intervenir, en ra qualité d'administrateur, dans une instance, soit en demandant, soit en détendant. ( Ord. du 1 1 février 1894. ) *08.
Peuvent approuver ou réformer les arrêtés des maires concernant l.i police admin. , et prescrire directement le»
régies à cet égard. Les trib. sont tenus de prononcer la peine portée par la loi pour les infractions à leurs arrêtés. (Arr. du 6 mors 1894*) a»x*
I-es préfets peuvent faire des règlement sur les cours d’eau non navigables, et leurs arrêtés ne peuvent être déférés directement qu'au ministre que la matière concerne. ( Ord. roj. du ^ avril 18-04.) Jj0*
Peines encourue» pour contravention 4 an réglement de police d’un préfet.
C'est à eux ù fixer la largeur des citeni ns vicinaux. a3y.
V'. ( hemins vicinaux et Domaines nationaux.
Hsivciirriof. Le possesseur d*un bois sur lequel il est lait une coupe par autrui doit intenter son action en complainte dans Tannée , lors même qu’il aurait intenté une action correctionnelle. (Arr. du 90 janvier
lM-)«9»*
loi prescription par 3 mois de l’action résultant d’un délit forestier ne s'étend pus au cas Où l’action, ayant été intentée dans ce délai , il y a eu interruption de poursuites pendant le mémo espace de temps, fin bm donc rejeter les poursuites de l’Adm., sous le prétexte que, depuis l'appel interjeté en son nom , il T a eu interruption de 3 mois. (Arr.' du 6 février 1894.) 906.
Toute question d* prescription en matière de domaines nationaux est du ressort des trib. (Ord. roy. du 16 juin 1894. ) 938.
V. Domaines nationaux , Usurpation
Paxuvs. La preuve testimoniale ne peut être admise contre le contenu ou rapport d'un garde , qui explique suffisamment les faits et qui n’est pus attaqué par les voies légales. (Arr.
du 98 août 1894.) 978.
Un procès, lorsqu’il ne fait pas foi jusqu’à inscription de faux , doit au moins faire foi jusqu’à preuve continue. (Arr. du 90 octobre 1894.) 988. V. Procès- Verbaux.
Hsivssc. V . Jugement par défaut.
Hnoctousk. V. Avoué , Pourvoi,
Pu o<. es- «kh» al d’adjudication. Fait fol jusqu'à inscription de faux. (Ord.
du 99 janvier 1894.) 199.
Proces-vkxsaux de délits. U n p.-v, de délit, étant un acte qui intéresse Tordre public, conserve toute sx force , quoiqu'il n'ait pas été ettrrgi.*. tré. ( Arr. du 16 janvier 1894. ) 192.
Un p.-v*. d’une contravention aux lo:* est valable, qnniqite celui qui Ta dressé ne l'ait point signé de son véritable nom , mais bien d’an surnom , si c'est ainsi qu'il fait sa signature ordinaire et habituelle. ( Arr. du 3o janvier 1894. ) soi.
Un p.-v. de délit on de contravention , qui ne contient pas les désignations mentionnées dans le paragraphe 3 de
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l'art, a <lu Code d' instruction criminelle, n’est pas nul pour cela, at* tent. u que ccs désignations ne sont pas prescrites à peine de nullité, et qu'eu gcqcr.il icttc peine ne peut jamais être Suppléée dans une disposilion législative qui, en prescrivant des formalités non essentiellement constitutives des ailes qui doivent en être revêtus, ne l'y a pas expressément ajoutée. ( Arr . du >3 février 1834*} aïs.
I je rappoit dressé par un g. for., sur la déclaration d'un autre garde, qui seul a reconnu le délit et qui ne sait pas écrire , est nul , encore auc le garde rédacteur eût eu qualité pour con»
tater lui -même le délit, s'il l’avait personnellement reconnu. ( Arr . du 39 mai 1804.) uii.
En matière de délits, la preuve testimoniale peut étie admise à defaut de
fu-v. , ou lorsqu'ils sont nuis, ou a eor appui ; mais on ne peut être re<4u à prouver outre et contre le contenu aux rapports de» gardes. Un trib. ne peut donc ordonner la répétition d’un g. for., lorsque le p.-v. de ce garde explique suffisamment les faits et n'est pis attaqué par les voies légales. {Arr. du 38 août 182!.,' 278.
Un p.-v. qui constate l'identité du bois trouve au domicile du prévenu avec celui coupé en délit, et qui contient à cet égard des énonciations suffisantes, ne peut être détruit par des dépositions contraires. (Arr. du 17 juin 1 8aj.) »3
Un tnb. ne peut, sous prélrxtc du silence d'on p--v. sur le plus ou moins de fraîcheur île la coupe de bois enlevés en délit , ordonner la vérification de ce lait lorsque l'identité de ces bois est suffisamment établie.
{Arr. du i5 octobre 1824 ) «83.
Le p.-v. dressé par un g. eén. des forêts, qui constate un défit de nature à entraîner une condamnation supérieure ii toofr. d’amende et d'indemnité , doit, pour faire fui en justice jusqu'à inscription de faux, être soutenu d’un autre témoignage. ( An r.
du aS octobre 1824. ) 281.
Mais il n'est pas nécessaire, pour que le p.-v. obtienne cette loi pleine et entière , qu'il soit affirmé par le simple tarde qui l'a signé avec le g. gén. (/6.v)
La nullité d’un p.-v. peut être opposée en appel et même en cassation. {Arr.
du ai octobre 1824.) 286.
Un p.-v. dressé par un seul garde , pour un délit emportant peine d’emprisonnement ou une condamnation oa-dessus de 100 fr. pour l’amende et la restitution , doit faire foi en justice jusqu'à preuve contraire, et un trib.
ne peut , si cette preuve ne lui est p is administrée , renvoyer le prévenu. {Arr. du 38 octobre 1834.) 288.
Un trib. ne pent considérer comme erronées les énonciations d'un p.-v. de g. for. non attaqué par les voies légale-). {Arr. du 39 octobre 18-04.) *9°- L'énonciation dans un p.-v. de pâturage que les bestiaux appartiennent a telle personne ne fait foi que jusqu’à preuve contraire ; mais il faut administrer ccttc preuve. {Arr. du 3i décembre 1824O 3oi.
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Les p.-v. des g.-pèchea, comme ceux des autres g. tor. , ne font foi que jusqu'à preuve contraire, lorsque le délit , objet des poursuites , cmpoitc unecondt n nation au-dessus de 100 fr.
pour ('amende et l’indemnité. {Arr.
au a5 novembre 1824.) apf.
Procès- verbal ai récolement. V.
Récolement.
Procureur »u aot. V. Appel.
Production db délits. V. Exception , Usages. ' f,
Produits dxs coupes. Le décime pour franc et les droits d'enregistrement doivent être portés sur Ica ctats des produits des ventes. ( Citcul. du 9 août 1834 ) 375. V. Recouvrement.
PsoratéTÉ.Toute question de propriété est du ressort des trib. (Ûra. roy. du 34 mars i&3|.) 317. V. Execution.
Puissances ét u a sois es. V. Vente de bois.
Question de propriété. Toute question de propriété est du ressort des trib. ( Ord. des a| murs, 3o juin et 4 septembre 1824.) »0 et 398.
L’individu poursuivi a raison d'un délit , et qui excipe d’un droit de propriété, ne peut faire suspendre 1rs poursuites qu'en notifiant ou produisant les titres sur lesquels il fonde S4 propriété. {Arr. des ai et 3o avril 1834.)
Question préjudicielle. Il ne peut y avoir de question préjudicielle qu'au tant que l'existence des droits prétendus ferait disparaître le délit. {Arr.
des u5 juin et 10 septembre i8af.) 240 et 280. V. Domaines nationaux , Usages.
Ramassis. V. I-euilles mortes.
Receveurs généraux. Les cotiser»1, doivent se concerter evcc eux pour fixer les jours de ventes des coupes.
{Cirçul. du 3o octobre 1824-) »?»•
Receveurs des domaines. V. Jugemeus.
Récidive. Les dispos, des articles du Code pénal snr la récidive des crimes et délita s'étendent et s’appliquent aux crimes et délits déterminés par des lois particulières , lorsque ces lois n’ont pas établi dc9 règles spéciales sur ce point. ( Arr, du 2a janvier
Réclamation de paiement. V. Déchéance.
Reçu lembrt. Lorsqu'un p.-v. de récolement constatait un certain déficit dans une coupc , et que le trib. a ordonné un nouveau recolement qui a déterminé contradictoirement le vrai déficit , le trib. doit prendre ce dernier acte pour base de sa décision.
{Arr. du il décembre 1834.) 3o8.
Recours. Toute requête en recours au conseil d'ctxt doit contenir les moyens à l'appui. 199. V. Décision, Défrichement, Pourvoi .
Recouvrement. Lorsque dans une instance pour recouvrement de produits forestiers, il y a opposition motivée sur les actes des agent for. , le direct, dea domaines doit communiquer l’op-
SCI
position au eonserv. ou à l'agent supérieur des forêts, qui est tenu de faire faire les vérifications nécessaires et de fournir ses observations par écrit. ( Circut. du 8 avril 1834. ) aao.
V. VInstr. du direct, gén . de r domaines , du 7 juillet 1824» p- «4L
Redevance. Lorsqu'il s'agit île savoir si une commune est assujettie au uiement il’unc redevance envers un lospice , les trib. sont seuls compétent pour ptononerr. — Les arreté»
admin. intervenus en semblable matière doivent êire considérés comme de simples avis. {Ord. roy. du 16 juin
Réduction d»; prix. V. Bois de CEtat.
Refus de dépendre au pond. 314.
Régime forestier. V. Boit indivis.
Règlement. Un réglement d’adm. publique ne peut être attaqué pur la voie contentieuse. 3o.f.
Réglement de police. Reines encourues pour contravention à on réglement de police. {Arr. de la C. de en ss. du 4 juin 1824.) a35. V. Cours d'eau , V sages.
Renvois. Il nTc»t pa» prescrit, à peine de nullité , aux g. for. et aux officiers qui reçoivent l'affirmation «le leurs p.-v,, de signer les renvois que présentent ces actes. {Arr. de la C. de ca.tr. du ai juillet 270.
Renvoi a vins civiles. Ne doit être ordonné si le résultat de l’action tic peut avoir pour effet de faire « ripa* jaitre le délit. {Arr. du ii octobre
>aèa{. ) 284*
Requête. V. Pourvoi au conseil d'Etat.
Responsabilité des gardes.
V. Gardes
Rétribution. V. Arpenteurs.
Réunion. V. Domaine.
Revendication. V. Domaine^ Usurpation.
Rivière. I.cs rivières navigables étant inaliénables, on n’a pu en comprendre les eaux dans une vente nationale.
{Ord. du 1 a février 1824.) 180.
Les contraventions sur uue rivière non navigable ni flottable sont de la compétence d** trib. ( Ord. du 7 avril i8af.) aao. V. Cours d'eau.
Rouissaoe. Un dépùt de chanvre dans une rivière navigable constitue ut»
délit de grande voirie, qui. d’après les dispos, de l’nrt. Ier. de la foi on 39 floréal an 10 et de l’art. 1 12 du décret du 16 décembre 1811, ne peut être poursuivi et jugé que par voie «diuin.
{Ord. des 4 février et ,f novembre 1824.) 204 , 393, v
Routes. V. Ÿlnslr. sur les aménagement , a j l , et Travaux publics.
Saisis. V. Bestiaux.
Scie. Tout délit commri avec scie donne lieu à la double amende , sans qu’il soit besoin d’autre circonstance.
{Arr. du 7 février lBa4* ) 207.
Scierie. Lorsqu’un décret, en autorisant l’aliénation d'une poition de terrain communal, ne contient aucune dispos. sur l'emploi à faire dudit terrain, si l’acquéreur y établit sans autorisation une scierie, la question de savoir si cette construction a été faite en contravention aux dispoa. de l’ord.
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île J 66.; , et s’il y a lieu Je prononcer une peine, est de U comprimée dc> trib. , et le min. des lin. uoit U renvoya* devant eux. (Or J. du >3 juillet i8s.{. ) 187.
Sociétaire générai. oui rosir*. Est supprime. 376.
Séquxsthk. V. Affectation.
Six iss. V. I* Intir. sur les aménagement. ujj.
Sien iTOBE. V. Procès- ferlai.
Signaux. V. VJnstr. sur les aménagement. 344.
Significations. V. Frais de justice.
Soumission. V. Domaine t engagés.
Soumission mes AnniTim V. Y Inst .
sur les amenagement. 344.
SousTréfst. V. Pois de marine.
ScrrLÊANT us suce ou rsix. V. Affirmation.
Suranxation. V. Frais de justice.
Surmeiurk. V . Recouvrement.
Sut nom. V . Procès-Verbal.
Statistique. V» VJnstr. sur les amènogemens. 3{(.
Tau. V. Frais de justice.
Témoionagr. Tout p.-v. qui nVst revêtu que de La signature d’un garde ou d'un agent doit être soutenu d’un double témoignage, ai la condamnation à prononcer est an-dessus de 100 l r. { Arr. du a5 octobre i8ai. ) a85. V. Procès- Fer baux.
Ti Tt kb anciens. Leur interprétation appartient aux trib. V. Domaines tta dorsaux.
Traitrmbns. Les traitement k payer ne peusent excéder ceux autorisés.
— 11 doit y avoir au contraire des différences en moins par suite des vacances ou des congés. — Les différences en moins , jointes aux sommes à payer, doivent toujours faire balance avec les traitement autorisés.
— Les agens doivent faire, sur les états do traitement, toutes les dédui rions qui résultent des vacances , décès, congés , etc. ( Circul . du ta mars
lnstr. sur la confection des états de Iraitenions. a3a.
Travaux. V. l'isufr. sur les aménagement. a 44. V. Déchéance .
Travaux publics. Ce qu'on doit en
• tendre par travaux publics. {Ord. du ai juillet 1824*) 269.
L'autorité admit), est, aux termes de l’article \ do la loi du a8 pluviôse a» 8, aeute compétente pour statuer sur les contestations qui peuveut naître entre les entrepreneurs de roules rt les propriétaires rivexains, à raison de l'extraction des matériaux pour la réparation de ccs routes; et c’est à cette autorité, c’est-à-dire aux conseili de prélecture, à statuer sur 1rs réclamations en indemnité des propriétaires dont les terrains ont été pria ou fouillés pour confection «le chemins , canaux et autres ouvrages publics. Ces principes sont consacrés par un grand nombre d'ord. du roi entre autres par celles des aa janvier, 19 mars, a3 avril, a3 juillet, 6 et )3 août et 3 septembre i8a3, 4 février, a3 juin et ai juillet 1834.
Cea sortes «/indemnités ne peuvent être assimilées à celles que la loi a ét.i
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bliea pour le cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. — La loi du aS pluviôse an 8 n'a pas été abrogée , en ce qui concerne la compétence de rautorité admiu., par celle du 8 mars 1810. {Ord. du 6 aodt i8a3.) 1 yO.
TaiAOS. V. VJnstr. sur les amenagement. a ^4.
Triabovlatiob. V. VJnstr. sur les aménagement. 044.
Tribunaux. Ils sont temu d'ordonner 1 exécution des arrêtés des maires et des préfets sur la police des bois comm. {Arr. du 6 février 1824 )
Y. Cours d’eau , Domaines nationaux , Usages.
Triscxal us folicb. Un trib. de police viole les règles de sa compétence ai , lorsque le maximum de l'amende encourue t'élevant au-dessus du taux qu’il peut prononcer , il t'occupe de I affaire autrement que pour déclarer son Incompétence. {Arr. du 3i janvier 1804.) ao 1.
Il ne peut annuler un p.-v. «le g. champ., ni condamner le garde aux dépens, sous prétexte que ce p.-v. ne contient qu’une partie de la vérité. La répression de la négligence ou de la prévarication des officiers de police judiciaire excède sa compétence. {Arr.
dis 10 juin i8af.)a37.
V. Arrêtés administratifs
Troupes alliées. V’. J^ente de boit.
Usages. Le* contestions ou réclamations relatives à des droits d'usage et de pâturage dans les forêts de l'Etat , des communes ou des particuliers , sont du ressort Urt trib. et non des conseils de préfecture , attendu que toute demande à cet égard constitue une question de propriété. {Ord. des u*s mon, 7 moi et 17 décembre i8aî; aa janvier t 11 février, a4 mars, 20 juillet , 8 septembre et 4 novembre 1824.) 184, 190, 194 , ao8, a*o, 217, »7» » a79 »
Uu conseil de préfecture excéda scs
fiouvoirs en maintenant des parti* u iers, à l’aille de titres anciens, de jugement et d’enquêtes, dans la potarssion des droits d’usage dans les forêts de l'Etat. ( Ord. du roi du 7 mai i8a3. ) 184.
Un nréfrt excède Ica bornes de «» compétence , en prononçant la maintenue des habitant «l’une commune dons leurs droits d'usage sur une forât de l'Etat. {Ord. du 1 1 février 182^.) ao8.
Une commune qui n'a pas produit, dans les délais fixe* par la loi, les titres sur lesquels elle fonde scs prétentions à des droits d'otage dans une forêt domaniale , a encouru la déchéance. ( Décit. rninist. du 8 mars i8af. ) ata.
Les conseils «le préfecture sont com pétens pour constater le dépôt des titres établissant les droits d’usage des communes ou des particuliers, conformément aux lois des 39 germinal au 11 et if ventôse an 13.
{Ord. des 17 décembre 18a 3 al 11 fc vrier 1824.) 190. *08 Lorsqu'il résulte «les faits et des docu uiens de fafiairc que les usagers ont déposé leurs titres «tans les bureaux de Li préfecture en temps utile, il
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u'y a pas lieu de prononcer la dcchcance. ( Ord. des 17 décembre »8a3 et 1 1 février 1824 0
Les conseils de préfecture ne sont pas compétent pour régler ces usages. — Le délai de pourvoi contre le* arrêté < quMs rendent en cette matière est illimité rt indéfini, parce que la matière n'est pas contentieuse. — Le»
conseils de préfecture ne sont point competcns pour interpréter , appliquer ou modifier des arrêts judiciaires passes en force de chose jugée. ( Ord. du roi du 17 décembre i8j3. ) 190.
Aux termes de l’avis du conseil «Pétât , du 11 juillet 1810, les arrêtés de conseils de préfecture qui prononcent le maintien des communes ou des puticulirrs dans des droits d'usage sur les forêts de l'Etat sont considérés comme des avis, et doivent être soumis à l’approbation du ministre de* finances. — En pareille matière , lorsqu'il s'agit au fond «l'une question de propriété, il y a lieu de renvoyer les parties devant les trib. ( Ord. du rr.i de r 11 février, 94 mars , a« juillet, 8 septembre et 4 novembre iBaf.) 310 1 a,7 » *7* 1 *79 ct
Lorsque le ministre des finances s’esi borné à reconnaître , au nom du domaine , les droits d’usage acquis aux babitans d’une commune surles bois «Tun particulier, sa décls. ne fait point obstacle à ce que le propriétaire du bois réintégré se pouivoie devant les trib. , pour y frire statuer sur l'étendue de cea droits d'usage.
( Ord, rov. des 22 janvier et 2a décembre 18x4.) 194, 3o3.
Le ministre des finances est compétent pour prendre un arrête reglementaire ayant pour objet de réprimer les abus qui *e sont introduits dans h mode de jouissance des forêts de l'Etat, et pour en régler l’exercice dans l’intérêt de leur conservation.
— Mai* il doit , en cette matière , respecter les droits des usagers , lorsqu’il* reposent sur «les titres anciens dont la connaissance est dévolue aux trib. {Ord. du roi , du 8 septembre 1824- ) 370.
Le maire, légalement autorisé, a seul qualité pour faire valoir devant le* trib. 1 s droits d'usage npnnrtenant a sa commune. — Les prohibitions portées * antre les babilan* de» paroisses usagères et contre toutes personne* ayant droit de panage dan* les forêts . et la défense d introduire de» bête* * laine dans toute l'étendue du sol forestier , «ont générales et absolues , et ne souflTrcnt aucune exception. — La dispus. de la loi du 16 octobre 1791 , relative aux dégâts fait* dan»
les bois taillis «les particuliers et communautés par des bestiaux ou troupeaux, n'est poiut applicable a un délit de dci>.imance commis dan»
% un bois où la commune n'a qu'un simule droit d’usage. {Arr. du 3 5 juin 1834.) ai J*
Une commune ne peut so maintenir en possession d’un bien domanial lorsque sa jouissance ne consiste qu'en un droit d'usage. {Arr. du |*r, jui„ 18a j.) 334.
Lorsque l'acquéreur d'un bois vendu au nom de l'Etat a éié^his, par «on act«d’mtjud. , aux lieu cl p'acc «lu «!o-
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RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année i8a5.
ANNÉE
i8a5. Il janvier. ORDONNANCE DU ROI,
Portant réglement général sur les pensions de retraite des fonctionnaires et employé* du département des finance* .
Charles, etc.
Vu les réglemens relatifs aux pensions du tninis* tère et des administrations de finances; — Vu notre j Ordonnance du 4 novembre 1824;
Sur le compte qui nous a été rendu du la situation des diverses caisses de retenue établies dans le département des finances, et du la nécessité de coor* donner les rcglcroens oui les régissent aujourd’hui avec les ressources qui leur sont propres; — Considérant qu’il convient d’adopter un réglement uniforme pour l’admission à la retraite de tous les employés de l’administration des finances, la liquidation et la fixation des pensions, et leur réversibilité en faveur des veuves et orphelins;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état des finances ,
Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit s
Titre 1”. — Constitution d* une caisse générale et commune des pensions de retraite des fonctionnaires et employés du département des finances.
Art. ier. A compter du irr. janvier 1825, seront réunies en une caisse commune , sous la dénomination de Caisse générale des pensions de retraite des fonctionnaires et employés des finances , et seront régies ronformémentaux dispositions énoncées dans la présente ordonnance, les sept caisses spéciales en ce moment établies pour subvenir au paiement des pensions de retraite des employés de l’enregistrement et des domaines, des forêts , des douanes , des contributions indirectes, des postes et de la loterie.
2. Les recettes de la caisse générale des pensions de retraite se composent : i°. d’une retenue de cinq pour cent sur les truitemens , remises proportionnelles , supplément de traitement , et généralement sur toutes sommes payées par l’Etat , autres que gratifications éventuelles , salaires de travail extraordinaire , indemnités de perte, frais de voyages , abonnement pour frais de bureau et de loyer, et remboursemens de dépenses ; a°. de la retenue du premier mois d’appointemens ; 3°. de la retenue, pendant le premier mois , de la portion de traitement accordée à titre d’augmentation; 4** des retenues qui seront déterminées sur les appointemens des employés en congé; 5°. des prélèvemens réglés psr nos ordonnances sur les parts attribuées par les loi* aux employé* dan* le produit des amende*, saisies et confiscations ; 6°. des fonds subventionnais accordés par les lois et les budgets; 70. des arré-| rages des rentes et des intérêts des fonds appartenant 1 à la caisse générale.
3. Les retenues et autres sommes attribuée* à lu caisse générale sont affectées au service des pensions tic retraite actuellement existantes , et de celles qui
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seront ultérieurement accordées aux employés, à leurs veuves et orphelins.
Il ne pourra , sous aucun prétexte , en être rien détourné pour une autre destination.
4- Les fonds provenant des ressources affectées à la caisse générale des pension* seront, au fur et à mesure des recettes, et en exécution de l’art. 110 de la loi du 28 avril 1816, et de L’ordonnance royale du 3 juillet suivant , versés à la caisse des dépôts et consignations , qui demeure exclusivement chargée du paiement des pensions accordées sur leurs produits, d’après les états nominatifs envoyés par le ministre aes finances.
5. La caisse des dépôts et consignations remettra, \ la fin de chaque année, à notre ministre des finances l’état des sommes qu’elle aura reçues, payées ou placées pour la caisse générale. Cet état sera mis sous nos yeux, accompagné d’un rapport sur la situation de ladite caisse générale des retraites au 3i décembre, et sur ses ressources et ses charges charges présumées pour l’année suivante.
Titre II. — Conditions d'admission d la retraite.
6. Les employés pnuriont obtenir pension sur la caisse générale lorsqu’ils auront soixante sns d’âge et trente ans accomplis de service, dont au moins vingt années au ministère des finances, ou dans l’une des six administrations désignées en l’art. i*r. Il suffira de vingt-cinq ans de service pour les employés désignés au tableau annexé à la présente ordonnance sousle ii°. 1, pourvu toutefois qu’ils aient passé quinze années dans le service actif de l’administration. Sera considéré comme service actif celui des employés des douanes, des contributions indirectes, des forêt* et des postes, dan* l’un des grades indiqués au tableau susmentionné.
7. Tout employé reconnu hors d’état de continuer utilement ne* fonctions pourra , quel que soit son âge , être admis à la pension , s'il réunit la durée et la nature des services exiges par l’article précédent.
8. Pourront exceptionnellement, et sur la proposition de leur administration respective , obtenir pension , i°. quels que soient leur âge et le nombie de leurs années de service, les employés du service actif mis hors de service à la suite d’un engagement contre des fraudeurs, des rébcllionnaires , et généralement par suite de lutte on combat soutenu j ar eux pour l’exercice de leurs fonctions, et ceux qui auraient été mis dans l’im possibilité de les continuer par accident fortuit relatif aux mêmes fonctions; a°. s’ils ont quarante-cinq ans d’âge et s’ils comptent quinze ans de service dans le département des finances , ou seulement quarante ans et dix années de service dans la partie active, les employés notoirement devenus infirmes par le résultat de l’exercice de leurs fonctions.
9. Les employés admis à faire valoir leurs droits à la retraite seront tenus de produire leurs titres au plus tard dans les trois mois. Ceux qui se seront
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mis en devoir de remplir cette condition conserve» ront leur emploi jusqu'à l'ordonnance <|ui aura fixé la liquidation de leur pension. Dans le cas où il aurait été reconnu que L'employé n'a nas droit à la retraite, l'administration sera appelée à délibérer s'il peut ou non être conservé dans ses fonctions.
Tri ue 111. Fixation et liquidation des pensions.
10. Pour déterminer 1a fixation de la pension, il sera fait une année moyenne du traitement fixe dont les employés admis à pension auront joui pendant les quatre dernières années do leur activité. Cette année moyenne s’établira, pour les employés auxquels les remises et salaires tiennent lieu de traitement fixe; savoir, pour les directeurs des postes à remises sur les quatre cinquièmes desdites remises; et pour les conservateurs des hypothèques et receveurs de l'enregistrement, sur les deux tiers seulement de leurs remises et salaires , les derniers cin-
uièraes et tiers devant être considérés comme ineinnité de loyer et frais de bureau.
11. La pension accordée après trente années de service sera de la moitié du traitement fixe , comme il a été dit en l'article précédent. Il en sera de même de la pension accordée après vingt-cinq années de services rendus dans les fonctions désignées au tableau annexé à lu présente ordonnance sous le n°. 1. Après trente ans de services , ou après vingt-cinq de services actifs donnant droit à la moitié au traitentent moyen, la pension s'accroîtra d'un vingtième de cette moitié pour chaque année en sus. En aucun cas, elle no pourra excéder ni les trois-quarts du traitement moyen, ni. les maximum portés au tableau ci-annexé sous le n°. 2.
12. Les employés du service actif mis hors de service par le résultat de lutte soutenue contre les fraudeurs ou des rébellionnaires, pourront obtenir une pension, fixée à la moitié du dernier traitement d'activité dont ils ont joui. Ceux de ces employés qui seraient mis dans l'impossibilité de continuer leurs fonctions par accident fortuit relatif aux memes fonctions, obtiendront, s'ils ont moins de dix ans de services, une pension calculée sur dix années d'activité et sur le dernier traitement qui leur était attribué.
13. Les pensions des employés admis exceptionnellement à la retraite seront liquidées à raison d'un soixantième de leur traitement moyen pour chaque année do service; mais dans le cas où la pension est limitée par un maximum inferieur & l'année moyenne do leur traitement, cette pension sera fixée à raison d'un trentième dudit maximum par chaque année d’exercice.
j 4* Lcr liquidations seront établies sur la durée effective des services; néanmoins les fractions de mois et celles de franc seront négligées.
Titre IV. — Veuve t tt enfans.
i5. La veuve d'un pensionnaire ou celle d'un employé décédé dans l'exercice de ses fonctions, aura droit à la réversion du quart de la pension que son mari avait pu obtenir ou dont il aurait joui, lors seulement que celui-ci avait, au moment do sa mise
en retraite ou de son décès , trente ans accompli» de services civils. 11 n’est dérogé à cette règle qu'en faveur des veuves d'employés décédés ou mis en retraite après vingt-cinq ans de services dans la partie active de l'administration des finances.
16. La pension de la veuve, si elle est âgée de cinquante ans au moment du décès de son mari , ou si elle a un ou plusieurs enfans au-dessous de seize ans , sera portée au tiers de celle attribuée à l’employé; elle sera de la moitié dans tous les cas où elle ne s’élèverait pas à la somme de cent vingtcinq francs, mais sans toutefois qu'elle puisse dépasser ladite somme de cent vingt-cinq francs.
17. La veuve d'un employé qui aurait perdu la vie par un accident fortuit relatif à ses fonctions , ou qui mourrait dans les six mois qui suivraient l'accident sans avoir dix ans de services , pourra obtenir une pension égale au tiers de celle à laquelle l'employé aurait eu droit de prétendro.
18. La veuve de l'employé qui perdrait la vie dans un engagement contre des fraudeurs , des rébellionnaires, et généralement par suite de lutte ou combat soutenu par lui pour l'exercice de ses fonctions, ou qui viendrait à décéder dans les six mois de ses blessures, soit que la pension ait été ou non liquidée, aura droit à une pension égale à la moitié du dernier traitement d'activité dont sou mari aura joui. Hors le cas de mort dans les six mois des blessures reçues dans les circonstances et pour les causes ci-dessus énoncées, la veuve n'aura droit qu'à la réversion du tiers de la pension dont son mari était titulaire.
19. La veuve pouvant prétendre à pension, aux termes des articles précédens, ne sera toutefois admise à la réclamer qu'autant qu'elle justifiera ,
1 ®. qu’elle était mariée cinq ans avant la mort de l'employé décédé en activité , ou cinq ans avant la mise en retraite de l’employé mort pensionnaire, ou , dans le cas des art. 17 et 18 seulement , avant l'événement qui aurait amené la mort ou la mise en retraite do l'employé; 2°. qu'il n'existait pas de séparation de corps entre eux.
20. Si la pension est réversible, mais que la veuve ne soit pas habile à la recueillir, faute par elle de pouvoir remplir les conditions exigées par l'article précédent, elle pourra être réclamée , et elle sera partagée par portions égales entre tous les enfans issus de L’employé déqédé et y ayant droit. Il en sera de même dans le cas où la veuve aurait conflrolé en secondes noces, et dans celui de séparation de corps.
21. La pension se distribue par égales portions entre les enfans qui y ont droit , et s'éteint proportionnellement , sans réversion de l'un à l'autre, à mesure que chacun d'eux atteint sa seizième année, ou vient à décéder avant d’y être parvenu.
22. Dans le cas où il existerait des enfans de plusieurs mariages et une veuve ayant droit à la réversion, la portion réversible de la pension sera partagée également entre tous les entans Agés de moins de seize ans et la veuve, qui comptera pour deux têtes si elle n'a pas d'enfans do son mariage avec l'employé décédé ou le pensionnaire. Si elle a des enfans, la pension sera attribuée pour moitié à la
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veuve , et pour l'autre moitié aux en fans des premiers mariages, âgés de moins de seize ans.
a3. Les pensions susceptibles d’être accordées aux veuves et aux orphelins d'employés qui auraient péri dans les cas énoncés par les art. 17 et 18, pourront être , en raison de circonstances particulières, portées à la somme de cent vingt-cinq francs pour la veuve, ou de cinquante francs pour chaque enfant resté orphelin.
Titre V. — Services admissillts.
24. La contribution au fonds de retenues sera désormais une condition nécessaire et indispensable pour donner droit à une pension sur les fonds de la caisse générale. En conséquence, les fonctionnaires et employés qui, à partir de la promulgation de la présente ordonnance, entreront dans l’une des parties de l'administration des finances , ne pourront compter comme services civils utiles pour la retraite que ceux pour lesquels ils* auront été soumis à une retenue au profit de la caisse générale , ou , s’il y a réciprocité, au profit de l’une des caisses de retraite établies dans uu département ministériel.
a5. Ixis services militaires non récompensés seront admis dans la liquidation des pensions des employés , conformément aux ordonnances royales des 22 novembre 181 5 et 6 mai 1818, et rétribués dans les proportions déterminées pour chaque grade
Ear les réglemens relatifs aux pensions militaires.
es services militaires récompensés par une pension sut fonds généraux concourront , avec les services civils postérieurs , pour établir le droit à pension , mais n’entreront pas dans la fixation de la pension numérique liquidée sur les fonds de la caisse générale. La jouissance de la pension militaire sur fonds généraux continuera d’avoir son cours cumulativement avec celle de la pension assignée sur les fonds de la caisse générale , conformement à la loi du i5 mai 1818. Seront rejetés ceux de ces service» qui ne seraient pas admis dans la liquida- •tion des pensions militaires par le ministère de la guerre.
26. Continueront d’étre comptés aux fonctionnaires et employés présentement en activité, comme services utiles pour la retraite, les services militaires et civils actuellement admis dans la liquidation des pensions sur fonds de retenues des employés du ministère ou de l’une des administrations des finances.
27. Les services civils admissibles pour la retraite ne pourront être comptés qu’à partir de l'âge de vingt ans accomplis, et seulement de la date du premier traitement d'activité. 11 n’est dérogé à cette règle qu’en faveur des facteurs de la poste et des matelots de l’administration des douanes, dont les services en cette qualité , pourvu qu'ils aient été salariés , leur seront comptés à partir de l’âge do dixhuit ans. No seront comptés, dans aucun cas et sous aucun prétexte, les services rendus comme suppléant, adjoint, élève ou surnuméraire, et généralement les services qui n’auraient pas été rendus dans lo titre et la qualité de l’emploi dont on aurait exercé les fonctions.
28. Les services militaires de terre et de mer seront admis pour le temps elïectifde leur durée, sans doublement pour les années de campagne et sans addition pour les années de grâce.
29. Tout employé destitué perd ses droits à 1a retraite, lors même cju’il aurait l’àge et le temps de services nécessaires pour l'obtenir; cependant s» l’employé est réadmis dans la même administration, le temps de son premier service lui sera compté pour la pension.
30. Toute démission avant soixante ans d’âge et trente ans de services fera perdre le droit u la pension, à moins de réadmission ultérieure dans 1a même administration. La sortie d’une administration pour passer immédiatement dans une autre ou dansle service militaire ne sera pas considérée comme démission.
31 . Les services civils dont la durée n’aurait pas été d’une année ccmsécutive , et ceux qui à l’avenir seraient interrompus par ttne inactivité de plus de dix années , ne seront pas admis.
3a. Les employés qui , sur leur demande , seront remplacés par leurs femmes ou leurs enfans, à moins que ces derniers ne fussent employés de la même administration et dans no grade immédiatement inférieur, ne pourront prétendre à la pension de retraite, quel que soit le nombre de leurs années de services.
Titxx VI. — Pièces jastijicaûv es de la durre et de la nature des service*.
33. Tout employé admis à faire valoir ses droits à la retraite devra produire , indépendamment de son acte de naissance et d’un certificat du directeur de la dette inscrite au trésor royal , constatant qu’il ne jouit pas d’une pension sur les fonds généraux : i°. Pour la justification des services civils , un extrait des registres et sommiers de l’administration à laquelle if appartient, dûment certifié par les chefs, énonçant ses nom et prénoms, sa qualité, fa date et le lieu de sa naissance, la date de son entrée dam l’emploi avec traitement, la série de ses grades et services, l’époque et les motifs de leur cessation, et le rnomant du traitement dont il a joui pendant cbacune des quatre dernières années de son activité. Lorsqu’il n’aura pas existé de registres, ou que tous les services administratif» ne se trouveront pas inscrits sur 1rs registres existans , il y sera suppléé, soit par un certificat du chef ou de9 chefs compétens des administrations où l’employé aura servi, présentant les indications ci-dessus énoncées, soit par un extrait des comptes et états d’émargement certifié par le greffier de la cour des comptes. A défaut de ces justifications, et lorsque, pour cause de destruction des archives d’où on aurait pu les extraire, ou du décès des fonctionnaires supérieurs, l’impossibilité de les produire aura été prouvée, pourront être admis des actes de notoriété, conformément à l’ordonnance du i3 novembre 1816.
2°. Pour la justification des services militaires de terre et de mer, soit un congé en bonnes iormes, voit un certificat du ministère dit la guerre ou de L* marine : ce certificat devra indiquer la nature des services, leur durée, et faire connaître la cause de
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leur cessation. En outre, il sera produit un certificat qui constatera que ccs services n’ont pas été récompensés sur les fonds de la caisse des invalides de la guerre ou de la marine.
3j. Les veuves auxquelles le décès de leur mari ouvrirait un droit à pension, fourniront, avec les
Îiièces que ceux-ci auraient été tonus de produire , eur acte de naissance , l’acte de célébration de leur mariage, l’acte de décès de leur mari, et un certificat constatant qu’il n’y a pas eu entre eux séparation de corps. Elles produiront en outre, si elles ont des enfans au-dessous de seize ans , les actes de naissance et les certificats de vie de chacun d’eux 35. Les tuteurs des orphelins produiront pour leurs pupilles leurs actes de naissance, les actes de mariage et de décès de leurs père et mère, et les titres de services et justifications ezigés par l’art. 33.
Titre VII. — Mode de liquidation et de paiement des pensions.
36. Les demandes à fin de pension ou les propositions des administrations ayant pour objet l’admission à la retraite des employés seront adressées , avec les pièces justificatives , à notre ministre des finances, qui, après en avoir fait préparer U liquidation , les renverra à L’examen du comité des finances , pour être ensuite soumises à notre approbation.
3y. Les pensionnaires seront inscrits au ministère des finances sur un registre spécial , indiquant leurs noms, prénoms , date de naissance, l’administration à laquelle ils appartenaient en dernier lieu, le montant de leurs pensions, la date do jouissance , celle des decrets ot ordonnances qui les ont accordées et leurs motifs. Chaque pensionnaire sera porteur d’un certificat de cette inscription , signé du fonctionnaire que le ministre des finances aura désigné.
38. Les pensionnaires sur les fonds de la caisse énérale seront assujettis aux dispositions des lois es a5 mars 1817 et i5 mai 1818, relatives aux déclarations et justifications à faire.
3o. Après la reconnaissance provisoire des droits de remployé à obtenir pension , s’il est constaté qu’il soit dans le besoin , le ministre des finances pourra lui faire avancer , à titre de provision , un secours proportionné à la pension présumée, et dont le montant sera précompté sur le paiement des arrérages de la pension.
40. Les pensions dont les arrérages n’auront pas été réclamés pendant trois années , à compter de l’échéance du dernier paiement, seront censées éteintes, et ne seront plus comprises dans les états de paiement. Si le pensionnaire se présente après la révolution desdites trois années, les arrérages ne commenceront à courir qu’à compter du premier jour du trimestre qui suivra celui dans lequel il aura obtonu le rétablissement de sa pension.
4*- Lorsqu’en raison de causes ou do circonstances extraordinaires il y aura lieu de présumer l’absence d’un employé titulaire de pension , et s’il s'est écoulé plus de trois ans sans qu’il y ait eu de sa part réclamatiou du paiement des arrérages, sa
femme ou les enfans qu’il aurait laissés pourront, si d’ailleurs ils justifient de leurs droits à la réversion, l’obtenir à titre de pension alimentaire.
42. Les pensions courront, au profit de l’employé mis en retraite , à dater du jour de la cessation de son traitement d’activité, et au profit de la veuve et des enfans , du jour du décès de l’employé ou de la mère.
Titre VIII. — Dispositions générales.
43. Les anciens services civils, admissibles aux termes do la présente ordonnance, déjà récompensés par une pension sur fonds généraux , seront comptés avec les services postérieurs pouf régler une pension nouvelle, en raison de la généralité des services. La pension sur fonds généraux pouvant rester d la charge du trésor , conformément à la loi du i5 mai 1818, sera déduit de celle résultante de la liquidation faite sur la généralité des services , et le surplus de cette liquidation sera affecté sur les fonds de la caisse générale.
44* Lorsqu’un pensionnaire sera remis en activité de service , le paiement de sn pension sera suspendu. Mais , après la cessation de la nouvelle activité, la pension reprendra son cours. Si le pensionnaire a rendu de nouveaux services, et si U pension n’a nas atteint le maximum , il sera procédé à une nouvelle liquidation, qui réunira les derniers services avec les précédena.
45. Nul fonctionnaire ou employé de l’administration des finances, à l’exception des directeurs généraux, auxquels nous laissons cette faculté, ne pourra , même en renonçant au bénéfice éventuel d’une pension sur la caisse générale , s’affranchir de la retenue de cinq pour cent; et, dans aucun cas, les employés, leur* veuves et orphelins, ne pourront prétendre au remboursement des retenues exercées au profit de 1a caisse générale.
46. Les réglemens particuliers relatifs aux pensions, actuellement en vigueur dans le ministère et les administrations des finances, sontabrogés. Néan- m moins les pensions des fonctionnaires et employés ayant aujourd’hui accompli trente ans de services , ou seulement vingt-cinq susceptibles d’être comptées comme trente, s’ils appartiennent aux administrations où cette règle est établie , continueront d’être liquidées conformément aux anciens réglemens, sans qu’elles puissent toutefois excéder ni les trois quarts du traitement moyen des trois dernières années, ni le maximum de six mille francs.
47. Les dispositions du présent réglement sont étendues aux employés attachés au bureau du commerce établi près le président du conseil des ministres.
48. Notre ministre secrétaire d’état des finances est chargé de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
40onné au château des Tuileries, le ta du mois de janvier , l’an de grâce »8a5, et de notre règne le premier.
Signé CHARLES.
( Suivent les tableaux. )
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Tableau n*.
Taule av indicatif des Employés du service actif de V administration des finances ayant droit à la retraita après vingt cinq- ans de service. #
AG ENS ACTIFS DES ADMINISTRATIONS
des
Douane*.
Contrôleurs de brigades.
Capitaines.
Comnutnd. d’embarration.
Lieutenans principaux.
Lieutenans d'ordre.
Lieutenans à cheval et à pied.
Sous -lieutenans à cheraletàpied.
Cavaliers et cavaliers d'ordre.
Préposes.
Pilotes et souspilotes.
patrons et souspatrons.
Timonnicrs et matelots.
Novices et mou»-!
ses.
Emballeurs.
Pescun et plom
heurs.
des
Contributions
indirectes.
Contrôleurs ambu la ns.
Contrôl. de ville.
Contrôl. de culture de tabac.
Receveur» amhu- ItM à cheval et à pied.
Brigadiers et sousbrijj’adiersà ebeet a pied. .
Commis A cheval et à pied.
Commit aux exercices.
Employés du service de la garantie.
Préposes en cbefl d'octroi.
des
Forét».
Gardes à cheval.
Gardes à!
pied.
des
Postes.
Facteurs.
Vu pour élre annexé à l'ordonnance du roi en date du il janvier 182S.
Le iwwjfrv secrétaire d'état des finances
Signé JJ» m Viuin.
Tablau n*.
Tabt.au des Maximum de pension des Fonctionnaires et Employés du ministère et des administrations et régit s de finances.
Maximum
QKOTITB DBS tUlTMIM.
de
Observations .
La pension.
/de 1,000 et au-dessous
l de 1,001 à s, 100
i,4oo
g Jde 3,soi A 8,000
Moitié du
traitement.
'g Idc 8,001 A 9,000
4,ooo
i_, 1 de 9,001 A lo.ôoo
I du 10, .101 A is,ooo
5,ooo
Vau -dessus de
6,ooo
Fonctionnaire* a remise* et
salaires.
Receveurs et conservateurs
des hypothèques dans les chefs-lieux de départ emens Conservateurs des hypothèques dans les chefs-lieux a’arToudis.«cmen*
1 ,5oo
Receveurs de l'enregistrement dans les chefs-lieux
d’arromlissemens ou de
Employé'* de l'atelier géné-
ral cru timbre à Paris et du timbre dans les départe-
traitement.
Soo
Vu pour être annexé à l’ordonnance du roi en date du ta janvier i8a5.
Le ministre secrétaire <T état des finance» : Signé J. h de Viuiu,
1825. 12 janvier. — Ordonnance du roi. — Arrêté de conseil de préfecture. — Recours tardif.
Lorsqu* un arrêté de conseil de préfecture a reçu son exécution f et que la partie contre laquelle il a été rendu ne s* est point pourvue pour le faire réformer dans le délai fixé par le réglement du 22 juillet 1 806, elle n*est plus recevable a se pourvoir contre cet arrêté *
Nota. U s'agissait, dans l’espèce, de l'établissement d’un atelier insalubre, et à l’égard duquel l'arrété du conseil de préfecture, qui avait reçu son exécution , n’avait point été attaqué dans le delai fixé par le réglement-
1825. 12 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente* — Interprétation. — Dépôt d* expédition. — Compétence .
Un conseil de préfecture ne dépasse pas Us limites de sa compétence en ordonnant U dépôt dans Us archives de la préfecture d.* une expédition d'acte
produite par une partie , et non pas la minute de cet acte , qui est demeurée chez le notaire .
On doit déclarer compris dans la vente un bois taillis que U procès - verbal d' estimation désigne comme devant être vendu , lorsque Us affiches et Us procès • verbaux d'enchères et d' ajudication se réfèrent d cet acte , et que la mise d prix de l'immeuble a été faite conformément d l'évaluation proposée par V expert.
• Le sieur Giraud a acquis, par acte du 7 nivôse an 1 1 , un domaine national provenant du sieur de Montaignac, émigré. En 1822 , les héritiers de celui-ci ont prétendu qu'un bois taillis dont il était en possession , n'avait pas fait partie de la vente , quoiqu'il fût désigné dans le procès-verbal d'estimation qui lui avait servi de base, ils fondaient leur prétention sur ce que l'acte d'adjudication ne le désignait pas formellement , mais déclarait seulement que le domaine de Ta Charignièrc avait été vendu j avec ses appartenances et dépendances.
Le sieur Giraud a exhibé une expédition du
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même acte, ponant k désignation de l’expert, ainsi conçue : «t Environ 58o bomelées de terre en différent morceaux se joignant les uns aux autres , avec a5 arpens de bois taillis nouvellement fossoyés , et dans lequel il y a des allées de tirées , le tout joignant le bois dit Tenipte ef des Moineaux. » ensuite il A soutenu que cette différence était peu importante, puisqu’on définitive on lui avait vendu le domaine de la CLarigiiière et la locature des portes avec toutes leurs appartenances et dépendances; qu’il n’y avait point de doute que le bois taillis réclamé ne fût une dépendance de ces biens, et qu’ainsi le bols taillis était compris dans l’adjudication, soit qu’on suivit l’expédition qu’il représentait, et qui avait toujours fait foi jusqu'alors, soit qu’on ne s’attachât qu’à la teneur des minutes.
i avril 1823, arrêté du conseil de préfecture Je 1’Jndre, qui donne gtin de cavve aux héritiers de Montaignac.
Recours au conseil d’état de la part du sieur Giraud. — MoyeHs. — i®. Incompétence. Le conseil •le préfecture cdt sorti des bornes de ses Attributions «n prononçant sur la contestation, a Si un domaine, dit M. de î^ornleniii {Quest. de droit administrai if f y ®. Domaines nationaux ) , a été vendu avec ses aisances , < irconstartcei et dépendances, et tel qu'il *e poursuit et comporte sans autre désignation, le conseil de préfecture ne doit point déclarer que l’objet litigieux a été ou H*a pas été vendn , parce qu’il sortirait des termes généraux de l’adjudication, pour recourir à l’application des banx et des titres anciens} il doit so borner ù dire que le domaine a été aliéné avec ses aisances, circonstances et dépendances, et renvoyer les parties devant les frtbunamar , smr la question de savoir si I objet réclamé était, lors de la vente , au nombre des dépendances dudit domaine. » D’après ces principes, i’arrêf attaqué doit être annulé pour incompétence.
a®. Mal jugé, a Ce qui est dans l’estimation, dit le même auteur, loco citato , fait partie de la vente, quoique non exprimé dans l’acte (l’adjudication; car l’acte d’adjudication se réfère toujours explicitement ou implicitement à l 'expertise , et fait corps avec elle, o Une conséquence inévitable de cette doctrine, fondée sur la jurisprudence, doit être l’annulation de l’arrêté du conseil de préfecturo, attendu quo le procès-verbal d’estimation désigne le bois en litige , ainsi que les actes postérieurs qui ont servi de base à la vente.
3*. £xcès de pouvoir. Le conseil de préfecture a excédé ses pouvoirs en ordonnant que l’expédition de l’acte d’adjudication déposée dans l’étude du sieur Soulier, notaire à Neuvy, serait remise au secrétariat de la préfecture , pour être annexée û la minute. Cotte disposition de son arrêté est manifestement contraire û l’art, 22 de la loi du a5 ventôse an 1 1 , qui défend aux notaires de se dessaisir d’aucune minute, si ce n’est dans les cas prévus par la loi et en vertu d’un jugement. Certes, le législateur n’a pas placé le notariat sous la puissance des corps administratifs; en parlant de jugemens , il a entendu indiquer la décision émanée d’un tribunal ordinaire , et non un arreté pris par une juridiction
exceptionnelle. Le conseil de préfecture a Jonc commis un excès de pouvoir en ordonnant qu’un acte déposé pour minute chez un notaire, et même que l’acte de dépôt seraient remis au secrétaire de la préfecture, pour demeurer annexés à la minute d*un acte administratif. — D’après ces motifs, l’appelant a conclu à raimulation dè l’arrêté attaqué t tant pour ex cé» de pouvoir et incompétence que pour mal jugé au fond ; subsidiairement à ce qu’il tôt ordonné que l’acte de dépôt, du i«. février i8a3, et l’expedition déposée par cet acte demeureraient ou seraient réintégrés dans l’étude du notaire.
Les héritiers de Montaignac ont soutenu que 1* question était de savoir si , d’après l’ensemble des procès-verbaux dVvtimation , d’enchères et d’adjudication , le bois taillis avait été ou non retranché du domaine mis un vente. Lu procès-verbal d’adjudication s’est reporté non point à celui d'estimation, mais uniquement à celai de premihc enchère : ce procès-verbal de p rentière enchère ne se borne pasàgarder le silence sur lés 20 arpens du bois énoncés dans l’expertise; mais il ajoute que le domaine est vendu) tel qu’en jouit actuellement le métayer actuel : or , il est constant que ce fermier n’a jamais eu aucune espèce de jouissance sur les bois du la Charignsète, et que jamais nonplus ils n’ont été compris dans son bail, pas même pour le dtoit de simple parcours; d’où la conséquence que le conseil du préfecture a bien interprété les actes qui ont servi de base à la vente, et a bien jugé on prononçant la distraction du bois taillis.
Voici l’arrêt qui est intervenu sur h* Contestation.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu l’art. 4 de I® loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse an 8) ; — Vu l’art. 29 du Code d’instruction cri/nmede‘i~~ Vu l’art- 22 de la loi du 16 mars i8o3 (25 ventôse an 1 1) sur le notariat ;
Considérant , en ce qui touche le reproche d’excès de pouvoir élevé parle sieur Giraud contre I arrêté du conseil de préfecture , qu’il résulte de l’art. 3 de cet arrêté que le conseil de préfecture s’est borné à ordonner le dépôt, dans les archives de la préfecture, d’une expédition d’acte produite par le sieur Giraud , et non pas de la minute de cet acte, qui est demeurée cher le notaire ; — Considérant , en ce qui touche P exception d’ incompétence , que le conseil de préfecture du département de l’Indre, s’étant borné, dans l’art. i«. de son arrêté, à déterminer l’étend ne de la vente administrative dont il s’agit, n’a point dépassé les limites de la compétence qui lui est attribuée par l’art. 4 de la loi du 1 7 février 1800 (28 pluviôse an 8); — Considérant, nu fond t que le procès-verbal d’estimation désigne , comme devant être vendus, le domaine de la Charignière et la locature des Portes , en comprenant dans ces immeubles un bois taillis nouvellement fossoyé, u le tout joignant le bois du Temple et des Moineaux, et le chemin des Moineaux à Châteauroux; v — Que les affiches apposées et les procèsverbaux d’enchères et d’adjudication se réfèrent à cet acte ; — Que In mise à prix de l’immeuble acquit
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par le «ieur Giraud a été fait conformément à l’évaluation proposée par l’expert.
Art. i«. Les art. i«. et a de l’arrété du conseil de préfecture, du 3 avril i&a5, sont annulés 5 en conséquence, il est déclaré que lo procès-verbal d’adjudication du 27 décembre 1793(7 nivôse an 1 1), comprend un bois taillis , lors nouvellement fos- •oyé et des allées dans ce même bois , le tout joignant les bois du Temple et des Moineaux, et le chemin des Moineaux à Ch liteau roux.
a. Les autres dispositions de l’arrêté attaqué sont approuvées.
3. Les dames de Montaignac , au nom qu’elles agissent, sont condamnées aux dépens.
i8a5. 1a janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie ( petite ) . — Chemin vicinal . — Compétence. — Vicinalitè contestée. — Propriété. — Indemnité.
Les préfets sont compétens pour reconnaître V existence , tracer la direction et fixer la largeur des chemins vicinaux.
Le propriétaire qui se croit lésé par leurs décisions peut se pourvoir devant les tribunaux , soit pour faire statuer sur la question de propriété du terrain sur lequel a été tracé le chemin vicinal , soit pour faire déterminer V indemnité qui lui serait due , d raison du terrain qui aurait été employé à Pélargissement dudit chemin.
Il est admissible d se pourvoir auparavant devant le conseil d* état pour contester la déclaration devicinalité et la reconnaissance faites par le préfet, et approuvées par le ministre de P intérieur.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu l’art. 6 de la loi du a8 février i8o5 (9 ventôse an i3) 5 — Vu les décrets des 16 octobre 181 3 et 6 janvier 1814 ’•
Considérant , sur les moyens d* incompétente , ue le préfet du département du Lot, par son arrêté un mars dernier, n’a fait que reconnaître l’existence , tracer la direction, et fixer la largeur du chemin vicinal de Cobrerets à Lentillac, en réservant a la dame Capraas le droit de réclamer une indemnité à raison du terrain qui pourrait être pris sur sa propriété pour l’élargissement dudit chemin; — Que dès- lors le préfet s’est renfermé dans ses attributions, et qu’on ne peut lui reprocher aucun excès de pouvoir; — Considérant, au fond , que le préfet du département du Lot s’est appuyé , pour maintenir la vicinalitè du chemin de Cabrcrets*à Lentillac, au travers de la Biaroguc , sur le fait de l’existence ancienne et constante d’un chemin dans cette direction , attestée par les délibérations des conseils municipaux des deux communes , et les rapports, tant des commissaires nommés pour reconnaître les! lieux , que de l’ingénieur en chef qui en a fait aussi la vérification , et que la dame Capmas n’oppose, à cet ensemble de preuves, qu’un simple extrait de cadastre , qui ne fait aucune mention dudit chemin.
Art. 1“. La requête de la dame Capmas, née Thcron , est rejetée , sauf & elle , si elle se croit fondée à se pourvoir devant les tribunaux , soit pour faire statuer sur la question de propriété du terrain sur lequel a été tracé le chemin vicinal de Cabrerets à Lentillac, soit pour faire déterminer l’indemnité (fui lui aersit due, à raison du terrain qui aurait été employé à l’élargiaaement dudit chemin.
i8î5. i3 janvier. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Domaines. — Bois. — Fabriques. — Restitution.
Tous les bois provenant de fabriques qui existent aux mains de l’Etat sont dans le cas d’étre restitués , quelles que soient leur situation et leur étendue.
Ncms avons inséré dans ce Recueil , année i8a3, p. 124 , une décision du ia mars 1823, de laquelle il résulte que les bois de fabriques au-dessous de i5o hectares, non vendus, qui n’ont pas été restitués , par le motif' qu’ils étaient éloignés de moins d’un kilomètre d’une forêt domaniale de i5o hectares ou au-delà , doivent être rendus aux fabriques anciennement propriétaires , ou à colles substituées à leurs droits, lorsque 1a forêt dont U proximité faisait obstacle à la remise vient à sortir des mains de l'État par suite de vente ou de restitution , et u’ainsi les bois de fabriques se trouvent à plus ’un kilomètre des forêts domaniales de i5o hectares.
Depuis , deux autres questions ont été élevées : la première, relative à la fabrique de Loges-de- Margueron, département de l’Aube, consistait à savoir si les bois de fabriques au-dessous de i5o hectares peuvent être rendus , même dans le cas où les forêts domaniales de i5o hectares, dont ils sont séparés par une distance moindre d’un kilomètre, appartiennent encore à l’Etat, comme n’ayant été ni aliénées ni restituées; la seconde question , concernant la fabrique de l’église métropolitaine de Reims, avait pour objet de savoir si les bois de fabriques | qui présentent par eux-mêmes une contenance égale | ou supérieure à t5o hectares, sont restituables I comme ceux d’une moindre étendue.
Il a été reconnu que la loi du a5 mars 1817 ayant fait cesser, pour les bois de l’Etat, les causes d’inaliénabilité qui étaient précédemment tirées de la distance ou de l’étendue , on ne peut plu9 opposer aux fabriques qui revendiquent un bois situé à moins d’un kilomètre d’une foret domaniale de i5o hectares, ou contenant lui-même i5o hectares, que ce bois , à cause de sa situation ou de sa contenance , ne saurait être distrait du soi forestier par voie de restitution , puisque , s’il n’était pas dans le ras d’étre restitué, il pourrait aujourd’hui être vendu au profit de l’Etat.
En conséquence, le ministre des finances a décidé: 1°. Pour la fabrique de Loges-dc-Margueron , le 16 avril j8a3, qu’un bois de fabrique au-dessous de i5o hectares, éloigné de moins d’un kilomètre d’une forêt de l’État Je i5o hectares, doit être restitué, nonobstant ce rapprochement;
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2°. Pour la fabrique de l’église métropolitaine de Reims, le 1 3 janvier i8a5, qu’un bois de fabrique contenant par lui-même i5o hectares et au-dessus doit pareillement être restitué, malgré son étendue.
Dés-lors , tous les bois de fabrique , sans aucune exception , qui existent aux mains de l’Etat , sont susceptibles d’être rendus lorsque les fabriques, après avoir justifié de leur droit de propriété , ont été envoyées en possession par un arrêté du préfet du département , et que cet arrêté a été approuvé par S. Ex. le ministre des finances. ( Extrait du Journal de lf Enregistrement. )
i8a5. 1 9 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau ( navigable). — Réglement. — Contestation. — Compétence.
Les contraventions aux réglemens existant \ur les cours J eau non navigables ni Jlottablcs sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Cbaales , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que la Roselle n’est ni navigable ni flottable; — Considérant que lfusage des eaux de l’usine du sieur Velvert a été fixé par un réglement du 5 mai 174» , confirmé le 3o mai 1787 ; — Considérant que le décret du 21 décembre 1808 n’a our objet que le curage, l'élargissement et le reressemant du lit de la Roscllo; que ce décret ne contient aucune disposition sur le réglement d’eau dos usines ; — Considérant que les anciens réglemens ne font pas obstacle à ce que l'administration en propose ue nouveaux ; mais que l’attente du nouveau réglement , dont l’étude a été ordonnée par le préfet du département de la Moselle, le 16 avril 1021, ne doit pas faire suspendre la poursuite des infractions aux réglemens existans ; — Considérant qu’il appartient aux tribunaux ordinaires de connaître des contraventions sur les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flottables.
Art. Ier. L'arrêté de conflit pris, le »3 juillet 1824 y par le préfet du département de la Moselle est annulé.
i8a5. 19 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau. — Réglement. — Contravention. — Intérêts privés. — Compétence.
Lorsqu’une rivière n’est ni navigable ni flottable dans la partie de son cours à l’occasion de laquelle s’engage la contestation , les contraventions aux anciens réglemens d’eau sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Le préfet doit s’abstenir de prononcer dans ce cas.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux y
Considérant que y par suite de l'élargissement de la route n°. 1 j3 , du Pont-Saint-Eimrit à Briançon, une partie du bief du moulin de Miailles a élu recelée , et que l’aqueduc de 1a prise d’eau, placé dans
ce bief pour le service de l’usine à soie du sieur Violet, a été diminué de longueur dans la même proportion; —Considérant que cette opération n’a rien changé au régime des eaux au moment de l’élargissement de la route ; — Considérant qu'il ne s'agissait pas d'un nouveau réglement d’eau à faire , puisque le préfet se réfère à un réglement anlérieury et qu'ainsi le préfet n'était compétent sous aucun de ces rapports ; — Considérant que la prise d'eau de l’usine du sieur Violet a été réglée par un arrêté du 29 août 1809; — Considérant que le Lez n’étant ni navigable ni flottable dans cette partie de son cours y les contraventions aux anciens régleraeos d'eau sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Art. Ier. L'arrêté du préfet du département de Vaucluse , du 11 juin i8a3, est annulé pour cause d’incompétence.
2. Les sieurs d’Alausier et Serment sont" condamnés aux dépens.
1825. 1 q janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés. — Acquéreurs soumissionnaires ■ — Vente. — Tiers. — Décision ministérielle. — Exécution . — Conflit.
Lorsque la soumission faite par un ancien engagistc a été validée par une ordonnance royale , que celui-ci a payé le quart de la valeur du bien estimé , et qu’il a vendu le bien d un tiers , si , par une décision provisoire , le ministre des finances ordonne au domaine de reprendre possession du bien , le tiers ne peut, avant que cette décision soit annulée , poursuivre le domaine en restitution du bien et de ses fruits.
Si le tiers saisit les tribunaux de sa demande et si ceux-ci condamnent te domaine , c’est te cas d’élever le conflit.
Lorsqu’un conflit a été élevé, le préfet ne peut prononcer sur le fond avant que le conseil d’état ait statué sur le conflit.
Cette affaire se rattache à celle qui a été jugée le ier. décembre 1824* (V* p* 296. ) Madame la marquise d'Annebault ayant été , par une ordonnance du 21 mars 1821 , reconnue engagiste de la forêt de Montfort , a aliéné des coupes de bois au sieur de Corneille pour la valeur de 100,000 fr. : cette somme a été versée entre les mains du domaine pour acquitter partie du quart de la valeur à lui payée par madame la marquise d’Annebault , comme ancien engagiste. Plus tard, et par le motif d’une quittance recouvrée, S. Ex. le ministre des finances a ordonné de reprendre provisoirement possession de la forêt de Montfort.
Pour l'exécution de cette decision , le domaine a fait procéder à la vente des coupes de la forêt au préjudice du sieur de Corneille, premier acquéreur. De là, contestation entre celui-ci et le préfet représentant le domaine : les tribunaux d'Èvreux et de Pont>Audemer ont été saisis du procès. Les tribunaux ont condamne le domaine à restituer à M. de
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Corneille le prix des ventes faites au préjudice de celui-ci.
Mais, le a avril 1824, le préfet a élevé le conflit d'attributions. Voici les motifs de son arrêté : La décision du ministre des finances, du a septembre 182a, qui a déclaré madame d'Annebault n'avoir pas la cpialité d’engagiste do la forêt de Montfort , et l'arrêté pris par le préfet le 5 du mois , sont des actes administratifs dont le domaine doit suivre l'exécution; les tribunaux sont incompétens pour en modifier ou réformer les dispositions , du moment sur-tout que madame d'Annebault les a attaqués , conformément au réglement du aa juillet 1806 , devant le comité du contentieux du conseil d’état; — Les instances judiciaires intentées devant les tribunaux d'£vreux et de Pont-Audemer ne sont que des incidens accessoires et absolument connexes à celle introduite sur le fond devant le conseil d’état; — L'État ne peut être obligé de sc défendre devant les tribunaux contre ces demandes accessoires tendant à le dépouillée de sa propriété, quand le conseil d'état est compétemment saisi de l'action principale; — 11 est de toute justice que les marchands de bois auxquels l'Administration , dûment autorisée par la décision du a septembre i8aa, a adjugé, le* 5 novemhreet Sdécembrc i8a3, les coupe* de la forêt de Montfort, pour l'ordinaire i&a4, et qui ont souscrit en paiement des traites au profit de l’Rut, soient autorisés à continuer leur exploitation.
Par ces motifs , M. le préfet de l’Eure a non-seulement élevé le conflit, mais il a encore ordonné que les adjudicataires des coupes exploiteraient provisoirement.
M. de Corneille est venu présenter au conseil d’état les observations suivantes : Les tribunaux étaient compétens pour statuer sur la demande de M. de Corneille; l'Administration est une juridiction d'exception qui ne peut connaître que des matières qui lui sont spécialement déférées par une loi formelle; toute la questioo se réduit donc à examiner s'il existe quelque loi qui lui donne le pouvoir «le prononcer sur le débat qui divise l’Etat et M. de t.orneilie. S'il n’en existe pas, bien évidemment]! devra être soumis aux tribunaux, dont l'attribution est générale et s'étend sur tous les cas non formellement exceptés.
M. de Corneille est porteur de titres de propriété : ce sont des titres privé» par lesquels madame d'Annebault, stipulant comme propriétaire de la forêt •le Montfort, lui en a vendu les coupes pendant dix ans. Quel sera IVfTet de ces actes contre l’Etat ? Conféreront-ils ta propriété de ces dix années de coupes à M. de Corneille? C'est-là la question. Assuré Vent une pareille qtiestion est du ressort des tribunaux,' lors même qu'elle intéresse l'É'at; car , pour déterminer la compétence, ce n’est pas la qualité des parties litigantes que l'on considère, c’est la matière de lu, contestation.
Enmite , le préfet a excédé ses pouvoirs en autorisant le* marchands de bois à exploiter provisoirement. Quel est l'effet d’un conflit? C'est de paralyser, de suspendre l'exécution de la décision qui est attaquée par cette v<rie. Oeat ce qui résulte de l'article 27 do la loi du V fructidor an 3, confirmé par
Tome III
l’art. 3 «le la loi du i3, brumaire an 10. Qu’un resultait-ii dans l'espèce? Que l'effet des jugemen* rendus était également suspendu jusqu'à ce que le conseil d'état eût prononcé. M. le préfet ne s'est pas borné à élever le .conflit, c'est-à-dire à prétendre que le tribunal de Pont-Audemer n'était pas compétent pour suspendre l’exploitation des marchands île bois; il a lui -même jugé; il a annulé les décisions judiciaires : il a donc évidemment Commis un excès de pouvoir. Voici l’arrêt intervenu :
Charles , ect. Sur le rapport du comitédu contentieux ,
En ce qui touche la disposition de V arrêté du préfet du département de l'Eure , par laquelle il élève le confit: — Considérant qu’antérieurement aux instances introduites par le sieur Corneille, tant contre le domaine de l'Etat que contre les acuéreurs de coupes de bois, devant les tribunaux 'Evreux et de Pont- Audemer , une décision de notre ministre des finances du a septembre 1822, contre laquelle s'est pourvue la dame d’Annebault , a sursis provisoirement à ce que ccfte dernière soit mise en possession de la forêt de Montfort, et a ordonné’, au 110m de l’Etat, U reprise de possession de cette forêt, si besoin était; — Que les demandes du sieur Corneille portaient sur l’exécution de cette décision ; que les jugemens et arrêts intervenus ont statué sur tes mesures d’exécuiion prescrites par ladite décision, dont l’administration supérieure a , seule , pouvoir de connaître; qu'ainsi les tribunaux étaient incompétent;
En ce qui touche la disposition de V arrêté de confit qui autorise les acquéreurs de coupes de bots , nonobstant toutes oppositions n'émanant pas dr P Administration , à continuer l'exploitation des coupes de la forêt de Montfort qui leur avaient été adjugées î — Considérant que le préfet du département de l’Eure ne pouvait prononcer sur le fond q U 'après qu’il aurait été statué sur le conflit, et qu’à cet égard la seconde disposition de son arrêté de conflit étant prématurée, est un excès de pouvoir : Art. i«». L'arrêté de conflit du département de l'Eure est maintenu dans sa première disposition.
a. Les exploits introductifs d’instance, les jugemens du tribunal d'Evreux , des i5 , 29 décembre 1823 et 5 janvier 1824» l’arrêt de la cour royale de Rouen, du 5 mar^l8a4î l’ordonnance sur référé, rendue par le président du tribunal de Pont-Audemer , du q janvier, et les trois jugemens rendus par te même tribunal , le 16 janvier 1824 , sont considérés comme non avenus. •
3. L'arrêté de conflit est annulé dans sa seconde disposition.
i8a5. 1 9 janvier. — ORDONNANCE DU ROI.
Domain ts engagés. — Partage. — ; Exécution. — Rescision. — Futaie. — Rois taillis.
Un partage fait entre le domaine représentant unémi gré et un ancien engagiste est inattaquable , aux termes de Part. irr- de la loi du 5 décembre 1 8 14-
Au commencement de la révolution, la dame de Prasuoy était engagiste des deux tiers de bois et
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étangs domaniaux situés dans le département de la Marne; l’autre tiers appartenait, au même titre' d’engagement , au sieur de Lu sac, émigré, qui était i représenté par l'Btat.
Après la publication de la loi du i4 ventôse an 7, qui donnait aux engagistes la faculté de devenir propriétaires incom mu tables , en payant le quart de la valeur estimative des biens, la dame de rrasnoy fit les déclaration et soumission prescrites par cette loi ; des experts furent nommés pour procéder à l’estimation des bois et étangs engagés, ainsi qu’au partage entre la dame de Frasnoy et le domaine, représentant l’émigré. Le résultat du pari âge établit une soulte à la charge de cette dame, d’une somme de i5y fr. 98 c., qu’elle paya, ainsi que le quart du prix de l’immeuble, aux termes «Je la loi de ventôse an 7, le tout dans le courant de l’an 9. Les bois qu’elle avait possédés à titre d’engagement furent désormais sa propriété incommutablccn fonds et .superficie : elle les a depuis revendus au sieur Robillard-
Le 3 floréal an i3 , un avis du conseil d’état déclara qu'il existait une lacune dans la loi du 14 ventôse an 7 , relativement aux engagemens de bois, en ce que , conformément à l’art, ai du litre III de l’ordonnance des eaux et forêt* de 1669, les futaies avaient toujours été exceptées de la jouissance des engageâtes : en conséquence, il fut décidé que, dans! 'expertise des bois, il devait être formé .‘eux prix, l’un du quart de U valeur des bois, et l’autre de la totalité do celle de la futaie , et que les engagistes devaient, pour devenir propriétaires incommutablcs, payer le montant des deux estimations.
En 1819 , le domaine , se prévalant de cet avis, a prétendu que le sieur Robillard , ayant droit de l’ancien engagîste, était redevable de la valeur entière de la futaio ; en conséquence , il a été constitué debiteur, par décision ministérielle du 27 août 1822 , do la somme de 25,334 ff*
Le sieur Robillard a’est pourvu devant le conseil d’état.
Il a d’abord établi que, depuis la vente à lui faite en vertu de la souhiission et par l’effet du paiement du quart de la valeur, l’acquéreur, ancien engagiste , était propriétaire incommutable , qu’il ne pouvait être recherché par le domainu eu aucune manière , et qu’enfiu il était enivrement libéré visà-vis de lui.
Il a démontré ensuite que , pour faire l’application de l’avis du conseil d’état, de l’an i3 , à des faits et des actes consommés en l’an 8 et **n l’an o . il faudrait lui donner un effet rétroactif, et qu’il est de principe que les lois et les actes du Gouvernement ne peuvent rétroagir.
Abordant ensuite une objection fondée sur ce <juc 1 cet avis n'était qu’interprétatif , et que les lois interprétatives s’appliquent nu passé comme à l’avenir, le sieur Robillard a prouvé que l’avis invoqué avait eu pour objet , non pas d’interpréter quelques dis-» positions de la loi du >4 veutôse , mois d’ajouter à cette loi, ou plutôt d’y déroger , sous le prétexte do remplir une prétendue lacune.
Gain de cause a été obtenu par le sieur Robillard, mais par l’application de la loi du 5 décembre i8r4*
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la loi du 5 décembre 1814 $
Considérant que les opérations relatives à l’estimation des biens engagés par actes des 21 septembre 1587 et 5 octobre 1628, ont eu pour but d’arriver, et ont servi de base à un partage administratif entre l’Etat, pour un tiers , comme représentant l’émigré, comte de Lusac , et la dame de Frasnoy , pour les deux autres tiers ; — Que le partage, homologué par l’arrêté du préfet , du 18 octobre 1800 (26 vendémiaire an 9) , a compris dans le lot du domaine , i°. les étangs appelés le Grand et le Petit Pinard, déjà vendus par le domain**, et contenant 37 hectares 74 &rcs , estimés j 1,840 fr. ; 2°. 36 hectares 56 ares 87 centiares dans l’acceiudu Bair.il, estimés 74,248 fr. 72 c. ; 3°. plus une soulte de *57 fr. 98 c. — Dans le lot de madame de Frasnoy , i°. la vente Tonnnin, contenant 4a hectares 33 ares, estimés 23,548 fr. 5o c. ; 2°. la vente Corribert, contenant 84 hectares 71 mes 61 centiares, estimés 33,4581V.; 3”. les Grands -Ho usteaûx, contenant 16 hectares 8 1 ares 98 centiares , esti més 1 2, 1 54 fr* 60 c . ; 4°* I A portion de i’accein du Bdizil , contenant 4 hectare» y5 ares i5 Centiares, estimés 3, 490 fr. #8 c., à la charge d’une soulte de t5j fr. 98 c. ; à la charge en outre de payer le quart de l’estimation «les biens engagés, compris dons son lot d’après les termes de l’arrété; — • Que, dans la formation et l'attribution desdits lois , les futaies ont été considérées et cédée» respectivement , comme étant indivises et engagée» au même litre que les taillis; — Qu'alîn de parvenir à rectifier cette erreur , le domaine conclut ô la rescision du partage, aux terme* des art. 884 et 885 du Code civil; mais qu’aux tenues de l’art, i**. de la loi du 5 décembre 1814 * sont maintenues et doivent avoir leur plein et entier effet, soit envers l’État , soit envers les tiers , toutes décisions rendues avant la publication de la Charte constitutionnelle , et qui seraient fondées sur des lois et actes du Gouvernement relatifs à l’émigration ; — Que dès-lors le partage entre la dame de Frasnoy et le domaine, homologué par L’arrété du 18 octobre 1800 (26 vendémiaire an 9) , ne peut plus être attaqué.
Art. 1er. La décision du ministre des finances, en djtc du 27 août 1822, est annulée.
2. La direction générale des domaines est condamnée aux dépens.
1825. 20 janvier, ARRÊT DE LA COl’R DE CASSATION. •
A gens de la force publique, — Gendarmes. — Violences. — Voies de fait, — Meurtre. — Légitime défense.
Lorsqu* une cour de justice criminelle est saisie de la connaissance d* une accusation dirigée contre un gendarme pour fait de meurtre , nu moment où il était à la recherche d’un contumax, il ne suffit pas que cette cour déçlart le meurtre excusable par suite de provocation, cite doit aussi déclarer, meme d' office , si le gendarme , au moment où il a commis le meuttre , était ou non dans l’exercice légal de ses fonctions : cette eir-
by 1
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constance , jointe aux coups et violences graves,
étant de nature à faire disparaître entièrement la
criminalité du fait.
La cour royale de Corse, chambre des mises en accusation, avait renvoyé, par arrêt du 3 septembre 1824, devant la cour de justice criminelle du département de la Corse, Jean-François Maître, gendarme , comme suffisamment prévenu d’avoir, le ti avril 1824, dans la commune de Piadicroce, volontairement tiré un coup de carabine sur la personne de Don-Ange Albertini , de Piedipertino , qui en aurait été atteint, et qui périt, le 27 du même mois, A la suite de ses blessures) et Jean -Joseph Commun, brigadier de gendarmerie, comme ayant, par abus d’autorité , provoqué A cette action en Criant audit Maître do faire feu, immédiatement avant que le coup eût été tiré par Maitre; ce qui caractérisait un fitit de complicité criminelle.
L’acte d’accusation rédigé par le procureur général , en exécution de cet arrêt, commençait l’exposition des faits par ces termes 1 a le ti avril 1824 1 » h- brigadier Loiumun si les gendarmes Maitre et » Raynal se rendirent À la commune de Piadicroce, » pour y chercher un contumax f ils rencontrèrent , « devant la maisou du sieur Colomhani , 1rs nom - » niés Louis Paoli , Don-Ange Albertini, Félix dit » Fols li, frère de celui-ci, et Foin pci Pietri : ce der- » nier avait uu stylet à la main. (Jet quatre indivise dus, à l’aspect de la gendarmerie, cachèrent cette u arme outre le seuil et la porte- de ladite maison, o Les gendarmes, qui le remarquèrent, accouru - » rent pour saisir le poignard, et demandèrent A » celui qui avait cherché à le dérober à leurs yeux » s’il en était le propriétaire, o Ce poignard appartenait A Don-Ange Albertini, que le» gendarmes voulurent arrêter. Suit le dotai I d’une rixe violente, qui fut l’occasion du coup de carabine tiré par Maitre, et du triste événement qui en résulta. Le brigadier Commun a été acquitté; Maître, déclaré coupable, mais excusable, et -condamné A cinq années d’emprisonnement, s’est pourvu en cassation. Cet exposé suffit pour l’intt lügencc des motifs et de l’arrêt , dont la teneur suit :
Ouï M. Brièrc, conseiller, en son rapport, et M.de Vatiiucsnil , avocat général , en ses conclusions;
N u Le mémoire déposé au « relie de la cour. A, l’appui du pourvoi; — -Vu l’art. 408 du Coded'instruction criminelle , d’après lequel la cour de cassation doit annuler les arrêts qui présentent une vio lation des règles de la compétence;
Attendu qu'il résulte de l’ensemble de l’arrêt dé mise en accusation , rendu par la cour royale du Corse, le 3 septembre 1824, et de l’acte d’accusation rédigé en exécution dudit arrêt, que Jean- François Maître, gendarme, était à la recherche d’un contumax avec le brigadier Coroimsn , son Coaccusé. acquitté, et en autre gendarme nommé Raynal, lors du fait pour lequel il a été renvoyé par ledit arrêt devant la cour do justice criminelle du département de la Corse, pour y être jugé sur le crime d’homicide volontaire dont il était accusé; — Attendu que la cour de justice criminelle du département de la Corse , en déclarant, par l’arrêt at-
laqué, Jean-François Maitre coupable d’avoir, le 1 1 avril 1824, volontairement , mais sans préméditation, donné la mort au nommé Don-Ange Albcrtin* , en tirant sur lui un coup de carabine, a déclaré néanmoins ce fait excusable , attendu qu'il avait été provoqué par des coups ou violences graves exercées envers ledit Maitre , et l’a condamné A la peine de cinq années d'emprisonnement par application des art. 2q5 , 3o4i i 2 , 32 1 et 3a6 du Code pénal f — Attendu que la recherche cl la poursuite drs malfaiteurs août classées parmi les fonctions ordinaireÿ et habituelles de la gendarmerie, sans qu’il soit besoin de réquisition des officiers de police judiciaire ni d’aucuu ordre spécial, par les art. ^25 et 126 de la loi du 28 germinal an 6, 179 et 180 de l’ordonnance du roi du 20 octobre 1820; - Qu’aux termes des art. a5i de la même loi et 3o3 de U même ordonnance, U gendarmerie ne peut déployer la force des armes que dans les deux cas suivi» ns : le premier, si des violences ou 1 oies de fait sont exercées contre les gendarmes j le second, s’ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils oc • cupent , les postes ou les personnes qui leur seraient confiées y ou enfin si la résistance était telle qu'elle ne pût être vaincue que par la force des armes ; — - Attendu que la cour de justice criminelle ayant déclaré, par l’arrêt attaqué, lefaitexrusable, parcequ’il avait été provoqué par des coups ou des violence» graves exercées envers ledit Maitre, devait déclarer, même d'office, s'il étaitou non légalement dans l’exercice de ses fonctions, puisque cette circonstance était élémentaire et formait une partie essentielle do l’excuse, et qu’en supposant la déclaration affirmative, jointe A celle des coups ou violences graves exercée* contre ledit Maitre, gendarme, il en serait résulté qu’il n’y avait ni crime ni délit, et que l’acculé devait être renvoyé absous, d’après les disposition» de l’art. 3a8 du Code pénal , et de l’art. 364 du Code d’instruction criminelle ; — Que la cour de justirr criminelle, en s’abstenant de toute déclaration sur co fait d’exercice do fonctions, n’a pas purgé toute» les circonstances do l’accusation; en quoi, elle a niéronnu, et par conséquent violé. Los règles de sa propre compétence; que, dans cet état, et vu que la déclaration est incomplète, il ne peut être statué par la cour sur la juste ou la fausse application dqla loi pénale.
D’après ces motifs, la cour casse et annuile l’arrêt rendu par la cour de justice criminelle du dé- •irtement de la Corse, le 6 décembre 1824, contre eau-François Maitre; — Bt pour être procédé A de nouveaux débats et être statué* conformement A la loi sur l’a<c usât ion portée contre ledit Jean-François Maitre , le renvoie en l’état qu’il est, et les pièces de la procédure, devant la cour d’assises du département des Boucbes-du-Rône.
i8a5. 22 janvier. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Jugement préparatoire. — Jonction de causes connexes. — Appel. — Opposition. — Délai.
Un jugement qui prononce la jonction comme tonnexc de deux plaintes portées contre un même
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individu par deux personnes différentes, est un simple jugement préparatoire ou d* instruction.
En matière correctionnelle , comme en matière civile , l'appel des juge-mats préparatoires ne peut être intetjctè qu après le jugement définitif, cl conjointement avec V appel de ce dernier jugement.
Le tribunal qui a prononcé la jonction rlr deux plain tes n*est pas tenu de surseoir au jugement du fond pendant le délai de dix jours , pour attendre P appel du jugement de jonction : la disposition de F 'article ?o3 du Code d'instruction criminelle , y«i ordonne ce sursis , ne peut s'entendre que des juge mens définitifs , et nullement des jugent ens préparatoires.
Il y a déchéance de F appel d’un jugement rendu par défaut y si la déclaration n'en a point été faite dix jours au plus tard après celui de la signification : le délai de l'opposition n* empêche pas de courir celui de F appel.
Le 7 août 1814 1 sicur Devins, sous-préfet à Aubusson , cita devant le tribunal correctionnel de ccttc ville le sieur Pépin, pharmacien, à raison de mauvais traitement exercés par celui-ci sur la personne de Devins fils, âgé de neuf ans.
Le même jour, lit Femme Dumarton cita aussi ledit Pépin devant le même tribunal , pour exi ès et mauvais traitement commis contre elle*
Le* deux citations furent faites par acte feéparé Le 37 août, après plusieurs audiences , il intervint jugement, qui joignit les deux plaintes portées contre Pépin, comme connexes. Ce jugement fut rendu contre les conclusions du sieur Devins et de la felh me Dumarton, qui demandaient l’un et l’autre que les deux plaintes lussent traitées séparément.
Le même jugement qui ordonna la jonction ordonna également que l'instruction au fond serait faitt* à la même audience } il fut seulement accordé un sursis d’une heure.
Après ce délai , le défenseur du sieur Devins et de la femme Dumarton comparut à l’audience, mais seulement pour déclarer qu’il refusait de plaider sur le fond. Alors, sur la demande de l’avoué de Pépin , e| sur les conclusions conformes du ministère public , il fut rendu jugement par défaut, qui anriula les deux plaintes cl condamna les plaignons aux frais à titre de dommages.
Ce jugement, en dite du 27 août, fut notifié le 31 au sieur Devins et à la femme Dumarton.
Le 3 septembre suivant, le sieur Devins déclara relever appel du jugement du 27 août qui avait ordonné la jonction des deux pl antes.
Môme dticl.4 ration d’appel fut fuite , le 6 , par la femme Dumarton , mais toujours en ce qui concernait la disposition du jugement contradictoire qui avait joint les deux plaintes.
Le 1 1 septembre , le sieur Devins fit au grefle du tribunal d’Aubusson une nouvelle déclaration par laquelle il dit appeler du jugement par défaut du 27 août, qui avait annulé la plainte par lui portée contre Pépin.
Semblable déclaration d’appel de la femme Du-
marton, sous la date du i5 septerabie, contre le' jugement de défaut.
Le 12 octobre suivant, M. le procureur du roi du tribunal d'appel de Guéret, se déclara aussi appelant du jugement du 27 août.
Sur l’appel porté devant le tribunal de Guéret , soit de 1a jiart du sieur Devins et de la femme Dumarton , soit de la part <Je M. io procureur du roi , il intervint, le 19 novembre, juge» eut qui, sans s'arrêter à la lin de nott-recevoir proposée par Pépin, contre les appels du jugement d’Aubusson, du 27 août , comme tardifs et faits hors des délais voulus par l'art. 2o3du Code d* instruction criminelle , déclara lesdits appels admissibles en la forme jet, statuant au fond et maintenant les dispositions dudit jugement qui avaient joint les plaintes, déclara nulle et sans effet la-disposition dudit jugement, qui, par délaut , avait renvoyé Pépin des plaintes contre fui portées) déclara également admettre l’appel relevé par le ministère public le 12 octobre, et pour être fait droit , tant sur Icidils appels que sur les deux plaintes, ordonna que les prévenus et les témoins seraient assignés à comparaître devant ledit tribunal , à l’audience du 10 décembre suivant.
Les sieurs Devins et Pépin se sont pourvus l’un et l’autre en cassation contre ce jugement.
Le siuur Devins a attaqué la disposition du jugement qui ordonne la jonction des plaintes, comme contenant un excès de pouvoir, et comme donnant à l’article 227 du Code d* instruction criminelle une trop grande extension.
Le sieur Pépin a soutenu que le tribunal de Guéret, eu rejetant b iin de uon-recevoir par lui proposée contre l’appel du jugement d’Aubusson , avait violé l’art. 2o3 du Code d* instruction criminelle , et qu’en annulant 1s disposition du jugement d’Aubusson qui avait rejeté les plaintes, ce tribunal d’appel avait aussi contrevenu aux dispositions de l’art. 408 du Code d* instruction criminelle , et commis un excès de pouvoir.
L’arrêt qui a statué sur les divers moyens de cassation dispense d’entrer dans le développement de ces mêmes moyens.
Ouï le rapport publiquement fait par M. le conseiller de Curdonnel)
Ouï M*. Champion, avocat pour le sieur Devins, et M*. Buchot , avocat , pour le sieur Pépin ;
Ouï pareillement M. de Yatimesnil , avocat général, en ses conclusions motivées)
La cour, après asoir délibéré en la chambre du conseil )
Attendu U connexité , ordonne la jonction des deux pourvois , et statuant sur le pourvoi en cassation du sieur Devins) — Attendu que le jugement du tribunal d’appel de Guéret, du 19 novembre, qui , en confirmant , quant à ce , le jugement du tribunal correctionnel d’Aubusson , du 27 août précédent, a joint les deux plaintes portées contre J’e* pin par le sieur Devins et les époux Dumarton , ne peut être considéré que comme un jugement préparatoire et d’instruction , puisque ce jugement n’a rien préjugé sur le fond :
La cour rejette le pourvoi dudit sieur Devint. Statuant sur le pourvoi dudit sieur Pépin )
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Vu lea art. 2o3 et 408 du Code d' instruction criminelle, ainsi conçus :
Art. ao3. a 11 y aura déchéance de l’appel si la » déclaration d’appeler n’a pas été faito uu grrfle » du tribunal qui a rendu le jugement par défaut , » dix jours au plus tard après erlui de la signifie» - » tion qui en aura été faite à la partie condamnée « oui son domicile. Pendant ce délai et pendant » l’instance d’appel , il sera sufeis à l’exécution du » jugement. »
408. « Lorsque dans l’arrêt de condamnation il » y aura eu violation ou omission de quelques-unes » de* formalités prescrites à peine de nullité , cette n violation ou omission donnera lieu à l’annulation
» de l’affét de condamnation 11 en sera de
• même dans les cas d’incompétence, etc. »
Attendu que la déclatation d’appel faite par le sieur Devins , le 3 septembre, contre la disposition du jugpincnt contradictoire du tribunal d’Aubusson, du 27 août, qui avait ordonné la jonction des. deux plaintes, n’a porté que sur un jugement purement préparatoire , et qu’aux termes de l’art. 4 5i du Code de procédure civile , auquel il n’a point été dérogé en ce point par le Code d'instruction criminelle, l’appel des jugemens préparatoires ne peut être interjeté qu’après le jugement définitif et conjointement avec l’appel de ce dernier jugement ;
3ue, dans l’espèce, le jugement définitif rendu pa». éfaut, le 27 août, et notifié le 3i , n’a été attaqué par la voie de l’appel que le 1 1 sept- mbre suivant , c’est-à-dire le onzième jour après la notification; qu’aux termes de l’art. 2o3 du Code d' instruction criminelle , il y a drchéance de l’appel du jugement rendu par défaut, si la. déclaration n’en a point été fyite dix jours au plus tard après celui de la signification; que, dans ect état, la déclaration d’appel du jugement préparatoire, du 27 août, qui avait joint les plaintes, est comme non avenue; ct\jue, d’un autre côté la déclaration d’appel du jugentenwléfiiiilil du même jour, 27 août, est tardive , comme ayant été faite hors les délais prescrits par l’art. 2o3 ; — Attendu que l’avis du conseil d’étai, du 18 février 1806, invoqué par le sieur Devins, et qui a décidé <jue les délais de l’appel d’un jugement rendu par défaut ne devaient courir que du jour de l’expiration du délai de l’opposition , est antérieur de plusieurs années à la promulgation du Code d’instruction criminelle , et que cette décision a disparu devant l’art. ao3 , qui déclare formellement la déchéance des appels qui n’auraient pas été faits dix jours après la notification desjugeiuens par défaut; — Attendu que le tribunal de Uuéret, en annulant le jugement de défaut du tribunal d’Aubtisson , sur le motif que les juges auraient dû surseoir pendant dix jours au jugement du fond , pour attendre l’appel du jugement de jonction de9 plaintes, a manifestement excédé 6cs pouvoirs , et créé arbitrairement une nullité qui n’est pas dans la loi ; qu’eu effet, les derniers mots de l’art. ao3 du Code tf instruction criminelle, portant qu’il sera sursis A l’execution du jugement pendant les délais d’appel ,• ne peuvent s’entendre que des jugemens définitifs, et nullement des jugemens préparatoires, et ne sauraient conséquemment être appliqués au jugement d’instruction
ui a ordonné la jonction des plaintes portées contre epin; — Attendu que le tribunal d’appel de Guéret, en déclarant les appels du sieur Devins recevables, a violé les articles ci-dessus cités, et qu’en annulant le jugement du tribunal d'Aubusson par les motifs ci-dessus énoncés , il a excédé ses pouvoirs et violé l’art. 408 du Code d’instruction criminelle.
Par ces motifs , la cour casse et annulle le jugement du tribunal de Guéret, du 19 novembre;
Renvoie la cause et les parties devant la cour royale de Limoges, pour y être procédé à nouveau
I’ugement, tant sur l'appel du sieur Devins que sur ’appel interjeté par M. le procureur du roi d’Aubusson, le 1 3 octobre, contre le jugement dudit tribunal, quiavait annuléla plainte portée contre Pépin.
i8a5. 24 janvier. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Bois des communes. — Décime par franc.
Les coupes ordinaires des bois des communes sont passibles du décime par franc .
Uke lettre de S. Ex. le ministre dos finances à M. le préfet du Haut-Rhin , en date du 12 octobre 1821, ne laissait aucun doute sur cette question.
Cependant de nouvelles difficultés s'étant élevées dans ce département et dans celui des Vosges, M. le directeur général de l’administration des domaines en a référé à son -excellence , qui a maintenu les règles établies dans sa lettre du 12 octobre 1821 , par sa réponse du 24 janvier 1825 suivante : *
« \ ous expos»/, monsieur, que les préfets des ” Vosges et du Haut-Rhin se refusent à laisser per- » cevoir le décime pour franc, au profit de l’État, n sur le prix des coupes ordinaires des bois des n communes lorsqu'elles sont vendues , au lien 0 d’être distribuées en nature aux habitans, et que, n par suite de cette opposition , le trésor se trouve » privé depuis long-temps de ce revenu.
» Ces difficultés, qui existaient déjà en 1821 et » 1822, et dont votre administration m’avait cn- » tretenu à cette époque , paraissent résulter de » l’interprétation donnée par ces deux foiictiori- » naires à une décision du i3 janvier *814, qu’ils n considèrent comme ayant affranchi du paiement n du décime les coupes ordinaires des foréis corn- » munales.
» Des instructions avaient été transmises à ce » sujet au préfet du Haut-Rhin , par une lettre du » i2 octobre >821 , portant que la décision du » 1 3 janvier 1814 n’était applicable qu’aux coupes » délivrées pour le chauffage des habitans , et ne n pouvait s'étendre aux coupes ordinaires qui sont » vendues , attendu qu’il est évident que toute* les » fois qu'une coupe est délivrée pour être vendue,
» et qu'elle est réellement mise en adjudication ,
» elle doit être considérée comme une coupe ordi- » naire , passible du décime pour franc , et non » comme une coupe affouagère.
w Comme ces 'dispositions sont fondées sur la loi *> du 29 septembre 1791, toujours en vigueur, j’ai
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» ponsé qu’il n’y avait pas tieud’en faire l’objet d’une » ordonnance royale, ainsi qu’on l’avait d’abord pro- » j*té, et je viens, en conséquence, de renouveler » ces instructions au préfet du Haut-Rhin , et de » les notifier au préfet des Vosges, en invitant ces » deux fonctionnaires à faire rétablir la perception » du décime sur toutes les coupes communales qui » seront mises en adjudication. »
i8a5. 3i janvier. — Instruction de M. le directeur GÉNÉRAL DK l’advi I N ISTH ATION DES DO- MAINES. — Arpentage et réarpentage ( frais de). — Poursuites et instances. — Visa des agens.
Cette instruction porte que pour l'exercice iSsft et les exercice* vuivan* ,le« receveur* des domaines n 'acquitteront aucun mémoire d'arpentage ou de réarpeatage , s'il n'a été vérifie ou visé par le conservateur, ni aucun état de frais de
fioursuites et d instances, s’il n’est revêtu du visa d'un agent ureslîer.
Désormais les directeurs dos domaines retarderont d'un moi* U remise aux payeurs des acquits et pièces concernant celte nature spéciale de dépense, et les receveur» feront connaître , à la fin de chaque mois . au chef du service forestier de leur résidence le montant de» frai» urgens avancé» par eux pendant cc même mois.
i8î5. iM. février. CIRCULAIRE N°. 1 15.
Coupes de bois. — Ventes. — Adjudications.
Avis d'une décision portant qu’on ne. peut procé 1er aux ventes de coupes de bois de l'Etat par deux adjudications , V une provisoire , l' autre définitive.
Monsieur le préfet, l’article lodu cahier des charges pour les Adjudications Je coupes de bois de l’Etat, porte que, lorsque la faculté d’élire un command aura été réservée par le proces-verbal d’adjudication, et que la déclaration de command aura été laite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures de F adjudication , il ne sera dA pour l’enregistrement de cette déclaration que le droit fixe; mais que si elle n’est pas notifiée dans le* vingt-quatre heures, U v aura lieu à 1a perception du droit d’enregistrement proportionnel.
L’application de cette clause a éprouvé des difficultés dans quelques départemens , où on a introduit l’usage de diviser eu deux actes les adjudications de coupes de bois de l’Etat. On y procède d’abord à une adjudication dite provisoire , qui n’est assujettie qu’au droit fixe d’enregistrement, qqoiqu’à l’exception de la qualification qui lui est donnée , elle renferme tout ce qui constitue une adjudication proprement dite ; et après le délai de vingtquatre heures qui suit celte première adjudication , j et qui est accordé pour recevoir les tierccmens , on rédige un acte complémentaire, sous le nom d’adjudication définitive y qui est soumis au droit proportionnel.
Par suite de cet usage, quelques adjudicataires se sont crus autorisés à ne faire signifier les déclarations de command que dans les vingt -quatre heures du second procès-verbal ; mais les receveurs des domaines, considérant au contraire que l’adjudication est définitive du moment qu’ello est tranchée par l’extinction des feux , ont exigé le droit
proportionnel , parce que les adjudicataires ne s’étaient pas conformés à l’article 10 du cahier des charge** «
D'après le compte qui a été rendu au ministre des finances do cette difficulté, son excellence, par
d’adjudication cesserait d’avoir lieu dans tous les départemens où il «pourrait exister ; a°. que la déclaration de command dont parle l’art. 10 du cahier des charges, devra être faîte dans les vingt - quatre heures de l’adjudication, qui est tranchée par l’extinction des feux, et non après le délai ae vingtquatre heures qui est accordé pour les déclarations de tiercement; 3®. que, conformément à II décision du 6 décembre 182a, on renoncerait pareillement à l’usage introduit dans quelques départemens de faire deux adjudications , l’une provisoire et l’autre définitive , pour lus différens lots des coupes de bois de l'Etat , et que désormais il n’y aurait plus qu’une seule et même adjudication sur ch-ique lot séparé et faisant partie desdites coupes; sauf, dans tous les cas, à constater la suite du procès-verbal d’adjudication, les. renonciations, tiercemens ou déclarations du command qui pourraient intervenir, suivant les dispositions du cahier des charges.
Il est entendu que cette décision ne déroge en rien à la disposition de l’art. 19 du cahier des charges , qui , dans les cas de déclarations de tiercemens , admet les tiercemens, dorai -tiercemens ou doublemcns, et les adjudicataires à enchérir les uns sur les autres; et qu’elle a seulement pour objet d’empéclier qu’on ne confonde le résultât de ce nouve iu concours d’enchères avec la véritable adjudication, celle où la délivrance est tranchée par l’extinction des feux.
J’ai l’honneur d’êtré , Ote. ,
Ee conseiller d’état directeur général des forêts , Signé lemw. de Bouthillieh.
i8a5. -x février. CIRCl LAIHK N*. n6.
Ventes des coupes de bois. — Etat général qui en doit être dressé .
J’ai remarqué, monsieur, que l’état général des veutes de bois de l'État ue contient pas , d’apres le modèle n°. 11 annexé ù l’instruction du a3 mars 1821 , et les modifications qui y ont été faites par la circulaire n®. 100, du 9 août dernier, tous les renseigneinens qu’il devrait comporter.
J’ai, en conséquence, jugp nécessaire de faire dresser un nouvel état destiné à faire connaître, i°. L’arrondissement communal où les bois sont situés; 20. leur dénomination, origine, contenance et aménagement; 3°. les triages dans lesquels les coupes sont assises et leurs numéros d’u près l’aménagement , ainsi que ceux des états d’assicltc et des lots sur les affiches; 4°* l’étendue des coupes approuvées, ou le nombre d’aibres futaie qu’elles comprennent et la nature de ces coupes; 5". la contenance des coupes mises eu vente , en distinguant cèlles vendues de celles invendues ; 6°. le nombre et
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la désignation des arbres réservés sur les coupes, et la quantité de ceux marqués pour le service de la marine 5 70. l’estimation de» coupes à l’hectare et en bloc; 8°. la date des ventes; 90. le produit de» ventes en faisant connaître séparément le prix principal A l’hectare et en bloc , le décime pour franc, (endroits d’enregistrement , de cautions et de certificateurs de cautions, et enfin le total de ces diflérens produits; io°. les travaux mis A la charge des adjudicataires; 11°. enfin les observations qui peuvent être nécessaires.
Vous voyez , monsieur, par le détail qui précède, ue le nouveau modèle de l’état général des ventes , estiné à remplacer le modèle n°. 11 de l’instruction du a3 mars 1821 , présentera tous les renscignemens nécessaires sur les adjudications.
Cet état ne concerne que les bois de l’État, et il n’est rie|i changé & ce qui a rapport aux bois des communes et des établissemens publics.
Je vous adresse un nombre suffisant des feuilles du nouveau modèle , que vous transmettrez aux agens sous vos ordres, qui s’en serviront pour la rédaction des étqt* de vente de l’ordinaire i8a5, conformément au § i*r. de l’art. 47 de l’instruction du a3 mars i8ai. Vous leur recommanderez d’apporter le plus grand soin à ce travail.
i8a5. a février. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente. — Étendue. — /fois. — Réserve. — Aveu .
Lorsque les bois en litige ont été expressément réserves à l’Eta t par l’acte de vente j qu’ils n’ont jamais cessé d’ être dans la main et sous i'adHÊmstration des domaines , et que l’acquéreur a reconnu lui- même précédemment (1), n’avoir aucun droit sur les bois litigieux, par suite de l’adjudication faite à scs auteurs, il y a lieu de rejeter sa demande en revendication.
Le sieur Dan thon est possesseur de la terre de V erneuü , provenant des religieuses du couvent de Saint-Laurent-de-Bourges (Cher), vendue, le 06 octobre 179» , au sieur Faucher. L’acte de vente, i^ui est le titre primitif du détenteur actuel, porte 1 exception suivante : « Le tout ainsi qu’en jouit et doit jouir la veuve Séguin, fermière actuelle de indite terre , d l’exception des bois et forêts non vendables et du droit de pacage dans iceux qui sont et demeurent résfrves. » Cette clause a donné lieu à des contestations entre Le sieur DautLon et le domaine, au sujet des limites à poser et de la démarcation des deux propriétés. Le sieur Dan thon a prétendu que la totalité des bois de la terre de Vcrneuil lui appartenait; et pour motif il disait que la réserve des bois non vendables, insérée dans l’adjudication, était générale et sans spécialité sur aucune partie
(1) (>rt aven résultait d’un passage d’une requête présentée dans un autre pourvoi, pour le sieur Dan thon ; on y lisait ce» mots : « I] sait bien qu’il n’a pas acquis lu propnéte du pacage, et qu't/ na aucun droit sur Les bou de r crneuil »
desdits bois; de telle sorte qu’ils avaient été irrévocablement vendus avec le bien rural dont ils dépendaient, s’il était constant qu’ils lui eussent été attachés et qu’ils eussent toujours suivi ou dû suivre son exploitation. — Le conseil de préfecture du Cher a rrjrte rette prétention par arrêté du i3 novembre 1821 , et sur l'appel le conseil d'état Fa confirmé dans les termes suivans :
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que les boise» litige ont été expressément réservés à l’fctat par l’acte de vente ci-dessus visé; qu’ils n’ont jnmnis cessé d’être dans la main et sous l'administration des domaines*, et que le sieur Danthon a reconnu lui-même précédemment n’avoir aucun droit sur 1rs bois de Verneuil, par suite de l’adjudication faite à ses auteurs;
Art. »«. Les requêtes du sieur Danthon sont rejetées.
vnrvm'ivmvMvn
■ 8a5. a février. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau ( navigable ). — Alluvion. — Plantation. — Amende.
L’arrêt du conseil du 23 juillet 1 783 , portant régieruent pour la Loire et ses nfflucns , n'a pas été abrogé par les lois postérieures. Aux fermes de ce réglement, il y a lieu de condamner à t amende le riverain qui a fait des plantations sans autorisation , lorsque ces plantations sont nuisibles d la navigation .
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu l’ordonnance du mois d’août 1669 , l’arrêt du conseil du a3 juillet 1783, le décret du 2a janvier 1808, et les art. 544 et 556 du Code civil;
Considérant nue , bien qu’aux termes de l’art. 556 du Code civil , l’alluvîon profite au propriétaire riverain , toute propriété, aux termes de l’art. 5^4 1 n est que le droit de jouir et disposer des choses de l.i manière lajdus absolyie, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les réglemens; — Considérant que le réglement du a3 juillet 1783 n’a pas été abrogé; — Considérant qu’il n’est pas contesté que des plantations ont été faites sans autorisation sur le bord de la Loire par les sieurs de Chavagnac et Gardet ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaireque lesdites plantations sont nuisibles A la navigation , et qu’ainsi, sous tous les rapports, le conseil de préfecture a fait une juste application du réglement du a3 juillet 1783;
Art. irr. La requête des sieurs de Chavagnac et Gardet est rejetée.
2. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Loire, du a5 novembre i8a3, est confirmé.
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Annèb 1826.
i8»5. 1 février. ORDONNANCE DU ROI.
(Communes. — Biens vendus. — Bois. — Etendue.
Confins u — Réserve.
Lorsqu'aux ternies de l'acte d' adjudication , le bois vendu n'est borné du côté où il est situé , que par des propriétés particulières , et que la portion en litige n'a été ni donnée comme confia , ni ré servéc , il y a lieu de déclarer qu'elle a fait partie de la vente .
Par. acte d'adjudication du 9 novembre 1819 , ie sieur Liberl s’est rendu acquéreur du Bas-Bois, situé en la commune de Crespin ( Nord ), vendu au profit de l® caisse d’amortissement. L’objet vendu «tait ainsi désigné : « Bas-Bois de Crespin, canton de Coudé, arrondissement de Douai, confrontant, du nord au marais de Crespin ; de l’est à des terres labourables et au chemiu de Quarroube A Crespin ; «lu sud aux terres labourables de la terre d’Etnblyse , et de l’ouest aux bois appartenant aux sieurs Lambdelln , Dubois de Crespin, etc.» Quelque temps après la vente, le sieur Libcrt a formé line demande en revendication d’un bosquet dit le Grand Parquiaux , comme faisant partie de l’adjudication : le conseil de préfecture au Nord a rejeté sa demande, et sur son pourvoi le conseil a annulé 1 arrêté, en ces termes :
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu’aux termes de Pacte d'adiudication ci-dcssus visé, le Bas-Bois n’est borné du côté de l’ouest que par des propriétés particulières , et que la portion en litiga n’a été ni donnée comme confia , ni réservée.
Art. 1er. L’arrêté du conseil de préfecture du dértement du Nord, du 4 avril îoaa, est annulé, eit déclaré que la portion de bois en litige a fait partie de la vente passée au sieur Libcrt, le 9 novembre 1819.
j administration des domaines est condamnée aux dépens
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,8*5. * février. ORDONNANCE- DU ROI.
Bois de la couronné. — Droit d'usage. — Héserve — Compétence.
L'ordonnance du la octobre »8ai , qui permet aux hommes infirmes , aux femmes et aux enfans des communes riveraines de ramasser du bois dans les forêts de la couronne , ne peut préjudicier aux droits de jouissance qui seraient établis sur des titres.
Elle ne fait point obstacle d ce que C exercice de ces droits privés soit réclamé devant les tribunaux ordinaires.
La commune de Verberie, arrondissement de Senlis (Oise), demandait à être maintenue dans sa jouissance séculaire du pâturage de ses bestiaux et de son chauffage dans la partie de la forêt royale qui lut est limitrophe, et qui est affectée par ses ti-
tres , malgré les dispositions de l’ordonnance du 17 octobre 10a i , qui pourraient être contraires.
Le conseil d’état a décidé que cette ordonnance ne pouvait nullement porter préjudice aux titres des habita ns de la commune, et qu’il y avait lieu, par eux, de les faire valoir devant l’autorité judiciaire , s’ils s’y croyaient fondés. •
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Vu l’ordonnance du ia octobre 18a i ;
Considérant que l’ordonnance du 1 a octobre 1 8a 1 , laquelle permet aux hommes infirmes, aux femmes et aux enfans des communes riveraines de ramasser du bois dans les forêts de notre couronne y dénommées , ne peut préjudicier aux droits de jouissance qui seraient établis sur des titres; que, dès-lors, elle ne fait pas obstacle à ce que la commune de Verberie réclame l’exercice des droits quelle prétend par-devant les tribunaux ordinaires , si elle s’y croit fondée, et sauf à elle à obtenir l’autorisation nécessaire pour ester en jugement.
Art. Ier. La requête <ie la commune de Verberie est rejetée.
i8a5. 4 février. INSTRUCTION Relative d la liquidation , d l'ordonnancement et au sous-ordonnancement des dépenses , ou mesures relatives à l'exécution de l'ordonnance royale du 4 novembre 1824, et à la décision de S. Ex. le ministre des finances du 6 du même mois.
DF. LA LIQUIDATION DES DEPENSES
Art. Les dépenses forestières 4 imputer sur l%cercice i8a5 et suivans seront liquidées et arrêtées par le directeur général.
a. A la fin de chaque trimestre, les conservateurs continueront d’adresser à la direction général un état, en double expédition, des traitement à payer aux agent et préposés de tous grades de Ia conservation, au prorata du service fait par eux pendant le trimestre expiré. Cet état sera établi dans la forme de ceux précédemment fournis ; U devra en outre être totalisé par grades dans chaque département, présenter 4 la fin une récapitulation par départemens et par grades, et une récapitulation générale par grades , d’après le modèle n°- »*r.
Les conservateurs dresseront également, à la fin de chaque trimestre, et d’après le modèle n°. a, un relevé des sommes avancées pour^frais de ports de lettres et paquets , par les agens et préposés de la conservation ; et ce relevé sera adressé en double expédition à la direction générale avec les étals de détail à l’appui.
4- L’une des expéditions des états et relevés mentionnés dans les aeux articles qui précèdent, sera arrêtée par le directeur général , et renvoyée au conservateur avec la lettre d’avis de l’ordonnance ministérielle de délégation de crédit dont il sera parlé ci-après.
5. Il irest rien changé en ce qui concerne rétablissement et l’envoi des états de gratifications, do l’itinéraire des frais de tournées, etc. , etc. , etc.
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6. La circulaire du 1 3 décembre dernier, n°. i ta, prescrit tout co qui est relatif aux dépenses résultant dos frais do poursuites et d’instances et des frais d’arpentnçc et de réarpentage des coupes de bois royaux , ainsi qu’au mode de régularisation de ces dépenses. Les états prescrits par cette circulaire seront établis arec la plus grande exactitude, et transmis à la direction générale sans aucun retard. Ceux de ces états relatifs aux frais de poursuites et d’instances comprendront aussi le montant des frais urgent avancés par les receveurs de l’enregistrement et des domaines. Ces préposés ont été invités à faire connaître au chef du service forestier de leur résidence les frais de cette nature acquittés pendant le mois expiré.
DE I.’oniJONNANCEMENT.
7. Boutes les dépenses applicables à l’exercice i8a5 et suivans seront ordonnancées par S. Ex. le ministre des finances, sur la proposition du directeur général , et sous-ordonnancées par les conservateurs. A cet effet , des lettres d’avis des ordonnances de délégation établies par exercico , nature de dépense et département , et qui auront été expédiées par son excellence , au nom de çhaque conservateur, leur seront transmises par l’intermédiaire île la direction générale , avec les pièces qui devront être jointes à l’appui de chaque mandat de paiement pour 1a justification régulière des dépenses.
8. Ces lettres constitueront, pour les conservateurs devenus ordonnateurs secondaires, le titre en vertu duquel ils disposeront des crédits qui leur auront été ouverts.
9. Les crédits étant délégués spécialement pour chaque service, les conservateurs ne pourront, sous quelque prétexte que ce soit, en changer l’affectation. Ils ne pourront également dans aucun cas en outre-passcr le montant.
10. Tout crédit délégué pour un département sera spécial à ce département, et ne pourra être mandaté que sur les caisses du même département .
» 1. Les crédits ouverts à un conservateur pour un exercice^ et qui n’auront pas'été employés dans les six mois qui suivront l'expiration de l’année qui donno son nom à cet exercice, seront annulés, et rentreront au crédit général du ministère des finances.
12. Les dépenses résultant de* rem bourse me ns de moins de mesure et autres seront sous - ordonnancées par le conservateur , par imputation sur le • hapitre XXIV du budget du ministère des finanças, art. 2, section m.
DES MANDATS DF PAIEMENT
i5. £n vertu des ordonnances de délégation mentionnées à l’art. 7 , les conservateurs sous-orionnanccront toutes les dépenses sur les caisses de l i direction générale de l'enregistrement et des domaines.
»4- Tenu mandat de paiement délivré par un conservateur devra relater i°. le numéro de l’on revirement du mandat; 2®. l’exercice sur lequel la épouse devra être imputée; 3°. la nature de cette
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dépense; 4°* le* chapitres , articles et sections d’article du budget; 5\ les numéro, date et somme de l’ordonnance de délégation; 6°. et, s’il y a lieu, l'indication des pièces il produire ü l’appui de* mandats de paiement ( modèles n°*. 3 et 4)*
15. La dimension du papier du modèle n°. 2 sera toujours suivie pour les mandats relatifs aux traitemens et gratifications , et celle du modèle n°. 3 pour les mandats qui concerneront les dépenses du matériel et le remboursement de moins de mesure.
16. Tout mandat de paiement qui n’aura pas été acquitté neuf mois après l’expiration de l’exercice auquel il se rattache, sera annulé, et l’imputation de la dépense sur i’cxcrcice suivant ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une ordonnance royale.
17. Dans le cas où un agent ou préposé de l’Administration compris sur un mandat de paiement collectif n’aurait pas touché la somme qui lui était affectée et en réclamerait le montant, le conservateur, sur la présentation d’un certificat de non -paiement du receveur, délivrera un mandat par duplicata, lequel devra rappeler la mention expresse que le nundnl est délivré par duplicata, le numéro d’enregistrement du mandat collectif, ainsi que le numéro de l’ordonnance de délégation en vertu de laquelle ce mandat a été délivré.
18. Si la dépense à mandater par duplicata n’a pas été réclamée en temps utile , et qu’elle se rattache à tin exercice sur lequel il ne soit plus possible d’imputer de paiement, le conservateur transmettra U demande à la direction géuéralc, qui prendra les mesures convenables pour faire réordonnancer la dépense sur l’exercice suivant.
DES COMPTES
19. Les conservateurs tiendront un compte courant de* ordonnances de délégation et des mandats délivrés.
30. Il sera à cet effet établi dans chaque conservation un état conforme au modèle n«. 5. On inscrira sur cet état, au fur et à mesure de leur réception , les ordonnances ininittérielles de délégation.
21. L11 registre conforme au modèle n°. 6 devra être également établi dans chaque conservation ; il scia destiné à L’enregistrement journalier des mandats de paiement délivres par les conservateurs. Le numéro d’ordre de ce registre sera inscrit sur chaque mandat. L« s mandats délivrés par duplicata ne seront pas portés sur ce registre.
22. Tous les mandats délivrés sur les caisses d’un même departement pour traitemens ou indemnités, pourront être compris dans un seul enregistrement et sous un même numéro.
23. Le* dépenses relatives aux frais de poursuites et d’instance tt aux frais d’arpentage, étant acquittes sans ordonnancement préalable, ne seront portées sur le registre ( modèle n°. 6 ) qu’au moment de la réception et de l’enregistrement dé l’ordonnance de délégation délivrée pour la régularisation de ces dépenses , et en un seul article.
24. Los états et registres mentionnés aux articles 18 et 19 seront totalisés à la fin de chaque mois, et les totaux de toutes les colonnes serviront à établir la situation prescrite par l’art. 27.
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3 u5. Cos états et registres seront tenus par année} c'est-à-dire qu'ils comprendront toutes les ordonnances do délégation expédiées par le ministre et tous les mandats délivrés par Us conservateurs depuis le ier. janvier jusqu'au 3i décembre de chaque année. Iis devront aussi être établis par exercice. Ceux relatifs à l'année i8î5 ne comprendront que cet exercice, mais Les registres do l’année suivante seront divisés on doux parties. La première sera destinée à l’enregistrement des ordonnances cl mandats délivrés pendant les six premiers mois do l'année 1826 , par imputation sur l'exercice 1820; et la deuxième, aux ordonnances et mandats délivrés pendant Tannée 1826 , par imputation sur les crédits de cet exercice.
26. Les états et registres de l'année 1825 seront totalisés, savoir ï celui destiné à l'enregistrement des mandats délivres par le conservateur, le 3i décembre i8a5 , et celui des ordonnances de délégation aussitôt après la réception de la dernière ordonnance expédiée par son excellence pendant le mois de décembre. Ces totaux seront reportés sur chacun des états et registres do l'année 1826, en
[ Modèli
tète des parties destinées à constater la suite des opérations à faire pendant l’année 1826 et qui se rattacheront à l'exercice i8a5.
27. Les conservateurs établiront, dans la forme du modèle n°. 7, et a la fin de chaque mois, une situation comparative des ordonnances de délégation et des mandats délivrés, et la transmettront à la direction générale.
28. La colonne (A) de cette situation comprendra toutes les ordonnances de délégation parvenues au conservateur dans le courant du mois expiré, et la colonne (B) tous les mandats délivrés pendant le même mois.
29. Si, pendant la durée d'un mois, aucune ordonnance do délégation n’a été adressée au conservateur , et si aucun mandat n'a été délivré, la situation de la lin du mois sera également établie, et , dans ce cas , les colonnes ( A ) et ( B i seraiciÿ guil-. lemetées.
Paris, le 4 février 1825.
Le conseiller d'état directeur général .
Signé m1* . de Bouthilliui
N°. 1er. ]
Ce modèle contient vingt colonnes, dont voici les titres et sous-titres :
i°. Département ;
Inspections
3°. Sous- Inspections ;
4°. Désignation des bureaux où les paiement seront effectués ,* 5Ù, Noms et prénoms des parties prenantes ;
6°. Grades ;
7°. Numéros d* ordre des emplois de gardes forestiers à pied f
Traitement autorisés j Ffr Trimestre;
Temps pour lequel le traitement est payable. ' j ‘°0* JJ™ J.
Montant du traitement à ordonnancer 1
pour
le trimestre.
a°l Somme totale due par le trésor ;
1 3°. Cinq pour ( ent sur la somme due ;
j 1 4°. Pour congé f Retenue 'n ~
sur le traitement net
A déduire
au profit de la caisse des pensions.
au total f
\ 1 y*. restant net à payer au titulaire de l’emploi /
1 5°. Dans le cas d’admission d’un nouveau sujet , ou pour avancement.
Différence ,iu traitement autorisé j , g„ £n p!us> pour mppclou augmeatatioH dc traitcmenl .
par trimestre i o°. en moins , pour vacances , réductions ou suppressions,
avec la somme due par le trésor. f r/
20°. Observatiohs.
Cet état présente deux récapitulations :
La première, par départemens et par grades ,
La douai me est une récapitulation générale par grades.
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[ Modale N°. 2. J
Melle É des sommes à payer aux agens et préposés de la conservation t pour
remboursement des dépenses de port de lettres et paquets avancées par eux pendant le trimestre 182
Cet état contient sept colonnes :
i°. Noms des agens ; a°. Grades ;
3* - Résidences ; •
4°. Uépartemcns /
5®. Sommes à payer à chacun des agens ;
* 6°. ' Total par départi ment ;
Observations
Il est terminé ainsi :
Vu et reconnu conforme nier états détaillés joints au présent , fourni t par chacune des parties 'prenantes , et qui s’élèvent à la somme totale de
. A le . , Le conservateur,
Vu, vérifié et arrête par nous directeur général des forêts , le présent état, montant à la somme totale de revenant aux agens et préposés de la conservation,
pour avances des frais de port de lettres et paquets du , trimestre. a
A Paris , le
Le f
re.itSi
n Entier d’-
état directeur général,
CONSERVATION
DEPARTEMENT
INSPECTION
[ .Modèle Nu; 3. ] MANDAT DE PAIEMENT.
SERITCE DU PERSONNEL.
Chapitre
article
du budget.
N*, d'enregistrement du nMiidat .
Es vertu de V ordonnance de délégation de la somme de
- délivrée par S. Ext . le ministre des finances > le sous le n°. les sommes çi-aprèi
désignées seront payées par le meeveur d
à ' département d et lui seront
allouées en dépense , en rapportant le présent mandat dûment émargé.
Cet état sc compose de huit colonnes : i*. A oms;
a*. Grades ; •
3°.* Temps pour lequel le traitement est dû. . j mois >
4°. Traitement dû pour le trimestre ■
5*. A déduire 5 pour 100 et autres retenues exercées au profit de la caisse des pensions f 6°. Reste à Payer f 7°. Emarge mens ;
3° Observa lions .
Lt r présent, mandat montant , déduction faite des retenues cxen.ee s au profit de la caisse des pensions , à la somme de délivré par nous conservateur des forets du arrondissement y
ordonnateur secondaire.
f jours ;
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CONSERVATION
[ Modèle N°. 4. ]
département MANDAT DE PAIEMENT.
Chapitre article section du budget
En vertu de l’ordonnance de délégation de la somme de
délivrée par S . JLxc. le ministre des fnances , le sous le n°. la somme ci-après
désignée sera payée par le receveur de à département d
lui sera allouée en dépense > en rapportant le présent màndat dûment acquitté.
Ce module contient quatre colonnes :
1°. Désignation de la partie prenante ; ,
Objetdu paiement
3°. Sommes;
4°. Indication des pièces d produire d l’appui du présent mandat.
Pour acquit de la Le présent mandat, montant à la somme de
somme de délivré par nous conservateur des forets du arrondissement ,
ordonnateur secondaire .
A - A le 182
le 182.
[ Modèle N°. 5. ]
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conservation. ( Modèle N°. 6. )
Situation des crédits délégués au conservateur , et des mandats
délivrés à l’époaue du i H2
conservation • Situation du mois dk
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i8i5. 5 février. ARRET DI! LA COI R DE CASSATION.
Procès -verbal de délit. — Rédaction. — Affirmation.
Lorsqu’un ga/dc champêtre se présente devant le maire pour y foire sa déclaration d* une contravention qu’il a reconnue f et que le maire dresse ptocès-verbal de cette déclaration et reçoit en même temps P affirmation du garde , il n’est pas nécessaire 3 pour la validité du procès-verbal t que le maire appose deux fois sa signature , P une au pied du rapport , P autre au bas de P affirmation : il suffit que cette officier public signe P affirmation , qui | étant écrite de la mente main , sur le même feuillet , dans le même moment que le rapport, et avec une corrélation évidente à ect acte y ne forme avec lui qu’un seul et même procès- ‘vcrbalm
Pierre Geoffroy ci consorts étaient poursuivis pour contravention i un règlement de police municipale et rurale Le tribunal «le police, sous le prétexte du la nullité d’un procès-verbal t nui , en le supposant irrégulier , pouvait être suppléé par les aveux judiciaires des prévenus, les avait renvoyés de la poursuite. Cette violation des règles de sa compétence et des dispositions de la loi a été réprimée par l’arrêt de cassation , dons les termes suivons :
Ouï M- Chanter y ne, conseiller, an son rapport, et M. de Vatimcsuil, avocat général, en se» conclusions ; v
Vu les articles 408 et 4*3 du Coda d’instrutiçm 1 ritninclb1 , «lesquels il résulte que la cour doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort ien* dus par des cours et tribunaux qui, en rendant lesdit» arrêts et jugemens, ont violé les règles de leur compétence; — Vu Part. 6, section a , titre 11 de la loi au 6 octobre 1791 , portant que les gardes champêtres feront, affirmeront et déposeront leurs rapports , ou feront leurs déclarations devant le jugeae paix; — Vu également l’article 11 de la loi du a8 tloréal an 10, duquel il résulte que l’affirmation des procès-verbaux des gardes champêtres peut être rerue par le* maires, pour les délits commis dans leurs communes, et que, dè»-lors, ces officiers publics ont caractère pour recevoir les déclarations de» ‘garder, champêtres,, comme ils reçoivent leur affirmation,; — Vu enfin Part. i3, section 4, titre 1er. de la susdite toi du 6 oefobre 17911 relatif à la police de la vainc pâture;
Attendu , en fait, que, le 3o juillet dernier, le garde champêtre de la commune de Sornay s’est présenté devjnl le maire de ladite com mu ne , pour v faire sa dêclurfciort et son rapport contre Pierre Geoffroy, Pierre-Marie Geoffroy , Nicolas Pliss <nnier et Claude Mathy, comme avant , en contravention À un réglement arrêté par le conseil municipal de Sornay et approuvé par le préfet , fait champoyer sur la prairie de Grandnod , susdite commune, plus de tête» de bétail qu’ils ne devaient y en conduire , eif raison de la quotité de terrain en pré* possédé-' par le propriétaire de leurs fermes;
— Que le maire de Sornay a dressé procès-verbal de cette déclaration du garde champêtre , et reçu en même temps son affirmation ; — Que l’affirmation du rapport et le rapport même, écrits do la main du maire sur le même feuillet, dans le même moment et avec uno corrélation évidente du l’un à l’autre, ne forment dans leur ensemble, et d’après les expressions qu’ils renferment , qu’un seul et même corps d’acte, quoique divisé en deux parties, et un seul procès-verbale terminé par la signature du mairect du garde rapporteur ; — Que, dès-lors, la contravention, objet des poursuites, était régulièrement constatée, et qu’ainsi les prévenus devaient être condamnés aux peines prononcées parla loi ; — Que d’ailleurs, et en supposant que le procès-verbal pût être regardé comme irrégulier, la preuve de la contravention résultait suffisamment de l’aveu des prévenus ; — Que cependant le tribunal de simple police de Loulians a cru devoir annuler, comme n’étant pas signé par le maire, un procès-verbal qui, par son enchaînement et sa contexture, forme un seul et même acte avec l’affirmation revêtue de la signature de cet officier public ; et que, sans avoir égard aux aveux judiciaire* des prévenus, le même tribunal les a renvoyés des poursuites,* sous le prétexte de l’indivisibilité de ces aveux et d’un prétendu défaut d’intention, quand le fait matériel de 1a contravention était entièrement reconnu , et <|uand leur exception n’était appuyée que sur l’allégation vague d’un droit dont ils n’avaient pas , dans le délai proscrit, justifié devant lo tribunal compétent ; — Que, sous ce double rapport, le tribunal dont le jugement est attaqué s’est écarté des règles de sa compétence, et a commis un excès de pouvoir en créant uue nullité qui n’est pas dans la loi; qu’en rejetant In preuve résultant des aveux judiciaires sur le" fait d’une contravention que rien ne pouvait légitimer , et en renvoyant les prévenus des poursuites , il a violé la loi du 6 octobre 1791 et le règlement dont il avait à faire l’application :
Par ces motifs, U cour. casse et annulie le jugement rendu le 1 8 décembre dernier, par le tribunal de simple police du canton de Lounans, entre le maire faisant fonctions de commissaire de police, d’une part, Pierre Geoffroy et consorts, d’autre part; et, pour être statué conformément à la loi, sur ! la poursuite du ministère public contre lesdits prévenus, renvoie les parties et les pièce* du procès devant le tribunal de simple police de Chûlons-*ur- | Saône .
18*5.9 février. ORDONNANCE DU ROI.
I Pâturage. — Vidange des coupes. — Maître de forges.
Modifications aux dispositions du décret du 7 novembre 180 ?> f concernant le pâturage dans quelques forêts de P Etat j des chevaux nécessaires d la vidange des coupes.
Chaules, etc.
N u le decret du 7 novembre i8o3, qui autorise les maîtres de forges de port Brillet, département
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de la Mayenne, à faire pâturer dans quelques forets de l’Etat les chevaux nécessaires à fa vidange des coupes dont ils sc rendent adjudicataires dans lesdites forêts; — Vu les décisions ministérielles des 2 mai 1804 , i3 octobre 18099 *2 février et 4 août 1810, et i5 avril 1811, qui ont rendu applicables les dispositions de eu décret à plusieurs autres localités, notamment aux maîtres de forges situées dans les déparlemcnsdc l’Orne, de la Sari ne, d’Ill® et Vilaine et do la Loire- Inférieure ; — Vu les observations du directeur général de l’Administration des forets sur la nécessité d’apporter des modifications à ce décret, en ce qui concerne le mode -d’exercer le pâturage , et les peines déterminées en cas de contraventions.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état des finances,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1”. Les maîtres de forges, qui en vertu du décret de i8o3, et des décisions ci 'dessus rappelées, ont été autorisés à faire pâturer dans plusieurs forêts de l’Etat situées dans les département de la Mayenne, de TOrne, de la Sarthe, d’ille et Vilaine et de la Loire-Inférieure, les chevaux employés à la vidange des coupes dont ’fls sc rendent adjudicataires dans ces forêts, continueront provisoirement et jusqu’à nouvel ordre de jouir de cette faculté.
2. Les marchandsdcbois et tuiliers qui sc rendront également adjudicataires de coupes dans les mêmes forêts, jouiront, comme les maîtres de forges et concurremment avec eux, de la faculté provisoire d’y faire pâturer les chevaux servant à la vidange desdites coupes.
3. Le nombre de chevaux à admettre au p&tflfage dans chacune de ces forêts, sera réglé chaque année par l’Administration des forêts sur les propositions des conservateurs , et sous l’approbation de notre ministre secrétaire d’état des finances. La répartition en sera faite entre les adjudicataires des coupes, en prenant pour base la valeur de chaque coupe, et les difficultés que peut présenter la vidange.
4. Les chevaux nepourront être admis au pâturage qu’après avoir été marqués d’un empreinte particulière pour chaque adjudicataire; et il y aura lieu, pour les chevaux non marqués ou qui excéderaient le nombre déterminé , aux peines portées par l’ordonnance de 1669.
5. Les chevaux seront munis d’une clochette, et ne pourront être introduits que dans les cantons dont les bois seront âgés de huit ans au moins, cl qui auront été déclarés défcnsables par l’Administration forestière. Tous les ans, il sera dressé par les agens forestiers un procès-verbal de reconnaissance des cantons défensaules, dont copie sera remise aux parties intéressées.
6. Les amendes et restitutions prononcées par l’ordonnance de 1669, seront réduites et fixées ainsi qu’il suit î il sera payé par chaque cheval repris hors des endroits défensaules une amende de 3 fr., pareille somme à titre d’indemnité, et en outre les droits de timbre et d’enregistrement des procèsverbaux; le tout sur un état certifié par l’inspecteur, et qui sera remis chaque trimestre au direc-
leur de l’enregistrement et des domaines. L’amendt et l’indemnité seront doubles pour les chevaux trouvés en délit et sans clochcli*. Ces amendes, indemnités et frais, seront, conjormément à l’ordonnance de 1669, supportés par le maître de forges ou l'adjudicataire au service duquel les chevaux seront employés, et sans qu’il puisse se décharger de sa responsabilité sur les ouvriers ou gardiens.
y. Les dispositions de la présente ordonnance seront insérées chaque année au cahier des charges, pour l’adjudication des coupes établies dans lesdites forêts. .
8. Notre ministre secrétaire d’état des finances est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.
Donné au château des Tuileries, le 9 février de l’jin de grâce 1826 > et de notre règne le premiera Signé Charles.
•viwnnwm
I«ï5. 1 1 février. ARRET DE LA COUR DK CAS- SATION.
Prestation de semnent. — Enregistrement de commission. — Résidence.
Un procès-verbal , dressé par des pn:posés de P administration des contributions indirectes ne peut cire déclaré nul , sous prétexte que ces préposés , ayant leur résidence fixée dans tel arrondissement, 'étaient sans qualité pour verbaliser dans tel autre . oit ils ont constaté la contravention .
On ne peut assimiler les préposés de P administration aux fonctionnaires publics ordinaires , qui ne peuvent exercer leurs fonctions hors du territoire qui leur est assigné.
Tout ce que les tribunaux peuvent exiger de ceux qui se qualifient préposés de P administration , c'est de représenter leur commission et Pacte de leur prestation de serment : les préposés ne iont pas obligés de répéter ce serment , lorsqu'ils passent d'un arrondissement ou d'un département dans un autre pour y exercer avec le meme grade. *
Ux jugement rendu par le tribunal correctionnel de Vienne, le 1 3 août 1822, avait déclaré nul un procès-verbal dressé, le 16 juillet précédent, par «leux «employés* à la résidence de Lyon, contre la dame veuve Charlin, débitante de boisson à‘ Villeurbanne, département de l’Isère, tant pour introduction frauduleuse de boisson , que pour non identité de celles servies aux buveurs avec celles prises en charge.
Celte jiiillitéétait fondée sur rc que le procès-verbal rapporté contre celte veuve l’avait été par des employés à la résidence de Lyon, tandis qu’il résultait des dispositions de l’article 20 du décret du iw. germinal on i3, aussi bien que des commissions délivrées par l’administration , que les employés n’ont de fonctions à remplir que dons un arrondissement ; que cette interprétation se fortifiait de toutes les règles du droit commun, puisque, hors des limites qui leur étairnt assignées, les employés des contributions indirectes, comme tous le* fonctionnaires et les agens des administrations publiques , n’étaient plus que des hommes prives et
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* *ns caractère ; qu’à moins d’une exception formelle i8a5. 11 février. CIRCULAIRE DES*. EX. LE
qui n’existait nulle part, le contraire était inad- MINISTRE DES FINANCES,
missible, et qu’aimi Ijgnullit;'1 résultant de ce défaut
•le qualité était radicale, quoiqu’elle n’eût pas été Comptabilité. — Dépenses publiques. — Ordonnait -
formellement prononcée par le décret précité , parce cernent .
que le défaut de pou.oir vicie toujours lo. «te. qui MoJe d Ju/Wj d partir de Vextnice ,8x5 , pour la
* ' o *1 i.in oc , s* r ’t 11 1 liquidation , V ordonnancement et le paiement des
r " COnfirmaUrf do u ,COUr r°)",le dépenses publiques
de Grenoble. Cette cour, en confirmant le jugement * * *
dont était appel, s’en est approprié les vice», a 5. Exc. le mini.tre de. finance, à écrit à MM. le. commis un excès de pouvoir et violé I art. a 6 du préfeli Ie ,, fé.vrior l8lî une lcltre circulaire decret du i*r. germinal an i3; excès de pouvoir et conçue ;
violation réprimé*, par l’arrêt de cassation dont.uil „ M. le préfet, une ordonnance du roi, du 4 nola teneur : _ vembre 1824 « a centralisé dans les bureaux du mi-
Ouï lo rapport de M. Chaste , conseiller, et les "istùre des finance. If travail concernant l’ordonconclu.ion.de M. Laplagne-Barri., avocat général; "««cernent des dépenses de toutes les admimstra- Attendu que, par k nature même des fonctions «ion» qui ressortissent à mon département, qui sont confi e, aux soins de l’administration des « }ar ,s“ilu d= «}*“ disposition, j’ai dû m occucontribution. indirectes, il n’appartient qu’à elle 1,CT d’ét»bUr un mode uniforme d ordonnancement, • seule d’en régler le service, ainsi quo do distribuer « prescrire diverses mesures d execution dont il et de placer scs préposés selon que les localités et de'ient nécessaire nue je vous donne connaissance , tes besoins du service lui paraissent l’exiger, comme en cu qu'elles ont de relatif aux fonctions qui voua d’étendre leur surveillance sur les différons lieux où «ont confiées.
eiic la croit nécessaire; — Que les Iriliunaux n’ont 0 MM les préfets sont ghargés de l’examen et de nullement a s’occuper de ce serv ice distributif et de » liquidation de. .lépenses relatives i la vente , à discipline, qui ne peut jamais les concerner; que 1 entretien et à la régie des biqns domaniaux ; aux tout ce qu’ils peuvent exiger de ceux qui se qualifient l’aiemeju à faire aux créanciers des successions en préposés de l’administration , est do représenter leur d«sljéreuce ; a ceux concernant les épavc.et les biens commission , et l’ecte rie leur prestation de serment, v“*“i *"« rembour.eroen. pour moins de mesure qu’ils ne sont pis obligés de répéter lorsqu’ils p,s- <llns les adjudications de coupes de bois; aux frais de sent d’un arrondissement ou d’un département dans poursuites en matière forestxèrcc ou domaniale, etc. un autre , pour v exercer avec le même grade , — ° ^ intervention de MM. les préfets dans les dis-
Attendu qu’en assimilant les préposés de l’âdminis- c,,S!iM?,ls de cos diverses affaires importe trop à la tration avec les fonctionnaires publics ordiuores, des intérêts de Etat, pour qu il puisse en-
qui as peuvent exercer leurs fonctions hors du ter- lrer dans U de MmihlStmtioa de modi-
rituire qui leur est assigné, la cour royale de Gre- |fr ?" r.ien le8 rè6l?s établies pour l’examen et la noble a commis une erreur grive, en ce qu’elle n liquidation des droits des créanciers; mais il m’a confondu les principes du dfoit commun avec ceux |>aru u.li,e de ramener les formalités en usoee pour delà législation spèciale et particulière qui régit les *e* paiemens k un principe unique, afin d arriver administrations publiques ; — Attendu qu’en an- au mojren de simplifier l« travail pour l’administranulant le procès-verbal rédigé, le 16 juillet .Haa, tion , et d’éviter aux parties des frais et des démarcontre la veuve Charlin, par les motifs quo les pré- c“e* multipliées.
poses, rédacteurs de ce procès-verbal, étant fixés à ? “ aTA*8 d’ailleurs en vue, depuis long-temps,
L résidence de Lyon, n’avaient aucun caractère et d’étendre aux créanciers des administrations linunqu’ils étaient sans qualité pour exercer leurs fonc- c*ôwiU faculté accordée à tous les autres créanciers rions dan» l’arrundisseiùpiit de Vienne, lieullu do- d* l’état» de désigner le lieu où seront acquittées illicite de la défenderesse, ladite cour royale a tiré e* sommes qui leur sont ducs, une fausse induction de l’article 20 du décret du " J ai décidé, en conséquence , que dorénavant ,
1er. germinal an i3 , et qu’elle a en même temps après qu’il aura été statue sur les arrêtés pris en violé l’art. 26 du même decret, qui défend expressé- premier ordre par MM. les préfets , des ordûnnanuient aux tribunaux d’admettre , contre les procès- ces spéciales seront délivrées sur les caisses indiquées verbaux, d’autres nullités que celles résultant de Par ltf® créanciers. Ces ordonnances, expédiées au l’omission des formalites prescrites par 1rs articles noin dcs directeurs des divers services , dans les déprécédens, lesquels articles ne parlent nullement du p*rtemens, leurseront transmises par MM. les direc- CHS particulier dont il s’agit : teurs généraux.
.Par ces motifs, la cour , faisant droit sur le pour- ” ** c'at san5 doute superflu d’ajouter que, lorsque voi de l'administration , casse et annulle l’arrêt de 1a désignation du lieu où il entend être payé n’aura la cour royale de Grenoble, du z5 novembre 1822: pas été faite par le créancier, il sera censé avoir Renvoie l’affaire et les parties par-devant la cour clloi,ii le dtTa‘ Ornent où la créance aura été liquidée royale de Lyon , pour y être procédé et statué con- n H résultera de ce nouvel ordre de choses que foriuémeiit A la loi, sur l’appel du jugement de police MM. |es préfets n’auront plus à délivrer les mandats correctionnelle du tribunal «le Vienne , du août 8,1 profit des particuliers dont ils auront liquidé les 1822. créance». »
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i8a5. ia février. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Inscription de faux. — Alibi.
Un condamné par défaut , pour contravention en matière de contributions indirectes , qui veut s* inscrire en faux, procède régulièrement lorsqu* il fait au greffe sa déclaration d* inscription en faux et le dépôt de ses moyens , avec indication des témoins , dans les trois Jours de la signification à lui faite de la sentence rendue par déjaut contre lui y et à laquelle il a formé opposition.
Un fait d’alibi dont le prévenu offre la preuve est admissible lorsqu* il sc rattache , non à la date du procès-verbal , mais bien à celle du fait de la contravention qui lui est imputée t et à ce fait meme de contravention.
I-’a dm i.msi îàÉfioN des contributions indirectes s’était pourvue contre un arrêt de la cour royale de Caen y qui avait déclaré admissible une inscription de faux qui avait été faite par le prévenu dans les trois jours de la signification à lui faite d’un jugement rendu par défaut.
Sur ce pourvoi, est intervenu l'arrêt dont suit la teneur :
Ouï le rapport de M. Chasle , conseiller, les observations de M*. Cocliin , avocat de l’administration ; celles de M®. Guillemain, avocat de Jean- Jacques Frémont , et les conclusions de M. Lapli gne-Barris , avocat général;
Attendu , sur le premier moyen proposé par l’administration , nue ledit Frémont, qui se trouvait dans le cas de l’exceDtion portée par l’art. 41 du décret réglementaire du i«'. germinal an i3,en faveur des prévenus de contravention condamnés par défaut , a procédé régulièrement en faisant au greffe du tribunal de Caen sa déclaratiou d’inscription en faux et le dépôt de ses moyens, avec indication des témoins, dans les trois jours de la signification à lui laite de la sentence qui avait été rendue par défaut contre loi , à laquelle il s’est rendu opposant ;
Attendu , aur le deuxième moyen , que le tribunal de Caen , et après lui la cour royale , ayant reconnu, en fait, qu’il résulte des moyens de faux proposés par Frémont que le fait de l 'alibi qu’il a offert de prouver , se rattache non è la date du procèsverbal, mais bien à celle du fait de la contravention à lui imputée , et à ce lait même de contravention : d’où il suit que le moyen qui tend à disculper entièrement le prévenu est admissible;
La cour donne acte audit Frémont de son intervention , et faisant droit tant sur le pourvoi formé par l’administration contre l’arrêt de la cour royale de Caen, chambre des appels de police correctionnelle, du ai août i8a5, que sur ladite intervention, rejette le pourvoi, et en vertu de l’art. 436 du Code d instruction criminelle , condamne ladite adminittration en l'indemnité de i5o fr. envers ledit Fré- 4P inont , et aux frais de l’expédition du présent arrêt, en quoi elle est aussi condamnée.
i8a5. i5 février . CIRCULAIRE N°. 117.
Décime pour franc. — Vacations.
Toute vente de coupe communale donne lieu à la perception du décime pour franc du prix principal de V adjudication ; et il ny a que les coupes délivrées pour le chauffage des habitans à P égard desquelles on doit percevoir Us vacations.
Il s’est élevé, monsieur, des difficultés dans quelues départemens , relativement à la perception du écime pour franc sur le prix des coupes de bois communaux.
Comme elles proviennent de la fausse interprétation donnée aux décisions ministérielles rendues sur cet objet, et que S. Ex. le ministre des finances vient de me faire connaître la manière dont elles doivent être entendues, je crois devoir vous donner à cet égard quelques explications.
La loi du 39 septembre 1791, titre XII, article iq, porte que les opérations des préposés de l’Administration des forêts dans les bois des communes seront faites sans frais, sauf les vacations des arpenteurs; mais que les adjudicataires des coupes, tant ordinaires qu’extraordinaires, seront tenusde payer, entre les mains des préposés de l’enregistrement, les deux sous pour livre du prix de leur adjudication, outre et par-dessus icelui ; et que, moyennant ce paiement , les vingt-six deniers pour livre ci-devant établis sont et demeurent supprimés.
Cette loi n’nyant point parlé des coupes qui se délivrent en nature pour l’affouage des habitans, il a été ordonné, par une décision ministérielle insérée dans une circulaire de l’Administration, du 9 messidor an 11 ( sB-juin »8o3), que, pour indemniser le Gouvernement des frais de régie , les vacations réglées par les lois des i5 août 1792 et 29 floréal an 3 (18 mai lygô) seraient perçues à l’égard de ces coupes. La même décision porte que ces vacations sont au nombre des dépenses communales dont le paiement doit être acquitté sur le produit de la portion des coupes annuelles dont la loi du 1 1 frimaire an 7 ordonne qu’il sera fait distraction pour être vendue; et elle ajoute que le décime pour franc ne doit pas être perçu sur le prix des portions de l’aïïounge ainsi distraites et vendues.
Une autre décision du mioistiVdes finances, insérée dans une circulaire du 26 vendémiaire an 14, est ainsi conçue : a Lorsqu’il y a vente, il est dû le » décime pour franc ; et lorsqu’il n’y en a pas, mais » seulement une délivrance, il est dû des vacations.
« Cette règle 11e souffre qu’une exception , c’est » lorsque, aux termes de la loi du 1 1 frimaire an 7,
» il est fait distraction d’une portion des coupes or- » dinaircs pour être vendue , et payer le salaire des » gardes et les contributions : les communes nedniiï vent point le décime pour franc du prix de cette » vente ; elles doivent Seulement les vacations pour » l’assiette de toute la couoe.
» Si, par abus, il est distrait une portion qui w excède un peu trop le montant des Irais de gardes » et des contributions , il y a lieu d’exiger le décimé » pour franc du prix entier de la vente, qui doit
Tumb III.
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» tourner en déduction des vacations dues pour l’as- » dette de la coupe entière.
Il était bien évident, d'après cos décisions, que ic décime pour franc devait, conformément à la loi de 1791 , être exigé sur le prix de toutes les coupes de bois communaux qui éraient mises en adjudication, et que la seule exception qu’elles consacraient n’a vait pou a objet que le*. petites portions que les communes sont autorisées à distraire des coupes aifo.uagères, pour les vendre et en employer le prix au paiement des frais de gardes et des contributions.
Une troisième décision, en date du i3 janvier 1814, statua que, lorsqu’une coupe de bois avait été délivrée & une commune pour son affouage, et qu’en conséquence les vacations avaient été ou étaient dans le cas a être payées , il n’y avait pas lieu d’exiger le décime pour franc, si la commune jugeait à propos de disposer en totalité ou en partie du pro duit de cette coupe, par vente ou autrement.
Quelques communes, abusant des termes de celte décision, se sont fait délivrer des coupes à titre d’affouages, et les ont vendues ensuite, en prétendant qu’elles ne devaient que les vacations , et que les ventes ainsi faites de ces coupes n’étaient point assujetties au paiement du décime.
L’Administration a dû appeler l’attention de S. Ex. le ministre des finances sur cet abus : elle lui a représenté qu’à la faveur do la décision du i3 janvier i8i4i les communes parvenaient à éluder la loi du 39 septembre 1791 , qui veut que les adjudicataires des coupes tant ordinaires qu’extraordinaire* des bois communaux soient tenus de payer le décime pour franc.
Son excellence, prenant en considération les rapports qui lui ont été adressés à cet égard , a statué , par une première décision du 1a octobre 1821 , que toutes les fois qu’il y a vente d’une coupe communale, le décime pour franc est exigible, et que la décision du i3 janvier »8»4 n’est applicable qu’aux coupes délivrées en nature pour le chauffage des habit an s.
Elle vient de confirmer cette règle par une nouvelle décision du a4 janvier dernier, par laquelle elle fait connaître qu’elle est informée que dans un | departement on considère comme coupes afTouagères exemptes du décime pour franc toutes les coupes1 ordinaires de bo^cotnmunaux, usage qui est fondé sur l’interprétation donnée à la décision du i3 janvier 1814 i qu’une telle interprétation ayant déjà eu lien dans d’autres départe mens, il a été écrit aux préfets de ces départeinens que la décision du i3 janvier 1814 n’était applicable qu’aux coupes délivrées ponr affouages, c’est-à-dire pour le chauffage des habitans, et non aux coupe» mises en adjudication } lesquelles rentrent évidemment dans la classe des coupes ordinaires , passibles du décime pour franc. Son Excellence ajoute que, ces principes résultant des dispositions précises de la loi du 29 septembre 1791, il va lieu de faire rétablir la perception du décime pour franc sur toutes les coupes communales qui seront mises en adjudication, et que, pour éviter toute difficulté à l’avenir, les agens forestiers chargés de la rédaction du cahier des charges devront y insérer l’obligation aux adjudicataires de
r dorénavant le décime, conformément à 1a
Il résulte, tant de cette dernière décision que de celle du 12 octobre 1821 , que toute vente de coupe communale donne lieu à la perception du décime j»our franc , conformément à la loi du 29 septembre 1791 , et qu’il n’y a que les coupes délivrées aux communes pour le chauffage des habitons qui ne soient pas soumises à ce droit , et 4 l’égard desquelles on doit continuer de percevoir les vacations réglées pir les lois des i5 août 1792 et 29 floréal an 3.
Veuillez bien, monsieur, en donnant connaissance de ces dispositions aux agens forestiers, les inviter à ne point oublier d’insérer dans les cahiers de charges relatifs aux ventes do bois communaux et d’établissemens publics, l’obligation aux adjudicataires de payer comptant, entre les mains du receveur des domaines, le décime pour franc du prix principal de ces ventes. ëÊp
Recevez, etc.
Le conseiller <t état, directeur général ,
Le mu. de Bouthillieh.
1 8a5. i9 février. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION .
Prestation de serment. — Changement de résidence. — ylgens forestiers. — Gardes .
Les préposés supérieurs de V Administration forestière , dûment commissionnés et assermentés , au nombre desquels il faut ranger les gardes généraux , ont un caractère public qui n'est restreint par aucune limite territoriale . JJ article 1 b du Code d’instruction criminelle té est applicable qu*aux simples pardes forestiers. Ainsi, lorsque les gardes généraux passent dans une autre résidence , ils ne sont point tenus de prêter un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle résidence , nidéy faire enregistrer de nouveau leur commission.
Un jugement rendu par le tribunal de police correctionnelle de Melun, le 28 octobre 1824, avait déclaré nul un procès-verbal rédigé , le 22 juin précédent , par un garde général contre un sieurGiboulet fils, prévenu dTun délit de chasse, sous le prétexte que le garde général, rédacteur de ce procès-verbal n’avait pas prêté serment, ni fait connaître sa commission au tribunal de sa nouvelle résidence, ainsi que le prescrit l’article 7 do la loi du 16 nivôse an 9.
Sur l’appel, ce jugement avait été confirmé par l’arrêt attaqué , par le motif qu’il ne suffisait pas que le garde général , rédacteur du procès-verbal dont s’agit, eôt prêté serment devant le tribunal civil de la Seine et y eût fait enregistrer sa commission ; que, depuis cette époque , ayaul changé de résidence et exercé les mêmes fonctions danr le département de Seine-et-Marne, il devait, avant d’entrer en fonctions, prêter serment et faire enregistrer sa commis-^ sion au tribunal civil de sa nouvelle résidence , conformément aux articles 4 et 7 de la loi du 16 nivôse an 9.
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Ëb jugeant ainsi, cet arrêt avait violé l’article 7 de la loi du 16 nivôse an 9, ce qui a motivé l’arrçt do cassation dont l.i teneur suit :
Ouï le rapport fait par M. le baron de Bernard , conseiller) les observations de M#. Gueny, avocat de Giboulet, défendeur et intervenant , et les conclusions de M. Lapl+igue-Barris, avocat général;
La cour reçoit l’intervention , et y statuant , ainsi que sur le pourvoi du procureur général à la cour royale de raris ;
Vu l’article 7 de la loi du 16 nivôse an 9 ;
Attendu que lça préposés supérieurs de l’Administration foreslièr? dûment commissionnés et assermentés, au nombre desquels il faut ranger Içv gardes généraux , qui ont une surveillance plqs étendue queues simples gardes et qui embrasse le ressort de plusieurs arrondissemens judiciaires, ont un caractère public qui n’est point restreint par aucune limite territoriale; quoies dispositions de l’art 16 du Code d’instruction criminelle ne concernent que les gardes forestiers proprement dits, et non les gardes généraux; qu’il suit de là que, lorsque les gardes généraux des forêts qui ont prête serment avant d'entrer en. fonctions, passent dans une autre résidence pour y continuer l’exercice des mêmes fonctions, aucune loi ne les oblige do prêter un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle résidence ; — Attendu que l'enregistrement de la commission d’un agent forestier su tribunal civil d’nne nouvelle résidence n’est pas non plus nécessaire pour donner un caractère légal aux fonctions de cet egent dans sa nouvelle résidence ;
Attendu , dans l’espèce , que Picoreau , commissionné garde général dos bois et chasses de S. M. à la résidence de Valence, canton de Chatenct, ayant exercé aes fonctions dans la conservation de Paris, assit, avant 4’enUer en fonctions, prêté serment devant le tribunal de première instance de la Seine, conformément à l’article 7 de la loi ci-dessus ; qu’ai nsi, ayant été nommé pour exercer , dans l’arrondiaaement de Molun, les mêmes fonctions qu’il avait exercées dans l’arrondissement de Paris, il a pu le faire sans prêter un nouveau scificnt devant fe tribunal de Melun ; — Attendu que la cour royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, en refusant, par son arrêt du is délabre dernier , d’ajouter foi au procès-verbal dressé par le garde général Picorcau, le 30 juillet derpirr, contre' Giboulet fils, trouvé chassant dans l’orrondissemcnl du tribunal de Melun, sur le motif que ce garde n’avait pas prêté serment devant ce tribunal , lorsqu’il était reconnu qu’il l'avait prêté en la même qualité avant d’entror en fonctions, devant le tribunal de première instance du département de la Seine, et en annulant ce procès-verbal, a créé une nullité, commis un excès de pouvoir, et violé l'article 7 de la loi du 16 nivôse an 9 :
Par ces motifs, la cour casse et annulle l’arrêt de la cour royale de Paris, du 17 décembre dernier ; renvoie ledit Giboulet bis et les pièces de U procedure devant la cour royale d’Orléans, chambre de |>oUce correctionnelle.
,835. ,9 février. ARRÊT DE LA 00 V R DF. CASSATION.
Bois non dèfcnsables. — Introduction de bestiaux.
■ — Conclusions. — Fausse application de la loi
Iss seule introduction de bestiaux dans un bois non déclaré défensablc est un délit susceptible des peines portées en l’article 10, litre XXXIJ de t ordonnance de 1669; et ces peines sont indépendantes du dommage causé.
La circonstance que les bestiaux étaient attelés à une charrette ne peut foire disparaître le délit résultant de leur seule introduction dans ce bois.
L’erreur commise par l'inspecteur forestier devant le tribunal de première instance, en citant une loi non applicable à ce délit de dépaissance, n’autorise pas le tribunal d’appel d décider qu’il n'y a pas eu de conclusions prises en première instance d l’égard du délit qui lui est soumis en appel.
Buni.Enu.urx avait été trouvé conduisant une voiture attelée de doux chevaux dans un taillis, quart de réserve de la commune d’Herbeuvillle , délit qui , d’après l’article a du titre XXV de l’ordonnance de 1669, est susceptible des peines portées aux articles 8 et 10 du titre XXXU de la même ordonnance. Quoique re délit fût constaté par un procès - verbal régulier et nou attaqué, le tribunal correctionnel avait renvoyé le prévenu des poursuites, et le tpibunal de Saiut-Mihiel avait ordonné l’exécution 4e ce jugement. La cour de cassation a nunulé lé jugement rendu sur appel, par les motifs énoncés dans l’arrêt suivant t
Ouï M. Cbantereyne, conseiller, en son rapport , et M. Laplagnc-Barris , avocat général, en ses conclusions ;
Vu les articles 408 et 4t3 du Code d’ instruction criminelle , d’après lesquels la cour doit annule! les arrêts et jugemens en dernier ressort des cours et tribunaux qui, en rendant lesdits arrêts et jugeroens, ont violé ltu règles de leur compétence; — Vu l’article 10, Hitre XXX11 de l’ordonnance de 1669, d’après lequel les bestiau s trouvés en délit, ou hors les lieux , des routes et chemins désignée, doivent êtro confisqués, cl danVle cas où les nêtes ne pourraient être saisies, les propriétaires doivent être condamnés en .30 francs d’amende par chaque cheval ; ... . ,
Attendu que, des dispositions de cette loi et do l’avis du conseil d’état du 16 frimaire an 14, il résulte que la seule introduction de bestiaux dans un bois non déclaré défonsable est un délit susceptible des peines portées au susdit art. ro, litre XXXII de l’ordonnance, et que ces peines sont indépendantes du dommage causé ;
Attendu , en fait , qu'un procès-verbal régulier et non attaqué par les voies légales constate que, le1 ri août i873, le garde rapporteur faisant sa tournée dans U bois quart de réserve de ta commune cTHerbcuville , taillis d’environ aix années de recru , a trouvé dans ledit taillis le nommé Burlereaux
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oui conduisait une voiture à deux roues, attelée de deux chevaux; que, par le seul fait de leur introduction dans le bois dont il s'agit , la contravention était établie , et qu'il y avait donc lieu à le condamner aux amendes et restitutions prononcées par le* art. B et 10 du susdit titre XXXll de l'ordonnance; que, dans cet état, le prévenu traduit devant le tribunal xorrectionncl de Verdun, pour se voircondamner aux amendes et restitution* portées aux art. 3 7 et 3b du titre II du Code rural de 1791, a été renvoyé des poursuites, sous le prétexte que le rapport n'indiquait aucune forêt où un délit aurait été commis, lorsqu'jl constate l'introduction do doux chevaux dans un bois non déclaré défcnsable , et que la circonstance que les chevaux étaient attelés à une charrette ne peut faire disparaître le délit résultant de leur seule introduction dans ledit bois; que, sur l'appel de ce jugement, le tribunal de Saint-Mihiel a décidé que. relativement à ce délit, il ne pouvait être saisi de l'appel, sous prétexte qu'il n’y aurait pas eu de conclusions prises à cet égard en première instance, tandis que Burlereaux y avait été traduit, notamment pour avoir traversé avec une voitiirc attelée de deux chevaux, dans un taillis quart de réserve de la commune d’ Herbe avilie ; que si le», agens forestiers s’étaient d'abord trompés en appliquant à ce délit le Code rural , U citation de l'article 38 du titre II de ce Code , insérée dans les conclusions do l’inspecteur, devant le tribunal de Verdun, n’offrait pas moins la preuve que Burlereaux était poursuivi pour délit de dépaistanq? ou d'introduction illégale de chevaux dans le bois dont il s'agit ; «ju'ainsi le tribunal do Saint-Mihiel a , sur un motif erroné en fait , refusé do statuer sur un chef de la plainte dont le tribunal do première instance avait été réellement saisi, et confirmé nul à propos le jugement dont l'appel lui était déféré; en quoi ledit tribunal de Saint-Mihiel a commis un déni de justice ; violé les règles de sa compétence; violé par suite les articles 8 et 10, titre XXXII de l’ordonnance de 1669, dont il avait à faire l'application î Par ces motifs, la. cour casse et annullo le jugement en dernier ressort rendu par le tribunal de Saint-Mihiel, le 5 avril 1824, uptre l’Administration des forêts et Nicolas Burlereaux;
Et , pour être statué, conformément X la loi , sur l'appel du jugerait du tribunal correctionnel de Verdun, renvoie Ici parties et les pièces du procès devant la cour royale de Metz, chambre des appels de police correctionnelle.
»825. a3 février. ARRÊT DE TA COUR DE CASSATION.
Exploit. — Jour férié . — Poursuites .
Un exploit signifié un jour férié , sans permission du juge, ne peut pas d(rv déclaré nul par cette seule raison .
Le Code de procédure porte s « Art. 63. Aucun exploit ne sera donné un jour u de fête légale, si ce n'est en vertu de permission » du président du tribunal.
a io3o. Aucun exploit ou acte de procédure ne o pourra être déclaré nul, si la nullité n'en est pas » formellement prononcée par la loi. Dans le cas où » la loi n'aurait pas prononcé la nullité, l'officier » ministériel pourra , soit pour omission , soit pour » contravention, être condamné à une amende qui » ne sera pas moindre do 5 fr., et n’excèdera pas n 100 fr.
n 1037. Aucune signification ni exécution ne » pourra être fuite , depuis le 1er. octobre jusqu’au » ïi mars, avant sîx heures du matin et après six » heures du soir, et depuis le i«*. avril jusqu’au 3o n septembre, avant quatre heures du matin et après » neuf heures du soir; non plus que les joursde fête n légale, si ce n’est en vertu de permission du juge, » dans le cal où il y aurait péril en fa demeure. »
Le 2 1 janvier 182a, jour déclaré férié par l'art. t*r. de la loi du 19 janvier 1816, le sieur Delattnay fit signifier un exploit au sieur Lapdour, sans permission préalable du juge.
La demande en nullité de cet exploit que ce dernier avait formée fut rejetée successivement, d'abord par un jugement du tribunal civil d'Argentan , du !«*. juillet 1822, et ensuite par un arrêt de 1a cour royale de Caen , du i5 mars i8a3.
Dans son pourvoi à la cour de cassation, le sieur Lnndour a soutenu que les articles du Code de procédure ci-dessus transcrits ont consacré une prohibition résultant do l'ancienne jurisprudence , atte»tée par les auteurs qui ont écrit sur la forme de procéder; que le nouveau législateur n'a pu vouloir adopter le principe sans en admettre la conséquence,
3ui consistait dans la nullité attachée à l'infraction e ce principe ; qu’il est de règle, d'ailleurs, que tout ce que fa loi commande, comnio tout ce qu’elle défend , doit être observé à peine de nullité, et que cette peine, dun9 l’un et l’autre cas , n’a pas besoin d'être formellement exprimée pour être prononcée.
Le défendeur a répondu par le texte de l'art. io3o du Code.
Sur ces moyens respectifs , la cour, section civile, a rendu, le a3 février i8a5, un arrêt ainsi conçu : •
« Attendu que, suivant l’art. io3o du Code de procmhirc , aucun exploit ne peut être déclaré nul si la n Write n'en est pos formellement prononcée par lu loi 5' que si les art. 63 et io3y du même Code défendent de fsiro de pareils actes les jours de fêtes légales, ils no prononcent pas la nullité de ceux faits en contravention 5 que , par suite, ils ne peuvent être annulés sous ce prétexte ; qu’il suit de lé qu'en refusant d’annuler l'exploit dont il s’agit, l’arrêt attaqué, loin de violer les art. 63 et 1037, n’a fait qu'une juste application de l'art. io3o, rejette. » Ainsi un exploit signifié à l'Administration ou à sa requête, un jour férié légal, sanj permission du juge, ne serait pas nul par cette raison : de sorte que, si cet exploit était régulior d’ailleurs, et qu’il eût eu pour objet, par exemple, d'interrompre la prescription, on ne serait pas fondé à prétendre qu’rile est acquise , parce que l'huissier ou le requérant ne sc seraient pas conformée aux art. 63 ou 1037 du Code de procédure.
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i8a5. i3 faner. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Bois. — Sol. — Superficie. — Usufruit. — Vente.
— Droit (T enregistrement.
Lorsque les acquéreurs du sol d'un bois dont un tiers est usufruitier , acquièrent les droits de ce tiers , sous la dénomination de superficie , le supplément du droit d'enregistrement d percevoir doit l'être à 5 et demi pour cent, parce que , dans ce cas , la cession faite par t* usufruitier n'est point une véritable cession de la superficie.
Les sieurs Baiimann acquièrent, par acte notarié, U nue propriété ou le sol d’un bois , moyennant 9,000 fr. , et il est déclaré que la superficie appartient à la dame Magnier, qui en a l’usufruit.
Postérieurement, cette dame cède aux frères Baumann, moyennant i4j5oo fr. , la superficie ou son usufruit, qu'ils réunissent ainsi à la nue propriété Le prix de cette cession étant supérieur à la moitié du prix de la nue propriété, sur lequel le droit de cinq et demi pour cent a été perçu, lors de la vente faite aux sieurs Baumann, on a élevé la question de savoir si le supplément à percevoir sur 10,000 fr. devait l’être à a ou à 5 et demi pour cent.
Les sieurs Baumann ont soutenu qu’il n’était dû que deux pourcent, attendu que U superficie du bois se trouvant séparée fictivement du sol au moment où ils l’ont acquise, elle était de nature mobilière. 4
Ils ont invoqué Pèrrèt de la cour de cassation , du a 1 avril 1 8a3 ; mais il est évident que la question n’était plus la même.
On doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes., • ( Art 1 1 56 du Code civil. )
La dame Magnier n’était pas propriétaire de la superficie ; cette superficie n’était pas même fictivement détachée du sol , car le droit de cette dame n’était qu’un usufruit , et l’usufruit ne donne qu’un droit sur la chose, qui, daus l’espèce, pouvait cesser d’un instant à l’autre par le décès de l’usufruitier.
fi résulte do là que la cession faite par la dame Magnier au profit des sieurs Bauraatm, acquéreurs de la nue propriété, n'étant point unu cession de superficie , ne pouvait nullement recevoir l’application des principes qui résulteraient de l’arrêt du 2t avril 1S2J , mais bien du deuxième paragraphe du n°. 6 de l’art. 1 5 de la loi du 22 frimaire an 7, ainsi conçu : (
« Cependant si elle s’opère ( la réunion de
« l’usufruit à la nue propriété ) par un acte de cca- » «ion , èt que le prix soit supérieur à l’évaluatiqji » qui en aura été faite pour régler le droit de la » translation de propriété, il est dû un droit par » supplément sur ce qui se trouve excéder cette éva- !» luation. » ,•* ,
Une délibération a été prise dans ce sens par le conseil d’administration , le a3 février t8a5 , et elle a été approuvée le 5 mars suivant. ( Extr. du do u rode F en regis tr. )
»8a5. a3 février. CIRCULAIRE N°. 1 18.
Mise en jugement. — Procédures.
Marche tracée phr la circulaire du g a rde- des-seca ua relativement à la communication des procédur es instruites contre les gardes.
Dans plusieurs conservations , monsieur , ou a mal saisi lus intentions de S. G, le garde-des-sceatix relativement au mode à suivre pour la communies' tion des procédures dirigées contre les gardes prévenus do crimes dans l’exercice de leurs» fonctions. Quelques inspecteurs, sous- inspecteurs ou gardes généraux , oubliant qu’ils ne doivent jamais correspondre qu'avec leurs chefs immédiats, transmettent au procureur du roi dans l’arrondissement duquel ils exercent leurs fonctions , les moyens de défens» du garde inculpé et les renseignemens sur sa conduite accoutumée : ils s’écartent ainsi de la marche tracée par la circulaire de S. G. le gardc-des-sceaux, du iq septembre 1822 , et il arrive que les dossiers de* procédures «ont encore incomplets lorsqu’ils parviennent à la direction générale. L’instruction supplémentaire, uui devient alors indispensable, entraîne des retaras qu’il importe d’éviter.
D’après les dispositions énoncées dans le $ 3 de la circulaire précitée, que vous devez avoir sous les yeux , l’extrait des charges qui résultent de la procédure, ainsi qu’une copie de la plainte, doivent être adressés par le procureur du roi à l’inspecteur, sous-inspecteur ou garde général le plus voisin du lieu où réside le garde inculpé, et dans le menu temps que cette tiansmission a lieu , le même magistral adresse les pièces originales de l’inforniatrou au procureur général. Celui-ci, avant d’émettre une opinion, attend que ^interrogatoire du prévenu ei les renseignemens sur sa conduite lui soient transmis par votre intermédiaire. Ce n’est donc quV vous, monsieur, et non au procureur du roi que le agens sous vos ordres doivent envoyer tous les document nécessaires à l’instruction de ces sorte' d’affaires.
Cette marche, sagement combinée, n’a d’autre but que d’accélérer, autant que possible , l’expédition des procédures qui' exigent toutes un prompt examen.
Veuillez donc , monsieur!, on rappelant aux agent sous vos ordres les dispositions de la circulaire di 17 septembre 1822, leur faire sentir que la stricte exécution des mesures qu’elle indique peut , seule , prévenir tout retard , et qu’il est de leur devoir ds’y conformer rigoureusement.
Recevez , etc.
Le conseiller d’état directeur général des forêt".
Le m‘*. DE BoUTlItl.LtF.R.
i8a5. 24 février. ORDONNANCE DU Rbl.
Bois de l'Etat.. — Droitfci’ usage. — Arrêtés ii> maintenue. — Propriété. — Compétence .
La loi du aBventêse an 1 1 soumettait les communes (sous la seule exception de celles dont les droit*
ILÉGLEMKNS FORESTIERS. — Anméb i8a5.
d’usage avaient été reconnus et fixés par les états arrêtés à l’ancien conseil du roi) à l’obligation de produire , sous récépissé , aux secrétariats des préfectures et sous - préfectures Tes titres et actes possessoires sur lesquels elles fondaient leurs pré tentions .
Des arrêtés d’ administration centrale qui ont envoyé des communes en possession ne peuvent valoir que comme actes constatant la production des titres.
Aux termes de V avis du conseil (Tétai du 1 1 juillet »8 10, les arrêtés du conseil de préfecture qui prononcent le maintien des communes dans les droits d’usage sur les forêts de T Etat, étaient soumis à t approbation du ministre des finances.
Ces arrêtés ont alors le caractère de simples avis , et non celui de décisions.
Toute question de propriété en cette matière est du ressort des tribunaux.
Pau *cte du 7 mars i3i8, le* habitant de Beuvry ont acquis des abbé et religieux do Marchionnes le droit de faire pacager leurs bestiaux dans les bois de cette abbaye, en échange d’une coupe annuelle d’herbes du marais de Quennebray , qui leur appartenait. Ils ont joui du droit de pacage jusqu'à U révolution ; à cette époque , les nions de l’abbaye de Marchiennes ayant passé dans l<*s mains de l’État , le marais de Quennebray fut vendu comme bien national, sans oppostion de la part de la commune, qui continua d’exercer son droit de parcours.
En l’an 6 , les habitans de BeuTry sont tronblés dans leur jouissance par les agens forestiers. Ils adressent leurs plaintesau directoire du département du Nord , qui , par arrêté du 27 prairial de la même année , les maintient en possession sur les motifs suivant 1 « Considérant qu'aux termes de l'art. 2 de l’arrété du directoire exécutif du 5 vendémiaire dernier, le pâturage des bestiaux dans les forêts nationales ne doit être accordé qu’aux usagers qui auront justifié de leurs droits devant les administrations centrales des département , contradictoirement avec les agens nationaux forestiers et les préposés de la régie des domaines; qu’il résulte de l'acte authentique rapporté par les habitons de la commune de Beuvry, que , depuis l’an »3i8, ils sont en possession de faire paître leurs bestiaux dans les bois de la ci-devant abbaye de Marchiennes; que dèslors les dispositions de l'arrêté du directoire exécutif ci-dessus rappelées leur sont applicables. »t
22 floréal an 7 , nouvel arrêté du directoire du departement, qui, sur le vu de l’avis du directeur des domaines, donné d’après celui de l'Administration forestière , établie à Lille, maintient la commune dans son droit d’usage. Plus tard , le droit de pacage est suspendu à cause du mauvais état des bois , l’Administration des forêts refusant d’indiquer les cantons défensables.
En 1806 , la comidOne demande à rentrer en jouissance. IjC préfet prend un arrêté , le 28 avril de la même année , qui la déclare mal fondée, a attendu que, suivant le titre de i3l8, les religieux de Marchiennes n’avaient accordé aux habitans de
Beuvry le droit de faire paitre leurs bestiaux dans les bok de l’abbaye pendant deux mois de chaque année seulement , qu'à condition que les habitana les laisseraient profiter, pendant la même époque, d’une coupe d’herbe dans !c marais de Quennebray ; que cet état de choses ne peut plus subsister , tant à cause de la suppression de l’abbaye, que parce que les prairies de Quennebray ont été aliénées par le Gouvernement; qu’oinsi la convention de i3i8 se trouve résiliée par la force même des circonstances. » 22 juillet 1822 , arrêté du conseil de préfecture du Nord , qui déclare que les droits des habitans de Beuvry sont suffisamment établis, et qu’il ne peut exister aucun doute sur l’aliénation par le Gouvernement de la prairie de Quennebray , cédée à l’abbaye de Marchiennes en échange du droit de |4tursgo conféré auxdits habitans par l’acte de i3i8; en conséquence , arrête : a Que les habitans de la commune do Beuvry sont, en vertu de l’acte précité, reconnus propriétaires du droit de faire paître leurs mulets et autres bêtes dans tous les bois provonant de 1a ci-devant abbaye de Marchiennes, en se conformant toutefois aux dispositions de l’ordonnance de 1669, qui leur sont applicables, n
Dans ret état, le ministre des finances , dans l'iutérèt de l’administration des domaines et des forêts, attaque l’arrêté du conseil de préfecture comme irrégulier dans la forme, t”. en ce qu’il prononce d’une manière définitive sur une question de propriété réservée aux tribunaux, tandis qu’il n’était appelé qu’à donner un avis sur les prétentions de U commune de Beuvry ; 2°. en coqu’il existait un arrêté, du préfet, du att avril 1806, qui avait rejeté la demande en confirmation du même droit de dépaissance. Son Excellence étend son pourvoi aux deux arrêtés de l’administration centrale, dont elle demande aussi l’annulation.
La commune défend les arrêtés attaqués, et se . pourvoit incidemment contre l’arrêté du préfet, qui, selon elle , est vicié d’incompétence èt d’excès de pouvoir.
Le conseil d’état a fait droit aux deux pourvois, en consacrant de nouveau sa jurisprudence. Voici •on arrêt :
Chahi.es, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , v ■
Vu l’arrêté du Gouvernement, du 26 septembre 1 797 (5 vendémiaire an 6) ; — Vu les lois des 1 9 mars et 9 avril i8o3 (28 ventôse et 19 germinal an 1 1 , ; — Vu l’avis réglementaire du conseil d’étal , en date du 1 1 juillet 1810, portant que T art . 2 de la loi du 9 avril i8o3 ( 19 germinal an 1 1 ) a rendu commune* aux droits <T usage dans les forêts nationales Us formalités proscrites par l’art, "b de la loi du 18 novembre 1798 ( 28 brumaire an 7), pour T approbation ministerielle des arrêtés de maintenue ;
En ce qui touche les arrêtés de T administration centrale du departement du Nord , des 1 5 juin 179# et 1 1 mai 1799 (27 prairial an 6 et 29 floréal an 7): —Considérant que la loi ci-dessus visée , du 1 9 mars i8o3 (28 ventôse on 1 1), soumettait les communes (sous la seule exception de celles dont les droits d’usage auraient été reconnus et fixés par les états
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Arrêtés à l’ancien conseil du roi) * à l’obligation de produire , sous récépissé, aux secrétariats des prélectures ou sous-préfectures les titres et actes posseesoires sur lesquels elles fondaient leurs prétentions ; que dès-lors les arrêtés de l'administration centrale du département du Nord ne peuvent valoir, pour la commune de Beuvry , que comme actes constatant la production de ses titres }
En ce qui touche V arrêté du conseil de préfecture du département du Nord , du 6 juillet 1822 ; — Considérant qu’aux termes de l’avis réglementaire ci-dessus visé , les arretés de maintenue rendus en cette matière par les conseils de préfecture devant être soumis à l'approbation de notre ministre des finances , n'ont pas le caractère de decisions , inai« de simples avisÿ
En ce qui touche V arrêté dit préfet du département du Nord , du 28 avril 1806 ; — Considérant que , dans l’eq>èce , il s’agissait d’une question de propriété , que cette question était du ressort des tribunaux :
Art. ier. L’arrêté du préfet du département du Nord, du 28 avril 1806, est annulé pour cause d’incompétence.
2. Les arrêtés de l’administration centrale du département du Nord, des i5 juin 1798 ( 27 prairial an 6. 11 mai.i799 (a a lloréal an 7) , et l’arrêté du conseil de préfecture du même département, du 6 juillet 1822, ne font point obstacle à l’action du domaine devant les tribunaux.
1825. 24 février . ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux . — Vente. — Etendue. — Propriété. — Bornage.
Lorsqu* il a été vendu une certaine mesure de terre, et que le procès-verbal d* estimation auquel racle de vente se réfère , indique que les limites sont incertaines, et quune partie dctÊÊâerrcs a été usurpée , on doit déclarer que l’rÆPreur na d* autre droit que celui de revendiquer jusqu* d concurrence des quantités qui pouvaient appartenir d l'Etat.
La difficulté se résout ensuite en une question de propriété et de bornage qui est du ressort des tribunaux.
C ii arles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que l’acte d’adjudication et le procès-verbal d’estimation, auquel ledit acte se réfère , n’ont transmis aux auteurs du requérant , ainsi que l’a déclaré le conseil de préfecture , que le droit de revendiquer, jusqu’à concurrence de deux mille boisselées, les quantités qui pouvaient appartenir à l’Etat, du chef de l’ancien propriétaire, dans le mas de terre des Laburcs; que cette question de propriété et de bornage est (hi ressort des tribunaux , et qu’aitisi le conseil de préfecture a fait une juste application de l’acte de vente.
Art. 4er. La requête du sieur Plassat-Caillard est rejetée.
■ 8i5. 14 février. ORDONNANCE DI' ROI.
Domaines nationaux. — Vente. — Interprétation .
Destination de père de famille. — Compétence.
Lorsque le terrain en litige se trouve en dehors des limites données par Vacte d adjudication , l' acquéreur n* est pas fondé d le réclamer.
La question de savoir si r une des parties a un droit de passage sur un chemin de desserte en litige , d* après Ta destination de père de famille , établie d t époque où les biens étaient réunis sous la main a un seul piopriétaire , est du ressort des tribunaux.
Les sieurs Tourteau jle Septeuil et Mazurc sont en possession des terres et bois provenant de l’ancienne abbaye de Sain t-Coren tin, commune de llosay ( Scine-et-Oisc ) . Il s’est élevé entre eux une contestation au sujet d’un chemin de desserte ou d’exploitation appelé la vide des bois, qui règne entre les terres elles fossés qui entourent les bojc appartenant au sieur Mazurc. Celui-ci a prétendu d’abord à la propriété dudit chemin , ensuite il a soutenu qu’il était communal.
Le sieur de Septeuil en a réclamé au contraire la propriété exclusive. Le conseil de préfecture a été saisi de la contestation , et après un examen des actes d’adjudicatioTt respectifs , il a décidé, par un arrêté du 4 décembre 1821 , que le chemin ne se trouvait compris dans aucune des deux ventes. Cet arrêté tendait à établir U'vicinalité du chemin.
Néanmoins, en appel, le sieur de Septeuil a prouve que l’état des chemins vicinaux de la commune de Rosay, dressé en i8o5, ne comprenait pas le chemin en litige. La question était donc de savoir dans quelle adjudication il avait été compris.
L’appelant a soutenu que les bois avaient été. vendus au sieur Mazure avec les fossés pour limites : or, le chemin se trouvant entre les terres et lesdits fossés, le sieur de Septeuil en a conclu qu’il était en dehors de l’adjudication de son adversaire, et que, par conséquent, il lui appartenait, puisqu’on lui avait donné pour limites les bois vendus au sieur Mszure. •
Le sieur Mazurc a nié , au contraire , que le chemin fût la propriété du sieur de Septeuil, parla raison que l’acte de vente ne le lui concédait pas d’uno manière expresseet formelle. Il a soutenu, au surplus, qu’il avait été établi pour l'exploitation des bois dont il était possesseur, et que c’était une destination de père de famille que son adversaire devait re$|>ecter, attendu qu’il avait acheté avec les sereitudes existantes , tant actives que passives.
Le conseil d’état n’a pas examiné cette question de servitude, parce qu'elle appartient à l’autorité judiciaire ; mais, sur la. première, il a donné gain de cause au sieur de Septeuil , et annulé l’arrête du conseil de préfecture.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, de savoir laquelle des adjudications faites au sieur de Septeuil,
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les 3 décembre 1790 et i5 juillet 1791 , et au sieur Masure , le 9 septembre 1797 ( 19 brumaire an 6 ), comprend un chemin de desserte indiqué au plan terrier ci-dessus visé sous la dénomination de vide des bois f — Considérant que les terres aliénées au sieur de Septeuil par les actes des 3 décembre 1790 et 1 5 juillet 1791» ont pour confins les bois vendus depuis au sieur Mazure ; — Que, par l'acte passé au sieur Mazure , le 9 novembre 1797 ( 19 brumaire an 6), il lui a été vendu des bois entourés de fossés ; — D’où il suit que ledit sieur Mazure n'a rien à préprétendre au-delà desdits fossés ; — Considérant que le chemin d'exploitation en litige règne entre les terres et les bois, en dehors desdits fossés; — Qu’ainsi il est compris dans les limites des terres adjugées au sieur de Septeuil^ les 3 décembre 1 790 et 5 'juillet 1791 ; — Considérant que les terres et bois ont été vendus aux sieurs de Septeuil et de Mazure avec leurs servitudes actives et passives, et que rien, 'dans les actes administratifs, ne détermine si le sieur Mazure a droit, comme il le prétend , de se servir du chemin de desserte dont il s'agit , pour l'exploitation de ses bois, ou si , comme le sieur de Septeuil le soutient, ledit chemin est depuis longtemps supprimé par des coupures : — D'où il suit quela question de savoir si le sieur Mazure a un droit Je passage sur ledit terrain, d'après la destination de père de famille établie à l'époque où les bois et le» terres étaient sous la main d'nn seul propriétaire, est du ressort des tribunaux.
Art. ier. L’arrêté du conseil de préfecture du département de Seine-et-Oise , du 4 décembre 1821 , est annulé , ainsi que tous actes rendus pour son exécution. — 11 est déclaré que le terrain en litige a fait partie de la vente consentie aux auteurs du sieur de Septeuil, les 3 décembre 1790 e! 19 juillet *79* -
Le sieur Mazure est condamné aux dépens
i8a5. 24 février. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente . — Biens d'autrui, — ‘ Tiers . — Compétence.
Aux termes dudécret du 17 janvier ibî4t ventes des biens appartenant à la caisse cP amortissement sont faites et jugées dans les formes prescrites pour les biens nationaux , c'est-à-dire par V autorité administrative .
Mais à l’égard des tiers , elles doivent être régies par les règles du droit commun , qui déclare nulle ja vente du bien d'autrui .
Lorsque l'Etat, vendeur, reconnaît que des bois appartenant à des communes ont été indûment compris dans une vente faite à des particuliers , et que ces particuliers se désistent de leurs droits d la totalité des biens vendus , il y a lieu d'annuler la vente en ce qui concerne les bois réclamés , jet de renvoyer les acquéreurs devant le ministre des finances y pour faire opérer une réduction proportionnelle sur le prix de leur acquisition.
Condamnés aux dépens, les acquéreurs ont du
moins le droit d'en réclamer le remboursement auprès du ministère des finances.
La contestation avait pour objet des bois vendus aux sieurs Reverchon et consorts, le 1 6 juillet 1821, au nom de la caisse d'amortissement, et qui étaient réclamés à titre de propriété par les communes de Château -Cha Ion et de Blois (Jura). Un arrêté du conseil de préfecture de ce département, du 1 1 janvier 1822, appliquant les dispositions de l'art. 94 de l'acte constitutionnel du i3 décembre 1799 (22 frimaire an 8 ) , avait déclaré que les communes n’avaient aucun droit pour attaquer 1a vente , la vente du bien d'autrui, légalement consommée, étant chose irrémiscible en matière de domaines nationaux.
Les communes se sont pourvues devant le conseil d'état. Elles ont scftrtenu qu’à supposer que le Gouvernement, par le fait de scs agens, eût vendu les bois réclamés, la vente en serait nulle, comme portant sur la chose d'autrui, et qu'en fait ces bois n'avaient pas été aliénés par le procès-verbal d’adjudication, du 16 juillet 18 21.
Les adversaires ont cherché à établir que la vente devait être maintenue, parce qu'elle avait été faite sans opposition de la part des communes, et que les bois par elles contestés faisaient bien partie de l'adjudication, parce qu'ils se trouvaient dans les limites assignés à 1a vente.
L'administration des domaines, consultée, a reconnu que c'était le cas d'appliquer le décret du 17 janvier 1814 , qui ordonne que les adjudications de biens de la caisse d'amortissement soient régies , à l'égard des tiers, par les régie me ns du droit commun, et que d'ailleurs il s'agissait d'une adjudication faite depuis la Charte, dont l'art. 9 porte que toutes les propriétés sont inviolables.
Au surplus , les acquéreurs ont , durant l'instance, déclaré qu'ils renonçaient À vouloir conserver les bois réclamés, et dès-lors S. Ex. le ministre des finances a autorisé le domaine, comme garant des acquéreurs, ;i^k;icer au bénéfice de l'arrêté du 1 (Janvier 182 Wr
Toutefois les acquéreurs n'avaient déclaré leur renonciation que sous la condition d’être indemnisés proportionnellement à ce qu'ils allaient perdre. Voici comment le domaine s'est explique sur ce point : *-
a II semblerait qu'on pourrait contester leur droit à une indemnité ou diminution de prix , d'après les articles 2 et 3 de leur adjudication , ainsi conçus :
» Les bois sont pareillement vendus sans garantie p de mesure , consistance et valeur, avec tontes ser- » vitudes actives et passives inhérentes à la prop priété, ainsi qu'avec les droits d'usage dont ils p peuvent être grevés; il ne pourra être exercé resn pectivement aucun recours en indemnité , réduc- » tion ou augmentation de prix de vente , quelle p que puisse être la différence en plus ou en moins » dans la mesure, consignée et valeur.
«Tout acquéreur sera censé bien connaître le bois p qu'il aura acquis , et ne pourra prétendre à au- » cune diminution de prix, soit pour redressement n de limites et confins , soit pour quelque autre
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» cause que ce puisse être, prévue ou non prévue, » exprimée ou non exprimée dans le présent cahier » des charges» »
» Mais on penseque ces clauses ne peuventêtrc opposées à des adjudicataires que dans le cas où ils vont troublés dans leur jouissance par un fait étranger à l’Ktat , où il n'existe pas, relativement à ses droits, d'erreurs graves dans les procès-verbaux sur la foi desquels ils ont acquis, où le domaine leur a vendu et livré sa propre chose; que, dans les adjudications de biens nationaux, l’Etat vend comme propriétaire; qu'il garantit sa propriété aux acquéreurs; que si , par méprise , on a compris dans la vente la chose d’autrui, dont la restitution doit être faite nu véritable propriétaire, le contrat ne recevant plus son entière exécution, il est juste do leur accorder une indemnité à raison de l'éviction qu’ils éprouvent, et qu’en conséquence les sieur» Picard et consorts doivent obtenir, sur le prix qu’ils on^ déclaré avoir soldé, la restitution de la portion qui a rapport au canton de bois revendiqué, et dont iis n'ont jamais pu prendre possession. »
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l'art. 94 de Pacte du 1 3 décembre 1799 (as frimaire an 8)5 — Vu le décret du 17 janvier 1814 :
Considérant qu'aux termes du décret du 17 janvier 1814, les ventes des biens appartenant à la caisse d'amortissement sont faites et jugées dans les formes prescrites pour les biens nationaux; mais qu'à l’égard des tiers elles doivent être régies par les règles du droit commun ; — Que, dès-lors le conseil de préfecture du Jura, en décidant que les communes de Chàtcau-Chàlon et Blois n’avaient aucun droit pour attaquer la vente consentie aux sieurs Acverchon et consorts , le 16 juillet 1821, a malà-propos appliqué les dispositions de Part. 94 de Pacte du i3 décembre 1799T22 frimaire an 8) ; — Considérant que lcPbois réclamés par les communes de Châtcau-Châlon et de Blois avaient été indûment compris dans la vente faite aux sieurs Rcverchon et consorts, et que le ministre des finances a reconnu, par sa lettre ci-dcssus visée, la justice de la réclamation desdites commune»; — Considérant d’ailleurs que les sieurs Rcverchon, Picard, Prouvicr et Ragmey ont consenti, par leur déclaration*, également visée ci-dessus, à sc désister de leurs droits sur la partie delà forêt appartenant auxditescommunes.
Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du Jura, du 11 janvier 1822 , est annulé.
2. La vente faite aux sieurs Rcverchon , Picard, Prouvicr et Ragmey, le 16 juillet 1821 , est annulée en ce qui concerne la partie des bois appartenant aux communes de Chàteau-Chàlon et de «lois.
3. Les sieurs Reverchon, Picard, Prouvicr et Ragmey sont renvoyés devant notre ministre des finances, pour faire opérer une réduction proportionnelle sur le prix de leur acquisition.
4. Les sieurs Reverchon , Picard , Prouvier et Ragmey sont condamnés aux dépens, sauf à eux à se pourvoir, s’ils s'y croient fondés, devant notre ministre des finances , a l’effet d’en obtenir le remboursement.
Tome III
ï8a5. 1«». mars. LETTRE I)E S. EX. LE MI- NISTRE DES FINANCES.
A Al. le Diaecteus général du Foa&ts.
Comptabilité. — Dépenses . — Ordonnancement.
Les conservateurs des forêts sont chargés de délivrer des mandats pour l* acquittement des dépenses qui concernent les forêts de P Etat.
J'ai fait examiner, monsieur, par l’administration des domaines la question de savoir si désormais il no conviendrait pas do substituer les mandais des directeurs et des conservateurs des forêts à ceux que les préfet» avaient été jusqu'à présent chargés de délivrer pour l'acquittement des dépenses relatives aux domaines, ainsi que celles qui concernent les forêts de l’Etat, telles que le remboursement de moins de mesure dans les adjudications des coupes de bois , les frais de poursuite en matière fifcestière.
D’après l’avis affirmatif de cette administration , et par suite de» dispositions de l'ordonnance royale du 4 novembre dernier, qui a centralisé dans les bureaux du ministère des finances le travail concernant l'ordonnancement de» dépenses de toutes les administration* qui ressortissent à mon ministère, j’ai adressé circulairement aux préfets , sous la date du 1 1 de ce mois , une lettre «ont vous trouverez ci-joints de» exemplaires pour leur faire connaître qu'à l'avenir ils n'auront phis de mandats à délivrer , et que pour les diverses créances dont il» continueront toujours , comme par le passé , de juer la légalité et de régler la liquidation, des.oronnances spéciales seront faites, suivant qu'elle» regarderont le service de l'Administration des forets, au nom des conservateurs, qui délivreront ensuite leurs mandats aux parties intéressées.
Le but principal de cette mesure étant d'augmenter les Facilités données aux créanciers en abrégeant les formalités et en leur fournissant les moyen» d'être payés sur les caisses qui seront le plus à leur convenance , je compte sur le zèle qu’apporteront les agens supérieur» de l’Administration dans le» département à seconder mes intentions et à ne rien négliger de ce qui pourra contribuer à assurer l’exactitude des paiemens en même temps qu'à épargner aux créanciers des démarches et des frais.
Il sera nécessaire, monsieur, qu'en soumettant à mon approbation les liquidations arrêtée.» par MM. les préfets, vous me fassiez connaître les lieux où les créanciers désireront être payés , afin que je puilfce délivrer sur cette indication l'ordonnance dt* paiement d’après laquelle les conservateurs devron» eux-mêmes délivrer leurs mandats. J’aurai toujours soin de joindre cette ordonnance au renvoi que je vous ferai de vos rapports et des pièces, comme ce sera aussi par votre entremise que je ferai parvenir aux conservateurs le» avis d'ordonnancement.
Pour ce qui concerne le» dépenses au-dessous de 5oo francs , sur lesquelles vous êtes autorisé à statuer par l'art. 7 de l'ordonnance du 6 août dernier, je vous prie d'adresser une fois par mois au bureau de la comptabilité des dépenses de mon ministère ,
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afin qu’elles y soient ordonnancées, le travail .relatif aux dépenses de cette nature.
Quant aux mandais que délivreront les conservateurs sur les caisses des domaines , il sera nécessaire qu’ils soient revêtus du visa des directeurs.
Recevez , etc.
»8a5. 3 mars. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationalise, — y ente. — Interprétation.
— Compétence . — Prescription,
En matière de vente de domaines nationaux , les tribunaux sont campé te ns pour statuer sur J es moyens de garantie et de prescription opposés jxir t une des parties .
Ils ne le sont pas pour prononcer sur la question dc{ savoir si le terrain en litige est compris dans une vente nationale. ,
Cette question rentre dans le contentieux des domaines nationaux , dont la connaissance est attribuée aux conseils de préfecture par tort. 4 de la loi du 17 février »8oo (ad pluviôse an 8).
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que le tribunal était compétent pour statuer sur les moyens de garantie et de prescription opposés, tant par le sieur Pelletier à la commune de Juziers, que par ladite commune au sieur Oz&nne ; — En ce qui touche la question de propriété du terrain en litige } — Considérant que le sieur Ozanne soutenait que ledit terrain a été aliéné à ses auteurs oat l’acte d’adjudication ci-dessus visé , tandis que la commune de Juziers articulait le contraire) — Qu’ainsi , en jugeant que ledit terrain est compris dans les tenans et Aboutissons désignés audit acte , le tribunal de Mantes a excédé ses pouvoirs) — Que , s’agissant en effet de statuer sur le sens et l’étendue d’une vente administrative , cette contestation rentre dans le contentieux des domaines nationaux , dont U connaissance est attribuée au conseil de préfecture par l’art. 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse au 8).
Art. iw. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de Seine-et-Oise , le 20 noveipbre 1824. est confirmé.
2. Le jugement du tribunal civil de Mantes , du 6 août 1824 y est considéré comme non avenu dans la disposition par laquelle il déclare qu’il n’y a lieu de statuer sur la demande de ls commune de Juziers en renvoi devant l’autorité administrative. •
1825. 5 mars. ORDONNANCE DO ROI.
Travaux publics. — Âge ns H* entrepreneur . — Torts et dommages. — Indemnité. — Compétence.
Les conseils de préfecture sont compétcns pour prononcer sur les n! cia mations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs ou de leurs agenst et sur les demandes et contestations concernant les
indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres ouvrages publics .
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu’aux termes de l’art. 4 de la loi du 1 7 février 1800 ( 28 pluviôse an 8 ) , les conseils de préfecture prononcent sur le* réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, et sur les demandes et contestations concernant les indemnités duos aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics) — Considérant que, dans l'espèce, il s'agit des réclamations d’un particulier contre les agen s d’un entrepreneur de travatix publics., pour cause de dommages procédant du fait de ces agens.
Art. icr. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Puy-de-Dôme , le 23 décembre 1824 , est confirmé.
2. Le jugement rendu par le juge-de-paix du canton de Combroude, le 10 décembre 1824» est considéré comme non avenu.
j8a5. 3 mars. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie {urbaine). — Alignement . — Contravention.
— Compétence.
Les contestations en matière de grande voirie sont de la compétence des conseils de préfecture .
La loi du 28 février »Ro5 (9 ventôse an i3) ne concerne que les chemins vicinaux , du moins quant aux contraventions à réprimer.
Les anticipations sur la voie publique dans les rues ou places qui ne fo% t pas partie des routes royales ou départementales appartiennent à la voirie urbaine.
Les alignemens , en matière de voirie urbaine , doivent être donnés par V autorité municipale ; sauf recours aux préfets , et les infractions à ces alignemens doivent être poursuivies devant les tribunaux et non devant tes conseils de préfecture.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les lois des 19 mai 1802 et 08 février i8o5 (29 floréal an 10 et 9 ventôse an i3) 5
Considérant que la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an 10) ne renvoie au jugement du conseil de préfecture que les contestations en matière de grande voirie, et que la loi du 28 février i8o5 (9 ventôse an i3) ne concerne que les chemins vicinaux) — Considérant que les anticipations sur la voie publique, dans les rues ou places qui ne font pas partie des routes royales ou départementales, appartiennent à 1a voie urbaine) que, dans ce dernier cas, les aligne mens doivent être donnés par l’autorité municipale , sauf recours aux préfets , et les infractions poursuivies devant les tribunaux ordinaires ) qu’aiusi la contravention reprochée au sieur
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Crotté n'était point do U compétence du conaeil de préfecture : *• .
Art. i*r. L'arrêté du conaeil de préfecture du département de Seine-et-Marne , du a3 juillet 1824 1 ta t annulé pour cause d'incompétence.
.825. 3 mars. ARRÊT DE LA COÜR DE CASSATION (1).
Affectation. — Bois de P Etat. — Usines.
Les dispositions de la déclaration du. roi , du 3i janvier 1724» concernant Us eaux et forêts , qui interdisent l’abandon des futaies , est- elle applicable aux propriétaires d’usines à qui des titres affectent la coupe de la futaie ensemble avec U taillis ?
Les propriétaires des verreries de Francogney ( Vosges) se fondaient sur des titres émanés des anciens ducs souverains de Lorraine en i5iq et i556 et i563, pour prétendre «voir le droit de disposer, pour la consommation de leur usine , d'une coupe annuelle de dix arpens de bois futaie et taillis , dans la forêt domaniale du baa d’Haroi , au canton du Ban -le -Duc. L'exploitation de cette coupe avait été réglée par un arrêt du conseil d'état, du i5 mars 1775.
Ils étaient en possession de ces coupes lorsque les «gens forestiers, considérant le droit de ces verriers comme abusif, cessèrent de comprendre la futaie , k compter de l'ordinaire de 1817.
Les sieurs Charles et Louis Ohenneael, propriétaires actuels de 1a verrerie de Francogney, troublés dans leur possession , portèrent d'abord leur réclamation devant le conseil de préfecture du déjnurte* ment des Vosges , qui Us renvoya àae pourvoir devant les tribunaux.
Les sieura Dhenneael aaaignèrenbM. le préfet des V osges devant le tribunal d’Epinal , à l'effet d'être maintenus dans le droit d'usage tel qu'ils étaient en possession de l'exercer.
Le domaine a opposé à cette demande divers moyens dont le but était de réduire le droit d'usage de la verrerie de Francogney à. la coupe du taillis.
Le tribunal a rendu, le 28 août 1021 , le jugement dont les dispositions suivent :
« Le tribunal, sans s'arrêter k la demande en restitution du prix des futaies usées , rappelées dans l'acte du 27 mai 1820 ( date de la signification du mémoire de M. U préfet ), a maintenu et maintient pour le passé comme pour l’avenir les propriétaires de la verrerie de Francogney , pour la consommation de leur verrerie , en la possession et jouissance de leurs droits à la futaie complète sur une coupe annuelle de 2 hectares 4 ares 38 centiares, ou 10 arpens, ancienne mesure, de U forêt domaniale du ban d'Harol, au canton de Ban-le Duc, futaie de ('harroois, inspection d’Epinal, en se conformant,
(1) Cet arrêt, aiasi que la notice qui le précède et le» réflexions qui le suivent , sont extraite du Journal de l'enre giitrcment de l’année 181S, art. Iitt.
au surplus, exactement aux réserves fixées pour le mieux de l’exploitation, par l'arrêt du conseil, du i5 mars 1775 $
» Déboute lo domaine de toutes prétentions contraires , et ordonne que , d’apte s les procès-verbaux d'adjudication des années 1817, 1818, 1819 et ‘820, les prix des futaies y mentionnées seront payés des caisses domaniales auxdits propriétaires \ quoi faisant, tous receveurs, caissiers et comptables dûment déchargés, sinon contraints ;
a Sur plus amples fins, met les parties hors de procès, et condamne le domaine de l'Etat aux dépens. »
Appel de ce jugement k la cour royale de Meir, laquelle, par arrêt du 3 juin 1822, a confirmé le jugement du tribunal d’Epinal , et a condamné le domaine aux dépens.
11 est bon d'observer que lora do l'instance d'appel, le domaine avait conclu reconventionnellement à la restitution d'une somme pour dédommagement des futaie» c vupéea et délivrées mal à propos , et que l'arrêt précité a rejeté la demande recomûjpitioniicilr en restitution , attendu que cette demande aurait d A être formée en première instance et non lors de l'appel.
La direction généUde s’est pourvue en cassation contre l'arrêt du 3 juin 1822; elle a fait valoir comme premier moyen que l'arrêt attaqué porte atteinte à la propriété de l'Elal , en abandonnant à de simples usagers U futaie avec le tnillis ; qu'on aéré fondé À invoquer la déclaration du 3i janvier «724, qui interdit l'abandon des futaie» à tous aliéna taise? dus forêts domaniales, et, à plus forte raison , à de simples usagers ; elle a cité l'art. 7 de celte ordonnance, qui dispose que les aliénaterircs des forêts ut de son domaine, à quelque titre que ce soit, doivent su contenter de La coupe du taillis.
La second était tiré du refus qu'avait fak U cour royale de statuer sur la demande reconventîonnellr en restitution de la valeur des futaies coupées , outré le taillât , pour droit d'affouage.
Arrêt du 3 mars i8a5, Ainsi conçu :
a Considérant , sur le premier moyen , l°. que l’arrêt attaqué décide que , d'après les lettres patentes de i563 et i6ô3, ainsique d'après l'arrêt du conseil de iqjb , art. 8, les propriétaires de lu verrerie de Francogney avaient droit à la délivrance des futaies qu'ils récLiment; que cette décision, fbndéo sur U teneur de titres produits, sur l'interprétation qui In a été faite , sur le sens dans lequel ils ont toujours été entendus et exécutés, ne contrevient et ne peut contrevenir à aucune loi $
u 2°. Que la déclaration de 1724, applicable aux possesseurs de bois domaniaux à qui ils ont été aile'nés, ne l'est nullement aux propriétaires de la verrerie de Francogney, qui ne se trouvent pas dans le cas prévu par cette Loi ;
» Qu'il est constant d’ailleurs qu'avant 1817 le domaine ne s'est jamais prévalu contre eux de cette déclaration , et en droit, qu'elle n’a jamais pu avoir l'effet de leur enlever des futaies qui leur avaient été concédées par le souverain , en vertu d’un contrat À titre onéreux, à charge d'une redevance annuelle, et k la condition de fournir et entretenir un
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établissement que le prince reconnaît lui-même, dans ses lettres patentes ne i563, avoir été créé pour le profit et l'augmentation de son domaine ;
» Sur le second moyen , qu'en le supposant fondé sur des faits exacts, il no pourrait donner ouverture qu’à la requête civile ;
» La cour rèjetfe. »
Nous feront remarquer, pour prévenir toute fausse interprétation, que les concussions d’une partie du domaine de l’Etat ne sont pas irrévocables, par cela seul qu’il y aurait un coutrst à titre onéreux; cor presque toutes les aliénations ont été faites à titre onéreux, et cependant elles sont révoquées ou révocables, ou soumises aux dispositions des lois sur les domaines engagés; mais ici il n’y a pas aliénation du fonds. D’un outre côté, les verreries sont des usines dont l’exploitation est sous la surveillance du Gouvernement, qui peut la faire cesser si l’intérêt de l’Etat l’exige, comme, par exemple, si les verreries faisaient une telle consommation de bois que les forêt* ne pussent plus les alimenter sans nue le public fàtjprivé des bois nécessaires pour le chauffage et la construction des habitations. C’est d’ailleurs ce qui résulte d’un avis du conseil d'état, du 5 mai 1820, approuvé par le ministre dca finances, le 17 juillet suivant; et d’uu$ ordonnance du roi, du 17 octobre 1821, qui révoouc un affouage dans les forêts du département de la Moselle , dont jouissait madame la baronne de Dietrick. L’affectation d’une portion de forêt pour alimenter une usine est une disposition gracieuse, faite dans l’intérêt de l’industrie et de la société à- la-fois; elle parait pouvoir être modifiée et même annulée dès que l’intérêt de l’industrie ou celui de la société ne la réclament plus. L’affectation diffère essentiellement du droit d’usage : celui-ci est personnel, tandis que l’affectation est faite à l’établissement, et qu’elle cosse dès que cet établissement est anéanti ou inactif.
.8i5. 7 mars. DÉCISION DE S. EX.C. L’K MI- NISTRE SECRÉTAIRE D’ÉTAT DES FI- NANCES.
Arbres. — Vente par contenance . — Surmesure. — Remboursement. — Exécution du cahier des charges.
Lorsqu'une vente d'arbres dont le nombre serait même déterminé a été fait par contenance et que les enchères ont été également faites par ccfhtcnancc t il y a lieu d'exiger le paiement de la différence de mesure qui se trouve au réarpentage , à raison du prix de C adjudication.
Vu la demande du sieur Payssé , propriétaire des forges de Creutzwald, département de la Moselle, tendant à être dispensé de payer la somme de i,a5of. 5o c. y qui lui est réclamée pour la valeur d’une surmesurc dans une coupe de la forêt de Crevald , di*ut il s’est rtne^u adjudicataire pour l’ordinaire 1820; vu l’extrait du proces-verbal d’adjudication, ensemble les autres pièces produites, desquelles il résulte que le réclamant s’est rendu adjudicataire de la futaie située sur 14 hectares 55 ares et consis-
tant en 1 554 arbres, à raison de 616 fr. l'hectare ; que le réarpentage -de cette coupe a constaté qu’au lieu de 14 hectares 55 ores, elle contenait 16 hectares 58 ares, ce qui présente un excédant de mesure de 2 hectares 3 ares ; — Vu l’arrêté en forme d’avis, par lequel le préfet de la Moselle estime qu’il y a lieu de surseoir indéfiniment aux poursuites dirigées contro le sieur Payssé j — Vu les délibérations des Administrations des domaines et des eaux et forêts , adoptées par les directeurs , et tendant au rejet de la réclamation ;
Attendu que le procès-verbald’adjudication rédigé conformément aux dispositions du cahier des charges , est le titre des parties, et qu’il résulte de cet acte qu'on a adjugé la futaie sur >4 hectares 55 ares de la forêt de Crevald ; que 1a coupe a été mise à prix par hectare , et vendue à raison de la contenance ; qu’ainsi c’est l’étendue de la coupe qui a déterminé le prix de l’adjudication ;
Décide ce qui suit :
La réclamation du sieur Payssé est déclarée inadmissible.
Une ampliation do la présente décision sera transmise aux directeurs généraux des domaines et des forêts.
1825. 12 mars. LOI concernant la propriété
DES ARBRES PLANTÉS SUR LE SOL DLS ROUTES ROYALES ET DÉPARTEMENTALES, ET LF. CURAGE ET L’£MTRBTIEN DES FOSSES QUI BORDENT CES ROUTES.
Art. ier. Seront reconnus appartenir aux particuliers les arbres actuellement existant sur le sol des routes royales et départementales , et que ces particuliers justifieraient avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou avoir plantés à leurs frais, en exécution des anciens réglemens. Toutefois ces arbres ne pourront être abattus que lorsqu’ils donneront des signes de dépérissement, et sur une permission de l’Administration. La permission de l’Administration sera également nécessaire pour en opérer l’élagage. Les contestations qui pourront s’élever entre l’Administration et les particuliers, relativement à la propriété des arbres plantés sur le sol des routes, seront portées devant les tribunaux ordinaires. Les droits de l’Etat y seront défendus à la diligence de l’administration des domaines.
2. A dater du 1er. janvier >827, le curage et l’entretien des fossés qui font partie de la propriété des routes royales et départementales, seront opérés par les soins de l’administration publique , et sUr les fonds affectés au maintien de la viabilité desdire* routes.
1825. i5 mars, CIRCULAIRE N°. n9.
Tabac. — Colportage . — Culture clandestine. Les agens et les gardes sont invités à coopérer à la répression du colportage du tabac et à la recherche des cultures clandestines .
L’administration des contributions indirectes , monsieur, a réclamé, à diverses reprises, l’assis*
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tance des agent forestiers pour U répression du col- |K>rtage et U recherche des plantations frauduleuses île tabac faites au sein des forêts royales et communales, notamment sur les emplacement des anciennes fosses à charbon. Des inst/uct ions dans ce sens ont été adressées aux conservateurs par les administrations qui m’ont précédé , avec invitation expresse d’autoriser les agens et gardes à fouiller les forêts et les montagnes, de détruire meme les ateliers de fabrication, d’en dresser procès-verbal, d’arrêter les auteurs, fauteurs et complices, etc. , etc. Il a été décidé même que les agens et gardes participeraient avec les préposés do la régie au produit des amendes et couiiscalions résultant des saisies faites d’après leurs indications. ( Circulaire des 26 juin et 2 novembre 1811.)
11 paraîtrait que, soit par relâchement, soit par oubli de ces instructions, les agens et gardes forestiers négligent, dans certains départemens , cette artie de leurs obligations. M. le directeur général es contributions indirectes vieiy, de m’écrire pour réclamer, de la manière la plus pressante , un concours efficace pour la répression do la fraude. Il renouvelle à ce sujet, en faveur des préposés de la direction générale des forêts , l’assurance du droit de partagedans toutes les saisies et confiscations auxquelles fis pourront contribuer, et ajoute àcetavantage la promesse de réclamer pour eux des gratifications extraordinaires.
Je vous prie , monsieur, de faire connaître ce» dispositions favorables à vos subordonnés, et de leur ordonner de s’entendre, pour la destruction des plantations, ainsi que pour la recherche des fraudeurs , avec les préposés de la régie. Vous leur ferez en outre connaître qu’un motif plus puissant que l’intérêt privé doit exciter leur zèle à l’avenir, c’est l'intention formelle où je suis de sévir contre les employés qui , par une négligence ou une coopération coupables , s’écarteraient des obligations qui leur sont ici rappelées.
Recevez, etc.
Le conseiller d'étal , directeur général des forêts ,
Le m*\ de Boutuillieh.
1825. 16 mars. CIRCULAIRE N*. 120.
Réserves dans les bois domaniaux . — Exploitation.
Les conservateurs ne doivent proposer l* exploitation des portions de réserve dans tes bois domaniaux que lorsque les arbres sont arrivés à leur maturité.
Les bois de construction deviennent chaque jour plus rares , monsieur , et on sc plaint de toutes paru du haut prix auquel ils sont parvenus. Le gouvernement ne peut, dans l’état actuel de la législation sur les bois des particuliers, ménager des ressources à 1a société, que dans les bois qui sont soumis à son influence. C’est donc un devoir pour l’Administration des forêts de conserver, autant que possible , les quarts de résorve dans les bois communaux, et ceux qui existent dans le» bois réunis aux forêts domaniales ; de ne livrer à l’exploitation quelles
baliveaux sur qui ne sont plus susceptibles
d’un occroissem^R avantageux \ de baser les aménagement devenus nécessaires sur les combinaisons les plus utiles à l’éducation des futaies, et-de favoriser les récnscraencemcns naturels par un bon système d’exploitation.
Mais ce que j’ai sur- tout en vue de vous recommander en ce moment, c’est de ménager avec soin les portions de réserve , soir en massif, soit eu bordures, qui peuvent se trouver dans les bois domaniaux de votre conservation. Vous ne devez proposer l’exploitation de ces portions de réserve que lorsqu’elles sont arrivéesà leur maturité $ et si , pour l’ordinaire do 1826, il vous est adressé de» procèsverbaux ayant pour objet la coupe de bois de cette nature, vous vous assurerez qu’il y a nécessité de les abattre, avant de m’en proposer l’exploitatiort.
Veuillez bien transmettre cette instruction aux agens forestiers de votre conservation, en leur recommandant de s’y conformer.
Recevez, etc.
>825. »7 mars. CIRCULAIRE N°. 121.
Bois engagés. — Renseigncmcns. •
Invitation de rechercher et de fournir aux directeurs des domaines tous les documcns relatifs aux brù*. on gagés, cédés ou échangés.
L’AATffcr.F. 9 de la loi du ïamars 1820, monsieur, déclare propriété incomroiitablo entre le» moins des possesseurs actuels tout domaine do l’Etat provenant de concession, d’échange ou d’engagement, pour lesquels les significations et réserves réglées |>ar les articles n et 8 de la même loi n’auraient pas été faites dans les trente années, à partir do la publication de la loi du 14 vent Asc an 7
Ce terme devant expirer le 4 mars 1829, je vous invite à foire sans délai la recherche, dans les archives qui sont entre vos mains , des titres constatant la domanialité des biens envers lesquels les lois des 14 ventôse an 7 , 11 pluviôse an 12, 28 avril 1816 , i5 mai 1818 et 12 mars 1820 , n’auraient pas été exécutées. Tous ces documens, propres à établir les droits de l’Etat, devront être immédiatement transmis par vous aux directeurs des domaines du département où seront situés les biens. Y.ous aurez soin aussi de donner des instructions conformes aux agens sous vos ordres, et de m’informer successivement de chaque découverte qui aura été faite.
Je compte, monsieur, sur votre activité et votre zèle pour usager le succès des recherches et des vérifications nécessaires.
Recevez, etc.
1825. 17 mars. ORDONNANCE DU ROI.
Domaine de VEtat. — Demande en garantie. — Forme de procéder.
Aux termes de l'article i5 delà loi du 5 noivmbrc 1790 , les particuliers qui sc proposent de former
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une demande contre l’Etat daÊmptt en faire connaître la nature , par un mé moite ju* ils sont tenus de remettre à la préfecture du département, avant de se pourvoir en justice .
Cette disposition n’a pas été abrogée exp&citcmcnt ni implicitement par la loi du 1 7 février 1800 ( 28 pluviôse an 8 ).
Le mémoire doit être remis au préfet , et non au conseil de préfecture .
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu les lois des 5 novembre 1790, 27 mars 1 79 1 T et 17 février 1800 ( 28 pluviôse an i3 ); — Vu Payis du conseil d'état du 28 août 18 1 3 ;
Considérant qu’aux termes de Partiels 1 5 de la loi du 5 novembre 1790, les particuliers qui se proposent de former une demande contre l’Etat doivent en faire connaîtra la nature, par un mémoire qu’ils sont tenus de remettre au directoiredu departement, avant de se pourvoir en justice ; — Que cette disposition, utile à toutes les parties en cause, a pour objet de prévenir les procès ou de les concilier , s’il est possible; qu’en effet, à défaut de conciliation ou après le délai d’un mois, s’il n’a pas été répondu, il est permis de se pourvoir devant les tribunaux ordinaires; — Considérant que ladite disposition n’a été abrogée ni explicitement ni implicitement par U loi du 17 février 1800 ( 28 pluviôse an 8 )} mais que le mémoire dont parle l’article t5 do* la loi de 1790 doit être remis au préfet, qui est chargé seul d’administrer et de plaider, et non au conseil de préfecture, qui n’a reçu de U loi aucune attribution à cet égard ;
Dans l’espèce : Considérant que, sur la production du mémoire des sieur et dame de l^jculot , le conseil de préfecture , au lieu de statuer, aurait dû renvoyer la demande au préfet;
Art. ier. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Haute-Saône , du 2 août 182 3, est annulé pour incompétence.
1826. 23 mors. LETTRE DE S. EX. LE MI- N1STRB DBS FINANCES.
Pensions de retraite.
Comment doivent être entendus et excutés les art. 9 e/39 de P ordonnance du 12 janvier »8a5 , portant réglement sur les pensions de retraite ?
Les art. 9 et 3ç de l’ordonnance «du 12 janvier i8a5 ont donné lieu, de U part de M. le directeur énéral des douanes, à des question* <jue le ministre es finances a résolues t le a3 mars suivant.
Sou excellence , en transmettant aux autres administrations, le 24 mars, une copie de sa lettre à M. le directeur général des douanes , Us a invitées à prendre pour règle les dispositions de cette lettre, lorsque des employés de ces administrations se trouveraient dans le cas de l’application des art. 9 et 3f> de l’ordonnance.
Voici eette lettre t
a Je réponds, monsieur le directeur général, à la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, le 14 février dernier, par laquelle vous me déférés des observations sur l’execution de l’art. 9 de l’ordonnance du 12 janvier, portant réglement général sur le* pensions de retraite du département des finances.
» Cet article accorde aux employés «draia à la retraite un déUi de trois mois pour U production de leurs titres , et il permet en outre que ceux qui se seront mis en devoir de remplir cette condition conservent leur emploi jusqu’à l’ordonnance qui aura fixé la liquidation de leur pension.
m Ces dispositions vous paraissent impliquer contradiction avec celles de l’art. 39, et présen ter d’ailleurs des difficultés dans leur application au aervice des douanes.
» Vous aures pu remarquer que les dispositions de l’art. 9 n’existant pas dans les projets de réglement soumis à la ^fscussion du comité des finances, c’est sur sa proposition qu’elle y a été insérée; et , dans l'intérêt des employés qu’elle concerne, je n’ai pas pu ne point me rendre aux motifs qui l’ont déterminée en eette circonstance.
» L’admission à la retraite avec cessation immédiate des fonctions parut n’être pas sans quoique danger pour un grand nombre d’employés qui allaient passer sous le régime d’une jurisprudence toute nouvelle, ne comportant aucune exception , et dont les dispositions, assez sévères, ne leur seraient peut-être, pendant long-temps encore, ni positivement ni complètement connues. Le comité des finances considéra que, si l’on maintenait, sous ce rapport , l’ordre de choses préexistant, il arriverait fréquemment que des employés appelés à la retraite par leur administration , uniquement parce qu’elle leur croirait des droits à l’obtenir, ne pourraient néanmoins compléter toutes les justifications aujourd’hui exigées ; que dès-lors , et par cette cause, exclus du bénéfice de la pension , qui, dans ce cas, devrait leur être et leur serait effectivement refusée, ils se trouveraient, à la fin de leur carrière , dans une position d’autant plus fâcheuse et digne d’intérêt , qu’elle serait le résultat d’une erreur involontaire , ne provenant pas de leur fait, et dont la réparation ne serait pas toujours possible. Cet inconvénient serait très-grand ; il pourrait tendre à faire fléchir le rigueur de la règle posée; et c’est afin de le prévenir qu’ont été proposées et que j’ai adopté les dispositions de l’article dont il s’agit. Il a été, au surplus, dans mes intentions, et son rapprochement avec l’art. 9 l’indique suffisamment , que le bénéfice u’en pût être réclamé que par l’employé admis à la retraite en vue des droits qu’on lui suppose pour l’obtenir. Si , au contraire, il y est appelé à la suite de longues infirmités , pour cause d’incapacité , ou parce que l’administration a des motifs fondés de plainte et juge utile de Lui retirer sa confiance, comme dans ces différons cas, l’admission pure et simple à la retraite n’est, au fond, qu’nn renvoi déguisé, il n’y a plus lieu à lui faire l’application des dispositions de l’art- 9 , et c’est alors que , se le* sa situation , et en attendant qu’il ait étésta-
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tué sur le réglement de sa pension, il peut prétendre et son administration peut proposer de l'admettre au bénéfice de Part. 39.
» Ces explications \ous paraîtront certainement , monsieur le directeur général, résoudre les points de difficultés indiqués dans votre lettre , et rendre désormais faciles la marche et le service de l'administration. En effet , ou l'employé est hors d'état de continuer plus long-temps son service, et il doit être remplacé, quels que puissent être ses droits à la pension , et alors il cesse immédiatement ses fonctions ; ou il peut les continuer sans que le service en souffre , mais il déaire sa retrailp , mais M lu prendrait, ou l'administration la lui donnerait s'il avait accompli les conditions voulues, et alors it est admis à les conserver jusqu'au moment de la reconnaissance de ses droits par ordonnance royale.
0 11 ne vous échappera point que le deuxième paragraphe de l’art. 9 , qui lui devient , dans ce cas, applicable, en .se servant de ces expressions, ceux qui se seront mis en devoir , etc. , impose k l'employé l'obligation de justifier qu’il s’occupe de poursuivre In liquidation dosa pension, et que toute négligence calculée de sa part pourrait être punie de son remplacement immédiat.
» La durée effective des services susceptibles d’entrer dans la liquidation de la pension de l’employé maintenu provisoirement en activité s’arrêtera k l'époque qu'aura déterminée l'administration, soit en lui notifiant sa mise k la retraite, soit en adhérant à la demande que lui-même en aura formée. Quant k la jouissance de la pension, elle courra au profit de l'employé , à dater du jour de la cessation de son traitement d'activité, et les premier* arrérages lui en seront payés sur 1a production d’un certificat justifiant de cette cessation.
» J 'ai l'honneur de vous renouveler l'assurance de mes sentimens distingués de considération et d’attachement.
o Signé Jli. DE VlLLÈEE. »
ittaS. 26 mars ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Port d'armes Chasse. — Délit.
Tout fait de chasse quelconque avec armes est réputé délit aussi long - temps que P individu trouvé chassant n'a point justifié d'un permis de port (T armes obtcni^u moment de la chasse.
C est à lui à faire connaître qu'il est muni d'un port d'armes. Ainsi , un tribunal ne peut déclarer non-reccvablc et inadmissible Paction du ministère public i antre un prévenu du délit de chasse sans permis de port d armes , sur le motif que ce prévenu n'aurait pas été préalablement mis en demeure de produire son permis.
Plusieurs particuliers ayant été poursuivis par lu ministère public , comme prévenus d'avoir chassé avec fusils sans justifier d'un permis de port d'armes, le tribunal correctionnel de Melun déclara l’action du ministère public non -recevable, sur le motif que
les prévenus n'avaient pas été préalablement mis en demeure de produire leur permis de port d'armes.
C’était soumettre l’exercice de l’action du ministère public à une condition que la loi n’exige pas; c’était affranchir les prévenus du devoir de justification du peimisde port d'armes, que le décret du 4 mai 181a impose sans condition à tout individu trouvé en chasse avec armes, c'était donc formellement violer ce décret.
fin conséquence , le jügement dénoncé a étérassr par l’arrêt conçu en ces termes :
Ouï le rapport de M. Buschop , conseiller, ot le* conclusions de M. Laplagnc-Borris , avocat général ;
Vu l’art. irr. du décret du 4 niai >812, portant :
u Quiconque aéra trouvé chassai#*-! ne justifiant » pas d'un permis de port d’ormes de chasse, déli- » vré conformément au décret du 11 juillet 1810, » sera traduit devant le tribunal de police corrcr- » tiounrlle , et puni d'une amende qui ne pourra » être moindre ae 3o fr. , ni excéder 60 fr. s
Considérant qu'il résulte du texte de cet article que tout fait de chasse quelconque avec armes est réputé délit, et conséquemment soumis à l'action du ministère public aussi long-temps que celui qui a été trouvé chassant avec arm es n'a point justifié qu'il eût obtenu un permis de port d'urmes au moment delà chasse; — Que ni ledit article, ni aucune disposition législative n’ont subordonné tetlevoir de cette justification k une sommation préalable qui dût être faite «u prévenu pour le mettre en d»meure ; que le permis de port d'amies est une exception que le prévenu peut opposer à l'action du ministère, mais qu'il ne peut faire valoir utilement sans en établir la preuve ;
Et attendu quo, dans l'espèce, 1ns nommés Dumont, Piumeieau, Georges et Bardin ont été poursuivis par le ministère public devant le tribunal coiüctionnel de Provins, comme prévenus , d'après un procès-verbal du garde champêtre du lieu , d'avoir chassé avec fusils; — Que les prévenus s'etant éniL représenter par un avoué sans justifier d’un permis de port d'armes, le ministère public a requis et le tribunal a ordonné qu'ils comparaîtraient en personne, conformément à l'art. io5 du Code d'instruction criminelle; — Mais que , sur l'appel, le tribunal correctionnel de Melun , considérant que 1rs prévenus n'avaient pas été préalablement requis et rais en demeure de justifier d'un permis de port d'armes, a , par ce motif, déclaré l'action du miuistèro public non- recevable et inadmissible; que le tribunal de Melun a ainsi formellement violé le dé cret du 4 mai 1812 ;
D'après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi, casse et onnulle le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Melun , le 2 juillet 1824;
Renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, pour , sur l'appel des prévenus du jugement du tribunal de première instance de police correctionnelle de Provins, du 28 avril 1824, être procédé et jugé de nouveau , conformément à la loi.
REGLEMENS FORESTIERS. — Année i8a5.
i8a5. 3i mars. ORDONNANCE DU ROI. compétent , et renvoyer les parties devant les tri-
rie ( petite ) . — Chemin vicinal. — Anticipation. _
Compétence. ■ <* autres termes , il doit déclarer ce qui a été
vendu , d'après Pacte d'adjudication t sauf aux tes las fois qu’il s* agit de réprimer des anticipa- parties à faire valoir leurs prétentions ultérieures ons commises sur un chemin dont la vicinalité a devant les tribunaux .
'é précédemment reconnue par le préfet , c'est aux ^ ^ -fectun Johent ,’absUnirde con.
msesh de préfecture qu il appartient d’en con- dc contestation à F égard de
laquelle ils ont déjà statué par un précédent ar hablm, etc. Sur le rapport du comité du con- té contradictoire. ieux »
onsidérant qu’il Vagissait, dans l’espèce, de ré- to*5. 3i ryars. — Ordonnance pu roi. — Doter une anticipation sur un chemin dont la vi-. moines nationaux. Bail ancien. — Moyens
lité avait été précédemment déclarée par le pré- de droit civil . — Renvoi. — Déclaration préa -
et qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 28 lubie.
ier i8o5 (9 vontAje an i3), c’est aux conseils On ne peut prendre pour base d* interprétation un iréfecture qu’il appartient de connaître des cm- bail auquel ne se réfère pas Pacte d* adjudica emens commis sur les chemins vicinaux ; lion.
Lrt. L’arrêté de conflit pri, par le préfet du ^ -u s'agit de savoir si les terrains en litige memcntde U Haute-Marne, le .1 décembre sont ou noï compris dans les Umites portées dfns 4 , est maintenu. . , , P acte d' adjudication , et que , pour résoudre cette
. Le jugement du tribunal correctionnel de qUesdon /il faut recourir à dei enquêtes , -visites umont du .» novembre .8a4, eat connderé J, &«*, arpentages et autres opérations dont me nu et non avenu. P application appartient aux tribunaux , les con -
se ils de préfecture doivent s’abstenir de prononcer.
i8a5. 3i mars. ORDONNANCE DU ROI. ici parties doivent être renvoyées devant les tribu -
Voirie ( petite ) . — Chemin vicinal. — Anticipation. — Compétence .
Toutes lot fois qu’il s* agit de réprimer des anticipations commises sur un chemin dont la vicinalité a été précédemment reconnue par le préfet , c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient d'en connaître.
Charleü, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant qu’il s’agissait, dans l’espèce, dc réprimer une anticipation sur un chemin dont la vi-^ cinalité avait été précédemment déclarée par le préfet, et qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 28 février i8o5 (9 vontAse an i3), c’est aux conseils de préfecture qu’il appartient de connaître des empiétemens commis sur les chemins vicinaux ;
Art. i*r. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la Haute-Marne, le 12 décembre 1824» est maintenu.
2. I/' jugement du tribunal correctionnel de Chaumont, du ia novembre 1824, est considéré comme nul et non avenu.
Voirie ( petite ). — Cours d'eau. — Plantations. — Empiétement. — Commencement dc flottabilité. . — Compétence .
Les empiétemens commis sur une rivière , en amont du point où elle commence à être flottable à bûche* perdues, ne peuvent être considérés comme exécutés sur une rivière flottable .
Les conseils dc préfecture ne sont pas compétens pour prononcer sur ces sortes d' empiétemens.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du Contentieux ,
Vu la loi du 19 mai 1802 ( 29 floréal an 10 )$ Considérant qu’il résulte de U lettre ci-dessus v£ see, en date du 25 avril 1824, du directeur général dès ponts et chaussées, que la rivière d’Armançon ne commence à être flottable à bûches perdues qu’à Saint-Florentin ; que le flnage de Commissey où le sieur Harvier est prévenu d’avoir fait des empiétemens , est bien en amont de Saint-Florentin \ qu’ainsi le conseil de préfecture du département de l’Yonne - tait incompétent poifr prononcer sur des empiétemens exécutés sur une rivière qui n’est ni flottable ni navigable}
Art. icr. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Yonne, en date des 8 janvier 1819 et 22 décembre 1820 , sont annulés.
1825. 3t mars.— Ordonnance du roi.— Domaines nationaux. — Interprétation. — Actes suffisant. — Arrêté de réformation.
Lorsque les actes qui ont préparé et consommé la vente d expliquent d'eux-mêmes et sont suffisant, un conseil de préfecture ne peut se déclarer in-
naux , pour y faire procéder à la délimitation des objets aliénés.
U administration doit préalablement faire la déclaration des objets vendus .
i8a5. 3i mars. Ordonnance du roi. — Domaines, nationaux. — Interprétation. — Titres anciens. — Bornage . — Compétence. — Acquiescement.
Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et consommé l'adjudication , n'énoncent aucun tenant ni aboutissant , et que les limites ne peuvent être déterminées que par les anciens titres et les principes du droit commun , les conseils de préfecture sont incompétens pour statuer.
Les préfets le sont également pour ordonner des opérations de bornage.
Un maire qui , sans V aveu du conseil municipal , procède a I exécution d'un arrêté , ne peut lier la commune, et produire un acquiescement qui lui soit opposable.
1825. 3x ma*. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Bois. — Propriété. — Compétence.
Lorsqu'une commune réclame la propriété des bois en litige , cette question est du ressort des tribu -
Les 21 vcntAse an 1 3 et 12 mars 181 3, deux arrêtés du conseil de préfecture de la Haute-Garonne avaient décidé que la commune dc Bagnères de Luchon n’avait qu’un simple droit d’usage sur les montagnes et forêts enclavées dans son territoire.
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Akk*b i8a5.
La commune prétendait , au contraire , avoir uni propriété pleine et entière , en vertu de titre* qui re-, montaient à plusieurs siècles.
Elle s’est pourvue devant le conseil d’état , et ces arrêtes ont été annulés pour cause d’incompétence.
Ckaiu.es, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que la commune réclamait, non pas de simples droits d'usage, mais la propriété même desdites forêts, et que cette question est du rcsso<t des tribunaux;
Art. Ie'. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de la Haute-Garonne, des 12 mars 1806 ( 21 \entAse an 1$ ) et la mars iHi3, sont annulés pour cause d’incompétence , et les parties sont renvoyées devant les tribunaux, à la chirgo par la commune de Ragnères de Luchon d’obtenir l’autorisation de plaider.
i8.5. 4 avril. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Coupe affouagère. — Délits commis dans l'exploitation. — Commune. — Responsabilité.
Si le procès-verbal d’un délit commis dans une coupe affouagère ne contient aucun fait relatif à la commune , et si la condamnation n'est pas prononcée contre cette commune , le domaine n’a d’action que contre ceux que le tribunal a condamnés.
Aux termes des réglemens forestiers, les habitans des commune» ne peuvent exploiter eux-ménics les coupes qui doivent leur être distribuées en affouage. L’exploitation de la coupe doit être adjugée au rabais, et c’est après l’exploitation que l’affouage est ou doit être distribué.
Les adjudicataire* de l’exploitation ou abattagedes coupes sont souvent insolvables; ou l’on néglige de leur faire donnêr des cautions , ou ces cautions elles-mêmes se trouvent quelquefois sans ressource : de sorte que lorsque les coupes ont été mal exploitées, qu’il s’y est commis des délits, et que les tribunaux prononcent des amendes et des dommages et intérêts contre les entrepreneur» et leurs cautions, les receveurs n’ont aucun moyen de faire exécuter les iugeroens.
On a demandé que les communes fussent poursuivies comme responsables; on a exposé que les maires qui procédaient aux adjudications au rabais ne devaient pas admettre des entrepreneurs insolvables , et encore moins des cautions qui ne fussent pas en état de répondre des condamnations qui peuvent être prononcées. On a pensé ou du moins on a été porté à croire que, s’ils en agissaient autrement, c’est que l’adjudicataire de l’abattage ne faisait que prêter son nom , et qu’au fond l’affouage se distribuait sur pied et s’exploitait par les habitant affbuagistes ; nue cet abus était sévèrement proscrit comme nuisible aux forêts, et donnant lieu à de nombreux délits, et que les communes qui non- «eulemcnt le toléreraient , mais s’en rendraient
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coupables, devaient être responsables des amendes, dommages et frais qui étaient prononcés.
Ces motifs ne seraient pas suffi sans pour établir la responsabilité des communes pour 009 amendes prononcées par de* jugemrns où elles ne seraient pas même mentionnées. Il faut, dans cette question, distinguer deux choses, l’action en condamnation , et l’action en paiement des condamnations.
Si, lorsque le délit est constaté, le procès-verbal d’où dérive l’action eu condamnation conclut à la responsabilité des communes , Tes tribunaux jugent , et rejettent ou appliquent la responsabilité, et les receveurs des domaines. exécutent le jugement.
Mais si, au contraire, le procès-verbal qui constate le délit ne contient aucun fait relatif aux communes; si celui qui le rapporte ne conclut à aucune responsabilité contre elles; si cette responsabilité n’est pas même demandée dans le cours de l’instance , et si, par ces motifs, le jugement n’en fait aucune mention, on ne peut poursuivre les communes pour les condamnations prononcées contre les adjudicataires et leurs cautions, quel que soit le tort que les officiers municipaux peuvent avoir eu. On 11 V «l’action en paiement des condamnations que contre ceux que les tribunaux out condamnés.
Délibération , dans ce sens, «lu conseil d’administration des domaines, du 27 novembre 1824, approuvée parle ministre «les finance*, le 4 Avril 182^.
(Extrait du Journ. de V Enregistrement.)
1826. 16 avril. ARRÊT DE LA COUR DF.
Chasse. — Port d’armes. — Délit. — Garde. 0— * Poursuites. — Autorisation préalable.
L* autorisation du conseil d’état ou de F Administration générale des forêts n ’est pas nécessaire pour mettre en jugement un garde forestier prévenu d’un délit de chasse et de port a armes sans permis , sur un terrain ensemencé , situé hors du canton de boit confié à sa garde, ce délit étant étranger à scs fonctions.
I’ifrre Br.AUFOiL, poursuivi devant le tribunal correctionnel de Roanne, pour délits de chasse et de ports d’armes sans permis, y fut condamné aux peines portées par la loi du 3o avril 1790 et le décret du 4 mai 1812.
Il se pourvut par appel devant la cour royale de Dijon , où il prétendit qu’attendu sa qualité de garde forestier, il 11’avait pu être poursuivi devant les tribunaux sans une autorisation préalable, donnée dan* les formes prescrites par l’article jb de la loi du 22 frimaire an 8 et le décret du 28 pluviôse an 11.
Cependant les délits qui avaient donné lieu aux poursuites contre le prévenu n’avaient point été commis dans l’exercice de ses fonctions de garde forestier, et néanmoins la cour royale de Dijon accueillit la fin de non procéder par lui proposée, anuula en conséquence la procédure et le jugement de condamnation qui en avait été la suite.
De la résultait la fausse application des principes
RiüGLliMü.NS fORLSTIUlS. — Aknbb iliaà.
sur les poursuites A intenter contre les a gens du gouvernement, À raison des faits relatifs à leurs, fonctions , et violation des règles de compétence et d’attribution.
En conséquence , la cours cassé l'arrêt dénoncé, dans les termes suivant :
Ouï le rapport de M. Buscchop , conseiller, et les conclusions de M. de Vutimcsnil, avocat général;
Vu les articles 4o8» 4 R* 4*6 du Code d'instruction criminelle , d’après lesquels la cour de cassation doit anuufer les arrêts et jugatnuns eu dernier ressort qui ont violé les régies de compétence;
Considérant qu’il résulte du procès-verbal dressé, le i) juin i8af, par la gendarmerie de service à Scurre, que les faits de chasse et de port d’armes sans permis «lont est prévenu Pierre Bcaupoil, ont eu lieu sur un terrain ensemencé de blé, situé hors du canton de bois à lui confié un sa qualité de gurdu forestier, et qu’ain&i lesdits faits sont totalement étrangers à ses fonctions de garde ; qu’il a donc pu être régulièrement poursuivi devant les tribunaux, A raison de ccs faits, sans qu’il fût nécessaire d’obtenir préalablement l’autorisation exigée par l’art, y 5 du In loi du 22 frimaire au 8, et le décret du 28 pluviôse an 1 1 ; — Que, néanmoins, et sur l’unique^ motif pris du défaut de cette autorisation, la cour royale de Dijon, saisie de l’appel interjeté par le prévenu , du jugement du tribunal de première instance de Beaune, a annulé la procédure et ledit jugement ; qu’en prononçant ainsi, ladite cour a faussement appliqué les principes relatifs à la mise en jugement des âge 11s du gouvernement , et, par suite, méconnu et violé les règles de sa compétence et de ses attributions :
D’après ces motifs, U cour , faisant droit au pourvoi du procureur général , casse et annulle l’arrêt rendu le septembre 1824, par la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle ;
Renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Besançou , chambre des appels de police correctionnelle, pour, sur l’appel du prévenu du jugement du tribunal de première instance de police correctionnelle de Beaune, du 16 juillet 1824 , être procédé et jugé* de nou\eau conformément A la loi.
1825. 19 avril. CIRCULAIRE N°. 122.
La Société royale et centrale d’agriculture est dans l’usage, monsieur, de décerner, chaque année, des médailles A titre d’encouragement aux préposés forestiers qui se distinguent par des travaux d’amélioratiûu de quelque importance.
Je lui ai signalé ceux qui m’ont paru les plus dignes de ces récompenses pour 1825 , et je me lais un plaisir de faire connaître leurs noms.
1®. M. Kinguet, inspecteur des forêts à Arhois, département du Jura, a reçu une médaille d’or pour avoir, par ses efforts long -temps soutenus, et des
I travaux bien conçus et exécutés à ses Irais, sauvé de la destruction un bois de 3i6i hectares. La forêt de Lajoux était dégradée par des exploitations vicieuses et abusives, par le pâturage et par des défrichemens illicites : l’inspecteur a fermé ccUc forêt au parcours, arrêté les usurpations et fait repeupler, A ses frais , une quarantaine d’hectares de terrains vides par des semis et des plantations d’arbres résineux, dont U succès est pleinement assuré, et qui sont garantis de l’accès des bestiaux par de bons fossés. * «
2”. Le sieur Dckessel , garde à cheval de la forêt royale de Lacroix et Lavuline, département des Vosges, a obtenu une médaille d’argent |>our avoir planté, en 1821 et 1822, la quantité de 72,000 sujets de hêtres, érable, sapin et autres espèces d’arbres sur divers terrains vides, contenant ensemble 7 hectares 20 ares. Cette plantation, bien soignée et bien entretenue, est dans le plus bel état de végétation.
3°. Le nommé Hubert Ch-itin , garde particulier de la même forêt , a été mentionné honorablement pour avoir planté aussi , «en 1821 et 1822, la quantité de 45,ooo plants de diverses essences sur une étendue de 4 hectare* 5o arcs, et avoir assuré le succès de cette plantation.
Je vous invite, monsieur, Adonner connaissance de ces récompense* aux agens et gardes de votre arrondissement, en les engageante imiter les exemples qui leur sont proposés.
Recevez, etc.
1825. a3 avril. CIRCULAIRE N°. 124.
ATaisons fores lié res. — Assurances. — Perception
des indemnités dues par les compagnies d'assurance pour le cas d'incendie.
L’adminisi ration vous a invité*, monsieur, pur sa circulaire du i5 mars 1823, n®. 79, A charger un agent forestier de chaque département d’assurer, au nom du gouvernement, toutes les maisons forestières qui appartiennent au domaine.
Cette mesure a reçu généralement son exécution, et déjà l’Administration en a éprouvé les bous effets par l'empressement des compagnies d’assurance A acquitter le moulant des indemnités qui leur ont été réclamées.
Comme les sommes provenant de ccs indemnités sont destinées aux dépenses de reconstruction des maisons incendiées, et que les travaux, qui doivent toujours être soumis A mou approbation, peuvent exiger un certain espace de temps, j’ai pensé qu'il convenait de fixer le dépôt de ces sommes dans vos mains.
Vous voudrez donc bien, A moins que les statuts de quelques compagnies ne s’y opposent, recevoir vous même le montant desdites indemnités lorsqu’elles seront dans le ras d’être exigées, ou au moins prévenir les agens qu’ils devront vous remettre sans délai les sommes qu’ils auront reçues.
Vous resterez dépositaire des fonds jusqu’à ce que l'emploi en ait été par moi autorisé. Recevez, etc.
Améliorations . — Gardes. — Récompenses accordées par la Société royale et centrale d* agriculture, pour des améliorations dans les forêts.
RÉGLEMENS FORESTIERS. _ Année i825.
i8a5. a5 avril. CIRCULAIRE N“. >a3.
Adjudication. — Frais. — • Impressions.— Invitation aux consenateurs dy apporter de F économie dans Us fiais d'impression.
Les fiais d'adjudication pour Us bois royaux et pour les bois communaux doivent être portés sur un seul état général.
Je me suis fuit mettre sous les yeux, monsieur, les états des frais d'adjudication des coupes de l’ordinaire de i8a5, et j’ai plus particuliérement examiné la partie de ces frais qui est relative aux impressions , publications et criées.
J’ai vu que, comparés à ceux faits pour les adjudications précédentes, ils avaient, en général, ••prouvé quelque diminution ; mais je suis loin de croire qu’ils aient subi celle dont ils sont susceptibles, et j’ai observé avec regret que dans les conservations où les bois étaient le plus nombreux, et où par conséquent les frais, étant répartis sur un plus grand nombre d’adjudications, devaient être moindres pour chacune, ils y étaient au contraire portés à des taux plus élevé*.
Je ne vous dissimulerai nas que déjà des plaintes sont parvenue* à S. Ex. le ministre des finances sur les abus auxquels donnent lieu la taxation et la répartition des frais de vente, et que la différence que je remarque entre ceux faits dans les conservations qui ont des quantités de coupes à-peu-près semblables, nie force de croire-, ou que cette partie de dépense n’est pas en effet exempte d’abus , ou au moins qu’elle n’est pas toujours fisite avec une sage économie.
Les impressions pour adjudication doivent se diviser en deux articles : l’un comprend les cahiers des charges , les procès-verbaux et les citations relatif* aux assiettes ; l’autre les affiches.
Pour plus d’économie, les premières doivent être, ainsi que le prescrit l’instruction du a3 mars, exécutées par vos soins, et le* secondes doivent être confiées à ceux des inspecteurs ; mai* on ne doit -xiger pour ccs impressions que le montant exact desdéboursés , d’après les mémoires des imprimeurs.
Quant aux frais de publications et criées, ils doivent être modérément taxés, et il n’en est pas ainsi dans plusieurs conservations.
J’espère que les plaintes qui ont éÿé adressées au ministre ne se renouvelleront jm»s ; mais je vous prie de prévenir les agens sous vos ordres que les états de frais pour les coupes de l’ordinaire de i8a6 seront examinés avec soin , et que si ces frais excèdent le taux auquel ils me paraissent pouvoir s’élever , je prendrai les mesures convenables pour qu’ils soient à l’avenir taxés avec plus d’économie.
Vous vous dispenserez, pour l’ordinaire de i8a6, de former des états distincts de ces frais pour les bois royaux et les bois communaux, et vous ne formerez qu’un seul état pour les bois de ces deux catégories. Recevez , etc.
Nota. Il a été remédié ans abus rappelé* dan» cette lettre 1 ores la Circulaire du 1 8 juillet •
i6»5. 37 avril. ORDONNANCE DU llOl.
Domaines nationaux . — Rivière navigable. — Droit de pèche inaliénable.
Un droit de pèche sur une rivière navigable est inaliénable par sa nature.
Un arrêté du conseil de préfecture de la Charente, du 3» janvier i8a3, avait déclaré nue la vente .faite par l’autorité administrative, le 1". floréal an 5, au .sieur Mioulle, représenté aujourd’hui par Chavanaud , de deux anguilhuds ou essarts dé|ieudanL du moulin de Vindelle, comprenait la faculté de tendre des filets ou engin* auxdita anguillards ou cs&arU , pour prendre uu poisson et notamment des anguilles. Cet arrêté a donné (jeu à un pourvoi de la part du ministre des finances.
a Sans doute, u dit son excelleuce, il était dans les attributions du conseil de préfecture de connaître do la vente du domaine de l’r.tat, opérée le i«. floréal an 5; mais, indépendamment «le ce que l’ncte de ▼ente, suivant l’assertion du conservateur des forêts, ne (ait aucune mention du droit de pêche, le conseil n’a j u décider légalement qu’un pareit droit anparlennitau sieur Cha variant], lorsqu’ils été frappé d’extinction généralement, entre les mains de* particuliers, par la loi du a5 uoùt 1793 et par les décrets des 6 et 3o iuitfet 1 793. Il aurait dù considérer d’ailleurs que l’Etui .seul avait été investi du dr«>it de pèche dans le* fleuves et rivières par la loi du 14 floiéal au 10 , dont l’art 13 porte ; a A compter » du i“. vendémiaire prochai*, nul ne pourra pê- » cher dam les fleuves et rivières navigables, s’il n n’est muni d’une licence ou s’il n’est adjudicataire » de la ferme de la pêche. » L’article i3 laisse uu gouvernement à déterminer les fleuves et rivières où il jugera la pêche susceptible d’être mise en ferme.
« — Ainri le droit de pèche dans 1m rivière* navigable* fait partie du domaine pnblic t dès-lors, les eaux qui entourent les moulin* établi* sur ce» rivière* ont dù être affermées au profit de l’Etat. Quelle que soit donc l’acception du mot anguilla rd ou essarts, inséré dan» le procès-verbal de U \enCe d’un moulin , fait à celui que représente actuellement 1» sieur Cbavanaud, il n en peut résulter le droit pour celui-ci d’exercer la pêche dan» ce* sortes d’étoblisscmeus sans avoir de permission, par adjudication de ferme ou par licence. »
Le sieur Cbavanaud a défendu à cet appel : il a soutenu i°. que l’Etat lui avait vendu deux anguiilards et par suite le droit de pêcher dans ccs anguillards ; car l’usage de la chose est inhérent à la , chose rnéme : de manière que la vente de l’une entraîne nécessairement celle de l’autre, les anguillards étant des établissetnens do pèche ) a1*, qu’en supposant l’inaliénabilité du droit de pèche dans les rivières navigables à l’époque de la vente, la faute ne saurait retomber sur les acquéreurs avec qui l’Etal a contracté, et ne saurait non plus rendre la vcnt« nulle À leur préjudice. La conséquence en serait seulement que les administrateurs qui ont passé le contrat de vente seraient responsables, vis-à-vis du gouvernement, de la faute qu’ils auraient faite ; moi* la vente étant consommée depuis tin grand
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nombre d’années sans aucune réclamation de la part' de l’Etat, il ne pourrait pas aujourd’hui revenir! contre ses propres engagemens j et, dans tous les ras, il devrait indemniser les acquéreurs du dommage qu’il leur ferait éprouver en les dépossédant, puisque ce sérail leur enlever une propriété qu’ils ont payée, et dont la garantie leur était due.
Las conseil d’état n’a pas admis ces moyens j Parrété dénoncé par Son Ëx. le ministre des finances a été annulé.
Ch aiiles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux y
Considérant que le droit de pèche réclamé par le sieur Jean Chavanaud n’a pas dû être et n’est point en effet compris dans l’acte d’adjudication ci-dessus visé ; •
Art. i**1. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Charente ci -dessus visé, est annulé.
i8a5. 77 avril. ORDONNANCE DU ROI.
C ours d'eau ( navigable ). — Moulins. — Construction non autorisée.
Les canaux non navigables des rivières navigables font , comme celles-ci , partie du domaine public, et doivent être soumis au même régime. Lorsqu* une construction a été commencée sans autorisation , sur les bords d'un canal dépendant d*unc rivière navigable , il y a contravention , et le conseil de préfecture est compétent pour la réprimer, en ordonnant la suspension des travaux.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ) «
Vu les articles 4* et 43 de l’ordonnance de 1669, l’article 9 de l’arrêté du gouvernement, du 9 mars 1798 ( 19 ventôse an 6 ) , et la loi du 19 mai 1802 ( 29 floréal an 10} ;
Considérant que la rivière d’Aisne est flottable et navigable, et qu’il existe un pertuis de navigation sur le bras qui alimente les moulins de Khétcl; — Considérant qu’il iésulte de l’instruction de l’affaire et de l’aveu même du sieur Demolon, que la construction du bâtiment dont il s’agit a été commencée sans autorisation, et qu’ainsi le conseil de préfecture a justement réprimé celte contravention ; — Considérant qu’en ordonnant la suspension des travaux , le conseil de préfecture a laissé au sieur Demolon la faculté de demauder et d’obtenir, s’il y a lieu , l’autorisation nécessaire ;
Art. i«r. La requête du sieur Demolon est rejetée. 2. L’arrêté du conseil de préfecture du département des Ardennes, du 7 niai i8a3, est confirmé.
1825. 2 b avril. CIRCULAIRE N°. 125.
Arpenteurs . — Rétributions. — Saisie.
Les rétributions des arpenteurs sont saisissablcs en totalité .
Il s’est élevé, monsieur, (a question de savoir si les arpenteurs forestiers peuvent jouir de la faveur
accordée par la loi du 12 mars 1801 (21 ventôse an 9) , aux agent et fonctionnaires qui ont un traitement fixe , de n’être soumis, en ca9 de saisie de ia part de leurs créanciers, qu’à la retenue du cinquième du montant de leur traitement.
On s’appuyait, pour soutenir l’affirmative, sur ce que les anciens réglemens qui déclaraient insaisissables les gages et vacations des officiers des maîtrises, s’appliquaient aux arpenteurs, et sur ce que ces derniers uyant continué d’être payés par vacations, il semblait qu’on ne pouvait leur opposer ce mode de paiement comme un obstacle , puisqu’il n’en faisait point un dans l'ancien ordre de choses, où tous les fonctionnaires publics étaient rétribués à raison de leurs vacations. On ajoutait que les arpenteurs forestiers étant commissionnés par une administration publique, assermentés en justice, étayant quulité pour constater, par leurs procès-verbaux, les délits forestiers, ils devaient être rangés dans la classe des fonctionnaires et employés civils dont parle la loi du 12 mars 1801.
J’ai soumis la question avec mes observations à S. Exc. le ministre des finances , qui m’a adressé, le Ier. de ce mois, la réponse dont la teneur suit.
« Vous faites observer, monsieur, que les rétri- » butions des arpenteurs varient suivant La durée » ou l’importance de leurs travaux , et vous ajout» ® que le paiement de ces rétributions leur est fait
0 par des caisses différentes, selon que les opéra - » tions concernent le domaine, les communes ou n des établisscmeus publics.
» En conséquence, vous proposez de renvoyer n aux tribunaux la solution des contestations qui » pourront s’élever entre les arpenteurs forestiers et » leurs créanciers.
» Votre proposition est conforme aux principes.
» En effet, le Code de procédure porte, art. 58o : » Les traitemens cl pensions dus par l’Etat ne » pourront être saisis que pour la portion déu terminée par les lois ou par arrêtés du gouverne- » ment.
» La loi qui détermine cette portion en ce qui » concerne les employés civils, est celle précitée » du 12 mars 1801. Mais par le mot traitement , » qui signifie appointemens annuels, elle ne dé- » signe pas les rétributions éventucdlcs des arpenn leurs forestiers, ou, dans d’autres termes, le sk- » laire et le paiement des tra\aux qu’ils exécutent.
» Ces rétributions éventuelles restent donc sou- » mises aux règles du droit commun, et la raison » en est évidente :
n Les arpenteurs qui sont attachés à ^Administra- » tion des forêts pour des opérations temporaires , n n’en conservent nas moins la faculté de travailler » pour les particuliers, et les rétributions qu’ils » touchent uu gouvernement ne peuvent Les faire » considérer comme des préposés dont l’cxistcncc 3) est seulement assurée par ces rétributions.
» Il serait donc contraire à L’esprit comme A la n lettre de la loi de Taire jouir les arpenteurs forcs- » tiers del’exrcntion établie en faveur des fonction- » naircs et employés, dont le traitement forme, aux » yeux de la loi ^ toutes les ressources pécuniaires.
1 » Partousces motifs, j’adopte votre proposition, n
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il résulte de ces explications que les rétributions des arpenteurs forestiei s ne peurent être assimilées, quantà la portion saisissable, aux traitemens fixes, et qu'au surplus les contestations qui pourraient s’élever à cet égard entre les arpenteurs et leurs créancier, sont du ressort des tribunaux.
Je tous invite, monsieur, à donner connaissance de ces dispositions aux agens et arpenteurs de votre conservation.
18*4. 4 mai. ORDONNANCB*DU ROI.
Bois de l'Etat. — Droits d'usage. — Déchéance. — Avis. — i*1. Degré. — Appel.
Les arrêtés des conseils de préfecture par lesquels ils estiment qu'il y a lieu, par le préfet, de défendre , devant les tribunaux, aux prétentions des particuliers sur le domaine de l'Etat, doivent être considérés comme de simples avis non susceptibles de recours devant le conseil d'Etat.
On ne peut conclure , en appel , sur un chef de demande qui n'a pas été jugé en première instance.
Les sieurs Kickel et Guerber, copropriétaires du domaine de Guenlzbourg, provenant de l'ancien évêché de Strasbourg (Bas-Rhin), prétendaient à des droits de pâturages et autres droits d’usige sur des forêts limitrophes appartenant é l’Etat. En i8i3, ils se sont ad rossés au conseil de préfecture pour être maintenus dans ccs droits; mais, par arrêté du 19 juin i8a3, ils ont été déclarés mal fondés, ainsi qu’il suit :
« Vu les lois des 28 ventôse an 1 1 et 1 4 ventôse an 12 ; considérant que la première de ces lois imposait à tous ceux qui prétendaient avoir quelques droits de pâturage, pacage ou autres usages de bois dans les forêts domaniales, L’obligation de produire, dans les six mûri, aux secrétariats de préfectures et sous-préfectures de la situation des bois, les titres et actes possessoires qui justifient de leurs droits; faute de quoi, et passé ce délai, l'exercice de ces mêmes droits leur était interdît ; considérant que la seconde des lois précitées prolonge de six mois le délai fixé par la première, et que, d’après l'art. 3 , les prétendans aux droits d'usage qui n’sniraient point satisfait à ces dispositions sont déclarés irrévocablement déchus de leurs droits; considérant que les pétitionnaires ont laissé expirer les délais sans remplir aucune des obligations qui leur étaient imposées, qu’ayant par conséquent encouru la déchéance, il est inutile d’entrer dans l’examen de leurs prétentions , le conseil de préfeettire déclare que leur demande ne peut être accueillie; et, au cas où iU voudraient la porter devant les tribunaux, il estime qu'il y aura lieu, de la part du préfet, de s’y présenter sur l'assignation qui lui sera donnée, pour y faire valoir les droits je l’Etat contre les prétentions des sieur s Kickel et Guerber. »
Ccs derniers ont attaqué cet arrêté. Ils ont soutenu, devant le conseil d’état, i°. que la déchéance ne. leur était point applicable, en ce que leur titre était une vente consentie par l'Etat, et que l«s lois
qui la prononçaient faisaient nécessairement exception aux ventes nationales; a°. que le conseil de préfecture, chargé par la loi du 28 pluviôse an 8. d’interpréter les ventes nationales, devait apprécier ce titre au fond ; 3°. que, de cette appréciation du contrat, il résulte que la vente comprend le pâturage et iueme la glandée dans les bois, comine le bail qui a servi de base à la vente en assurait la jouissance au fermier; 4°* qu’en réunissant la possession du fermier à celle qu’ils ont eue par eux- mêmes , ils peuvent invoquer une possession de quarantequatre ans ; enfin ils ont conclu à ce qu’il ftlt déclaré que le droit de pâturage et autres droits d’usage 'avaient fait partie de leur acquisition, et qu’ils y fussent maintenus, pour en jouir conformément au bail.
L’administration des domaines a opposé, contre le pourvoi, la fin de non-recevoir qui motive la décision du conseil d’état.
tt Nous ferons observer , dit M. Macarcl , dans son Recueil des Arrêts du Conseil , que cet arrêté nous semble contraire à celui du 1 1 février 18241 rendu dans l’affaire delà communed’Allogny. Dans l’espèce de ce dernier arrêt, le conseil de prélecture du Cher avait déclaré que les habilans d’AUogny prétendant à des droits d’usage dans une forêt de l’Etat, n’avaient pas encouru la déchéance prononcée par l’article icr. de la loi du 28 ventôse au 11; il les avait autorisés, en conséquence, 4 se pourvoir devant les tribunaux , et il avait autorisé le préfet h y intervenir pour défendre les intérêts de l’Etat. Sur l’appel, le conseil d’état, par l’arrêt cité, n décidé que le conseil de préfecture était seul compétent pour juger la question de déchéance , et a annulé son arrêt»* dans la disposition qui autorisait le préfet, attendu que l’art. 3 de la loi «lu 28 pluviôse an 8, qui pr»»nonce que le préfet est chargé seul de l’administration , statue, par cela même, qu’il pont, sans le concours d’une autorité secondaire, exercer les actions judiciaires qui le concernent, en sa qualité d’administrateur, et que l’art. 4 de la meme loi ne soumet pas i\ l'autorisation , à l’examen , ni i\ l’avis des conseils de préfecture les procès que les préfets doivent intenter ou soutenir au nom de l’Etat. Or, dans l’espèce actuelle , qu’a fait le conseil de préfecture du Bas-Rhin ? il a dit que les tppelans avaient encouru la déchéance. Il a donc jugé, et sous ce rapport, son arrêté ne peut être considéré comme un simple avis; il doit être considéré comme une décision , parce qu’il était compétent pour la rendre.
» Il nous semble que le conseil d’état aurait du , conformément à sa jurisprudence, examiner au fond si en effet les appelans avaient encouru la déchéance prononcée par la loi du 28 ventôse an 1 1 , et ensuite laisser les parties libres de recourir devant les tribunaux, et d’abord devant le conseil de préfecture, pour juger si les droits d’usages réclamés avaient été compris dans la vente, a
Ou ARLES, etC. *
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Frédéric Kickel , notaire , demeurant 4 Strasbourg, et le sieur Guerber (Nicolas), demeurant à Guentxbourg , copropriétaires indivis; ladite requête eu-
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registrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le i«. septembre iBa3, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du département du Bas- R. in, en date du 10 juin (823, qu’il déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la demande des requérons, aux fins d’être maintenus en jouissance des droits de pâturage et autres usages qu’ils prétendent leur compéter dans des foret* royales qui avoisinent leurs propriétés ; ce faisant , déclarer que les droits de pâturage et d’usage dont il s’agit ont été compris dans l’ adjudication du 19 juillet 1796(1®*. thermidor an 4) î — Vu le mémoire on défense pour la direction générale de l’enregistrement et des domaines, enregistré te 28 juillet 1824, et concluant nu rejet de la requête des réclamons, avec dépens -Vu la réplique et les nouvelles observations pour les sieurs Kickel et Guerber, sous la date des a novembre 1 824 et 7 mars 1826, par lesqu - lies ils persistent dans leurs premières conclusions $ — Vu le nouveau mémoire de la direction générale de l’enregistrement, enregistré le 7 février 1025; — Vu toutes les pièces respectivement fournies et jointes nu dossier ; — Vu l’avis sous forme d’arrété du conseil do préfecture du département du Bas-Bhin, sous la date du 19 juin i8a3 , dont l’annulation nous est demandée ; — Vu l’acte d’adjudication, du 19 juin *796 (i«. thermidor an 4) i — Vu les lois des 19 mars i8o3 (2$ ventôse an 11), et 5 mars 1804 «4 ventôse nn 12
Considérant 10., sur la demande des requérante pour être maintenus dans U jouissance des droits qu’ils prétendent dans les forêts royales, que le conseil de préfecture, pai son arrêté attaqué, n'a fait que donner l\«vi* qu’il y a lieu, de la part du préfet, à défendre devant les tribunaux aux prétentions des sieurs Kickel et Guerber; que cet avis no fait aucun obstacle â ce que ceux-ci fassent valoir tous leurs moyens devant les tribunaux ; — Considérant 2°. sur la demande en interprétation de l’acte de vente passé aux acquéreurs, le 19 juillet 1796 ( iw. thermidor au 4)t qu’elle est présentée devant nous en première instance, et qu’elle doit l’être d’abord devant le conseil de préfecture ;
Notre conseil d’état entendu, nous avous ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. trr. La requête dos sieurs Kickel et Guerber est rejetée , etc. •
1826. 4 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Interprétation. — Confins
Tout ce qui est au-delà des confins n* est pas compris dans la vente
Pau adjudication du lôdccembrc 1820, les sieurs Vn tel et consorts ont acquis, d’après la loi du 25 mars 1817, les bois dépendant de l’ancien prieuré de Hautes-Bruyères qui sont situés dans les communes des Essarts, de St. - Rémy - PHonoré et Coignères (Seine et Oise), et qui avaient été réservés à l’Etat, parce qu’ils contenaient plus de i5o hectares. Avant cette aliénation , la maison conventuelle des dames
de Hautes-Bruyères , sise à Saint -Reray, et deux fermes dépendant de ce couvent, avaient été vendues comme bien nationaux, en 1791 et .1793, u divers adjudicataires, aux droits desquels se trouve actuellement la demoiselle Goupy. Par l’effet de ces différentes adjudications, l’Etat s’est dessaisi des biens de toute nature qui provenaient du prieuré de Hautes-Bruyères. L’art. 4 du cahier des charges de la vente des bois a subrogé les acquéreurs oux droits de l’Etat, relativement aux contestations des limites avec lc»riverains. #
Lors de la prise do possession des bois, les sieurs Vntel et consorts ont prétendu être propriétaires, aux termes de leur titre d’adjudication, i°. d’une friche existant entre leurs bois et le pavé conduisant de la Maison-Blanche à liauios-Bruyèrcs : 20. d’une portion de bois longeant le ravin de la Vallée, 3°. d’une friche exista ut su hautdu chemin de St. -llemy, servant autrefois â la cuisson dus bois à charbon ; 4°. d’une fontaine existant au bas de la vaille et d’une place vague plantée de peuplier» , située près d’un pont qui sert délimites pour les bois de Hautes- Bruyères. La demoiselle Goupy a soutenu , au contraire, que c’était à (die qu’appartenaient les mêmes portions des biens, aux termes des procès-verbaux d’ail indication de 1791 et 1793, en vertu desquels elle possédait. Le conseil de préfecture a été saisi de la contestation, et le 20 juillet 1822, il a prononcé ainsi qu’il suit :
« Les sieurs Vatel et consorts, adjudicataires des bois de l’ancien prieuré de Hautes-Bruyères, sont renvoyés à se pouvoir devant les tribunaux ordinaires, à l’effet d’y faire procéder contre la demoiselle Goupy au bornage de leurs propriétés respectives, suivant les désignations énoncées dans les actes administratifs qui établissent les droits de chacun , notamment les indications données par le procèsverbal descriptif du 27 septembre 1820, lequel, vers le midi, le long du pavé de Hautes-Bruyères à Coignière, limite les bois acquis par les sieurs Vatel et consorts, su fossé qui les borde, et les dispositions de l’acte d’adjudication du 27 mai 1791 , qui limite la pièce dite de la Vallée, possédée par la demoiselle Goupy, au ravin qui sépare cette pièce du bois; comme aussi pour y faire statuer , s’il y a lieu, sur le surplus de leurs demandes, fins et conclusions qui se trouveut hors de la compétence du conseil de préfecture'- »
Les parties ont respectivement attaqué cet arrélu. — Le conseil d’état s’est décide par la règle des confins.
Voici l’arrêt qu’il a prononcé :
Ciiaiw.es, etc.'
Considérant, relativement à la pièce de friches que l’acte de vehtc, du 3i mai 1791 , donne pour confins aux terres vendues le chemin qui conduit do la Maison-Blanche à St. -Léger : d’où il suit que les friches situées au-delà dudit chemin n’ont pas été comprises dans ladite vente; — Considérant que lesdites friches sont, au contraire , renfermées dan* les limites assignées aux bois aliénés aux sieurs Vutel et consorts par l’acte du 16 décembre 1820, et qui s’étendent jusqu’audit chemin; —-Considérant que la
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pièce de la vallée a pour confins, dans l'acte de vente du 27 mai 1 79 1 , Le ravin qui la sépare du bois : d'où il suit que les terrains situes au-delà dudit ravin n'ont pas été compris dans ledit acte, et qu'ils l'ont été, au contraire, dans l'acte de vente desdits bois passé au sieur Yatel et consorts, le 16 décembre 1820;
Art- ift. L'arrêté du conseil de préfecture du département de Seine et Oise, du 19 juillet 1822, est annulé. Il est déclaré. que le» deux pièces en litige, l'une dite des Friches et l'autre de la Vallée, n'ont pas été comprises danslcs actes d'adjudication des 27 et 3i mal 1791 , passés aux auteurs de la demoiselle Goupy t ^t qu'elles L'ont été dans la vente passée aux sieurs Valet et consorts le >6 décembre 1820.
La demoiselle Goupy est condamnée aux dépens
.825. . 1 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente. — Administrateur.
— Acquéreur . — Demande en nullité.
U article i®'. de la loi dm 5 décembre 1814 maintient tous jugement et décisions rendus y tous actes passés et tous droits acquis avant la publication de la charte constitutionnelle , qui seraient fondés sur des lois ou des actes du gouvernement relatifs d V émigration.
Les lois qui régissaient , en Lan 1 1 , les ventes des biens nationaux y ne contenaient aucune disposition qui exclût les administrateurs du droit d' acquérir lesdits biens.
Chari.es, etc. Sur le rapport du comité du ron-« tentieux ,
Considérant que l'art. t*r. de la loi du 5 décembre 1814 maintient tous jugemens et décisions rendus, tous actes passés et tous droits acquis avant In publication de la charte con&Litutionnelle, qui seraient fondés sur des lois ou des actes du gouvernement relatif* à l'émigration ; que les lois qui régissaient, en Pan 1 1 , les ventes de biens naiionaux , 11e contenaient aucune disposition qui exclût les administrateurs du droit d'acquérir lesdits bien»}
Art. Ier. la requête du sieur Louis- Philippe Gaspard, marquis de Taurine, est rejetée.
1825. 1 . mai. ORDONNANCE DU ROT.
Bois de l'Etat. — Droit d'usage. —Refus.— Compétence.
Une décision ministérielle qui refuse d' accueillir une demande en maintenue de divers droits d* usage sur une forêt de L Etat y ne fait pas obstacle d ce que les tribunaux statuent sur la question de propriété.
Un arrêté du conseil de préfecture de l’Eure , du 26 janvier 1807, approuvé par le ministro des finances, a rejeté la demande du sieur Dernevilie-en maintenue des droits d'usage qu'il avait dans la forêt de Beaumont-le-Rogcr, appartenant à l'Etat. Cette
décision ayant été signifiée, en 1820, à ses héritiers, ceux-ci ont cru devoir l'attaquer devant le conseil d'état pour cause d'incompétence, en ce que son excellence avait statué sur une question de propriété qui était exclusivement du ressort de l'autorité judiciaire»
Leur pourvoi a été rejeté par l'arrêt suivant, la décision attaquée ayant été déclarée ne point faire® obstacle à ce que la question de propriété soit portée devant les tribunaux.
C11 a a les, etc. Sur le ra|»port du comité du conten tieux ,
Considérant que ladite décision ne constitue qu'un simple refus d'accueillir la demande des requérant, et que s’il s'élève des contestations sur lesdits droits d’usage entre les requérant et le domaine, ou ceux qui In représentent, cette question de propriété est du ressort des tribunaux;
Art. ier. La décision du ministredes finances, du 8 mai 1807, ne fait pas obstacle à ce que 1rs tribunaux* statuent sur la question de propriété dont il s’agit.
)8a5. 12 mai. LOI.
Arbres des fossés.
La propriété des arbres qui bordent les routes royales et départementales appartient aux riverains qui les ont plantésy ou acquis d titre onéreux.
Am. ier. Seront reconnus appartenir aux particuliers les arbres actuellement existans sur le sol des routes royales et départementales, et que ces particuliers justifieraient avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou avoir plantés à leurs frais, en exécution des anciens réglemcns.
Toutefois ces arbres ne pourront être abattus que lorsqu'ils donneront des signes do dépérissement , et sur une permission de l'Administration.
La permission de l'Administration sera également nécessaire pour en opérer l'élagnge.
1825. . 5 mai CIRCULAIRE N°. *26.
Travaux . — Dépenses . — • Défense de consentir d aucune dépense pour travaux sans une autorisation préalable.
Les dépenses de toute nature, monsieur, sont soumises à des règles dont il n’est pas permis de s’écarter sans s’exposer à une juste responsabilité.
Je remarque cependant que les agens consentent uctqucfois à des adjudications ou à des supplémens e travaux sans y avoir été autorisés.
L'Administration avait déjà appelé l'attention des conservateurs sur ces irrégularités par sa circulaire du 8 septembre i8a3, et elle leur avait annoncé que le ministre des finances refuserait sa sanction à toute dépense qui n'aurait pas été légalement approuvée. *
Son excellence, à qui j'ai rendu compte de ces nouvelles infractions aux règles , m'a chargé de témoigner tout sou mécontentement aux agens qui se les
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étaient permises, et de rappeler aux conservateur* et à leurs subordonnés qu’ils ne doivent souscrire aucun engagement, au nom de l’Administration, avant d’y avoir été autorisés par moi.
Vous apprécierez facilement les motifs de cette défense. Si un agent local pouvait lier l’ Administration par de* obligations qu’il aurait contractées de son chef, et qui se rattacheraient à des besoins généraux, elle se trouverait entraînée dans des dépenses sans bornes , et toutes le* prévisions de son budget deviendraient illusoire* et superflues.
Je vous invite donc, monsieur, à protester contre toute adjudication et tout marché non autorisé par inoi, et qui auraient pour objet des travaux à exécuter, soit exclusivement à la charge de l’Etat, «oit à frais communs entre l’Etat et d’autres parties intéressées.
Vous veillerez également à ce que toutes les fois que des travaux auront été approuvés, la dépense n’en excède pas celle fixée par la décision.
Vous donnerez connaissance de cette circulaire aux a gens forestiers, et vous les préviendrez que les dépenses non régulièrement autorisées resteront à la charge de ceux qui auront fait exécuter les travaux. Recevez, etc.
1825. 18 mai. LETTRE DE S. EX. LE MINISTRE DES FINANCES.
Pensions de retraite.
Les certificats de non -récompense de services militaires , exigés par l'ordonnance du 12 janvier i8î5 pour la liquidation dispensions de retraite acquises dans les administrations financières doivent être délivrées par le directeur de la dette inscrite au trésor royal.
S. Ex. le ministre des finances a écrit à M. le directeur général de l’administration des domaines, le 18 mai i8a5 , une lettre contenant les explications suivantes :
te Monsieur le directeur général, par l’effet d’une erreur de rédaction dans le texte du dernier alinéa de l’art. 33 de l’ordonnance réglementaire du 12 janvier dernier, des certificats ont été demandés au ministère de la guerre , à l’effet de constater que des services militaires n’ont pas été récompensés.
n Les pensions militaires étant toutes inscrites et payées au trésor royal , c’est uniquement au directeur de la dette inscrite que doivent être réclamés les certificats de non-récompense de services dans l’armée de terre. Quant à l’indication des récompenses affectées sur la caisse des invalides, elle ne doit s’entendre que des services de uier et de lu caisse des invalides de la marine.
n Je vous prie de transmettre, si vous le croyez nécessaire , cette explication aux employés de votre Administration , afin d’éviter d’inutiles démarche* à ceux qui se trouveraient dans le cas de fournir les justification* dont il s’agit. «
1825. 23 ma/. — Ordonnance du roi qui accorde
UNE AMNISTIE POUR DELITS FORESTIERS
Voir Y Instruction du 10 juin »8a 5.
182(1. 24 mai. CIRCULAIRE N°. 127.
Signification. — Jugcmens par défaut.
La signification de tous les juge me ns par défaut n*cst pas obligatoire.
Cas dans lesquels on doit s'abstenir de la faire.
Je suis informé, monsieur, que dans plusieurs arrondissemens les agens forestiers font signifier tous les jugcmens par défaut, même après que les délinquans ont exécuté ces jugcmens, -en acquittant le montant de* condamnations pécuniaires prononcées contre eux.
Deux choses sont à rectifier dans cette manière de procéder :
1*. La signification de tous les jugcmens indistinctement;
2°. Celle faite aux condamné* après qu’ils ont satisfait aux jugement
Je vous ferai d’abord observer, en ce qui concerne la signification des jugcmens par défaut , prise généralement , qu’il est des circonstances où elle n’est que facultative, et l’art. îoq de l’instruction du a3 mars 1821 ne laisse à cet égard aucun doute, puisqu’elle porte que l’inspecteur ne se fera donner extrait des jugemens de cette nature que s'il le juge convenable .
La détermination des cas où l’on peut se dispenser de demander ces extraits étant laissée aux inspecteurs, c’est à ces agens à «e diriger, selon les circonstances, d’après ce que peut exiger la répression des délits sagement combinée avec f'intérét du trésor, à la charge duquel il faut éviter que les frais ne retombent : aussi les significations des jugemens par défaut A l’égard des insolvables n’ayant d’autre objet que d’obtenir contre eux 1a prise de corps, il est évident qu’à cause des frais qu’elles entraînent, elles ne doivent point être générales, mais porter seule ment sur les insolvables qu’on veut faire incarcérer, sans oublier qu’il suffit de la signification d’un seul jugement à l’égard de ceux de ces insolvables qui ont contre eux plusieurs jugcmens de condamnation.
Je sais qu’une circulaire du 25 mai i8a4, relative aux retards apportés par Us agens forestiers dans la signification de ccs sorte* de jugemens , a jeté du doute à ce sujet dans l’esprit de plusieurs conservateurs, qui ont considéré cette circulaire comme apportant quelques modifications à l’art, top précité, sous ce rapport qu’cllu prescrivait la signification de tous ces jugemens ; mais tel n’a point été le vœu de l’administration. Lorsqu'elle a recommandé de tenir la main à ce que les jugemens soient signifiés aussitôt après l’exp'rration du délai accordé par la loi ; elle n’a entendu parler que de Ceux de ces juge mens dont la signification était jugée nécessaire , et n’a prétendu en aucune manière rendre cette signification obligatoire.
A l’égard des jugemens par défaut signifiés après que les délinquam les ont exécutés , c’est une marche entièrement contraire à l’art. 100 de l'instruction du z3 mars, lequel porta que ce* signification* doivent avoir lieu, à moins, est-il ajouté, que le*
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condamnés n’aient, sur de simples avertissement des receveurs des domaines, consenti à l'exécution dos jugement.
Cette marche, qui s’est abusivement introduite dans plusieurs localités, a de graves inconvénient, en ce que les condamnés libérés étant en droit de se refuser à supporter les frais de ces significations , ces frais ne pourraient que retomber à la charge du trésor , s'ils ne sont laissés au compte des préposés qui y ont donné lieu.
Vous voudrez bien, en conséquence , monsieur, vous assurer de la manière la plus positive si ces sortes d’abus ne se seraient pas introduits dans quelques arrondissement de votre conservation, et dans le cas de l'affirmative , rappeler aux aeens l’instruction du 23 mars i8ai , d’après laquelle ils doivent, avant de lever et faire signifier les jugemens psr défaut, s'assurer par les gardes généraux et chez les receveurs' si les condamnés sont insolvables , et si les jugemens n'ont pas été déjà exécutés. Recevez , etc.
itta5. a5 mat. DÉCISION DU MINISTRE DES
Pension de retraite .
La veuve d'un employé ou d'un pensionnaire qui, au jour de son accès ou de sa mise à la retraite , comptait moins de trente ans de services civils , n'a pas droit à la pension.
La veuve d’un tourne-feuille du timbre , décédé dans l’exercice de ses fonctions, le 8 février i8a5, après vingt-trois ans deux mois vingt-sept jours de services dans l'administration de l'enregistrement et des domaines , et neuf ans huit r ois douze jours de services militaires, a demandé le quart de la pension que son mari aurait obtenue s'il eût été mis à la retraite.
S. Ex. le ministre des finances a écarté cette demande le a5 mai i8a5, attendu que, d’après l'article i5 de l'ordonnance du îa janvier précédent, la veuve d’un pensionnaire ou d'un employé décédé en exercice n'a droit à la pension qu'autant que le défunt , au moment de sa mise à la retraite ou de son décès, avait trente ans accomplis do services civils. \ Le tourne-fe’nille dont la veuve s'était pourvue en liquidation de pension, avait bien plus de trente ans de services, en réunissant ses services militaires à ses services civils $ mais il comptait moins de trente ans de services civils , et pour que la veuve d’un employé décédé en exercice ou d’un pensionnaire puisse prétendre à la pension , il faut que l’employé ou le pensionnaire ait eu trente ans accomplis de services civils* savoir, le premier , au jour de son décès, et le second, au jour de sa mise à la retraite. ( Extr. du Journal de P Enregistr.)
Tome III
.8a3. 8 juin . ORDONNANCE DU ROI.
Futaie. — Autorisation d'une coupe de futaie par éclaircie . — Cahier des charges pour les coupes par éclaircie .
Comme le système des éclaircies commence à se propager, nous avons jugé utile de faire connaître la forme des ordonnances qui les autorisent , et de présenter un modèle de cahier des charges pour cev coupes.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu le procès-verbal de reconnaissance de la réserve delà forêt royale de Vouvant, département de la Vendée , dressé le 3- janvier dernier j
L’avis du conservateur, ensemble les observations du directeur général de l’Administration des forêts ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état des finances ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Art. i". Il sera procédé, en dix années, à partir de 1826, et sur une étendue de 7 à 8 hectares par an, à la vente par adjudication publique des bois viciés, inutiles et dépérissans , qui existent dans la futaie du canton de la Mocquetièrc, formant 1a réserve do la forêt royale de Vouvant, département de la Vendée.
a. L’exploitation en sera fai te par forme d’éciaircie, suivant le choix et 1a marque préalables des «gens forestiers locaux.
3. Notre ministre secrétaire d’état des finances est chargé de l’exécution de la présente ordonnance.
Nota. Cette ordonnance a été rendue par suite des propositions qui y sont rappelées , et sur un procès-verbal qui constate, pour chaque lot , le nombre des arbre» à abattre , avec le numéro donné à chaque arbre, et la quantité de bois, en stères et centistrre» , qu’il est présume contenir.
CAHIER des charges.
Clauses particulières pour l'adjudication de ao 1 7 baliveaux dépérissans , essence chêne , dont la vente est autorisée par décision ministérielle du in janvier 1824*
Art. 1er. La venté de 2017 arbres est divisée en cinq lots, qui seront adjugés séparément.
2. Il ne sera fait aucune diminution ni augmentation de prix pour raison de différences en moins ou en plus , entre le nombre d’arbres porté en l’affiche et le nombre effectif des arbres ae chaque lot.
3. La faculté accordée aux adjudicataires des coupes ordinaires par l’art. 25 du cahier des charges générales, de renoncer à leur adjudication, est interdite par la vente desdits 2017 arbres.
4. Font seuls partie de l'adjuaication les arbres marqués du marteau royal au corps et à la patte ou à la racine.
5. L'adjudicataire sera tenu , avant de faire abattre les arbres , d’en faire couper les principales branches et la cime , et à défaut d’exécution de cette condition , il y aura lieu à une indemnité de i5 fr. par arbre non ébranché : les ciroeaux et les branches appartiendront à l’adjudicataire.
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6. Il fera eu sorte que les arbres réservée et le taillis ne soient pas mutilés f*ar la chute île ceux à abattre , A peine de répondre de tous dommages qui auraient été causés par négligence ou défaut de précaution , et qui seront estimés par l’agent forestier.
7- L’ébranrliage ou la coupe de tout arbre non marqué *en délivrance sera considéré comme délit, et donnera lieu aux amendes et restitutions pronon* cées par l’ordonnance de 1667 , suivant les espèces ' et grosseur des arbres.
8. Dans aucun cas, les bois rompus ou écrasés n 'appartiendront à ^adjudicataire, et s’il se trouvait des bois de l’espèce mêlés dans les ramiers ou fagots dudit adjudicataire, ils seront considérés comme bois de délit. Les bois rompus ou écrasés seront recépes à la diligence de* agens forestiers , et vendus suivant U forme des menus marchés.
9. Four éviter l’encombrement et faciliter les transports, les branches et cimeaux seront façonnés sur le lieu de l'abattage} ils seront immédiatement après transportés , soit aux dépôts indiqués par les agens forestiers, soit au chantier de l’adjudicataire, et ce transport sera fait à dos d’homme ou de bête* de somme. Il est interdit à l’adjudicataire de se servir, tant pour le transport de ces bois que pour celui des troncs, d’aucune espèce de voitures , hors les chemins qui seront désignés par les agens , et il y aura lieu pour toute infraction à cette défense à une indemnité de s5 fr. par attelage.
10. L’adjudicataire laissera aux arbres telle dimension qu’il jugera convenable, et il pourra les faire traîner par des chevaux au lieu du dépôt, pour y être façonnés de la manière qui lui paraîtra la plus utile } mais avant de les déplacer, il sera' tenu de reqdérif un agent forestier, d’en faire la reconnaissance au pied des souches; ils seront alors marqués du marteau de cet agent, et ils ne pourront être conduits, soit au lieu du dépôt, soit au chantier de l'adjudicataire, qu’après avoir été ainsi reconnus et marqués; et toute infraction il cette clause donnera lieu à une indemnité de 10 fr. par arbre non marqué, indépendamment des amendes et restitutions prononcées par la loi , dans le cas où les arbres auraient été abattus en délit. Les arbres , tant ceux appartenant A l’adjudicataire que ceux qui auraient été inarqués par la marine, ne seront façonnés que dans les endroits désignés par les agens forestiers, à peine de tous dommages et intérêts.
1 1 . L’abattage des arbres , leur transport et ce-
lui des branches et cimcaux aux lieux de dépôts , seront terminés avant le i«. 182 , à peine
de confiscation des bois , conformément à l’ordonnance de 1669.
12. La traite et vidango-Kbrs des lieux de dépôts et de l’enceinte de la forêt, devront, sous la même peine, être terminés avant le i5 avril 182 .
13. A l’expiration des délais ci-dessus, il sera procédé au récolement , et l'adjudicataire devra représenter sur les souches des arbres exploités l'empreinte du marteau royal, sous les peines portées par l’ordonnance.
>4- Four faciliter la recherche des souches lors du récolement , l’adjudicataire sera tenu do planter,
k un mètre au plus de chacune, une perche dé 9 A 3 mètres de longueur, et surmontée d’un faisceau de [mille de 5 à 6 décimètres de circonférence.
• 5. L’adjudicataire, qui aura terminé la vidange hors de la forêt avant le délai ci-dessus fixé, pourra requérir le récolement , et il sera fait droit k sa demande dans le délai de trente jours, k dater de la réception de cette demande dans les bureaux de l’inspecteur.
10. I.es adjudicataires se conformeront , au surplus, aux charges, clauses et conditions du cahier «les charges générales pour l’adjudication des coupes
ordinaires de auxquelles il n’est point dérogé
par le présent.
1825. 10 Juin* INSTRUCTION relative a t’ amnistie ACCORDÉE PAR LE Roi POUR DÉLITS FORESTIERS.
Le Roi a rendu, le 28 mai dernier, une ordonnance conçue dans les termes ci-après :
« Charles, etc.
» Voulant marquer par des actes d’indulgence l’époque de notre sacre,
» Sur le rapport de nos ministres secrétaires d’état aux départeroens de la justice et des finances,
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit?
n Art. i«r. Amnistie pleine et entière est accordée pour tous délits ou contraventions relatifs aux lois sur les forêts et sur la pèche, commis antérieurement au 29 mai de la présente année. Ceux des délinquans qui sont actuellement détenus seront mis en liberté. Sont exceptés les adjudicataires des coupes de bois poursuivis pour cause de malversations et abus dans l’exploitation do leurs coupes.
» 2. L’amnistie accordée par l’article précédent s’appliquera aux peines d’emprisonnement et d’amendes prononcées et encourues, sans qu’elle puisse toutefois être opposée relativement nu remboursement des frais avancés par le domaine, ou k l’action qui serait intentée par l’Administration des forêts, à fin de démolition des constructions élevées à la distance prohibée des forêt», ou de repeuplement des terrains défrichés sans autorisation. Les objets saisis et non vendus seront remis aux parties, k moins qu’ils ne soient prohibés.
» 3. Remise est accordée, i°. de toute amende de 100 fr. et au-dessous, qui aurait été prouoncéc en matière criminelle et de simple police, par suite de délits ou contraventions commis antérieurement k ce jour , et autres que ceux qui sont prévus par l’art. 1er. do la présente ordonnance ; a . des frais de justice dus par les communes pour la répression des délits commis dans leurs bois, et qui n’ont pu encore être recouvrés sur les délinquans.
» 4. Dans aucun cas , les dispositions contenues aux art. 1 et 5 ci-dessus ne pourront préjudicier aux droits des tiers relativement à l'exercice de l’action civile. I.cs sommes acquittées ne seront pas susceptibles de restitution. »
Pour se conformer à cette ordonnance, toute poursuite de la part des agens forestiers, à raison
os
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«les délits commis avant le 29 mai dernier et non compris dans l'exception prévue par l'art. ier.* devra cesser, sauf aux tiers à se prévaloir, s'ils le jugent convenable, des dispositions contenues dans l'art. 4» pour la conservation de leurs intérêts.
A l'égard des contraventions relatives aux ddrirhemens et aux constructions prohibées , comme elles ne sont amnistiées qu'en ce qui concerne l'amenda prononcée ou encourue, l'action juridique ne devra être continuée ou engagée qu'aux fins de repeuplement dos terrains défrichés et «le démolition des bâti mens.
Les objets saisis et non vendus devant, aux termes de l'art. 2, être remis aux parties, À moins qu'ils ne soient prohibés, il est bien entendu qu'il ne s'agit que des objets dont elles sont propriétaires, et sauf paiement par elles des frais de fourrière , lorsqu'il y aura remise de bestiaux.
Quant aux bois de délita qui ue sont pas dans le cas d'être remis, ils doivent être vendus au profit de l'Etat ou de l'établissement dans la propriété duquel la saisie a au Lieu.
11 est inutile de faire observer que la disposition de l'art. 3, limitative de l'amnistie aux amendes au-dessous de 100 fr., ne concerne que les contraventions ou délits qui ne sont p4» forestiers. Keccvez , etc.
itta-i. 1. juin. ARRÊT PE LA COUR DF.
Récidive. •— Amnistie . — Grâce.
1/ amnistie pleine et entière porte avec elle P abolition des délits qui en sont f objet, tellement que ces délits et les condamnations qui en ont été la suite ne peuvent plus donner lieu aux peines de la récidive contre les individus amnistiés qui se sont rendus coupables d’ un nouveau délit.
m Jl nen est pas de même de la grâce.
Catherine Clémencey avait été condamnée , le 21 mars 1817 , À quinze mois d'emprisonnement pour vol , à l'époque de la rareté des subsistances : elle avait profité du bénéfice de l'amnistie du i5 août delà même année.
Traduite, le 4 février 1825, devant le tribunal de première instance d'Arbois, comme prévenue d'un nouveau vol, le tribunal avait refusé d'appliquer à cette fille la peine de la récidive portée en l'art. 58 du Code pénal.
Sur l'appel du ministère public , le tribunal de Loris-lé -Saul nier confirma ce jugement.
Le procureur du roi près ce tribunal s'est pourvu en cassation \ mais «a demande a été rejetée par les motifs énoncés dans l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. le conseiller Brière, et M. de Yalimr&nil , avocat générai, pour M. le procureur générai du roi, en ses conclusions ;
Vu le mémoire joint à l'appui du pourvoi; — \ u l’ordonnance du roi, du *3 août 1817, par laquelle Sa Majesté a accordé amnistie pleine et ent fiant 4 ceux de ses sujets poursuivis correctionnellement, ou condamnés à des peines correctionnelles
pour les délits auxquels la rareté des subsistances a pu les entraîner, depuis le i*r. septembre 1816 jusqu'audit jour i3 août 1817 ;
Attendu que si l'effet des lettres de grâce est limité à la remise de tout ou partie des peines prononcées contre un ou plusieurs individus; que si elles laissent subsister le délit, la culpabilité des graciés, et déclarent même la justice de la condamnation, il en est autrement de /* amnistie pleine et entière, qui porte avec elle l'abolition des délits ui en sont l'objet , des poursuites faites ou 4 faire, es condamnations qui auraient été ou pourraient être prononcées; tellement que ces délits, couverts du voile du la loi , par la puissance et la clémence royales, sont au regard des cours et des tribunaux, sauf le droit des tiers en réparation du dommage par action civile, comme s'ils n'avaient jamais été commis; — Attendu, dès-lors, que le tribunal de première instance de 1 ons-lo-Saulnier , chef-lieu judiciaire du département du Jura, en confirmant, par le jugement attaqué, le jugement correctionnel rendu, le 4 février précédent, par le tribunal do première instance d’Arbois, contre Catherine Clémence jr, sur l'appel qui en avait été interjeté par le ministère public près ce tribunal, et en déclarant u'il n’y avait lieu d'appliquer , à cause de la réciive, pour l'aggravation de la peine, l'art. 58 du Code pénal 4 ladite Clémencey condamnée, le 21 mars 1817, en quinze mois d'emprisonnement , et comprise dans l'amnistie 4g l'ordonnance du i3 août 1817 | n'a viole , en jugeant ainsi , aucune loi, et s'est conformé aux principes do la matière ; — Attendu d'ailleurs que le jugement est régulier dans sa forme ;
La cour rejette, etc.
>8i5. 11 >011). ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Pêche. — Adjudicataire. — Licence.— • B ail illégal.
Un individu poursuivi pour fait de pêche dans une rivière navigable, sans licence ni adjudication , ne peut être renvoyé des poursuites sous prétexte qu il a pu se croire autorisé à pécher dans cette rivière par un bail qu*il tenait d'un tiers également sans droit.
Les motifs de l'annulation de cet arrêt sont suffisamment développés dans l'arrêt dont la teneur suit : Ouï le rapport fait par M. le baron de Bernard, conseiller; — Vu le mémoire de M. le procureur général près la cour ravale de Bennes, joint à sou pourvoi, et ouï M. de Vatimesnil, avocat général , en ses conclusions :
Attendu que la rivière d'Üult est navigable; — Attendu que la loi du 14 Boréal an 10 prohibe la pécbe dans toute rivière navigable à quiconque ne s'est pas muni d’une licence , ou n’est pas adjudicataire de la pêche; — Que Kouxel n’était porteur, ni d'une licence , ni d’une adjudication, et qu’il s’est livré, comme fermier de Marion, à ladite pêche dans 1a rivière d'Oult; mars que Marion n'avait ni droit ni litre pour faire ladite pêche , ainsi qu'il a
Digi
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été jugé par arrêt de la cour royale de Rennes, du 3o avril i8a5 ; qu’ainsi il n’avûit pu eu transmettre aucun à Rouxel; — Attendu qu’en jugeant que Rouxel, quoiqu’il n’eût ni licence ni adjudication du gouvernement, avait pu croire être autorisé â pêcher dans ladite rivière d’Oult par le bail qu’il tenait de Marion, et qu’il devait être par conséquent exempt de toute peine , a évidemment violé les dispositions du la loi du 14 iloréal an 10.
Par ces motifs , la cour casse et annulle l’arrêt rendu , le 3o avril dernier , par la cour royale de Rennes, chambre dus appels de police correctionnelle.
Et pour être procédé de nouveau conformément à la loi, renvoie ledit Rouxel et les pièces de la procédure devant la cour royale d’Agen , chambre des appels de police correctionnelle.
i8a5. 1 5 juin. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de F Etat — Procédure. — Inspecteur des forêts. — Qualité. — Défaut. — Opposition.
Un inspecteur des forets n'est point partie capable pour représenter l'Etal dans une contestation relative a une question de propriété.
L'acquiescement donné par un inspecteur des forêts d V exécution d'un arrêté de conseil de préfecture ne peut lier l'administration.
Lorsqu'une partie est dans le délai utile pour former opposition d un arreté de préfecture rendu par défaut contre elle , son recours au conseil d'état est prématuré et non recevable.
Le sieur Guyot est aux droits du sieur Martel dans la propriété de biens nationaux limitrophes de la forêt de Cha vannes (Nièvre), appartenant à l’Etat. Sur une contestation élevée entre l’Administration des forêts et l’acquéreur, au sujet des prétendues usurpations sur ladite forêt, un arrêté du conseil do préfecture de la Nièvre, du 18 octobre 1814, a déclaré que les objets en litige avaient fait partie de la vente passée aux auteurs du sieur Guyot, le 4 juin '791- Cet arrêté n’a pas été critique jusqu’en ioa3 : a cette époque, le sieur Cautonnet, maître de forges, s’étant rendu adjudicataire d’une coupe de bois de la forêt de Chavannes, il s’est élevé entre lui et le sieur Guyot une contestation relative à l’étendue de son exploitation , de manière que le litige déjà jugé s’est renouvelé entre le sieur Guyot et l’ayant cause du domaine. Le tribunal de Nevers a été saisi de la contestation ; mais ce tribunal reconnaissant son incompétence, attendu qu’il s’agissait d’interpréter une vente nationale , l’affaire a été portée devant le conseil de préfecture. Ce tribunal administratif s’est trouvé saisi une seconde fois de la même question) savoir, si les objets en litige avaient été ou non compris dans la vente passée par l’Etat aux auteurs du sieur Guyot : il a rendu, le 3 mars 1824, une décision par défaut, par laquelle il a jugé contrairement à son premier arrêté de 1814*
Dans ect état , le ministre des finances a interjeté
appel de cette dernière décision. Il a invoqué A l’appui du pourvoi, en la forme, la loi du 29 septembre 1791 , qui ne confère de pouvoirs à l’Administration des forêts qu’en matière correctionnelle, et les lui refuse par conséquent en matière civile, soit administrativement, soit judiciairement; l’ordonnance royale du 26 août 1824, portant réorganisation de l’Administration forestière , et dont l’art. i*r. porte ï « Les soins qui tiennent à la propriété des eaux et forêts, soit qu’il s’agisse de revendiquer, de défendre ou d’aliéner, demeurent exclusivement attribués à l’administration des doutâmes : » Enfin les arrêts du 12 février, 7 mai et 4 juin i8a3, ci-dessus annotés, qui jugent que l’Administration des forêts n’est pas partie capable de représenter l’Etat devant les conseils de préfecture, que les significations qui lui sont faites ne font pas courir les délais , et que le domaine peut se pourvoir contre les arrêtés rendus sur des productions de l’Administration forestière. En conséquence, il a demandé l’annulation dudit arrêté, et a conclu à ce que le domaine , qui n’avait pas été entendu ni appelé, présentât devant le conseil de réfecture de la Nièvre pour y défendre sur l’action u sieur Guyot.
Celui-ci, de son côté, a soutenu que, dans le* contestations qui ont rapport aux forêts, l’Administration forestière représente naturellement l’Etat, par la même raison et au même titre que l'administration des domaines le représente quand il s’agit d’autres biens nationaux , et celles des douanes ou des contributions indirectes lorsque le débat est relatif aux impôts dont la perception leur est confiée; qu’il y avait eu notification suffisante de la décision attaquée , faite à l’Administration forestière plus de trois mois avant lo pourvoi, qui par conséquent était non recevable; que, de plus, cette administration avait acauiescé à l’arrêté attaqué en autorisant la coupe d’arbros situés sur les terrains qu’elle réclamait. Enfin, le sieur Guyot se portai» incidemment appelant du nouvel arrêté par défaut du 3 mars 1824, par lequel lo conseil de préfecture de la Nièvre avait excédé sa compétence en réformant un de ses précédens arrêtés.
Sur ce débat est intervenu l’arrêt suivant :
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant, en ce qui touche l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, en date du 18 octobre 1814 » que cet arrêté a été pris entre les auteurs du sieur Guyot et l’inspecteur des forêts;
— Que ce dernier n’était pas partie capable pour représenter l’Etat dans une contestation relative à une question de propriété; —Considérant que l’acquiescement dont excipe le sieur Guyot, et qui aurait été donné par l’inspecteur des forêts à l’exécution de cet arrêté, ne saurait lier l’Administration, en supposant qu’il ait réellement existé; — Considérant, en ce qui touche le pourvoi du sieur Guyot, dirigé contre l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, en date du 3 mars 1824 ;
— Qac cet arrêté ayant été pris par défaut contre le sieur Guyot, et que celui-ci étant encore dans
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un délai utile pour y former opposition , son pour* roi n’est pas recevable.
Art. ier. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 18 octobre i8i4j est annulé.
La requête du sieur Guyot est rejetée
>8a5. i5 juin. — Ordonnance du aot. — Caisse d’ amortissement. — Biens. — Contestation. — Tiers. «— Compétence.
Les adjudications de biens par la caisse d’amortissement sont faites et jugées dans les formes prescrites pour les biens nationaux ; mais elles doivent être régies, à V egard des tiers , par U s règles du droit commun.
1826. t5 juin. — Ordonnance du roi. — Communes. — Biens vendus. — Bornage . — Compétence.
Lorsqu'un terrain a été vendu en corps avec ses limites f et non en partie , s'il s'élève des contestations sur l'étendue de la mesure qui a servi de base à la vente , le conseil de préfecture doit se borner à déclarer ce oui a été vendu d'après les termes de l'acte <F adjudication , et renvoyer Us parties devant les tribunaux pour faire procéder au bornage selon les règles du droit commun •
i8a5. i5 juin. — Ordonnance du roi. — Communes. — Habitons. — Défaut de qualité. — Maire . — Mise en jugement.
Des particuliers agissant ut singuli ne sont pas recevables d demander F autorisation de poursuivre à fins civiles un maire qu'ils accusent d'avoir détourné une partie des revenus communaux.
i8»5. iSjuin. ORDONNANCE DG ROI.
Affouage. — Communes . — Propriété. — Compétence.
Les conseils de préfecture sont compétens pour régler , dans F intérêt des communes , le mode de jouissance de. F affouage des bois sur lesquels elles ont des droits reconnus.
Mais lorsque cette jouissance est subordonnée d une question de propriété , ils doivent s'abstenir et renvoyer les parties devant les tribunaux.
Dans l’espèce , le sieur Chouet , aux droits des anciens seigneurs de Montigny-lcs-Amognes (Nièvre] , était propriétaire de bois situés dans cette commune ; il se pourvut devant le conseil de préfecture , à l’effet de faire décider que les babitans qui ne justifieraient pas par titres de leurs droits d’usage dans ces bois seraient dorénavant empêche* de les y exercer* Par arrêté du 3o août i8»3 , le conseil de préfecture a rejeté sa demande : le motif a été pris de ce que les bois étaient communaux.
Le sieur Chouet , qui a prétendu que sa propriété exclusive était fondée sur des titres anciens, a at-
taqué cette décision pour vice d’incompétence , et par l'arrêt suivant lo conseil d’état en a en effet prononcé l’annulation.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du con-
Vu les lois des 28 août 1792 et 17 février 1800 (18 pluviôse an 8) ; — V u les avis du conseil d’état, * des 20 juillet 1807 et 24 avr*l »8o8 ;
Considérant que le conseil de préfecture n’était compétent que pour régler le mode de jouissance de l’affouage *, que ce mode était subordonné k la question de propriété qui s’élevait dans l’espèce , et que cette question devait préalablement être sou mise aux tribunaux :
Art. i*p. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 3o août i823, est annulé. *
1825. 22 juin. Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Interprétation . — Compétence. — Fente antérieure. — Acte d'estimation.
Avant de renvoyer les parties devant les tribunaux . au sujet de difficultés élevées entre elles sur l'application , tant des limites de leurs biens que de titres anciens , les conseils de préfecture doivent donner la déclaration de ce qui a été vendu d'après les procès-verbaux d'adjudication.
J/autnrité administrative doit prendre pour moyen d'interprétation les actes de vente antérieure auxquels se réfèrent Us actes d'estimation qui ont préparé les ventes qu'il s'agit d'interpréter.
i8a5. 22 juin . ORDONNANCE DU ROI
Domaines nationaux. — Vente. — Étendue. — Bornage. — Procès - Verbal postérieur. — Application. — Compétence .
Un procès-verbal de bornage et un arrêté d’homologation postérieurs d l'acte de vente et d l'entrée en jouissance ne font point partie des actes qui ont préparé et consommé F adjudication.
L'arplication de ce procès-verbal et de F arrêté qui F a approuvé , ainsi que les difficultés relatives au déplacement de bornes et aux usurpations postérieures , appartiennent aux tribunaux ordinaires .
Dans le silence des actes qui ont prépare ou consommé la vente t la question de savoir si un objet en litige formait , d l'époque de Fadjudica tint}, une dépendance du domaine vendu , ne peut être résolue que par les anciens titres et les règles du droit commun t dont F application n'appartient qu'aux tribunaux. •
Un conseil de préfecture excède ses pouvoirs lorsqu'il déclare qu'un des objets en litige n'a pas été vendu , par cela seul que l'adjudication n'en fait pas mention ; il doit s'abstenir et ne pas préjuger les moyens de droit civil que les parties peuvent faire valoir devant les tribunaux.
Par adjudication du 4 thermidor an 4 y le sieur Gcrad, négociant à Nîmes, aux droits de qui se
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trouvent les héritiers Audra , «'est rendu acquéreur «lu domaine de Broussau, provenant du duc de Crus* aol d’Uzès, émigré. Ce domaine a été vendu en corps, tel qu'en avaient joui ou dû jouir les anciens fermiers, et limité notamment au nord par Ica bois de Broussau , détenus par l'Etat, représentant l'émigré. Quelque temps après son entrée en jouissance, l'acquéreur ayant éprouvé des difficultés relativement aux terres qui joignaient les bois, et dont plusieurs morceaux rentraient dans ces bois comme des angles, un arrêté de l'adininistfation centrale du Gard, sous la date du 5 Boréal an 5, ordonne qu’il sera procédé par experts à la séparation et démarcation des bois réservés, d'avec fes terres comprises dans U vente du domaine, ot que cette séparation sera marquée par des bornes plantées de distance en distance. Cette opération est faite et constatée par un procès-verbal , clos le ao du même mois. — De nouvelles difficultés s'étant élevées , second arrêté qui ordonne une visite des lieux par un nouvel expert. — Cet expert fait «on rapport i il reconnaît et atteste l'exactitude de l’opération des premiers. — i3 pluviôse an 6 , arrêté qui approuve et ratifie l'opération des experts , et ordonne que leur rapport sera exécuté en sa forme et teneur.
En 1814 , le duc de Crussol d’Usès rentre en possession des bois. Quatre ans après, il assigne devant le tribunal de Nîmes les Héritiers Andra, détenteurs du domaine de Broussau , aux finj, l“. de délaissement de plusieurs morceaux de terre prétendus usurpés sur le bois , a°. d’interdiction de l'usage d’une fontaine ayant sa source dans le bois, 3°. de plantation de nouvelles bornes. — Les héritier Audra soutiennent qu’ils ne possèdent rien de plus que ce qui a été vendu, en l'an 4 » par I® na‘ tion; que, pour s’en convaincre , il ne faut que faire un récolement du procès-verbal de bornage fait le ao floréal an 5 , et approuvé le »3 pluviôse an 6. — Le tribunal nomme aes experts pour procéder à ce récolement : les experts déclarent que le nrocèsverbal est insuffisant pour les guider dans le placement de quelques bornes qui ont disparu , ou dans le rétablissement d’autres qui sont renversées. Le duc d’Uxès demande alors une nouvelle démarcation. Dans cet état, le tribunal aurseoit à prononcer et renvoie les parties devant le conseil de prélecture, qui, le i3 janvier 1824, prononce eu ces termes : « Considérant , i°. qu’il s'agit de déterminer la ligue divisoire qui sépare le domaine de Broussau vendu des bois réservés; que c’est au conseil à Indiquer les objets <jui ont été donnés pour linges à un bien vendu; mais que, quand ces limités%ont litigieuses, c’est aux tribunaux à les fixer pa coopération du bornpge ou l’applicatiou des rôties du droit commun; qu’en l’espèce, le conseil doit déclarer que ces limites sont là où commençaient les bois à l’époque de la vente; mais qu’il doit renvoyer aux tribunaux à fixer où étaient ces limites ; considérant, a°. que l’adjudication ne fait aucune mention de la fontaine en litige ; qu’elle ne contient aucune disposition propre à décider la question qui divise les parties; qu’elle ae borne à exprimer «jue lesbiens ont été vendus tels qu’en ont joni ou dù jouir les fermiers , ou ceux dont ils proviennent , et
que le silence de l’acte et l’incertitude des limites ne permettent pas de déterminer ai U fontaine fai» sait ou non, lors de la vente , partie des biens vendus; déclare que le domaine de Broussau a été vendu tel qu’il est limité dans l’acte d’adjudicatiou, du 4 thermidor an 4 î savoir, etc.. que U limite du côté des bois est réglée et doit être fixée là où , au jour de l'adjudication , finissaient les bois et commençaient les autres natures de terrains vendus, lesquels l’ont été tels qu’en ont joui ou dû jouir les fermiers ou ceux dont ils proviennent ; 2°. que la fontaine en litige n’est pas comprise dans l'énumération des objets adjugés au sieur Gérard , aux droits duquel se trouvent les Héritiers Audra. »
Recours au conseil de 1a part de ces derniers, ils prétendent que le bornage ue l’an 5 fait la loi des parties, qu’il est un acte définitif , irrévocable , inséparable de la vente , et qui ne peut pas plus être rétracté que l’acte de vente même; «juc par conséquent le conseil de préfecture a rnnl jugé en le mettant de côté , comme un acte étranger à la contestation; ils soutiennent ensuite qu’il a excédé scs pouvoirs en retranchant de la vente la fontaine, qui, d’après le procès-verbal de bornage , est située en dehors des bois , c’est-à-dire sur le domaine.
Le duc d'Usès défend l’arrêté, et soutient que le conseil de préfecture u'a pas dû s’occuper du procèsverbal de nornege de l’an 5 , parce que les opérations de bornage sont dans les attributions des tribunaux ordinaires.
Dans cet état, le conseil a rendu l’arrêt suivant :
Cn ari.es, etc. Sur le rapport du comité du con-
En ce qui touche le premier chef des conclusions ; — Considérant que l’acte d’adjudication ci-dcs&us visé ne détermine pas seulement la consistance du domaine vendu par les limites qu’il lui assigne, mais le spécifie comme un corps certain, et déclaré cn outre que les objets vendus l’ont été tels qu'en ont joui ou dû jouir les fermiers ou ceux dont ils proviennent ; — Considérant que le procès-verbal de bornage, du 9 mai 1797 (ao floréal an 5), ci-dessu» visé , et l’arrêté du directoire du département du Gard , du i*r. février 1798 (i5 pluviôse an 6) , qui l’a homologué , postérieurs à l’acte de vente et à l’entrée en jouissance , ne font pas partie des actes qui ont préparé et consommé l’adjudication; — ■ Que ce procès-verbal et cet arrêté constituent une délimitation conventionnelle, intervenue entre l’Etat, représentant l’ancien pr<jpriélaire, et l’adjudicataire de l’immeuble dont il s’agit; — Considérant que les termes de l'acte d'adjudication ci - dessus visé ne suffisent pas pour décider la question de savoir si les enclaves en litige étaient ou non des dépendances du domaine vendu à l'époque de l'adjudication; — Que cette difficulté ne peut être résolue que par l'appréciation de titre» et de faits dont la connaissance appartient aux tribunaux; — Considérant que l'application du proces-verbal de bornage et de l’arrêté qui l'a approuvé, ainsi «|ue les difficultés relatives au «léplavcinent de bornes et aux usurpations postérieures, appartiennent aux tribunaux ordinaires.
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Sur le second chef des conclusions t -—Considérant qu’aucun de* acte* ci-dessus visés ne fait mention de la fontaine en litige, et que dès-lors la question de savoir si elle formait, à l’époque de l’adjudication , une dépendance du domaine vendu , ne peut être résolue que par les anciens titres et les règles du droit commun, dont l’application n’appartient qu’aux tribunaux.
Art. »«*. Il est déclaré que le procès-verbal d'adjudication , en date du 32 juillet 1796 (4 thermidor an 4 ) , comprend le domaine de ifrottssau, divisé en deux corps, dont le premier consiste en maisons, fours, écunes, jasscs, bergeries, cuves, pigeonniers, jardins, terres labourables, prés, vignes, olivettes et palus, et confronte du levant au domaine de Rions; du midi , au terroir de Fourques; du couchant, au terroir de Gilles; et du nonl au terroir de Bcllegarde et nux bois, le tout tel qu’en ont joui ou dû jouir les fermiers ou ceux dont ils proviennent. — Les parties sont renvoyées devant les tribunaux, tant pour déterminer l’étendue du domaine adjugé, à l’époque de la vente, conformément à la jouissance des fermiers, que pour l’application du procès-verbal de bornage , du 9 tnai 1797 (*o floréal an 5 ), et de l’arrêté qui a homologué ce procèsverbal.
a. Le second chef de l’arrêté du conseil de préfecture ci-dessus visé est annulé , et les parties sont renvoyées devant les tribunaux sur la question de savoir si la fontaiue en litige fait ou non partie du domaine vendu.
3. Est condamnée nux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
i8a5. 2a juin. — Ordonnance du aoi. — Cours d’eau. — Moulins . — Déversoir. Arrêté réglementaire. — Contravention — Compétence .
Les préfets sont compétens pour interpréter des arrêtés réglementaires pris par eux antérieurement.
Mais ils ne la sont pas pour ordonner la destruction des ouvrages supposés faits en contravention aux dits arrêtés réglementaires.
La question de contravention ne peut être jugée que par le conseil de préfecture pour les cours d’eau navigables et flottables , et parles tribunaux ordinaires pour les autres cours d’eau.
i8a5. 22 juin. — Ordonnance nu *01. — Cours d* eau. — Usine. — Construction. — Action possessoirr. — Compétence.
Les autorisations d* élever des usines sur 1rs cours d'eau navigables ne peuvent être et ne sont, en effet , accordées qu’en ce qui concerne le domaine pubhc, et sans préjudice des droits des propriétaires riverains.
En conséquence , un tribunal ne dépasse pas les limites de sa compétence , en statuant au possessoire sur l œuvre nouvelle faite , parle propriétaire d'un moulin , dans une ùlluvion qu'un riverain prétend être sa propriété par droit d'accession.
i8a5. 2 5 juin. ARRÊT DE LA COUR Oh CASSATION.
his. — Adjudicataire . — Amende .
L'adjudicataire qui arrache des chênes verts dans une coupe communale \ancourt une amende de 5 00 francs.
Cette amende ne peut être réduite a 20 francs, sur le motif que le procès-verbal ne donne pas la mesure des chênes arrachés.
L’adjudicataire Morand s’était permis r dans sa coupe, un arrachisde bois (chênes verts), délit qui (e rendait passible de l’amende de 5oo fr. portée en l’art. 1 1 , titre XXVII de l’ordonnance de 1669.
Le tribunal correctionnel ne l’avait condamné qu’à une amende de 20 francs, et la rourroytle de Nîmes avait confirmé ce jugement, en s’appuyant sur des dispositions de lois étrangères au délit qu’elle avait & réprimer.
Cette fausse application de divers articles de l’ordonnance , et cette contravention formelle à l’article 11 du titre XXVII, ont déterminé la cour à prononcer, dans les termes suivans, l’annulation de l’arrêt attaqué :
Ouï M. Chsntereyue, conseiller, rn son rapport, et M. de Vatimesnil, avocat général, en ses conclurions x
Vu l’article 1 1 , titre XXV III de l’ordonnance de 1660, lequel, conformément à l’articlo 1 8, lit. III de la même ordonnance, fait défenses d’arracher aucun plant de chênes ou autres bois dans les forêts de l’Etat, sans autorisation légale, à | eine de 5oo Ir. d’amende ;
Et attendu qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, et reconnu, en fait , que le nommé Morand a commis un orrachis de bois ( chênes verts ) , dans une coupe communale à lui adjugée, dans un bois appartenant à U commune de Montaren , délit qui, aux termes du $ a de l’article 1e1. de l’ordonnaucc du 28 mai i8a5, est excepté de l’amnistie accordée par cette ordonnance pour les autres délits forestiers; — Que , dès - lors , l’adjudicataire AIorand était, en raison de ce délit, passible de l’amende de 5oo francs portée au susdit article 11 , titre XX N II de l’ordounance de 1669 ; — Que l’on ne pouvait appliquer à un délit de cette espèce, ni l article iet. du titro XXX.I1 , relatif aux arures coupés par des délinquans, qui n'ont ateliers ou commerce dans les forêts, ni l’article i3 du même titre , relatif seulement à ceux qui ont coupé , arraché et emporté arbres , branches ou feuillages des forêts et bois pour noces, fêtes et confréries, ni les art. 42 et 48 du titre XV, oui ont pour objet, le premier, de régler le mode d exploitation des coupes et l’abattis des arbres compris dans une adjudication , et le second, de réprimer la fraude de l’adjudicataire qui retient dans sa vente d’autres arbres que ceux qui en font partie; — Que cependant le tribunal correctionnel d’Uzès, saisi de U poursuite exercée contre Morand Dère, s’est borné à prononcer contre lui une amende de 20 francs, et que, sur l’appel de ce jugement, la cour royale de Mmes l’a confirmé, sur
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le motif que le procès-verbal constatant le délit , objet du procès» ne donne pas la mesure des chênes verts arrachés par Morand» tandis que ia loi prononce en ce cas une amende fixe et ineBpendante de la dimension des arbres ou plants arrachés ; — Qu'ai nsi ladite cour royale a fait une fausse application des articles i3 et ier. du titre XXXII » 4 2 et 48 du titre XV de l'ordonnance de 1669» et violé formellement l'article 1 1 » titre XX VII de ladite ordonnance» dont elle avait à faire l'application»
Par ces motifs» la cour casse et annullc l'arrêt rendu, le 18 juin 1824» par la cour royale de Nîmes, dans l’affaire de Morand père » — Et pour être statué, conformément à la loi , sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d'Uzès, renvoie les parties et les pièces du procès devant 1a cour royale de Montpellier » chambre des appels de police correclioimelle.
1825. 25 juin. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Signification. — Jour férié . — La signification (P un tiercement , quoique faite deux jours après la déclaration de ce tierce me nt , est valable si le jour suivant est un jour férié.
M. le préfet de la Drôme avait» par une lettre du 23 novembre 1824 » informé Son Ex. le ministre dea finances d'une contestation qui s'était élevée entre le sieur Vert» adjudicataire d’une coupe de 125 sapins dans la forêt de Ramoyer , et le sieur Faure» qui avait fait un tiercement sur celte ebupe.
11 s'agissait de savoir si le tiercement fait le même (our que l’adjudication, mais dont la signification n'avait été faite que deux jours après, parce que le jour suivant était un dimanche» pouvait être considéré comme bon et valable.
Son Ex. le ministre des finances, vu l'art. io3y du Code de procédure civile , qui défend de faire aucune signification les jours de tête légale , et attendu que le délai fixé par Part. 17 du cahier des charges,
nt faire La signification du tiercement , expirait imanche à midi, et qu'il y a eu nécessité de la différer jusqu'au lendemain lundi» a, par décision du a5 juin 1825 , déclaré que le tiercement et les enchères qui l'ont suivi seront considérés comme valables.
i8»5. 3o juin. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Cantonnement. — Prescription.
V article 6 de la loi du 28 août 1 792 , en fixant aux communes un délai de cinq ans pour faire opérer les cantonnemens , ne s'applique pas au cas où les communes ont été laissées en possession de leurs usages sans exécution du cantonnement.
La déchéance pour défaut d'action dans les cinq ans de la publication de cette loi , ne peut leur dire opposée. i ^
La forêt de Reiiaudvoid , de arpens, appartenait indivisément au chapitre de Remireiuoul et
au marquis Canon devi lie. fille était en outrp grevée d'un drûit d’usage indéfini en faveur des quatre communes du Ban - de - Giancourt. En 1768,1e# communes, dont les titres remontaient aux années 1624 et i5a5, étaient en procès avec le seigneur. Pour y mettre fin, elles consentirent » par transaction , à convertir leur droit d'usage en un cantonnement de 660 arpens do Lorraine ( i35h.), le surplus de la forêt ne restant assujetti qu'à un simple droit de parcours envers les usagers. CeUe transaction fut homologuée par jugement du i5 mars >759.
En 1793, confiscation de la forêt, au profit de l'Etat. Les communes demandent contre l'État l'annulation de la transaction du »4 juillet 1768. Le 25 juin 1793, jugement qui , sans statuer au fond, ordonne une expertise. En l’an 10» Us communes demandent l’homologation de cette expertise ; mais cette demande n’a pas de suite. Les communes continuent de jouir.
En 1817, les héritiers Canondeville , réintégrés dans 1a propriété de la forêt en vertu de la loi du 5 décembre 1814, demandent, conjointement avec L’Etat, qui restait aux droits du chapitre, la péremption de l’instance commencée en 1793. Jugement du 23 décembre 1817, qui prononce cette péremption.
Le 5 féviier 1820, les communes assignent les héritiers Canondeville et l’Etat, pour se faire réintégrer dans leur droit d'usage, tel qu’il devait exister d’après leur ancien titre , la transaction du 7 juin 1725. On leur oppose. l’expiration du délai de cinq ans , fixé par l’article 6 de la loi du 28 août 1799 , pour l’exercice d'une telleaction. 26 décembre 1821, jugement qui admet la fin de non-recevoir. Appel ; et, le 29 août 1822, arrêt infirmatif de la cour de Nancy, « attemlu que l'action intentée dans les délais de la loi n’a pu se prescrire durant la litispendance, nareeque, depuis le jugement du 25 juin 1793, les communes n’ont pa* joui de leur droit d'afioua^c, d’après le cantonnement opéré par la transaction de 1768, mais sur 1a totalité de la forêt de Renaud void, conformément à leurs anciens droits; qu’ainsi, demeurant en possession de ces anciens droits , les communes n’ont dû déclarer que lorsque les propriétaires ont tenté de les rappeler à l’exécution de 1a transaction, qui, xi elle n'était pas annulée, était du moins subordonnée, pour son exécution , au résultat de l'expertise ordonnée par le jugement des requêtes du palais, du 9 mars 1768.
rourvoi en cassation de la part du préfet des Vosges , pour violation des articles 2229 , aa3a , 2233 du Code civil, fausse application de l'article 6 de la loi du 28 août 1702, en ce que l’action de la commune ayant été déclarée recevable , quoiqu’elle eût été intentée après le délai de cinq ans , fixé par U loi de 1702.
Arrêt du 3o juin 1823, ainsi conçu :
, a La cour, sur le moyen résultant d'une prétendue contravention à l'article 6 de la loi du 28 août 1792 , et d’une fausse application de l'art. 12 de la même loi, attendu que ledit art. 6, en fixant un délai pour l’exercice de l’action en révision du cantonnement de la part des communautés, suppose nécessairement l’exécution dea cantonnemens qu’elles
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ont intérêt à faire réviser, casier ou réformer, el par conséquent la détention des anciens propriétaires conforme aux canlonneniens, laquelle devient incommu table lorsqu'ils sont restés pendant cinq ans propriétaires et potses-cnrs paisibles des biens et droits qui leur sont attribués par les cantoiinemens ; qu'il ne peut en être ainsi dans les cas où les usagers ou communautés usagères ont été laissées en possession des usages, saus exécution du cantonnement, et quet dans ce cas, les communes ne peuvent, tant que dure leur détention sans trouble, encourir de déchéance de leur droit d'exercer une action tendante au recouvrement d'un objet qu'elles ont en leur possession ;
» Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué déclare , en fait, que les communes défenderesses n'ont pas joui, depuis 1793 , do leurs droits d'affouage, d'après le cantonnement opéré par la transaction de 1768, mais bien sur la totalité de la forêt Renotidvoid , conformément à leurs anciens droits: d'où il résulte que ledit arrêt, en admettant l'exercice de l'action en révision du cantonnement de 1768, a sainement appliqué les principes de droit en matière de déchéance, et les art. 6 et 12 de la loi du 28 août 179a; rejette. »
i8i5. 1». juillet. ARRÊT DE LA COUR De CASSATION.
Adjudicataire. — Délai d’ exploitation expiré. — Délit. — Insuffisance de preuves. — Décharge définitive.
Un ancien adjudicataire , poursuivi à raison de dé lits commis dans sa coupe et avoués par lui , ne peut être renvoyé des poursuites , sous prétexte tle V insuffisance des preuves, lorsque le procès verbal des gardes n'est pas attaqué par les t'oies légales ; il ne peut être renvoyé non plus sous prétexte que les arbres coupes en délit lui appartenaient comme adjudicataire , lorsque les délais accordés pour rcxploitation et la vidange de la coupe sont expirés, et qu'il n'a pas obtenu sa décharge définitive .
Blayac, charbonnier de piofession et ancien adjudicataire d'une coupe pour l'année 1821 , était poursuivi, ainsi que ses deux lils, relativement à une charbonnière indûment allumée, et à des ar bres verts, les uns counés en délit, et les autres écorcés sur pied , dans un l>ois communal.
Le procès- ver liai qui constatait ces délite n'était point attaqué par les voies légales.
Cependant les prévenus avaient été renvoyés des poursuites , soit à cause d’une prétendue insuffisance de preuves, soit sous le prétexte d’une adjudication à l’égard de laquelle les délais pour l’exploitation et pour la vidange étaient dès long- temps expirés , sans qu’il y eût eu une prorogation de délai obtenue ou même demandée en temps utile.
Cette violation des règles de la compétence , de la foi due aux procès-vernaux , et des dispositions de l'ordonnance de 1669, a été réprimée par l'arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. de Cliantcreyne, conseiller, en son rapport, ot M. Laplagne - Barris, avocat général , en scs conclusions;
Attendu que le délit objet des poursuites exercées contre Blayac père et contre ses fils est, aux termes do l’article 1". de l'ordonnance du a8 mai i8a5, excepté de l’amnistie prononcée par ladite ordonnance à l’égard des autres délits forestiers :
La cour déclare qu’il y a lieu de statuer sur le pourvoi do l’Administration des forêts.
Statuant sur ledit pourvoi :
Vu les articles 408 et 4*3 du Code d' instruction criminelle^ — Vu également les articles i3 et 14 9 titre IX, de la loi du 29 septembre 1791 , desquels il résulte que les procès - verbaux dressés par plusieursgardos forestiers doivent, quel que soit le montant des peines pécuniaires encourues, faire foi en justice, s'il n'y a pas inscription de faux, ou s'il n'est pas proposé une cau*e valable de récusation ;
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier ot non attaqué par les voies légales constate qu'un parde à cheval assisté de trois gardes forestiers a , dans un bois appartenant à la commune de Saint- Nazairc-Ladarez, trouvé, au canton désigné dans ledit rapport, t°. une charbonnière composée de chêne vertetdebuis, laquelle était allumée; 2°. qu'au même tellement, les gardes ont surpris les nommés Blayac père et fils coupant et ayant coupé cent un arbres, chênes verts, de l’ège de dix-sept ans; 3”.. qu'il résulte du même rapport que 99 pieds d’arbres de même essence avaient été récemment écorces sur pied , et que Blayac a reconnu qu’ils avaient été écorces par ses fils et lui ; — Qu'après avoir, en sa résence, vérifié le nombre et la dimension des arres coupés ou écorces en délit, les mêmes gardes ont trouvé, dans le même teuement , et â six mètres de la charbonnière , un mulet que Blayac a déclaré lai appartenir et avoir été amené par lui sur le terrain pour charger deux balles d’écorce provenant des susdits chênes verts, que ses fila et lui avaient écorcés sur pied ; — Qu’à dix mètres de la charbonnière , d’après l’indication demandée à Blayac et donnée par ce charbonnier , les gardes ont trouvé en effet les deux balles d'écorce cachées avec des branches de chêne vert et du buis; — Que , dans ces circonstances, Blayac père et fils devaient être condamnés aux peines déterminées par la loi; — Que cependant le tribunal correctionnel de Beziers, tout en reconnaissant comme constans les principaux faits énoncés au rapport, a, sur le tout, mis hors d'instance lesdits Blayac , sous prétexte qu'il n’était pas bien prouvé que ledit Blayac fût propriétaire du mulet trouvé dans le bois, et qu'il eût écorcé sur pied les chênes verts, deux points de fait établis par des aveux auxquels n'était opposé aucun désaveu légal , et par les autres circonstances énoncées au rapport; — Quo vainement Blayac a voulu appuyer sa défense, et le tribunal correctionnel sa décision, sur un procès-verbal d’adjudication , duquel il résulte que la partie de bois sur laquelle ses fils et lui avaient été trouvés coupant sur pied des arbres, lui avait été adjugée le a» octobre 1820, puisque le* délais à lui accordés pour l'exploitation et la vidange de sa coupe étaient expirés, sans que cet adjudica-
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taira eût , en temps utile , obtenu ou même demandé une prolongation de délai à l’administration supérieure , qui s*- u le pouvait l’accorder ; — Qu’en droit, .et d’après les artit les 47» 4° cl 4' du l*ire XV de l’ordonnance de 1660 , l’adjudhataire qui , dans les délais fixés par le cahier des charges, n’a pas vidé sa coupe, encourt la confiscation des arbres restés sur pied ou sur le parterre de Ladite coupe , et déslors ne peut , sans délit, en disposer, à moins qu’il n'en ait obtenu «la permission de l’autorité compétente ; — Que , d’un autre côté , aux termes des articles 3ç et 5 1 du titre X.V de l’ordonnance, les adjudicataires, jusqu’au moment où ils ool obtenu leur décharge définitive , demeurent responsables de tous les délits commis dans leurs ventes et à l’ouïe de la cognée; — Qu’ainsi, et à supposer que les délits imputés aux prévenus ne fussent pas tous suffisamment prouvés contre eux, l’adjudicataire Blayac ne ouvait échapper 4 la responsabilité légale de ces élits; — Mais qu’en refusant à un procès - verbal non attaqué et inattaquable la foi qui lui était due, et en s’abstenant de prononcer les condamnations encourues par les prévenus pour des faits qui présentent les caractères de délits, le tribunal correctionnel de Bexiers s’est écarté des règles do sa compétence, a violé les articles i3 et 14* titre IX, de la loi du ao septembre 179*9 violé également l’art. 47 1 titre XV, de l’ordonnance de 1669, et, |»ar suite 9 les autres disposition* de loi dont il avait 4 faire l'application ; — Et que la cour royale de Mont pilier, en continuant, par les mêmes motifs, le jugement du tribunal correctionnel do Beziers, a partagé l’erreur des premiers juges et adopté les vices de leur décision :
Par ces motifs, la cour casse et armulle l’arrêt rendu par la cour royale de Montpellier, le y avril 18249 en faveur de Blayac père et (ils; et, pour être statué conformement h la loi, sur l’appel (lu jugement dudit tribunal correctionnel , renvoie les parties et les piècrs du procès devant la cour royale d'Aix, chambre-des appels de police correctionnelle.
i8a5. i«. juillet. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Adjudicataire. — Atelier*. — Distance prohibée des forêts .
Un adjudicataire de coupe ne peut pas f plus que ti nt autre individu , former d' ateliers de bois aux rives des forêts de t Etat , et à la distante prohibée par Us lois.
Piennc Taffink avait établi un atelier de douves dans sa maison, qui, d’après le procès-verbal, est 4 une distance prohibée de la forêt, quant 4 l’établissement de (es sortes d’ateliers.
Le tribunal correctionnel avait ordonné une vérification , à l’eifet de constater la distance ; mois le tribunal d’appel , ne voyant dans le lait de la poursuite que l’cxeicire d’un droit appartenant à l’adjudicataire , l'avait renvoyé des poursuites.
Ce jugement, déféré 4 la censure de la cour, a été
annulé par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit t
Ouï M. Chanterey ne , conseiller, eu sou rapport, et M. Laplague-Barris , avocat général , en ses conclusions ;
Attendu que le délit objet des |>oursuiles est , par l’article s«’. de l’ordonnance du 28 mai t8x5, excepté de l’amnistie prononcée par ladite ordonnance pour les autres délits forestiers ,
La cour déclare qu’il y a lieu 4 statuer sur le pourvoi de l’Administration des forêts.
Kt statusnt sur ledit pourvoi ;
Vu l’urlicle s3, titre XX\ 11 , de l’ordonnance de 1669, portant que les ccrcliers, vanniers, tourneurs et autres de pareille condition , ne pourront tenir ateliers de bois dans la dislanco d’une demilieue des forêts de l’Etat, 4 peine de confiscation de leurs marchandises et de cent francs d’amende ;
Attendu que cette disposition de l’ordonnance , d’après la généralité des expressions employées par le législateur , embrasse indistinctement tous les individus qui forment des ateliers de bois à la distance prohibée, et conséquemment les adjudicataires des coupes, comme les autres ; que de la défense qui leur est faite par l’article 29 du même titre, défaire ouvrer bois ailleurs que dans leurs ventes, ne peut résulter pour eux la (acuité d’établir des ateliers de cette espèce dans le voisinage des forêts, hors le cercle de leur responsabilité, et 14 où ils pourraient échapper plus facilement 4 la surveillance des gardes forestiers ; — Que les deux articles de l’ordonnance sont en parfaite harmonie l’un avec l’autre, et qu’ils ont tous deux pour but de prévenir des délits préjudiciables aux forêts de l’Etat, et que si lus adjudicataires des cou|»es avaient le droit d’établir des ateliers de bois hors de leurs ventes , cl a une distance où leur établissement même est un délit, cette l.i culte deviendrait la source d’une foule de fraudes et d'abus; — Qu’cnfin le réglement do en
défendant aux ouvriers employés 4 travailler merrain et douves , de tenir ateliers dans les forets de l'Etat , ne leur permet pas pour cela d’établir aux lives de ces forêts dos ateliers dout le voisinage serait extrêmement dangereux ;
Et attendu, en fait, qu’il résulte d’un procèsverbal du »3 février 1824, que les nommes Calvet ut Ginet ont été surpris fabriquant de la douelle ou douve dans la maison et pour le compte de Toffine, ui a déclaré que les bois provenaient de son adjuication; — Que, cette maison n’étant pas, d’après le rapport, située 4 la distance prescrite par le cahier des charges, conformément 4 la loi , le tribunal correctionnel de Limoux , saisi de La poursuite exercée contre cet adjudicataire, avait ordonné une vérification 4 l’eftol de constater la distance qui existe entre la maison servant d’atelier, et la ioiét ro yale la plus voisine; — Mais que, sur l’appel iuterieté par 'l’affine, le tribunal de Carcassonne, en annulant ce jugement interlocutoire, a renvoyé le prévenu des poursuites, sous le pretexte que sa qualité d’adjudicataire lui permettait d’établir à son grc un atelier de bois là où il lui était interdit par les lois générales et par la loi de son contrat ;
En quoi le tribunal de Carcassonne a (ait une
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fausse application, tant de Part. 99, titre XXVJI, de l’ordonnance de 1669, que du réglement de 1754, et violé l’article a3 du snadit titre de l’ordonnance , dont il arait à faire l’application :
Par ces motifs, la cour casse et nnnulle le juge* ment rendu en dernier ressort, le U mai i8a4> par le tribunal de Carcassonne, au profit de Pierre 'raffine $ et pour être statué conformément à U loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Limoux, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle.
i8a5. 6 juillet ORDONNANCE DU ROI.
Bois. — Echange. — Expertise. — Ordonnance préparatoire. — Voie contentieuse.
Une ordonnance royale qui accepte la proposition d* échange faite par un particulier au domaine de t Etat, et ordonne en conséquence des opérations d* expertise pour F effectuer , n'est qu’un acte d’administration qui ne forme pas contrat entre les parties , et qui peut être révoqué .
L’ordonnance postérieure qui prononce cette révocation n’est pas susceptible d’être attaquée par la voie contentieuse.
Eh 1812, le prince de Wagram proposa au gouvernement d’échanger une portion de la forêt d’Étampes, enclavée dans la forêt domaniale tle Chizé ( Deux-Sèvres ) , contre les bois de Notre-Dame de J.ag range ( Scine-et-Oise ) , appartenant au domaine de l’Etat. Après l’accomplissement de toutes les formalités exigées par les lois de la matière, cet échange) fut autorisé par un décret, daté du 6 janvier 1814. et le contrat passé, le i5 du même mois, par le préfet de Seine -et - Oise. Les parties se mirent en possession des objets échangés.
Les choses étaient en cet état lorsque la loi du 5 décembre 1814 intervint et restitua aux émigrés leurs biens non vendus. Or, parmi les bois donnés par l’Etat en contre-échange de la forêt d’Etampes, il s’en trouvait provenant de MM. de Villedeuil et de Sainte-Marie, anciens émigrés , et qui en avaient obtenu la remise, en vertu de la loi du 5 décembre 1814* Ceux-ci so crurent fondés à en réclamer la délivrance, par le motif qu’un échange avec l’Etat ayant besoin , pour être complet, de la sanction de la loi, tant que celle-ci n’avait pas été rendue, l’échange fie devait être considéré qu# comme un projet, et que dé* - lors il n’y avait pas d’al énation complète. La princesse de Wagram opposa à ces motifs le texte précis de l’art. i«. de la loi du 5 novembre 1814, qui maintient tous les actes passés avant la publication de U Charte et qui sont fondés sur des actes du gouvernement. Cette question importante fut soumise À l’examen des comités de finances et de législation réunis, qui, le 1 1 novembre 1 8 17 , émirent l’avis suivant : « Considérant qu’aux termes de la loi du 5 décembre ] 8 1 4 » l°* droits » ainsi fondés ne peuvent être attaqués ni par le » gouvernement ni par les anciens propriétaires ,
» sont d’avis que l’échange est inattaquable. *> — Le ministre des finances approuva cet avis, et sur l’appel des sieurs de Villedeuil et Sainte - Marie , une ordonnance du a3 janvier 1820 annula la décision ministérielle, et déclara qu’à l'égard de ces derniers, le décret du 6 janvier 1814 n’était que préparatoire, et qu’ainsi l’échange n’étant nas consommé, nul acte définitif ne faisait obstacle à l’exercice des droits de MM. de Villedeuil et de Sainte-Marie. — Quoique cette decision n’attaquât qu’une très-faible partie de l’échange, madame la princesse de Wagram était exposée à une attaque semblable de la part de madame la duchesse douairière d'Orléans , de laquelle provenait l’autre partie des bois. ( «pendant la forêt d’Etampes n’était plus dans le même état qu’au moment de l’écbange. L’Etat, qui en avait pris possession , avait fait acte de propriétaire ; il avait vendu des coupes, et plusieurs parties de futaies avaient servi aux»besoins de la marine ; tandis qu’au contraire les bols reçus en contre- échange par le prince de Wagram , avaient été replantés et améliorés. Dans cet état de choses, il n’était plus possible que chacun des contrat tans reprit en nature les bois donnés en contre-échange.
Le ministre des finances, qui était alors M. le comte Roy, proposa une transaction pour concilier les parties. Madame la duchesse douairière d'Orléans offrit de payer à MM. de Villedeuil et de Sainte-Marie la valeur estimative des bois auxquels ils avaient des droits , et consentit à prendre en écliange , tant pour les sommes déboursées par elle que pour la valeur des bois qui devaient personnellement lui être rendus, une partie des bois de la forêt d’Armaiuvilliers, dans le département de .Seinc-et- Marne.
Sur ces arrangemens intervint , le 20 décembre 1820, une ordonnance royale, qui, « Considérant » que cette mesure aura l’avantage de conserver la » totalité de la forêt d’Etampes enclavée dans celle » de Chizé, statue en ces ternies :
» Art i«. Le préfet de Seine-et-Msrne eat att- » tnrisc à faire procéder, par trois experts, à l’es- » timntion d’une partie de bois de la foret d’Arn mainvilliers, dans la partie qui avoisine celle de n la duchesse d’Orléans.
» 2. L’estimation sera portée à 1 39,55» f. 86 c. , n pour laquelle les bois distraits sont entré» dans » l’échange de 181 4- Les six feuilles crues depuis » le 5 décembre 1814 ne seront pas comprises dans « l’estimation et seront compensées avec les feuilles » dont le gouvernement a profité dans la forêt » d’Etampes.
» 3. Lo procès-verbal d’estimation , les avis du » préfet, du conservateur des forêts, du directeur » des domaines, seront soumis au ministre, pour » être présenté un projet de loi qui autorise défi- » nitivement l’échange. »
Cette ordonnance reçut son exécution r et la prin cesse de Wagram attendait que , conformément à ses dispositions, il fût présenté aux Chambres un projet de loi complémentaire, lorsque, le 8 février 1825, est intervenue une nouvelle ordonnance ainsi conçue : « Considérant que la temise à la princesse » de Wagram de la portion des bois de Notre-Dame
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» de Lagrange f dont le domaine a pris possession » par procès - verbal du 37 mars 1830, et confor- » mérnent à une ordonnance royal© du a3 janvier » de In même année, comme aussi l'abandon qui 39 serait fait , en faveur de la princesse de Ws grain , » d'une portion de la forêt d'Armainvillicrs , en » remplacement des parties de bois restituées aux b anciens propriétaires et faisant partie d© l'échange » autorisé par le décret du 6 février 1814 * auraient » pour effet de faire revivre le contrat d'échange, » dont toutes les dispositions ont étédéclarées nul les, » et d’opérer l'aliénation d'une partie du domaine » public , ce qui ne peut avoir lieu que par la loi ; » considérant que les évaluations qui ont servi de » base à l’échange de 1814 ne sont pas de nature à o permettre qu'une loi soit présentée, en notre nom, » à l’effet de consommer l'échinge ;
n Art. i*r. L’ordonnance du 30 novembre 1814 y* est et demeure rapportée, »
La princesse de Wagram a formé opposition à cette ordonnance. Elle a soutenu les deux propositions suivantes î i°. que l'ordonnance du 30 décembre 1830 était un contrat qui liait les parties, et qui n'avait besoin, pour être définitif, que de la sanction de la loi, c'est-à-dire l'approbation du pouvoir législatif ; que le gouvernement , partie contractante, était obligé de présenter le projet de loi aux Chambres, appuyé des procès-verbaux d'expertise et de tous les doctimens nécessaires recueillis après l’acte d'échange ; et que par conséquent il ne
fiouvait , sans violer la foi due au contrat, révoquer •ordonnance préparatoire ; a°. que l’échange était avantageux à l'Etat, et que sous ce rapport la décision attaquée était mal fondée.
Ces moyens n’ont pas été admis; le pourvoi a été rejeté comme non recevuble.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l'ordonnance du a3 janvier 1820 , et celle du 8 février »8a5 ;
Considérant que, par notre ordonnance du 30 décembre 1820, nous avions décidé que des opérations d'expertise seraient faites dans la forêt d'Armainvilliers pour parvenir, s'il y avait lieu, à l'échongu d'une partie de ces bois contre ceux qui devaient être remis à la princesse du W agram , dons la forêt cl'Etampes, par suite de notre ordonnance du a3 janvier 1820;-— Que ladite ordonnance du 30 décembre 1820 n'était qu'iiit acte d’administration qui 110 formait pas un contrat, et qu'ainsi la requérante n'est pas recevable à attaquer par la voie contentieuse notre ordonnance du 8 février i6a5, par laquelle nous avons révoqué celle qui avait ordonné l’expertise préparatoire ;
Art. i*r. La requête de la princesse de Wagratu est rejetée.
1825. 6 juillet, — Ordonnance du noi. — Domaines nationaux — Interprétation. — Clause marginale. — Inscription de faux. — Excès de pouvoir.
Les expéditions dt s procès-verbaux d* adjudication.
signées des président et secrétaire de l' administration t font foi jusqu'à inscription de faux lorsqu'elles sont conformes aux minutes des actes <T adjudication.
Un conseil de préfecture qui , au lieu de donner la déclaration des clauses insérées dans les actes d' adjudication , fonde sa décision sur des motifs étrangers auxdits actes , statue hors des limites de sa compétence.
i8a5. 9 juillet. EXTRAIT D'UNE INSTRUC- TION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES D0- MALNES.
Délits forestiers . — Insolvables. — Incarcération. — Recouvrement des condamnations pécuniaires.
Les directeurs envoient à V Administration des forêts un état des incarcérations.
i°. Les directeurs enverront à l'Administration des forêts , à l'expiration de chaque trimestre , avec l’état du situation du recouvrement des amendes forestières, un autre état qui présentera dans une seule ligue les rcnscigncmens relatifs aux incarcérations qui auront eu lieu. Les directeurs formeront cet état d’après ceux dressés sur le même modèle, qui leur auront été fournis par les receveurs, pour les condamnés insolvables domiciliés dans l’arrondissement de leur bureau, dont l’emprisonnement aura été demandé par le conservateur des forêts.
3°. La majeure partie des amendes forestière» devant tomber en non-vuleurs par l’effet de l’application de l’ordonnance du 38 mai dernier, sur l’aranistie , le recouvrement des frais et autres condamnations exceptés de l'amnistie doit être suivi de manière à ce qu’il soit opéré le plus promptemont possible.
i835. i3 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Conflit. — Pour qu'il y ait conflit positif, il faut qu'il ait été constaté par un arrêté de préfet .
En d'autres termes , le conseil d'état ne peut être saisi que sur la revendication du préfet et non sur le pourvoi des parties.
Il en est autrement des conflits négatifs.
Ch a ni. f. s, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant gue , dans l'état actuel des choses ÿ il n'existo aucun arreté du préfet qui ait élevé le conflit positif; — Considérant qu’il n’existe pas non plus de conflit négatif, puisque, d’une part, le conseil de prélecture ne a’ost point dessaisi do la connaissance de l'alTaire portée d'abord devant lui; et que, d’autre part, le tribunal civil, par son jugement interlocutoire, ue s’est pas dessaisi non plus de la connaissance de la contestation dont il s'agit; — D'où il suit qu'il n'y avait pas lieu à se pourvoir devant nous , en notre conseil ;
Art* ier. Los requêtes des sieurs Bonnefon, Chabrat cl Godouube soûl rejetées.
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i8a5. >3 juillet. — Ordonnance mr rot. — Domaine* nationaux. — Vente. — Etendue. — Dépendances . — Réserves.
Lorsqu* un corps de biens a été aliéné avec toutes scs dépendances sans aucune distinction ni réserve de la portion en litige , il y a lieu de déclarer qu*elle a fait partie de la vente.
»8a5. i3 juillet. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux . — Vente. — Etendue. — Tierce-opposition .
Un acquéreur de domaines nationaux! peut former tierce-opposition à un arrêté qui n*a pas été rendu avec les véritables parties , et lors duquel celle qu*il réfuta na pas été entendue.
Si la question à résoudre dépend d'anciens titres , cet arrêté ne fait point obstacle à ce que le tiers apposant se pourvoie devant qui tic droit, pour faire statuer sur scs prétentions à la propriété en litige.
Le conseil d’état doit déclarer si P objet litigieux a été compris dans Pacte de vente , afin de ne mettre aucun obstacle à P exercice de l'autorité judiciaire.
i8a5. i3 juillet. ORDONNANCE DU KOI.
Contribution foncière. — Bois de VEtat. — Usagers.
Les usagers dans les bois de l'Etat ne sont point passibles de la contribution foncière à raison de leurs droits d'usage , lorsqu'ils n*y ont pas été assujettis par les actes constitutifs de leurs usages.
La question du savoir si les usagers dans les bois de l'Etal peuvent élre tenus du payer la contribution foncière à raison do leurs droits, avait fait, avant l'ordonnance du roi du i3 juillet 1825, l’objet de quelques observations dans le Journal de l'enregistrement. Les rédacteurs de ce recueil étaient d'avis que l’usager devait payer aux receveurs desdomaines une somme représentant la portion do contribution qui porterait sur les produits qui leur sont délivrés si les bois de l'Etat étaient soumis à la contribution foncière Le conseil d’état eu a jugé autrement; mais nous n’en devons pas moins rapporter ici les observations contenues dans le Journal de l'enregistrementparce que la question est grave et qu’elle peut se reproduire.
Voici ces observations :
<* Une loi du 19 ventôse an 9 porte 1 39 Art. 1". Les bois et ioréts nationaux ne paie* » ront point de contribution.
» 2. Les fermiers et afïouagers qui , par les clauses » de leurs baux ou traités avec l’Etat, sont assu- » jet lis à payer la contribution foncière des bois » nationaux composant leurs fermes ou affouages , «paieront, chaque année, à l’administration des v domaines, en sus du prix de leurs baux ou traités, » uno somme égalé à celle qu'ils auront payée ou » dû payer en l'an 9.
» L'art. 635 du Code civil veut que l'usager qui
prend une partie des produits du fonds soit tenu au
paiement de la contribution foncière, en proportion de ce dont il jouit.
i> L'art. 636 du mémo code porte , il est vrai , que les usages dans les forêts sont réglés par dos lois particulières; mais attendu qu’il n’existe point de loi particulière relative aux contributions que les usagers devraient payer X raison de la p&rt des produits qu’ils prennent dans les forêts, il parait que l’on peut leur faire l’application des principes établis par l’art. 635 du Code civil , avec d'autant plus de raison qu’il est fondé sur les principes de justice et d’équité. .
» Dans cctle hypothèse, on nous demande si les usagers doivent être imposés sur le rôle foncier et leur contribution recouvrée par le percepteur, ou si, par application de l’art. 2 de la loi du 19 ventôse an 9 , ce n’est point X l’administration des domaine» qu’ils doivent verser la somme équivalente X la contribution qu’ils devraient acquitter.
« Les bois nationaux ne doivent pas être imposés X la contribution foncière : telle est la disposition impérative de l’art. 1". de la loi du 19 ventôse.
» Quoique les bois puissent être grevés do droits d’usage plus ou moins étendus, ils ne cessent pas d’être des bois nationaux ; d’où il faut conclure qu'ils ne peuvent être imposés à la contribution foncière.
» Mois cette conséquence de l’art. i<*r. do la loi do ventôse ne prive pas l’Etat du droit de réclumer l’indemnité quo l'usager peut lui devoir, et l’art. 2 de la même loi consacre au contraire le principe que cette indemnité doit lui être payée.
» Or la situation de l’usager non fermier n’est, *o«rs ce rapport, aucunement différente de celui qui jouirait de droits d'usage X titre de ferme, dont le bail l’aurait chargé des contributions.
» le domaine ne paie point de contribution pour les bois , l'Etat est censé imposé en moins sur la masse des biens soumis X celte contribution de ce qu'aurait dû payer le domaine. Par ce moyen, on évite des revirumeus de fonds, qui ne pourraient se faire sans frais pour l’Etat; mais il n’en résulte pas que l’usager ne doi*e pas tenir compte à l'Etat de la contribution qu’il aurait dô payer en raison de ses droits d'usage, si les bois étaient imposés; et comme il résulterait peut-être même do leur imposition partielle des inconvénient, c'est aux receveurs des domaines que les usagers doivent acquitter la part de contribution dont ils peuvent être chargés. »
Nous passons X l’affaire qui a donné lieu à l'ordonnante du roi du*i3 juillet i8a5.
u Les lu bilans des vallées voisines de la forêt de Croix-Dalle (Seine-Inférieure) jouissent deplusieurs droit s d’usage dans un tiers de cetteforét, moyennant une redevance annuelle , convertie en argent depuis qu'elle appartient à l'Etat. Etant assujettis individuellement à l'impôt foncier, à raison des portions de bois délivrées annuellement X chacun d’eux, ils ont réclamé devant le conseil de préfecture et ont demandé à on être déchargés .1 l’avenir. Un arrêté du 1 3 décembre 1822 a déclaré, en ces termes, leur
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demande mal fondée * «Considérant que ica usa-
5 ers de la forêt de Croix - Dalle ont U jouissance es produits du sol de la tierce partie de cette forêt qui leur a été réservée) que ce droit, transmissible à leurs heritiers ou à un tiers, selon qu'ils le jugent convenable, a été reconnu par le gouvernement, propriétaire actuel do la forêt de Croix «Dalle; considérait que la contribution est une charge inséparable du la propriété utile , et doit être supportée par celui oui en jouit ou ses ayans-droit , que les réclamons font annuellement, A leur profit , 1a coupe de certaines portions de bois dans la tierce-partie de la forêt qui leur a été réservée ; qu'ai nsi ils sont passibles de l'impôt assis sur cette portion de propriété, d'autantraicuxquelesusufruiticrset lesemphytéotes, dont la condition est moins avantageuse, puisque leur jouissance a un terme et qu'ils ne peuvent aliéner, sont cependant soumis aux charges contributives de la propriété. »
Les usagers ont attaqué cet arrêté devant le conseil d'état , poursuites et diligences des sieurs Martin de Yillers et de la Couldre , leurs commissaires à ce nommés et administrativement reconnus. Voici les moyens qu'ils ont présentés.
L'usage des bois et forêts est réglé par des lois particulières, d'après l'art. 636 du Code civil. Il résulte de cette disposition qu'on ne peut assimiler l'usager dans les bois et forêts de l'État à celui |Ui , dans le droit commun, a l'usage des fruits 'un fonds particulier et dont les obligations et les charges sont l'objet des art. 6a5 et suivans jusque* et nou compris l’art. 636. On ne peut doue se prévaloir des dispositions du Code civil sur l’usage et l’usufruit y ni des règles particulières du bail emphytéotique , pour les appliquer à l'espèce d'usage dont il s'agit au procès.
Cela posé, il faut rechercher ai les lois particulières à l'usage des bois et forêts de l'État, assujettissent l'usager à l'impôt foncier. Or, non-seulement elles sont muettes à cet égard; mais, dans ce qu'elles disposent, on reconnaît une volonté absolument contraire à celle que le conseil a supposée. En effet, les bois de l'État sont exempts d'impôt , tant qu'ils sont sa propriété , tant qu'ils sont en sa possession ; c'est )a volonté de la loi du 19 ventôse an 9.
La délivrance annuelle qui a lieu en faveur des usagers de la forêt de Croix-Dalle , n'empêche pas que l’État ne soit propriétaire et possesseur de la forêt en totalité; qu’à ce titre, il ne jouisse des droits inhérens A celui de propriété , comme droit de chasse, faculté de concéder, nomination des gardes préposés A la conservation des bois d'usage , fixation des coupes et de leur quotité, etc. ; tandis que les usagers ne peuvent prétendre qu'à la seule délivrance de la portion de bois A laquelle ils ont droit et rien au -delà. Cette délivrance consiste, A la vérité, en fruits; mais ces fruits n'ont aucune assimilation A ceux que le droit commun assigne A l'usufruitier proprement dit. Celui-ci jouit de toute espèce de fruits naturels, industriels et civils; il lait les actes d’administration propres A lui assurer cette jouissance. 11 doit donc supporter les charges publiques, et d'ailleurs la loi l'y assujettit expressis
t erbis, Or la même loi , expressif verbts , met aussi l'usager dans les bois de l'Etat sur une ligne différente , qui est une ligne d'exception.
Quant A l'assimilation de l'usager dans les bois de l'Etat avec l'empliytéote, elle est aussi mal fondée que la précédente. L'emphytéote a un véritable jus in re. Il est , pendant le temps do la concession, propriétaire de 1 entière jouissance du fonds concédé ; il peut vendre, aliéner, échanger , hypothéquer l'héritage pour la durée de la concession. Les charges publiques doivent donc l'atteindre.
S'il est constant, d’après ces principes , que l'usager à titre gratuit dans les bois de l'État est exempt de l’impôt foncier , par cela seul que l'État luimême ne paie pas d'impôt pour ses bois , à fortiori , l'usager A titre onéreux, comme ceux de Croix- Dalle , qui paient une rente annuelle à l'État et qui contribuent en outre aux frais de conservation de la forêt, d fortiori ( disons-nous ), ces usagers ne sont pas imposables au rôle foncier. Il impliquerait contradiction qu'un même bien fût imposable sur un point et ne le lût pas sur un autre.
Ajoutons A ces considérations que, dans l'ancienne législation, les biens des corporations religieuses étaient exempts d'impôts ; que la redevance des umgers de Croix-Dalle a été déterminée sous cette législation ; que si l'exemption d'impôt n'eût pas existé A cette époque , la redevance des usagers eût été moins forte , puisqu’ils auraient , d'un autre côté, supporté l'impôt foncier. Or, la forêt de Croix- Dalle /devenue propriété de l'Étut, n'est pas plus im|K>sablu aujourd'hui qu'elle 11e l'était autrefois; pas plusqu'autrefois les usagers ne doivent donc être grevés de contribution, autrement le pacte primitif serait détruit.
Au reste, les concessions de cctto nature remontent A une époque assez reculée et sont assez nombreuses, pour que, si l'usager eût été imposable au rôle foncier , le législateur n’eût pas manqué de Py assujettir dans les lois particulières A l’espèce. Or ces lois , règles uniques de la matière, ne déterminent rien sur l'objet en litige; tandis qu'elles règlent d’ailleurs les droits, les devoirs et les obligations de l'usager; c'est donc ici le cas de dire admistio u mus est exelusio al tenus ; A quoi il faut ajouter qu'aucune contribution directe ou indirecte ne peut être établie que par une loi, ni exigée qu'en vertu d'une disposition législative expresse.
Le préfet et le ministre des finances ont défendu l’arrêté , en reproduisant les motifs qui avaient déterminé le conseil de préfecture — Le conseil d'état ne les a pas trouvés bien fondés.
Voici son arrêt s
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que les archevêques, propriétaires de la forêt de Croix-Dalle , au droit desquels se trouve aujourd'hui l'État , n'ont concédé aux auteurs des requérans qu'un seul droit d'usage , sans aucune autre charge que celle de payer annuellement une redevance déterminée dans l'acte de concession ; — Que les réclauians n’étant , ni copropriétaires, ni usufruitiers , mais simples usagers , na
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noil pas passibles de la contribution foncière à raison de leurs droits d’usage;
Art. 1er. L'arrête du conseil de préfecture du département de U Seine* Inferieure, du i3 décembre i8aa est annulé.
\ota. Voyez une ordonnance du fl septembre i8z5. rendue au snjet'd’nne réclamation de la commune de Velaineen-fliyf contre la contribution et autres charges qüi lui «ont imposées à raison de ses droits d'usage.
i8a5. .8 juillet. CIRCULAIRE N°. .28.
Adjudications des coupes. — Cahier des charges pour 1826. — Envoi de cahiers des charges pour les bois royaux et pour les bois communaux . — Augmentation de salaire accordée aux arpenteurs pour le mesurage des coupes au-dessous de cinq hectares Maximum des menus frais d' ad-
judication. — Signification des déclarations de tierccmens. — Remboursement pour différence de mesure dans les coupes. — • Utilité de retarder le moins possible les adjudications.
Je vous envoie, monsieur, plusieurs exemplaires de deux cahiers des charges pour les coupes de l’ordinaire de 1826 : l'un concernant les bois royaux ; l'autre les bois des communes et des établisscmens publics.
Je vais vous faire connaître les changemens qu'ils ont subis dans leur rédaction , en commentant par celui qui concerne les bois royaux.
I. Cahier dis charges relatif aux coupes dans les bois royaux.
Les changemens approuvés par S. Ex. le ministre des finances portent snr les ait. 10, n, ta, 17, 20 , 34 et 80.
Üne légère augmentation de salaire a été accordée aux arpenteurs, par le cahier des charges de pour le mesurage des coupes d'une contenance au-dessous de cinq hectares. Quelques conservateurs ont demandé si cette augmentation s'appliquait à chaque lot d'une même coupe. 11 lq^r a été répondu qu'elle ne pouvait s'appliquer à ce cas, puisqu'elle n’a été motivée que sur le déplacement de l'arpenteur ; et que si une coupe de plus de cinq hectares est divisée en plusieurs lots , l'arpentage de ces loLs n'occasionne pas plus de déplacement à l'arpenteur que si elle fût restée entière. L'explication ajoutée au troisième alinéa de l'art. 10 préviendra toute fausse interprétation.
Les frai» d'adjudication donnent lieu à des abus sur lesquels l'attention du ministre a été fixee plusieurs lois. Ces abus ne proviennent point du seul fait des agens forestiers : quelques administrations locales y participent.
L’Administration a pensé qu'on pouvait déterminer un maximum pour certains frais; et il a été établi, par des calculs fondés sur des bases assez larges, que le taux le plus élevé des frais d'impression, de transport d'affiches, de bougies et de criées, pouvait être fixé k la somme totale de 12 fr. par article de vente. Ce taux sera suffisant pour toutes les
conservations où le nombre des articles de vente, tant pour les bois royaux que pour les bois communaux , sera au moins de cent , et j'ai lieu d'espérer qu'il ne sera point atteint dans celle où ce nombre sera plus élevé. Quant aux conservations où le nombie des articles serait au-dessous de ccnt , l'Administration y euverra des exemplaires imprimés du cahier des charges en quantité suffisante pour en éviter la réimpression.
C'est d'après ces motifs qu'il a été ajouté, après le premier alinea de l'art. 11 , une disposition qui porteque les frais d'impression des actes do toute nature et ccuxdc transport d'affiches , de publications , bougies et criées, ne pourront, dans aucun cas, excéder U somme totale de 12 fr. pour chaque article de vente; savoir, 6 fr. pour impression d'affiches; 3 fr. pour toutes les autres impressions; 1 fr. 5o cent, pour transport d'affiches, et pareille somme pour publications, bougies et criées.
Pour faire cesser toute prétention de la part des autorités locales au droit de faire faire les impressions et à celui d'employer d'autres personnes que les gardes à transporter lesaffit hos, il a été reconnu indispensable d'indiquer la qualité des parties prenantes dans la répartition des sommes allouées pour les frais : c'est ce que fait le troisième alinéa de l'art. 1 1.
J .es conservateurs ne doivent plus adresser ùl l'Administration les expéditions des procès - verbaux d'adjudication, attendu qu'il peut être suppléé à cet envoi par les rcmcigncmens contenus dans l’état général des ventes. II est dès-lors inutile qu'il leur soit remis deux expéditions de ces procès-verbaux, ainsi que le voulait l'art. 12 du cahier des charges : il n'en est plus exigé qu'une seule dans la nouvelle rédaction; ce qui diminuera d'autant les frais d'expédition.
L'art. 17 portait que les déclarations de tiercernens seraient signifiées le meme jour où elles auront été faites. Le délai pour celte signification est fixe à vingt-quatre heures.
Le même changement a été fait k l'art. 20 eu ce qui concerne la signification des offres des enché* risseurs sur le tierccmcnt ou le doublement qui pourrait être fait par un adjudicataire sur luiméme.
Comme , aux termes de l'art. io37 du Code de procédure civile , aucune signification ne peut être faite les jours de fête légale , il a cté ajouté à l'art. 34 du cahier des charges une disposition qui porte que , dans tout les cas où les delais stipulés par les articles précédcus pour l’accomplissement des formalites quelconques , expireront un jour de fête légale, ils seront proroges de vingt-quatre heures. Cette disposition modifie les articles i5, 1 6, 171 19 , 20, 2S , 27 , 29 , 3o et 3i.
L'art. 80 portait qu'il n'y aurait lieu à aucune répétition lorsque le plus ou le moins de mesure n'excéderait pas cinq ares. Il a été observé , sur cette disposition, que l’étendue de cinq ares ne pouvait être fixée indistinctement pour les counrs de toute contenance, puisque cinq ares forment le vingtième sur un hectare, le deux centième sur dix, et le quatre centième sur vingt, etc. ; et qu'il était préfé-
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rable et plus juste que la différence do mesures non remboursables fut proportionnée à retendue de la coupe. Il a été, d après cette observation, arrêté que les différences de mesure ne donneront lieu à aucun remboursement lorsqu'elles n'excéderont pas le centième de la contenance de la coupe.
Les autres articles du cahier dos charges n'ont éprouvé aucun changement.
Les instructions recommandent aux conservateurs de prendre les masures nécessaires pour que les ventes commencent vers le i5 août et finissent au plus tard le3i décembre. Il m'a été adressé des observations sur les avantages qui résulteraient d'1111 terme plus rapproché pour la clôture des ventes, et l'on a désiré qu'elles fussent terminées le i«. novembre. Sans fixer un terme positif aux adjudications, je me borne à vous recommander d'en retarder le moins possible l'époque. Vous ne perdrez pas de vue l'inritation que je vous ai faite par ma circulaire du 3o octobre i8?4» de prier le préfet de chaque département compris dans votro conservation, de consulter le receveur général pour 1a fixation des jours de vente, en avant soin cependant que ccs jours soient combiués de manière à favoriser 1a concurrence des enchérisseurs.
II. Cahier des charges concernant les coupes ordinaires et extraordinaires dans les bois des communes et des établisse mens publics .
Jusqu'à ce jour, on a appliqué, moyennant quelques modifications, le cahier des charges des coupes royales aux coupes des bois des communes et des éublistemcns publics , qui sont mises en adjudication. Il a paru convenable qu'il y eût un carier des charges spécial pour celles- d , quoique les bois des deux catégories étant soumis au mémo régime, il y eût peu de changemens à faire dans la rédaction du premier, pour le rendre propre aux bois communaux.
Tout ce qui tient au mode d'adjudication , à l'exploitation et vidange des coupes , et à la responsabilité des adjudicataires, est réglé dans les deux cahiers des charges par les mêmes conditions.
Les seuls changemens que présente celui relatif aux bois des communes et des établi vsemens publics, portent sur les articles 5,6, 8 , 10, ta, 14 et 28, et la plupart de ces changemens sont de peu d’importance.C'est principalement dans lesclauses parti- Iièresqué devront se trouver les exceptions qui , ne touchant point aux dispositions essentielles de police et de conservation, seront jugées utiles par les administrations locales 11 en sera de même des charges extraordinaires à imposer aux adjudicataires.
L'art. 5, qui , dans le cahier des charges pour les bois royaux, règle le paiement du prix des coupes en quat rc termes , ne convient pas à toutes les com ni unes. S. Ex. le ministre des finances a pensé qu'il était juste d'accorder facultativement quatre ou cinq termes} c'est-à-dire un an , ou quinxe mois , selon qu’il sera jugé utile à l'intérêt commun des propriétaires et des adjudicataires des coupes. L'adoption de l'une ou de l'autre division des paiemens sera indiquée par las clauses spéciales.
L'art. 6, en ce qui concerne les boisroyaAt, oblige les adjudicataires à remettre leurs traites au receveur général des finances} mais comme, à l’é-
Sard des bois communaux , 1a remise des traites ne oit lui être faite qu'autant qu'il s'agit de coupes extraordinaires, et que, d'après l'ordonnance royale «lu 7 mars 181 7 et ('instruction de S. Ex. le ministre de l’intérieur du 1 1 juin de la même année , les communes et établissèmens publics ont conservé le droit de faire recevoir le prix des coupes ordinaires par leurs comptables, cet art. 6 a été modifié de manière 4 assurer l'exécution de ces dispositions.
On a ajouté à l'art. 8 un oiinéa, qui porte que le recouvrement du produit des coupes ordinaires sera poursuivi suivant les formes accoutumées, par les receveurs particuliers des communes et des établissement propriétaires. Cette disposition est conforme à Part. 9 de l’ordonnance du roi du 7 mars 1817 et à l’instruction du 1 1 juin suivant.
A l’égard des traites souscrites pour le prix des cotipes extraordinaires , les receveurs généraux étant, d’après l’ordonnance précitée, chargés exclusivement d’en faire le recouvrement, on a maintenu dans les art. 7 et 8 du cahier des charges les mêmes dispositions que pour le recouvrement des traites relatives aux coupes royales.
Le septième alinéa de l'art. 10 concernant la déclaration de commaud, porte qu'elle sera notifiée au receveur général pour les coupes extraordinaires, et au receveur de la commune propriétaire pour les coupes ordinaires : distinction qui a pour objet de faire connaître à celui qui , dans l’un 011 l'autre cas , sera chargé du recouvrement, le nom du command au profit duquel l'adjudication doit demeurer.
Les art. 12 rt oH contiennent aussi les distinctions nécessaires entre les coupes ordinaires et les coupes extraordinaires.
Dans l'art. 1 4 9 après l'alinéa qui défend aux ■igens forestiers de prendre part aux ventes, on a dû ajouter pareille défense pour les administrateurs des communes et des établissement propriétaires , et pour les receveurs du produit des coupes. Cette défense est fondée sur Part. 175 du Code pénal.
•els vont, monsieur, les changemens qui distinguent le cahier des charges relis lit aux bois communaux de celui des bois royaux.
Comme les deux actes doivent présenter le même caractère d'authenticité, puisque fos mêmes lois régissent les deux espèces de propriétés, ils ont été ’un et l'autre délibérés dans la même forme , approuvés de la même manière et par les mêmes autorités.
J'adresse à MM. les préfets un exemplaire de chacun de ces cahiers de charges et de la présente instruction.
Comme le soin de les faire réimprimer vous est confié, vous aurez l'attention , pour économiser les frais, de profiter de la composition du cahier des charges des bois royaux pour la faire servir à l'impression de l'autre, après avoir indiqué les changement nécessaires.
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i8îi. *8 juillet. CIRCULAIRE N*. 129.
Envoi d MM. les préfets , des cahiers des charges pour les coupes de 1826.
Monsieur le préfet, j’ai l’honneur de vous envoyer deux cahiers des charges pour les ventes des coupes de bois de l’ordinaire 1826, l’un pour les bois royaux, l’autre pour les bois des communes et des établissemcns publics. J’y joins un exemplaire de l’instruction que j’adresse aux conservateurs des forêts sur les changemens opérés dans la rédaction de ces cahiers des charges.
Vous remarquerez qu’il a été ajouté à l’art. 1 1 une disposition qui a pour objet de faire cesser des abus dans la taxe des frais d’adjudication. L’exécution de cette disposition est confiée aux soins de ; MM. les préfets et des conservateurs, qui doivent, aux termes dudit article 1 1 , régler les irais dont il s’agit.
Il a paru utile qu’il y eût un cahier des charges particulier pour les adjudications des coupes de bois communaux; et comme tout ce qui tient à la police et conservation , tant des bois royaux que des bois communaux, est régi par les memes lois, peu de changement ont été nécessaires pour rendre le cahier des charges des uns applicable aux autres.
La division des paiemens du prix des coupes ordinaires et extraordinaires des bois communaux sera réglée par vous en quatre ou cinq termes, suivant que vous le jugerez utile aux intérêts des communes ou éublissexnens propriétaires et des adjudicataires.
Le bon entretien des forêts exige qu’il soit imposé quelques travaux aux adjudicataires. Cette charge, qui est ordinairement réglée entre les maires des communes et les agens forestiers, est trop utile pour ou’clle n’obtienne pas votre approbation , toutes les fois qu’elle sera en rapport avec le produit des coupes et les besoins de la restauration des bois.
Je profite de cette circonstance , monsieur le préfet, pour recommander à votre intérêt le service forestier.
1825. 19 juillet. CIRCULAIRE N°. i3o.
H arts. — Rouettes. — Délivrance.
Mode de perception des droits de timbre et d*enre-
fistrement des procès-verbaux de délivrance de arts , rouettes et perches .
Une circulaire de l’ancienne Administration des forêts, du 16 juillet i8«4» n°. S 1 9 a prescrit, monsieur, aux agens forestiers qui sont dans le cas de faire des délivrances de harts, rouettes et perches, de laire remettre par les particuliers auxquels «e font ces délivrances, les droits de timbre et, d’enregistrement des procès-verbaux* pour en conlpter aux receveurs des lieux.
J'ai représenté à S. £x. le ministre des finances que cette perception, quoique faible, était contraire au principe qui interdit toute recette aux agens forestiers ; qu’elle les mettait dons le cas d’une res-
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ponsabilité qui devrait leur être étrangère, et leur occasionnait d’ailleurs des démarches qui les détournaient de leurs occupations habituelles.
Son excellence a, par décision du 4 de ce mois, statué que les agens forestiers seront tenus de requérir les formalités du timbre et de l’enregistrement pour les procès-verbaux de délivrance des harts, rouettes et perches; mais que les formalités auront lieu en débet , sauf au receveur des domaines à exprimer que le recouvrement des droits sert effectué en même temps que celui du prix des bois délivrés.
Je vous invite à donner connaissance de cette décision aux agens forestiers sous vos ordres et de veiller k son exécution.
i8a5. 3o juillet. ARRET DE LA COUR DE CASSATION.
Garde champêtre. — Preuve contraire. — — Délit de pâturage. — Responsabilité civile.
Les procès-verbaux des gardes champêtres font foi en justice jusqu’à preuve contraire .
Le fait d* avoir gardé un troupeau pâturant sur une pièce de terre ensemencée et appartenant à autrui , constitue le délit prévu par le Code rural ( tit. II , art. 26). Ce délit est de la compétence des tribunaux correctionnels. 7
Le maître du pâtre ne peut être condamné à Vamende d raison du délit commis par ce dernier j il n*cst responsable que du dommage.
Un troupeau de moutons avait été vu, le a3 mai, pâturant, sous la garde du nommé Lombard, sur une pièce de terre semée en avoine, tenue à rente du marquis do la Faire par un sieur Roure. Jean- Pierre Martin, propriétaire do ce troupeau, avait été cité, à la requête du ministère public , à comparaître au tribunal de simple police de Berre, pour être condamné à 10 francs d’amende, comme coupable de la contravention que prévoit et punit l’art. 4y5,n°. 10 du Code pénal. Une condamnation à un franc d’amende avait été prononcée contre Martin, par application de l’art. 47 i* n°. i4> du même code.
Les motifs développés dans l’arrêt ci-aprcs ont déterminé l’annulation du jugement du tribunal de police de Berre.
Ouï le rapport de M. A uni ont, conseiller, et M. Laplagne- Barris, avocat général, en se9 conclusions;
Vu les articles i54 et 189 du Code d' instruction r/ criminelle ; 26, titre II de la loi du 6 octobre 1791 ( Code rural)] t38a et suivons du Code civil; 408 et 4«3 du susdit Code d* instruction criminelle;
Attendu qu’aux termes des art. i54 et 189 de ce code y les contraventions et les délits se prouvent , soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapport et procès-verbaux , ou à leur appui, que, suivant le mémo article, les procèsverbaux des agens, préposés et officiers auxquels la loi n’a pas accordé le droit d’en être crus jusqu'à inscription de faux , peuvent être débattus par des
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preuve** contraires , soit écrites , soit testimoniales : cToii il s’ensuit que foi entière est due à ces procèsverbaux lorsque aucune preuve rontraire ne leur est opposée; •— Que si les gardes champêtres, chargés, en leur qualité d’officiers de police judiciaire , de rechercher et de constater les délits et les contraventions qui portent atteinte aux propriétés rurales, ne sont pas au nombre des fonctionnaire* publics auxquels U loi accorde le droit d’élre crus jusqu’à inscription de faux , leurs rapports font nécessairement loi jusqu’à preuve contraire;
Attendu que, dans l’espèce, il est constaté par un procès-verbal de garde champêtre, dont la f..rmc n’est pas et ne peut pas être critiquée, que, le a3 tuai dernier, un troupeau d’environ quatre-vingt-dix bêtes à laine, appartenant à Jean-Pierre Martin, a été vu pâturant, sous la garde du nommé Lombard, sur une pièce de terre semée en avoine, tenue à rente du sieur de U Farre par un sieur Roure: que foi était due à ce procès-verbal , contre lequel aucune preuve n’était produite, et que le tribunal de police de Berre n’a pu, sans violer formellement l’art. «54 du Code d' instruction criminelle , déclarer que la pièce de terre sur laquelle le troupeau de Martin avait été trouvé pâturant le z3 mai, n’était pas ensemencée; — Attendu que du procès-verbal, base de faction du ministère public contre Martin, il résulte , non pas que le berger Lombard a fait on laissé passer le troupeau 'confié à sa garde sur une pièce do terre ensemencée qui n’appartenait pas audit Martin, mais qu’il l’a gardé pâturant sur celte pièce de terre; que cc fait ne rentre, ni dans la disposition de l’art. 47 1 > n°. 1 4 s dti Code pénal, ni dans celle de Parti 4y5y n°. îo, du même Code; qu’il est prévu par Part. 26, titra H, du Coda rural , ainsi conçu l4"*? Quiconque sera trouvé gardant à » vue se* bestiaux dans les récoltes d’autrui sera 0 condamné, en outre du paiement du dommage, à » une amende égale à la sommedu dédommagement, 0 et pourra l’étre, suivant les circonstances, à une 0 détention qui n’excéder* pa* une année ; » — Que 1* connaissance de* infractions punies par la loi de peines qui peuvent s’élever à plus de i5 francs d’aînendu et de cinq jours d’emprisounement, est hors des attributions des tribunaux de simple police, et rentre ainsi dans celles dos tribunaux de police correctionnelle ; que le tribunal de simple police de Berre n’a donc pu connaître de l’action du ministère public contre Martin, sans sortir des bornes de sa compétence ; — Attendu enfin que le coupable , dans l’espèce, est le berger qui a fait pâturer le troupeau de Martin sur le terrain d’autrui; que Mar -1 tin, qui n’avait commis ni délit ni contravention , et qui n’était que responsable du dommage causé par son troupeau, n’a pu être condamné à l’amende, qui r st une peine, sans qu’il y ait eu violation manitesie dqs principes et des lois sur U responsabilité civile :
D’après ces motifs, la cour ausc et annulle le jugement rendu, le 18 juin dernier, par le tribunal de simple police du canton de fierre , dans la cause du raiuUtère public contre Jcau-Pierre Martin ; — lit pour être statué conformément à 1* loi sur ladite action, renvoie la causent les parties devant le tribunal de police correctionnelle n’Aix.
i8a5. 8 août. DÉCISION DE S. EX. LE MINISTRE DES FINANCES.
Amnistie. — Délits forestiers.
Les délits d* exploitation commis par les entrepreneurs de V abattage des arbres destinés au service de la marine sont compris dans C amnistie du 28 mai 1825.
Le ministre secrétaire d’Etat des finances,
Vu une pétition par laquelle le sieur Charles Lalance, fournisseur des bois destinés au service des constructions navales dans le département du Haut- Rhin, demeurant à Montbéliard, département du Doubs, sollicite la remise des condamnations prononcées contre lui par jugeaient du tribunal correctionnel de Belfort, en date du 12 mars dernier, pour avoir brisé vingt -quatre baliveaux réservés dans des forêts royales et communales, en abattant des arbres destinés à U marine; lesdilcs condamnations consistant en 1,200 fr. d’amende et 800 fr. de restitution au profit de l’État, et fr. d’iuJemnitq envers les communes propriétaires; — Vu l’avis iuvorablc émis sur cette demande par Son Exc. le ministre de la marine ; — La délibération du conseil d1 Administration des forêts, en date du 9 juillet dernier, adoptée par M. le directeur général des forets; — Vu l’ordonnance royale d’amnistie, du 28 mai dernier;
Considérant que cette ordonnance n’excepte de l’amnistie que les adjudicataires des coupes proprement dites, et que le sieur LaDnce n’a pas procédé en celte qualité, mais bien comme entrepreneur de travaux pour le compte de la marine;
Décide ce qui suit :
Il est fait remise au sieur Lalonce de l’amende et de, la restitution prononcées au profit de l’Etat par le jugement du tribunal correctionnel de Belfort, du 1» mars dernier. «
Communes. — I lois . — Droits d* usage. — Propriété — Titres anciens . — Compétence.
Lorsqu* il ne s* agit nas de régler le mode de jouissance entre tes habitons d'une commune et un tiers qui prétend avoir des droits aux biens communaux en litige ; mais qu*il s* agit seulement d* examiner les titres sur lesquels ce tiers fonde sa réclamation , c est aux tribunaux qu’il appartient de prononcer ?
La commune de Montmertin - Htianne (Doubs) possède des bois de haute futaie sur lesquels, avant la révolution, son seigneur exerçait les droits que lui donnaient les lois d’alors. De temps immémorial, cc seigucur jouissait, à titre de triage ou do cantonnement, d’une partie de ce bois en pleine propriété; l’uutrc partie était dans la jouissance des. habitans de la commune : chaque année, ils en abattaient les futaies qu’il* part.igaientenlre eux, d’après, l’étendue proportionnelle do leurs hàtimens, sans que la moindre pnrtfi’it attribuée au propriétaire représentant l’ancien seigneur.
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Col é(At «le choses a duré jusqu'en i8ai. A cette époque , la dame veuve Gérard a acquis la terre et le château de Montmartin, et a demandé à être comprise dans le râle de distribution de futaies communales, â raison des bêtifiions qu'elle possède dans la commune. Les habitons ont résisté à cctto prétention, par le motif qu'elle tendait â les priver, chaque année, de la moitié de leur affouage, vu l’étcmJue et l'importance dos bêtimens de cette dame. Ils ont d'abord fait remarquer que, représentant l'ancien «cigneur, cette dame ne pouvait pas avoir plus de droit qu'il n'en aurait Ims- même. Ils se sont ensuite prévalus de la prescri^ion résultant de ce que, depuis plus do a5o ans, le ci-devant seigneur n'avait prétendu à aucune part dans la distribution des futaies communales. Enfin ils ont établi par titres qu’il avait été Lait, entre les habitant et leur seigneur, avant 1684 , un partage oui avait attribué â celui-ci la propriété des bois de Montdevaux et de Hevengo, pour le remplir de tous ses droits sur les bois de la communauté, et que, d'après les lois tant anciennes, que nouvelles, la dame Gérard, qui le représentait, no pouvait rien avoir à prétendre sur les futaies restées à la commune.
Le conseil de préfecture du Doubs, qui était saisi de la demande de la dame Gérard, a décidé, par arrêté du 26 août i8a3, que cette dame serait à l'avenir comprise, comme tout propriétaire do bâtimens de la commune, dans la distribution des futaies, par les motifs: i°. surla prescription, que la distribution des futaies ayant lieu en proportions des bûtimens, le droit qu’y a tout propriétaire de maisons est un droitcommun, nullement personnel, mais purement réel, inhérent au fonds, et qui no peut se perdre par le non-usage; a°. sur le fond, qu’il n’éfait pas prouvé que les bois de Montdevaux et de Revenge, qui avaient jadis appartenu à la communauté, eussent
f>assé dans la pçssession exclusive du seigneur, par ’oflet d’un partage k titre de cantonnement ou de triage, et non par suite d'une vente ou d'un échange.
La commune s'est pourvue contre cette décision , pour vice d'incompétence. Elle a invoqué la jurisprudence consume sur ce point, et qui déclare que tous moyens de droit civil argués dans cette matière sont du ressort des tribunaux.
# d’arrêt suivant a confirmé la jurisprudence antérieure.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contieux,
Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, de régler le mode de jouissance entre les habitant de la commune de Montmartin-Husnne, qui sont reconnus avoir droit à la distribution des futaies de cette commune, mais de statuer sur l’exception de ladite commune, résultant d'anciens actes, dont l'apprériation n'appartient qu'aux tribunaux;
Art. 1 *r. L'arrêté du conseil de préfecture du département du Doubs, ci-dessus visé, est annulé pour cause d'incompétence.
a. La darne veuve Gérard est condamnée aux dépens.
1826. t'i août. ARRÊT DE LA CüllR DE CASSATION.
Construction à distance prohibée. — Reconstruction. — Démolition.
Ces tribunaux doivent ordonner , contre les délin yuans rf habitude , la démolition des maisons construites , depuis l'ordonnance de 1 669, dans le. voisinage et à la distance prohibée des forêts , ou reconstruites après un événement quelconque qui les avait rendues inhabitables.
Il s'agissait au procès de maisons construites depuis l'ordonnance de 1669, et au milieu des troubles de la révolution , h une distance prohibée de la forêt royale «le Rambouillet. Ces m -tison* , incendiées en 1824» avaient été rétablies per Vigneron «ît Du-
fiuis , malgré les défenses qui avaient été faites par es ngens forestiers à ces individus, reconnus depuis plusieurs années pour des délinquans d'habitude ,
* irconstance dont le ministère public demandait ù faire la preuve.
Le triounal civil de Versailles, chargé do statuer «ur l’apnel du jugement du tribunal correctionnel de Rambouillet, qui avait renvoyé iesdils Vigneron et Dupuis des poursuites exercées contre eux , et condamné l'Administration aux frais, avait, sous prétexte qu’il ne s'agissait point «Je constructions nouvelles, confirmé ce jugement , et rejeté implicitement une demande de preuve parfaitement corfforme au vœu de la loi.
Cette violation des n>nles de sa compétence, ainsi que de l'art. 18, tit. XX >11 de l'ordonnance de 1669, et «le l’avis du conseil d’état , du brumaire an »4, a été réprimé par l’arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Laplagne-Bnrn.s , avocat général , en ses conclusions ;
Vu les art. 4o8 et 4*3 du Code d'instruction criminelle , d’après lesquels la cour doit annuler les arrêts , les jugement en dernier ressort rendus en matière correctionnelle lorsqne les cours et tribunaux qui ont rendu lesdits arrêts et jugement ont violé les règles de leur compétence; — Vu également l'art. 18, titre XX Vil de l'ordonnance de 1669, lequel défend à toutes personnes de faire construire À l'avenir châteaux, fermes et maisons dans l'enclos, aux rives et A demi «lieue des forêts du l'Etat, sous peine d'amende ‘et de confiscation des fonds et bâtiment ; — Vu enfin l'avis du conseil d'état, approuvé le aa brumaire an 14 parle chef du gouvernement ;
Attendu , en droit, que si, d’après ce décret réglementaire, et vu la désuétude où était tombée la irohibition établie par l’art. 18, titre XXVI] do ’ordonnance do 1669, les administrateurs des forêts et les officiers du ministère public peuvent s’abstenir de réclamer l’exécution du susdit article contre des propriétaires qui ue mesurent pas du voisinage, ils doivent en réclamer toute la rigueur contre ceux «;ui , ayant été déjà poursuivis pour délits forestiers, s© rendent coupables de récidive ; — Que s'il y a lieu de prononcer contre des délinquans
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d'habitude la démolition do maisons qui , construites depuis l'ordonnance de 1669 et au mépris de ses prohibitions, no peuvent être considérées, en ce cas, comme élevées en bonne foi , et sont, en raison du caractère et des habitudes de leurs propriétaires) une source de délits, la démolition de ces maisons doit, par les mêmes motifs et d’après les mêmes dispositions de loi, être également prononcée, lorsque, devenues inhabitables par un événement quelconque, elles sont rétablies pour servir encore d’a&ile à ces dangereux voisins des forêts {
Attendu , en fait, qu’un procès-verbal régulier , dressé par le garde à cheval des bois et chasses du roi en la conservation de Rambouillet , constate que les nommés Vigneron et Dupuis, délinquans chargés d’un grand nombre de procès-verbaux, ont, en contravention & la loi , et malgré les défenses qui leur étaient faites, rétabli des maisons qui, l’année dernière , avaient été brûlées, qui se trouvent à une distance prohibée de la forêt du roi, et qui y avaient été indûment construites ; — Que si, en raison de l’incendie qu’ils avaient éprouvé , les agens do la conservation des forêts du roi et le ministère public so sont bornés à requérir U démolition des maisons dont il s’agit, cette demande, dirigée contre des délinquans d’habitude, ne pouvait être écartée sans une violation formelle d’uue loi qui , en pareille circonstance , devait être exécutée dans toute sa rigueur j — Que cependant letribulial correctionnel de Versailles, sous prétexte que Vigneron et Dupuis 11 'avaient, d’après leurs allégations, fait aucune construction nouvelle, et sans égard aux conclusions du ministère public, qui demandait à prouver que ces individus sont des délinquans d’habitude , ainsi que cela réxulto d’une foule de procèsverbaux dressés contre eux, a confirmé le jugement du tribunal correctionnel de Rambouillet, qui les renvoie des poursuites et condamne l’Administration aux frais ; — En quoi , ledit tribunal de Versailles s’est écarté des règles de sa compétence, a jioiè , tant l'art. 18, titre XXVII de l’ordonnance de 1669 , que l’avis du conseil d’état du 22 brumaire an 14, qui en prescrit 1a sévère exécution contre les délinquans accoutumés à enfreindre ses prohibitions.
l\ir ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu, le 9 juin dernier, par le tribunal de Versailles, entre le procureur du roi, d’une part, Joseph Dupuis et Pierre-François Vigneron , d’autre part } — Et, pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Rambouillet, renvoie 1rs parties et les pièces du procès devant la cour royale de Pâtis , chambre des appels de police correctionnelle. %
1825. 17 août. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d'eau {flottable). — Dérivation. — Construction non autorisée. — Contravention. Compétence. — Amende modérée.
Les canaux dérivés des rivières flottables font9
comme celles-ci, partie du domaine public , et doivent être soumis au même régime.
Lorsqu'une construction a été commencée sans autorisation sur les bords d'un canal dé pendant d'une rivière flottable , il y a contravention , et le conseil de préfecture est compétent pour la réprimer .
Cette décision s'applique au cas où le propriétaire d'une usine n'a fait qu'y ajouter un troisième tournant.
Ls sieur Pinel possède, daap la commune de Fleury (Eure) , des usines qui sont alimentées par une dérivation des eaux de la rivière flottable de l’Andelle. Il a fait ajouter à son établissement un troisième tournant, sans avoir d’autorisation pour cet objet de la part de l’Administration, L® sieur deCourcy, propriétaire d’une usine inférieure a porté plainte contre cette entreprise, et d’après un procès-verbal du conducteur des ponts et chaussées 4e l’arrondissement de Louviers , le conseil de préfecture, par arrêté du 10 mai i8a3, a ordonné la destruction de tous les travaux, et a prononcé une amende de 100 fr. contre le contrevenant.
Le sieur Pinel a attaqué cette décision devant le conseil d’éut, où il a fait valoir les moyens suivons : La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses do la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par lea réglemens En fait, le canal sur lequel a été établi un troisième tournant est un canal créé spécialement pour le service des usines. Ce n’est donc qu’è l’aide d’une interprétation abusivement donnée à la législation qui régit la police des eaux, que le conseil de préfecture ae l’Eure s’est permis d’assimiler aux canaux navigables et flottables un canal qui rentre essentiellement dans la classe des propriétés privées.
Le directeur général des ponts et chaussées a défendu l’arrêté attaqué , sous le rapport de la compétence , par le motif que tous les canaux dérivés des rivières flottables ou navigables dépendent , comme ces rivières elles-mêmes , du domaine de la grande voirie, qui est essentiellement dans les attributions des conseils de préfecture.
« D’ailleurs (disait-il, d’après un rapport de l’ingénieur en chef), les droits du sieur Pinel nous paraissent déterminés par les dimensions et la position des deux anciennes vannes motrices du moulin dont il est propriétaire à Fleury , et nous ne pensons pas qu’il puisse disposer do tout le volume d’eau qui passe par la petite arche située sous 1a route do Paris au Hàvre , sans une autorisation spécial# du gouvernement : ainsi donc, le jugement nous parait inattaquable dans la forme et dans le fond, o
Le conseil a prononcé dans le sens de cos observations , en faisant toutefois remise de l’amende, a cause de L’incendie de U filature du sieur Finel.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Sur la compétence : Considérant que 1a rivière (l’Andelle est flottable, que le canal dos moulins du sieur Pinel est dérivé de cette rivière, et que ledit
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sieur Pinel a augmenté la dépense des eaux en établissant un troisième tournant sans autorisation; qu’ai nsi le conseil de préfecture était compétent pour connaître de celte contravention ; — Au fond: Considérant que , par son entreprise , le sieur Pinel a encouru les peines prononcées par le conseil de préfecture :
Art. i». L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, du 10 mars iba3, est confirmé, et néanmoins, ayant égard oux pertes éprouvées par suite de l’incendie des usines du sieur Pinet , il lui est fait remise de l’amende prononcée contre lui.
1825. 17 août, ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés. — Dépossession. — Créancier de Vengagiste . — Acquéreur. — Poursuite. — Confit.
Lorsqu'une ordonnante royale a sursis à la prise de possession par un engagiste jusqu* à décision dé fnitive au fond , il ne peut être procédé d C expropriation du domaine devant les tribunaux , d la requête d* un tiers créancier .
Le conflit dans ce cas est bien élevé.
Cette affaire se rattache à celle de la dame d’Annebault, et notamment À l’arrêt du i*r. décembre 1824, quia sursis à la prise de possession de la forêt de Montfort, dont cette dame est engagiste, jusu’à ce qu’il ait été prononcé sur une quittance de nonce que le domaine lui a opposée pour lui contester cette qualité.
Après l’ordonnance du 21 mars 1821 , qui avait validé sa soumission de payer le quart de la forêt de Montfort, et postérieurement après son envoi en possession par le préfet de l’Eure, madame la marquise d’Annebault avait emprunté du sieur Delbcck uno somme de fr*i elle l’avait hypothéquée
sur cette forêt. Elle en avait le droit d’après l’art. 2 1 de la loi du 14 ventôse an 7. Madame d’Annebault n’a vaut pas satisfait à ses engagement , le sieur Dclbeck a fait procéder à la saisie réelle de la forêt, et sur la dénonciation qui en a été faite à la dame d’Annebault , elle a fait assigner son créancier devant le tribunal de la Seine, à l’effet de voir convertir la saisie en vente volontaire. Le tribunal a rendu, le 24 avril 18249 un jugement par lequel il a ordonné qu’aux requête, poursuite et diligence de ladite dame d’Annebault et du sieur Delbcck, Userait procédé à la vente et adjudication de la forêt de Montfort à l’audience des criées dudit tribunal. Le préfet de l’Eure , dans le département duquel est située la forét de Montfort est intervenu dans l’instance pour, sur le motif que la forêt était une propriété domaniale , et que la question était déjà pendante au conseil d’état , obtenir qu’il fêt sursis à toute procédure jusqu’à décision. Par jugement du 19 août suivant, ce sursis a été accoraô pendant trois mois, et le 10 novembre suivant, le préfet a élevé le conflit, l es motits de l’arrêté qu’il a pris à cet égard ont été que , « d’après tous res principes en législation comme en jurisprudence, la décision du ministre des
finances, du 2 septembre 1822, qui a déclaré que madame d’Annebault n’avait pas U qualité d’engagiste de la forêt de Montfort , et que l’arrêté pris par lui préfet , le 5 du même mois, pour l’exécution de celle décision , sont des actes administratifs dont le domaine doit suivre l’exécution ; que les tribunaux sont iucompélens pour en réformer ou modifier les dispositions, du moment sur-tout que la dame d’Annebault les a attaquées conformément au réglcuient de i 806 ; — Que l’iustance judiciaire intentée contre l'Etat devant le tribunal de la Seine par le sieur Delbeck, concernant la forêt de Montfort, et les j^cmcns préparatoires qui en ont été la suite, ne sont que des incident accessoires, et absolument connexes avec l’instance introduite sur le fond devant le conseil d’état ; que l’Etat no peut être obligé de se défendre devant les tribunaux contre des demandes accessoires tendant à le dépouiller, de sa propriété , quand le conseil d’état est complètement saisi de l'instance principale, sur laquelle il est sur le point de statuer. »
Par suite de ce conflit, lo sieur Delbeck s’est présenté devant Je conseil d’état, et il y a fourni Ica observations suivantes :
cc 11 s’agit, non pas de réformer ou de modifier aucun acte administratif, mais au contraire de faire respecter les droits acquis à un tiers en vertu de l’ordonnanco royale du 21 mars 1821 : toute la question so réduit, dans l’intérêt du sieur Delbeck, à savoir s’il a pu prêter 44)000 fr. à la marquise d’Annebault sur la foi de l’autorité royale; s’il a du croire à l’ordonnanco qui la réintégrait dans sa pro-
[•rieté, qui déci Ait que sa créance n’avait jamais été iquidée, et qui autorisait en conséquence son envoi en possession de la forêt de Montfort, sous les conditions prescrites par la loi , et qui toutes ont été remplie».
» La solution ne peut pas souffrir l’ombre d’un seul doute ; toutes les consciences so révolteraient à l’idée de faire servir do piège à la bonne foi les actes suprêmes d’une royale justice.
» Quel que soit donc , relativement à la dame il’Annebauft, le mérite des actes émanés de l’adijiinistratiou , postérieurement à l’ordonnance du 21 mars 1821 , il est impossible de les opposer au au sieur Delbeck.
» Quand il a voulu prêter à l’engagisle restitué dans tous ses droits , il a consulté les termes de cette décision souveraine ; il y a lu textuellement que la dame d’AnnebauLt n’était point liquidée de9 finances d’engagement rc’était là une chose irrévocablement jugée à l’égard de tous ceux qui contractaient alors sur cette base, dont l’authenticité ne pouvait pas être plus solenuelle.
» Le .su j 1 Unie n t des juges les plus élevés de la hiérarchie administrative et judiciaire était unanime sur ce poinL: la restitution de la forêt de Montfort cfT-ait au pféteur un gage infaillible. Jamais, disaient les magistrats et les jurisconsultes , jamais il ne sera, permis de révoques, sur-tout au préjudice des tiers, l’ordonnance royale du 21 mars 1821. La toutc-puissanco législative s’arrêterait - cllo ellemême devant ce monument sur lequel est inscrite une vérité inébranlable, c’est que la forétde Mont-
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fort est restituée à U dame d’Annebault. Le résultat de cette confiance générale dans l’ordonnance du restitution était qu’il n’y avait aucun prétexte d’inqiiictude pour le préteur. Le sieur Delbeck a donc prête : et Ion voudrait aujourd’hui que sa ruine fût la conséquence de l’autorité même dont l’ordonuancc était revêtue ! On voudrait que, plus cet acte royal était infaillible, plut la perte de la fortune du sieur Delbeck fût infaillible aussi ! — Tel est le premier aperçu de l’in justice dont le domaine a menacé l’exposant. Venons aux détails, et voyons ci la moindre incertitude était supposable dans l’exécution. •
» Les conseils du sieur Delbeck avaient mûrement examiné les dispositions de l’ordonnance , et les lois dont elle prescrivait l’application : c’était spécialement à celle du i4 ventôse an 7 qu'elle se référait. « La dame d' Annebault ( portait l’art, a) » est renvoyée à suivre l*cffet des déclarations et » soumissions ordonnées par la loi du 14 ventôse » an y, »
» Or, l’art, ai de cette loi déclare qu’auaaitôt après la soumission, le soumissionnaire pourra vendre des biens compris en la soumission pour payer le quart de l’estimation. — S’il peut vendre , il est donc propriétaire. — S’il est propriétaire et s’il peut vendre, il peut donc, à plus forte raison, hypothéquer l’immeuble pour les emprunts qu’il fait; — Et s’il peut hypothéquer, les créanciers ne peuvent avoir un gage illusoire. — A la vérité, le même art. ai de la loi du 14 ventôse an 7 impose des conditions; n:ai# quelles sont ces conditions? Uniquement de verser, en numéraire (Métallique, dans les caisses de l’Etat , le quart de la valeur estimative des biens restitués aux termes des art. 1 5 et 16. — Et ces conditions de faire estimer et de payer le quart en numéraire, du moment qu’elles sont remplies par l’cngagistc, le domaine est dessaisi et n’n plus rien à prétendre.
» Ainsi , aux yeux des tiers , madame d’Annebault était, de fait et de droit, propriétaire incoinxnutablo. — C’est dix-huit mois seulement après cette possession légale et effective que le domaine t’est avise de revendiquer la même forêt. — Et sous quel prétexte? Sous le prétexte de la révélation a’une quittance de finances, qui existait par duplicata dans les archives du domaine depuis cinquante ans, qui a motivé même l’injuste dépossession de la famille d’Annebault, qui par conséquent était un des prétendus titres du domaine pour retenir la forêt de Montfort, qui, de ‘plus, était mentionnée dans tous les arrêts, et dont pnr conséquent aussi l’existence n’a jamais pu être un seul instant ignorée
» En résumé, lesieur Delbeck n’est j^urrien dans les contestations élevées entre le domaine et madame d’Annebault : c’est l’affaire de madame d’Annebault et du domaine. Il a prêté, et il a reçu hypothèque sur la forêt de Montfort au moment où la restitution de cette propriété, loin d’être contestée ou contestable par le domaine, était au contraire délaissée par lui, sous les conditions prescrites par la loi, c’est-à-dire le paiement. — Ainsi donc, le •leur Delbeck ne connaît et no doit connaître que
son gage hypothécaire , et il a droit d’en poursuivre les effets devant les tribunaux, pour obtenir son remboursement. Toute question administrative lui est étrangère , et c’est abuser du conflit que de prétendre distraire ainsi le réclamant de ses juges naturels. » •
Le conseil d’état n’a pas adopté ces moyens.
CiiAiu.cs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que notre ordonnance du ier. décembre 1824 a sursis à la prise de possession , par la dame d’Annekault, de la forêt de Montfort, sans préjudice des droits et actions de ladite dame, relativement aux effets de la quittance du 2 juillet 1776; que , dans cet état , et jusqu’à décision définitive sur ce point , l’autorité judiciaire est incompétente.
Art. ier. L’arrêté de conflit du préfet du département de l’Eure est approuvé*
2. Les jugemens du tribunal de première instance du département de la Seine , des 24 avril et 19 août
1824, sont considérés comme non avenus.
1825. 17 août. — Oiidonnance du noz. — Domaines nationaux. — Interprétation. — Pian postérieur — Visite de lieux. — Compétence.
Lorsque Us biens en litige ont été vendus non en masse et d'après les baux , mais en nombre de pièces déterminées , telles que lesdites pièces étaient désignées et détaillées dans les procès-verbaux d'estimation auxquels les procès-verbaux des premières enchères et d* adjudication se réfèrent ; lorsqu* en outre les actes administratifs qui ont préparé et consommé la vente ne suffisent pas pour décider si les pièces en litige avaient ou non été comprises dans les limites des objets vendus , les conseils de préfecture ne peuvent , sans excéder les bornes ae leurs pouvoirs , se déterminer par des plans dressés postérieurement d la vente et par des visites de lieux.
182 5. 20 août. ARRÊT DE LA COÜR DE CASSATION.
Procès- Verbaux de délits. — Rédaction et affirmation simultanées. — Maires.
Les maires , lorsqu'ils remplacent les juges de paix, sont compétens pour recevoir en même temps les déclarations et affirmations des gardes champêtres relatives aux délits que ceux-ci ont constatés.
Les procès-verbaux ainsi rédigés et affirmés font foi en justice jusqu'à preuve contraire.
Le 28 septembre 1824, le garde champêtre de Quillan ayant trouvé le sieur Hugerot chassant en délit avec un fusil à deux coups sans être muni d’uu permis de port d’armes , alla le lendemain en faire la déclaration au maire de ladite commune , qui, en l’absence du juge de paix, en dressa procès-verbal , et reçut en même temps l'affirmation du garde. f
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Le tribunal de Carcassonne, saisi des poursuites du ministère public contre ledit Hugerot, rejeta le procès-verbal du maire comme irrégulier, sur le motif que le maire n'avait pas pu recevoir l'affirmation du garde, après avojr dressé procèsverbal de sa déclaration.
Le tribunal de Carcassonne ayant ainsi violé la loi rurale de 1791 , celle du 28 floréal an 10, l'article i54 du Code d’instruction criminelle , et par suite les lois pénales de la matière , en no condamnant le prévenu à aucune peine , son jugement a été cassé et annulé en ce» termes :
Ouï le rapporl do M. Buschop, conseiller, et les conclusions de M. Laplagne-B.trris, avocat général;
Vu l’art. 6, sect. vu du litre I*r. de la loi du 28 septembre — 6 octobre 1791 , sur la police rurale, et l'art. 1 1 de la loi du 28 lluréal an 10, sur les justices de paix ;
Considérant qu’il résulte des dispositions combinées desdits articles, que les maires, lorsqu’ils remplacent les juges de paix ou leurs suppléait* , sont compétens pour recevoir en même temps les déclarations et affirmations des gardes champêtres relatives aux délits que ceux-ci ont constatés; — Que , dans l'espèce , le garde champêtre de la commune do Quillan s’est présenté, fo 29 septembre 1824* devant le maire de cette commuue , remplaçant lu juge de paix absent , pour y faire sa déclaration contre Etienne Hugerot, comme l’ayant surpris la veille eu délit de chasse avec port d’armes sans permis; — Que le maire de Quillan a dressé procès-veibal de ceto déclaration du garde, et a reçu en même temps son affirmation; — Que ce procèsverbal était donc régulier , et devait ainsi faire foi en justice jusqu’à preuve contraire, aux termes dudit art. 6 de la loi rurale de 1791 , cl du l’art. 1 54 du Code d'instruction criminelle } — Quo néanmoins le tribunal correctionnel de Carcassonne , saisi par appel do l’action intentée par le ministère public contre le prévenu Hugerot , a rejeté comme nul et de nul effet ledit procès-veibal du maire, sous prétexte que ce fonctionnaire, ayant reçu la déclaratiou du garde , n’avait point eu qualité pour recevoir en meme temps son affirmation; — Que , par suite, et sans que le prévenu eût administré aucune preuve contraire des délits qui lui étaient imputés d’après ledit procès-verbal , le tribunal de Carcassonne l’a renvoyé de toute poursuite; que ce tribunal a ainsi violé les articles de loi précités, et les lois pénales dont il avait a faire l’application.
D’après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi, casse et annulle le jugement rendu, le 5 mars i8aS , parle tribunal correctionnel do Carcassonne au profit d’Ëtienno Hugerot ; — Renvoie les parties et les pièces de la procédure devant la cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle, pour , sur l’appel du jugement du tribunal de première instance de police correctionnelle de Litucmx , du 10 novembre 1824, être procédé et jugé de nouveau conformément à la loi.
i8a5. 3i août. ORDONNANCE DU ROI.
Comptabilité. — Crédits. — Clôture.
A partir de F exercice de 1824. les crédits qui n’auront pas été employés au 3o novembre de la seconde année de l’exercice seront définitivement clos et annulés.
Chaules, etc.
Vu l’ordonnance royale du 14 septembre 1822, portant, art. 20, quo « toutes les dépenses publi- » ques d’un exercice doivent être liquidées et or- » donnancées dans les neuf mois qui suivent l’ex- » piralion de l’année qui donne son nom à l’cxer- » cicc ; » — Vu l’art. 12 de la môme ordonnance, d'après leqnel les créanciers porteurs d’ordonnances doivent en réclamer le paiement avant le 3i décembre de 1a seconde année de chaque exercice , sauf leurs droits à un ^ordonnancement ;
Considéfunt que la présentation annuelle des comptes de finances doit être rapprochée le plus possible du l’époque déterminée pour Ja clôture de chaque exercice , et qu’il est devenu indispensable, pour que la rédaction desdits comptes ne souffre aucun retard , d’abréger les délais accordés aux créanciers porteurs d’ordonnances ; — Considérant que Celte mesure , en contribuant à l’accélération dus paient ens et à l’ordre de la comptabilité, ne porte aucun préjudice aux droits des créanciers, lesquels droits sont maintenus dans leur intégrité} Vu le rapport de notre ministre secrétaire d'état des finances,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Art. ier. A partir de l’exercice de 1824» les crédits ou portions de crédit qui n’auront pas été employés par des paiement elfectif* au 3o novembre île la seconde année de l’exercice seront définitivement clos et annulés.
2. Faute par les créanciers de réclamer leur paiement aux caisses du trésor royal avant ladite époque dti 3o novembre, les ordonnances délivrées à leur profit seront annulées sans préjudice des droits du ces créanciers , et sauf ^ordonnancement, s’il y a lieu, conformément à l’art. 21 de l’ordonnance du 14 septembre 1822.
1825. 3 septembre . ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Adjudicataires de coupes de bois de particuliers.— Jiesponsabilité. — Lié charge. — - Fin de non recevoir.
Les adjudicataires de coupes dans les bois des particuliers ne peuvent être déchargés de la responsabilité que la loi leur impose, par le seul fait que le propriétaire se serait immiscé dans ces coupes après leur exploitation , si les faits dé immixtion ne sont pas tels qu’ils aient dénaturé les lieux et rendu le récolement impossible.
Une question importante éttiB agité devant la cour de cassation. Il s’agissait ue savoir comment de» adjudicataires de coupes dans des bois de par-
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ticuliers, peuvent être déchargés de la résponsabilité que la loi leur impose , si de simples faits d'immixtion de la part du propriétaire, dans l'étendue des coupes, après leur exploitation , peuvent opérer une fin de non-recevoir contre les poursuites du propriétaire et contre la demande d'un récolement, ou si, pour juger qu'il a implicitement, mais nécessairement renoncé À srs droits, les faits d’immixtion ne doivent pas être tels qu'ils aient délia turé les lieux , et rendu ainsi le récolement impossible.
La cour royale de Bourges avait jugé qu'il suffisait qu'a près l’usance des coupes les propriétaires s'y fussent immiscés d'une manière quelconque, et y eussent introduit des ouvriers , pour qu'ils fussent censés avoir déchargé les adjudicataires de leurs obligations et de toute responsabilité : c’était, de la part de cette cour royale , créer pour les uns un modo de libération , et contre les autres une fin de non-recevoir que la loi n’a pas établie. #
Cette contravention aux réglas de la compétence et aux dis j i mitions de l'ordonnance de 1669 a été réprimée par l'arrêt de cassation dont la teneur suit :
Ouï M. Chantercyne, conseiller, en son rapport; M*. Odillon-Darrot, avocat, pour les demandeurs; M®. Guülcmin , pour les défendeurs, dans leurs observations , et M. de Yatimcsni! , avocat général, eu ses conclusions;
Vu les art. 408 et 4«3 du Code d’instruction cri • minelle ; — Vu les art. a et 5, titre XXVI do l’ordonnance de 1 669, desquels il résulte que tout propriétaire a le droit do porter A la connaissance des tribunaux compétent les faits de plainte relatifs à l’exploitation des coupes de scs bois, et de faire punir tous délinquans des mêmes peines et réparations établies par la susdite ordonnance pour les forêts de l’Etat; — Vu également l’art. 5i du tit. XV, et l’art. 10, tit. XXVI de la même ordonnance , portant , le premier , que les adjudicataires des coupes sont responsables de tous délits commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée , et le deoxième, que l’adjudicataire qui ne représente pas les arbres de réserve laissés à sa garde est tenu de les payer, ainsi qu’il est dit au chapitre des amendes.
Attendu qu’en droit , et d’après ces dispositions législatives, l’adjudicataire d’une coupe de bois n’est point déchargé de sa vente tant que le propriétaire ne l’a pas reçue comme bien et dûment cx-
Sloitce, ou n’a pas été légalement mis en demeure e faire procéder au récolement; — Que néanmoins celui-ci peut renoncer à ses droits contre l’adjudicataire, soit expressément, par un acte qui le dispense du récolement, soit implicitement, par des faits de reprise de possession qui aient tellement dénaturé les lieux que le récolement soit devenu impossible ; — Que tel doit être le caractère des faits propres à décharger nécessairement et pat la force des choses l’adjudicataire de la responsabilité qui lui est imposée par la loi, et à le dispenser de recourir aux forine^prescrites pour le récolement; — buer la même force et le mémo
courir aux torinesprea Qu’on ne peut afl^bu effet à toute immixlio
1 toute immixtion de la part du propriétaire à la simple introduction de quelques ouvriers dans
le bois pour des opérations nécessaires ou utiles à la propriété, et dont l’objet est toujours susceptible de vérification;
Et attendu que, dans l’espèce, aucun des faite précisés devant le tribunal correctionnel, avoués ou offerts à prouver, ne présentait les caractères, ou même l’allégation , de la part des défendeurs, d’une immixtion qui entraînait par elle-même l’impossibilité du récolement, et conséquemment une renonciation tacite , mais nécessaire , au droit de l’exiger; — Qu’il y avait donc lieu de statuer sur la poursuite des demandeurs, conformément à des droits fondés sur la loi, et auxquels ils ne pouvaient être légalement présumés avoir renoncé ; — Qu’en cet état, il ne s’agissait pas d'examiner seulement si les propriétaires s’étalent ou non immiscés, mois si l’immixtion qu’on leur reprochait étant reconnue par eux ou prouvée , il en résultait la preuve évidente de l'impossibilité de constater l’état dans lequel, avant l'immixtion , les lieux avaient été laissés par des adjudicataires qui avaient toujours le droit et le pouvoir de faire reconnaître et constater les faits qui leur pouvaient porter préjudice; — Que cependant le tribunal correctionnel de Bourges, jugeant en droit qu’il y a immixtion et fin de nonrecevoir contre l'action en récolement , dès-lors que des ouvriers ont été, quel qu'en soit le motif , introduits par un propriétaire ou ses ayans - cause dans des coupes, etqu'indépcndammcnt de la quantité des arbres abattus , l'immixtion résulte du seul fait de l’introduction d’ouvriers que, suivant lui, les adjudicataires n’avaient pas le droit de surveiller, a déclaré les princes d’Aremberg non -recevables dans leurs poursuites et demandes contre Alexandre Milhiet fils et Pierre Aulnay , relativement à la quatrième et deuxième coupe de la grande forêt, la troisième de la Brigauduilles , la quatrième de la petite forêt; et à l’égard de la coupe du bois Bidet, a admis la preuve de faits particuliers qui n’étaient point de nature à opérer la décharge des adjudicataires ; — Que , pour colorer une décision subversive des principes de la matière, le tribunal correctionnel s’estappuyé sur un premier jugcmentcomme ayant force de chose jugée, lequel aurait décidé que l’immixtion, de la part des propriétaires , dans les coupes exploitées, les rend non - recevables à exercer tout recours contre les adjudicataires; tandis que l’arrêt confirmatif de ce jugement, qui se bornait d’ailleurs à ordonner que les faits d’immixtion seraient précisés par les défendeurs d f effet de pouvoir être appréciés, est particulièrement motivé sur ce qu’ils avaient prétendu que, par leurs nouvelles dispositions , les propriétaires avaient dénaturé Us les lieux, et rendu le récolement impossible ;
Attendu que des faits déclarés constans ne résulte point une impossibilité de récolement reconnue, soit par le tribunal correctionnel , soit par la cour royale de Bourges, et qu’en adoptant les motifs et en confirmant les dispositions du jugement dont l’appel lui était déféré, ladite cour royale s’est approprié les vices de ce jugement ; — Qu’en jugeant enfin que des faits d’immixtion, ou insu ffi san«, ou étrangers aux quatrième et deuxième coupes de la grande forêt et A celles de la Brigaudailles et du bois
Bidet , objet des poursuites exercées contre Milhiet fils et le sieur Aulnay, équivalaient , en faveur d'adjudicataires responsables, à U décharge résultant d’un procès-verbal régulier, d’un écrit formel ou d’un fait du propriétaire de nature A rendre le récolement impraticable , ladite cour royale a créé, pour les uns , un mode de libération , et contre les autres une fin de non-recevoir qui n’est pas dans la loi ;
En quoi, elle a commis un excès de pouvoir, violé les règles de sa compétence, et par suite les dispositions des susdits articles de l’ordonnance de 1669 , dont elle avait à faire l’application.
Par ces motifs , et après en avoir délibéré en la chambre du conseil , la cour casse et annuUe l’arrêt rendu , le a6 mai dernier, par la cour royale de Bourges, en faveur d’Alexandre Milhict et de Pierre Aulnay ; — Et pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel do Bourges, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale a’Orléans, chambre des appels de police correctionnelle.
Nota. Le même jour, U cour a , par le» mêmes motif» , annulé deux autre» arrêt» rendus par la même cour royale, en faveur de» adjudicataires de diverse» coupes , dans plusieurs portions de la forêt appartenant ans prince» d’Aremberg.
18 25. 6 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Décrets. — Recours.
l.es décrets rendus en matière de domaines nationaux antérieurement à la loi du a3 février 1811, n' close ut pas susceptibles de recours par la voie contentieuse .
Les décrets de cette nature sont du nombre des actes maintenus par l'art . 1". de la loi du 5 décembre
Il s’était élevé des contestations entre le domaine et M. le comte Dijon , acquéreur du château de Palluau et de ses dépendances , dont faisait partie la forêt de Grand’Landes( Vendée). L’objet de cette contestation était de savoir si la forêt était aliénable , et si elle avait dû faire partie de la vente faite à M. le comte Dijon , le 6 juin 1797 (t 1 prairial an 5).
Un axrèté du conseil de préfecture du département de lu Vendée, du 6 juillet 180a (17 messidor an to), annula cette vente; mais seulement en ce qui concernait la forêt de Grand’ Landes , laquelle , au moyen de ladite annulation, était, suivant cet arrêté, réunie au domaine de l’État.
Mais, par un décret du 5 mai 1804 ( i5 floréal an 1a), l’arreté du conseil de préfecture fut annulé. Ce décret ordonna que la vente faite à M. le cornu Dijon sortirait son plein et entier effet.
Cependant M. le marquis Henri d’Asnière , émigré amnistié, sur lequel les biens dont il s’agit avaient été confisqués, prétendit , à son toifr, que la forêt n’avait pas dû être aliénée , et ae pourvut , en i8a3, par opposition contre le décret du a8 avril j 8*4*
Tome III
Une ordonnance royale, du 6 septembre i8a5, a statué comme il suite
Chah lis , etc. Vu , etc.
Considérant qu’avant le décret du a3 février 1B1 1 les décrets rendus par le chef du gouvernement, en matière de domaines nationaux , n’étaient susceptibles d’aucun recours par la voie contentieuse , ot que le décret attaqué est du nombre des actes maintenus par l’art. i«>. de la loi du 5 décembre 1814$ — Considérant d’ailleurs que le décret du 5 mai 1804 (*5 floréal an 1a) , n*a pas été rendu par défaut contre le sieur Henri d’Asnières, qui se trouvait alors sans intérêt sur la question de savoir si la forêt de Grand’Landes é laiton non aliénable.
Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i«*. La requête du sieur d’Asnières-la-Chataigneraye est rejetée.
»8a5. 6 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Vente. — Etendue. — Confins.
Lorsqu'un terrain a été vendu avec cette désignation, ci- devant en nature de bois, il s'ensuit qu'aucun bois existant à l'époque de P adjudication n'en a fait partie .
Lorsque le bien litigieux a été donné pour limite aux objets rendus par le contrat de vente, il s'ensuit qu*il n'a pas été compris dans la vente.
Les sieurs Hutin et Carbonnard , aux droits de qui setrouvele sieur Degontin, se sont rendus acquéreurs, en 1793 et en l’an 5, d’une certaine étendue de terrain , dit hors lignes , ci-devant en nature de bois , dépendant de l’abbaye de Saint- fienoist , commune de ce nom (Meuse) , et bornés au nord par les bois de ladite abbaye, aujourd’hui appartenant à l’Etat. Le sieur Degontin se prétendant propriétaire d’un terrain couvert de broussailles, limitrophes des bois, et sôn intention étant de continuer ses défrichemens jusqu’aux bornes, s’est adressé au préfet, afin de hiro tracer une ligne de démarcation, conformément A un abornement des bois fait en 1766. Sur sa demande, le préfet a prit un arrêté qui a ordonné un© visite des lieux par l’inspecteur des forêts, lequel , après son opération, a dressé un procès-verbal constatant que, quoique les boif soient lira ités par des bornes contre les propriétés du sieur Degontin et ducêté où se trouvent les accrues, celles-ci n’en appartenaient pas moins A l’Etat, qui n’avait pas vendu dos bois, niais des terres. Par suite de cette opération , le conseil de préfecture de la Meuse a été saisi de la demande , et l’a rejetée par un arrête du 7 octobre 1824 * ainsi motivé : « Considérant que les parties accrues en bois et réclamées par I# pétitionnaire étaient couvertes de bois avant la vente faite par lu domaine des terres possédées par le sieur Degontin;
( ue ces accrues, pou pires comme les bois avoisinanr, d’arbres et de taillis de même essence et âge , ont fait partie des coupes réglées du grand bois , mar-
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quées p»r l'Administration forestière , et coupées par l’adjudicatire comme réunies à 1a masse , independam ment des bornes qui peuvent exister ; considérant aussi que les actes de vente qui font les1 titres du sieur Degontin , ne font mrniion que de terres et non de bois , et que ceux-ci doivent au contraire faire la limite d’avec les terres, d autant que le pétitionnaire ne s’appuie point d’un défaut de quantité dans sa possession, u
Le sieur Degontin a attaqué cette décision devant le conseil d’état. 11 a soutenu , i°. que sa demande n’était point contentieuse, puisqu’elle avait; pour objet une vérification de bornes qui était dans tes attributions du préfet : d’ou il a conclu que le conseil de prélecture. avait excédé scs pouvoirs en y statuant; il a invoqué , à l’appui de cette assertion , un arrêt du conseil , du |3 juin tttai , qui a décidé que lorsqu’un acquéreur d’un bien national se présente de son propre mouvement devant le conseil de préfecture pour obtenir une déclaration de limites , le conseil de prélecture est incompétent pour en connaître; a°. qu’en supposant la compétence, le conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs en prononçant ultra petit a , attendu que 6a demande se bornait à obtenir la permission de défricher jus-
u’aux bornes, et qu’il ne soulevait pas la question c savoir si, indépendamment des bornes existantes, les parties accrues en bois lui appartenaient ou faisaient partie des coupes réglées du bois ; 3°. que la question était du ressort des tribunaux , par la raison qu’elle dépendait de titres anciens antérieurs à la vente , et qu’en pareil cas , d’après la jurisprudence du conseil d’état, l’autorité administrative est lheompétente ; 4°* *u fond , il n soutenu qu’il y avait mal jugé, et par tous ces motifs il a conclu à l'annulation de l’arrêté.
Le conseil n’a pas prononcé dans le sens de ses conclusions y il a prononcé sur le fond ainsi qu’il suit :
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que , par Pacte d’adjudication du 14 mars 1793, il n’a été aliéné aux auteurs du xicur Degontin qu’un terrain ci-devant en nature de bois, d’où il suit qu’aucun bois existant à l’époque de ladite adjudication n’en a fait partie ; — Considérant que les bois litigieux ont été donnés pour limites aux objets vendus par le contrat du |3 brumaire an 5 , d’où il suit qu’ils n’ont pas été compris daus ladite vente.
Art. Ier. La requête du sieur Dogontin est rejetée.
Le sieur Degontin est condamné aux dépeus
i8a5. 6 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Contributions directes. — Quote-part. — ri ois de V État. — 4 i toits d’usage. — Commune. — Compétence.
Lorsqu’une commune se plaint des charges quelle supporte dans C impôt , en raison des droits d’usage dont elle a la jonissanac dans un bois de l’État , son action contre le domaine , fondée sur
des titres, doit être portée devant les tribunaux, et non devant l’autorité administrative.
En d’autres termes , c’est devant les tribunaux ordinaires que doit être portée la question de savoir dans quelle proportion cette commune doit contribuer aux charges publiques imposées aux propriétés soumises d son droit d’usage.
Les tribunaux , dans de telles circonstances , ne dépassent pas les limites de leur juridiction en condamnant l’administration des domaines au remboursement des sommes indûment payées pour elle. — On doit considérer que ta demande en restitution té est que V accessoire et ta conséquence de celle qui a pour objet la reconnaissance de la qualité et la fixation des charges.
Par diverses lettres-patentes des ducs de Lorraine , notamment celles des *4 septembre i5jS et 28 avril 1629, il a été concédé aux habitant de In commune du Velaine en Haye (Mcurllie) des droits divers usages dans la forêt de Haye , au canton dit de la Fourrasse, entre autres ceux d’affouage, m.irronnage, grasse et vaine pâture, sous la redevance annuelle de i3 hectolitres 56 litres d’avoine (huit réseaux), et des* gros 2 blancs (62 centimes), payables le 1 1 novembre de chaque année. Des leltres-patentes do 1629 imposent aux habitans l’obligation de prendre ces bois par assignats des greniers et non des maires et agent de justice de la commune, et sans qu*il.s puissent les vendre et s’en servir ù d’autres usages , sous quelque prétexte que ce soit, :V peine de privation dudit droit, et les particulier* des amendes , confiscation et intérêts desdits bois. Ces concessions et ces droits ont été reconnus par arrêté de la préfecture du département de la Meurthe, le 19 brumaire an i3.
La commune de Velaine , prétendant n’avoir qu’un droit d’usage sur les cantons du bois à elle assignés , s’est plainte de ce que les charges étaient devenues plus onéreuses; qu’on lui faisait supporter les frais d’assiette, de balivage , de récolement, de gardes , et en outre les contributions auxquelles les biens soumis à l’usage sont imposés ; elle a prétendu que toutes ces charges étaient un accessoire do la propriété de ces mêmes biens , dont le gouvernement n’a jamais été dessaisi , et qu’ainsi il devait les supporter seul. Elle a réclamé tant devant l’autorité administrative contentieuse que devant le ministre des finances , à l’effet d’être dégrevée de ces diverses charges et prestations ; mais ces autorités pensant qu'il s’agissait de l’application de titres sur les droits de la commune , ont déclaré que les tribunaux seuls étaient coropétens pour en connaître. En conséquence, la commune de Velaine s’est pourvue devant le conseil de préfecture, afin d’étre autorisée à porter sa demande devant l’autorité judiciaire ; et, le 7 février i8a3, un arrêté a accordé l’autorisation. L’instance s’est engagée devant le tribunal do Nancy ; la commune y a conclu contre le domaine , représenté par. le préfet, ù ce qu’il lût dit et prononcé qu’elle n’est tenue d’aucun frais de gardes , d’ossielte , de récolement , balivage , etc. , non plus que de la contribution foncière des bois ,
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à raison «les droits d'usage qui lui appartiennent , et dont elle doit jouir sans autres charges que celles stipulées dans les lettres-patentes de 1675 , et à ce que le domaine fût condamné à lui restituer le montant des frais et les contributions qu’elle aurait indûment payées, au moins pour cinq années à partir de ses premières réclamations , indépendamment de l'année courante. Un jugement du 6 août 1023 a déclaré la commune mal fondée , et l’a condamnée aux dépens, sauf à elle , dons le cas où elle trouverait que la cote proportionnelle de ses contributions pour ses droits d usage est trop forte, à te pourvoir devant l'autorité administrative, pour la taire réduire, si elle est fondée.
A ppel de ce jugement devant la cour royale de Nancy. Un premier arrêt, sous 1a date du i3 juillet 18*4 p ordonne , i°. que la commune supportera seulement, dans ses contributions foncières et frais de gardes du canton soumis au droit d’usage, une quotité proportionnelle à celle qu’elle perçoit dans leproduitdu bois; que, par trois experts dont les parties conviendront dans un délai de trois jours, sinon pur ceux nommés d'office, il sera fait une évaluation : i°. du produit total annuel des bois soumis nu droit d’usage de la commune; a0, du produit qu’elle retire annuellement de ce droit d’usage,
afin de comparer, par le rapprochement de ce* deux évaluations, la quotité que la commune obtient dans le produit total , sans y comprendre néanmoins le droit de dépaissance, pour, sur le rapport qui sera dressé de ces opérations , être statué ainsi que de droit. -— 17 janvier i8a5, arrêt définitif t qui fixe respectivement les quotes-parts des parties, et ordonne ln restitution à la commun^ des sommes par elle indûment payées par suite dudit arrêt.
Dans ces circonstances , le préfet de la Meurthe a «.•levé le conflit d’attributions par arrêté du 2.5 avril i8a5 , fondé sur ce «juo 1a cour royale de Nancy , dans la question qui lui était soumise, aurait dû se borner à décider si la commune de Velaine était ou usufruitière ou usagère , et si , avec une de ces deux qualités , elle devait supporter, dans la contribution foncière et les frais île gardes, une quotité proportionnelle aux avantages qu’elle reçoit dan* le produit du canton des deux Fourasses ; que , dès que la commune avait restreint ses conclusions à ne réclamer qu’un dégrèvement de contribution foncière , la question sortait de la compétence de l’autorité judiciaire, et devait être renvoyée par la cour devant l’autorité administrative , qui, seule , est compétente pour y prononcer, d’après les lois des 3 frimaire an 7 , 28 pluviôse an 8, et l’arrêté du 24 floréal an 8; que cette jurisprudence était la seule applicable à la contestation survenue entre 01 commune de Velaine (dès que cette dernière avait reconnu qu’elle devait supporter une partie quelconque de la contribution foncière) ^d’après les lois et actes du gouvernement précités, ainsi qu’il a été décidé, dans une circonstance bien moins favorable que celle où se trouve le domaine à l’égard de cette commune, par un arrêt du conseil du 22 janvier i8a3, rendu entre deux particuliers; que dès-lors la cour royale de Nancy, qui n’est pas réellement chargée de prononcer en matière de con-
tributions directes , aurait dû se déclarer incompétente , et renvoyer la commune devant l’autorité administrative pour statuer aur cet objet.
Le conseil n’a pas adopté ces motifs.
Ch aales, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la loi du 28 février 1800 (»8 pluviôse an 8) , cl l’arrêté du 14 mai 1800 (24 floréal an 8) J — Vu les art 635 et 636 du Code civil} — Vu l’arrêté du 4 novembre 1801 (i3 brumaire au 10) 9 et l’ordonnance du 12 décembre 1821 ;
Considérant que la contestation sur laquelle a prononcé la cour do Nancy n’avait pas clé intentée contre la direction des contributions directes , et n’avait pas pour objet un dégrèvemetft d’impôt proprement dit ; — Qu’elle avait été intentée contre la ' direction générale des domaines, considérée comme propriétaire des bois de la Fourussc; — Qu’elle avait* pour objet de faire attribuer à la commune de Veiainc U qualité d’usagère, et de faire décider en conséquence dans quelle proportion cette commune devait contribuer au paiement des charges publiques imposées aux propriétés soumises à son droit d’usage? — Que le droit d’usage participe à la nature du droit de propriété dont il dérive; — Que par conséquent l’autorité coinpéteute po’nr statuer sur les qnes-^L lions de propriété, est également compétente pour reconnaître l’existence du droit d’usage et pour en fixer les charges et lis conditions; — Que l’autorité udiciaire est seule compétente pour prononcer sur es questions de propriété; — Que dès-lors, en déclarant la commune de Velaine usagère des bois do Fourasse f et en décidant, entre le propriétaire et l’usager , quelle portion des charges publiques devait être supportée parce dernier, conformément à I art. 635 du Code civil t la cour de N'ancy n’a point dépassé les limites de sa juridiction ; — Qu’elle ne les a pas non plus dépassées en condamnant l’administration des domaines au remboursement des sommes indûment payées, puisque. la demande en restitution n’était que l’accessoire et la conséquence de celle qui avait pour objet la reconnaissance de la qualité et la fixation des charges ; — Qu’en supposant cette disposition défectueuse, elle ne constituerait qu’un mal jugé, et nullement une violation des règles do la juridiction.
Art. ier. L’arrêté de conflit est annulé;
Nota. Voyet l'ordonnance du roi du tft juillet «Rs$t renue sur 1a requête des usagers de la forêt de Croix-Datte, dans le département de la Seqie-fafcricure.
1825. 7 septembre. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Madragues (1). — Domaines engagés.
Lee détenteurs de madragues t dont les concessions anciennement faites à titre gratuit ont été révoquées , ne peuvent être admis d en devenir pro—
(1) On mtend ici psr maém^ues des espaces de mer dans lesquels sont fixé* des cêblcs et des filets propres 4 la pêche du thon. Yoye* , au surplus . dans les motifs de U décision , ce qui constitue les madraguvs.
Digit
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prié taire s incommutablcs , en vertu de la loi du
■ 4 ventôse an 7.
Le ministre secrétaire d'état des finances ,
Vu la décision du 17 octobre 1821 , qui autorise l'administration des domaine» à suivre auprès des préfets l'éviction des détenteurs de madrages sur les eûtes de Provence, en exécution des lois des 1 1 décembre 1790 et 14 ventôse an 7 , qui ont prononcé la révocation des concessions anciennement faites à titre gratuit; — Vu les diverses réclamations élevée» contre cette décision par divers possesseurs de madragues dans le département des Bouches-du-Rhône, et sur lesquelles le préfet s'est déclaré incompétent par ses arrêtés des 24 janvier, 3o avril et 1 1 juin — Vu un arrêté de la commission , en . date du 6 décembre 181 4 » réintégrant M. le prince de Rohan Montbaxou dans le droit exclusif do pèche du thon avec madragues et autres engins dans les mers du Levant, depuis la Ciotat jusqu'à Antibes, pour en jouir, comme par le passé, sans préjudice de* droits qui pourraient appartenir au domaine de l’Etat , en vertu de La loi au 4 mars 1799 ( 14 ventôse an 7); — Vu la soumission faite par M. le prince de Rohan , en execution de ladite loi , et les arrêtés do M. le préfet du Var, des 5 et 12 juin 1823 , qui appliquent à ce' prince les dispositions de cette loi relativement aux engagistes; — Vu l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1681, lit. 1, nrt. iM. , et tit. IV, art. i«r. ,3,4 et 5 , relatifs à la liberté de la pèche en mer, et aux réglemen* sur les madragues ; — L'arrêt du conseil, du 26 octobre 1739; — Le décret du 12 décembre 1790; — Le* décrets des 6 et 3o juillet 1793 et 28 novembre 1793 (8 frimaire an 2) ; —L'arrêté du 18 avril 1798 (29 germinal an 6); — L’arrêté du 3o mars 1801 (9 germinal an 9); — l«es lois des 1". décembre 1790, 3 novembre 1793 ( to frimaire on a), et 4 mars 1799 (»4 ventôse an 7) ; — Vu une ordonnance du 14 février 1816, qui rejette la demande de M. le marquis de Scyslres Gaumont , à l’effet d’être remis en possession de la madrague deSaussct, actuellement possédée par le domaine . — Vu l'avis motivé du conseil d'administration des domaines et de M. le directeur général , en date des a3 et 28 juillet i8a5 ;
Considérant que, si chaque nation exerce des droits particuliers sur la portion de mer qui baigne les côtes, la pèche dans cette portion de mer n'en demeure pas moins libre pour tous les sujets du royaume, d’après l’ordonnance de 1681 et les lois et décrets ci-dessus cités ; — Que les madragues ont été permises par exception à la liberté générale de la pêche en mer, à raison des difficultés de 1» pèche du thon; qu'elles no peuvent être regardées comme des concessions proprement dites , mais seulement,comme de simples permissions accordées en vertu du pouvoir général «le jvoticc qui appartient au gouvernement sur les objets dont l'usage est commun à tous, et au'eiles doivent, quelles qu’aient été dans l’oiigi no- les- conditions do leur établissement, demeurer révocables dans tous les cas où elles sont reconnues nuisibles à la navigation ou à la pèche publique ; — Qu'aucune des lois sur les
domaines engagés ne fait mention des madragues , qu'il a au contraire été reconnu , par l'arrêté du 18 avril 1798 (29 germinal an 6), que ces engins de pèche , abstraction faite du droit de les tendre , n'otïraient par eux-mémos que des objets mobiliers, et no pouvaient en conséquence être aliénés comme domaines nationaux ; — Que l'arrêté de 1a commission de restitution des biens non vendus des émigrés, un date du 6 décembre 18 »4, n’a entendu que réintégrer la maison de Rohan dans la jouissance d’une exploitation de certaines pêcheries anciennement possédées, sans rien préjuger sur la nature de cette propriété, ni sur aucune question de domanialité ou d’aliénabilité; — Que l'ancienne comme la nouvelle législation ont établi une distinction entre le domaine dit de l'Etat et le domaine public; que le premier peut être aliéné, en se conformant aux lois établies; mais que le domaine public , qui *e forme des grandes routes et dos chemins publics, des fleuves ou rivières navigables et de la partie de la mer qui baigne les côtes, a solennellement été déclaré non susceptible de propriété privée, et dèslors essentiellement inn liénaLl e ; — Qu'un droit exclusif de pèche dans des eaux domaniales ne pouvant exister sans entraîner l'usage également exclusif d'une portion du domaine public, qui serait une véritable aliénation, un tel droit ne peut être accordé à titro de propriété; — Que des trois choses qui constituent la madrague, V appareil de pêche n’a point été concédé et ne peut, par conséquent , donner lieu au paiement d'aucun droit de confirmation ; — La portion de mer assignée pour la pêche u'ast point aliénable et ne peut, en aucune condition, devenir une propriété incom mutable entre les mains d'un particulier ; — Le droit exclusif de la pêche du thon, formellement interdit par l'ancienne comme par la nouvelle législation, ne peut être maintenu comme droit incorporel, eu vertu de la loi du 14 ventôse An 7 ;
Considérant que le droit de pêche par le moyen des madragues se réduisant à de simples permissions révocable* suivant les circonstances, le domaine n'a aucun droit de propriété à revendiquer sur celles dont la concession viendrait à être révoquée, et que c'est au ministre de la marine exclusivement qu’il appartient de prononcer sur le terme <juc doit avoir la jouissance des anciens concessionnaires, et d'accorder, s'il y a lieu, de nouvelles permissions do caler des madragues :
Rend la décision suivante :
Art. iM. La décision du 1 7 octobre est rapportée.
2. 11 n’y a pas lieu d'admettre les détenteurs de madrngifrs à devenir propriétaires incommutablcs de ces établisse mens, eu vertu de la loi du 4 mars 1 799 (14 ventôsean 7).
3. Les arrêtés du préfet du Var, des 5 et 12 juin i8iê , seront et demeureront comme non avenus-
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■ 8i5. 7 septembre. LRTTRK DK M. LE DIREC- TEUR GÉNÉRAL DES FORÊTS.
Amnistie. — Délits forestiers.
Les délits (T exploitation commis par les entrepreneurs de coupes affouagères des communes sont compris dans P amnistie du 28 mai i8a5.
D'après une décision du ministre des finances, en date du 8 août i8a5, l'ordonnance d'amnistie, du 28 mai précédent, est applicable aux délits d'ex* ploitation commis par les entrepreneurs de l'abat* taec des arbres destinés au service de la marine.
Il résulte d’uno lettre de M. le directeur général de l'Administration des forêts, du 7 septembre i8î5, que cette ordonnance d'amnistie s’applique aussi aux délits d'exploitation commis par les entrepreneurs des coupes affouagères des communes, antérieurement au 29 mai même année.
Amnistie. — Délits forestiers . — Soumissions.
Les soumissions souscrites par les délit] ua ns forestiers antérieurement à tordonnance d'amnistie du 28 mai t8a5, pour prévenir l'effet des procèsverbaux y ne subsistent plus que pour les frais et dommages et intérêts.
L'ordonxaxce du roi , du 28 mai 1825, accorde la remise des amendes prononcées ou encourues pour délits forestiers.
Avant cette ordonnance, de» délinquant, pour éviter qu'il fût donné suite à des procès- verbaux rapportés contre eux , avaient souscrit U soumission de payer une somme déterminée.
Quelques préposés des domaines avaient cm que les soumissions équivalaient à un paiement effectué en effets ou obligations, et que, dans ce cas , l'ordonnance n'était pas applicable.
M. le dirccteur~général des forêts, en adressant plusieurs soumissions à l’administration de l'enregistrement, a fait connaître que les contraventions so trouvant couvertes par l'amnistie, ces soumissions ne subsistaient plus que pour les frais et les restitutions, dommages et intérêts au profit des communes.
1825. 24 septembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Question préjudicielle de propriété. — Sursis. — Droit individuel. — Droit colleçtif. — Bail consenti par une commune. — Interprétation de la nature de cet acte.
Il y a question préjudicielle et nécessité' de surseoir au jugement, lorsque , dans un procès porté devant un tribunal de répression , à raison d'un dommage prétendu causé à la propriété d ' autrui , le prévenu allègue, pour sa défense , que le fonds endommagé lui appartient , et lorsque tf ailleurs le droit allégué étant prouvé doit faire disparaître toute idée de délit.
Si le droit n'est pas un droit individuel et propre , mais un droit collectif appartenant d une masse
d' habitons dont le orévenu fait partie , il ne sau rait servir de fondement a une question préjudicielle. •
Un bail consenti par le conseil municipal d'une commune , et revêtu de l'approbation de I autorité supérieure , ne peut être considéré comme un acte administratif proprement dit dont les tribunaux ne doivent point connaître.
Pierre Chapelle et consorts, riverains de la lande de Villebret, commune de Miniac- Morvan , avaient été traduits devant le tribunal de simple police du canton de ChAteauncuf, pour avoir fait paître leurs bestiaux dans ladite lande , affermée pour le compte de la généralité de la commune , en vertu d'une délibération du conseil municipal, revêtue de l'approbation du préfet.
Les prévenus se défendaient de la poursuito-cn soutenant qu'ils étaient copropriétaires et possesseurs de ladite lande, et qu'ils ne faisaient qu'user de leurs droits; ils avaient, en conséquence, demandé qu'avant do statuer sur cette action, 011 les renvoyât devant le tribunal civil compétent, pour y être statué sur la propriété et la possession par eux articulées, et dont ils offraient la preure.
l e tribunal correctionqgl de Saint-Malo, saisi de l’appel du jugement de slftiple police portant condamnation à l'amende contre eux, annula ce jugement, tant pour défaut de publicité que pour fausse application de l'article 476 du Code pénal; mais il rejeta la question préjudicielle élevée par les prévenu», dans la fausse persuasion où il était qu’il ne pouvait l'admettre sans porter atteinte à un acte émané de l'autorité administrative.
Cette méprise grave sur les effets d'un simple bail fait au nom d’une commune; comme sur l'etendue et les bornes légales du pouvoir judiciaire, ont déterminé la cour à annuler les deux iugemens du tribunal correctionnel , dans lesquels les règles de compétence avaient été violées. Les motif» sont plu* amplement développés dans l’arrêt dont la. teneur suit : «
Oui M. Chantereyne , conseiller, en son rapport, M*. l'iet, avocat, pour les demandeurs, en ses observations, et M. de Yatiraesuil, avocat général , en ses conclurions ;
\ u les articles 4 08 et 4*3 du Code d'instruction criminelle , d'après lesquels la cour doit annuler les arrêts et jugemens rendus en dernier ressort des cours et tribunaux qui, en rendant lesJits arrêts et jugemens , ont violé les règles de leur compétence ;
Et attendu qu'eu principe général , lorsque, dans un procès porté devant un tribunal de répression , à raison d’un prétendu dommage causé 4 la propriété d'autrui , le prévenu allègue, pour sa défense, que le fonds prétendu endommagé lui appartient et qu'il n'a fait qu'user d’un droit qui, étant reconnu par le tribunal cimipétcnt , doit faire disparaître toute idée de délit ,*le tribunal saisi de la plainte doit surseoir, en ce cas, au jugement correctionnel ou de simple police, jusqu’à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil ordinaire sur la question dt» propriété ;
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Attendu que, dan* l'espèce, le* demandeurs, traduits devant le tribunal de simple police du CAnton de ChAteauneuf, pour avoir fait paître leurs bestiaux dam la lande de Viliebret , affermée pour le compte de U commune de Mifiiae - Morvan , ont soutenu être copropriétaires et possesseurs de ladite lande ; — Que si, dans le principe, ils cmt excipé d'un droit de propriété appartenant aux sections de communes ou villages riverains dont ils font partie, éclairés depuis par Te résultat d’une conférence tenue 6n résence du sous- préfet, en exécution de l’arrête u *4 germinal an i » , et par l’avis do ce magistrat, ils se sont présentés devant le tribunal d’appel comme ayant, en leur faveur, sur la lande dont il s’agit, des droits do propriété individuels et des faits personnels de possession ; — Qu’ils étaient doue recevables à élever une question préjudicielle appuyée, ainsi que le constatent les qualités môme du jugement attaqué, non sur un droit appartenant collectivement À la masse des habitons do tel ou tel village, mais sur une prétention qu’en leur propre et privé nom ils voulaient soumettre aux tribunaux civils, auxquels seuls il appartient d’en apprécier le mérite ; — Que le bail consenti par le conseil municipal de la commune de Miniac-Morvan , au nom de tous les habitans, quoique revêtu de l’approbation de l’autorité supérieure , no pouvait être un obstaole légal au sursis demandé et au renvoi des jMtrties devant les juges de la propriété ; — Qu’un acte de cette nature lient à l’exercice des fonctions municipales relatives à la gestion des communes, et rentre dans les régies ordinuires du droit civil, dont l’application appartient aux tribunaux; qu’il no peut être rangé dans la classe des actes administratifs proprement dits, dont ils i.e peuvent connaître , et que l’approbation dont l’a revêtu le préfet, comme tuteur légal de la commune , ne peut changer la nature d’un acte purement communal; — Qu’uinsi, dans l’espèce, le tribunal saisi de In poursuite pouvait, sans porter atteinte à l’autorité administrative, et. devait, en prononçant le mirais demandé , renvoyer au tribunal compétent une question de propriété qui, étant jugée en faveur des prévenus, faisait disparaître toute idée de délit ou de contravention ; — Que cependant le tribunal correctionnel de Saint-Malo, attribuant les effets d’un acté d’administration publique à un bail qui n’en a pas les caractères , et faussement persuadé qu’il ne pouvait prononcer régulièrement sur l’exception proposée par le» demandeurs , tant que ce prétendu acte administratif ne serait pas rapporté par l’administration supérieure, a cru devoir rejeter cette exception préjudicielle ; en quoi ledit tribunal a violé les règle» de sa compétence et fait une fausse application des lois, qui , en établissant de sages limites entre des fonctions nécessairement distinctes et séparées, interdisent aux tribunaux toute immixtion dans les opérations véritablement administratives ; — Que, par suite de l’erreur dans laquelle il fut tombé , le même tribunal, après avoir annulé, pour défaut de publicité, le jugement dont l’appel lui était déféré, a condamné de piano les demandeurs conjointement et solidairement en 3 francs d’amende et aux dépens ; on quoi ledit tribuual a fait une application
irrégulière et prématurée des art. 3 et 12 , titre il y de la loi du 6 octobre 1791 ;
Parce» motifs, la cour casse et annuUe les deux jugemens rendus, le 17 juin dernier, par le tribunal correctionnel de Saint-Malo, contre Pierre Chapelle, Joseph Lafond , la veuve Bcticl , Françoise Durand; François Blin, laboureur; François iSlin, charron, tous habitans de la commune de Miniac- Morvan ; et, pour être statué conformément A la loi, sur l’appel du jugement du tribunal de simple police du canton de Cb&teauneuf, renvoie les parties et les nièces du procès devant le tribunal civil de Rennes , jugeant correctionnellement.
i825. 29 septembre. CIRCULAIRE N°. i3l.
Amnistie. — Frais. — llecouvremcnt. — Mise en liberté des détenu .< pour frais avancés par le domaine p par suite de délits forestiers antérieurs à F ordonnança du 28 mai >825.
Jr. vous préviens, monsieur, que, par décision du 5 de ce mois, et sur la proposition ue Padminist ration des domaines , S. Ex. le ministre des finances a autorisé la mise en liberté des condamnés qui restent débiteurs des frais dont le recouvrement est réservé par les articles 2 et 3 de l’ordonnance d’amnistie du 28 mai dernier, sauf à ponrsuivre ce recouvrement par les voies ordinaires, et à n’employer la contrainte par corps que si cette mesure devenait indispensable.
Veuilles bien donner connaissance de cette décision aux agens sous vos ordres.
1825* septembre. LETTRE DE SON EX. LF.
MINISTRE DES FINANCES
Pension de retraite.
Les pensionnaires des administrations financières doivent fournir , indépendamment des titras et pièces oui établissent leurs droits à la pension , la déclaration du domicile où ils veulent être payés .
Une lettre adressée par S. Ex. le ministre des finances A M. le directeur géiUrral de l’administration des domaines, le 3o septembre i8a5, contient, à A ce sujet , les dispositions suivantes :
u Monsieur le directeur général, afin de donner A la caisse des dépôts les directions qui lui sont nécessaires pour assurer, sur les lieux, le paiement des arréragea des pensions, j’ai besoin d’être exactement informé du domicile élu par le pensionnaire.
» Cette indication est produite dons les dossiers de liquidation que vous me transmettes , par un certificat du maire de la commune où réside le pensionnaire, constatant bien le domicile de fait de l’employé au moment de sa mise A la retraite, ou de la veuve au décès de son mari , mais ne contenant pas le seul renseignement vraiment utile pour la confection des états de paiement, celui de l’intention exprimée d’être payé dans tel ou Ici lieu.
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Je pente donc qu’il est nécessaire de rero placer à l’avenir ces certificats, dont l’obtention oblige san^ utilité les parties à recourir à l’autorité municipale par une simple déclaration signée d’elles, ou, en cas d’empêchement , par le maire de la commune de leur résitlcncc, énonçant nettement leur intention relativement au domicile qu’elles élisent pour le paiement de leur pension. Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien tenir La inain à ce qu’une déclaration de cette nature soit exactement produite au nombre des pièces qui doivent accompagner les liquidations sur lesquelles je suis appelé à prononcer. .
» Dans Pin te ré t des employés qui seront dorénavant admis à la retraite, je vous engage , monsieur le directeur général, à leur recommander de ne pas omettre de joindre cette pièce complémentaire è celles qu’ils sont dons l’usage de vous adresser i l’appui douleur demande de pension. »
i8x5. & octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Procès- Verbaux de délits. — appréciation de faits matériels. — Preuve suffisante.
Les procès-verbaux ne font foi que des faits matériels qui ont frappé les sens des préposés rédacteurs, et qui sont les élémens constitutifs des délits à constater.
Toutefois, leur force légale s* étend d toutes les con séquences qui résultent nécessairement de ces faits matériels.
Ainsi , lorsqu'un procès-verbal constate que des arbres frappés du marteau royal ont été trouvés d demi abattus ; que, sur des copeaux étendus au pied de ces arbres , on remarquait C empreinte du marteau royal ; que l'entaille d* abattage était plus large du côté où cette empreinte était appo -
de ces faits matériels que les arbres en question étaient des arbres de réserve qu'on ne pouvait tenter d'abattre sans délit.
Les faits du procès et les motifs qui ont déterminé la cassation du jugement attaqué sont suffisamment développés dans l’arrêt dont la teneur suit
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport, et M. de Vatimesnil, avocat général, en ses conclusions ;
Vu les articles *3 et 14 du titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , desquels il résulte que les pro cès-verb&ux dressés par deux agens oit gardes forestiers font, dans tous les cas , et quelle que soit la quotitilé des condamnations à intervenir , preuve suffisante, 'Vil n’y n inscription de faux, ou cause valablo do récusation $
Attendu, eu droit, que , si le caractère et la force de preuve légale attribuée à des procès-verbaux réguliers et non attaqués ont pour base les faits positifs et matériels qui ont frappé les sens des officiers qui les ont dressés, et qui sont les démens constitutifs des délits qu’ils ont à constater } que si la loi
n’attache pas la même force à de simples inductions tirées avec plus ou moins de vraisemblance des circonstances diverses qu’ils auraient remarquées , la force légale de leurs procès - verbaux ne s’en étend pas moins à toutes les conséquences qui résultent nécessairement des faits matériels dont ces actes offrent la constatation positiva ;
Et attendu , en fait , qu’un procès-verbal régulier et non attaque par les voies légales constate que, le 10 janvier deruicr, l’inspecteur des forêts du département de l’Oise cl le garde général des forêts des arrondissemensdefieauvais et Clermont, étant en tournée dans la forêt royale de lies, accompagnés de trois cardes forestiers , et parvenus au triage de futaie de ta Marie-Madame et sur la enfope de l'ordinaire 1825, adjugée au sieur Genrais Graux , ont reconnu L’abattage au quart achevé, i°. d’un hêtre de 120 à i3oans, portant trois mètres de tour, frappé du marteau royal, et au pied duquel ils ont trouvé, sur les copeaux, la ilache du martelage et l’emprcinle du marteau royal ; 2°. d’un chêne du même Age, aussi frappé du marteau royal, ayant deux mètres 5o centimètres de pourtour, et au pied duquel ils ont trouvé, parmi les copeaux, des débris de l’empreinte du marteau ; — Que lesdits agens forestiers ont constaté en outre, sur ces deux arbres,
3ue l’ouverture de l’entaille d’abattage au nord et u cAlé où l’empreinte du marteau royal est apposée, était plus haute et plus large que l’entaille pratiquée au sud ; — Qu’en cet état, et indépendamment des inductions que les agens forestiers ont pu tirer du défaut de marque de délivrance et d'estimation, ainsi que des autres circonstances remarquées par eux, les laits matériels constatés par le procès-verbal et les conséquences nécessaires qui en résultent prouvent suffisamment que les deux arbres dont il s’agit étaient des arbres de réserve , et qu'ils n’ont pu , sans délit , être commencés à abattre et dëahonorés ; — Que cependant le nommé Lnrdel,
sée que du côté opposé , il résulte nécessairement facteur du sieur Graux, adjudicataire, reconnu pour
être l’auteur de ce délit , et le sieur Graux lui-mëmc comme civilement responsable, condamnés d’abord à l’amende et à la restitution portées en l’ordonnance de 1669, relativement à rabattage du hêtre, avaient été au surplus renvoyés des poursuites de l’Administration par le tribunal correctionnel de Clermont { Oise ) ) — Mais que , sur les appels de ce jugement de part et d'autre interjetés, le tribunal civil de Beauvais, sous prétexte que les copeaux trouves au pied du hêtre et du chêne dont il s’agit, et portant , l’un , l’empreinte du inArtcnu royal , et les autres, des débris de l’empreinte dudit manteau, n’étaient pas prouvés appartenir à ces arbres et n’en auraient pas été rapprochés, a confirmé le jugement dont l’appel lui était déféré, en ce qu’il avait déchargé Làrdel et Graux de toutes poursuites , relativement à l’abattage commencé du chêne ; et qu’à l’égard du hêtre, il a réformé ce jugement, les n déchargés des condamnations y portées, et les a renvoyés ue toutes poursuites ;
En quoi ledit tribunal do Beauvais a violé, tant les règles de sa compétence et la foi due au procèsverbal , que les dispositions des articles de l’ordonnance de 1669, dont il avait à faire l’application ;
3go
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Par ces motifs, U cour, statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal civil de Beau-, vais , casse et annuité le jugement rendu par ledit tribunal jugeant corrcctioiundlemcnt, le a3 mai dernier, en laveur de Graux, adjudicataire d’une coupe de bois, et de Lardcl, son facteur ;
Et, pour être statué conformément À la loi sur les divers appels interjetés du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Clermont, renvoie les parties et les pièces du procès devant U cour royale d’Amiens, chambre des appels du police correctionnelle.
VMIWW
iBi5. ii octobre. DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES.
Domaine . — Acquisition . — Administrations financières.
C’est à la régie des domaines à passer les contrats d’acquisition d’ immeubles pour des administrations financières , de concert avec l* administration intéressée , qui en acquitte le prix .
Vu la loi du 27 mai 1 79 1 ? constitutive de la ré- Je de l’enregistrement et des domaines ; — Vu l’orionnance du 14 septembre i8aaj Considérant oue lus immeubles affectés au service des administrations financières font partie du domaine de l’Etat ; qu’en conséquence, tout ce qui concerne la propriété de ces immeubles doit rester dans les attributions de l’administration des domaines, chargée spécialement du représente.! l’Etat dans les affaires qui ont cotte propriété pour objet j Arrête les dispositions suivantes 1 Art. ter. Lorsque, sur la proposition d’une des administrations dépendantes de notre ministère, nous aurons recounu l'utilité cl autorisé l’acquisition d’immeubles, toutes les opérations relatives à l’a-
. regie i
nistration intéressée , qui en acquittera le prix a. Les frais d’entretien , d’améliorations ou de réparations, ainsi que les contributions de toute nature, seront à la charge de l’administration qui en aura U jouissance.
3. Aussitôt qu’un immeuble sera devenu inutile au service auquel il était affecté, la remise en sera faite à l’administration des domaines, qui nous proposera les moyens d’en disposer de la manière la plus convenable. — Dans le cas où l’aliénation de l’immeuble serait autorisée , l’administration des do- 111 aines fera toutes les dispositions relatives à la vente, et le prix en sera versé dans la caisse du domaine , conformément aux dispositions de l’ordonnance du 1 4 septembre 1822.
4. Le dépôt de tous les titres de propriété des immeubles actuellement affectés au service des administrations ou régies financières, ainsi que de ceux qui seront acquis par U suite, de^ra être fait entre les mains de l’administration des domaines , qui restera chargée de la suite de toutes les contestations auxquelles la propriété de ces immeubles pourrait donner lieu. «
1825. >4 octobre . ARRET DE LA COUR DE CASSATION.
A gens du gouvernement . — Voies de fait. — Meurtre. — Mise en jugement . — Position d’office des questions du fait.
Lorsqu'un agent du gouverne nient est accusé de violences em'crs des personnes , te jury doit être interrogé sur les deux questions de savoir : i°. si l'accusé a agi dans l’exercice de ses fonctions ; 2°. s'il a agi sans motifs légitimes •
Ces deux questions doivent être Dosées (P office , si clics ne sont pas requises par l'accusé ou par son défenseur.
Noel-DjLsia4 Girod était garde forestier chargé de D surveillance du triage de Presse. Le 18 septembre 1824 > sc rendit, sur le minuit , dans les environs de ce triage, pour surveiller les délin quans. 11 résulta d’uu procès - verbal qu’il dressa le lendemain 19, qu’il avait été attaqué et violemment frappé par un nommé Charpeau ; que, pour se défendre, il lui avaitdonné un coup dans la cuisse d'une épée qu’il portait renfermée dans une canne. Charpeau étant mort quelques heures après de ce coup , Girod fut poursuivi dans la forme prescrite par les articles 479 4®4 Ooda d’instruction
criminelle , à l’égard des officiers de police judiciaire. L’autorisation de lo poursuivre ayant été accordé© par le directeur général des forêts , en vertu de l’arrêté du 28 pluviôse an XI , et conformément à Par* ticle 75 de l’acte du 22 frimaire an VIII , il fut renvoyé à la chambre des mises en accusation, qui, considérant qu’il avait homicide Charpeau sans y être contraint par la nécessité de se défendre , le déclara suffisamment prévenu d’avoir volontairement homicide1 ledit Charpeau. L’acte d’accusation fut conforme à cet arrêt. Traduit devant U cour d’as-
chat, à la passation du contrat et à la prise de pos- .... . , *, , .
1 . r .. 1 • iV sises du departement du Jura, 1 accusé, 111 son confession , seront faites par les soins et a la diligence “ » . .
de U régie de. domaiL, de concert avec l’.dmi- *■ , «
qu'il n’en sortit aucun des débats , puisqu’il n’en fut soumis aucun aux jurés, et que les questions posées furent exactement conformes au résumé de l’actc d’accusation et à l’arrêt de renvoi. La réponse du jury ayant été affirmative, la cour d’assises, par arrêt du 6 septembre i8a5, condamna Girod aux travaux forcés à perpétuité et à la marque. Girod s’étant pourvu en cassation contre cet arrêt, a fait soutenir que, d’après l’article itiô du Code pénal, les jurés auraient dû être interrogés d y office si Girod était dans r exercice de scs fonctions lorsqu’il avait commis le meurtro , et s’il Pavait commis sans motif légitime ; que ces questions n’ayant point été soumises aux jurés, l’article 186 avait été violé, et qu’il
Lavait lieu de casser l’arrêt qui l’avait condamné.
1 cour, adoptant ce moyen , a rendu Parité! dont U teneur suit x
Ouï le rapport de M. le baron de Bernard , conseiller; les observations de M*. Raoul, avocat de Noël-Désiré Girod , et les conclusions de M. de Vatimesnil, avocat général ;
Attendu qu’aux termes de l’article 186 du Code pénal, un agent ou préposé du gouvernement , ac-*
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cusé d’avoir usé ou fait user de violences envers les personnes , n'est passible des peines portées par l'article 198 du mén +Code , qtrautant qu'il a commis ou fait commettre ces violences en agissant dans l'exercice de ses fonctions , sans motifs légitimes ; — Qu'il suit de 1& que lorsqu’un tel agent ou préposé est mis en jugement pour un tel fait, le jury doit nécessairement être interrogé sur les deux-questions de savoir s'il avait agi dans l’ exercice de ses fonctions, et s'il avait agi sans motifs légitimes; — Que ces questions doivent être posées d'office , si elles ne sont reeuises par l'accusé ou son défenseur, puisque leur solution est indispensable aux juges pour qu'ils puissent faire une juste et légale application des dispositions de la loi pénale ; — ■ Que , dans l'espèce, le demandeur était accusé d'un crime gommmis dans l'exercice de scs fonctions, puisqu'un arrêté d'un directeur général des forêts a autorisé sa mise en jugement , en vurtu de l'autorisation qu'il en a reçue par l'arrêté du gouvernement, du xôpfuviôse an 1 1 , et en exécution de l'article 7 5 de Pacte du aa frimaire *n 8*, — Que, dés - lors, la question d’excuse devait être posée ; qu'elle ne l'a pas été et qu'il n'a point été demandé au jury si le demandeur avait agi sans motifs légitimes ;
D'où il suit que les dispositions de l'article 186du Code pénal ont été violées :
La cour casse et annulle la position des questions, la déclaration du jury et l'arrêt de la cour d'assises du département -du Jura , du 9 septembre dernier; renvoie Noël-Désirc Girod en état d'ordonnance de prise de corps, ainsi que les pièces de la procédure devant la cour d'assises du departement du Doubs.
i8a5. 11 novembre. ARRÊT DE LA COI R DE CASSATION.
Délits. — Prescription. — Poursuites interruptives.
— Chasse. — Intervalles des poursuites. — Délai.
La prescription des actions résultant des crimes et délits est interrompue par tout acte de poursuite et d'instruction fait avant l* accomplissement du temps fixé pour la prescription, quand même aucune citation n* aurait été donnée au prévenu.
La prescription des actions résultant des contraventions de police n*cst pas interrompue parles poursuites.
La prescription du délit de chasse est interrompue par les actes de poursuites , lorsqu* ils se succèdent tous à des intervalles plus courts qu* un mois.
Le procureur général expose qu'il est chargé par Monseigneur le garde des sceaux, ministre de la justice, de dénoncer à la cour, dans l'intérêt de la loi, un jugement rendu, le »rr. juillet dernier, par le tribunal correctionnel de Melun, jugeant sur appel, entre le niioistère public et les nommés Dominique-François Lefrançois, Alexandre Champs et douze autres individus, prévenus du délit de chasse.
Le i3 mars dernier, le garde des forêts communales de Vendrest, d’Huisy et Rudemont constata, par un procès-verbal régulier, qu’il avait rencontré
TOMB ni.
une nombreuse compagnie de chasseurs et de rabatteurs dans les hois de réserve de ces trois c ora mûri és ; que, s’étant approché de MM. Lefrançois, maire de Vendrest; et Alexandre Champs, maire de Rademont, comme étant les deux seules personnes qu'il eût reconnues dans ce rassemblement, il leur fit des reproches de chasser avec tant de monde, on leur représentant que leur qualité de maire ne leur donnait point Iç droit de chasser dans les bois communaux; que, pour toute réponse, on l'engagea à se taire et à se rétirer, en lui disant que cela ne le regardait pas ; qu'onfin il compta seize tireurs, vingtcinq rabatteurs, et que l'on tira en sa présence quarante-cinq coups de fusil.
Ce procès-verbal fut remis de suite au procureur du roi près le tribunal civil de Meaux, qui requit le juge d'instruction d'informer. Des témoins turent entendus , des mandats de comparution furent décernés contre quatorze individus qui furent tous interrogés ; enfin l'information étant terminée , le rapport de l'affaire fut fait par le juge d'instruction à la chambre dti conseil, qui, le 20 avril dernier, rendit une ordonnant de renvoi des quatorze prévenus devant le tribunal de police correctionnelle.
Le tribunal, sur ce renvoi , condamna, par jugement du 3 mai suivant, les prévenus en particulier et tous ensemble solidairement, couforniéiflfent aux articles 1 , 4 et 5 de la loi du 3o avril 1790, à ao fr. d'amende et 10 fr. d'indemnité envers les trois communes de Vendrest, d'iluisy et Rademont, et à la confiscation , au profit de l'Etat, des fusil* dont les délinquans étaient porteurs.
I-e même jour, douze des condamnés se rendirent appelans de ce jugement. L'appel fut porté devant le tribunal correctionnel de Melun, qui rendit, le i*r. juillet dernier, son jugement ainsi conçu: u Statuant sur ledit appel , et sans examiner si l'action aurait dû être intentée soit à la requête du ministère public , soit à la requête de l'Administration des forêts, ou dos communes :
» Attendu que cette action n'a point été intentéo dans le mois; — Que les poursuites du juge d'instruction près le tribunal de Meaux ne pourraient équivaloir à la citation qui devait être donnée aux prévenus dans le mois du délit^ — Qu'ainri l'aclion était prescrite lors de l'assignation donnée aux prévenus à comparaître devant le tribunal de police correctionnelle séant à Meaux ;
» Dit bien appelé par le sieur Battaille et autres prévenus, mai fait ot jugé par le jugement don| est appel :
» Pourquoi réformant ledit jugement , et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, renvoie les prévenus des fins do la plainte , sans dépens. »
C'est ce jugement que l'exposant défère à la cour.
Le tribunal de Melun a évidemment fait une fausse application de l'article 12 do U loi du 3t avril 1790, et par suite violé les articles i«., 4 et 5 de cette mémo loi.
L'article 12 porte : ce toute action pour délit de » chasse sera prescrite par le laps d'un mois, à » compter du jour où le délit aura été commis, »
Four qu’il y ait prescription , il faut que du jour où le délit a été commis l'on n'ait point agi contre
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le prévenu. Dans l’espèce, nous voyons le ministère public user du droit que lui donnait la loi pour découvrir la vérité. Quatre' jours après le délit commis, il requiert le juge d’instruction d’informer ; cette information a lieu avant l’expiration du mois. Avant cette même époque, des mandats de comparution sont décernés, les prévenus sont interrogés : il y a donc action et même action contradictoire. L’ordonnance de renvoi devant la police correctionnelle, ainsi que le jugement du tribunal de Meaux, n’étaient que la suite et la .suite nécessaire d’une action intentée dans le délai.
Le ministère public avait deux moyens d’agir contre les prévenus. 11 le pouvait par la citation directe devant le tribunal; mais tous les délinquans ne lui étaient pas connus : il a dû user du second moyen que lui donnait la loi, celui de faire informer. C’est un système contraire à l’essence des choses, au motif de la loi et à la double faculté dont le ministère public est investi , que de ne pas voir dans scs poursuites l’interruption de la prescription. La cour a déjà proscrit cette théorie par arrêt du 28 décembre 1809, rendu dans l’afïaii* de Bernard Buits, sur le pourvoi du procureur général de la cour de justice criminelle du département de l’Escaut. ( Recueil des Kéglemens forestiers , t. II, p. 3a 1- )
Ce cflhsidéré , il plaise à la cour casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, le jugement rendu par le tribunal de police correctionnelle de Melun, le 1er, juillet dernier, dont expédition est ci-jointe : ordonner qu’à la diligence de l’exposant l’arrêt à intervenir sera imprimé , et transcrit sur les registres de Ce tribunal. ,
Fait au parquet, ce 5 novembre i8a5.
Signe 1 Mot RR r.
Ouï le rapport de M. Busse hop , conseiller , et les conclusions do M. La Flagne-Barris, avocat général ;
Considérant que tant d’après le Code du 3 brumaire de l’an 4» <}us d’après le Code d* instruction t criminelle actuel, la prescription des actions résultant des crimes et délits est interrompue par tout acte de poursuite et d’instruction fait avant l’accomplissement du temps fixé pour la prescription ; que ce dernier code (art. 64^) n’a dérogé à c# moyen d’interromprela prescription qu’à l’égard des contraventions de simple police ;
Considérant que le délit de chasse étant punissable d’une amende de plus de \5 fr. est un délit de police correctionnelle; que conséquemment la prescription de l’action qui en résulte est sujette à interruption dans le cas susénoncé;
Considérant qu’il est constaté , par les pièces do la procédure jointes au réquisitoire , qn’avant l’ex-
Siration du mois déterminé par l’art. 12 de la loi u.28 — 3o avril 1790, pour la prescription dns délits do chasse, et jusqu’à l’ordonnance de renvoi des prévenus devant le tribunal de première instance de police correctionnelle de Meaux , il avait été fait des actes de poursuite et d’instruction , tous à des intervalles plus courts que d’un mois; que la prescription, ainsi légalement interrompue, n’avait donc point été acquise aux prévenus, et qu’ainsi le lups de plus d’un mois qui s’était écoulé depuis le jour du délit jusqu’à ladite ordonnance de renvoi, ne
pouvait être un obstacle au jugement du fond du procès : d’où il suit qu’en refusant de statuer sur le fond de l’appel qui lui était déféié, sur le motif que l’action résultant du délit de chasse dont il s’agissait était éteinte par la prescription, et eu renvoyant , par «cuite, les prévenus de la plainte, le tribunal correctionnel de Melun a faussement appliqué l’article 12 de la loi du 28 — 3o avril 1790, et violé les principes et les lois sur la prescription t
La cour, vu l’art. 44 1 du Code d instruction cri minelle , et la lettre de S. Exc. Monscigeur le gardodes-sceaux, ministre delà justice, en date du ^octobre »8a5; — Faisant droit audit réquisitoire, casse et annulle, dans l’intérêt de la loi seulement, le jugement y dénoncé.
i8a5. 16 novembre. ORDONNANCE DU RO!.*
Communes. — Biens . — Vente. — Annulation . — Recours direct.
l/ne demande en annulation d'une vente de bit ns communaux y formée par suite de décisions judiciaires qui ont statue sur une question préjudicielle ne peut être portée directement devant le conseil d'état.
Cette de mande doit être portée , en première instance , devant le conseil de préfecture .
Ew vertu de la loi du 5 mars 1817, le gouvernement a mis à la disposition de la caisse d’amortissement une partie des bois de l’Etat , avec autorisation de les vendre pour liquider la dette arriérée, lin exécution de celte loi , des bois situés sur le territoire de la commune de ChüUeauneuf-Calcernier, (Vaucluse) connus, sur les lieux, sous le nom de garrigues , ont été vendus au sieur Roure , habitant d’Orangc , francs de tout droit d’usage.
Immédiatement après la vente, il s’est élevé des difficultés entre l’acquéreur et 1a commune au sujet de la propriété des biens vendus ; celle-ci soutenait que l’Etat n’avait pu vendre lesdites garrigues, attendu qu’elle en était propriétaire en vertu n’anciena titres. Le tribunal d’Orange a été saisi de la contestation , mais le préfet ayant élevé le conflit, le conseil d’état, pararrètdu 27 octobre 1820, a prononcé en ces termes 1
« Considérant, dans l’espèce, qu’il s’agit d’une vente de bois cédés à la caisse d’amortissement par ta loi de finances de 1817, et qu’aux termes des décréta ci-dessus visés, les questions de propriété, de serûtude et, d’usage sont de la compétence des tribupaux ;— Que la clause insérée dans le procès-verbal d’adjudication , qui exempte de tous droits d’usage les biens vendus, ne fait point obstacle à ce que la réclamation du droit d’usag%et de propriété, formée par la commune de Ch&teauneuf sur lesdits biens, soit préalablement soumise à l’autorité judiciaire;
Art. i*r. L’arrêté de conflit, pris par le préfet du département de Vaucluse, le 3o juin 1820, est annulé; et les parties sont renvoyées devant les tribunaux. »
En exécution de cet arrêt, lea habitant de Châteauoeuf sont revenus devant le tribunal civil d’Orange;
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discuter la question de propriété. Un jugement contradictoire, sous la date du 29 janvier 1822 , a prononcé en leur faveur, et la cour royale de Nismes a rendu, sur l’appel, un arrêt confirmatif..
Dans cet état, il ne restait plus qu’à prononcer sur la demande en annulation de la vente par l'autorité administrative. La corqmune de Chàteauneuf a porté cette demande devant le conseil d’état, au lieu de.se pourvoir en première instance devant le conseil de préfecture, compétent en pareille matière.
Ce vice de procédure a été opposé à La commune par ses adversaires , qui étaient le sieur Eouro et la caisse d’amortissement , et le conseil y a fait droit dans les termes suivans.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que, dans l’état des choses et si , d’après les dispositions de l’arrêt de notre cour de Nisroea , du ai novembre i8a3, il y avait lieu de recourir à l’autorité administrative , c’était devant le conseil de préfecture du département do Vaucluse que la commune de Chàteauneuf- Calcemier devait se pourvoir, et non pas immédiatement devant nous j Art. j". La demande de la commune de Châteauneuf-Calcernicr est rejetée.
a. Ladite commune de Chàteauneuf - Calcernier est condamnée aux dépens, tant envers la direction générale des domaines et de Venregistremcnt, qu’envers le s;eur Roure.
i8a5. 3o novembre . ORDONNANCE DU ROI.
Bois de l'Etat, — Caisse d'amortissement. — Tiers. — Droits d usage. — Compétence. — * Décisions du conseil de préfecture et du ministre des finances. «
Les ventes de bois faites au profit de la caisse d'amortissement doivent être régies, relativement aux tiers , d’ après les principes au droit commun.
Lorsqu'une partie excipe de titres anciens pour réclamer des droits d'usage , c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer.
Les décisions de conseils de préfecture et du ministre des finances en cette matière ne font pas obstacle à ce que la contestation soit portée devant les tribunaux.
En 182a , le sieur Verny a acquis de la caisse d’amortissement un bois dit le J'etit-Sepoux , sur lequel le sieur Teissier , propriétaire aussi d’un bois voisin , appelé le Grand. - Se poux , prétend exercer un droit d’usage en vertu de titres anciens, ui remontent au milieu du 16e. siècle. Un arrêté u conseil de préfecture de l’Ardèche, confirmé par une décision du ministre des finances , a fait droit à la prétention du sieur Teissier , et par suite le sieur 1 eissier a demandé à son adversaire qu’il lui délivrât une certaine quantité d’arbres nécessaires à la construction d’un bâtiment. Le sieur Verny s’y est refuse, parle motif que l’acte d’adjudication ne l’y obligeait pas , et une instance s’est ouverte devant le tribunal del’rivas, à l’occasion
de laquelle le préfet a élevé le conflit , sous le prétexte qu’il s’agissait d’une question d’interprétation d’acte de vente administrative qui sortait des limites de la juridiction ordinaire.
Le conseil d’état a annulé le conflit.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une vente administrative .de bois, faite, le 7 mars 182a, au profit de la caisse d’amortissement , en verfu de la loi de finances du a5 mars 18175 — 'Que ces ventes doivent être régies, relativement aux tiers, d’après les principes du droit commun; — Que, dès-lors, le sieur Teissier, excipant, pour réclamer des droits d’usage, de titres anciens, c’est aux tribunaux qu’il appartient de prononcer;' — Considérant que les décisions du conseil de préfecture et du ministre des finances, ci-dessus visées, sont de simples avis, qui 11e font pus obstacle à ce que la contestation soit portée devant les tribunaux :
Art. 1”. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de l’Ardèche, ci-dessus visé, est annulé.
i8î5. 7 décembÊ. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de V Etat restitués. — Droits d'usage contestés. *— Arrêté de conseil de préfecture. — Décision ministérielle approbative . — Compétence.
Les conseils de préfecture n'ont pas juridiction pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui prétendent avoir dans des forêts domaniales des droits tf usage et autres.
En pareille matière , leurs délibérations doivent toujours être soumises à l approbation du ministre des finances , conformément à lavis du conseil d état du 11 juillet 1810, et ne sont considérées que comme de simples avis.
En approuvant ces avis, le ministre ne rend pas des décisions susceptibles de recours par la voie contentieuse.
Ces décisions ne font pas obstacle d ce que la contestation sur le fond du droit soit portée devant les tribunaux ordinaires.
Le marquis de Clermont-Tonnerre , ministre secrétaire d’état de la guerre, est en instance devant le tribunal d’Evreux (Eure) , avec la princesse de Rohan , au sujet de droits d’usage dans les forêts de Conches et d’Evreux. Avant le prononcé du jugement, cette dernière a invoqué, contre son adversaire, un arrêté du conseil de préfecture, du 3o janvier 1807, approuvé par le ministre des finances le 28 mai de la même année , portant que les droits réclamés par le sieur de Clermont-Tonnerre ont été supprimés par l’ordonnance de 1669 , et qu’il n’y a pas lieu de prononcer sur la maintenue desdits droits.
Le marquis de Clermont-Tonnerre s’est pourvu devant le conseil d’état , et a demandé L’annulation de la décision ministérielle du 28 moi 1807, pour vice d’incompétence , comme ayant prononcé sur
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tics droits de propriété dont il n’sppsrtient cju’aux tribunaux de connaître} il a invoqué U jurisprudence du conseil en pareille matière , et notamment un arrêt du 19 mars 1820, rendu contre là princesse de Kohan elle- même.
Cette dame ayant fait défaut , les conclusions de l’appelant ont été admises dans les ternies suivans : Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que, dans l’espèce, le Conseil de préfecture du département de l’Ëure et le ministre des finances ont refusé de reconnaître des droits d’usage revendiqués par le sieur de Clermont-Tonnerre dans les forêts de Conches et d’Kvreux ; — Considérant que les conseils de préfecture n’ont pas juridiction pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui prétendent avoir dans des forêts des droits d’usage et autres} — Qu’en pareille matière, leurs délibérations doivent toujours être soumises à Improbation du ministre des finances, conformément! l’avis du conseil d’état, du 1 1 juillet 1810, et ne | sont considérés que comme de simples avis; — Qu’en approuvant cet avis, le ministre des finances lui-même ne rend pas une décision susceptible d’être attaquée devant nous par la voie^ontcnticuse, parce qu’il agit, à cet égard, commCThargé de l’administration des forêts, refusant de reconnaître un droit qu’il croit pouvoir contester , et que ce refus ne fait point obstacle à ce que la contestation sur le fond du droit soit portée devant les tribunaux ordinaires.
Art. i*r. La décision du ministre des finances , du 28 mai 1807, approbative de l'arrêté du conseil de préfeoture du département de l’Eure, du 3o janvier 1807, ne fait pas obstacle à ce que les parties portent devant les tribunaux ordinaires la contestation dont il s’agit.
La dame princesse de Rohan est condamnée aux dépens
»8a5. 8 décembre. CIRCULAIRE »3a.
Exploitation . — Vidange . — Prorogation de délai, — Fixation d* indemnité pour délais <F exploitation ou de vidange .
Dans les propositions, monsieur, qui me sont adressées pour accorder des délais d’exploitation ou de vidanee, le réglement des indemnités à faire payer par les adjudicataires n’est pas toujours proportionné au dommage qni résulte du retard de l’exploitation ou de 1a vidange des coupes.
Beaucoup d’ogens, sans avoir égard au délai plus ou moins long qui est demandé, ou sans considérer s’il s’agit d’un délai d’exploitation ou seulement d’un délai de vidange , proposent toujours de faire payer le prix d’une feuille; d’autres, sans examiner s’il y eu négligence de la part des adjudicataires ou si les retaras sont dus à des causes indépendantes de leur volonté, proposent de leur imposer des indemnités dont les proportions, à-peu-près semblables pour tou*, cessent, par cette raison, d’être établies sur des bases équitables.
Il est même des agens qui se croient tellement obligés de procéder à des calculs exacts, qu’on voit souvent des centimes faire partie des sommes qu’ils proposent de mettre à la charge des adjudicataires} tandis que, s’agissant de la part du gouvernement d’un acte volontaire , rien ne s’oppose à ce que l’indemnité se compose toujours d'une somme ronde.
La conservation des forêts et le maintien des aménagemens sont également intéressés à -ce que l’exploitation et la vidange des coupes se fassent dans les délais ordinaires et tels qu’ils sont fixés par le cahier des charges; cependant on ne pourrait, sans nuire aux succès des ventes, exiger une exécution trop rigoureuse des dispositions qui y sont relatives; mais lorsqu’il faut y déroger, on doit prendre en considération le plus ou. le moins de dommage qui en résulte pour les forêts , ainsi que le plus ou le moins de droit des adjudicataires à obtenir les délais qu’ils réclament.
Le prix d’une feuille peut bien servir de base approximative, mais non de règle invariable, c’est-àdire qu’on peut exiger plus ou moins. En effet, si , pour un retard qui reporte l’exploitation à l’année suivante, on se borne à exiger cette seule indemnité, l’adjudicataire, qui profite de la croissance du bois pendant le délai accordé, ne supporte réellement aucune perte; tandis que l’Etat n’est qu'imparfaite ment indemnisé, puisqu'on cmtre de 1a plus-value du boit qu'il abandonne, il éprouve les inconvéniens qui résultent d'un dérangement dans l’aménagement , et d’un retard d'exploitation ou de vidange, qui a toujours une influence fâcheuse sur les ventes do l'ordinaire subséquent.
J'appelle donc, monsieur, votre attention sur la fixation des indemnités auxquelles donnent lieu les délais de vidange et d'exploitation. Faites observer aux agens sous vos ordres qu'ilaaloivent d'abord s'assurer si Les adjudicataires sont fondés dans leurs réclamations ; qu'ils doivent ensuite prendre en considération l’exactitude que ceux-ci apportent habi tu elle ment à remplir leurs engagemens, et que l'indemnité doit toujours être réglée en raison de la quantité des bois restant à couper ou à vider, du temps qui est demandé, et des dommages qui doivent en résulter, soit pour l’aménagement, soit pour les ventes à faire, soit même pour la conservation des forêts.
1820. xS décembre. CIRCULAIRE N°. i33«
Etats généraux des ventes et des récole mens.— Mode prescrit pour leur rédaction. — Epoaue de leur envoi. — Suppression des états des balivages et martelages.
Lxs états généraux des ventes, monsieur, et ceux des balivages et martelages dés coupes de chaque ordinaire, contenant des détails de même nature, qu’il est superflu de reproduire plusieurs fois, j’ai pensé qu’il convenait de supprimer ces derniers états.
Cet allégement dans lu travail des bureaux doit porter les agent à rédiger désormais les états généraux des ventes avec d’autant plus de soin, qu’ils serviront exclusivement à former 1e tableau de la con-
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tenante et du produit des coupe», oui est mi», chaque année, sous les yeux de S. Exc. le ministre des finances.
Les états généraux de» récolement, -prescrits per L lettre du a3 juillet 1822, n°. 2827. continueront d'étre dresses conformément au modèle qui a été donné, et, à l'aide d'une seule addition, qui sera indiquée ci-après, ces états procureront les moyens défaire connaître également à S. Exc. le résultat des exploitations.
Pour arriver à ce double but, il est nécessaire de rappeler aux agens les instructions qui leur ont été données à ce sujet, de signaler les omissions ou inexactitudes à éviter, et de leur trXter de nouveau la marche qu’ilsdevront invariablement suivre, pour que le travail soit par-tout uniforme et régulier.
Les États GitaéxAvx des toute* seront dressés chaque aunée, immédiatement après la clôture des adjudications, d'après le modèle imprimé, fourni par l'administration, et sans que, sous aucun prétexte, il y soit apporté d'autres modifications que celles ciaprès énoncées.
Ils comprendront séparément , et dans l'ordre de l'état d'assiette, les coupes ordinaires et celles extraordinaires, vendues et invendues.
Les colonnes nos. 4> 10, 1 1, i3â ai, a3, et a5 fcto), seront additionnées, et il en sera fait une récapitulation par département et conservation.
Les réserves et les arbres de marine marqués sur les coupes qui resteront invendues ne seront point portés dans l'état , les renseignemens à donner pour ces coupes devant se borner à eux indiqués aux colonnes n°*. 1 à 16, aa et a3.
La colonne n°. 7 comprendra, fndépendamment du nom du canton où la coupe est assise et du numéro d'aménagement, la nature de la coupe ; et la colonne n*. xa, qui contenait séparément cette dernière indication, servirai inscrire la date du procèsverbal de balivage et martelage.
11 est essentiel dfobser\er, à l'égard des colonnes n®». 11, 14 et 16, destinées à indiquer le nombre des futaies, que ces colonnes doivent comprendre toujours , séparément et sur une ligne distincte , les coupes qui forment l'objet d'adjudications spéciales d'arbres exploités en jardinant , ou de futaies vendues après l’abat loge du taillis, attendu que ces coupes n'étant point vendues par contenance, il ne doit pas être fait mention pour elles de détendue de leur superficie.
Quant au produit des ventes, il n’est rien changé aux colonnes destinées à le faire connaître, et les agens auront soin seulement de ne porter, pour les coapes indivises, que la portion du prix reveuant a l'Etat.
Les États oé.vénAL’x de eécolemeks comprendront, ainsi qu'il y est énoncé , et dans l'ordre de* ventes, toutes les coupes reculées dans une même année , quel que soit l'ordinaire auquel elles appartiennent.
Pour faciliter le rapprochement entre les deux états, vous ajouterez, dans la première colonne de celui des récolemens, le numéro d'assiette de chaque coupe, et en outre celui du lot, lorsqu'il y aura eu division.
Les coupes de chaque ordinaire seront inscrites séuuéwent , et en commençant par le plus aucien ordinaire et successivement; et il sera fait pour chacun une addition particulière de toutes les colonnes, et une récapitulation dans le même ordre, par département et par conservation.
Les dispositions de la présente ne seront applicables qu'aux bois royaux. Elles recevront leur exécution, en ce qui concerne l'état des ventes, à partir de l'ordinaire 1827 ; et pour tous les états de récolcmens, à compter de l'année 1826.
Je vous fais observer enfin, monsieur, que ces divers états devront toujours être envoyés au complet pour chtque conservation, et je vous invite à en assurer la régularité' par tous les moyens de contrôle que vous donnent les expéditions des procès-verbaux d'opérations et d'adjudications, déposées dans vos archives.
i8a5. 20 décembre . CIRCULAIRE N°. i34.
Comptes administratifs. — Leur réduction à un seul
compte par année. — — Compte sommaire d envoyer
au 1 ,r. juillet.
Les comptes semestriels, monsieur, que rendent les agens forestiers, de la situation du service dans leurs arrondmemens respectifs, exigent un travail assez considérable, et ifai pensé qu'on pourrait conserver les bons effets de ces comptes immédiats , en les réduisant À un compte général pour chaque année. Cette mesure aura même l'avantage d’éviter une coupure, au milieu de l'année, pour le détail des opérations qui, dans quelques arromlisscméns, ne font que de commencer à l'époquo où s'expédie le compte du premier semestre.
J'ai en conséquence décidé qu’i partir du i«r. janvier 1826 , les agens forestiers n'auront plus à m'adresser qu'un seul compte détaillé pour toute l’année. Ils continueront à se conformer, pour la rédaction de ce compte générai, è l’instruction du 17 mai i8a3, en observant seulement qu’au jourd’hui il s'agit d'un compte annuel, au lien d'un compte semestriel.
Celai qu’ils dresseront dans 1rs premiers jours de janvier prochain, devra comprendre l'année écoulée, quoiqu’ilsaient fourni le compte du premier semestre.
Mais, en réduisant ainsi le travail des agens, je n’ai point voulu me priver de tout renseignement pendant le cours de l’année, et j'ai adopté la forme d'un compte sommaire, que les agens forestiers devront m'adresser dans U première quinzaine de juillet pour le premier semestre, et qui ne consistera que dans des réponses laconiques aux questions qui sont présentées dans le modèle.
Comme les renseignemens relatifs au personnel doivent étro remis à 1a division chargée de cet objet, ils seront portés, pour chaque semestre, sur une feuille distincte, qui devra étro jointe au compte relatif au matériel.
Je vous adresse des imprimés tant des comptes annuels que des comptes sommaires. De semblable» envois seront faits périodiquement au fur et à mesure des besoins.
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i8a5. ai décembre. ORDONNANCE DU ROL
Usages. — Commune. — Bois. — Répartitiofi&— Avis de conseil de préfecture.
Un arreté de conseil de préfecture rendu en forme d'avis sous la condition formelle de ? approbation if un ministre , n'est pas susceptible de recours devant le conseil d'état lorsque f approbation n a pas été donnée.
En d'autres termes , il n'y a décision susceptible d'appel qu'âpres l'approbation du ministre.
Les communes de Villcrs -sous - Chalamont et d’Arc-sous-Montenot jouissent, en vertu de titres anciens , de plusieurs droits «l’usage dans les forêts d’Arc et de Maubclin (Doubs). Après plusieurs difficultés élevées entre elles et l’Administration des forêts, sur lesquelles le conseil d’état a prononcé , par arrêt du ai mars x8ai, elles se sont adressées au préfet pour faire déterminer le modo d’exercice de leurs droits, suivant leurs anciens titres. Le conseil de préfecture a été saisi par le préfet; et , par arrêté du 16 septembre i8aa , il a déclaré qu’il était impossible que les communes pussent jouir comme du temps où les forêts étaient exploitées pour le compte des salines; il a proposé , en conséquence , de convertir les droits d’usage en une délivrance annuelle de 800 cents stères de bois , et a fixé cette délivrance, pour l’année i8aa, à 4oo stères, le tout sauf l’approbation du ministre des finances.
Son Excellence a refusé cette délivance aux communes et leur en à proposé une moindre, qu’elles n’ont pas voulu accepter ; elles ont rejeté même le bénéfice de l’arrêté , en insistant pour la jouissance pure et simple de leurs anciens droits d’usage sans aucune conversion. L’arrêté du conseil de préfecture n’a point reçu dès- lors l’approbation du ministre; néanmoins les communes ont cru pouvoir l’attaquer devant le conseil d’état.
Le ministre des finances a fait observer que l’arrêté attaqué n’avait été ni approuvé ni exécuté; que le domaine n’avait aucun intérêt à demander qu’il fût maintenu, et que les communes n’en avaient pas non plus à suivre leur pourvoi contre un arrêté qui se trouvait annulé de fait, puisqu’il ne statuait que provisoirement et pour une année , qu’il n’avait point été exécuté , et que les redevances en nature ne s’arrérageaient pas.
Ces communes ont répondu à ces observations , et ont conclu au renvoi devant les tribunaux, pour y former, i°. une demande en dommages- intérêts contre l’administration des domaines , à raison de délivrances dont clics ont été privées depuis l’année 1821 ; 2e. une demande en fixation de la quotité de leurs droits d’après leurs anciens titres , ou, en cas d’impossibilité d’arriver & cette fixation, une demande en cantonnement, annuler l’arrêté attaqué, ou déclarer qu’il ne fait pas obstacle à la poursuite des demandes judiciaires.
Le conseil d’état a prononcé dans le sens des observations du ministre.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux }
Considérant que notre ministre des finances déclare n’avoir pas donné son approbation 4 l’arrêté du conseil de préfecture, qui. dans l’espèce, n’avait été pris que sous la condition formelle de cette approbation t
Art. »«. La requête des communes de Villerasous - Chalamont et d’Arc - sous - Montenot est rejetée.
1825. 21 décembre. ORDONNANCE DU ROI.
Communes.— Marais. — Jouissance. — Domicile.
Compétence .
La jouissance des marais communaux doit avoir lieu par feux entre tous Us individus chefs de famille et domiciliés dans la commune.
La question préalabU de domicile est de la compétence des tribunaux.
La commune de Bavent possède un marais dont la jouissance est réservée aux seuls chefs de famille domiciliés dans la commune.
En 1820, le conseil municipal a exclu la dame de^auvigny de l’état des usagers, par le motif qUTilc dvait son domicile à Caen , où elle paye la contribntion mobilière. Celle - ci a réclamé devant le conseil de préfecture du Calvados, et un arrêté du 24 juin 1821 l’a rétablie sur l’état de jouissance, attendu, entre autres motifs, que ladite «lamedemeure unegrandc partie del’annéc à Bavent, u’elle y fait valoir ses propriétés, qu’elle y nourrit es bestiaux pendant l’hiver ; que si elle ne paye point de contribution mobilière dans ladite commune, c’est qu’elle occupe à Caen une maison, pour raison de laquelle cette imposition est plus considé^ rable qu’elle ne serait À Bavent.
Recours au conseil. La commune soutient que lorsqu’un propriétaire n’a aucun établissement d’industrie , de commerco proprement dit, ou ne remplit aucune fonction 4 vie qui détermine sa résidence, son domicile ne peut s’entendre que du lieu où il a sa principale habitation. Or , d’après la loi du 21 ventôse an 9 , la principale habitation est celle dont le loyer est le plus cher, celle oii l’on paye la contribution personnelle et mobilière. Lo propriétaire de plusieurs habitations qu’il occupe successivement dans l’année, est donc censé domicilié dans celle dont le loyer est le plus élevé, dans celle du lieu où il paye sa contribution personnelle.
Après avoir invoqué ces principes , la commune conclut 4 l’annulation de l’arrêté attaqué , et au renvoi devant les tribunaux pour prononcer surfes questions de fait et de localité relatives au domicile. L’arrêt suivant a fait droit 4 ccs conclusions.
Considérant qu’aux termes de l’avis du conseil d’état, du 6 juin 1811 , la jouissance des marais communaux doit avoir lieu par feux entre tous les individus chefs de famille et domiciliés dans la commune; — Que, dans l’espèce, le maire de la commune de Bavent soutient que la dame de Cau-
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vigny n’est pat domiciliée dans ladite commune, et qu’auist, puisqu'il ne s agit pas d'une contestation sur le mode de jouissance desdits biens , mais d’une uestion préalable de domicile , et de l’application e l’art. 3 de la section ti de la loi du to juin 1793, cette question est de la compétence des tribunaux.
Art. i«r. L’arrêté 4U conseil de préfecture du département du département du Calvados. / du .24 juin tbat, est annulé, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux , pour y faire statuer sur la question de domicile dont il s’agit.
a. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
i8a5. 28 décembre . ORDONNANCE DU RÔI.
Communes. — Bois. — Partage. — Feux. — Opposition. — Acquiescement.
Lorsque F ordonnance attaquée n'a pas été signifiée à la commune en la personne de son maire , la présence de celui-ci à une opération de bornage ne constitue pas un acte d* acquiescement d cette ordonnance.
Lorsqu'une commune ne produit aucun titre de propriété à l* appui de ses prétentions dans le partage des bois communaux , le partage doit être fait par feux, conformément aux lois de la matière.
Depuis un temps immémorial, les communes de Richecourt et Lahayeville possèdent par indivis deux cantons de bois situés sur leurs nuages respectifs, arrondissement de Saint-Mihiel (Meuse)} leur titre est une possession immémoriale, acquise •ous la coutume de Saint-Mihiel , qui permettait aux communes d’acquérir la propriété par la possession.
Ces deux communes ont joui des bois par portion égale, et ont paye de mémo la contribution foncière jusqu’en 1812. A cette époque, la commune de Ricbecourt, plus considérable par sa population, a réclamé le partage des affouages par feux, conformément aux dispositions des avis du conseil d’état, des 20 Juillet 1807 et aYr*l 1808.
La commune de Lahayeville s’est élevée contre cette prétention, et a demandé que le partage fût toujours fait par moitié, sans avoir égard au nombre de feux dont chaque commune était composée.
Le conseil de préfecture a admis la prétention de la commune de Richecourt , et son arrêté a été approuvé par une ordonnance royale du i3 février 1822, contre laquelle la commune de Lahayeville a formé opposi||Ë|ii devant le comité du contentieux.
Elle y a sjMtrnu que le conseil de préfecture n’aurait pas ufl prononcer sur la contestation , attendu qu’il s’agissait d'une question de propriété qui était du ressort des tribunaux.
La commune de Richecourt a objecté qu’ici il n’y1 avait pas de titre de propriété à examiner, puisque la possession était le seul titre des parties, et qu’il fallait nécessairement suivre le vœu des lois de la matière , qui ordonnent le partage par feux à défaut de titre légal; que ces lois ne blessaient pas les
droits de* son adversaire, par cette raison qu’elle n'exbibait aucun titre de propriété qui lui aonnAt le privilège de partager par moitié ; qu’ainsi, la position dans laquelle se trouvaient les parties faisait exception à la règle générale.
La commune de Richecourt a en outre élevé une fin de non-recevoir, fondée sur ce que le maire de la commune de Lahaycvillo avait assisté à l’opération du bornage ordonnée par 1a décision royale de
Cette exception et le fond ont été jugés ainsi qu’il suit s
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la loi du 10 juin *798, les avis du conseil d'état , en date des 20 juillet 1807 et 2G avril 1808;
— Vu les lois et réglemens sur la matière;
En la forme , considérant que l'ordonnance du i3 février 1822 n’a pas été signifiée à la commune de Lahayeville en la personne de son maire , et que la présence de celui-ci à l’opération du bornage ne constituait pas un acte d’acquiescement}— fond , considérant que la commune de Lahayeville n'a produit aucun titre de propriété à l’appui de ses prétentions^ une plus forte portion de celle qui lui était sasignée dans le projet de partage; que, dès-lors, lo partage devait être fait par acte administratif, aux termes de la loi du 10 juin 1793 , et des avis du conseil d'état des 20 juillet 1807 et 26 avril 1808;
— Que l’ordonnance royale du l3 février 1822 a fait le partage par feux, conformément aux règles posées par les lois et avis précités.
Art. 1". La requête de 1a commune de LaSajeville est rejetée.
a. La commune de Lahayeville est condamnée aux dépens.
1825. 3o décembre. ARRÊT UE LA COUR DE
Citation .— Nullité. — Comparution du prévenu.
Les dispositions du Code de procédure civile qui déterminent les formalités des exploits en matière civile ne sont point applicables aux citations en 4
matière criminelle .
Une citation en matière criminelle n'est pas nulle lorsque la copie n'indique pas la personne d qui elle a été remise .
La comparution du prévenu au jour indiqué par la citation établit la présomption légale qu'il a reçu cette citation le jour désigné par sa date.
Un procès-verbal régulier, du 3o mai i8i5, avait constaté que Ambroise Casterau-Tourrctte avait été trouvé gardant , à piquet planté, cinq chèvres, dans un bois peuplé de chênes. Ce nrocès-verbal avait été signifié à Castcran le 28 juillet , avec assignation pour paraître, le 5 août suivant, à l’audience du tribunal de Bagnères. La copie de cette assignation ne portait pas à qui elle avait été laissée, le parlant d
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était en blanc. Cette copie était cependant parvenue à Caste ran, puisque, s’il ne parut par en personne à l’audience, il y lit paraître un avocat qui produisit cette pièce, et argua de ia nullité de la citation, se fondant sur l’art. 61 du Code de procédure civile» Le tribunal accueillit ce moyen et rejeta la citation. Sur l’appel de ce jugement, interjeté par l’Adminiatration forestière devant le tribunal de Tarbes, ce tribunal confirma le premier jugement.
Mais le Code de procédure civile n’était point applicable aux citations en matière correctionnelle , dont ta forme est réglée par les art. 18a, i83 et 184 du Code d'instruction criminelle , lesquels ne prononcent point de nullité pour Homission dont s’agissait, étant constant sur-tout que la copie de la citatatioit était parvenue au cité, puisqu’il l’avait fait représenter au tribunal par son avocat; le tribunal deTarbes avait donc créé une nullité qui n’était point établie par la loi. Cet excès do pouvoir a été réprimé par l’arrêt dont la teneur suit s
Ouï le rapport fait par M. le baron de Bernard , conseiller, et les conclusions de M. de Vadmesnil , avocat général ;
Attendu que l’exploit du a8 juillet t8a5 contient une assignation à Ambroise Casteran-Tourrette , pour paraître au tribunal de Bagnères, le 5 août suivant ;
Et tu les art. 182, i83 et 184 du Code d'instruction criminelle ;
Attendu que ces articles déterminent expressément la forme dans laquelle les prévenus de délits doivent être cités en police correctionnelle; d’où il
suit que les dispositions du Code de procédure civile qui déterminent les formalités des exploits en matière civile, ne sont point applicables «aux citations en matière criminelle;-— Attendu qu’aucun des articles précités n'autorise les tribunaux à prononcer la nullité des citations lorsque les copies délivrées n'indiquent pas la personne à qui elles ont été remises; que, d’ailleurs, de la comparution des prévenus, le jour indiqué par la citation , résulte la présomption légale qu'elle a été donnée le jour indiqué par sa date, et qu’ils l’ont reçue ;
Attendu que, dans l’espèce, il est constant que le prévenu a reçu la copie de la citation du a8 juillet i8a5, pour le 5 août suivant, puisque, ce jourlà, y a fait paraître un avocat qui a représenté la copie de ladite citation qui avait été laissée à son domicile ; qu’il ne pouvait pas résulter de nullité de l'omission du nom de la personne à qui cette citation avait été laissée , le Code de procédure criminelle n'en prononçant point dans ces cas ; qu’ainsi le tribunal des appels de police correctionnellede Tarbes, en prononçant la nullité de cette citation, a commis un excès de pouvoir et violé les règles de sa compétence t
Par ces motifs, la cour casse et annulle le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Tarbes jugeant sur appel, le 24 novembre i8a5; — Renvoie Les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Pau , chambre des appels de police correctionnelle , pour être fait droit sur l'appel du jugement rendu par le tribunal de Bagnères , le 5 août même année.
FIN DU l'année 1825,
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Assoeasces. Perception des indemnités dues par les compagnies d'assurance pour le cas d'incendie. 3&t.
Atilibks. Un adj. de coupes ne peut pas , plus que tout autre individu , former d’ateliers de bois aux rives des forêts de l’Etal , et à la distance prohibée par le* lois. ( Arr . du 1 ^ juillet 1835.) 368.
Bail. Un bail consenti par le cons. municipal d’une commune , et revêtu de l’approbation de l’autorité .supérieure, ne peut être considéré comme un acte administratif proprement dit dont les tribunaux ne doivent point connaître. ( Arr . de la C. de cass.
du 34 septembre 1 8)5.) 887.
Rail ASCII*. — 1|»ÎB*HBTAT105. V. domaines nationaux.
Ralwaobsxt Mabtbi.aoes. Suppression de* états qui en étaient demandés 3j)3.
Bestiaux. La seule introduction de bestiaux dons un bois non déclaré «léfensable est un délit susceptible des peines portées en l’article 10
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titre XXXII de l'ordon. de 1669, et ces peines sont indépendantes du dommage causé. — La circonstance que les bestiaux étaient attelés à une charrette ne peut faire disparaître le délit résultant de leur seule introduction dans ce bois. — L’erreur commise par l’insp. for. devant le trib. de première instance , en citant une loi non applicable à ce délit de dépaitsanre , n autorise na» le trib.
d’appel à décider qn’il n y a pas eu de conclusions prises en première instance à l’égard du délit qui lui est soumis en appel. ( Arr. de la C.
île eau., du 19 Jésrier i8>5.) 887.
Biebs as sacrés a la caissi d’anobtis- SBMB5T. V. caisse d'amortissement.
Buis d'actsti. Quid en cas de Tente?
V. domaines nationaux
BiaascoaaraAOX. Lorsqu’aux termes de l’acte d’adjud. un bn{p -vendu n’est borné du côté où il est situé que par des propriétés particulières, et que la portion en .litige n’a été ni donnée comme confia , ni réservée , il y a lieu de déclarer qu’elle a lait partie de la vente. (Ord du roi, du s lévrier iSiS.) 3)6.
Lorsqu'un terrain a été vendu en corps avec ses limites , et non rn partie , s'il s’élève des contestations sur l’étendue de la mesure qui a servi de base à la vente , le conseil de préfecture doit se borner à déclarer ce quia été vendu d’après les termes de l’acte d’adjud. , et renvoyer les parties devant les trib. pour faire procéder au bornage selon les règles du droit commun. ( Ord. du rot, du 1 1 juin »8)i.J|363.
Lorsqu'il ne s'agit pas de régler le mode de jouissance entre les lialritan< d’une commune et un tiers qui
prétend avoir des droits ^ux bien»
communaux eu litige; mais qu’il s’agit seulement d’examiner les titres sur
lesquels ce tiers fonde sa réclamation, c’est aux tribunaux qu’il ap-
. partient «le prononcer. (Ora. du roi , du to aodt i8i5.)3-0.
Une demande eu annulation d'une vente de biens c«>inm unaux formée par suite de décisions judiciaire» «tu ont statué sur une question p réjuai ci«ïlle , ne peut être portée directement devant le cons. d'étnt.— Cette demande doit être portée , en pi roi» re instance , devant le conseil de préfecture. (Ord . du roi, du 16 novembre i8*5.) 89t.
V. domaine « nationaux
Bois. — Alix.» atios Lorsque les acquéreurs du sol d'un hoi» août un tiers est usufruitier acquièrent les droit* de ce tier», sous la dénomination de superficie, le supplément du droit d’enregistrement a. percevoir doit l’être a 5 et «lemi pour 100, parce que , daus ce cas, la cession faite par 1 usufruitier n’e*t pas nne véritable cession de la superficie. (Décis. min., du x3 février «8*5.) 889.
V. domaines nationaux
Les ventes des bois de l’Etat faites au profit de la caisse d'amortissement sont régies, relativement aux tiers d'après les principes du droit commun. (Ord. du roi, du 3o novembre |8*5.)
Lorsqu'une partie exripe de titres an ciens pour réclamer des droits d’u-
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sage sur des bois aliénés ou restitués, c'est aux tribunaux qu’il appartient de prononcer, (lb., et ord. du roi, du 7 décembre i8x5.)
Les décisions des conseils de préfecture et du ministre -des finances en cette matière ne font pas obstacle à ce que l« contestation soit portée devant 1rs tribunaux. (Ord. du roi, des la novembre et 7 décembre 181&.) .
Bois.— Castosubhbbt.Y. cantonnement.
Bois dbs coaavMBS. V. décime.
Bois cosmomci. V. partage.
Bois db la coi soaxs. V. usages.
Bois. — Echaugb. V. domaines engages, échange.
Bois sacAcis. Invitation de rechercher et de fournir aux direct . des domaines tous les documcns relatifs aux bois engagé» , cédés ou échangés.
(Circul. du 17 mars ,8)5.) 347.
Bois de l’Etat. V. affectations , do masnet nationaux, usages.
Bois de TAiaïQcas. V. fabriques.
Bois ao* détxksablxs. V. bestiaux.
Bois an litige. V. commune, domaines nationaux.
Bois des riancrLiaas. Les adj. de coupes dans les bois des partie, ne peuvent être déchargés «le la responsabilité une la foi leur impose , par le seul fait que le propriétaire se ternit immiscé dans ces courtes après leur exploit., ri les faits «Timmixtion ne sont pas tels qu’ils aient dénaturé les lieux et rendu le réool. impossible- (Arr. du 3 septembre ,8x5.) 38 1.
V. adjudicataire
Bobkagx. L’assistance du maire d’une commune à un bornage ne forme point un acte d’acquiescement à l’ordon. qui’ a prescrit ce bornage lorsque l’ordon. n'a point été sifpiifiée à la commune. (Ord. du roi , au 18 décembre ,8)5.)
Y. biens communaux , domaines natso-
Caribb dis crabcbs. Envoi de rah. de»
ch. pour les coupes de 18)6 dans les bois royaux et communaux.— Augmentation de salaire accordée aux arpenteur» pour le mesurage des coupe# au-dessous de S hectares. — Maximum «les mr*u« frais d'adjud. — Signification des déclarations de ticrcemens. — Remboursement pour différence de mesure dans lescoupc».
— Utilité de retarder le moins possible le* adjud. ( Circul . du il juillet ,8)5.) 373.
Caisse n amoeîissrmbut. Les adjud. de bien» par la caisse d'amortissement sont faites et jugées dan» 1<ïs formes prescrites pour les biens nationaux , mai* elle» doivent être régir# , h IVgard de» tiers, par les règles du droit commun. (Ord. du roi , des i\ février et i5 juin 18x6.) 84* et 363.
V. court tTeau
Castossemest. L'art. 6 de la loi du *8 aoftt 1793 , en 4Lxant aux commune# un «lélai «le Sans pour faire opérer le» cantonnement, ne s’applique pas au cas où les communes ont été wistéet
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en possession de leur» «nage» sans execution du cantonnement. — La déchéance pour de’faut d'action dan»
les 6 an» de la publication de cette loi', ne peut leur être opposée. ( Arr . du Jo juin i8x5. ) 3GC.
Ciiangbmrnt n« Mtini.ici. V. serment.
Craiutti iTTiiii, V. bestiaux.
Citm. V. mite en jugement, port tt armai , prescription.
Chemin ni DimiTi. V. domaine t nationaux.
Chemin* «iciiabx. Les préfets sont compétent pour reconnaître l'cxistence, tracer la direction et fixer la largeur des chemins vicinaux. — Le
* propriétaire qui se croit lésé parleurs décisions peut se pourvoir devant les tribunaux, soit pour fair^ statuer sur la question de propriété du terrain sur lequel a été tracé le chemin vicinal, soit pour faire déterminer l'indemnité qui lui serait due à raison du terrain qui aurait été employé à l'élargissement dudit chemin.—Il est admissible à se pourvoir auparavant devant le cons. d'état pour contester la déclaration de vicinolité et la reconnaissance faites par le préfet et approuvées par le ministre de l'intérieur, (On/, du roi, du is janvier f8s6.)3i?.
La loi du s8 février i8o>5 (9 ventôse an i3) ne concerne que les chemins vicinaux, du moins quant aux contra» entions à réprimer. (Ord. du roi, du 3 mars 1816.) 344.
Tontes les fois qu'il s'agit de réprimer des anticipation» commises sur un chemin dont la vicinalité a été précédemment reconnue par le préfet , c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient d'en connaître. (Ont. du rot, du 3i mars i8x5.) 36o.
Cmrvaix servant a la vidange ns&cocrxs. V. pâturage.
Citation. Les dispositions du Code de proccd. du. qui déterminent les formalités des exploits en matière civile ne sont point applicables aux citations en matière criroiflclle. —Une citation en matière criminelle n’est pas nulle lorsque la copie n’indique pas la personne à qui elle a été remise. — La comparution du prévenu au jour indiqué parla citation.
lit la présomption légale q reçu cette citation le jour désigné par sa date. (Arr. de cas*,, du Zo décembre i8x5.) 3o4.
Col sort âge. V. tabac.
Commission ( enregistrement de ). V.
serment.
Commis**. Lorsqu'une commune réclame la propriété de bois en litige, cette question est du ressort des tnb.
(Ord. du roi, du 3i mars i8t6.) 25o.
Si le p.-v. d'un délit commis dans une coupe «ITouagcre ne contient aucun fait relatif à la commune, et si la condamnation n'est pas prononcée contre cette commune , le domaine n’a d'action que contre ceux que le tribunal a condamnes. { Dccu . min. , du 4 avril 18a b.) 35i .
L'art. 8 delà loi du il softt 170s, en fixant aux fluntnuncs un délai de 5 ans pour Unrp opérer les cantonnement. ne s'applique pas aux cas où les communes ont été laissées en possession de leur* usages sans exécution du cantonnement. — La déchéance
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Sour défaut d'action dans les & ans e la publication de cette loi ne peut leur cire opposée. (Arr. de cass.^du Zo juin i8ii.) 300.
V. affouages , biens communaux , coupe ajj'auagcre , marais , usages.
Compétence. V. affouage , biens communaux . chemins , communes , cours d'eau , domaines nationaux , travaux publics , usages.
Comptabilité. Instruction du 4 février i8xS , relative à la liquidation , à l'ordonnancement et au sous-ordonnancement des dépenses , ou mesures relatives A l'exécution de l'ordon. roy.
du 4 novembre i8s4, et à la dccis.
de S. Ex. le ministre des finances, du 6 du même mois. 3i0^
Mode à suivre, A partir de l'exercice de 18x6, pour la liquidation, l'nrdunnanccmcnt et le paiement des dépenses publiques. (Circul.du min. îles J/in., du 11 Jçvrier i8t5.) 334 et 335. Les conservateurs des forêts sont char-
Pc* de délivrer des mandats pour acquittement des dépenses qui concernent les forêts de l'Etat. ( Lettre du mm. des fin. au directeur general des forêts.) 343.
A partir de l'exercicc de i8a4 , les crédits qui n'auront pas été employé»
au 3o novembre de la seconde année de l'exercice seront définitivement clos et annulés. (Ord. du roi , du 3i août 181S.) 38i.
Comptis administratifs. Leur réduction A un seul compte par année.— Compte sommaire û envoyer au i*r. juillet.
(Cireul. du 30 «üccrm&re j8*5.) 3g4.
Concluions. L'erreur commise par un agent for. en citant une loi non applicable au délit qu'il poursuit, n'autorise pas le tribunal d'appel à décider <ju il n'y a pas eu de conclusions. (Ai-r.de cass., duiyfcvr. îSibjZZj.
Conflit. Lorsqu’un conflit a été elevé, le préfet ne prut prononcer sur le fond avant que le coos. d'état ait statué sur le conflit. ( Ont. du roi ,du 19 janvier 1816.) 3i8.
Pour aull y ait conflit positif, il faut qu'il ait été constaté par un arrêté de
Sréfet.— En d'autres termes, le cons.
'état ne peut être saisi que sur la revendication du préfet , et non sur le pourvoi des parties. — Il en est autrement des conflits négatifs. ( Onl.
du rot r du i3 juillet i8x5.) 870.
V. domaines engages
Consul ni prstectcee. V. affouage .
adjudication , chemins , murs d eau , domaines nationaux . travaux publics, voirie.
Construction a distança prohibée. Les tribunaux doivent ordonner contre les délinquafts d'Iubitude la démolition des maisons construites depuis l'ordon. de 166g dans le voisinage et à la distance prohibée des forêts , ou reconstruites après un événement quelronquc qui les avait rendues inhabitables. (Arr. du i3 août i8s5.) 377.
Contributions. V. Usages.
Cor ex Afroi acArk. Si le p.-v. d'un délit commis dans une coupe affouocère ne contient aucun fait relatif a la commune, et si la condamnation n'est nas prononcée contre cette commune, le domaine n'a d'action que 'contre ceux que le tribunal a condamnés.
(Dccis. du min. des fin. , du 4 avril i8x5.) 36 1. V. imuiistie.
cou
Cotpt de sois. Lorsqu'une vente d'arbres dont le nombre serait même déterminé a été fait par contenance, et que les enchères ont été également faites par contenance, il y alieu d'exiger le paiement de la différence de mesure qui se trouve au réarp. , A raison du prix de l'adjud. {Dccis. nunist., du 7 mars 1816.) 340.
V. adjudicataire , wljudication
Courts com m r na l es . V. décimés.
Court» par éclaircir. Cab. des ch. pour ces coupes. 35g.
Cours d’eai. Lorsqu'une rivière n'est ni navigable ni flottable dans la partie de son cours à l'occasion de laquelle s'engage la contestation , les contraventions aux anciens récleroens d’eau sont du ressort de» tribunaux ordinaires. — Le préfet doit s’abstenir de prononcer dans ce cas. (Uni.
du roi, du ig janvier i8t5.)3i8.
L'arrêt du conseil, du i3 juillet 1783 . portant réglement pour la Loire et ses afUucns, n’a pas été abrogé pa r les lois postérieures. Aux terme» de ce réglement , il y a lieu de condamner A l'amende le riverain quia (ait des plantation» sans autorisation, lorsque ces plantations sont nuisibles à la navigation. (Ord. du roi , du a février 1816.) 3a6.
Les empiétemens commis sur une rivière, en a moût du point où elle commence A être flottable A bûches perdues, ne peuvent être considère* comme exécutés sur une rivière flottable. — Les conseils de préfecture ne sont pas compétent pour prononcer sur ces sortes d'empietemen».
(0rd. du roi, du 3i mars 18x6.) 3 60
Les canaux dérivés des rivières flottable» font , comme celles-ci, partie du domaine public , et doivent être soumis au même régime. — Lorsqu'une construction a etc commencée sans autorisation sur les bords d'un canal dépendant d'une rivière flottable, il y a contravention , et le conseil de préfecture est compétent pour la reprimer. — Cette décision s'applique au cas où le propriétaire d'une usine n'a fait qu'y ajouter un troisième tournant. {(Jrd.des *7 avril et 17 août i8s5.) 364 et 3-8.
Les autorisations d'élever des usine»
sur les cours d'eau navigables ne peuvent être et ne sont , en effet .
accordées qu’en ce qui concerne le domaine public, et sans préjudice de»
droits des propriétaires riverain».
—En conséquence, un trib. ne dépassi* pus les limites de sa compéteucc, en statuant au possessoire sur l'œuvre nouvelle faite, par le propriétaire d'un moulin, dans. une aDuvion qu'un riverain prétend être ta propriéto par droit d'accession. (Ont. du rot .
du xx juin i8s&.) 365.
Les préfets sont cnmpétens pour interpréter des arrêtés reglementaire» pris par eux antérieurement. — Mais ils ne le sont pas pour ordonner la destruction des ouvrageg supposés faits en contravention auxdits arrêtés réglemcufairvs. — La question de contra venlfon ne peut être jugée que par le conseil de préfecture pour les cours d'eau navigables et flottables, et par les tribunaux ordinaires pour le* autres cours d'eau. ( Ord. du roi , du xx juin i8x5) 305
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CikDiTf. V. comptabilité.
(‘.irLTUII CUMUITIMI DE TABAC. Les ,»gcn* rt le» garder sont invites à coopérer i la répression du colportage du tabac et a la recherche des cultures clandestiaes.(Cm'i//. du i&m<tn i8»4.) MO.
IliouMii b'tmoiTtTtOS. V. adjudicataire.
IbaHi rôti raiic. Toute vente de coupe communale donne lieu à la perception du décime pour franc du prix principal fie l'adiod., et il n’y a que les coupes délivrées pour le chauffage de» ha Milan* n l'egard desquelles on doit percevoir le* vacations. ( Déçu, mirait, du d janvier, et C'ircul. du li février 181S.) ht et Ut.
Décision msiiriiimR.Uns décis. mini» t. . qui refuse d'accueillir une demande en maintenue de divers droit* «l’usage sur une forft de l'Etat, ne fait pat obstacle à ce que les tribunaux statuent sur la question da propriété. (Ord. du no i, au 1 1 nuti 1S1 5.) itf.
Dicinos Hisimmii-ti. V. arrêtés de conseil de préfecture , usage 1.
Dec b xts. V. domaines nationaux .
Detense ( réoiTiac ). V. agent de la force publique.
Dtui b> exploitation. V. adjudicataire.
OttiT de chasse. Y, mite en jugement , port d'arme* , prescription.
Dm IT d'exploitation. V. culjudtcataire .
Délits roiisiiafis. V. amnistie , appel, prescription , procia - itrtdiu , question préjudicielle.
Délit di roiT d’amis. \ .port d'armes.
DénoL!Tto!<i. V, construction à dînante prohibée.
Dépense*. Défense de consentir à au-’
• c une dépense pour travaux uns une autorisation préalable. ( Cireul. du i& mat « H 9 .S . ) 357.
V. comptabilité
Dépôt o’exxiîdition. Y. domaine » nationaux .
DiTiiton. Y. cours d'eau.
Domaine. C'est à la régie des domaines à passer 1rs contrats d'acquisition d'immeubles pour des adm. financières, de concert avec l’ndm. intérrs»ée , qui en acquitte le prix. ( Déc. rninist. , du 11 octobre i8d.) 3<|o.
Domaines engagés. Un partage lait entre le domaine , représentant un émigré, et un ancien engagiste , est inattaquable, aux terme* de l’art. 1". de la loi du à décembre i8i4. (Ord. du roi , du 1 9 janvier i8î5.) 3rj).
Lorsque la .soumission faite par un ancien engagiste a été validée par une ordoti- royale, que celui-ci a paye le quart de la valeur du bien estimé, et qu'il a vendu le bien h un firrs, »i , par une décision provisoire, le ministre des finances ordonne au domaine fie reprendre possession du bien, le lier* ne peut, avant que cette décision soit annulée , poursuivre le domaine en restitution du bien ride se» fruits. — Si le tiers saisit le* tribunaux de sa demande et si ceux-ci condamnent le domine, c'est le cas d'élever le < on (lit. — Lorsqu'un conflit a été élevé, le préfet ne peut prononcer sur le fond avant que le rons. d'état ait statué sur le conflit.
• i Ord. du roi, du janvier 3i8
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luvilation de rechercher et de fournir aux directeurs des domaines tous les dominons relatifs aux bois engagés , cèdes ou échangés. (Cireul. du 17 mars i8s5.l 347.
Lorsqu’une ordnn. royale a sursis à 1a prise de possession par un engagiste jusqu'à décision définitive au fond, il ne peut être procède' à l'expropriation du domaine ilruot les tribunaux , à la requête d’un tiers créancier.-- Le conuit dans ce cas est bien élevé. (Ord. du roi , du 17 août 181&.) *79-
V, madragues.
Aux termes de l'art. 1 S de la loi du 5 novembre i7ÿo, le* particuliers qui se proposen^lc former une demande contre l’ÉM doivent en faire connaître la nature par un mémoire, qu'ils sont tenus de remettre à la préfecture du département avant de se pourvoir en justice. — Cette disposition n'a pas été abrogée explicitement ni implicitement par la loi du 17 février 1800 (18 pluviôse an 8). — Le mémoire doit être remis au préfet , et non au conseil de préfecture. (Ont. du roi , du 17 mars i8>5.) 3t7.
Domaines nationale. Un conseil de préfecture ne dépasse pas le» limites de j sa compétence en ordonnant le depût «la ns les archives de la préfecture d'une expédition d’acte produite par1 une partie, et non pas la minute de cet acte , qui e*l demeurée chcs le notaire. — On doit déclarer compris dans la vente un bois taillis que le ,-v. d’estimation désigne comme' evant être vendu, lorsque les affiches et les p.-v. d'enchères et d'adjud. se réfèrent à cet acte, rl que la mise à prix de l'immeuble a été faite conformément à l'évaluation proposée par l’expert. (Ord. du roi, du 1 s janvier 189&.) 3i6.
Lorsque les bois en litige ont été expressément réservé* à l'Etat par l'acte de vente; qu'ils n'ont jamais cessé d'être dan» la main et sousTadmin.
des domaine» , et que l'acquéreur a reconnu lui - même précédemment n'avoir aucun droit sur les bois lititigieux, par suite de l'adjud. faite à ses auteurs, il y a lieu de rejeter sa demande en revendication. (Ord. du roi , du s février 181$.) 3a5.
Lorsqu’il a etc vendu une certaine mesure de terre, et que le p.-v. d'estimation auquel l’acte de vente se réfère, indique que les limite* sont incertaines, et qu'une partie de ces terres a été usurpée , on doit déclarer que l’acquéreur n'a d'autre droit que celui de rcvrudiqqer jnsqu'à concurrence fies quantité* qui pouvaient appartenir à 1 Etat. — La difficulté se résout ensuite en une questirm de propriété et de bornage qui est du ressort des tribunaux. (Ord. du roi, du ih fci'ncr i8v5.) 34t.
Lorsquele terrain en litige se trouve en dehors de» limites données par l'acte d'adjud. . l'acquéreur n'est pas fondé à le réclamer. (Ord. du roi , de t *♦ février et i mai i8?£».)34i et 350.
La question de savoir si l'une de» partie* a un droit de passage sur un chemin île desserte en litige, d’apré* la destination de père de famille, établie à l'époque où h-s biens étaient
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réunis sous la main d‘un seul propriétaire, est du ressort de* tribunaux. (Ord. du roi , du *4 février iBs&.) 34 1.
Les adjud. de biens par la caisse d’amortissement sont faites et juge'es dans les formes prescrites pour les biens nationaux ; mais elles doivent être régies à l'égard des tiers, par les règle* au droit commun. (Orrf. du toi, des s4 février et 1$ juin i8sS.) 34x et 363.
Lorsque l'Etat , vendeur, reconnaît que des bois appartenant à des communes ont été indûment compris dan* une vente faite à des particuliers , et que ces particuliers se désistent de leurs droits à la totalité des biens vendus , il y a Heu d'annuler la vente en cc qm concerne les bois réclamés , et de renvoyer les acquéreurs devant le min. îles fin., pour faire opérer une réduction proportionnelle sur le prix de leur acquisition. — Condamnés aux dépens , les acquéreurs ont du moins le droit de réclamer le remboursement auprès du ministère. (Ord. du roi, du t4 février i8aS.) 34a.
En matière de vente de domaines nationaux , les tribunaux sont compétens pour statuer sur les moyens «le garantie et de prescription opposés par l'une des parties. — Ils ne !e sont nas pour prononcer sur la question de savoir si le terrain en litige est compris dans une vente nationale. — Cette question rentre dans le contentieux des domaines nationaux , dont la connaissance est attribuée aux conseils de préfecture par l'article 4 de lu loi du 17 février 1800 (18 pluviu.fr an 8). (Ord. du roi, du 3 mars i8s&.) 344.
Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et consommé l'adjud. annoncent aucun tenant ni aboutissant . et que les limites ne peuvent être déterminées que par les anciens titres et les principes du droit commun , les conseils oe préfecture sont incompétens pour statuer.— Les préfets le sopt également pour ordonner des opérations de bornage. — Un maire, qui, sans l'aveu du conseil municipal , procède à l’cxccution d'un arrêté, ne peut lier la commune et produire un acquiescement qui lui soit opposable. (Ord. du roi , du 3i mars i8s5.) 35o.
On ne peut prendre pour base d'interprétation un bail auquel ne »e réfère as l'acte d’adjud. — Lorsqu’il s’agit e savoir si les terrains en litige sont ou non compris dans le» limites portées dans l'acte d'adjud. , et que, pour résoudre cette question , il faut recourir à des enquêtes , visite» de lieux , arpentage et autres opération* dont l'application appartient aux tribunaux , le* conseil* de préfecture doivent s'abstenir de prononcer. — Les parties doivent être renvoyées devant les tribunaux, pour y faire procéder à la délimitation des objet* aliénés. — L'adm. doit préalablement faire la déclaration des objets vendu*.
(Ord. du roi , du 3i mars i8i5.} 36o.
Lorsquc les actes qui ont préparé’ et consommé la ve^| s expliquent d’errx -mêmes et sont suffisau* . un conseil de préfecture ne peut se déclarer incompétent , et renvoyer le* parties devant les tribunaux. — Eu
DOM
d'autre» termes. ii doit déclarer ce qui a été tend uda prè * Tact e d'adj ud . , vuufaux parties à faire valoir leur» prétentions ultérieures devant les trib.
— Les conseils de préfecture doivent s’abstenir de connaître de nouveau d’une contestation à l'égard de laquelle il» ont déjà statué par un précédent arrêté contradictoire. ( Ont.
du roi, du Si murs 181S.)
L’art. iw. de la loi du & décembre i8i4 maintient tou» le» jugemens et décisions rendus, tou» actes passés et tou»
droit» acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle, oui seraient fondés sur de» loi» ou de» actes du gouvernement relatifs à. l'émigration. — Le» lois qui régissaient , en l’an 11, les vente» des bien» nationaux ne contenaient aucuno Jis-
r tion qui exclût les udministateur»
droit d'acquérir lesdit» biens.
( Ord. du roi, du 1 1 mm i8»50 3à 7.
Avant de renvoyer les parties devant les tribunaux , au sujet de difficulté»
élevées entre elle» sur l'applicalion, tant des limites de leurs biens que de titres anciens, les conseils de préfecture doivent donner la déclaration de ce qui a été vendu d’après les p.-y. d’adjud. — L'autorité adtnin. doit prendre pour moyen d'interprétation les actes de vente antérieur» auxquels •e référent le» actes d’estimation qui ont préparé les ventes qu’il s’agit d’interpréter. ( Uni. du roi, du sa juin 181&.) M3.
Un p.-v. de bornage et un air. d’homologation postérieurs à Pacte de vente et à l’entrée en jouissance ne font point partie des actes qui ont prépare et consommé l'adiud. — L ap-
f] ica t ion de ce p.-v. cl île l’arrêté qui a approuvé, ainsi que les difficultés relatives au déplacement de bornes et aux usurpations postérieure» j appartiennent aux tribunaux ordinaires. — Dans le silence des actes qui ont préparé ou consommé la vente , la question de savoir si uu objet en litige formait , à l'époque de Padjud., une dépendance du domaine vendu, ue peut être résolue «pie par les anciens titres et le» règles du droit commun, dont l'application n'appartient qu'aux tribunaux.— 'Un conseil de préfecture excède *es pouvoir»
lorsqu'il déclare qu'un «le» objets en litige n'a pas été vendu , par cela seul que Padjud. nVn fait pas mention : il «toit s’abstenir et ne nas préjuger les moyrn* de droit civil que les parties peuvent faire valoir devant les tribunaux. ( Uni. du roi, du 1» juin i8a$.) 363.
Xorsqu'un corps de biens a été aliéné • avec toutes ses dépentlanccs , sans aucune distinction ni réserve de la portion en litige, il y a lieu de déclarer qu’elle a fait partie de 1» vente. ( Ortl . du roi , du 1 3 juillet 1 81&.) 3] 1 .
Un acquéreur de domaines nationaux peut former tierce-opposition à un an-été qui n'a pas été rendu avec les véritable» parties, et lors duquel celle qu'il réfuté n’a pas été entendue. — Si la question à rcsoudre dépend d'anciens titres, cet arrête ue fait point obstacle à ce que le tiers- oppo- «ant se pourvoie «levant <{ui «!«• droit pour faire statuer sur «es prétentions a la propriété en litige. — Le cons.
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d'état doit déclarer si l'objet litigieux a été compris «Lan» Pacte «le vente, afin 'de ne mettre aucun obstacle à Pexcrcice de l'autorité judiciaire.
( Ord. du roi , du 18 juillet 18x6») I «7**
! Lorsque le» biens en litige ont été vendu», non en ma Me et d après les baux, mais en nombre de pièces dé te rmî- • né, telle» que lesdile» nièces étaient désignées et détaillées dans le» p.-v* d'estimation auxquels les p.-v. des
Îiremière» enchères et d'adjud. «e recroît ; lor»«{u'en outre le» acte» administratifs qui ont préparé et consommé la vente ne sut lisent pas pour décider si les pièces en litige avaient ou non été comprises dans le» limite» de» objet» veudus, le» conseils de préfecture ne peuvent, sans excéder le* bornes de leurs pouvoirs , «« déterminer par des plan» dressés postérieurement à la vente et par des visites de lieux. {Ord. du rot , du 17 août i8*6.) 38o.
Le» décrets rendus en mat iére de «lotnaim « nationaux , antérieurement à la loi du i3 février 1811, n 'étaient pas aux epliblr» «K* recours par la voie contentimisc. — Le» décréta de cette nature sont du nombre «lei acte» maintenu» par Part. 1", de la loi du 5 décembre 181 4. (Ont. du roi, du 0 septembre i8a5.) 383.
Lorsqu'un terrain a été vendu avec cette désignation , ci-devant en nature de boit, d s'ensuit qu'aucun bois existant à l'époque do PadiiuL n'rn a fait partie.— Lorsque le bien litigieux a été donné pour limite aux objets vendus par le contrat de vente, il s’ensuit qu’il n'a pas «rte compris duns la vente. (Or»/, du roi, du ü septembre 181S.) 383.
Droit coLLtcTtr. V. question préjudicielle.
Droit s’MUOiimxm. Lorsque les acquéreurs du sol d'un bois dont un tiers est usufruitier acquièrent les droits de ce tiers , sous la dénomination de superficie, le supplément «lu «Iroit «l'enregistrement à percevoir doit l'étrc à & et demi pour cent , parce que, dans ee cas, la cession laite par l'usufmitier n'est poiul une véritable cession «le la superficie.
(/Jecù. minitl. , du i3 février i8»6.
Droit db rieur.. Un droit de pèche sur une rivière navigable est inaliénable par sa uature. ( Ord. du roi , du *7 avril i8»6.) 363.
Droits d'csage. V. usages.
Ecmanc b . Upc union . royale qui accepte la proposition d'e* Uange faite par un particulier au domaine de PEU! , et ordonne en conséquence de» opérations d'expertise pour l'effectuer , n'est qu’un acte d’a«lministration qui ne forme pas contrat entre les parties , et qui peut être révoque — L'ordon. postérieure qui prononce cette révocation n’est pas susceptible «l'être attaquée nar la voie contentieuse. (Ord. du roi , du 0 juillet i8xS.) 3Ô9.
Excès de pouvoir. \ .adjudication, chemins , cours déau , domaines natio- , nauj , propriété.
Eclaircie Autorisation «l'une coupe
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de futaie par éclaircie. — Cah. de* ch. pour les coupes par* éclaircir.
Esgauembrs. V. domaines engages.
Enquête». V. domaines nationaux.
E.iUClimsiM. V. droit dén registre. ■ ment.
E»TtirM.UES d'bxi-loiiatioks ns corsas ArroiâGàaas.V.dmsiube cl coupe*
, affhuagèret.
Etavs csasasca ns» veste* et nas cole ■ os Mode prescrit pour leur niduction. — Epoque de leur envoi — Suppression des états «le» balivages et martelages. (Cireul. du 16 de oembrt 18*6.) u3.
Expertise. V. échangé.
Exploit. Un exploit signifié un jour férié, sans permission de juge, ne peut pas être déclaré ntl par celle soûle raison. (Are. de cass., du ali Jemer 1896.)
Exploitation. Les cotiser v. ne doivent proposer l'expl. des portions de réserve dans le» bois domaniaux que lorsque les arbres sont arrivé» à leur maturité. (Cireul. du 16 mars 181.S
Fixation d'indemnité pour délai» d’exploit. de vidange. 3g3.
V. adjudicataire
Exploitation db» coupe» AProuAciaa».
y. coupes ajfouagircs.
Fabrique». Tous les bois provenant de fabriques qui existent aux mains «k l’Etat sont dans le cas dVtre resti tués, iimiles que »ni«mt leur situation et leur étendue. (Décision mt/ust.
du i3 janvier 1816.1417.
Face. V. inscription tic faux.
Fxcx (partage par). V. ftartage.
Force publique. v. agent de la force publique.
Forme dk procéder contre l'État. V.
domaine t de It.tal.
Fossés bordant lbs But' tbs. Par qui entretenus? 340.
Fbais d’auii dicatiov. Invitation aux conscrv. d'apporter de l'&onomic dans les frais d'impression. — Le* frai* d'adjud. pour les boiv royaux et pour 1rs bois cumin. «loi\«?nt être portés sur un seul état général. ( Cir cul. du sSovri/ t8s6.) 363.
Réduction des menus frais d'adjud
Frais d’arpirtagr, ns rkarprmtagb et de poursuites. V. arpentage.
Futaie. Autorisation d’une coupc dr futaie par éclaircie. — Cali. de* ch.
pour les coupes par éclaircie. 36g
V. aff ectation , réserves
Gardes. V. atnckoraùon , nuse en jugement , procès-verbaux .
Gaede lüampêtre. V. prxicis-^ erbaux
Gardes^éxeraux. Ne sont point tenu»
de prêter un nouveau serment m changeant de résidence. ( Arr. */e cass., du in février i8»6.) 336.
Gisdarme». V. agent de Id J'orce publujuc.
Gracb. V. amnistie.
Hart». Mode de perception «les droit»
de timbre «t d'enregistrement des p.-v. de délivrance de lurt», rouelle»
et perche». 876.
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Incendie. V. assurances.
Indemnité. V. chemins vicinaux , travaux.
l.iOMmi rocs diui db vidange bt d’eXTIOITATION. SqS.
Inscription db nu. Un condamné par défaut. pour contravention en matière «Je contributions indirectes , qui vent s'inscrira en faux, procède régulièrement lorsqu'il fait au greffe sa déclaration d'inscription en faux et le dépôt de ses moyens , avec indication des témoins, dans les trois jours de la signification i lui faite de la sentence rendue par défaut contre lui, et i laquelle il a formé opposition. — Un fait d'alibi dont le prevemi Sffro la preuve est admissible lorsqu'il se rattache, non à 1a date du p.-v. , mais bien i celle du fait de la contravention qui lui est imputée, et A ce fait môme de contravention - (Arr. de cass., du 11 février »8*5.) 335.
V. adjudicataire
INSPECTEUR oas forêts. V. agent forestier.
Interprétation. V. domaines nationaux.
Jonction db ca est s. V, jugement préparatoire.
Joua riait. Un exploit signifie un jour férié , sans permission du jage , ne peut pas être déclaré nul par cette seule raison. (Arr. décati., du *3 février i9s5.) 338.
La signification d'un ticrcomcnt, quoique faite deux jours après la déclaration de cc tiercement, est valable si le jour suivant est un jour férié. (Déc.
mutist. , du juin 181S.) 306.
Jtcaua.tr rsa défaut. 11 y a déchéance de l'appel d’un jugement rendu par défaut si La déclaration n'en a point été faite dix jours aux plus tard après celui de la signification. — Le délai de l'opposition n'empêcho pas de courir celui de rappel. ( Arr. de la C. éecflii., du sa janvier i8xS.) 3si.
La signification de tous les jugement par défaut n'est pas obligatoire.-- Cas dans lesquels on doit s'abstenir •le lu faire. (Circul. du s4 mai i8*5.)
Jugement peéparatoir*. Un jugement qui prononce la jonction comme connexe «le deux plaintes portées contre un même individu par deux personnes différentes , est un simple jugement préparatoire ou d'instruction.
—En matière correctionnelle, comme en matière civile, l’appel des jugeraens préparatoires ne pent être interjeté qu après le jugement définitif, et conjointement a ter rappel de ce ; dernier jugement. — Le tribunal qui j a prononce la jonction de deux plain- ! t,i * n'est pas tenu de surseoir au jugement du fond pendant le «Wlai de j dix jour», pour attendre l’appel du jugement de jonction : la disposition de l'art. 3o3 du Code ifinstr. cri min., qui ordonne cc sursis, ne pent s’entendre que des jngemens définitifs, et nullement des jngemens prepararatoires. — Il y a déchéance «le l’appel d’un jugement rendu par defaut si la déclaration n’en a point été faite dix jours au plus tard après celui de
la signification : le «iélai de l'opposition n 'empêche nas de courir celui de l'appel. (Arr. de la C.tle c ass., du ai janvier i8iâ.)8ai.
Jugement (mise en). V. mise en juge ment.
Limites. V . ilonuùnes nationaux .
Loi as (rivière). V. cours d’eau.
Madragues. Les «létenteur» de madragues , dont les concessions anciennement faite* à titre gratuit ont été révoquées, ne peuvent être admis et en devenir propriétaires incommutables en vertu de la loi du i4 ventôse an 7. (Décis. du min., du 7 septembre i8s6.) 385.
M1111. Des particuliers agissant utsin-
3 u h ne sont pas recevables à demaner l'autorisation de poursuivre 4 fins civiles un maire qu'ils accusent d’avoir détourné «me partie «les revenu* communaux, (üni, du roi, du 16 juin r8»5.) 363.
V. procès-verbaux
Maisons roatsTiiaa*. Assurances. — Perception de* indemnités dues par le* compagnies d’assurance pour le cas d’incendie. 35*.
Les acquisitions de maison* forestières doivent se faire par l'adm. des domai* nes. 390.
Maître de forces. V. pâturage.
Marais. La jouissance «1rs marais communaux a Heu par fen entre le* habilan* chefs de braille et domiciliés dans la commune. (Ord. du roi , du *1 décembre i8*5.)
Médailles accordés» tas la société d’aoricultces. 85*.
Mburtre. V . agent de la force publique et du gouvernement.
Mise en jugement. Marche tracée parla circulaire du gardc-de* -sceaux relativement a 1a communication des procédures instruites contre le* gardes. (Circul. du *3 février 18*5.) 3ip.
L'autorisation du cons. d’état ou de l’adm. gén. des forêts n’est pas nécessaire pour mettre en Jugement an g. for. prévenu d’un délit de chasse et de port d'armes sans permis, sur un terrain ensemencé, situé hors dn canton du boit confié a sa garde , ce «lélit étant étranger à ses fonctions.
(Arr. de cass., du 16 avril i8*5.) 35i . V. maire , agensdu gouvernement.
Moins de mesure. V . arbres vendus par contenance.
Moulins. V. cours Weau.
Opposition. V. arrêté de conseil de pré - 1 facture , jugement par defaut.
Obdonkancbnent. Y . comptabilité.
Par taoi. Lorsqu’une commune ne produit aucun titre «le propriété à l’appui de scs prétentions dans le partage des bois coram. , le partage doit être fait par feux. (Ortf. du roi, du 18 décembre i8*5.)
Passaux (droit de). V. domaines nationaux.
Patcraoi. Modifications aux disposition* dn décret du 7 novembre i8o3, concernant le pâturage dans quelques forêt* de l'Etat, des chevaux néces-
saires É 1a vidange des coupes. (Ord.
du roi , du p février 18x6.) 33t.
Le fait d’avoir gardé un troupeau pâturant sur une pièce «le terre ensemencée et appartenant à autrui, constitue le délit prévu par le Code rural ( tit. Il, art. *6 ). Ce délit est de la compétence des trib. correct. — Le maître du pâtre ne peut être condamné à l'amende i raison du délit commis par ce dernier j il n’est responsable qne du dommage. (Arr. du 3 o juillet i8*5.)8*6.
Y. bestiaux.
PicNk. Un droit de pêche sur une rivière navigable est înaHénablc par sa nature. (Ord. du roi, du *7 avril i8aS.) 353.
Un individu poursuivi pour fait de pêche dans une rivière navigable .
sans licence ni adjudication , ne peut être renvoyé des poursuites sous pré texte qu’il a pu se croire autorisé à pécher dans cette rivière par un bail qu’il tenait d’un tiers également en droit. ( Arr. de la C. de cass. , du il juin i8i5.) 36i.
Pension db extraits. Réglement général sur les pensions de retraite des fonctionnaires et employés do département des finances. (Ord. du roi , du ib janvier i8»5.) 3 1 « .
Comment doivent être entendu* et exécuté» les art. 0 et 89 de l’ordon. roy . du ib janv. 18*5, portant réglement sur les pensions de retraite? 348.
Les certificats de non-réconmpense de services militaires , exigés par l’ord.
du ib janvier 180S pour u liquidation des pensions de retraite acquise* dans les adm. financières, doivent être délivrées par le «lirccteur de la dette inscrite au trésor royal. (Lettre du min. des fin., du 18 mai 18*6.) 358.
La veuve «run employé ou d’un pensionnaire qui, an jour de son uécè* on de sa mise à la retraite, comptait moins de 3o ans de services civils, n'a point droit i la pension.
(Décis. du min. des fin. , du »5 mm i8*5.) SSq.
Les pensionnaires des adm. fin. doivent fournir, hxlépendamment des titres et pièces «jui établissent leurs droits à b pension , la déclarfttion du domicile où ils veulent être payés. (Décts.
minist.,du 3o septembre i8iS.)388.
Plan. Y. domaines nationaux.
Plantations. V. cours d’eau.
Pobt d'armes. Tout fait de chasse quelconque avec arme* est réputé délit aussi long - temps que l'in«Hridu trouvé chassant n’a point justifié d’un permis de port d'armes obtenu au moment de la chasse. — C’est à loi i proposer cette exception : ainq} un tribunal ne pent déclarer nonrecevableet inadmissible l’action du ministère publie contre un prévenu du délit de chasse sans permis de port d’armes , sur le motif qne ce prévenu n’aurait pas été préalablement mis en demeure de produire son permis.
( Arr . de cass., du *6 mars i8b5.) 34q.
L’autorisation dn ton*, d'état ou de l’adm. géq. d«*s forêts n’est pas necessaire pour mettre en jugement un g. for. prévenu de «lélit de chasse et de port d'armes sans permis , sur un terrain ensemence, situé Aor* du canton de bois confie h sa garde , ce délit
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étant etranger à «es fonctions. {Ait.
de cas». , du iO tk’ril iSiS.) 35 1
Poursuivis. V. prescription.
PaxriT. V. court d’eau.
pRascairtio». La prescription de* action* résultant de* crime* et délita oit interrompue par tout acte de poursuite et dinctrurtion fait avant l’accom pli s se ment du temps fixé pour la prescription , quand mémr aucune citation n'aurait été donuée au prévenu.— La prescription de* actions résultant des contraventions de police n'est pas interrompue par le* poursuites. — la prescription du délit de chasse est interrompue par le* actes de poursuites , lorsqu’ils se succèdent tous 5 des intervalles plus courts qu'un mou. ( Arr. du 1 1 novembre i8i5.) 891.
V. domaines nationaux
Pxxstatioj* dk sxrnixt. V. serment.
Paarva sorvissava. V . procès-verbaux.
Procédi ht. V. agent forestier, domaine , mise en jugement.
Paocàs * uusm cosm l’Etat. V.
domaines de rElat.
Paocàs - Versai x d'adjudication. Les expéditions des p.-v. d'adjud. signées des président et secrétaire de l'adm. , font foi jusqu'à inscription de faux lorsqu'elles sont conformes aux minutes des actes d'adjud. — Un conseil de préfecture qui , au lieu de dom^r la déclaration des clauses insérées s les actes d'adjud. , fonde sa décision sur des motif» et rangers auxdits actes, statue hors des limites de sa compétence* ( Ord . du roi, du 6 juillet i8i5.) 870. V. adjudication.
Paocàs-ViasACX dm délit». Lorsqu'un
fjarde champêtre se présente devant r maire pour y faire sa déclaration d'une contravention qu’il a reconnue, et due le maire dresse p.-v. de cette déclaration et reçoit en même temps l'affirmation du garde, il n'est pas nécessaire , pour la validité du p.-v.
que le maire appose deux fois sa si guaturc, l'une au pied du rapport, "autre au basde raiurraation : il suffit que cet officier public signe l'affirmation , qui , étant écrite de la même main, sut le même feuillet, dans le même moment que le rapport et avec une corrélation évidente à cet acte, ne forme avec lui qu'un seul et même p.-v. (Arr. de cas». , du & février i8a&.) 33>. J
Les p.-v. des g. champ, font foi en justice jusqu'à prouve con traire. {Arr.
du 3o juillet 18 a 5.) 3-5.
Les maires, lorsqu'il* remplacent les juges de paix , sont comnetens pour recevoir en même trmnsle* déclarations et affirmations des g. champ, relatives aux délits que ceux-ci ont constates. — Les p.-v. ainsi rédigés et affirmés font foi en justice jusqu'à preuve contraire. {Arr. du 30 août i8a5.) 38o.
Les jp.-v. ne font foi que des faits matériels qui ont frappé les sens de* préposes rédacteurs, et qui sont les «démens constitutif» des délits à constater. — Toutefois, leur force légale s'étend ù toutes les conséquences qui résultent nécessairement de ces faits matériels. — Ainsi, lorsqu'un p.-v.
constate «pie de» arbres trappe* du murteau royal ont été trouvé* à demi abattu* j que, sur des copeaux éten-
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dm au pied de ces arbres, on remarquait l'empreinte du marteau royal ; que l'entaille d’abattage était plus large du cAté où cette empreinte était apposée qne du cAté opposé ; il résulte nécessairement de ces fait* matériels <{oe les arbres en question étaient de* arbres de réserve qu’on ne pouvait tenter d'abattre sans délit. {Arr. du 8 octobre 1816.) 38g.
V. serment
Paoraisra. Un insp. de* forêts n’est point partie capable pour représenter l'Etat dans une contestation relative à une question de propriété.
— L 'acquiescement donné par un insp. des forêt* à l’exécution d'un arrête de conseil «le préfecture ne peut liéh l’adm. — Lorsqu'une partie est dan» le délai utÜc pour former opposition à un arrêté de préfecture rendu par défaut contre elle , son reconr* au cons. d’état est prématuré et nonrecevablc. {Ord. du roi . du 1 5 juin iftisO.aos. '
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Qcai ira. V. agent forestier.
QrxsTiox di raoraitré. V. domaines naiô maux , propriété.
QUESTION MIRAI DiriRLLE DR PROPRIÉTÉ .
Il y a question préjudicielle et nécessité de surseoir aujugenumt lorsque, dans un procès porte devant un tribunal de répression, à raison d’un dommage prétendu causé à la propriété d'autrui , le prévenu allègue , pour sa défense, que le fonds cndoin magé lui appartient, et lors«|ue d’ail leurs le «froil allégué étant prouvé doit faire disparaître toute idée de délit. — Si le droit n’est pa» un droit individuel et propre, mai* un droit collectif appartenant à une masse d habitan» dont le prévenu fait partie , il ne saurait servir de fondement à une «piestion préjudicielle.
— Un bail consenti par le conseil municipal d’une commune , et revêtu de l'approbation de l’autorité supérieure, ne peut être considéré comme un acte administratif proprement dit, dont les tribunaux ne doivimt point connaître. {Arr. de rats., du ai septembre i8a5.) 387.
Récidive. V. amnistie.
lücoLKMias (états des). 3g3.
Récompenses décrrncbs rai t» Société
d'agriculture. 35*.
Recours. V. arrêté , biens communaux , domaines nationaux.
RxsrossAaiLini. V. adjudicataires , coupes affbuagères.
Rksxivis. \. domaines nationaux.
Réserves dans lis bois domaniaux. Les conservateurs ne doivent proposer l'cxnlqit de» portions de réserve dans les bois domaniaux que lorsque le* arbres sont arrivés à leur maturité.
( Circul . du 16 mars i8*5.) 347.
résidence. V. serment.
Rrtraite. V. pension.
Rrvindication. V. domaines nationaux.
Riviàit. V. cours d'eau.
Rocxttrs. V. harts.
R o« tes. Loi du is mars i8*5 concernant la propriété des arbres plantés sur le m»1 des routes royales et départementales, et le curage et l'entre-
tien des forêts qui bordent cc» roule»
Saisir. Le* rétributions de» arpenteur»
sont salsUsables en totalité. 354.
Sermint. Un p.-v. dressé par des préposé* de l'aam. de* contributions indirectes ne peut être déclaré nul *ou»
prétexte que ce* préposé» , ayant leur résidence fixée dans tel arrondis*** ment , étaient sans qualité pour verbaliser dans tel autre, où ils ont constaté la contravention. — On ne peut assimiler le* préposé* de l'adm. aux fonctionnaire* publics ordinaires, qui ne peuvent exercer leurs fonction* bor* du territoirequi leur cal assigne.
— Tout «que les tribunaux peuvent exiger de ceux qui se qualifient pré posé* de 1 adm. , c'est de représenter leur commission et l’acte «le leur prestg^on de serment : les préposes ne sont pas obligé* de répéter ce serment lorsqu'ils passent d’un arrondissement ou d'un département dan* un autre pour y exercer avec le iuém« grade, f Ord. du roi, du 11 février 18*5.; 333. J
Le* préposé* supérieurs de l'adm. for., dûment commissionné* et assermentés, au nombre desquels il faut ranger le* g.gén., ont un caractère pu-
• blic qui n est restreint par aucune limite territoriale. L’art. iG du Code d'instr. crim. n’est applicable «iii’aiix simple* g. for. Ainsi, lorsque les g.
gcn. passent dans une autre résidence, ils ne sont point tenus de prêter un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle résidence, ni d’y faire enregistrer de nouveau leur commission . {Arr. de cas»., du ta février i8*5.) 336.
Signification. La signification de tou»
les jugement par défaut n’est pas obligatoire. — Csa dans lesquel» on doit s abstenir de la faire. {Circul. du a 4 mai i8a&.) 358. •
V. jour féne
Soi cn s s . V. amcjule.
Soumission. V. domaines engages.
SrfEnricii d’cn bois (vente «le la ). V bois.
Srna«»rRE. Lorsqu’une vente d'arbivs dont le nombre serait même déterminé a été fait par contenance, et que les enchères ont été également faite* par contenance, il y a lieu d’exiger le paiement de la différence de mesure qui se trouve au réarp., à raison do pnx de l'ad. {Dec mimst.. du 7 mars i&ii.) 34fi.
Sursis. V. question préjudicielle.
T»mc. Les agent et 1» gardes sont in- Titds à coopérer 4 la répression du colportage du tabar et à la recherche des cultures clandestines. (Circul. du 1 5 mars i8a5.) 346.
Tiercbment. La signification d'un tierrement, quoique faite deux jour» après la dé«darati<m de ce tierccmcnt, r*t valable si le jour suivant est un jour férié. (Decis. du min. des fin., du s&juin 181&.) 368.
Tiixcs-JOr position. V. domaines nationaux.
Toits et dommages. V .travaux publies.
Tbavacx. Défense de consentir à aucune dépense pour travaux sans une au-
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Court J" cnu. — Pèche, — Contravention. — Conpotence.
Les délits de pêche dans les rivières navigables sont de la compétence des tribunaux 't j.
Les dépôt* de chanvre dans les rivières navigables t considérés par rapport d ta pèche , ne constituent pas des délits do grande voirie, dont la répression appartient d P autorité administrative (aj .
I.f. siaur Girardin et attires iiabitans île U cornmane île Valcourt ont déposé du chanvre dans une noue de la rivière de Marne pour le faire rouir; ils ont ainsi fait périr une quantité considérable de gros poissons et tout l’alevin qui s’y était retiré. Le sieur Leblanc do Saint-Dizier, qui est fermier de la pèche dans celte partie de la rivière, a porté plainte contre les habitans : un procès-verbal de contravention a été dressé, et l’action a été portée par l’Administration forestière, devant le tribuna de police correctionnelle de Vassy. Ce tribunal les a renvoyés du la plainte, attendu que la partie de la rivière dans laquelle on avait mis du chanvre pour le laire rouir, n’était qu’un relais ou reculée de cette rivière, et qu’il n’y avait là aucune contravention.
I.’ Administration forestière a interjeté appel de ce jugement devant le tribunal de police correctionnelle de Chaumont, et le sieur Leblanc s’est adressé, te .von côté, a l’autorité administrative dont il est fermier, pour lui deutanderde protéger son adjudicatxon et de le garantir contre l’espèce d’éviction qu’il éprouvait. ,
Le préfet a élevé le conflit , par arrêté du 18 novembre i8aî. Ses motifs étaient : « Que le relai on reculée, relaté au procès-verbal du 11 août i8<t5, est, a raison de la communication constante ot directe avec la rivière de Marne , une dépendance , et lait partie intégrante de cette rivière flottable à aoo mètres en aval du grand pont de Saint-Dizier; — Que d après les articles 4a et 43 du titre XXVII de I ordonnance de 1669, nul ne peutfilire moulins, baty-dcaux, écluses, gords, pertuis, murs, plants d arbres, amas de pierres , de terres et de fascines ni autres édifices ou cnipécliemens nuisibles 'au cours de l’eau, dins les «cuves et rivières nasiga hles et flottables , souspeina de 5po francs dWende
Reje/^a* dtU* amH* <,,r,eJ«ivirt i8js, Bonneruc et
2 Cryres un arrêt du * février 1814, firuareet Pierre acnirc, p.
Dan. e« ir.it am'ti comm. dans l’espèce, il i’aéiuait cl“nlrc Æ,°* ,,oe ris'ièrc navigable : or, un areil fan constitue un délit de grande voirie, d’après
I ordonnance de ,665 ct la loi du ,« Ooréal an t et Vrè ^InVT'* 1 '? 3111 conseils de préfecture. Mai,,
'bn 1 V dr‘‘ rr*m‘'r' **“•• a*»s l’espèce , le
depèt de chanvre avait ocrarionè I. mort de poisUns. ct
“e p”éri|rr" *U >« délit "omnie Alit
Tome IH. ' o
— Que d’après l’article i«. dMa loi floréal
an 10 (19 mai 180a), relative aux contraventions en matière do grande voirie, les conseila de préfecture sont compétent pour connaître dea anticipations , dépôts de fumier ou d’autres objets sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de halage, francs-bords, fessés, etc.; que ce principe est do nouveau confirmé par une ordonnance royale du 4 février 18x4. n
Le conseil d’état a considéré le délit commis commedèlit de pèche, et a annulé l’arrètéde conflit.
Ciiahlbs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
3 11 I article 17 de la loi du 4 mai 180a ( 14 floréal an 10) , portant que la police , la surveillance et 1a conservation de la pèche seront exercées par les agens et préposes de l’Administration forestière;
Considérant que le sieur Girardin et autres habilans de la commune de Valcourt étaient prévenus d avoir déposé du chanvre dans une noue de la rivière de Marne , pour le faire rouir, et d’avoir ainsi fait périr une quantité considérable de poissons;
— Considérant que des procès-verbaux ont été
dressés à ce sujet J par des gardes spécialement préposes à 1a conservation de la pèche; Que l'ac-
tion en police correctionnelle a été |K>ursuivie, à la requête de Inspecteur des forêts, et dans le même intérêt seulement; — Qu’ainsi, le fait dont il s agit ne présentait pas, dans l'espère, les caractères d’une contravention en matière de grande voirie; mais ^Ue les poursuites ont eu pour objet de réprimer dfi délit de pèche qui est de la eompétenue des tribunaux :
Art. Ier. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de U Haute-Marne, du i3 novembre »8a5, est annulé.
1826. 1 1 Janvier. — On donna. *cf. du Roi, — Voirie (petite). — Anticipation. — V icinalité et limites reconnues.
Lorsque la vicinahté et les limites d'un chemin ont été précédemment reconnues et déclarée* par le préfet 9 c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient de connaître des anticipations dont ce chemin peut devenir l'objet.
1826. 16 janvier. C1RCULAJRE N®. j35.
Permis d'exploiter. — ■ Timbre. — Enregistrement.
Lés permis d'exploiter pour les coupes qui se délivrent en nature ne sont point assujettis à la formalite du timbre et de r enregistrement.
li. s’est élevé) monsieur, la question de savoir si , pour les coupes qui se délivrent en nature, soit à des communes dans leurs propres boi*, soit à des usagers dans les bois soumis au régime forestier,
Digiti
ogk
4oo
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année 1826.
les permis d’exploiter sont sujets à la formalite du timbre et de l’enregistrement.
Pour soutenir l’aiTirmativc , on se fondait sur Particle 2 de la décision ministérielle du 12 juillet 1822, qui tous a été transmise par la circulaire du 17 du même mois.
Cet article est ainsi conçu :
a Les actes d’administration relatifs aux coupes » délivrées, soit à des communes, soit à des affoua* » gistes, rédigés antérieurement à la délivrance, » seront soumis à la formalité du timbre et de » l’enregistrement dans le délai de vingt jours, à m dater du procès-verbal de la délivrance, confor- » moment à la décision ministérielle du 19 ger- » rainai an i3. »
On concluait des expressions de cet article de la décision du 12 juillet 1822, que les permis d’exploiter, que l’on considérait comme tenant lieu de procès-verbaux de délivrance, et dont la date devait, aux termes dudit article, régler l’époque de l’enregistrement des procès-verbaux d’arpentage, et de martelage, étaient, comme ceux-ci, soumis A la formalité; et que, si pour les coupes vendues, le permis d’exploiter n’était qu’un acte de pure forme, parce qu’il existait un adjudicataire, if n’en était pas de même pour les coupes affouagères, attendu que , dans ce aemier cas , le permis d’exploiter était le titre de la commune ou ac l’affouagiite , et que dès-lors il devait être assujetti à l’enregistrement.
Mais on objectait que cet acte ne contenait point translation de propriété; que la commune ou l’usager n’avait pas besoin d’un titre particulier pour user de la chose acquise, et que, dans le fait, le
Scrmis d’exploiter n’était, à leur égard, qu’un acte 'ordre et de police; que le véritable procès-verbal de délivrance pour une coupe afîouagèro était le rocès-terba! de balivage et de martelage, qui est ressé par les agens en vertu des états d’assiette approuvés par la Direction générale des forêts; lequel, étant remis à la commune ou à l’affou.igiste, lui fait connaître le boiç à exploiter et ceux qui doivent être réservés; qu’enfm le permis d’exploiiét constituait si peu un titre, que, pour les coupes vendues, on le délivrait aux adjudicataires, bien que leur acquisition résultât de l’acte d’adjudication.
S. Exc. le ministre des finances, consulté sur cette question , m’a fait connaître sa décision , par sa lettre du 3 décembre 1825, dont suit la teneur: a J’ai examiné, monsieur, les observations que » vous m’avez adressées au suict de la proposition » faite par l’Administration de l’enregistrement, n de déclarer que la décision du 12 juillet 1822, » qui reconnaît l’assujettissement au timbre et à » l’enregistrement des actes d’administration relais tifs aux coupes de bois délivrées en nature, soit à » des communes, soit à des alfouagistcs , est appli- » cable aux permis d’exploiter ces bois.
» D’après les explications dans lesquelles vous o entrez sur la nature de ces permis d'exploiter , » j’ai pensé, comme vous, qu’ils ne pouvaient être » considérés comme des procès-verbaux de déli- » vrance, mais seulement comme de simples uctes » de police intérieure, destinés A empêcher que
n l’exploitant n’entrât dans la coupe avant que les « formalités prescrites ne fussent remplies.
» J’ai en conséquence statué que, pour les coupes n délivrées en nature, soit aux communes dans » leurs propres bois, soit aux usagers dans les bois » soumis au régime forpstier, les procès-verbaux » d’assiette, du balivage et de martelage sont pas- » sibles du timbre et de l’enregistrement; mais que » les simples permis d’exploiter ne sont pas sujets » à ces formalités; que toutefois les agens forestiers » seront tenus, conformément à voire proposition a de joindre copies des permis d’exploiter aux » procès - verbeux d’arpentage et de martelage » qu’ils doivent présenter aux receveur» pour être ** enregistrés, afin de faire connaître à ces préposé» » la date do U délivrance, et justifier ainsi que les » actes b enregistrer sont soumis à cette formalité » dans les vingt jours fixés par la décision du 12 » juillet 1822.
» Je viens de donner connaissance de cet nou- » velles dispositions A M. le directeur général de » l’enregistrement.
» Agréez, etc.
» Le ministre secrétaire d’état tics finances , 0 J H. DL VlLLi.LE. 0
Vous voudrez bien , monsieur, en donnant connaisjnnce de cette décision aux agens sous vos ordres, leur recommander de ne point oublier de joindre aux procès-verbaux d’arpentoge et de martelage qu’ils doivent présenter à l’enregistrement, copies des permis d’exploiter, et les inviter A faire la présentation desdits actes dans les vingt jours, à dater de la délivrance de ces permis d’exploiter.
Recevez, monsieur, l’assurance de ma considération très-distinguée.
Le Conseiller d’état, directeur général des forêts , Marquis de Boutai llizu.
1826. 17 janvier. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Domaines . — Droits d’usage. — Sentence arbitrale . — Communes. — Appel. — Pourvoi e/s cassa tien.
Les sentences arbitrales rendues en faveur des communes pour la réintégration dans des droits d’usage , et intenrenucs en exécution de la loi du 28 août 1792, ne sont pas susceptibles d’un pourvoi en cassation lorsque P administration a laissé écouler le délai pendant lequel elle pou voit se pourvoir par appeL
La commune de Coulanges-sur-Yontie était trêaanciennemenl propriétaire, A titre d'usage , d’une portion des bois de Frctoy , dit» les Usagesde Coulanges , contenant 4^o arpen* environ. Ces droits , qui remontaient au règne de Henri IV, avaient été exercé» et interrompus à diverse» reprises.
Un arrêt du conseil d’état du roi mit cette porlicju de bois sous la main du domaine royaJ[, sauf la réserve du droit d’usage en faveur des communes *qui en étaient investies et qui en justifie raient.
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«Soit qu’à cette époque la commune de Coulanges n’çit pas produit ses titres , soit que les titres aient étA trouvés insuffisant, le domaine avait continué de faire abattre les coupes à son profit.
Les choses étaient en cet état lorsqu’est intervenue U loi du 28 août- 14 septembre 179?* qui a autorisé les communes à se faire réintégrer aans les propriétés et droits dont elles avaient été dépouillées par l’effet do la puissance féodale.
Usant du bénéfice de la loi , la commune de Coulanges obtint ,1e 3 ventôse an 2, une sentence arbîjpalc qui 1a réintégrait dans la possession et la jouissance exclusives du 45o arpens do bois, dans les^hels elie avait jadis exercé son droit d’usage, et dont elle avait été dépouillée par l’arrêt du conseil, du 5 août 1718. *
La loi du 28 brumaire an 7 (trft i*f.) prescrivait aux communes qui avaient obtenu des jugeinens arbitraux, dans le cas dont il s’agit, de déposer ces iugemens et les piùceè. justificatives, dans le mois de la publication de cette loi , aux administrations centrales.
Lart. 2 de cette mémo loi porte que les commissaires près les administrations centrales se pourvoiraient de suite et par appel contre les iugemens qu’ils auraient jugés susceptibles d'être réformés.
Une autre loi, du 11 frimaire an 9 (art. i®r. ), proroge de six mois après l’expiration de cette même loi le délai accordé aux communes pour faire le dépôt des jugemens arbitraux, passé lequel délai lesdiu jugemens seraient regardés comme non avenus*
Enfin l’art. 2 de la même loi dispose que le délai pour faire l’examen et statuer sur les jugemens arbitraux fournis, est d’un an, à dater de U remise qui en aurait été faite.
Dans le délai accordé parla loi du 11 frimaire sn 9t la commune de Coulanges a déposé tu secrétariat de la préfecture du département de l’Yonne la sentence arbitrale du 3 ventôse an 2 , avec les pièces A l’appui, pour 'que l’autorité examinât si cette sentence était ou non susceptible du pourvoi en appel.
Le délai d une année, accordé aux administrations départementales par l’art. 2 de la loi du 1 1 frimaire an 9, pour se pourvoir, s’est écoulé sans que 1 autorité ait cru devoir interjeter appel.
Quoi qu’il en fût, la commune de Coulanges n’avait aucunement agi jusqu’en 1823, quand le conseil municipal de la commune crut devoir, par deux délibérations, des 29 juin 1823 et i3 mai 1824, autoriser le maire a obtenir la réintégration de la commune dans ses droits et la restitution du prix de* coupes qui lui appartenaient, attendu, est-il dit dan* ces délibérations j que la sentence arbitrale du 3 ventôse an 2 a acquis irrévocablement force de chose jugée, faute par le gouvernement d’avoir interjeté appel dans le délai de rigueur prescrit par les lois des 28 brumaire an 7 et 1 1 frimaire an 9.
Ces deux délibérations ont été suivies d’un arrêté du conseil de préfecture de l’Yonne , portant 1®. que la commune de Coulanges est encor o à temps de réclamer ses droits, et qu’on ne peut lui opposer la prescription 5 2°. que l’Etat ne peut attaquer 1a sen-
4ot
tcifee arbitrale par la foie de l’appel , mais qu'il le peut encore par le pourvoi en cassation ; 3°. que la sentence arbitrale, du 3 ventôse an 2 , est, mu fond, susceptible d’être annulée pour fausse application de l’art 8 de 1a loi du 28 août 179I, etc.
Une décision du ministre des finances, dn 20 juillet 1825, a autorisé ("administration des domaines à introduire, au nom du préfet de l’Yonne et dons l’intérêt do l’Etat, le recours en cassation contre la sentence arbitrale en question.
Le 17 janvier 1806, arrêt d’admission du pourvoi.
La commune a soutenu, devant la section civile, que l’administration n’était pas fondée $ et ses moyens ont été accueillis par arrêt de la cour suprême, du 3i juillet 1826, dont les dispositions suivent .*
Attendu , en droit , que les jugemens en dernier ressort sont seuls susceptibles d’être attaqués
Sar la voie de la cassation ; attendu que , par les lois es 28 brumaire an 7 (18 novembre 1790) et 1 1 frimaire an 9 (2 décembre 1800), les jugemens arbitraux qui ont réintégré des communes dans 1a propriété des forêts prétenduès nationales ont été soumis à l’appel dans les formes ordinaires; que ces jugemens sont dès-lors sortis de la classe de ceux dont l’annulation pourrait être poursuivie directement devant la cour de cassation; attendu, en outre, que l’art. 2 de la loi du 11 frimaire an 9 contient cbtte disposition expresse, que ceux de ces iugemens qui n^urontpas été attaqués par la voie de l’appel dans les délais fixés aurout leur plein et entier effet; que cette disposition est nécessaire* ment exclusive de toute voie de rétractation au profit de la partie qui a négligé de se conformer A la loi;
Attendu, en fait, qu’il est reconnu dans la cause qu’il s’agit d’un jugement de cette espèce, et que la commune de Coulanges en a fait la remise , avec tontes les pièces justificatives, entre les mains de l’administration, dans la forme voulue et dans les délais prescrits; que l’administration a laissé passer tous les délais sans attaquer ce jugement par appel; que, par suite, et aux termes de la loi du 1 1 frimaire an 9, il doit sortir en son plein et entier, et qu’il no peut plus être attaqué par voie de cassation ;
La cour déclaré le pourvoi formé par M. le préfet du département de l’xftnne non recevable , le condamne A j5o francs d’indemnité envers la commune de Coulanges, ainsi qu’aux dépens, liquidés à 80 francs , ettf.
1826. 18 janvier. — Ordonnance du Roi. — Domaines nationaux . — Servitude. — Compétence.
Lorsque la question en litige ne peut être résolue ni par P acte de vente , ni par un arrêté interpré tatif qui a acquis P autorité de la chose jugée , le conseil de préfecture ' n'est pas compétent pour • en connaître.
La question ne pouvant être jugée que d'après les règles du droit commun , les tribunaux sont seuls compétens.
' — .■ — ~ .*• . «Br. v
;oa ' RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année 1826.
■ y 36. >8 janvier. ORDONNANCE DU ROI.* Émigrés. — Droit d'affouage éteint par confusion. Une décision souveraine et contradictoire , rendue , au profit de l’Etat, avant la loi du 5 décembre 1814,0/ inattaquable aux termes de l'art. 1 “.de cette loi (1).
Avant la révolution, la propriétaire du domaine d’Ancerville jouissait d’un droit d’affouage de 4° cordes de bois, et d’un droit de bâtissage ou marnage dans la forêt de Rémilly, appartenant ù l’é-
• vêque de Metz. Pendant 1a révolution , le domaine d’AncerTille a été séquestré sur le sieur de la Salle , et la forêt est devenue propriété de l’Etat, comme bien du clergé; il y a eu réunion des deux propriétés dans la mémo main , et par conséquent confusion de leurs droits actifs et passifs.
La dame du Coëtlosquet, représentant le sieur de la Salle, est rentrée en possession du domaine, et a demandé à jouir des droits d’usage établit sur . la forêt de Rémilly; un décret du 11 juillet i8ta
•t rejeté sa demande comme mal fondée, attendu que les droits réclamés s'étaient éteints par confusion dans les mains de l’Etal.
, Après la promulgation de. la loi du 5 décembre
. . 1S14, relative à la remise des biens non vendus des
émigrés, la dame du Coëtlosquet a renouvelé sa J . demande; mais le ministre des finances, s’appuyant
sur le décret précité, l’a déclarée inadmissible.
Le recours au conseil d’état, ayant été formé contre la décision ministérielle par madame du Coëtlosquet, il a été rejeté dans les termes suivant :
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Vu la requête à nous présentée au nom de la dame de la Salle, veuve du sieur baron du Coëllosquet , enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’état, le t5 décembre t8ï5, tendant A l’annulation d’une décision de notre ministre des finances, du ta septembre, i8a5, portant rejet d’une demande formée par la requérante en remise do droit d’affouage et de bitissape ou marnage dana la forêt royale de Rémilly; — Vu la décision attaquée; — Vu la nourello requête de la daine du Coëtlosquet, enregistrée an secrétariat général de notre conseil d’état, le 9 janvier 1826, et 1rs pièces y annexées; — Vu le décret du,i 1 juillet t8i2,rendu sur le pourvoi de U dame du Coëtlosquet, qui décide que l’Etat s’étant trouvé on mémo tempa pro-
* priétaire du cliètosu iTAncervillc.coqjnio étant aux lieu et placo do la dame du Coëtlosquet, émigrée, «t do la forêt de Rémilly, comme représentant l’évêché de Meta, les droits d'affouago dont cette forêt était grevée en faveur du château ont été éteints
, par confusion ;
Considérant que la décision du ministre des
/• finances, du 1 2 septembre 1 üa.'J , se réfère an susdit
. décret du 11 juillet 181 a , et que ce décret , rendu
on matière contentieuse, ait profit de l’Etat, et
(1) Cet article a été appliqué plusieurs fois en ce qui concerne des tiers: voyea nutammcnl un arrêt du 6 septembre
contradictoirement avec la requérante, est main- . «
tenu par l’art. i«. de la loi du 5 décembre i8»4-$ * ^
Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. ier. La requête ue la dame veuve du Coëtlosquet est rejetée.
Nota. Le décret du n juillet 1811 e*t motivé sur ec que le droit d'u/TouAgc est une servitude réelle , susceptible de s'éteindre, comme toute autre servitude , parla réunion, ^ dans la même main , de ce droit et de b forêt qui en est grevée.
1826. 18 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Procédure. — Décision ministérielle . — Déchéance.
‘ * -n • " ff ‘ ’ * . 1’, «’fc 1 _ ir * ’■ t *
Une lettre ministérielle qui ne fait que sc référer à une décision antérieurement prise , ne constitue pas une nouvelle décision.
En conséquence , si le pourvoi n'a pas été exercé en •
temps utile contre la première décision , fl y a lieu de prononcer la déchéance (t). •
Es l’an 7 i le ministre de l’intériour passa un marche , au sieur Delacombe, pour la fourniture et l’entretien des déjpèts de mendicité de toute la France. Le marché lut résilié deux anl après, et l’entrepreneur réclama une indemnité pour le lait . de cette résiliation, stipulée dans l’un des articles •
du traité. Le 5 thermidor an 9, une décision ministérielle déclara cette indemnité mal fondée en droit, et réserva à l’entrepreneur la faculté de recourir à la justice et à l’éauité du gouvernement.
En i8a3, les héritiers du sieur Delacombe ont renouvelé leur demande. S. Ex. le ministre de l intérieur l’a rejetée, en déclarant qu’elle ne pouvait révoquer la décision do son prédécesseur, et que le seul recours qui leur restait était devant le conseil d’état. Les héritiers Delacombe ont, en effet , suivi cette voie qui leurrait indiquée; mais leur recours a été rejeté comme tardif, attendu qu’il ne pouvait être dirigé que contre la décision uu 5 thermidor an depuis long-temps définitite et Irrévocable.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux , . .
Considérant que la lettre du ministre de l intérieur. en date au 8 janvier i8j3 , n’est point une décision , mais ne fait que se référer à celle qui avait été rendue par le ministre du même département , le 24 juillet 1801 (5 thermidor an — Que le sieur Delacombe ne s’est pas pourvu, eu temps
ntile, contre cette première décision 5
La requête de la veuve et des héritiers Delacombe est rejetée.
(t) 11 y a deu* arrêts semblables, de» a* juin et 10 août i8s5.
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1816. ith janvier. ORDONNANCE DU ROI
Travail! publics. — Résiliation. — Indemnité.
On ne peut attaquer devant te conseil d'état par ta VQie contentieuse, meme sous prétexte d'incompétence, ceux des arrêtés de préfet qui ne sont que des actes administratifs.
On doit considérer comme étant de cette nature r acte par lequel un préfet a résilié un marché de travaux publics , par suite de l’ajournement de ces travaux.
• W. ' A £ „ r*.ml{
L'entrepreneur dont le marché a été ainsi résilie peut recourir devant le conseil de préfecture pour faite fixer l’indemnité qui peut lui être due.
Ex 1813, le sieur Chanard a passe un marché avec le préfet de U Creuse y p6ur la construction d'une partie de la foute tFUzerches à Montargis: d’après le cahier des charges et les conditions du devis, les travaux devaient être exécutés eu fur et à mesure qu’il serait ouvert des crédits pour en acquitter le moutant. Fendant l'espace de ta ans, aucun crédit n’a été ouvert pour cet objet, et le marché est resté sans exécution.
£11 i8a5, le directeur général des ponts et chaussées a informé le préfet qu’il ne serait fait aucune imputation sur les fonds des routes, pour l’adjudication du sieur Chanard, qu’après l’entière et parfaite confection des travaux adjugés au sieur Caissier sur la même route, entre Bourganeuf et les limites de l'Indre. Par suite de cette mesure, qui retardait encore l'exécution du marché, le préfet a cru devoir en prononcer la résiliation , et son arrêté a été approuvé par le directeur général des ponts et chaussées.
Le sieur Clianard a réclamé contre cette résiliation} mais sa réclamation a été rejetée. Il s’evt alors pour\ ti devant le co.seil d’état , et a demandé l'annulation de l’arrêté du préfet, pour vice d’incompétence : il a invoqué l’art. \ de U loi du a8 pluviôse an 8, qui Investit les conseils de préfecture du droit do prononcer sur les diflicultés qui peu- \ent s'élever entre les entrepreneurs et l’administration , concernant le sens ou l’exécution de*clauses de leurs marches, et a cSliclu au renvoi de la cause devant le conseil de préfecture du département de la Creuse.
Le conseil d’état a maintenu l’arrêté attaqué, sauf l’action eu dommages-intérêts par siiitc de la résiliation pour laquelle il Fa renvoyé devant le con- *e»! de préfecture.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la loi du 17 février 1800 (att pluviôse an 8), Considérant auc le préfet de la Creuse n’a prononcé la r» filiation de l’entreprise adjugée au sieur Chanard que p*r suite de l’ajournement indéfini des travaux, et qu’une décision de cette natnfe est un acte administratif qui n’est pas susceptible de nous être déféré par la voie contentieuse} — Considérant que le refus d’indemnité lait par le direct
leur général des ponts et chaussées, n’etant appuyé sur aucune décision de notre ministre de l’intérieur, ne fait point obstacle à ce que le sieur Chanard »o pourvoie , s’il s’y croit fondé , devant le conseil de préfecture, pour demander des indemnités par suite de la résiliation de ton marché , aux termes de ls loi du 17 février 1800 (18 pluviôse an 8) : Art. 1*'. La requête du sieur Chanard est rejetée.
Cours (f eau. — Titres ptivés. — Compétente. — Arrête de préfet. — R, cour* dm , t
Les arrêtés des préfets doivent être déférés directement au conseil d'état , pour cause H' incompétence.
Lorsque les oppositions à la demande en autorisation de construire un moulin sur un cours (T vau non navigable ni flottable sont fondées sur des titres de propriété » d* usage et de servitude , f appréciation des litres et droits des parties appartient aux tribunaux ordinaires , et doit précéder toute décision administrative (1). '^
Dans la commune de Tourves (Vsr), il existe un cours d’ean connu sous le nom do source de Lajoux , qui sert à faire mouvoir plusieurs usines et à arroser les propriétés riveraines. Les propriétaires intéressés tiennent des assemblées générales dans .l'intérêt commun, et ont un syndicat composé de trois membres, qui est chargée la surveillance et de l’entretien du ruisseau , ainsi que do l'exécution du réglement relatif à la répartition des eaux , dont la date remonte à l'année 1779.
En 1823) le sieur Bouis, alors membre du syndicat , demanda au préfet l’.iutorisation d’établir un barrage et un moulin à tan; l’autorisation lui fut accordée , et il commença ses constructions.
Quelque temps après, les propriétaires intéressés le citèrent devant le juge de paix, par flçtion possessoire; un jugement le condamna \ détruire ses ouvrages et ^ discontinuer ses entreprises. Le préfet éleva le conflit , par le motif que ce jugement paralysait son arrêté d’autorisation , et empiétait par conséquent sur ses attributions : le conflit fut approuvé par arrêt du conseil du a5 décembre i8?4*0 qui déclara en même temps que les oppositions u l établissement du sieur Bouis ne pouvaient être portées que devant le ministre de l’intérieur.
Dans cet état de choses, tes syndics de l'association se sont pourvus, en effet r devant le ministre ; mais Ifs ont attaqué en même temps devant le' conseil d’état l’arrêté du préfet, pour cause d’incompétence. Ils ont soutenu iw. que le préfèt n’avait pu accorder l’autorisation sans examiner si , d’après les titres et réglement de l’association, le sieur Bonis avait droit ou non à un plus grand volum< d’eau qne ses co-urrosans ; et qu’un pareil examen
(s) Conforme à un arrêt du i\'.’ «rplembrc «liât *
* . • * * ’ ' , Digitizçd by
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RÈGLE MENS FORESTIERS. — Année 1826.
de titre® privé* était du ressort exclusif des tribunaux! d'où la conséquence qu'il avait excédé ses pouvoirs en prononçant d'une manière implicite sur des intérêts privés; 2°. qu'il avait également excédé ses pouvoirs en aqtorissnt definitivement la construction d'une usine qui ne peut élrfc autorisée que par le roi en son conseil d'état i ainsi jugé par deux ordonnances des 3o mars et 29 août tSat.
Le sieur Bonis a soutenu que le pourvoi eUit non recevable , attendu que l'arrêt du i*j décembre 1824 avait renvoyé les oppositions devant le ministre de l'intérieur , et que par conséquent il était reconnu que le préfet n'avait pas dépassé les bornes de sa < . unpetence.
L arrêt suivant a fait droit au premier moyen des syndics | et a annulé, pour cause d'incompétence, l’arrêté attaqué.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que notre ordonnance, du 1 5 décembre i5a4 i a eu pour objet d'empêcher les tribunaux de connaître des oppositions à l'exécution de l'arrêté du préfet du département du Var, du i5 avril 1824, lequel arrêté, sous le rapport administratif, ne pouvait être déféré qu'à notre ministre fle l'intérieur; — Considérant que ledit arrêté est maintenant attaqué devant nous pour cause d'incompétence , et que tes arrêtés des préfets sont susceptibles de nous être déférés directement pour cette cause; — Considérant que les oppositions à la demande du sieur Joseph -Barnabe Bonis étaient fondées sur des titres de propriété, d'usage et de servitude d'un ruisseau d’arros.Tge , qui n’est ni navigable ni flottable; que, dès-lors, l'appréciation dos titres et droits des parties appartient anx tribunaux ordinaires, et devait précéder toute décision administrative:
Art. 1". L'arrêté du préfet du département du Var, du 1 0 avril 1824 , est annulé pour cause d’incompétence.
Le sieur Joscph-Barnabé Bouis est condamné aux dépens
1826. 19 janvier CIRCULAIRE N°. 1 36.
Correspondance. — Franchise. — Contreseing.
^ La correspondance doit se faire sous le couvert du directeur général.
Une ordonnance royale du 14 décembre dernier, monsieur, établit un modo nouveau de franchise et de contre-seing; vous recevrez incessamment une instruction qui en réglera l'exécution à l'égard des agens de l'Administration.
Aux termes de ccttc ordonnance, le directeur général jouit seul de la’franchise à l'Administration centrale. Dès-lors il devient nécessaire qu'à l'avenir toute la correspondance , qui jusqu^ ce moment se faisait avec les administrateurs, passe sous mon couvert.
Jje vous prie, monsieur, de donner immédiatement connaissance de cet état de choses à tous vos
subordonnés, dans quelque grade qu'ils soient placés, et de les prévenir que MM. les administrateurs refuseront désormais tous paquets et lettres qui leur arriveraient directement.
1826. 19 janvier. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Usages. — Commune . — Droit de pâturage. — Possession immémoriale.
lx:s droits dj usage dans des forêts provenant cTétablissemens supprimés peuvent être maintenus lorsqu à défaut de titres pâte ns , la commune usagère justifie d'une possession immémoriale , et non d titre précaire.
En 1821 , une iustancc s'est engagée devant le tribunal civil de Colmar (Haut-Rhin), entre la commune de Lantetibach-Zcll et l'Étal, au >ujet du droit de parcours et de pâturage que cette commune prétendait pouvoir exercer dans les forêts royales provenant de l'ancienne abbaye de Murbach.
La commune fondait principalement ses droits i°. sur une transaction en forme do sentence arbitrale, du 19 juillet *538, passée entre l’abbaye de Murbach et le chapitre de Lantenbach ; 2e. sur une jouissance immémoriale; 3°. et sur ce que tes droits étaient maintenus par les lois des 28 ventôse an_i 1 et »4 ventôse an 12.
Sur le premier moyen , on leur opposait que la transaction de i538 n’avait eu pour objet que de fixer les limites des terres et seigneuries respectives; qu’à la vérité il y était dit que les sujets des parties contractantes jouiraient comme d’ancienneté du pâturage; mais qu’il ne résultait de cette clause aucun engagement envers les babitans qui n’y avaient point paru, et que cet acte était à leur égard rcs inter alios acta.
Relativement à la jouissance prétendue immémoriale de la commune, on soutenait qu’à défaut de titres positifs, celte jouissance n’avait pn attribuer à la commune aucun droit de servitude; qu’à la vérité, dans l’ancien droit de l’Alsace, les servitudes pouvaient s'acquérir par prescription, en l'absence do titres; mais que, pour prescrire, il fallait avoir possédé pro sao, tandis que l'exercice du pâturage dont la commune se prévalait ne constituait qu'une possession purement précaire et de tolérance.
Enfin, sur le moyen tiré des dispositions des lois des 28 ventôse an 11 et 14 ventôse an 12 , on faisait observer qu'aux termes de ces lois mêmes, la commune sc trouvait déchue de ses droits prétendus, attendu que la première veut que, dans un délai prorogé par la seconde, les communes qui se prétendraient fondées par titres ou possession en droits de pâturage, pacage, etc., produiraient les titres ou actes possessoires, et que la commune n'avait fait alors qu'une simple déclaration dénuée de preuves, et qui ne satisfaisait pas au vœu de la loi.
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Le tribunal civil de première instance de Colmar a statué sur U contestation par deux jugement.
Dans le premier, du 14 janvier 1822 , avant faire droit, il a admis le maire de la commune de Lantenbach-Zell à faire preuve, tant par titres que par témoins, devant un juge commis, des divers faits tendant à établir la possession du droit de pâturage depuis et au-delà de quarante ans, antérieurs à Ta demande, sauf la preuve contrains.
Dans le second jugement, du 17 février i8a3, * le tribunal, attenau, entre autres motifs, qu’il était établi par l'enquête qui avait eu lieu en vertu de son précèdent jugement i°. que, deiitiit plus de quarante ans antérieurs à la demande , la commune avait constamment joui du droit par elle léclamc; 2e. qu'il existait dans les forets des signes pat en s
de l'exercice du droit ; 3°. que les jeunes coupes
étaient mites en défends par des haies sèches que faisait faire l'abbaye, etc., a dit qu'il compétailà U commune le droit de pâturage dans les forêts royales situées dans son ban , qui ont appartenu & l'abbaye de Murbach, mais seulement en tant que les forêts seraient défensablea; a fait défense à l'Administration forestière de troubler la commune dans l'exercice de ce droit, et a condamné M. le préfet, au nom de l'Etat, aux dépens.
Le préfet du Haut-Rhin, le 19 juin 1823, a interjeté appel tant de ce dernier jugement que du jugement interlocutoire précédent.
La cour royale de Colmar a prononcé sur cet appel par un arrêt du 22 février iox5 , portant :
« La cour, adoptant les motifs des premiers juges, et sans s'arrêter à la fin de non recevoir, qui devient sans objet , prononçant sur l'appel , a mis et met les appellations au néant , etc. »
Le préfet du Haut-Rhin, au nom de l'Etat, a dénoncé cet arrêt à la cour suprême, i°. pour violation des lois des 28 ventôse an 1 1 et 14 ventôse an 12; 2#. pour contravention aux art. n65, ’»34t , i34» et *347 du Code civil; 3°. et enfin, pour violation des articles 2229 et 2232 du même code.
La cour a prononcé , le rg janvier 1826, l'arrêt suivant : *
Sur le premier moyen, attendu qu’il a. été reconnu en lait que ce n'est pas sur des litres particuliers, mais bien sur une possession immémoriale et générale de la part des liabilans, que la commune de Lantenbach fonde lé droit ae pâturage dont il s'agit; que, d«ns ces circonstances, tes juges ont pu (comme ils l'ont fait) décider que, par la déclaration émise, dans le délai légal, par ladite commune, le vœu des lois dea 28 sentôse an 1 1 et 14 ventôse an 13 avait été rempli;
Sur la première partie du deuxième moyen, attendu que les juges n'ont pas considéré la transaction du 19 juillet (538 comme obligatoire de la part de l'ancien propriétaire des bois en laveur de la commune, tuais seulement comme des documens venant à L'appui de la possession , de la part de la commune, du droit de pâturage en question, possession que les mêmes juges ont d'ailleurs regardée comme suffisamment prouvée à l'aide de
>§a6. <jo 5
n65 du Code civil n’a
l’enquête; qu’ainsi l’art .point été violé;
Sur la seconde partie du même moyen , attendu qu’il rentre dan. U première; attendu' au surplus, qu’outre qu’une possession soumise à la preuve testimoniale aurait pu être prouvée encore par de» présomption., lea juges auraient pu toujour.'envisager l’écrit émané de l’ancien propriétaire, et rendre vraisemblable le fait allégué comme un commencement de preuve écrite, conformément à la disposition de l'article 1347 du Code civil.
Sur la première partie du troisième moyeit,
pridn n lll’s*n rlnriil.'int mm I m — -* - - J. . : I
titres et circonstances de la cause, appréciation
que la loi confie exclusivement aux lumières et à la conscience des juges; attendu d’ailleurs que le même arrêt aurait pu , sans se mettre en contradiction avec aucune loi, ne pas considérer des bots comme des terres, et décider en conséquence nue le droit de pâturage, dans les premiers, ne devait pas être considéré par sa nature elle-même comme exercé i titre précaire;
Sur la seconde partie du moyen , attendu que c’est aussi d’après les faits et circonstances de I* cause que l’arrêt attaqué a décidé que l’acte du 3i décembre 1714 ne renfermait point une reconnaissence de la pari de la commune du titre précaire de sa possession ; attendu , en outre , qu’étant constaté par cet acte lui-méme que le droit de pâturage dont ■ 1 s’agit était déji acquis et généralement exercé par la commune, une reconnaissance quelconque de la part de cette dernière, en faveur du seigneur, n’aurait pu aucunement la dépouiller de ce même droit , d'après le vœu formel de l’art. 8 dr la loi du 28 août 1792;
lai cour rejette, etc.
1826. 26 janvier. ARRÊT DE fcA COUR DE CASSATION.
Chasse-
Un proces-verbal dresse par un garde champêtre pour constater un délit de chasse dont un champ non dépouillé de sa récolte, fait foi en justice jusqu'à preuve contraire.
Les faits du procès et les motifs de caasalion.tont suffisamment énoncés dans l’arrêt suivant :
Ouï le rapport de M. Busschop, conseiller, et les conclusions de M. de Vatimesnil, avocat général;
Vu l’article t*'. de 1a loi du 3o avril 1790, qui défend à toute personne, même su propriétaire , et en quelque temps que ce soit, de chasser sur des terres ouvertes qui ne seraient pas entièrement dépouillées de leur récolte, soue peine d’une amende île 20 frj vu l’article m de la même loi et l’article 1 54 du Code d’instruction criminelle , d’après lesquels les procès-verbaux dresaés par les gardes iour constater les délits de chasse, doivent foire oi en justice jusqu’à preuve contraire;
Digilized.by
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Considérant que, par un procès-verbal régulier dressé par le garde champêtre de la commune d«t Hullucli, le 5 octobre i8a5, il a été constaté que, le même jour, Jean-Baptiste Couturier, muni d’armes de chasse, a chassé sur un champ planté de colza, en y laissant entrer les chiens dont il était ♦ rcompagné ; — Que non-seulement aucune preuve contraire de ce fait n’a été administrée ni même offerte; mais que le jugement dénoncé, rendu par le tribunal de Saint-Umer, constate que l'existence dudit fait de chasse a été formellement reconnue par ledit prévenu ; — Que , dans ces circonstances , I le tribunal de Saint-Omer devait tenir pour constant le fait de chasse imputé au prévenu, et le ri md J mner en conséquence à l’amende prescrite par la. loi:
D’où il suit uu’en déclarant que le fait de chasse dont il s’agissait n’était pas suffisamment prouvé , «•t en renvoyant, par suite, le prévenu Couturier de l’aclion du ministère public, le tribunal correctionnel de Saint-Omer a violé les dispositions précitées de la loi du 3o avril 1790 et du Code (Vinst ru dion criminelle ;
D’après ces motifs, la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi , casse et annule le jugement rendu, le 18 novembre i8a5, par le tribunal de police correctionnelle de Saint-Omer, au profit de Jean-Baptiste Couturier; renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour de Douai, chambre clos appels de police correctionnelle, pour, sur l’appel du jugement du tribunal de première instance de police correctionnelle de Béthune, du 2 j octobre 1 8a5 , y être procédé et jugé de nouveau conformément à la loi.
1826. ?.6 janvier, ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Affouage. — Bois et forêts. — - Usage.
Lorsqu’il parait résulter des titres de concession que la futaie rT une forêt domaniale devait être délivrée pour alimenter une usine , l* Administration des forêts est-elle fondée à ne délivrer que le taillis , et peut-elle se prévaloir de ce quelle n'aurait pas délivré la futaie pendant un certain nombre d'années?
Les ducs de Lorraine avaient autorisé l’établis- >emçnt de verreries sur leurs domaines, et ils avaient affecté à ces verreries des bois dont les coupes annuelles devaient servir à les alimenter. La valeur des bois se payait à mesure de leur délivrance; quelquefois le prix était converti en une rente ou redevance annuelle. Pour la plupart, les taillis seulement et les bois blancs étaient affectés; les arbres de l’essence de chêne et autres de cette nature étaient réserves.
Les verreries de Tholot et de la Bataille, dans le département des Vosges, sont du nombre de ces usines dont les princes de Lorraine ont favorisé l’établissement. Une instance s’est engagée entre l’Administration des forêts et ^es propriétaires de ces usines.
L'Administration soutenait que le taillis seul était affecté à sa verrerie; les verriers prétendaient que la futaie devait aussi leur être délivrée. Un certain nombre d’années s’était écoulé depuis celle où l’Administration justifiait n’avoir délivré que le taillis, et elle s’en taisait un moyen pour refuser d’augmenter la délivrance.
L*s propriétaires de la verrerie ont gagné leur cause en première instance , en appel et en cassation. Voici l'arrêt de la cour suprême, en date du 26 janvier 1826, rendu entre M. le préfet des Vosges, demandeur, et de la dame Finamc, veuve d’üenneret, et autres défenseurs. ’ * • * ~
cc La cour, section des requêtes, oui le' rapport fait publiquement par M. le baron Voisin de oartempe , etc. ;
« Attendu que l’arrêt attaqué, en déridant, d’a-
ftrès les lettres-patentes de x 563 et de i663, et ’arrêt du conseil de 1778 (art. 8), que les propriétaires des verreries de Thollot et de la Bataille avaient droit à la futaie réclamée, n’a fait qu’une juste et sage interprétation de* titres des parties, conforme à la constante exécution qu’ils ont reçue ; — Attendu i°. qü’une telle décision ne blesse aucune loi; 2°. qu’on ne peut opposer aux propriétaires des verreries qui tiennent leur droit d’une concession perpétuelle à titre onéreux , la déclaration de 1725, qui ne fut applicable qu’aux simples engigistes de bois domaniaux en ferme; 3°. que toujours, jusqu’en 1817, les défendeurs éventuels ont joui de leur droit de concession dans la futaie , conformément aux titres antérieurs à l’ordonnance de 1725, qui n’eut. jamais l'effet de dépouiller les concessionnaires d’un droit acquis à la charge d’une redevance annuelle, et à condition d’entretenir des établisscmens que le prince reconnaît, dans ces lettres-patentes de >56o, créés dans l’intérêt et au profit de son propre domaine; ,7:
n Rejette le pourvoi , etc. »
Nous croyons devoir reproduire ici , vu l’importance de la question, les observations -que nous avons faites à la suite de l’arrêt rapporté, art. 8184 du Journal de V enregistrement. L’acte par lequel le souverain autorise rétablissement d’une usine et affecte dei bois pour son affouage n’esupas un acte du drojt commun ordinaire. L’autorisation repose sur le motif que l’usine sera utile à l’Etat. Si elle cesse de l’être, l’autorisation est retirée , l’usine est fermée, anéantie. La concession de l’affouage au
f>rofit de l’usine en suit. Si l’usine n’existe plus, 'engagement de l’alimenter de bois cesse de plein droit. Une concession d’affouage de cette nature est donc , nous dirons, casuelle. Un événement peut en faire cesser i’cfTet , et cet événement, c’est le gouvernement qui l’apprécie, qui le juge.
Si l’on considère l’affectation d’affouage soas un autre point de vuej si on la suppose faite à perpétuité , on lui reconnaît , par ce seul fait , un défaut qui la rend révocable ; car le prince ne pouvait pas aliéner ses forêts, et ce serait une véritable aliénation que de supposer un droit perpétuel à la délivrance de tout le bois croissant sur le sol forres tier.
L’usage , dans les forêts , est réglé par une juris-
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prudence particulière. Cet usage a toujours différé du droit de propriété, et n'a jamais eu le caractère d'une véritable alienation; il cesse si l’usager devient délinquant , et il cesse encore s’il emploie les bois qui lui sont délivrés autrement qt^ son propre usage.
L’aflectation de bois au roulement des usines est encore d’une nature différente i nous venons de le prouver. Elle est une mesure tout-à -la-fois d’administration et d’économie politique, et jamais elle n’a engagé le souverain <jue pour le temps où il l’a crue utile à l’État. Plusieurs lois ont reconnu ce principe; elles ont révoqué de^affouages de cette nature.
Il n’y avait pas d’ailleurs de contrat proprement dit ; c’était une faveur que le gouvernement accordait; il en réglait seul les conditions; il l’irtondAit ou la restreignait , et enfin il la supprimait suivant •qu’il le croyaitutile. (Extrait du Journal de 1* Enregistrement. )
Jo janvier 1826. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Amendes. — Forme de procéder . — - Poursuites.
Les poursuites , de la part de la direction générale des domaines et de l* enregistrement , tendant au ncouv renient des amendes prononcées par les tribunaux , doivent être faites d la requête de la direction générale et au nom de Af. te procureur du roi.
Par jugement du tribunal de police correctionnelle de Rar-sur-Seine, du a5 juin 1822, le sieur Gauchot avait été cdndamné à une amende de 3,3oo fr. et aux frais, liquidés à 78 fr. 49 c.
Pour obtenir le recouvrement de cette somme, le receveur de l’enrcgistremenl au bureau de Cliaource décerna une contrainte contre le condamné d la requête du directeur général de V enregistrement et des domaines , poursuite et diligence du directeur particulier de Troyes , agissant au nom de M. le procureur du roi près le tribunal de première instance séant d Barsur-Seinc.
D'autres poursuites ont été exercées, et les différons actes auxquels elles ont donné lieu , et entre autres la signification de U contrainte, ont été faits à la requête du directeur général, poursuite et diligence du directeur particulier, agissant au nom du procureur du roi.
Cependant le délai des assignations étant expiré sans que le sieur Gaucbot ni un tiers saisi, entre les mains duquel il avait été fait une opposition , eussent comparu, et n’eussent signifié aucune défense, le tribunal de Bar-sur-Seinc a rendu, le »3 novembre 1822, un jugement qui a déclaré nuis et de nul effet la contrainte et les actes qui l’ont suivie comme faits irrégulièrement , attendu que les a poursuites dirigées contre Jean-Baptiste Gauebot devaient l’étre d la requête de M. le procureur du roi, conformément à l’art. 197 du Code d* instruction criminelle , et non par voie de con-
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train te, ou à la requête de L'administration des domaines, agissant au nom du procureur du roi. »
La direction générale de l’enregistrement a’est pourvue en cassation de ce jugement, pour violation de l’art. 197 du Code d* instruction criminelle , et de l’art. 65 de la loi du 22 frimaire an 7.
Ou a observé que si, dans la première partie de cet article, il est dit que le jugement sera. exécuté à la requête de M. le procureur du roi, cette disposition est lout-4-fuit particulière à l’exécution du jugement, qui pourrait ne pas concerner la régie des domaines, comme a’il s’agissait de faire Appliquer une peine afflictive.
Mais ensuite l’article prévoit le cas où il y aurait lieu, comme dans l’espèce, de poursuivre le recouvrement d'amendes.
Et, pour ce cas, l’article exprime bien formellement que les poursuites seront faites, au nom du procureur du roi} par le directeur de la régie des droits d’enregistrement.
Les poursuites ayant été faites'à la reqt étc du directeur général , au nom de M. le procureur du roi , elles étaient régulières et conformes au vœu de l’article précité.
Aussi , le 3o janvier 1826 , arrêt qui casse le jugement du tribunal de Bar-sur-Scinc, et dont les dispositions suivent t
a Vu l’art. 197 du Code d* instruction criminelle » portant : le jugement sera exécuté à la requête *» du procureur du roi et de la partie civile, cba- » cuo en ce qui le concerne; néanmoins les pour- 0 suites pour le recouvrement des amendes et con- » fiscations seront faites , au nom du procureur du o roi , par le directeur de la régie des droits d’en- » registrement et des domaines;
» Attendu qu’en dirigeant aa poursuite contre U s » défendeurs et défaillaus, à la requête de ladirec- » lion générale de l * enregistrement et des domaines , » agissant au nom du procureur du roi pris le tri- » bunal civil de* V arrondissement , le receveur au » bureau de Chaource s’était exactement conformé » à la disposition de l’article précité, et qu’en an- » nulant cette poursuite, sous le prétexte qu'elle » n’avait pas été faite à la requête du procureur » du roi, poursuite et diligence de la direction » générale’, le jugement attaqué a formellement » violé cet article , la cour casse, etc. «
1826. 3i janvier. CIRCULAIRE N°. 137.
Correspondance . — Franchise. — Contreseing
Instruction sur les franchises et contre-seings.
Une ordonnance du Roi , du 14 décembre dernier, dont vous avez eu connaissance par son insertion au Bulletin des lois, n9. 70, contient, monsieur, des dispositions qui ont pour but de substituer la franchise au remboursement fait, jusqu’à ce jour, aux administrations des frais de leur correspondance.
Aux termes de cette ordonnance, je reçoit çn franchise illimitée toutes les lettres et tous les paquets fermés qui me sont adressés.
RllGLEMENS FORESTIERS. — àn-nés 1826.
Vous ôtes autorisé à correspondre en franchise .+ou* bandes, dans l’étendue de votre conservation , avec- les préfets et les sous- préfets, les procureurs du roi, les juges de paix, lés inspecteurs, sousin vpecteurs et gardes généraux des forêts, et avec les directeurs des domaines , et vice vend.
Ces mots vice vt rsa doivent s’entendre dans ce sens, que non-seulement le. conservateurs, mais encore les inspecteurs, sous-inspecteurs, et jusqu’aux gardes à cheval inclusivement, sont autorisés à correspondre entre en* en franchise sou» Irandes, mal* uniquement dune l’ordre hiérarchique et dans l’étendue de leur ressort.
D’après ce principe, les inspecteurs et autres chefs de service sont autorisés à correspondre avec les préfets, sous-préfets, les procureurs du roi, le* juges de paix et les directeurs des domaines, mais toujours, et j'insiste sur ce point, dans l’ordre hiérarchique de la localité.
Je Jois vous faire observer que l’ordonnance m’accoidant la franchise illimitée, et autorisant les procureurs généraux et les procureurs du roi à revoir en franchise toutes les lettres fermées qui leur seront adressées dans l’étendue du ressort de leurs cours et tribunaux , il en résulte que les agens forestiers pourront m’écrire par lettres fermées, ainsi qu'aux procureurs généraux et aux procureurs du rot de leur ressort. J’ajouterai, au sujet de leurs correspondance» avec ces magistrats , que les conservateur» ne pouvant, aux termes de l’ordonnance, < orrespomire en franchise qu’avec le procureur général de la cour royale dans le ressort de laquelle ils se trouvent, ils devront , dans le cas où une conservation sera eisiso en même temps sur le ressort de deux cours royales, faire partir les lettres qu’ils adresseront aux procureurs généraux de ces cours de points situés dans leur ressort , en se servant de l’intermédiaire de leurs subordonnés pour faire passer leur correspondance.
Je vais relater ci-après les dispositions de l’ordonnance qui 's’appliquant principalement au service de mon administration.
Aux terme* de i’articlc 4, lu correspondance des agens forestiers entre eux ne peut avoir lieu que sous bandes, pour quelque nature d’afTaircs que ce soit.
L’article 6 porte que tout fonctionnaire sera tenu de mettre , de sa main , sur l’adresse des paquets et lettres qu’il expédiera en franchise , sa signature au-dessous de la désignation do sa fonction.
Suivant lea articles 7, 8 et 9, les Lettres et paquets contrc-signés doivent être remis aux directeurs des postes; et lorsqu’ils auront été jetés à la boite, ils seront assujettis à la taxe.
Cea lettres et paquets , contre -signés et mis sous bandes , ne pourront être reçus ni expédies en franchise, si la largeur des bandes excède le tiers de La surface desdite» lettres et paquets.
Lorsqu’un fonctionnaire sera hors d’état de remplir ses fonctions, par absence, maladie , ou pour toute autre cause légitime , la fonctionnaire qui le remplacera par intérim contre-aignera les dépêches à sa placé ; mais , en contre-signant chaque dopè-
[che, il énoncera qu’il remplit par intérim les fprfc- | lions auxquelles le contre-seing est attribué.
11 est expressément défendu , par l’article 12 , de comprendre dans le* dépêche* expédiées en franchise des lettres, papiers, ou objets quelconques étrangers àti service.
Dans le cas de suspicion de fraude, ou d'omission d’une seule des formalités prescrites, les préposés de* postes sont autorisés à taxer les lettres et paquets en totalité, ou à exiger que le contenu en soit vérifié en leur présence par les personnes auxquelles ils seront adressés; et si de cette vérification il résulte qu’il y a fraude, ces préposés en rédigeront procès-verbal , dont ils adresseront un double au directeur général des postes, qui en rendra compte au ministre des finances. ; 4 ,
Il est ordonné au fonctionnaire qui recevra en franchise sous son couvert des lettres étrangères au ^ service, de les envoyer directement au directeur général des postes , on lui faisant connaître les lieux d’où elle* auront été expédiée». Ces lettres seront soumises à la double taxe; et si elles sont refusées par les destinataires, elles seront renvoyées au fonctionnaire qui aura donné sou contre-seing, et il sera tenu d’en acquitter le double port.
Au moyen de ces nouvelles dispositions, le service ne peut pas être compromis, puisque les agens d’une même localité correspondront entre eux; mais il est très -essentiel qu’ils ne perdent pas de vue que cette correspondance ne doit avoir lieu qu’avec leurs supérieurs et subordonnés immédiats, et dans l’ordre niésarclnque , sauf le cas d’absence pour cause légitime ci-dessus mentionné.
Quant à la correspondance que nécessitera la surveillance des bois communaux et d 'établisse meus publics, elle ne devra plus Continuer d’avoir lieu directement de U part des conservateurs et agens forestiers avec les maires des communes et les commissaires des ctablLs&emens publics, propriétaires de ces bois : c’cst avec les préfets et sous-préfets que les agens forestiers devront dorénavant correspondre. ;• */.
Toutes les dispositions qui précèdent sont tellement claires et précises, qu'elles ne me paraissent pas avoir besoin de développement* Je me plais à croire qu’elles seront exécutées du manière à prévenir tout abus; mais s’il en éiait autrement, je voua recommande, monsieur, ainsi qu’à tous les agens do votre conservation, i°. de renvoyer, conformément à l’ordonnance, à M. In directeur général des postes les lettres, paquets ou objets quelconques étrangers au service, qui auraient été compris dans des dépêches expédiées en franchisa.; 20. de me signaler les auteurs de cette fraude , afin que je puisse sévir contre oux.
Vous voudrez bien aussi, monsieur, en transmettant nn exemplaire de cette lettre à chacun des agens du votre conservation , le» avertir qu’ils doivent vous en accuser aussitôt U réception; qu’à l’avenir, il ne sera plus tenu d’états de crédits, qu’aucuns frais de correspondance qu’ila continueraient d’avancer ne leur seraient plus remboursé», ot qu’ils devront vous adresser les états de frais de
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». orrespondanca déboursée par eux jusqu'au jour de la réception de U présente instruction.
Aussitôt que tons ces états vous seront parvenus , je vous invite à m'en faire l'envoi, A y joindre l'état de vos déboursée pour les frais de votre correspondance, afin qoe je puisse faire ordonnancer , au profit de qui de droit , le remboursement de ces avances , conformément à l'instruction du 14 février i8a5.
Nota. Cette instruction a été modifiée par celle du j". août suivant.
.8*6. i5 février. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Amendes forestières. — Restitution .
Lorsque, apres s* être pourvu devant le ministre des finances • à F effet a obtenir une modération , un particulier condamné pour délit forestier a été contraint d payer la totalité de la condamnation avant qu’il ait été statué sur son pourvoi , et que , postérieurement au paiement , il est intervenu une decision portant remise d’une partie de cette condamnation , il y a lieu à restituer ce qui se trouve avoir été payé de trop.
La paiement ayant été fait régulièrement, et les sommes étant entrées dans les caisses du trésor, la restitution ne peut s'effectuer qu'en vertu d'une nouvelle décision qui l'ordonne.
Mais on a demandé si cette nouvelle décision devait être rendue, si des sommes légitimement recouvrées devaient être remises aux parties.
L'affirmative a été implicitement décidée plusieurs fois par S. Exc. le ministre des finances , et plus positivement par une nouvelle décision du i5 février 1826, qui ordonne la restitution de sommes payées dans l'intervalle de la demande en modération A la décision qui accordait cette modération.
Voici cette décision :
Lr. ministre secrétaire d’Etat des finances ,
Vu les décisions des 2 décembre 1823, 5 et 26 janvier 1 824 » rendues sur les réclamations des sieurs Pigeon , Thomassin , Humbert et Kintzeoger , condamnés pour délits forestiers , dans le département de la Moselle , et portant modération des amendes encourues par ces délinquant; — Vu les nouvelles demandes dans lesquelles ces réclamans ont exposé uue, par suite des contraintes exercées contre eux , ils ont été forcés d'acquitter la totalité des condamnations prononcées avant qu'il ait été statué sur leurs réclamations par les décisions dont il s'agit , et ont sollicité la restitution de ce qu’ils ont payé audelà de ce que ces décisions prescrivaient d'exiger ; — Vu les observations transmises par les administrateurs des domaines et des forêts , ut desquelles il résulte que, d’après les décisions ci-dessus datées, les susnommés auraient eu droit aux remises suivantes ; savoir ,
Le sieur l'igeon , à 68 fr. ; le sieur Thoroasaut , à 74 fr.} le sieur Humbert , à 74 fr. ; et le sieur Kintsenger, à 64 fr^- ;
Considérant que les réclamons ont acquitté la totalité des sommes qu'ils avaient été condamnés à payer, quoiqu'ils eussent demandé la remise d'une partie de ces condamnations , que ce paiement ne peut être un motif de les priver du bénéfice des décisions qui leur ont accordé des modérations d'amendes, puisque autrement ce serait encourager l'inexécution du jugement;
Rend la décision suivante :
11 sera remboursé au sieur Pigeon la somme de 68 ‘fr. , au sieur Thomassin la somme de 74 fr*i RU ■ieur Humbert la somme de 74 fr* nu sieur Kintzengrr la somme de 64 fr.
1826. 16 février. ORDONNANCE DU ROI
Baux administratifs. — Pêcha — Compétence.
Lorsque deux fermiers de la pêche sont eu discord sur P étendue des droits qui résultent pour eux de leurs baux respectifs , cette contestation est du ressort des tribunaux ( 1).
Les sieurs Dupouget et Montméja se sont rendus adjudicataires de deux cantontiemens de pêche contigus , sur la rivière de la Dordogne, et situés , le
{►rentier dent le département du Lot, le second dans e département de la Dordogne. Les limites déterminées dans les baux ont donné lieu A des contesta^ tiens entre les deux fermiers; elles ont été successivement portées devant le préfet , le conseil de préfecture et devant le ministre des finances. S. Rxc. a pria une décision définitive , par laquelle l’mtervalle disputé avait été partagé également entre les deux fermiers. Cette décision a été attaquée par toutes les parties: devant le conseil d'état, le sieur Memttm ja a fait valoir l'incompétence de l'autorité administrative ; le sieur Dupouget a démontré le mal jugé. Le conseil, suivant sa jurisprudence en matière de baux administratifs, a renvoyé la contestation devant les tribunaux
Charles, etc. Sut le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu'il s'agissait, dans l'espèce , d’unr contestation, entre deux fermiers de la pêche, sur l'étendue des droits qui. résu lient de leurs baux res- I ectifs, et que cette contestation est du ressort des tribunaux :
Art. i*r. La décision du ministre des finances, du 28 mai j 8a3, est annulée, et les parties sont renvoyées devant les tribunaux.
Le sieur Dupouget est condamné aux dépens
(1) Pay. un arrêt du 4 novembre i8f4, Chnprou, p. ip3. L’espêce'eit identique- Dans l'un et l'auLre cas, l'acte d'adjudication avait attribué le jugement des contestations à l'autorité 4<jniini*trativr » au préfet
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.8*6. 16 février. ORDONNANCE DU ROI.
Rois de V Etat. — Communes. — Droits dusage.
J as anétés des conseils de préfecture relatifs aux droits d'usage prétendus par les communes dans les forêts de l'Étal, ne constituent que de simples avis , soumis d l'approbation du ministre des finances (i).
Ces avis et approbations ne font point obstacle à ce que les communes , si elles s*jr croient fondées , se pourvoient devant les tribunaux , après avoir obtenu P autorisation requise .
La commune d’Aunat (Aude) jouit , en vertu de titres anciens , de divers droits d’usage dans les forêts de Gesse, Sarrabiau et Un as , situées dans son territoire et celui de la commune de la Bessède. Par deux arrêtés , des i5 février 1810 et 11 juin 1825, le conseil de préfecture a décidé qu’elle avait encouru la déchéance prononcée par les lois des 28 ventôse an 1 1 et 14 ventôse an 12, pour n’avoir pas rapporté les titres primordiaux , dans les dél iis prescrits par ces lois. Ces arrêtés , soumis au ministre des finances, ont été approuvés par lui.
La commune s’est pourvue, devant le conseil d’état, contre tous ces actes. Elle en a demandé l’annulation pour vice d’incompétence , attendu ^ju’en pareille matière les conseils de préfecture ne peuvent donner que des avis, et que , d’après la jurisprudence, ces avis ne font point obstacle A ce que les questions de propriété et d’usage soient portées devant les tribunaux. Néanmoins, disait-elle, comme devant les tribunaux on pourrait opposer ces arrêtés de déchéance comme une fin de non-recevoir insurmontable , il est nécessaire qu’ils soient annulés.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Considérant que les arrêtés des conseils do^ préfecture relatifs aux droits d’usage prétendus par le» communes dans les forêts de l’Etat ne constituent * que de simples avis, soumis à l’approbation de notre ministre des finances ; — Considérant que ces avis et approbation ne font point obstacle à ce que les communes, si elles s’y croient fondées , se pourvoient devant les tribunaux , après avoir obtenu l’autorisation requise;
Art. iw. La requête de la commune d’Aunat est rejetée.
(1) Vey. trois arrêts des *4 lévrier, 11 mai et 7 décembre i8s5.~
1826. 16 février. ORDONNANCE Dli ROI.
Communes. — Travaux . — Utilité publique. — Conflit.
Quoique des travaux qui intéressent une commune aient été adjugés dans Us formes prescrites pour les travaux publics , c'est dat ant P autorité judiciaire que doivent être portées les plaintes des particuliers contre P inobservation des formalités prescrites pour constater P utilité pu ’ b que, et parvenir à P expropriation.
Le conflit ne peut être élevé , sous prétexte qu'il s'agit de travaux publics entrepris dans P intérêt dune commune .
Le sieur Tiffon était entrepreneur des travaux d’une digue destinée à préserver la commune d’Êspérasa des irruptions de l’Aude; ces travaux lui avaient été adjugés par le préfet, dans les forme» suivies pour les travaux publics; en celte qualité , il a empiété, de concert avec M. le maire de In commune, sur les propriétés des sieurs MeilhOu père et fils : ceux-ci les ont cités devant le juge de paix de Quillan , qui , par plusieurs jugemens , a ordonné la destruction des ouvrages commencés et a condamné les défendeurs à des dommages-intérêts.
Le préfet de l’Aude, ayant eu connaissance de cette contestation, a élevé le conflit d’attributions, eu se fondant sur les dispositions de l’art. 4 de la loi du a8 pluviôse au 8.
Le conseil d’état a annulé le conflit.
Observations. — « Cette décision souveraine, ob- » serve M. Macaiel dans son Recueil des arrêts du » Conseil , nous parait d’une grande importance. n Déjà, sous prétexte de l’intérêt des communes, » on a étendu le privilège de la juridiction admin nistrativc aux entrepreneurs a es travaux corn- » munaux, toutes les fois que ces travaux avaient » été adjugés dans les formes prescrites pour les » travaux publics; il suffisait alors d’un simple or- » dre de l’administration supérieure, pour que tous •o les travaux communaux fussent désormais consin dérés comme travaux publics : en abusant un peu n de cette jurisprudence , il eût été possilje de n soustraire à leurs juges naturels les particuliers » dont les propriétés eussent reçu quelques atteintes: » l'ordonnance que nous allons rapporter prévoit le » danger et donne des garanties suffisantes. Sa proo tection sera bienfaisante, n
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu les articles 14 et 1 5 de la loi du 8 mars 1810: Considérant que les travaux dont il s’agit ont été entrepris pour préserver la Commune d’Espéraia de»» inondations de la rivière de l’Aude ; que l’utilito communale desdits travaux n’est pas douteuse , et qu’ils ont été adjugés dans les formes prescrites pour les travaux publics; mais que Y utilité publique des dits ouvrages n'a pas été constatée dans les formes prescrites par la loi du 8 mars *ëio; —Considérant que l’autorité judiciaire était compétente pour connaître des plaintes portées , par les sieurs Meilhou, contre l’inobservation des formalités prescrites pour constater l’utilité publique et parvenir à l’expro-
RKGLEMENS FORESTIERS.
iHa6.
priation ; — Que si U commune d’Bapéraxa se croit fondée à soutenir que ce n’était pas au juge de paix, mais au tribunal , qu’ii appartenait de statuer, conformément aux articles 1 4 et 1 5 de la loi du 8 mars 1810, il lui reste la voie d’appel devant les tribunaux supérieurs;
Art. i«. I/arrété de conflit pris par le préfet du département de L’Aude, du 5 novembre 182s, est annulé.
1826. 16 février.— Ordonnance duroi. — Emigrés . — Cession. — Vente. — Domaines nationaux .— Préférence.
Les conseils de préfecture n* excèdent pas leur compétence lorsqu'ils se bornent à déclarer ce qui a été compris dans un acte de cession faite par une administration centrale pour remplir un héritier cT émigré de ses droits légitimais.
Ils sont également compétens pour déclarer ce qui a été compris dans une vente de biens nationaux faite à un tien .
En admettant que Padministration ait vendu à l’une des parties quelques-uns des objets quelle avait déjà cédés à P autre , le contrat de vente doit être préféré à Pacte de cession , et maintenu , aux termes de Part, ç5 de la loi du i3 décembre 1799 (22 frimaire anti) , et de Part. 9 de la Charte. Si la question d’identité en t/e les objets aliénés et les objet t cédés ne peut être résolue , dans P espèce, par les actes administratifs qui ont préparé ou consommé la vente , mais seulement par des enquêtes et autres moyens de droit civil, c’est aux tribunaux seuls qu'il appartient de prononcer.
1826. xO février. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux.— Limites. — Actes in suffi sans.— Chemin ..
L'objet donné pour limite n'est pas compris dans la vente (t).
Si la question de savoir si un chemin litigieux est une dépendance ou une servitude d'une pièce de terre en litige ne peut-être jugée d'après les actes administratifs, c'est aux tribunaux à la décider, d'après les principes du droit commun (2).
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Considérant qu’il est justifié, par les procès-verbaux susénoncés, que ladite pièce de terre a été adjugée comme provenant du sieur comte de Boubers, et non du sieur de Duras; — Considérant que lo conseil de préfecture s’est conformé aux actes administratifs, en déclarant que la pièce do terre a été vendue jusque et non compris le bois qui lui a été donné pour limite; — Considérant que U question de savoir si te chemin litigieux est une dépendance ou une servitude du bois ou de la pièce de terre, ne > . . . .
(1) Conformé h deux arrêts des ♦ mai cl 6 septembre • 8>S.
(t) La jurisprudence n'est pas moins constante à «et égard que sur U première question.
peut être jugée d’après les actes administralifs, et que, dès- lors , c’est aux tribunaux k la décider d’après les principes du droit commun : .
Art. i«. La requête du sieur comte de Boubers est rejetée.
Le sieur comte de Boubers est condamné aux dépens
1826. 16 février. ORDONNANCE DU ROI.
Dodlaines nationaux. — Procès-verbal de mise en possession .
Un procès-verbal de mise en possession , qui explique P acte d’ adjudication et qui est annexe , fait corps avec lui , et est inattaquable , aux termes dt Part. 1er. de la loi du i5 décembre i8»4- On ne peut contester Pexistence d'un acte relaté dans un procès-verbal qui n’est pas argué de faux.
Charles, etc Sur le rapport du comité #1 contentieux ,
Considérant que, par procès-verbal d’adjudit a tiuu du 20 mai 1794 (1". prairial aù 2) , il a été vendu au sieur Louvot un lot de biens composé de < bamps, prés et broussailles -Que, pour parvenir à mettre l’acquéreur en possession , un procès-verbal a été adressé, le i3 novembre 1794 (23 brumaire à n 3), en exécution d’un arrêté du district de Quingey , du 3o août 1794 ( l3 fructidor an 2), par le vice-pfesideut dudit district, commissaire à ce délégué, tr en présence du maire et de l’agent t^e la commune ; — Que cet arrêté est relaté dans ledit nrocès- verbal, lequel n’est pas argué do faux; — Que ce procèsverbal de mise en possession a été rédigé sur le plan, enregistré le 16 novembre 1794 ( 26 bruinait» an 3;, et annexé k l’adjudication, qu’il fait corps avec elle, et au’il est inattaquable, aux termes de l’art. i*i. de la loi du 5 décembre 1814 :
Art. t«r. La requête du sieur Pii lot de CoUgny est rejetée.
Le sieur Pillot de Coligny èst condamne aux dépens
1826. 16 février. — Ordonnance du hoi.—Pccudure. — Délai. — Tiers. — Recours prématuré .
Le pourvoi au conseil d’état n’est pas reccvabh lorsqu’il a été formé plus de trois mois après la signification régulièrement faite de P arrêté attaqué.
Des tiers ne sont pas recevables à attaquer directement, devant le conseil d'état , un arrêté du conseil dt préfecture dans lequel ils n'ont point été parties.
182 6. \ b février. — Ordonnance du roi.— travaux publics . — Torts et dommages . — Compétence.
Les conseils de préfecture sont seuls compétens pour statuer sur les létfemations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs , et non du fait de P Administration .
Nota. Il existe sur cette matière une foule d'arrêts qui s>nt tons identiques.
HLGLLMÜsS -SORiiSTJBRS, — Ak«û 1826.
1826. 17 février. ARRÊT DE REJET DK LA COUR DE CASSATION.
Ce n'est pas un simple jugement préparatoire ou tf instruction dont il ne puisse être interjeté appel, que celui qui décide le point contesté entre les parties , de savoir s^/nc partie civile peut procéder devant un tribunaTcorrcctionnel sans Passis tance d'un avoué.
1 .'emploi du ministère des avoués , devant les tribunaux correctionnels , de la part de la partie civile est purement facultatif.
J. a disposition par laquelle une cour royale, en renvoyant une affaire devant un tribunal correctionnel, ordonne qu* elle sera portée & la première audience utile , ne porte aucune atteinte au droit qui appartient à tout tribunal de régler ses jours a audience,
J.nrsçtfim fait est de la compétence correctionnelle , les cours et tribunaux d'appel, en celte matière , ne peuvent , en réformant le jugement qui leur est déféré , renvoyer P affaire devant un tribunal cor rectionnel que dans le seul cas où le tribunal qui avait rendu le jugement attaqué était incompétent à raison du lieu du délit.
Lus motifs de rejet et d'annulation sont exprimés dans Panel «lout la teneur soit :
Ouï le rapport Je M. Busschop, conseiller; les observations Je M*. Roger, avocat de la demoiselle Eruesline Fredly, partie intervenante et défenderesse, et les conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat général;
La cour reçoit l’intervention, et y statuant ainsi que sur le pourvoi du procureur général près la cour royale d'Aix :
Considérant, sur le premier moyen de cassation présenté par le demandeur, que le jugement du tribunal correctionnel de Marseille, du !*'. juillet »8a5, n’est point un jugement purement préparatoire et d’instruction, puisqu’il décide un point «le droit contesté entre les parties, et que, par suite, il arrête l’instruction du procès; que la cour royale d’Aix a donc été compétemment saisie de l’appel •jui en a été interjeté par la partie civile dont il blessait les intérêts;
Considérant, su rie second moyen de cassation, que les fonctions des avoués doiveut être déterminée* d'après les régies de procédure qui sont propre* aux tribunaux auprès desquels ils ont été respectivement placés; — Que ce principe, d'ailleurs conforme au but de l’institution de ces officiers ministériels, a été reconnu par l’arrêté du Gouvernement du 18 fructidor an 8, rendu sur une délibération du conseil d’état relative aux lois qui jus- «ju’alors avaient été rendues sur le même objet;
Considérant que Us règles de procédure, pour les tribunaux criminel* et conecüunticU , ont été tracées dans le Code d'instruction criminelle ; que c’est donc d’après les dispositions de ce code que doivent être déterminées les fonctions que les avoués ont à y exercer;— Que les articles i85, 204 > *9$, 4*7 ot 468 dudit code, les seuls où il soit liait mention
d’avoués, ne contiennent aucune disposition qui prescrive aux parties la nécessité d’employer leur ministère; eue les articles i85 et 4^8 l’exdueul meme formellement dans Les easy prévus; qu’il s’ensuit donc que, hors ces cas, leur ministère est purement facultatif, et qu’ainsi les parties ont toute liberté de s’en servir ou de ne pas s’en servir; — Que cette faculté résulte encore de l’article i83 du même code, qui oblige la partie civile de faire, dans son acte de citation, élection de domicile dans la ville ou siège le tribunal ; obligation qui serait superflue si la citation devait , comme l’exige le Code ae procédure en matière civile , contenir constitution d’avoué , puisqu’elle emporterait de droit élection de domicile clic* l’avoué désigné;— Que le même droit facultatif résulte également de la forme d’instruction revente par l’article 190 dudit code, ainsi que e l’article 3, 4 Ier* du décret du 18 juin 1811, relatif aux frais de procédure en matières criminelle, correctionnelle et de police;— -Qu’on ne peut tirer aucune induction contraire de l’art, a 1 3 du décret du 6 juillet 1810; que cet article ne prescrit aucune forme de procédure; qu’il s’occupe seulement du placement des avoués alors attachés aux tribunaux des chefs-lieux de département, ou qui précédemment l’avaient été aux cours de justice criminelle, qui venaient d’étre supprimées et remplacées par les cours d’assïsct; — Qu’il suit de ccs diverses considérations que la cour royale d’Aix s’est conformée à la loi en décidant que le tribunal correctionnel de Marseille avait mal à propos imposé A la demoiselle Fredly, partie civile, l’obligation de se faire assister d’un avoué, et refusé, à défaut de cette assistance, deprocéder à l'instruction du procès;
Considérant, sur le troisième et dernier moyen de cassation, que la disposition de l’arrêt de la cour royale d’Aix, qui ordonne que l’affaire sera portée à la première audience du tribunal correctionnel de Marseille, n’est qu’une conséquence de celle du renvoi devant ce tribunal, et quo cette disposition de pure forme 11e porte aucune atteinte au droit qui appartient à tout tribunal de régler ses jours d’audience :
La cour rejette ces trois moyens présentés par M. le procureur général.
Niais, vu l’article ai5 du Code d'instruction criminelle, qui porte :
a Si le jugement est annulé pour violation ou • omission non réparée de formes prescrites par la u loi À peine de nullité, la cour ou le tribunal sta- » tuera sur le fond. »
Considérant qu’il résulte de cet article , combine avec la loi non abrogée du 29 avril 1806 , que lorsque le fait du procès eat de b compétence correctionnelle, 1ns cours et tribunaux d’appel en cette matière ne peuvent , en annulant ou réformant 1«* jugement qui leur est déféré , renvoyer l’aiïaire devant un tribunal correctionnel do première instance, que dans le seul cas où ie tribunal qui avait rendu le jugement appelé était incompétent à raison du lieu du délit ; — Que tel n’était pas le cas dont il s’agit dans l’e&pèce, et que, dès-lors, le renvoi devant le tribunal correctionnel de Marseille, qui a été ordonné par l’arrêt dénoncé, eat une violation dudit
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article 3i5 et des règles de compétence établies par la loi t
D’aprè# ces motif», U cour cosse et aunule l’arrêt rendu, le 24 août i8a5, parla cour royale d’Aix, dénoncé par le demandeur, mais seulement dans sa disposition qui ordonne le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel de Marseille;
lien voie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nîmes, chambre des appels de police correctionnelle, pour y être procède et statué sur le fond de la plainte dont il s’agit; le tout couforihément à la loi.
.826. 3i février. ARRET DE LA COUR DE
Domaines .—Bois de P Etat. — Aliénation .
IJ interpréta (icn (T un contrat de vente de bois de P Etat {sol et superficie) t faite en vertu de la loi du a5 mars 1817, appartient d P autorité judiciaire, particulièrement dans une contestation qui a pour objet de faire décider si des arbres revendiqués par un tiers sont compris dans la vente .
Lr. 17 novembre 1821, en vertu de la loi du 35 mars 18171 s* p u r O relie se rend adjudica-
taire, devant le sous-préfet d’Avesnes, d’un bois domanial.
Le Cahier des charges porte (arl. 3)quelo vente est faite sans gorantiede consistance et valeur, et qu’il ne pourra être exercé respectivement aucun recours en iudemuité, réduction ou augmentation du prix, quelle que puisse être la différence en plus ou en moins dans la mesure;
Et (art. 4) que, s’il existe entre des riverains et le Gouvernement des contestations sur les limites des forêts, dès le jour do la rente, elles concernent l’acquéreur, qui, succédant en tout point aux droits du Gouvernement , profitera des bénéfices ou supportera les pertes qui pourront en résulter, sans que, d’aucune part, il puisse y avoir lieu à aucune indemnité , etc.
Une discussion s’engage entre le sieur G relie et M. le comte de Caraman , propriétaire limitrophe , relativement à des arbres de lisière du bois vendu.
Le sieur Grelle soutient, devant le tribunal d’Avesnes où la cause est portée , que ces arbres lui appartiennent; qu’en tout cas, il faut d’abord interpréter le contrat de 18a 1 , et que cette interprétation appartient à l’autorité administrative.
Far deux jugemens des a3 novembre 1822 et »«** février i8a3, le tribunal retint la cause, et admet les demandes de M. de Caraman, en décidant que les arbres, objet du procès, lui appartiennent.
Ces jugemens sont confirmés, le 3i mai i6a3, par la cour royale do Douai.
Lo sieur Grallc s’est j ourvu en caséation , pour violation de la loi dn 28 pluviôse an 8, qui attribue aux conseils de préfecture la connaissance do contentieux des domaines nationaux.
Mais , par arrêt du 31 février »8a6, la cour, section des requêtes, a prononcé en ces termes :
a Attendu que la Loi do 28 pluviôse an 8, invo-
quée devant la cour royale, n’était attributive de juridiction à l’autorité administrative qu’à l’égard des domaines nationaux dont les ventes avaient été faites par les anciens gouverne mens... ; que, dan*, l’espèce, les termes dn cahier de vente des bois donc il s’agit excluent eux-mémes le recours ê l’autorité idminislrative, par les dispositions qu’il contient dans l’intérêt des tiers, qui, noadonnant ouverture à aucune garantie à exercer par l’acquéreur, laissent nécessairement les contestation* qui en peuvent naître sous la juridiction ordinaire des tribunaux ;
» Rejette. «
Cet arrêt est en harmonie avec la jtirisprudeme adoptée par la cour de cassation , et d'après laquelle, relativement aux tien , tonte vente d’immeubles faite par l’Etat, depuis la publication de la Charte constitutionnelle, est régie par le droit commun; de manière, par exemple , que, si une telle vente avait pour objet le bien d* autrui, le véritable proprietaire de ce bien pourrait la faire déclarer nulle par les voies ordinaires, conformément à l’art. 1 5çy du Code civil , au lieu de se pourvoir en indemnité contre l’Etat, et par les voies administratives, comme cela se pratiquait avant la restauration.
! Extrait du Journal de P Enregistrement. )
.826. 22 février . ORDONNANCÉ DU ROI.
Indemnité . — Perte de bois. — Voie contentieuse .
Lorsqu* un adjudicataire de bois de P Etat a reçu une indemnité pour perte subie parfait de guerre , il ne peut en réclamer une seconde , par la voie contentieuse , pour saisie et t’entes opérées d la requête de P administration des domaines , pour paiement de traites par lui souscrites en paiement de ces bois qu*il en avait achetés.
En 1 8 1 3, le sieur Lebray, sous le nom de Thivel, son commis, se rendit adjudicataire de 65y pieds de sapin à exploiter dans la forêt royale de Lajoux. L’exploitation était presque terminée, et une grande partie do bois qui en étaient provenus avait été conduite, è Salins, dans les chantiers de l’adjudicataire, lorsque le département du Jura fut envahi par les Autrichiens. Les bois du sieur Lebray furent enlevés pour la fortification du fort Saint-André; et pour le dédommager, il fut autorisé, sur l’avis de l'inspecteur forestier de Polijjjny, à prendre, dans le port de Cramans, 3a53 solives; savoir, 2553 pour pareil nombre qui lui avait été enlevé, et 700 pour lui tenir lieu d’indemnité , tant pour les solives fournies eu bois de chêne, quo pour les frais d'abatage et d’équarrissage dé ses bois, les frais de transport se trouvant compensés. Le sieur Lebray se fit livrer le bois donné en échange, et prit scs mesures pour le faire transporter dans ses chantiers; m iis avant d’arrive*~îkjcctie destination, l'administra ti ou des domaines fit saisir et arrêter lesdits bois pour se payer des traites qui formaient le montant de l’adjudication primitive. Dans cet état, le sieur Lebray avait droit è une indemnité; elle lui fut accordée par la commission départementale : cette in-
ÿflzedby C
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Jeuinité, fixée à 1 5,000 fr. , ne lui paraissant pas suffisante pour le couvrir de la perle provenant du fait des Autrichiens, il en a réclamé une seconde mi près du ministre des finances pour le fait de la saisie laite illégalement et sans droit. Il se fondait %ur ce que les bois donnes en forme d’échange étaient Ji.*\caUs sa propriété, et qu’il n’avait pu en être dépouillé, par son créancier, avant l’échéance de la dette; que les bois devaient lui être restitués en nature ou bien en une valeur équivalente en argent. V'tiExc. le ministredes finances a rejoté sa demande, pur décision du 20 juin 1820, attendu qu il avait déjà reçu une indemnité et qu’il n’y avait pas lieu de lui en accorder une seconde.
Sur l’appel du sieur Lebray, le conseil d’état a rendu l’arrêt suivant :
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , *
Vu la requête à nous présentée au nom du sieur 1 ebrav, marchand de bois , demeurant à Salins , déporVemcnt du Jura, enregistrée au secrétariat general de notre conseil d’état, le 27 mai 1023, et tendante à ce qu’il nous plaise annuler une décision dn. noire ministre des finances, sous la date du 20 juin i8ao , qui lui refuse une indemnité i°. pour les perles qu’il a éprouvées par suite de l’enlèvement qui a été fait de bols de construction par les Autrichiens, en i8i5; 2°. pour le dommage que lui ont causé la saisie et la vente que le domaine a fait faire des bois dont il s’était rendu adjudicataire, et dont il n’avait pas payé le prix ;
Vu la lettre de notre ministredes finances, sous l.n date du 26 novembre 1 8a3, en réponse à la communication qui lui a été donnée do ladite requête, et par laquelle il conclut à son rejet;
Vu la réplique du sieur Lebray, enregistrée le 3i mors 1824, et persistant dans scs premières con-
Vu toutes les pièces respectivement fournies ;
Considérant, i°. que U perte des bois saisi* par les puissances alliées n’a pas e*u lieu, en forêts, mais •Uns les chantiers du sieur Lebray ; que cette perte , par fait de guerre, a dû être liquidée, comme elle l’a été, par la commission départementale, et qu’elle u donné lieu à une indemnité de i5,ooo fr. , allouée par cette commission , au nom du requérant; — Considérant, a°. que les considérations que le sieur Lebray fait valoir contre U saisie et la veute , opérées par l’adminLt ration du domaine pour lo paiement des traites souscrites par lui, ne peuvent donner lieu à une demande en indemnité par la voie contentieuse *
Art.* î*'. La requête du sieur Lebray est rejetée.
182 fi. 1*'. mars. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — - Quantité déterminée. - Üéfaut de possession .
Un détenteur de biens nationaux ne peut prétendre à une plus grande quantité de mesure que celle qui est déterminée, dune manière précise , dans le procès - verbal d*e%limation auquel l’acte d ad-
judication se réfère et d cet acte d’adjudication lui-même.
Il est mal fondé sur-tout , lorsqu’il est , d’ailleurs , constant que ni lui ni ses auteurs n’ont jamais possédé les biens par lui réclamés .
Ciiaxlbs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant, dans l’espèce, quel’acted’adjudication du 18 juin 1791 se réfère au procès-verbal d’estimation du 1 2 nov. 1 790, et n’aliène , conformément audit procès-verbal , que la quantité de quarante ar-
Sens , à prendre dans les bois de l’Etat qui s’étenent de Jariole au Rocher, et non tous les bois renfermés entre ces deux points; qu’il résulte aussi des termes dudit procès-verbal, que l’estimation n’a porté que sur quarante arpens de bois ; — Que iesdits bois n’avaient été détachés de la forêt du Fleuret, et ajoutés par les experts au domaine à vendre , que pour conserver sa culture; — Que les auteurs de la dame Combes n’ont été mis en possession que de ladite quantité , le surplus étant , avant et lors de la vente, détenu par le sieur Lefèvre, qui ne l’a restitué à l’Etat qu en exécution d’un arrêt de la cour royale de Bourges du 19 mai 18 18:
Art. »CT- Les requêtes de la dame Combes sont rejetées.
La dame Combes est condamnée aux dépens
1826. »*r. mars. ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics. — Indemnité exagérée et réduite.
Lorsqu’il résulte de l'instruction de 1* affaire que le montant de C indemnité accordée d un particulier . dont la propriété a été fouillée , qui a été fixé par le conseil de préfecture , est exagéré, il y a lieu par le conseil d'état de le réduire .
Les travaux de U rivière d’ille, dans le departement de la Gironde, ont nécessité des fouilles dans la propriété du sieur Chevallier, située daus la commune de Lussac. Une exjierlise a eu lieu pour constater le dommage , et l’indcainité a été fixée à la somme de 726 h\ , à raison de 287 fr. 5o c. par arc de superficie exploitée, et de 6 fr. pour chaque année de non-jouisaauce , par are de terrain endommagé par le roulage des matériaux. L’expertise a été confirmée par un arrête du conseil de préfecture , du 9 février 1822.
Cette indemnité ayant paru exagérée à l’administration des ponts et chaussées, l’arrêté du conseil de préfecture a été déféré au conseil d'état, par l’organe du ministre de l’intérieur. M. le garde des sceaux, de l’avis du comité du contentieux , a ordonné une nouvelle expertise, dont le résultat a été différent do la première; le montant de l’indemnité s’est élevé À 568 fr. 87 c. Cette différence paraissait si minime au préfet de la Gironde et au directeur général des ponts et chaussée*, qu’ils ont conclu à ce que l’arrêté fût maintenu.
ce Cette proposition, disait ce dernier, me parait suffisamment motivée. A l’époque où fut faite la
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Année 1826.
première expertise, on ne connaissait pas encore la quantité de matériaux dont l’extraction devait avoir lieu dans la carrière du aieur Chevallier, et l’administration devait élever ses réclamations contre la fixation de bases exagérées, dont l’application, ik des quantités un peu notables de matériaux , aurait pu l'entraîner à (les pertes considérables. Mais , à présent que l’extraction est terminée; que l’on connaît
.» vcc certitude la massedes matériaux extraits, etqu'en
lui appliquant les bases de la première expertise, il n’en résulte, pour l’administration, qu’une dépense de 726 fr., qui a déjà été payée au propriétaire , je pense qu’il n’y a pas lieu de poursuivre l’annulation de l’arrété du conseil de préfecture, qui a approuvé la première expertise. » •
Néanmoins, le conseil d’état a prononcé cette annulation.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du conten lieux,
Vu tes art. 55, 56 et 5y de la loi du 16 septembre 1 807 ; •
Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaite que le montant de l’indemnité, fixé par le conseil de préfecture, d’après lea bases de la première expertise, est exagéré:
Art. icr. L’arrété du conseil de préfecture, du département de la Gironde, du 9 février 1812, est V annulé; — Ët l’indemnité duc au sieur Chevallier est fixée à la somme totale de 568 fr. 87 c.
1826. I«. mars . ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics. — Adjudication . — Détail estimatif.
Lorsque , dans le procès-verbal tP adjudication , on a déclaré que le marché ne pouvait être déjinitij qu' après l'approbation du directeur général ; que cette, approbation a été donnée , mais sous la condition qu'il serait rédigé un tableau ( détail estimatif) de série de prix ; que ce tableau a été rédigé par r ingénieur en chef et accepté par\ V entrepreneur f dans cet état, celui-ci n'est pas fondé à réclamer contre le détail estimatif , sous prétexte qu'il n'est pas d'accord avec P adjudication , et qu'il porte une. quantité plus considérable de matériaux à fournir (1).
Il est d’usAge, depuis plusieurs années, dan* l’administration des ponts et chaussées , d’adjuger la fourniture des matériaux pour l’entretien des routes, à tant du mètrecube de pierre ou du mille de pavés , sans désignation exacte des quantités à fournir, afin qu'on puisse les élever ou les réduire , selon que les fonda crédités par les budgets le permettent. Le marché n’est autre chose qu’une série de prix «unvenus à l’avance, dont on lait l’application aux approvislnvmemens que l'adjudicataire transporte
( 1 ) Le» décision» relative» aux travaux publics intéressent l'Administration des forêt», a raison oc ceux qu elle fait exécuter dans plusieurs localité», de concert avre les préfets, sur les routes départementale*.
sur la route, conformément k un ordre de service qu’on lui délivre , au commencement de chaque année.
Lorsqu’on a mis en adjudication la fourniture des matériaux pour l’entretien de la route royale de Rodes ik Limoges, il parait qu’on a perdu do vue cet usage; on a annoncé simplement l’adjudication do 4ç&o mètres cubes de pierre, estimés o5,oi8 fr. ao c. Le sieur Bcrdoly de Tulle s’est présenté au concours, a offert un rabais de 20 pour 100 sur l’estimation , et a été déclaré adjudicataire. Le procèsverbal d’adjudication a été envoyé au directeur général des ponts et chaussées , pour recevoir son approbation; mais le directeur général a fait remarquer lo vice de l’opération et a déclaré qu’il ne pouvait approuver l’adjudication qu’autant qu’elle serait réduite aux termes d’uue adjudication par série de prix. L’ingénieur en chef a dressé, en conséquence, un état détaillé des prix portés au détail estimatif, pour chaque mètre cube de matériaux; il a fait la réduction du rabais de 2n pour 100 , offert par le sieur Berdoly , et cet entrepreneur a accepté et signé cet état: alors le marché a reçu l’approbation définitive.
Le sieur Berdoly, après avoir exécuté une grande partie de ses travaux, s’est aperçu de la différence qui existait, relativement èld quantité de matériaux, entre le dovis et le détail estimatif; le devis portait une quantité de 4980 mètres cubes de pierre , tandis que le détail estimatif en portait une quantité de 0610 : ce qui établissait une différence de 63o métrés cubes. Il a cru devoir réclamer devant le préfet de U Corrèze , et a demandé In résiliation ae son marché et la bonification de cette différence, attendu qu’il ne s’était rendu adjudicataire que de la fourniture de 4980 mètres cubes de pierre ; et que , s’il avait signé le detail estimatif, c’était dans la persuasion , disait- il, que cet état ne pouvait être différent du devis de l'adjudication.
Le conseil de préfecture, par décision du 8 septembre 1824 , a rejeté sa réclamation. Les motifs du (♦jet étaient que l’cntrepi#)pur avait accepté la condition qui lui était imposée par le directeur général, et qu’il avait formellement accepte la série des prix, conformément au détail estimatif, modifié parle rabais de sa soumission.
Recours au conseil. Le sieur Berdoly a soutenu que le devis était la base de l’adjudication, et que l’adjudicataire n’était lié que par lui et non par toute autre pièce étrangère; que cela avait été ainsi jugé par un arrêt du conseil du 7 mars 1821 , dan* l’affaire Blanchard (1). Ensuite il a fait observer qu’il avait signé de confiance le détail estimatif, ne pensant pas qu’il pût contenir une plus grande quantité de matériaux que le devis de l’adjudication.
Le directeur générai a répondu aux moyens de L’appelant, que son acceptation du détail estimatif
(1) Cet arrêt est ainsi motivé: « Considérant que le devis est la base de l'adjudication, que le détail estimatif n'est qu’un document propre A éclairer l'administration sur la fixation de la mise a prix, et qu'il ne pouvait être considéré comme une ptèce du contrat , qu'mitant <(Jbc le proces-verbal d'adjudication 1/ serait référé , ce qui n'a pas eu lieu dans l’espèce
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ut) lui permettait pas do réclamer une indemnité : t|uc , d'ailleurs, lors même qtio cette acceptation nVxisterair pas, sa demande était repoussée par l’article 1 1 des conditions générales du marché, ainsi conçu*: u L’entrepreneur ne pourra, sous aucun pr. texte d’erreur ou d’omissiou dans la composition d<ts sous-détails, revenir sur ceux par lui consentis, attendu qu'il a dû s’en rendre préalablement un compte exact, et qu’il est censé avoir refait et vérifié tous les calculs d’appréciation. »
L'acceptation du dotait estimatif a déterminé le conseil d’état , et le pourvoi du sieur Bordoly a été rejeté.
(Jiiakx.ks , etc* Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant qu’aux termes du procès-verbal du si juin i8i3, l’adjudication ne pouvait être dé linitivc qu’après l’approbation de notre directeur général; que cette approbation n’a été donnée que sou s la condition qu’il serait rédigé un tableau de série de prix : que ce tableau , rédigé par r ingénieur en chef et adopté par l’entrepreneur , est devenu la loi des parties; que, dès-lors, le conseil de préfecture a justement rejeté la demande de l’enlrepreneur:
Art i*r. La requête du sieur Berdoly est rejetée.
1826. ao mars. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Procès-verbaux. — Enregistrement.
Les préposés tics douanes peuvent , de même que les gardes forestiers et les gardes champêtres , faire enregistrer leurs actes au bureau le plus voisin de leur résidence .
L’article a6 de la loi du aa frimaire an 7 dispose que a les huissiers et tous autres ayant pouvoir de u faire des exploits , procès-verbaux ou rapports , » feront enregistrer leurs actes, soit au bureau de » leur résidence, soit au bureau du lieu où ils les 1» auront faits. »
Cet article est obligatoire pour les employés des douanes.
H l’était également pour leaagons forestieis et les gardes champêtres. Cependant ils ont été autorisés , par deux décisions du ministre des finances, en date des a8sovembre 1809 et 37 août i8a3 ( instructions générales n°*. 458 et 1090J, à faire enregistrer leurs acte* et procès-verbaux au bureau le plus voisin de leur domicile, lors même que ce bureau serait situé dans un autre arrondissement.
Le motif de celte facilité, accordée aux a gens forestiers et aux gardes champêtres, a été de leur éviter des déplacement nuisibles au service. On a considéré que des gardes qui se déplaçant pour aller loin de leur résidence faire revêtir leurs actes do la formalité, n’exercent plus la surveillance pou» laquelle H* ont été institués.
Le même motif içilitanl en faveur des préposés des douanes, le ministre des finance* a staLué, le 20 in ar« »8a6 , que les préposés des douanes joui résout de la faculté accordée aux gardes etagens forestier» par les décisions de* 28 novembre 1809 et 27 août i8a3* (Ex'raitdu Joum. de V Enregistrement.)
1826. 32 mars. DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DES DOMAINES.
Domaines engagés.
. gr ■ &X1 ‘ *
Dans quel sens doit* on entendre Part, a de la loi du 14 ventôse an y, relativement aux domaines engagés antérieurement à Ledit de février i566 , dans les pays reunis à la France depuis cette époque f
L’art, a de la loi du 24 ventôse an 7 est ainsi
conçu :
<t En ce qui concerne les pays réunis poster iou- « rement à la publication de l’édit de février 1S66, » les aliénations de domaines faites avant les épo- » que* respectives des réunions seront réglées mi- » vant les lois lors en usg^e dans les pays réunis, » ou suivant le traité de paix ou de réunion. »
Cette disposition est une exception 4 la règle générale, qui indique l’édit de 1 566 comme une ligne de démarcation entre les aliénations révocables et les aliénations non révocables.
Il est évident en effet que, cet édit n’ayaut pu être obligatoire que pour les provinces qui, à l’ëpoue de sa publication , formaient le territoire de lu rance, il n’aurait pas été juste d’en faire l’application à des pays qui alors n’étaient pas encore réunis, et qui , par conséquent, se trouvaient soumis 4 autre législation.
Il s’ensuit que chaque aliénation doit être régie par la loi qui était en vigueur dans le lieu de la situation des biens, au temps où ils ont été aliénés.
Néanmoins, dans l’ancien territoire de la France, on s’arrête, pour régler le sort des aliénations, à l’édit de :566, parce qu’on le regarde comme ayant plus solennellement proclamé le principe de l’inaliénabilité du domaine, et que, depuis sa publication , il n’a plus été permis aux concessionnaires de se considérer autrement que comme de simples engagistes.
Dans les paya réunis, on ne peut pas avoir le même point de départ; mais on en a un de même nature , soit dans le* actes solennels du souverain , qui avaient consacré, comme dans l’ancienne France, le même principe d’inaliénabilité, soit dans les traités de paix ou do réunion , qui contiennent des dis* positions 4 cet égnrd.
Tel est le véritable sens de la loi du 14 ventes* sn 7.
Le décret du 8 mai 181a, malgré L'application qu’j l fait, en terme* généraux, de ledit de i566ù toutes les parties de U France indistinctement, ne parait pas cependant avoir eu d’autre but que de rendre les poursuites régulières et légales, etd’crapèchrr ainsi que des significations hasardées ne portassent lo trouble parmi les propriétaires»
Après avoir déterminé, comme on* vient de le faire, le sens de l’art. 2 de la loi du t4 ventôse an 7, il faut remarquer que les pays réunis, où la maxime de t’In.dîéua&itité était établie avant i566, se trouvent dans la même position que l’ancien 1er rîtoire do la France, où il existait aussi, avant cette époque, des lois prohibitives de l’aliéna lion du do-
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mai ne. Si la législation qui régissait ex» pays était conforme à celle de l'ancienne France, il ne serait pas juste que le sort des aliénations y fût différent. Il n'a pas été dans l'intention du législateur de traiter les paÿfe réunis plus rigoureuse ment que les autres parties du royaume. On doit plut/k regarder l’art. 2 de la loi /lu mois de ventôse comme une disposition restrictive, en ce qui concerne les pays pour lesquels les aliénations du domaine n’ont été prohibées que postérieurement à »566; et quant A ceux où cette prohibition résultait des lois antérieures, leur appliquer la règle générale qui place la limite des recherches & cette année.
D'apres ces considérations, le conseil d'administration des domaines a pris. Je au mars 1826 , une délibération qui est ainsi conçue :
re L’art, a de la loi du 14 ventôse an 7 doit être entendu en ce sans que, dans les pays réunis, où le principe de l'Inaliénabilité était déjà reconnu et constant, même avant i565 , c'cst à cette époque qu’il faut arrêter la recherche désaliénations faites suns clause de retour ni réserve de rachat, ainsi qu’on le fait à l'égard de l’ancienne France, et que, pour les autres pays dans lesquels le mémo principe n'a été proclamé que depuis i566, c’est la loi qui a
établi ce principe que l'on doit prendre pour régie, sauf, dans tous les cas, les modifications qui auraient été apportées par le« traités de paix ou de réunion. » ( Extrait du Journ. de TEnregist. )
«8*6. 1*'. avril. ARRÊT DE* LA COUR DK CASSATION.
Pèche. — P tacts- verbaux . — Foi qui leur est due.
Les procès-verbaux des gardes forestiers font foi jusqu* d inscription de faux , encore qu*ils ne soient signés que par un seul garde , lorsque P amende ‘ et V indemnité d'excédent pas 100 fr.
Si V amende et C indemnité excèdent 1 Oo />. , le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve contraire.
T* confiscation des instrumens employés au délit , ou leur valeur représentative, n*ést pas comprise dans ccs expressions d* amende ou d' indemnité.
Uk procès-verbal régulier, rédigé, le a juin ibai, par un seul garde forestier, avait constate que B011- Iey fils avait été trouvé péchant dans la rivière d’Avoux avec un épervier, engin prohibé par l’article 10 du titre XX. XJ de l’ordonnance de 1669, et dont la saisie lui fut déclarée- Bouley ayant été assigne devant le tribunal correctionnel pour le 9 septembre, il intervint jugement qui lecondarona à 100 fouies d’amende et à la confiscation de l'épervier, ou à 3o Irancs pour sa valeur représentative* Ayant appelé de ce jugement, il fut renvoyé dea poursuites sur le motif que, la condamnation excédant la somme de 1 00 francs, le procès-verbal d’un seul garde ne fa boit pas foi suffisante ; ccpeale provenu n’avait pas offert la preuve contraire. Ce jugement était en opposition manifeste avec la loi du 39 septembre 179,, le Code d* instruction
criminelle et l'ordonnance de 1669 i ccs motifs ont déterminé l’arrêt dt* cassation dont la teneur suit :
Ouï le rapport fait par M. le liaron Bernard , conseiller*, la lecture du mémoire de M. le procureur du roi près le tribunal do Chàlons-sur-Saèoe et les conclusions de M. F retenu de Fény, avocat général;
Attendu que l’article i3 du titre IX de la loi du 29 septembre 1791 dispose que les proeèv-verbaux des gardes forestiers font preuve suffisante, dans tous les cas où l'amende et Y indemnité n’excèdenl pas la somme de 100 francs, s’il n’y a inscription de faux; que de là il suit que U confiscation des insrrumens employés au délit, quelle qu’en soit la valeur, ne peut altérer la foi due aux procès-verbaux . cette confiscation , ou la valeur de l’objet confisqué, ne pouvant être considérée ni comme indemnité, ni comme a monde $
Attendu qu’il résulte des articles i54 et 189 du Code d* instruction criminelle que , dans les cas où les procès-verbaux no fontpaa foi jusqu’à inscription de iaux, ils font néanmoins foi, tant qu’ils ne sont
Cas infirmés par des preuves contraires que les triunaux jugeraient à propos d'admettre;
Attendu cependant que le tribunal correctionnel do Chûlons-sur-Snône a, par jugement sur appel, ( Ju 6 février dernier, jugé que le procès-verbal rédigé par un seul garde forestier, contre Bouley fils, constatant que ledit Bouley péchait avec un épervier, ne faisait pas foi suffisante , parce que le prévenu, sur les conclusions du ministère public, avait été condamné 'par le jugement du tribunal de première instance d’Antun , du 9 septembre 1825, à «OO francs d’amende et à 3o francs pour la valeur représentative de l’épervier confisque, et qtte ces deux sommes réunies excédaient celle de 100 francs;
Ku quoi ledil tribunal de Chalons-sur-Saône 11 violé formellement l’article i3, litre IX de la loi du 29 septembre 170* , et par suite de l’article 10 du utre XXXI de l’ordonnance de 1669 et s, en outre, violé les articles 164 et 189 du Code d*instruction criminelle , puisque le prévenu n’avait pas même offert 1a preuve contraire :
Far ces motifs, la cour casse et annule le jugement rendu en dernier ressort par le tribunal correctionnel de Chslons- sur-banne , le 6 février dernier;
Et, pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel d’Autun, du 9 septembre 182 5, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle.
.826. 8 avril. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
A gens de la force publique. — Violences et voies cm fait exercées contra aux.
L* excuse fondée sur la provocation ne peut être invoquée par un acct/sé quand il &*ogit d'excès commis sur les âge ns de la force publique dans Pexercice de leurs fonctions.
Le procureur général expowf qu’il est chargé par Mgr. le garde des see.iux, ministre de la justice, de
fcivby
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requérir, dan* l'intérêt do U loi, l'annulation d'un arrêt rendu par la cour d'assises du département de la Meurthe , le a3 février dernier, dans les circonstances suivantes :
Les nommés Maurice Barbclin et Jean-Baptiste Iienriet , occusés d’avoir porté des coups et fait des blessures graves *ù divers employés de l'administration des- contributions indirectes, tandis que ceuxci remplissaient un ministère de service public et à l’occasion de ce service, furent traduits devant la cour d’assises du département de la Meurthe.
A la fin des débats, le conseil des accusés ayant demandé qu’à la suite des questions résultant de l’acte d’accusation on soumit au jury celle de provocation , le ministère public s’y opposa; mais la cour, après en avoir délibéré , ordonna qu’elle serait posée, et elle le* fut eu ces termes : « Est-il n constant que les coups dont il s’agit dans les » questions précédentes ont été provoqués par des » coups ou violences graves envers les personnes? »
Le jury déclarA Baroelin coupable de voies de fait et de violence envers un chel de service des contributions indirectes dans l’exercice et à l’occasion de scs font lions , et qu'il en avait résulté effusion de sang, blessure et maladie. 11 déclara llenriet coupable de voies de fait, mais qu'il u'était pas cons^ tant que la personne frappée remplit un service pu" blic.
Lu fi » , sur la question de provocation, le jury la résolut affirmativement.
En conséquence, et attendu la réponse affirmative du jury sur la question de provocation , Bar bel in 11e fut condamné au'à la peine de l'emprisonnement, par application des articles 3a i et 3a6 du Code pénal.
La cour d'assises, en admettant l’exception proposée par les accusés, et en ordonnant que laqueslion de provocation serait soumise aux jurés, a commis un excès de pouvoir.
L'exception qui résulte de l’article 3a i du Code pénal n'est applicable qu’aux crimes commis envers les particuliers, ainsi que l’iodiaue le titre du livre ou cet article se trouve placé : elle ne peut être invoquée quand il s’agit d’excès commis sur les agens de la force publique daus l'exeriicc de leurs fonctions.
Les principes sur cette matière sont développés d’uno manière si énergique dans un arrêt rendu par la cour, le 1 3 mars 1017, au rapport de M. Ôllivier , dans l'affairo de Louis Boissin, prévenu de tentative de meurtre sur la personne du général Lagarde , qu'il serait superflu de remettre aujourd'hui Je point de droit en discussion.
Ce considéré, il plaise à la cour casser et annuler, dans l’inté; èt de la loi, l’arrêt de la cour d'assises du département de la Meurthe , du a3 février dernier, en ce qu'il a posé la question de provocation ; casser , daus le même intérêt , tout ce qui s’en o.tt suivi; et ordonner qu'à la diligence de l'exposant l’ariét à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres de ladite cour.
Fait au parquet, ce 3o mars 1826.
Signé Mou r re.
Ouï M. Oliivier, conseiller en la cour, en son rapport, M. La plagne- Barris, avocat général, en ses conclusions ;
Statuant sur lo pourvoi, dans l'intérét de la loi, déclaré dans le réquisitoire du procureur'générol en la cour, du 3o mars dernier, contre l'arrêt de la cour d'assisea du département de ,1a Meurthe, du a3 février précédent, qui a condamné Maurice Barbelin à trois mois d'emprisonnement, comme coupable d'avoir commis , par suite de provocation , des toits de fait et des violences envers un employé des contributions indirectes dans ses fonctions et à leur occasion ;
Vu le réquisitoire du procureur général en la côur, présenté do l’ordre de Mgr. le garde des scearx, ministre de la justice;
Adoptant les motifs du réquisitoire ,
La cour casse et annule, dans l'intérêt de la loi , l'arrêt précité de la cour d'assises du département de la Maurthe, du a3 février dernier.
1826. i5 avril. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Délits forestiers. — P rescript on. — Ministère public.
La prescription de trois mois , en matière de délits forestiers , ne peut être upjtosée au ministère public lorsque la partie civile a saisi , en temps utile , le tribunal compétent.
De même, la partie civile profite de P interruption de la prescription opérée par l * action intentée par le ministère public.
Il s’agissait de savoir si la prescription de trois mois, établie parla loi du 29 septembre 1791. en matière de déiits forestiers, avait pu être acquise contre le ministère public lorsque la partie civile avait, en temps utile, saisi le tribunal compétent pour l'exercice de son nclion privée, artion dans laquelle le ministère public était née essai rement partie jointe.
La cour royale de Crenoblc s'était prononcée pour l’affirmative.
Son arrêt a été annulé par les motifs énoncés dans l'arrêt de cassation dont la teneur suit 1
Ouï M. de Chniitcniyne , conseiller, en son rapport, et M. Fréteau de Pény, avocat général, en scs conclusions;
Vu les articles 408 et 4 «3 du Ctde d'instruction criminelle , d'après lesquel» la cour doit annuler les arrêts et jugetnens en dernier reuort dans lesquels les cours et tribunaux qui les ont rendu-, ont violé les règles de leur compétences — Vu les articles 64 et 18a du même code, desquels il résulte qu'en matière correctionnelle les tribunaux sont saisis de la connaissance des délits de leur compétence, soit par la citation donnée directement aux prévenus et aux personnes civilement responsables de ces délits par la partie civile, soit par le citation signifiée^ la requête du procureur du roi ; — Vu aussi l'article B, titre IX de la loi du 29 septembre 1791 « sur l'admi-
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nistration forestière, portant que les actions en réparation des délits seront intentées au plus tard «’an» les trois mois du jour où ils auront été reconnut , lorsque les délinquant seront désignés par les procès- tei b. ux, à défaut de quoi elles seront éteintes et prescrites; — Vu enfin les articles 5, titre XXVI, 4 et a8, titie XXXII de l’ordonnance de 1669; Attendu 9 en droit, que, d'après les dispositions
Sénérales du Code <P instruction criminelle , il suffit 'une citation signifiée au prévenu, soit à U remit te de 1a partie civile, soit au nom du ministère public , pour que les tribunaux correctionnels, légalement saisit de la connaissance des délits qui en sont l'objet , soient appelés à statuer, soit enscmblo , soit séparément, tant sur l’action civile que sur l’action publique, fondées l’une et l’autre sur les mêmes faits; d'où il suit que le« prévenus, légalement mis en demeure de s'expliquer sur les faits de la plainte et de faire valoir contre l’une et l’autre action leurs moyens de défense, n’ont point de prescription à opposer contre celle des deux actions dont l’exercice , momentanément suspendu , aurait été repris en temps utile, pour profiter des suites légales de faction qui lui est corrélative; — Attendu que la loi spéciale du 29 septembre 1791 , loin d'avoir établi, sur 1a poursuite des délits forestiers, aucune règle particulière et c^ntrairo aux principes généraux de la législation crinrinrl’e, les n confirmés; qu’en ef'et il résulte de l’article 8, litre IX de reitc loi , qur , pour arrêter le cours ac la prescription qu’il établit , il suffit que des actions en réparation de ccdit délit aient été intentées dans les trois mois du jour de leur reconnaissance ; qu'ai nsi toutes les fias qu’il y a eu action en réparation d’un délit forestier, intentée dans ce délai, soit à la requête de la partie civile, soit à celle de la partie pubiiqbe, aucune des deux actions ne peut être déclarée éteinte et prescrite lorsque l’une d’elles a été exercée utilement, et qu’enfin la loi spéciale n’ayant point exigé, pour arrêter la j re script ion , le concours simultané des deux actions, il faut nécessairement s’en tenir sur ce point à la règle généra le établie par le Code d’instruction criminelle ;
Attendu, en fait, que, par une citation donnée en temps de droit par la dame de Gaatron, aux nommés Barbabessc et Mercanton , jour paraître devant le tribunal correctionnel de Grenoble, savoir : Barbabessc, pour s’y voir condamner k [ ayer les dommages-intérêts de U dame de Gautron, à raison des délits commis dans une forêt à elle appartenant , et Mercanton, adjudicataire subrogé d’une coupe dans ladite forêt, pour être déclaré civilement responsable de cedit délit; — <^ue , par cette citation , le tribunal correctionnel se trouvait donc saisi non-seulement de l’action privée qu'intentait la partie civile, mois encore de l’action publique qui venait s’y rattacher; — Que, sur la plainte de la dame de Gautron, le tribunal correctionnel, par un jugement du i*r. août i8o5, trouvant qu’il y avait un délit dans la coupe illégale de plusieurs baliveaux réserves par elle, avait ordonné une vérification pour déterminer la quotité des dommages «lus k ladite dame de Gautron ; — Que, sur l’appel de ce jugement inter’ocatoire, interjeté par hsdit»
Barbabcsse et Mercanton, la cour royale de Grenoble , statuant sur l’appel « h ce jugement , et homologuant le rapport d’experts ordonné par un precedent arrêt, a condamné Barbabessc à payer A la dame de Gautron la somme de 2,017 francs » pour dommages par elle éprouvés à raison des délits commis à son préjudice , et déc^é Mercanton civilement responsable desdites condamnations; — Q»c le même arrêt donne acte au ministère public de-ses réserves et protestations relatives au même délit ; qu’en conséquence, le procureur général a fait citer leadits Barbabessc et Mercanton devant la cour royale, chambre correctionnelle , pour s’y voir condamner solidairement nu paiement de l'amende par eux encourue, conlormémcnt à l’art. 4 , titre XXXII de l’ordonnance de 1669, pour avoir coupé en délit les baliveaux dont l’abatage avait déjà motivé urn condamnation , au profit de la dame de Gautron , contre lesdits Barbahesse et Mercanton; — Que cet exercice de l’action publique a eu lieu avant que I» délai d’un mois fût écoulé depuis ftrrèt qui avait consacré les réserves et protestations dont ladite action était le résultat ;
Attendu que cependant la cour royale a , par l’arrêt attaqué, mis hors d’instance lesdita Barbabessc et Mercanton, sur les motifs que, relativement au fait A eux imputé, il n’avait été exercé à temps aucune poursuite de la part du ministère public, et qoe , depuis l’époque ae la connaissance des délits jusqu’à l'arrêt du 28 janvier, il s’était écoulé plus de trois mois; qu’enfin les poursuites Faites par la partie civile n’ayant pas interrompu la prescription à l’égard de la partie publique , la prescription était acquise aux termes de la loi du 79 septembre 1791 ; — Que cette manière d’interpréter une loi en contient évidemment une fausse application , puisque , d’après sa disposition même, la prescription est interrompue dès qu’il y a eu action intentée, dès que le tribunal a été saisi de la cause et le. prévenu mis a sa disposition, pour êtie condamné, s’il y a lieu, aux peine* prononcées par la loi et à l’indemnité due A ta personne offensée; — Ouc la prescription ne saurait être interrompue en faveur de la partie civile sans l’être en faveur du ministère public, qui est nécessairement partie jointe dans toute procédure criminelle ; — Qu’ainsi la cour royale, dans l’anét attaqué , a , par une fausse application ue l’article 4, titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , violé ce même article, et, par suite, les dispositions de l'ordonnance de 1669, dont elle avait à faire l’application :
rar ces motifs, la cour casse et annule i'drrét rendu par la cour royale de Grenoble , chambre des appels de police correctionnelle, le 2 mars dernier, dans la cause entre le ministère public, d’une part, les sieurs Barbabessc et Mercanton, d’aüfrtpart;
Et, pour être statué conformement à la loi, hur les faits et les Conclusions prises par le minis'èrr public, dons les citations des 20 et 22 février dernier, renvoie la cause et les parties devant la ci'tir royale de Lyon, chambre des appels de police correctionnelle.
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i6a6. 37 avril. ORDONNANCE DL RU1.
1826. 19 avril.— Oju>o.hxaiice du Roi. — Domaines nationaux. — Actes insufflions. — Compétence.
Lorsque Lacté d'' adjudication ne contient aucune énonciation qui soit relative au terrain en litige , et que la contestation ne peut titre décidée que par C application ^ics règles du droit commun , le conseil de préfecture est fondé à renvoyer les parties devant les tribunaux .
sous prétexte d* incompétence , il y a lieu (V annuler son jugement en vidant le confit négatif.
r8a6. 24 avril. CIRCULAIRE N". i38.
Gardes forestiers. — Travaux.
Récompenses accordées à des gardes forestiers par la Société+oyale et centrale à* agriculture.
Je me suis fait rendre compte, monsieur, des travaux exécutés par les gardes dans les triages confies à leur surveillance, et fai remarque que trois de ces gardes sYuienl particuliérement distingués.
Ce sont,
i°. Le nommé Jean-Baptiste Rioms, garde de la forêt royale do Signyt inspection de Charleville, département des Ardennes, qui s'occupe, depuis plus de 20 ans, et sans relâche, de l’amélioration de «on triage, où il a planté 2,o5a hautes tiges et environ 5oo,ooo basses tiges, semé 7 doubles décalitres de graines forestières, et exécuté a, 000 mètres de fossés ;
a*. Le nommé Santoma, chargé de la surveillance de la forêt de Foras, inspection d’Arbois, département du Jura, qui a planté, dans Tannée 1 822 à 1825 , la quantité de 84,646 jeunes tiges de
diverses essences j
3°. Le nommé Chenu, garde -brigadier de la forêt de Fougères, département d’Ille-et-V ilaine, qui , depuis plusieurs années, a planté, dans divers cantons do cette forêt, 3i,5oo jeunes tige», essence le hêtre.
Ces trois gardes ont assuré le parfait succès de leurs plantations par Ica soins qu'ils n’ont cessé d’y apporter.
J’ai signalé leur aèle et leur désintéressement à la Société royale ot centrale d’agriculture, qui, dans sa séance publique du 4 de ce mois, préside»* por S. Exc. le ministre de i’iatèricnr, a accordé une médaille d’or au garde Rioms, une médaille d’argent à Santoma , et une mention honorable au brigadier Chenu.
Comme le concours des gardes à l’amélioration des forêts est un puissant moyen d’exécution , je vous. invite, monsieur, à donner connaissance oc ces récompenses aux gardes de votre conservation, <*t \ leur rappeler en même temps que la direction générale distribue, chaque année, des gratifications particulières à ceux dont les travaux sa distinguent par l’importance, la bonne exécution elle sucrés.
Pensions . — J Veuve . — Réversion. — Temps de service nécessaire.
Aux termes de C article j5 de C ordonnance réglementaire du 12 janvier itJa5, la veuve a un pensionnaire ou celle (T tin employé du département des finances , mort dans t* exercice de ses fonctions , n*a droit à la reversion d’un quart de la pension que son mari avait pu obtenir ou dont il aurait foui, qu* autant que celui-ci avait , au moment Je sa mise en retraite , trente années accomplies de service civil.
Cet article ne fait aucune distinction entre Us employés dont Us pensions étaient liquidées avant la publication de V ordonnance réglementaire et ceux qui Us ont fait liquider depuis.
La sieur Grimault, receveur à cheval des contributions indirectes, retraité et pensionné après 16 ans et quelques mois de service, le irri septembre 1824 , est décédé le 19 mars 1820.8a veuve a demandé, conformément aux réglcincns sur la matière, 1a réversion d’une partie de sa pension j mais le ministre des finances a rejeté sa demande par décision, du 10 janvier 1826, ainsi motivée: u L’ordonnance dû 12 janvier i8a5 a créé une jurisprudence toute nouvelle à l’égard de U reversion des pensions à laquelle peuvent prétendre éventuellement, après le décès de leurs maris, les veuve* de* employés du ministère et des administration* des finances. L’art. i5 de cette ordonnance ne leur reconnaissant, en elle l, un droit 4 réversion qu’aulant que leurs maris sc trouvaient avoir, uu moment de leur mise eu retraite, 2b ou 3q aus de service accomplis , selon la partie 4 laquelle ils étaient attachés ,. il résulte évidemment ae celte disposition et dos termes explicites de l’art. 46 du la mémo ordonnance, ainsi conçu: a Les réglement particuliers relatifs aux pensions n actuellement en vigueur dans le ministère ot les „ administrations des finances sont abrogés, » que d’une part, et 4 partir de la promulgation de cette ordonnance, toute pension accordée pour moins de 3o ans de service n’est pas réversible, et oue, d’autre part, les femmes des titulaires actuels ue pension* concédées ne peuvent être admises 4 se prévaloir de la législation antérieure , d’après laquelle elles auraient pu obtenir la réversion de ces pensions exceptionnelles. C’est ainsi que lu comité des finances du conseil d’etat, dont j’ai approuvé les délibérations, l’e résolu dans tous les cas de l’espèce qui ont été déférés 4 son examen. Le sieur Grimault, retraita le i*r. septembre 1824, pour moins de 17 ans de service, étant décédé, le 17 mars dprnicr, sous U régime du nouveau réglement, la pension qu’il avait obtenue u’est pas réversible 4 sa veuve... »
Recours au conseil d'état contre culte décitioin La veuve Grimault soutient qu’elle est contraire au texte clair et précis de 1a législation organique des contributions indirectes, notamment 4 l’art. Sb de la loi du ventôse an i»,.à Fart. 14 du décret du 4 prairial an l3, et à l’art. 18 de l’ordonnance*
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royale du a5 novembre 18145 qu'en outre , elle fuit une fausse application de l'ordonnance du ta janvier i8a5, qui, en introduisant un régime différent de celui en vigueur jusqu'à cette époque, n’avait évidemment disposé , selon elle, que pour l'avenir, c’est-à-dire pour les retraites et les droits en dérivant qui seraient réglés depuis le 13 janvier 1825, et non pas à l'égard des retraites antérieurement prises et réglées, Irsquelles, en rendant l'employé possesseur irrévocable de la pension, avaient, au même instant, p.vr U force même de U loi, investi* la femme du pensionnaire d’un droit de réversion, suspendu, quant à l'exercice seulement, pendant le mariage, mais qui devient exigible à l'instant où la mort trappe le mari pensionne.
« 1# établisse ment des contributions indirectes, disait pour elle M*. Raoul, ne date que de la loi du 5 vuntose an 13 (16 mars 1804). L’art. 85 de cette loi porte qu’il sera fait sur les appointemens des employés de cette administration une retenue annuelle dont le montant sera versé à la caisse d’amortissement pour être employé à des pensions de retraite. La caisse des retraites a été établie par décret du 4 prairial an i3 (a.-j mai t8o5), et son art. 14 dispose relativement à la quoftté de la pension et aux conditions nécessaires aux femmes pour acquérir le droit de réversion. L’ordonnance royale du a5 novembre 1814, en s’occupant d’un nouveau réglement sur les pensions, a fixé en tes ternies les droits des veuves :
n La veuve d'un rmp’oyé ne peut prétendre à une pension du retraita qu'aulant que son mari, après dix ans de service dans l'administration , est mort dans l’exercice de son emploi, ou jouissant d’une pension de retraite sor le Fonds de retenue 5 qu’elle aura été mariée 5 ans avant la mort de l'employé décédé en retraite ou avant la retraite *lo l’employé mort pensionnaire, et qu’elle n'aura pas divorcé. » — Retraité tous l’empire de cette législation, à compter du 1". septembre 1824» le sieur Gfiinault a acquis, dés ce jour, sa pension; il a cessé, dès ce jour, d’appartenir à l'administration des contributions indirectes, et d’être justiciable de ses actes, dosa discipline et des réglemcns qui introduiraient un autre ordre de choses , quel qu'il fût; dès ce jour aussi s’e«t ouvert, pour sa veuve, le droit de succéder, eu ras.de survie, à une partie de la pension accordée. La pension d’un employé des contributions indirectes, grevée par la loi du droit de reversion nu prolit de sa femme, est une rente viagère assise sur deux tètes, à la seule différence que l'une ne succède pas indistincte ment à l'outre ; mais que, passant sur la tète de sa femme, la rente subit une réduction déterminée. — Comparant cette renie viagère, administrativement établie , à une rente de même nature stipulée au proHl de deux époux placés sous le droit commun , avec clause de réversibilité en faveur de la femme, de tout ou partie de ia rente, pourrait-on , après le décèe du mari, refuser de servir à la veuve la portion de rente fixée, en disant que le contrat lui donnait simple expectative d'un droit, mais, que l'auteur de cette constitution viagère a pu, par ues dispositions nouvelles, lui enlever l'exercice de ce
droit? On répondrait que, dans un tel contrit (et l'adm i u iet talion contracte vis-à-vis l'employé qu’elb pensionne), on répondrait que tout est indivisible *, que la femme y acquiert un droit certain et actuel , qu’elle ne peut, à lu vérité, exercer constante main,nonio, mais auquel le prédécès du mari doafce immédiatement ouverture. La réversion à la veuve de l’employé retraité d’une partie de la pension dont jouissait son mari est de droit, et ne peut élu* contestée à celle qui réunit les conditions exigées. Gv droit est acquis à la femme de l’eni ployé du jour où celui-ci est retraité. — Ainsi le prescrivait la législation antérieure à l’ordonnance royale du 12 janvier i8a5. — Bn fait, cette législation a été uniformément appliquée jusqu’à ladite ordonnance. — En fait encore, le sieur Crimault est retraite sous l’empire des réglemen* antérieurs à 1825; U veuve Grimault est donc fondée à réclamer le bé-
néfice des lois qui régissent le contrat dont elle demande l’exécution.
f Fausse application de l'ordonnance royale du 1 2 janvier 1 8a5. ) 11 n'est pas de règle plus anciens , plus générale, ni moins contestée que celle exprimée en ces termes dans l’article 2 do Code civil : La loi ne disposa que pour l'avenir : die n'a point d'effet rétroactif. La décision attaquée viole ce grand principe, en mèmo^temps qu’elle imprime ù l'ordonnance du 12 janvier 1825 un effet rétroactif dont les propres expressions (de cetto ordonnance ) excluent jusqu’à l’idée qu’elle ait voulu étendre son empire sur le passé. — En effet , des huit titres qui composent ce règlement général sur les pensions de retraite des fonctionnaires et employés du ministère de* finances , il n’en est pas un seul , et dans chaque titre il n’est pas un article, qui ne se rapportent tous exclusivement h l 'avenir, et dont la construction grammaticale ne caractérise le futur ainsi, par exemple t a Plusieurs caisses seront reunies en une caisse commune Les employé*-
pourront obtenir des pensions de retraite Pour
délai miner la fixation de ces pensions, il aéra
fait, etc La veuve d'un pensionnaire aura droit
à la reversion, etc .. v » Veut-on s’attacher aux motifs de l’ordonnance? On y lit: « Considérant qu'il convient d’adopter un réglement uniforme pour l’admission à la retraite de loua les employés de l'administration des finances, -la liquidation et
la fixation des pensions, et leur réversibilité en
faveur des veuves et orphelins, a II est évident que l'esprit et le texte de ces disposition* n'embrassent que de* mesure* à prendre, des intérêts a régler, et ne s’étendent pas à des mesures prises , a des intérêt» réglés , à un ordre de choses enfin qui n'appartient plus au présent. — Mais examinons
Îurticwlièrement la disposition de l'article if> de ^ordonnance sur laquelle s'appuie la décision du ministre; il est ainsi conçu : a La veuve d’un penm tionnaire ou celle d’un employé décédé dans » l’exercice de ses fonctions aura droit à la revern *ion du quart de la j»ension que son mari avait » pu obtenir et dont il aurait joui, lors seulement » que coiui-ci avait , au moment de sa mise en ret> traite on do son décès, 3o ans accomplis de sèr- » vice civil.* Il n’est dérogé à cette règle cjtren
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» faveur des veuve» d'employés décédés ou mis on n retraite après i5 ans Je service dans la partie »• active de l'administration des finances. » — Loin que cet article prête à l'interprétation dont se plaint la veuve Grimault, sa construction grammaticale suffirait pour lui donner , non une autre interprétation , car il n'en a pas besoin, mais une application directe à son objet. L'ordonnance du 12 janvier i8a5 étant un nouveau réglement sur les retraites des employés en activité , elle a dû s'occuper de leurs veuves non-seulerarnt lorsqu'ils dècéde- 1 aient après 3o ans de service civil, mais encore lorsqu'ils décéderaient après avoir pris leurs pensions. C’est en ce sens que l'article 1 5 dit : la veuve d'un pensionnaire , c'est-à-dire de l'employé qui üiira pris sa retraite depuis le 12 janvier »8a5, et qui sera devenu pensionnaire depuis cette époque. Mais cette ordonnance n'avait pas à s’occuper des employés devenus pensionnaires sous le régime de l’ordonnance de t H a 4 v et elle ne renferme, en effet, aucune disposition qui y soit relative. Le sort de tes employés étant irrévocablement fixé, celui de leurs veuves l'avait été en même temps et on force de la même législation. Ce sort , commun au mari et 4 la femme , n’était plus susceptible d'amélioration; donc il ne pouvait être atteint par des dispositions plus rigourcusefepour l'un ou l'autro époux. Enfin tout était terminé entre l'administration et scs employés. Ceux-ci jouissaient d’une pension viagère qui ne pouvait ni s'accroître ni diminuer; et le droit de succéder À cette pension, de même que la quotité réversible aux veuves, étaient réglés par l'ordonnance du 2,5 novembre 181 4* — If ordonnance de i8a5 a créé, dit-on, une jurispru i dence nouvelle. Toute jurisprudence doit être renfermée dans le cercle des matières que régissent des lois positives et antérieures au fait qui nécessite l'intervention du juge. Ainsi la jurisprudence créée par l'ordonnance de i8a5 n’a pu qu’appliquer les dispositions de cette ordonnance au point de fait qu'elle embrasse de droit; et il est vrai de dire, en administration comme eu matière judiciaire, aue A 'gibus, non cxcmplis judicandum est . — La décision attaquée puise un de ses motifs dans l'art. 46 de l'ordonnance du 12 janvier »8a5 , portant : « Les réglemens particuliers, relatifs aux pensions actuellement en vigueur dans le ministère et les administrations des finances, sont abrogés. » — L'abrogation d'une loi, d'un réglement, n'est pas et ne peut être l’abrogation des effets civils produits et des droits acquis sous l'empire de cette loi ou de ce réglement. Cette disposition caractérise un changement dans la législation générale ou sur un objet particulier; mais pour en déduire, au cas actuel , qu’en abrogeant l'ordonnance de 1814 y l’article dont il s'agit a voulu abroger le droit de réversion des veuves, il eût fallu que cet article exprimât formellement cette volonté, et il ne l'a pas lait. L< veuve Grimault est donc fondée à espérer qu'il ne sera pas donné de rétroactivité à l'ordonnance do i8aS.
L'administration n'a pas fourni de déferle. — Le conseil d’état a rejeté le pourvoi.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu notre ordonnance du 1a janvier i8a5, et notamment son article i5t
Considérant que le droit de la dame veuve Grimault à demander la reversion d’une partie de la pension qu'avait obtenue son mari , ne s'est ouvert pour elle qu’à l'époque du décès de son mari, arrivé le 17 mars «825; — Que, dès- lors, ce droit était réglé par les dispositions du notre ordonnance du 12 janvier i825 ; — Considérant que l’art. «5 de notre ordonnance ne fait aucune distinction entre les employés dont les pensions étaient liquidées a tant sa publication, et ceux qui les ont fait liquider de pu t.\ ; — Qu'il déclare, au contraire, que la veuved'un pensionnaire ou celle d'un employé décédé dans l'exercice de ses fonctions n'aura droit à la reversion du quart de la pension que son mari avait pu obtenir ou dont il aurait joui , qu'autant que celui-ci avait , au moment de sa mise en retraite, 3o années accomplies de service civil, et que le sieur Grimault ne se trouvait 'pas dans cette catégorie :
Art. i«'. La requête de la daine Bloquet, veuve Grimault, est rejetée.
1826. 2 mai. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Droit de chasse. — Renonciation.
Comment doit être considéré T acte par lequel plusieurs propriétaires renoncent à V exercice du droit de chasse au profit de la commune qui t afferme , et quel est le droit d* enregistrement n percevoir i
Quarante-deux propriétaires du la commune de Kerprich-aux-BoIs ( Meurtlie) renoncent à cxcrceg personnellement le droit de chasse sur leurs propriétés , et autorisent le maire à l'affermer, au profit delà commune, pour l'espace de trois années. On a demandé quel était le droit d'enregistrement exigible sur l'acte qui constate cette renonciation.
On a d’abord examiné une première question. Chaque propriétaire avait des droits distincts; chacun était iibro de les exercer ou d’y renoncer; aucune solidarité n'existait entre eux : l'acte qu'ils consentaient au profit de la commune contenait donc autant d'actes individuels qu'il y avait de
firopriétaires qui y concouraient. Il y avait donc ieu à la pluralité Je» droits.
Mais si l’on ne pouvait contcyter ce principe eu lui-même, on était néanmoins contraint de reconnaître que chaque propriétaire ne 1 encourait k l'acte que pour foire un abandon gratuit; qu'adeun intérêt personnel, pécuniaire ou autre, ne dérivait pour lui de cet acte; que la renonciation ne pouvait produire son effet sans le concours des pro-‘ priétaircs; que la commune ne pouvait affermer le droit do chasse qu'autant qu’elle aurait la faculté de l'exercer sur une certaine étendoe de son sol , continue et sans interruption; que, par conséquent la réunion des propriétaires était une condition nécessaire pour former le contrat, et, dès-lors,
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qufoa ne pouvait plu* voir des intérêts individuels, mais des intérêts mis en commun pour produire , au profit de la commune, l'éffrt désiré.
Ces considérations ont fait admettre l'avia qu'il n'était dû qu'un seul droit d'enregistrement, quoiqu'il y eût quarante-deux propriétaires.
Maiis il restait à examiner quel devait être ce droit.
^*.a ®°utenu que c'était celui de donation immobilière, parce que le droit de chasse est un droit immobilier, et que, les propriétaires l'abandonnant gratuitement pour trois années, il en résultait une véritable donation de leur part.
■Mais d'abord , l 'exercice de la chasse nécessite des formalités; il faut avoir le droit de port d'armes de chasse, et il est douteux, sur-tout pour des propriétaires de parcelles plus ou moins divisées, que U chasse puisse être considérée comme un droit immobilier.
Les propriétaires n’ont point, à proprement parler , cédé le droit de chasse, mais seulement renoncé à 1a faculté d'exercer ce droit personnellement.
Four considérer cet acte cq amc une donation , il taut qu'il contienne une muOMbu , un transport, le passage d'une chose d'une main en d'autres mains, et on n’y trouve pas ces caractères : ce n'est donc point une donation.
On a émis une autre opinion. On a dit que l'acte était un contrat de société ; que les propriétaires, habitons de la commune , s'associaient pour faire valoir , au profit de la communauté, leur droit de chasse; que, comme habitons, ils profiteraient indirectement du prix de ferme de celte chasse, puisque ce prix tournerait au profit de la communauté. Cotte opinion n'a point encore prévalu.
. Si l'on considère la commune comme une association, c'est en ouelque sorte une association morale ; on n’y est lié que sous le rapport de la police et pendant qu'on habite 1a commune. Un la quitte, et on n’a plus aucune part à la communauté. On ne peut donc voir une société , en termes de jurisprudence, dans les habitons d'une commune , ** l'acte par lequel plusieurs habitons renoncent ù 1 exercice du droit de chasse ne peut former un contrat de société.
Si cet acte ne pouvait être ni une donation ni un contrat de société, il ne pouvait plus être qu'un acte simple tarifé au droit fixe de a fr.
C'est ce qui a été décidé par le ministre des finances, le a mai i8a6.
1836. 4 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Boit de particuliers. — Droits d'usage. — Compétence.
Les arrêtes et décisions de V autorité administrative qui ont maintenu une commune en possession de ses droits <T usage sur une forêt de l'État, ne font pas obstacle à ce que Us propriétaires de la forêt qui contestent P étendue de ses droits , se retirent
Tome III
devant les tribunaux pour faire prononcer d' a près les titres anciens et la possession.
Plusieurs arrêtés du conseil de préfecture du Bas-Rhin, approuvés par le ministre de* finances, ônt maintenu la commune de Muhlbach dans la possession de ses droits d'usage sur la forêt, Je Guirbadeu, provenant du prince de Rohan-Kochcfort. Les héritiers de celui-ci, étant rentrés en possession de la forêt , ont prétendu que la commune avait denassu les limites déterminées par une transaction de 1766, et et la eu vertu des actes de l'administration : en conséquence, ils ont attaqué lesdita arrêtés devant le conseil d’état , et ont conclu à leur annulation , comme contraires aux dispositions do la loi du 28 ventôse an 1 1 et aux termes do la transaction de 1766, qui fixait les limites des droits d'usage de la commune.
Le conseil d'état a rejeté leur pourvoi , et les .1 renvoyés devant les tribunaux, seuls compétens pour prononcer sur la c on testa tiôn , attendu qu’il s'agit de l'appréciation d'un titre prive.
Vu les lois des 19 mars i8o3 et 5 mars 1804 (28 ventôse an 11 et 1 4 ventôse an ia) 5
Considérant que les lois précitées n'avaient pour objet que d’obliger les communes et les particuliers qui se prétendaient fondés en droit d'usage dans les forêts de l'État, à produire, dans un délai déterminé, sous peino ne déchéance, les titres ou autres actes possessoires dont ils inféraient l’existence; — Que, dans l’espèce, cette production a été constatée par des arrêtés et décision qui sont définitifs et ne sont pas attaqués, tn ce qu'ils décident que la déchéance ne peut plus être opposée à la commune do Muhlbach, et qu'elle est maintenue en possession . conformément à ses titres ; — Considérant , sur les limites des droits respectifs de la commune usagère et des propriétaires, d'après les titres ou transactions, et a'après la possession , que les arrêtés et décision no constituent pas des jugeméns, et ne font point obstacle à ce que les parties se retirent devant les tribunaux :
Art. 1". La requête des princesses de Rohan- Rochefort est rejetée.
1826. 4 mai. — Ordonnance du Roi. — Domaines nationaux. — Interprétation. — Actes administratifs ins u (fis an s.
Lorsque la question de savoir si le terrain litigieux était une dépendance du bien vendu , ou faisait partie de la voie publique donnée pour confin à l'époque de V adjudication , ne ppit être résolue au moyen des actes qui ont préparé ou consommé la vente , les parties doivent être renvoyées devant les tribunaux.
*ip
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i8a6. 6 mai. ARRÊT DK LA COUR DK CAS SATION.
Appel. — Opposition . — Mise en jugement. — Membres des conseils municipaux. — A J aire. —Exception.— Arbres. — Haie — Coupc en délit.
Lorsqu'un condamné par défaut a interjeté appel au lion de recourir d la voie de l'opposition , il est non recevable à sc plaindre ensuite d'avoir été privé d'un degré de juridiction .
L'autorisation du Gouvernement n'est pas nécessaire pour mettre en jugement les membres des conseils municipaux.
Elle n'est pas non plus nécessaire pour diriger des poursuites contre un maire, lorsqu'il s'agit , non J une réclamation qui aurait préjudicié aux intérêts généraux de la commune , mais d'un tort direct fait d la propriété d'un ou de plusieurs individus.
E exception tirée de la vie in alité d^un chemin ne constitue nas une question préjudicielle , lorsque les faits ac la plainte sont de nature à entraîner ta condamnation , encore que le chemin fût reconnu vicinal.
Cette exception ne peut être opposée que par la commune , et non par un ou quelques-uns de ses habitons .
Les tribunaux, en condamnant un individu prévenu d'avoir abattu des arbres , ne sont point obligés de déclarer explicitement que le délinquant savait que ces arbres appartenaient à autrui.
La destruction partielle d'une haie justifie t application de l'article 456 du Code pénal , aussi bien que sa destruction totale.
Ouï le rapport de M. la conseiller OUivier; M«\ Garnier , avocat des demandeur*; M*. Isamberly avocat de Lavaudier et de Legendre , parties intervenantes , en leurs observations, et M. Laplagne-Barris , avocat général , pour M. le procureur général du ro» , en scs conclusions: après en avoir délibéré,
La cour reçoit les parties d’Isambcrt en leur intervention , et y statuant , ainsi que sur lo pourvoi des demandeurs;
Attendu, sur lo premier moyen, que celui des demandeurs qui le propose, après avoir été condamné en déiaul en première instance, au lieu de former opposition au jugement qui lui faisait grief, a lui- nié me saisi par son appel 1a cour royale de ftouen, et lui a demandé jugement; que dès-lors il est uon recevable à excipcr devant la cour d'un moyen qu’il a couvert par son propre fait, et à se plaindre d’avoir été privé d’un degré de juridiction ; qu’il a renoncé à son propre droit, et que dès-lors la cour royale de Rouan a pu passer outre sans violer les dispositions de l’article 187 du Code d ' instruction criminelle ;
Attendu, sur le second moyen, que le* membres de* conseils municipaux ne sont pas agens du Gouvernement, et dès-lors peuvent être traduits en justice sans Tautorisqiion du Gouvernement; que le
mandat que l’Herminier avait reçu du couseil municipal d’agir en sou nom et dans les intérêts de la commune n’avait pu lui conférer une qualité qu’il ne pouvait avoir qu’autant qu’il aurait été revêtu d’une fonction reconnue par la loi et conférée par le roi, ou en son nom , par les administrateur* auxquels il délègue cette portion de sa puissance; — Quo d’ailleurs, dans l’espèce > le maire lui-même aurait pu être poursuivi en justice sans aucune espèce d’autorisation préalable, soit celle prévue par l’article 75 de l’acte du aa frimaire an 8 , soit celle dont il est question dans l’article 61 de 1a loi du »4 décembre >789, puisqu’il s’agissait, non d’une réclamation qui aurait préjudicié aux intérêts généraux des habitans de la commune, mais d’un tort direct fait à la propriété d’un ou do plusieura individus;— Qu’à plus forte raison, undéléguéou mandataire du maire n pu être traduit devant les tribunaux sans autorisation préalable;
Attendu, sur le troisième moyen, que l’exception proposée par les demandeurs , tirée de U vicinnlité du chemin, a été rejetée par le jugement attaqué, sans quo les juges qui l’ont rendu aient fuis en question cette «tonalité on l'aient préjugée, puisqu'ils ont stattiKur des faits étrangers à cette question et qu’ils se sont déterminés par des circonstances qui en étaient indépendantes, les faits qui avaient motivé la plainte étant de nature à entraîner 1a condamnation lots même que le chemin aurait été reconnu vicinal; que l'intérêt de la propriété privée et celui de la paix publique veulent mpéricusement que la possession paisible et légale •oit respectée à l’égal de la propriété même, et que les voies de fait ne prennent point la place des voies dedroit; — Que d’ailleurs L exception de vicinal» té ne pouvait être intentée que par U commune ou par es habitans ut universi , et non par un ou quelques-uns ut singuhj puisqu’il ne saurait appartenir à un ou plusieurs de compromettre les clroiu jde tous, et que dès-lors elle a pu être rejetée, dans toutes lus suppositions, sans violer aucune loi;
Attendu , sur le quatrième moyen , que s’il résulte do l'article 44 5 du Coda pénal que la peine portée par cet article ne doit être appliquée qu’à celui qui
abattu des arbres qu’il savait appartenir à autrui , il ne s’ensuit pas que les tribunaux qui l’appliquant soient tenus de déclarer explicitement, et par une disposition spéciale et formelle de leur jugement, que las délinquant auxquels ils en font l’application savaient positivement que les arbre* qu’il* ont abattu* appartenaient à autrui, puisque leur culpabilité dépend , dans l’espèce, de cette seule circonstance, et qu’en certifiant les faits qui constituaient cette culpabilité, et en appliquant U poine, les juges déclarent suffisamment l’existence de cette circonstance essentielle; que d’ailleurs la peine prononcée n’excède point celle portée par l’arl. 4^6 du Code pénal y et que dès-lors on ne saurait raisonnablement contester l’application de la peine;
Attendu , sur le cinquième moyen , qu’il importe peu que lu haie détruite l’ait été en tout ou en partie, puisque l’art. 456 précité embrasse ces deux cas; —-Attendu d’ailleurs la régularité de la procedure x La cour rejette, etc.
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1816. H mai- ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Domaines engages.— Pèche.
Les droits dû péché qui avaient été concédés à titre d'engagement ne sont pas susceptibles de t application da la loi du i4 ventôse an 7 ; ils ont été supprimés comme féodaux et sans indemnité.
L& a juin 171b, la pèche sous les cinq arches du pout de Samois, auc La Seine, fut adjugée, par les commissaire* du roi, à titre d'engagement, et avec l'acuité de rachat perpétuel, moyennant une somme de 5,3oo fr.
Les sieurs Périer et autres , représentons de l’engagUle, contre lesquels un procès-verbal fut rapporté. le 17 novembre 1819, pour avoir péché dans le lieu indiqué par Pacte d'engagement, prétendirent que cet acte formait leur titre, et qu'ils n'avaient lait qu'user du droit qui en résultait pour eux.
Cétte exception , de laquelle naissait une question de propriété, les fit renvoyer de la police correctionnelle, ou ils avaient été traduits, devant lt tribunal civil de Fontainebleau.
Par un jugement du aa août 1821 , il leur fut fait défense de pécher à l'avenir, motivée sur ce que le droit dont ils se prétendaient possesseurs avait été supprimé sans indemnité.
IU.se pourvurent en appel; et, le 17 février 1824, la cour royale de Paris déclara que /’ 'engagement du 2 juin 1718 subsistait y sauf, de la part du domaine, l'exercice de l'action autorisée par les lois des 14 ventôse an 7 et 12 mars 1820.
Mais, sur le pourvoi exercé au nom de M. le préfet de Scine-et-Marne, la cour de cassation , section civile , a rendu, le 8 mai 1826, l'arrêt dont la teneur suit :
La cour : Vu le décret du 3o juillet 179), relatif à l’abolition des droits exclusifs de pèche et de liasse, portant : .
a La convention nationale, après avoir entendu la lecture d'une délibération prise par l'udministration du département de la Charente, qui réfère à l'assemblée la question de savoir si le droit de pêche est compris dans l'abolition générale des droits feodaux, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que les droits exclusifs de pêche et de chasse étaient des droits féodaux, abolis par les décrets précédens, comme tous les autres. »
Vu encore la loi du 8 frimaire an 2 (28 novembre 1793), relative à une pétition de plusieurs habitons riverains de la Seine, qui demandent la suppression du privilège exclusif de U pèche, portant : a La convention nationale, après avoir entendu le (apport de ses comités d'aliénation et domaines réunis sur la pétition présentée par plusieurs habitons riverains de la oeiue, qui demandent 1a suppression du privilège exclusif de pèche, depuis Rouen jusqu'à la Bouille, prétendu par le fermier de l'hospice de l'Uumntiité de la commune de Rouen , passe à l'ordre du jour, motivé sur les décret» des 6 et 3o juillet dernier, qui ont compris au nombre des droits féodaux supprimés par la loi
du 25 août 1792 les droits exclusifs de pèche et de chasse. »
Vu enfin la loi du 14 floréal an 10 (4 niai 1802 , titre V , portant :
« Art. 1a. A compter du »®T. vendémiaire prochain ( a3 septembre 1802), * nul ne pourra pêcher dans les fleuves et rivière* navigables s’il n'est muni d’une licence ou s’il n’est adjudicataire do la ferme de la pèche, conformément aux articles suivans.
» Art. 14. Tout indiv^lu qui, n’étant ni fermier de la pêche, ni pourvu d’une licence , pêchera dans les fleuves et rivières navigables autrement qu’à la ligne flottante et à U main, Sera condamné 1" . à une Aineude, 2°. à la confiscation dts filets et engins de pèche, 3°. àdes dommages et intérêts envers le fermier de la pèche. »
Attendu que, si l'art. /|i du titre XXVII do .'ordonnance de 1669 , en déclarant q\\e la propriété de tous les fleuves et rivières navigables fait partie du domaine de la couronne, a maintenu les droits de pêche que des particuliers pouvaient y avoir par titres ou possession valables, cette réserve ne s’est plus reproduite dans l'art. 2 de la loi domaniale des 22 novembre- 1». décembre 179O, ni dans l'article 538 du Code cfyilf
Attendu qu'il résulte su contraire d'une série constante d’actes nombreux, tant législatifs qu’interprétatifs des lois promulguées depuis 1789, que les droits exclusifs de pêcha nominativement ont été déclarés compris dans l'abolition générale do tous les autres droits et privilèges, soit qu’ils se trouvassent dans la main des seigneurs, soit qu’ils fussent exercés par le domaine lui-méiue, ou j»or ses concessionnaires , et que par tous ces actes ta faculté de pécher dans les fleuves et rivières navigables a été formellement reconnue libre pour tout le monde;
Attendu que, si la loi du 14 floréal an 10 a fait revivre en faveur de l’Etat et comme moyen de finances le droit exclusif do pêche dans les rivière* navigables qui sont sa propriété, cette loi n’a apporté, à l'égard des particuliers, ou des anciens concessionnaires, aucun changement à U législation établie, notamment par les décrets des 6 et 3o juillet 1793 et 8 frimaire an a; — Que les dispositions de cette loi sont générales, absolues, qu’elles interdisent à tout autre qu’au fermier de la pêche ou au porteur de licence do pécher dans ces rivières autrement qu’à la ligne; — Que ces défenses de la loi du 14 floréal an 10 sont surtout inconciliables avec la supposition qu’il y eût des droit* exclusif* de pêche encore subsistons, au profit de quelque* anciens concessionnaires, et qui devaient être réglés parla loi antérieure du »4 ventôse an 7, sur le* domaines engagés; qu’aussi l’on ne trouve dans cette dernière loi aucune disposition qui soit susceptible d'application au rachat des droits de pêche;— Qu’en jugeant le contraire, et en maintenant, sur ce motif, les défendeurs dans le droit par eux réclamé, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de la loi sur les domaines engagés, et a formellement violé lés loi* ci-dessus, et notamment les art. 12 et 14 de la loi du 14 floréal an 10 1
Par ces motifs , la cour donne défaut contre le* défendeurs, et pour le profit, casse et annule l’arrêt
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de la cour royale de Paris, du 17 février i8?4; remet les parties au mt'ma et semblable état où elles étaient avant ledit arrêt, et pour leur être fait droit, las renvoie à la cour royale d'Orléans; ordonne la restitution des sommes qui pourraient avoir été payées en vertu dudit arrêt; condamne les défendeurs aux dépens, liquidés à 24 5 fr. , en ce non compris le coût et la signification du présent arrêt, lequel sera , à la diligence du procureur général du
roi
cour
, imprimé et transcÿt sur les registres de la ir royale de Paris, en marge de l’arrêt annulé.
1826. 17 mai. ORDONNANCE DU ROI.
Pensions . — Retraite sur retenues. — Traitement d'activité sur caisse municipale.— Cumul.
Le cumul d ' une pension de retraite sur la caisse des retenues des ministères , avec un traitement d'activité payé sur les fonds municipaux , n’est in terdit par aucune loi ou ordonnance royale.
Lr. sieur LofTon de Ladebat était chef de division au ministère de l'intérieur. En 1824, sa division a été érigée en direction , et il a perdu sa place; mais il lui a été accordé une pension, par ordonnance royale du 24 mars i6a5.
Avant la liquidation de la pension , il avait été nommé membre de la commission (les contributions directes de la ville de Paris , avec un traitement qui est payé sur les fonds municipaux. 11 a réclamé le paiement du sa pension, et S. Exc. a rejeté sa demande, par le motif qu'il ne pouvait la cumuler avec un traitement d'activité.
Le sieur de Ladebat s'est pourvu contre cette décision devant le conseil d'état. 11 a rappelé les dispositions de l'article 27 de la loi du 25 mars 1817, sur lesquelles le ministre fondait sa décision. Cet article porte « que la jouissance d'une pension avec celle d un traitement d'activité est incompatible; que tous les pensionnaires seront tenu» de déclarer qu'ils n’ont aucun traitement ni aucune pension do retraito, soit à la charge de l'Etat, soit sur les fonds de retenue des diverses administration», ou des invalides de U marine. » — 11 a conclu des termes exprès de cet article qu'il n'était pas dans cette catégorie, attendu que son traitement d'activité est à la charge de la ville de Paris , et non du trésor de f Etat. A l'appui de son système d’interprétation, il a invoque également les dispositions de l'article 4 de l’ordonnance royale du 8 juillet 1818, ainsi conçu : « La remise en activité d'un umployé jouissant d’une pension sur fonds de retenue fera cesser ladite pension, tant qu'il sera en possession d'un traitement aux frais de l'Etat, o — il est donc évident, disait-il, que, dans toute cette législation, on n'a voulu faire autre chose, si ce n'est débarrasser le trésor des prétentions tondant à cumuler de» retraite» à sa charge avec des traitement d'activité aussi A sa charge : ce qui offre en soi une incompatibilité réelle ; mais on n'a nullement voulu empêcher un pensionnaire d'améliorer sa position, s'il peut ajouter à la récompense de ses services passés lu fruit des travaux qu'il peut consacrer encore à quelque administration distincte
et séparée de celle de l'Etat , sans qu'il en coûte rien de plus au trésor.
Le sieur Laffon de Ladebat a invoqué, en outre , la jurisprudence suivie dans les ministères. Il a cité t°. un arrêté pris par le comité des finances, du 16 novembre 1817, qui porte que les préposés de l’octroi peuvent cumuler leurs traitemens avec une pension de retenue , par le motif que ces traitement ne sont point à la charge de l'Etat, mais acquittés sur les fonda communaux; 20. une décision du ministre des finances, du |3 avril <818, qui a autorisé le sieur Hinaux, commissaire de police à Paris, à jouir cumulativement de sa pension et de son traitement, par le même motif; 3°. une lettre du même ministre, du 28 mars »8i5, qui portequ'à chaque ministre, dans son département, appartient la question de savoir si le traitement de remployé est réellement payé sur d'autres fonds que sur ceux de l'Etat; 4°* un avis du comité de législation du conseil d'état, approuvé par Mgr. le garde des sceaux, nui autorise le sieur Brunat , employé à la préfigure de police, à cumuler son traitement avec une pension sur les fonds de retenue du ministère de la justice. Par tous ces motifs, le sieur Lafifon, dont le traitement est paye sur les fonds de la ville de Paris, a conclu À l'annulation de la décision ministérielle.
Le ministre de l'intérieur a défendu sa décision , en soutenant que les dispositions de la loi étaient générales, et que l'interprétation qu'on voulait lui donner était fausse; que, d'ailleurs, en admettant cette interprétation, les dépenses des communes faisaient partie du budget de l'Etat, et étaient rappelées dent la loi des finances; que, par conséquent, le traitement devait être considéré comme étant à la charge de l'Etat.
n La seule question à juger, disait S. Exc., est celle-ci : la loi du 25 mars 1817 (art. 27) ayant dit : a nul ne pourra cumuler une pension avec un trai- » tement d'activité , » M. Laiton de ladebat, pensionnaire de la caisse des retenues du ministère de l'intérieur, et momentanémentdu trésor royal, peutil cumuler cette pension avec le traitement d'activité qui est attaché aux /onctions de commissaire à la répartition des contributions directes de 1a ville de Paris, et qui fait partie des dépenses des communes, rappelées pour mémoire dans la loi des finances? — Dci'alfirniativeil me paraîtrait résulter une infraction à la loi, un des abus qu'elle a voulu empêcher, une charge onéreuse au trésor ou è la caisse des retraites ; enfin , une mesure nouvelle pour le département de l'intérieur, qui , se généralisant , paralyserait à l'instant le mouvement de cette caisse, root promettrait son existence actuelle, menacerait le» pensionnaires d’un ajournement de paiement ou d’une réduction , enfin découragerait les employée maintenant en activité, en introduisant, dans l'institution à laquelle iis confient leur avenir, un surcroît de dépenses qui rendrait pendant long - temps leurs sacrifices infructueux. »
Mais l'ordonnance du Roi, dont suit U teneur, a repoussé ce système , qui n'avait évidemment aucun appui légal*
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Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
V u Partie le 17 de U loi du *5 mart 16 1 7 , l’art. 1 o de l’ordonnance royale du 20 juin suirant, l’article 4 de l'ordonnance du 8 juillet 1818, la loi du Ie». mai et l’ordonnance du 2 octobre i8aa ;
Considérant qu’aucune loi ‘ ou ordonnance royale n’a formellement interdit le cumul d’une pension de retraite sur la caisse des retenues des ministères avec un traitement d’activité payé sur des fonds municif>aux :
Art. Ie». La décision de notre ministre de l’intérieur, du 11 avril 1825 , est annulée.
i8a6. 1 2 juin. — DÉLIBÉRATION DU CONSRIL D’ADMINISTRATION DE L’ENREGISTRE- MENT ET DES DOMAINES.
Vente de bois. — Droit d’ enregistrement.
Im vente de la superficie et un bâts a été enregistrée au droit de deux pourcent ; le sol étant vendu peu de jours après au même acquéreur , le receveur réunit le prix des deux ventes et perçoit cinq et demi pour cent sur le total . en tenant compte des deux pour cent perçus sur la première vente : le notaire est-il fondé à prétendre que le second acte ne devait être assujetti au droit que sur le prix qui y était stipulé et que V excédant doit lui être remboursé ?
Ecartant la question desavoir si, lorsque la superficie a été vendue séparémont du sol, on peut, lorsque le sol est ensuite vendu au même acquéreur, considérer la superficie comme n'ayant pas perdu la qualité d’immeubles, et comme devant être soumise au droit de cinq et demi pour cent, le notaire soutenait, dans l’espèce proposée, que le receveur n’avait nu exigerde lui sur le second acte que le droit dû sur le prix qui s’y trouve stipulé; que si la vente de la superficie donnait lieu à un droit plus fort que celui qui avait été perçu , il était dû un supplément, mais que ce supplément ne pouvait être exigé du notaire, attendu ou’il avait satisfa it 4 l’obligation que lui impose U loi, en acquittant, lora de l’enregistrement de cet Icte, le droit qui lui avait été demandé) mais qu’une fois l'enregistrement effectué, ce qui pouvait rester dA pour erreur de perception ou pour insuffisance , devait être réclamé des partira, et non des notaires, au* termes do l'article 61 de la loi du 39 frimaire an 7, et d'une décision du ministre des finsnces, du 7 juin 1808. • ’
Le notaire concluait de cet argument que la restitution deTait lui être faite arec d’autant plua de raison qu’il n’avait pas de recours légal contre l’acquéreur pour ce supplément de droit.
Le premier acte, portant Tente de la superficie, est du 19 janvier, et le second, portant vent* du sol , est du 19 février. Ces deux actes ne forment, en quelque sorte , qu’un tout , et le second produit l’effet de transmettre la forêt à l’acquéreur avec la qmlité d’immeuble qu’elle avait dans les mains du vendeur.
Sous ce rapport, l’acte du 19 février n’était pas seulement passible d’un droit sur 3o,ooo francs , prix stipulé pour le sol, mais il devait encore supporter le droit dA à cause de la superficie, qu’il maintenait ou qu’il rétablissait , par l’> ffet de la vente du sol, dans sa nature d’immeuble.
Le second acte était ainsi le complément du premier ; comme tel il devenait passible du supplément de droit exigible, et dùs-lors le notaire ne peut prétendre que le receveur aurait dA te borriér à établir le droit sur 3o,ooo francs, prix de la vente du sol, sauf à poursuivre les parties pour un supplément sur l’scte du 19 janvier.
D’un autre c ôpé , l'article 38 de la loi du 33 frimaire porte aue nul ne pourra stténnerni différer le paiement des droits, sous quelque prétexte que ce toit, sauf ê se pourvoir en restitution. Le notaire ne pouvait donc se refuser au paiement, sauf son action en remboursement contre l’acquéreur. D’ailleurs, aux termes de l’article 5o de la loi du 32 frimaire, il peut obtenir exécutoire dq jugement pour contraindre à ce remboursement.
D’ailleurs 11 cour de cassation , en jugeant, le • mars i8a5, que les notaires avaient action pour obtenir U restitution des droits indûment perçus, les a considérés comme débiteurs personnels , envers l’administration , des droits auxqueb leurs actes donnent lieu , et si, dans l’espère, il y avait dette personnelle , il est bien évident que le notaire ne peut justement prétendre que l’administration dût s'adresser aux parlies.
Une délibération du 12 juin 1826, approuvée le 28 juillet, prise dans le sens de ces observations, a rejeté la demandu de ce notaire.
( Extrait du Journal de i Enregistrement. )
1836. a 6 juin CIRCULAIRE N®. 109.
Améliorations. — Travaux.
Instruction sur les travaux qui doivent exciter l'attention des agens forestiers , et sur les propositions qu'ils doivent faire à cet égard.
Las fonds destinés aux travaux d’amélioration , monsieur, ayant été augmentés par les dernières lois de finances , la direction générale se trouve a portée de donner plut de développement & la restauration des forêts. J’appelle , en con séquence, votre attention sur cetto partie importante du terrier.
J’ai remarqué que les travaux ordonnes hsaqn'a
C résent n’étaieu’ pas toujours exécuté. d«r. les défit fixés, et qu'il en résultait que leeftsei» rreerve. pour en acquitter la dépense mawttt yseéqreftuv sans emploi ; que souvent antre*»» •eesex» et spécialement ceux qui ont fs,xre ***** An remis et plantations , n’étaient p.- v . arec te soin necessaire pour en assurer se rewre.
Vous avex dA, dre» «v.«* ueenu** tournée et cotte année, ret ureflre à* ‘-té** — ** les diverses s amélioration* noef— •— •‘***1?*’ A* finrhs de avare conserva tin» A ssore -Ot* être* pat atta. i.r*reticaliérft âss* tftlfWa *"***' — r* t r~ •
mettre 4» «4* as*'' » y «•«•*» lion»
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Les a rué nage mens, l’établisse ment des routes forestières , la construction de maisons de gardes, enfin les semis et plantations , telles sont les améliorations qui sont d’un intérêt réel pour le sol forestier.
Vos propositions, pour assurer le plus utile emploi des fonds d’amélioration, doivent s’appliquer \ux furets qui , par leur importance et leur situation, pourront en obtenir un accroissement certain de valeur et de produit.
Les aménagement doivent être établis dans celles où l’ordre actuel clos exploitations n’est pas en rapport avec la nature des bois; et, ainsi que cela a déjà été souvent rappelé dans diverses instructions , «ette espèce d’opération, la plus importante qui puisse être confiée à un forestier, ne doit être soumise à l’Administration qu’après un mûr examen do la nature des forêts et de leurs débouchés.
Les routes forestières ne doivent s’ouvrir qu’autant qu’elles sont utiles pour faciliter la vidange des coupes , et leur direction doit dépendre des aboutissans et aussi des pentes et contre-pentes; car il ne suffit pas de percer des ligues , il faut encore qu’elles soient praticables.
Les maisons de purde sont avantageuses dans les forets d’une surveillance difficile et d’une certaine « tondue. Je vqus ferai observer, à cet égard, que le piix de ces m lisons doit toujours être modéré, et . que j’.ii remarqué que, dons certaines conservations, il outrepassait celui qui doit être mis à des constructions de ce genre.
Les semis et plantations peuvent s’exécuter indistinctement dans toutes les forets, pourvu que les .•gens examinent avec soin la nature du sol et les (‘ssences qui y sont propres, ainsi que le mode de culture applicable à chaque localité; mais lorsque «es semis ont été exécutés, il faut, par des soins suivis, en protéger lu croissance, quelquefois mémo les regarnir pour arriver à des repeuplcmens complets, ou bien les dépenses faites ne donnent que «les résultats i m parfaits, qui attestent ou l’in&oucinnce ou l’incapacité des agens qui ont proposé et dirigé les travaux.
J’ai applaudi au zèle des gardes qui so sont livrés avec succès à des semis et plantations dans leurs triages, et je désire que, leurs travaux prenant plus d’accroissement , je puisse leur accorder à l’avenir des gratifications plus élevées.
Je vous recommando, à cette occasion, de faire apprécier et constater d’une manière plus exacte que par le passé, par les agens, les travaux de chaque garde , afin que la distribution des gratification» se fasse avec la plus rigoureuse justice. Vous sentez que la moindre partialité serait décourageante et détruirait lYmulation.
Les travaux de cette nature, entrepris par les gardes, ne peuvent former qu’une faible partie de ceux qu’il serait utile d’entreprendre. La voie des concessions pourrait leur donner plus d’extension ; mais !o peu de succès obtenu jusqu’à ce jour do ces concessions m’engage à les restreindre de plus en plus. Hiles sont, en général, consenties pour des termes trop longs, et cependant il est bien peu de concessionnaires qui ne demandent des prorogations
de délais de jouissance, de sorte que les repeuplemens ne s’exécutent qu’avec lenteur, et sont quelquefois abandonnés par les concessionnaires , après avoir joui des terrains , et sans même avoir été entrepris réellement; c’est-à-dire, sans que les essences forestières j aient été semées ou plantées. D’un outre côté, les terrains fatigués par récoltes multipliées ne so reboisent qu’avec peine et d’une manière incomplète.
11 est un moyen plus prompt, plus efficace, qui, s’il exige plus de sacrifices, présente aussi plus de garantie. Ce sont les repeuplcmens à prix d’argent et par voie d’adjudication au rabais. Il ne s’agit en effet, pour ceux-ci, que de faire exécuter le labour des terrains et leur plantation immédiate. 11 est seulement à désirer que ces entreprises ne soient faites que par des cultivateurs intelligens qui présentent de bonnes garanties.
Vous devez faire vos dispositions pour que, dès l’automne prochain, on puisse entreprendre des travaux de cette nature , et je vous recommande « en conséquence , de m’adresser vos propositions a’ici au 3i août au plus tard. Si vous avez besoin de graines d’arbres résineux , vous en ferez la demande à la direction générale , assez à temps pour que l'expédition vous en soit. faite de manière à co que les semis n’éprouvent pas de retard.
Je vous laisse, au surplus, toute U latitude nécessaire pour fsire vos propositions ; je désire seulement qu’elles soient bien motivées , et que l’utilité et le succès probable des travaux soient bien établis dans vos rapports.
Je terminerai , monsieur, en vous recommandant d’accélérer les travaux de toute nature qui sont autorisés, et en vous faisant observer que le Gouvernement ayant, dans l’intérêt du sol forestier, fait augmenter les fonds destinés aux améliorations, les agens forestiers de tous grades doivent rivaliser de zèle pour remplir ses intentions , en ne négligeant rien de ce qui peut contribuer à restaurer et améliorer le domaine précieux dont l’administration et la conservation leur sont confiées.
i8a6. ai juin, — Okdonnance du moi. — Cours
<Teau ( non navigable). — Régie ment ministériel . — Voie contenticusS
Un réglement d'eau fait par le ministre de i intérieur, après avoir entendu les parties , et qui n'a pas encore été sanctionné par ordonnance royale , n'est qu'un acte préparatoire non susceptible d’étre attaqué par la voie contentieuse. >
1816. ai juin. ORDONNANCE DU ROÏ.
Dette publique . — Déchéance .
Toute créance « f une origine antérieure à Fan 9 est frappée de déchéance par les lois postérieures . Une créance qui n'a pat été réclamée dans le délai des six mois écoulés depuis la promulgation de la loi du 25 mars 1817, se trouve frappée de la déchéance prononcée par V article 5 ae ladite loi.
CicAai.es, etc. Sur le rapport du comité du con-
AEGLEMENS FORESTIERS. — Akwéb i8a6. 4*9
Vu les reauétes à nous présentées au nom des héritier» Papillon de la Ferté , enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’état, les la et 23 avril 1822, et tendant à l’annulation d'une dérision de notre ministre des finances du i3 janvier 1826 , lequel a rejeté la demande formée par les héritiers contre l'Etat , en paiement, i°. do la somme de 400,000 liv., versée, en 1790, pour le cautionnement de la charge do trésorier général de la maison de notre bien-aimé frère, alors monsieur, comte de Provence , dont leur auteur était pourvu ; — a°. De la somme de 374.000 liv, pour divers
Iréts et avances; — Subsidiairement, ordonner quo 1 somme de 774*000 fr. sera liquidée et nâyée à leur profit; — - Vu la décision attaquée; — Vu l’ordonnance royale du 18 avril 1821 , qui rejette la demande des héritiers Papillon de la Ferté, en paiement de l.i somme de 400,000 fr., mouUM audit cautionnement ; — Ensemble , toutes les pièces jointes au dossier.
En ce qui touche la finance de 400,000 liv., montant de l’uftice de trésorier général de la maison de monsieur, comte de Provence : — Considérant que le remboursement de ladite finance a été mis à la charge de l’Etat par la loi du a 5 juin 1 79 1 ; que, par conséquent , cette créance était d’une origine antérieure à l'an 9; qu’elle a d’ailleurs été portée sur l’état sommaire de rejet, dressé le 18 octobre 1808, par la liquidation générale de la dette publique; — <^ue ce rejet était définitif, et que déjà une première réclamation desdits héritiers a été repoussée par l’ordonnance royale du 18 avril 1831 ; — E11 ce qui touche la somme de 374,000 liv., demandée par Icsdit* héritiers pour avances faites par leur auteur comme trésorier général de la maison de monsieur, comte de Provence : — Considérant que ladite créance n’a pas été réclamées dans le délai des six mois écoulés depuis la promulgation de la (ai du 25 mars 1817, et qu’aiusi elle se trouve frappée de la déchéanccjprononcée par l’article 5 de ladite loi 1 Art. i*r. ha requête de* héritiers Papillon de la Perlé est rejetée.
1836. ai juin. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés. — Paiement du quart. — Intérêts. — Arrêté de maintenue . — Désistement. C'est du jour de P arrêté de maintenue et non du jour de la prise de possession que tes anciens engagistes, acquéreurs soumissionnaires , en vertu de la lot du >4 ventôse an 7, doivent au domaine de P Etat l'intérêt du quart qu'ils ont payé pour devenir propriétaires incommutablcs (1).
Si ces anciens en gagistes sont des émigrés, et s'ils ont été remis en possession du domaine engage, en vertu de la tôt du 5 décembre 1814 , le domaine ne peut exiger d'eux les intérêts des coupes de bols qu'ils ont pu faire (a).
Le comte d’Egmont possédait, avant 1790, à titre d’engagement domanial, deux bois appelés le
(.0 e* (0 Wous croyons devoir faire observer que ces solutions ne résultent pas directement de l'arrêt qui va suivre,
Bauloo , et l’autre le Bois*Êaut, dans le département du Pas-de-Calais. Confisqués en vérin des lois révolutionnaires, ces biens ont été rendus à ses héritiers, en exécution de la loi du 5 décembre 1814. Ces héritiers étaient MM. le dtic de Lu vues ot Chérause, madame la duchesse Mathieu Je reney et les successions Pignaf cl li. Deux arrêtés d* la commission de remise, des 14 décembre 1814 et 14 janvier 181 5, les ont envoyée en possession pure ut simple* Mais , pour profiter du bénéfice de h loi du 14 ventôse en 7, sur les domaines engagés, et devenir propriétaires incommutablcs, les heriliers d’Bgmont ont dû payer le quart du prix d’estimation des deux bois. Ils ont été admis à ce faire par tin arrêté du préfet du Pas-de-Calais, du 8 février 1819, confirme depuis par le ministre; Us ont été maintenu* ainsi en possession définitive.
Les expertises définitives pour la fixation du quart à payer en vertu de la loi du 14 ventôse an 7, avaient été terminées les 14 mars et 3 juillet >8ï8; et c’est de ces deux dates qu’nne décision ministérielle du is octobre 1821 prétendait faire courir tes intérêts du quart ainsi payé.
Dans ce système, cette décision ministérielle le* déclarait débiteurs d’une sonimo de 10,1 1 1 francs 74 centimes pour cette portion des intérêts et pour ceux du prix d’adjudication d’une coupe faite par eux, en i8i5 , dans la forêt de Bauloo.
Les héritiers d’Egmont ont attaqué cette décision devant le conseil d’état. Ils ont soutenu qa’ils ne devaient les intérêts du quart déterminé que depuis le 8 février 1819 , date de l’arrêté préfectoral de la mise en possession definitive.
Le ministre des finances, appelé à défendre, sur ce recours, les intérêts du domaine de l’Etat, 0 reconnu lui-même ht justice de leur réclamation , et a déclaré avoir lui-même réformé la décision attaquée.
La lettre de Son Exc., du 14 septembre ioa5 T s’exprime ainsi :
o Le point de difficulté de la contestation , en ce qui concerne le supplément d’intérêt du piix principal exigé des héritiers d’Egmont, consistait dans la question de savoir si L réintégration des héritiers «l’Egmont n’avait pas eu l’effet de lès rétablir dans une possession continue, ainsi que je Fai déjà reconuu pour d’autres engagistes remis également en possession d’après la loi du 5 décembre *814, *i l’égard desquels j’ai décidé qu’il y avait lieu a l’application de la dernière disposition de l’article 20 de la loi du 14 ventôse an 7, qui veut que les engagistes non dépossédé* ne soient tenus do payer lès intérêts que du jour de F arreté de maintenue , et non à compter du jour de la prise de possession ; il a paru dès -lors nécessaire de s’assurer si l’Etat avait joui des bois uniquement à titre de confiscation , ou' si l’on avait exécuté, à leur égard , les disposition*
puisqu’il se borne à donner acte d’un désistement. Il est a remarquer, toutefois, que le conseil d’état se considirr comme le procurateur né du domaine . cl que , s’il arsit cru que l'intérêt de l'Etat fût lésé par ce déaUlemrnt , il aurait
Ri, d’office, juger la question dans un sens contraire. — De là mportsnre que nous avons cm devoir attacher » cette analyse. (Extrait du Recueil des arrêts du cornet I . par H. Macarel )
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qui prescrivaient de déposséder les émigrés engngistes, et de ne pas administrer confusément avec leurs biens patrimoniaux les domaines engagés qu'ils possédaient : aucun procès-verbal de prise de possession , soit par l'administration des domaines , soit p4r celle des forets, n'ayant pu être retrouvé , et le. préposés de ces administrations n'ayant pu fournir aucun document sur co point, {'ai pensé u 'en l'absence de ces renseignement, les héritiers 'Egmout pouvaient soutenir , avec raison , qu'il n'était point justifié que le douiaiuc eût joui autrement qu'à litre de confiscation, et que cette jouissance avait opéré la continuité de possession ; et j’ai reconnu , en conséquence, que U dernière partie de l'article 20 do la loi du 14 ventôse pouvait leur être appliquée.
n Quant aux intérêts du prix d'adjudication de la coupe qui n eu lieu en 181 5 dans la forêt de Bauloo, je me suis convaincu que cette coupe « faite pour l'ordinaire 1816, était la seule dont 1rs héritiers d’Egmont eussent profité avant leur maintenue en possession définitive, quoiqu'ils eussent droit de jouir de leurs bois en vertu de la remise qu'ils avaient obtenue, et qui avait été suivie de leur soumission; qu'au surplus sa valeur se trouvait comprise dans l'estimation de la masse des bois ; etj'cn ai conclu que ces intérêts n'étaient pas dus. — D'après ces motifs, je viens de rapporter la décision attaquée, et j'ai autorisé la direction générale des domaines à se désister de toute poursuite relative à la répétition de la somme de 10,1 1 1 francs 7/, centimes, et à ne plus donner suite à l'instance introduite par les héritiers d'Egmont devant le conseil d’état. »
L'ordonnance suivante a donné aux héritiers d'Egmont , ainsi qu'ils l'avaient demandé , acte de cette déclaration.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Art. »er. Acte est donné aux héritiers d’Egmont de la décision par laquelle le ministre dos finances autorité la direction générale des domaines à se désister de toute poursuite contre lesdits héritiers.
1826. 21 juin. — Ordonnance du roi —Domaines nationaux. — Interprétation. — Droit d’arrosage. — Servitudes. — Compétence .
les conseils de préfecture doivent se borner à déclarer et qui a été vendu par l’acte d'adjudication. Ainsi, par exemple, si les objets vendus Vont été avec toutes leurs servitudes , ils doivent le déclarer purement et simplement , et restreindre leur déclaration d l’énonciation de ce fait (1).
1826 21 juin. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Interprétation.' — Dépendances. — Jouissances du fermier. — Compé - . tance.
lorsque les biens ont été vendus avec leurs dépendances, et ainsi qu’en ont joui ou dû jouir les
(1 ) C’est ici l'application d’une règle établie par un grand nombre d'arrêt*.
Îirécédens fermiers, ou ceux dont ils p o viennent, g conseil de préfecture doit restreindre sa déclaration à ce fait , et renvoyer les parties devant les tribunaux t pour faire décider en quoi consistaient, d r époque de la vente, ces dépendances et ces jouissances des fermiers.
1826. ai juin. ORDONNANCE DU KOI.
hoirie {grande). — Arbres plantés sur le sol des routes. — Compétence .
Aux termes de la loi du 1 2 mai 1825, les tribunaux sont seuls compétens pour prononcer sur les contestations qui pourraient s’élever entre r Administration et tes particuliers , relativement à la propriété des arbres plantés sur le sol des routes royales et départementales .
Ces dispositions sont applicables au cas où ta décision attaquée a été rendue sous le régime du décret du 1 6 décembre 181 1 .
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Considérant que la décision attaquée a été prise sous le régime du décret du 16 décembre 181 1 ; mais que, depuis l'instance engagée , la loi du 12 mai 1825 a déclare (pie les tribunaux seuls étaient compétens pour prononcer sur les contestations qui pourraient s'élever entre l’Administration et les particuliers, relativement à la propriété des arbres plantés sur lo sol des routes royales et départementales :
Art. 1er. La decision du ministre de l'intérieur, du 6 décembre 1821 , ne fait plus obstacle à ce que la contestation dont il s'agit soit portée devant les tribunaux.
Obscwation. Cette jurisprudcnce,observe M . Macarel , dans sou Recueil aes arrêts du conseil , est U seule conforme aux principes qui doivent protéger la propriété privée dans tout état policé; elle a remis cette question dans la seule voie où elle peut recevoir une solution équitable. Il était pénible de voir l'administration publique tout à-la-foi'juge et partie dans sa propre cause.
1826. 21 juin. ORDONNANCE Dü ROI.
Cours d'eau ( navigable). — Travaux non autorisés. — Amende excessive.
Lorsqu’un propriétaire a fait , sans autorisation préalable , sur les bords a un fleuve navigable, des travaux qui sont jugés nuisibles au halage et dangereux pour la navigation , il y a lieu de te condamner d ! amende et d’ordonner la destruction des travaur .
L’amende prononcée par l’ordonnance de 1669 ne peut être dépassée par Us conseiU de préfecture.
Le sieur Lebreton de Vonnes est proprietaire riverain de la Loire , dans la commune de Daropierre ( Maine-et-Loire). Il a planté des allusions dont ce fleuve l*a favorisé, en dédommagement
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«le quelques arpens do terre qu’il lui n enlevés à differentes fois, et il a soutenu ses plantations par plasieura jetées de pierres ou épis. Il a fait ces travaux sans avoir été aütorisé préalablement par l’administration. Le sous-préfet de Stiumur lui a enjoint de les détruire comme étant nuisibles à l’allgncmeot projeté de la Loire} il n’a pas obtempéré à cette injonction, et le conseil de préfecture l’a condamné a 1000 fr. d’amende, suivant les dispositions de l’ordonnance de 1669.
Recours au conseil d’état. Le sieur Lebreton a d’abord fait observer qu’il avait construit ces ouvrages au vu des autorités locales et des ogem» de Paarntidétration 5 qu’il 1rs avait faits pour #c préserver des envahi ssemeus do la Loire, sans aucune mauvaise intention, et qu’il était prêt à suivre les alignemens qu’il plairait à l’administration de lui tracer. Ensuite il a soutenu que l’amende infligée par le conseil de préfecture dépassait les limites tracées par l’ordonnance de 1669, et qu’il y avait lieu de la réduire. En conséquence, il a conclu à ce qu’il plût au conseil le renvoyer se pourvoir en su torisation d’établir les travaux nécessaires sur sa propriété, en se conformant aux alignemens des ingénieurs coinpétens du département, et subsidiairement à ce que l’amende fût réduite à telle somme qu’il plairait au conseil.
Ckakles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux t
Vu le. article. 43,43 et 44 du titra XXVllde l'ordonnance des eaux et forêts, du moi. d’août 1669 ; “ “ ^ u 1 article 7 du litre XX\ 111 de la même ordonnance; .
Considérant qu’il est constaté par les procèsverbaux, et reconnu par le «ieur Lebreton do Vonnes , que les neuf épis dont il s’agit ont été par lui construits aans autorisation préalable; — Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire que les épis dont il s’agit sont nuisibles nu lialage et dangereux pour la navigation ; qu’ainsi le conseil de |*rêfecture du département de Alaine-et-lxüre en u justement ordonné la destruction - Sur l’amende : Considérant que l’article 7 du titre XXVIII de l’ordonnance de 1 669 fixe l'amende h 5oo fr., et que le ronaeil de préfecture a excédé cette limite :
Art. i«>. L’arrêté du conseil de préfecture du département de Maine-et-Loire, du 3o août 18x4, est annulé dans la disposition relstive au taux de l'amende; et cette amende est fixée à 5oo fr.
1. Les autres conclusions du sieur Lebreton de Vonnet sont rejetées
i8ï6. ai juin. ORDONNANCE DU ROI.
( “tirs d'eau t navigable ). — Bras non navigable.- Contravention. — Compétence.
/■es conseils de préfecture sont compétens pour connaître des contraventions commises sur les bras non navigables des rivières navigables.
< ham .u, etc. Sur le apport du comité du contentieux ,
Vu les articles 43, 43 et 44 du titre XXVII d Tosil III
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l’ordonnance de 1669, et la loi du 19 mai 1803 ( 39 floréal an 10) ;
,,ljur ^ comPficncc : Considérant que la rivière d Eure est navigable et que le l.rtu du bassin de- Lavandières est une dépendance de ’cette rivière; qu’ainsi le conseil de piéfecture était compétent pour connaître de la contravention dont il s’agit ;
.lu fond : Considérant que la hauteur d’eau di! bassin des Lavandières avait été fixeo à un repère qui sériait de règle commune sua usines situées sur te bras, et qui satisfaisait en même temps aux besoin s de la navigation en rivière; — Considérant qu’il résulte de l’instruction de Palfaire que le sieur Jour dain, par l’ouverture illicite de ses vannes, a commis une contravention que le conseil de préfecture a justement réprimée :
Art. i**. La requête du vicur Jourdain est rejetée.
1826. ai juin. — Ojidoxxance ov *01. — Cours d eau. Arrêté réglementaire — Hecours direct.
Un arrêté de préfet portant réglement d’eau , rendu sur ta demande respective des parties, dans les bornes de sa compétence , ne peut être attaqué directement devant le conseil d'état.
Il doit être déféré au ministre de P intérieur, juge tf appel des arrêtés des préfets ( 1).
1826 ai juin. — O* nonuxes ou soi. — Baux administratifs. — Tacite reconduction. — Hé. solution. — Compétence .
Les questions relatives à P exécution des baux passés par T administration sont du ressort des tribunaux. (Recueil des arrêts du conseil, par Macarrl tom. VIII , pag. 396. }
«8a6. aa juin. ARRÊT DE LA COI) R DE CASSATION
Usages — Pâturage — Bêtes d laine.— Chèvres . Aucun usage, aucun titre, même antérieurs d /‘ordonnance de 1669, ne peuvent autoriser les communautés ou les habitons usagers d conduire leurs ■bêtes à laine ou leurs chèvres dans les forêts soit de l'Etat, soit des communautés ou des particuliers, et d plus forte raison si les bois ne sont pas déclarés défansablcs. .
L’espèce et les motifs de l’arrêt de casaation sunt développés suffisamment dans l’arrêt même dont la teneur *uit t
Ou. M. Cbantereyne, conseiller, en son rapport, et M. Laplngne -Barri* , avocat général, en ses conclusions}
\ 11 !»•• articles 408 et 4l3 du Code d“ instruction criminelle ; vu les articles i«. et 3 du titre XIX de l’ordonnance de 1669, desquels il résulte que les communautés , habitons et particulier* usager» ne peuvent exercer leurs droit** de panage et pâturage,
(0 G*11* attestée par une foule de précédons
«lu on trouvera aux roots Procedure et Court J eau du neiuetl de « arrêts du conseil , par Macarrl.
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pour leur. porc, el bête» auneilles, dans le. forêts et boi» de l’Etat, qu’au* lie»* déclaré*, par 1 Admini.tr.iion de« forêt., défensable», di.|O#.0n uui, d'après l’art», lo 5, litroXXVl , est également »pnlic.ble sus délits commis dan. le. bo» de. particulier. : vu aussi l’art. .3, titre XJX de la »u«d,te ordonnance , portent défense, sus habilan» des par, .isses usagères et à toute personne ejf.nt droit de panege dans le. boi. et forêts de l’Bwt , ou en ceux des communautés et de» particuliers , «I y mener ou envoyer bête, à laine, chèvre», brebis et mouton», à peine de confiscation de. bestiaux et de 3 Intnc» d’amende contre le. propriétaire», pour chaque tête de bétail, et d’une amende do to franc» contre les garde» ou bergers, de laquelle amende les propriétaires des bestiaux sont déclarés civilement res-
|0A?tendù, en droit, que l’ordonnance de 1669, iiar la nature et l’objet des di.porilions qu elle renferme, cl particuliérement sou. le rapport de. prohibitions ci-dessu. énoncées, est une loi de pulice générale et d’ordre public, qui, en établissant des règles necessaires pour la conservation dea forêts, déroge nécessairement è loua statuts, titres et usages contrains: — Attendu que ces disposition», Commandées par l’intérêt de l’Etal et conbr niées ta ut par le décret du 17 nivôse an |3, que par ravit du conseil d’état des moi» de brurooire et frimaire an 14, sont tellement fondées sur les grands principes du droit oublie, qu’aucune convention, quelles qu’en soient Is date et la teneur, n’y peut porter atteinte, et que si les transactions, même antérieures à la publication de l'ordonnança dea eaux et forêts, se trouvent abrogées par les dispositions prohibitives d une loi générale, absolue et qui n’admet, à cet égard, aucune exception , de. titres postérieurs à cette ordonnance ne peuvent , i plus forte raison, 1 emporter
sur les règles conservatrices qu’elle a établies | qu en-
lin on ne peut ni acquérir de. droit», ni prescrire , entre ce qui est d’ordre publique;
Attendu, en fait, qu’un procès-verbsl régulier etnon attaqué constate que, le 10 novembre 1031 , un garde forestier a trouve dan» le boi» Bedat , appartenant su baron de Bouillac , et non défensable , soixante-six bêles à laine, gardera à vue par un nommé Caieanx, domestique du sieur Matinpoey, propriétaire de la commune de Coarmte;— Que ce dernier, traduit , ainsi que son pâtre, devant le tnhunsl correctionnel de Peu, |K»r s'y voir condamner attx peines de droit et à de- dommages-inlcrét*y | our leur double contravention à I ordonnance de 1669 et à une sentence de la maîtrise de. eaux et forêt», du ai décembre 1786, déclara avoir le droit d’agir ainsi qu’il Pavait fait» prétendant que la coinmune do Courroie avait acquis, par nne transaction de 1746, la faculté d’entOjer tous ses bestiaux, hors les chèvre., | arager dans le bois lb dat , et éleva en conséquence une question préjudicielle , qui ne pouvait être l’objet d’un examen legal qu’après l'interventioadu maire de ladite commune, et qui, dan. tous les ess , ne pouvait, étant inemo résolue en faveur des habitons, faire di*p.»r*»tre le délit, objet des poursuite» J— Que cependant oette exception n été accueillie par le tribunal correction-
nel de Pau , et que , sur l’appel interjeté par le baron do Bouillac du jugement rendu par ce tribunal le 13 mars i8a3, la cour royale de Pau, apru» avoir accorde à Msrinpocy un délai pour, mettre en cause le maire de sa commune, et avoir reçu celui-ci partie intervenante, u renvoyé le* parties à fin* civile», et , en attendant qu’il ait été statue à cet égard par le tribunal competent, a sursis ê 1 action correctionnelle ; — Que cet arrêt, motivé sur ce que la prohibition d’introduire de* bête* à laine dans les Dois, peut recevoir une exception lorsque le titre constitutif du droit d'usage déroge à cette disposition générale de U lui, eit également contraire à la jurisprudence de la cour et aux principes, qui no permettetft pat qu’une loi d’ordre public fléchisse devant do» convention» particulières formée* »ou» «on empire et nécessairement subordonnée* aux prohibitions qu’elle renferme $ — Que.*i > par la transaction passée entie M. de Montait et le» habitons de Ccarraxe , ceux-ci ont été autorisé» à faire paître dans le boi* Bédat toua leurs bestiaux, à l’exception «eu ement de* chèvre» . ce n’est pas une raison pour qu au mépris des prohibitions toujours prédominantes de la loi, il* puissent introduire dans des boi* déclares non défensable» des animaux dont la dent leur est extrêmement nuisible, et pour que lo Fait de la poursuite cesse de présenter le* caractère* a un double délit; — Que la sentence rendue par U maîtrise de* eaux et forêt», »ur la demande du baron de Bouillac , aurait dû rappeler le* habita ns de uosr* raie aux obligation» que leur imposait l’ordonnwice de 1 669, et que rien n’anDonco cju’il» se soient alors pourvus contre un réglement qui parait avoir icçu, dan» le temps, la publicité nécessaire •,-^Qu’.un»i la cour royale de Pau, en renvoyant les parties à fins civile» et'en prononçant un surfis à l action correctionnelle, lorsque le titre produit, en le supposant reconnu par l’autorité compétente, n’était pat fle nature à faire dUparoltre le délit, « violé le» réglé» do sa compétence et le# art. i*r. , 3 et i3 du titre XIX de l’ordonnance de 1669, dont elle avait a faire l'application ;
Sous un autre rapport, l’arrêt attaqué , en «appuyant sur coque les parties ont prétendu que I ancien seigneur leur aurait accordé, ut singuliy le droit dont l’exercice e»t réclamé par elles, e»t en contradiction avec un précédent arrêt, par lequel la même cour royale avait déclaté Marmpocy sans qualité pour faire valoir l’exception préjudicielle appuyées sur le mémo titre, passé entre l’ancien seigneur et le* syndics de U commune de Coarraie : Par ce* motif* , la cour casse et annule 1 arrêt rendu , le 3 juin i8a5, par U cour royale de Pau , chambre de» appels de police correctionnelle , ®”|re le baron do Bouillac, d’une part, et le* *ivur* Matinpoey, Caxeaux et le maire de la commune ao Coarraze, d’autre part; cl, pour être fUtué conformément à U loi sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Pau , renvoie le» parties et les pièces du procè» devant la Cour royale de louse, chambre de» appel» de police correctionnel!».
» rr
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■ 8a(. aa juin. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Un adjudicataire de coupe ne peut, pas plus que
tous autres individus , former à* ateliers de boisa
la distance prohibée très forêts de t Etat.
Un atelier de douelle9 avait été établi à une dis* tance prohibée de la forêt quant à l’établissement de ces sortes d’atelier*.
Le tribunal correctionnel avait condamné à une amende de top francs les ouvrier* trouvés en délit et les adjudicataires pour le compte desquels ils travaillaient.
Le tribunal d’appel , ne voyant dans le fait de la poursuite que l’exercice d’un droit appartenant aux adjudicataires, avait renvoyé des poursuites toutes les parties.
Ce jugement, déféré à la censure de la cour, a été annulé par les motifs énoncés en l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï M. Chantcreyne , conseiller, en son rapport , et M. Laplagne-Barris, avocat général, en ses conclusions;
Attendu que le délit, objet des poursuites, est , par l’article t®*. de l’ordonnance du a8 mai i8a5, excepté de l’amnistie prononcée par ladite ordonnance pour les autres délits forestiers :
La cour déclare qu’il y a lieu à statuer sur le pourvoi de l’Administration des forêts;
Bt statuant sur ledit pourvoi :
Vu l’article a3, titre XX. VII de l’ordonnanee de 1669, portant que les cereliers, vannier* , tourneurs, et autres de pareille condition , ne pourront tenir ateliers de bois dans U distance d’une demilieue des forêts de l’Etat, à peine de confiscation de leurs marchandises et de 100 francs d’amende;
Attendu que cette disposition de l’ordonnance, d’après la généralité des expressions employées par le législateur, embrasse indistinctement tous les individus qui forment des ateliers de bois h la distance prohibée, et conséquemment les adjudicataires des coupes comme les autres; que de la défense qui leur est faite par l’article 39 du même titre de faire ouvrer bois ailleurs que dans leurs ventes, ne peut résulter pour eux la faculté d’établir des ateliers de cette espèce dans le voisinage des forêts, hors le cercle de leur responsabilité, et là où ils pourraient échapper plus facilement ù la surveillance des cardes forestiers; — Que les deux articles de l’ordonnance sont en parfaite harmonie l’un avec l’autre; qu’ils ont tous deux pour but de prévenir des délits préjudiciables aux forêts de l’État , et que si les adjudicataires des coupes avaient le droit d’établir des ateliers de bois nors de leurs ventes, et à une distance où letir établissement même est un délit, cetto faculté deviendrait la source d’une infinité de fraudes et d’abus ; — Qu’entin le réglement de 1754, en défendant aux ouvriers employés à travailler merrain et douves de tenir atelier dans les forêts de l’Etat , ne leur permet pas pour cela d’établir, aux rives d ces forêt», des ateliers dont le voisinage serait extrêmement dangereux; Et nttendu . en fait, qu’il résulte d’un pro-
cèa- verbal du 9 juillet i8?3, que les frètes Pons , dpuelliers de profession, ont été trouvés dans un atelier établi pour lu fabrication de comportes de sapin, et ont déclaré qu’ils travaillaient pour le compte de Bnptiste Maurv dit Crostel et de Pierre 'l'affine dit LoeAro//e Que ledit Maury a déclaré qu'il était le fermier de la maiaon où a été établi l’atelier, et que le bois que les ouvriers y travaillaient provenait de son adjudication, ainsi qu’uu tas de bois de sapin fraîchement coupé et placé derrière un tas de douetles; — Que cet atelier étant à une distance prohibée par la loi, et l’adjudicataire Manry et ses ouvriers intcrjleliés de déclarer s’ils avaient une autorisation pour travailler en boi& dans ledit lien, n’ayant fait aucune réponse satisfaisante, il leur a été déclaré procès-verbal; — Que traduits en conséquence devant le tribunal correctionnel de Limoux , à la requête de l’Administration des forêts, les frères Pons avaient été condamnés à une amende de too francs, et les adjudicataires Maurv et Taflfine déclarés civilement responsables pour leurs ouvriers;
Mais que , sur l’appel de ce jugement interjeté par les condamnés, le tribunal correctionnel de Carcassonne m renvoyé lea prévenus des poursuites, sou» le prétexte que leur qualité d’adjudicataires leur permettait d’établir à leur gré un atelier de bois là où il leur était interdit par une disposition générale et absolue de la loi ;
En quoi le tribunal de Carcassonne a fait une fausse application tant de l’article 99 du titre XXVII de IV rdonnanr c de 1 669 , que du réglement de 1 754, et violé l’article a3 du susdit titre de l’ordonnance dont il avait à faire l’application:
Par ces motifs, la cour casse et annule le jurement rendu, le 97 décembre i8a3, par le tribunal de Carcassonne, au profit des frères Pons, Baptiste Matfry et Pierre Taffine; et , pour être statué conformément à la loi sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Limoux, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle. ‘éAwvsl
1896. aa juin . ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION
La défense de défricher sans autorisation les forêts de deux hectares ou plus ne reçoit exception ue pour les parcs ou jardins clos de murs , de aies ou fossés attenant ACTUELLxaiENT à l’habitation principale: cette exception ne saurait s'étendre *1 un bois qui a dépendu autre rois d'une terre attenant à un château détruit aujourd'hui.
Le propriétaire qui a opéré le défrichement sans autorisation peut être condamné à remettre en nature de bois le même terrain qu'il a défriché.
Le prévenu ne peut se plaindre d'avoir été arbitrairement condamné d l'amende , si l'amende prononcée n'excède pas le maximum fixé par l'article 3 de la loi du 9 floréal an 9.
Il s’agissait du défrichement illégal de six hcc.
tares faisant partie d un bois de trente-neuf hecta-
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rcs quarante-cinq arc®. Le* proprietaires préten-| Paient être dans un des cas d'exception déterminé* par la loi du 9 floréal an 1 1.
Ils attaquaient aussi l'arrêt de la cour royale en ce qu’il les avait condamnés à remettre en nature de bois le terrain même indûment défriché par eux.
Ils sc plaignaient enfin d'avoir été arbitrairement
• oudaranés à une amende de 60 francs.
La réfutation de ces trois moyens de cassation se rrouve dans l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. le conseiller Chantereyne; Me. Mantellier, avocat des sieurs Coste-Colusson et Raillant, en ses observations, et M. Laplagne- Barriv. avocat général, en *es conclusions;
Vu les articles i**. et 2 de 1a loi du 9 floréal an 1 1 ;
Et attendu qu'uux termes de ces articles , aucun bois ne peut être arraché et défriché que six mois après la déclaration qui en a été faite par le propriétaire devant le conservateur forestier de l'arrondissement, et que l'Administration a, dans ce délai, le droit de s'opposer au défrichement demandé;
Attendu que U disposition de Ia loi est , à cet éçard , générale, absolue, et n’est modifiée que par l'exception portée en l'article 5, exception qui n’cst accordée que pour les bois non clos, d’une •‘tendue moindre de deux hectares, non situés sur le sommet ou la pente d’une montagne , et les parcs ou jardins clos de murs, de haies ou fossés, attenant à i habitation principale ; — « Que celte except ion, d'après les principes du droit, no peut être ni étendue, ni affranchie d’aucune des conditions auxquelles le législateur a voulu la subordonner et qu'il n’est pas permis de chercher A éluder;
Attendu, en fait, qu’un procès- verbal régulier et non attaqué constate que les sieurs Raillant, Cointôt et ( oste-Colawon ont, sans déclaration préalable et s ns autorisation, défriché six hectares environ d’uu bois assis sur un terrain en pente, et cOmèhidt trente- neuf hectares quarante-cinq aies; — Que si ce bois, connu sous le nom do Parc du Tartre , est une dépendance de la terre de Losaile, et était autrefois attenant au château possédé alors, ainsi que cette terre , parles évêques de (huions, rc château avait été détruit avant l’époque où les demandeurs acquirent de l’État la terre de La sa lie avec ses dépendances; et que, pour juger si le défrichement exécuté par leurs ordres est une contravention, il faut s’attacher, non au souvenir d'une habitation qui n’est plus, mais à l’état actuel des lieux; nue des propriétaires qui on t’acheté un parc dépouillé par la révolution du château dont il était l'accessoire et l’ornement, et qui n'ont point construit û la place ce que la loi entend par habitation principale , ne peuvent inVoquer la faveur de l’ex-
• option attachée à l’accomplissement d’une condi-
tion que ne remplit aucunement une loge ou baraque destinée à servir d’abri ou de demeure temporaire aux ouvriers chargés du défrichement; — Qu’ainvi, sous le rapport du premier moyen de cassation, l'arrêt attaqué ne présentis ni une fausse application , ni une violation de l’article 5 de la loi du 9 floréal an 1 1 ; •
Sur le deuxième moyen des demandeurs t attendu
que, d’après l’art. 3 de la susdite loi du 9 floréal an 1 1 , le propriétaire doit être condamné par te tribunal compétent, sur la réquisition du conservateur de l’arrondissement et à la diligence du ministère public, à remettre une égale quantité de terrain eu nature de bois, et que si, Je* termes employés dans le n°. ier. dudit article 3, il ne résulte pas que le contrevenant doive nécessairement être condamné à remettre en nature de bois le terrain par lui indûment défriebé, rien dans la loi ne s’oppose à ce que, sur la demande des agens forestiers dûment vérifiée, d’après des motifs d’utilité publique et des considérations locales, dont les tribunaux sont les légitimes appréciateurs, ils obligent le propriétaire à rétablir les lieux en nature ne bois; que cette mesure, souvent nécessaire et conforme à l’esprit «je la loi, n’est en opposition avec aucun statut prohibitif, et que les demandeurs sont d'autaot moins recevables à s’en plaindre que, dans le cours du procès, ils n'ont offert de mettre en nature de bois aucune autre espèce de terrain ;
Sur le troisième et dernier moyen de cassation 1 Attendu qu’il résulte des vérifications el estimations portées au procès-verbal , qu’en condamnant les demandeurs â 60 francs d'amende, la cour royale de Dijon n’a point excédé le maximum énoncé dan* le n°. 2 dudit article 3 de la loi du 9 floréal an 1 1 ; que les demandeurs n'ont pas même allégué que l’amende prononcée contre eux ait dépassé la limite déterminée par cette loi; que la condamnation, appuyée sur une base légale, n’a rien d’arbitraire, tt
3ue , sous ce dernier rapport , comme sous le rapport esdeux premier* moyens de cassation, l’arrêt attaqué, loin d'avoir violé la susdite loi, est < on forme â ses dispositions :
Par ces motifs , la cour, après en avoir délibéré en In chambre du conseil , rejette le pourvoi tonné par Coste-Colasson et Daillaut, contre l'arrêt rendu, le 22 février dernier, par la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle.
18*6. 23 juin. AKRÈT DE LA COUR DE
Amende. — Délit forestier. — - Responsabilité. Un père n’est pas civilement responsable du délit de maraudage de bois commis dans une foret par son enfant majeur, demeurant avec lui , mais non préposé par lui.
Une fille majeure do trente an®, ayant été trouvée coupant du bois, û l'aide d'une serpette , dans une forêt, a été traduite, à la requête dt*l' Administration des forêts , devant le tribunal correctionnel de Meaux, ainsi que son père, comme civilement responsable. Jugement qui condamne la fille à l’amende , et renvoie le père de la demande. Appel du* procureur du roi, en ce que le père n'a pas été condamné. Jugement confirmatif du tribunal de Melun, du 16 décembre i8»5. ,•
Pourvoi en cassation , et arrêt de rejet du a3 juin 1826 , attendu que l'ordonnance des eaux et forêts de 1 669 ne prononce aucune responsabilité contrôle père, pour le délit prévu par l'art. 3, titre X XII, dela-
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9 , commis par son enfant ; que U préajeurc, n'était plus soumise ù l'au-
dite ordonnance venue, étant majeure
torité de son père , et que, n’ayant pas été préposée par lui, elle n’avait pu être assimilée aux subordonnés désignés par l’art. 7; attendu que les arlirlet 10 et i3 de La même ordonnance ne sont relatifs qu’aux faits de paissance, et ne peuvent être étendus aux faits de maraudage; qu'ainsi le jugement rendu sur appel par le tribunal correctionnel de Melun, le 16 décembre i8a5 , loin d’avoir violé aucune loi , s’est exactement conformé aux principes sur la matière.
.826. 26 juin. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Domaine engagé. — Partage administratif.
Un domaine engagé compris dans un partage administratif] et entré dans le lot (T un régnicole, ne peut être soumis d P action autorisée par la loi du 14 ventôse an 7.
It résulte des principes posés par les lois anciennes, renouvelées par le Code civil , art. 7*4» 533 et suivans, que dés l’iustant où le partage est consommé, chaque copartageant devient propriétaire incommutable de son lot, de manière qu’aucun des autres héritiers ne peut troubler sa possession, si ce n’est pnr l’action en rescision ,et dan9 le cas de violence, de dol ou de lésion de plus du quart.
Ainsi, lorsque l’Etat représentait les émigrés, les partages administratifs de présuccession auxquels il a concouru , on plutôt qui su sont faits sous son autorité, ont eu pour effet immédiat et réciproque de l’investir, à titre incommutable , des lots ou parts qui lui ont été dévolus, et d’investir les régnicoles, au même titre, des lots ou parts qu’ils ont recueillis.
Le conseil d’administration des domaines, consulté sur la question ci-dessus, et par les motifsqui précèdent, a donné, dans sa séance du 7 juin 1826, l’avis suivant :
Les domaines engagés compris dans les partages administratifs effectues pour cause d’émigratiou , et qui ont été abandonnés par l’Etat aux héritiers ou ascendans régnicoles copartageant avec lui , ne sont point susceptibles de l'application de la loi du 14 ventôse an 7. Ceux qui les ont reçus à titre de partage, ou leurs ayant-cause qui en sont actuellement détenteurs, les possèdent à litre incommutable.
Cet avis a été approuvé parle ministre des finances , 26 juin 1826.
1826. 26 juin. DECISION MINISTERIELLE.
Domaine engagé. — Emigré. — Indemnité t — Partage administratif.
lorsqu'un domaine engagé , vendu pour cause d'émigration , est échu d P État par un partage de succession ou de présuccession , et que P ancien possesseur ne pouvait en devenir propriétaire in commutahle qu*cn payant le quart de sa valeur , le quart de P indemnité y nia rive doit être déduit.
L’art. 9, nombre 4, de U loi du 17 avril i8a5,
prescrit, sans faire aucune distinction , de vérifiée si quelques-uns des biens vendus ne provenaient pas d 'engage mens ou autres aliénations du domaine royal, qui n’auraient été maintenus par les lois des 14 ventôse an 7 et a8 avril 1816 qu'à la charge de payer le quart de Li valeur desdits biens ; et, dans ce cas , de f ire déduction du quart sur l’indemnité. L’application de ces dispositions à la question
3ui précède a déterminé le conseil d’administration es domaines à donner, par suite de sa délibération du 7 juin 1826, l’avis suivant :
L’indemnité due pour les biens engagés qui étaient échus à l’état par des partages de succession ou de présuccession , et qui ont été rendus ensuite, est sujette à la déduction du quart, conformément à l’article 4 de la loi du 27 avril 1825.
Cet avis a été approuvé par le ministre des finances , le 26 juin 1826.
1826. 26 juin. DÉCISION MINISTÉRIELLE.'
Domaine engage' — Emigré. — Partage administratif.
Un domaine engagé compris dans un partage administratif, et ayant fait partie du lot attribué d P Étal représentant un émigré à qui il a été remis en vertu des lois des 5 décembre 1814 et 28 avril 181 5, est soumis d P action autorisée par ta loi du i4 ventôse an 7.
En principe, l’eflet immédiat des partages administratifs avait été de rendre l’État et les régnicolcs, copartageansavec lui , propriétaires incommutables des lots qui leur étaient respectivement dévolus.
La remise des biens, bois on autres , que l’Étal possédait comme n’étant pas aliénés , a été ordonnée
ftar l’art. 2 de la loi du 5 décembre 1814, et par ’art. 116 de li loi du ?8 avril 1816, mais, relativement aux domaines engagés , en assujettissant expressément les possesseurs réintégrés à l’exécution îles disposition;» de la loi du >4 ventôse an 7.
Le conseil d’administration des domaines a, le 7 juin 1826, donné l’avis suivant :
a Les biens engagés qui avaient été compris» dans » un partage administratif, qui avaient bit parti •
» du lot do l’État, et qui ultérieurement ont été re- » mis en nature aux anciens possesseurs, sont su- » jets. d’après les lois des 5 décembre 1814, 28 » avril 1816 et 12 mars 1820 , à l’action autorisée n par celle du 14 ventôse an 7. »
Cet avis a été approuvé par le ministre des finances, le 26 juin 1826.
1826. »«. juillet. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Port d * armes. — Chasse.
Des prévenus du délit de chasse sans permis de port (P armes ne peuvent être renvoyés des poursuites, . sous prétexte t i°. qu'ils n'ont chassé que le renard; 2°. que cette chasse avait été autorisée verbalement par le maire t 3°. du ils ignoraient les lois de la matière et ont agi de bonne foi.
Cinq individus qui avaient chassé avec chiens 1 1
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fusils, bans [errais de port d’armes , furent traduits en police correctionnelle , aux termes du décret du 4 niai 1812.
Le tribunal correctionnel de Niort , saisi de l’affaire en appel , renvoya les prévenus de l’action du ministère public , sur des motifs qui n’avaient aucun fondement dans la loi.
De U , violation du décret précité , qui a motivé l’arrêt de cassation conçu en ces termes. :
Ouï le rapport de M. Busschop , conseiller , et les conclusions de M. Laplagne-Barrii , avocat général ;
Vu les articles iOT. et 3 du décret du 4 mai 1812 , qui portent :
Art. Ie*. a Quiconque sera trouvé chassant et ne j usii fiant point d’un permis de port d'armes de chasse, délivré conformément au décret du 1 1 juillet 1810, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle , et puni d’une amende qui ne pourra être moindre de trente francs ni excéder soixante francs.
Art. 3. » Dans tous les cas , il y aura lieu à la confiscation des armes, et si elles nVnt pas été saisies , le délinquant sera condamné à les rapporter au greffe , ou 1 en payer la valeur suivant la fixation qui en sera faîte par le jugement, sans que cette fixation puisse être au-dessous sic 5o francs. »
Considérant qu’ila étéconstaté par un procès-verbal
Dupont et Després ont été trouvés , le at août i8a5, chassant avec chiens et lusils, dans le boîs deNiorteau , sans avoir obtenu un permis de port d’armes de chasse ; — Que ce fait les rendait donc passibles des peines portées par lesdits art. iCT. et 3 ; — Que néanmoins le tribunal correctionnel de Niort, saisi des poursuites du ministère public, a refusé de leur appliquer aucune peine, sur les motifs, i*. que la chaste n’avait eu pour objet que la destruction de* renards qui causaient du préjudice aux propriétés voisines j a .que la chasseavait été autorisée par une per mission verbale dn maire du lieu , et 3°. que , dans l’ignorance où étaient les délinquans des lois et réglemens de la matière, ils avaient agi de bonne foi ;
— Mais qu’aucun de ces motifs ne pouvait autoriser l’affranchissement des peines encourues ; — Que le décret du 4 mai 181a est général et absolu et n’admet conséquemment, pour son application, aucune distinction & raison des diverses espèces d’animaux qui pourraient avoir clé l’objet de la chasse ; Qu’aucune loi n’autorise les maires des communes à permettre les chasses prohibées par la loi ; — Qu’enfin l'ignorance des lois et régleroens ne peut jamais être une excuse pour ceux qui les ont enfreints j — Qu’aucun des motifs du jugement dénoncé ne peut donc justifier la violation qu'il a faite des art. 1". et 3 précités du décret du 4 u*ai 1812 :
La cour, faisant droit au pourvoi dtt procureur du roi, casse et annule le jugement, rendu le 5 no vembre i8a5par le tribunal correctionnel de Niort;
— Renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Poitiers, chambre des appels de pelicc correctionnelle, pour, sur l’appel du jugoment du tribunal de première instance de police
correctionnelle de Parthenay, du 29 août 1825, être procédé et jugé de nouveau , conformément à loi.
1826. 6 juillet. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Garde forestier. — Poursuites. — Mode de procéder.
Une cour ne peut ordonner qu'il sera procédé dans la forme établie par les articles 483 et 484 du Code d’instruction criminelle, contre un garde forestier prévenu d’attentat à la pudeur avec violence, qu’ autant qu’elle déclare que ce garde a commis le crime dans l’exercice de ses fonctions.
L’jcaair attaqué ordonnait qu’à l’égard do Jean- Baptiste Servancc, garde forestier, prévenu d’attentat à la pudeur avec violence , il serait procédé dans les formes prescrites par l’art. 484 du Code d'instruction criminelle, pour les fonctionnaireaqu’il désigne et qui sont prévenus de crimes ou délits relatifs à leurs fonctions.
Mais cet arrêt ne déclarait point que le crime imputé au garde forestier Sercance eût été par lui commis dans l’exercice de ses fonctions.
Partant , fausse application de l’art. 484 précité ; elle a été réprimée par l’arrêt ci-après 1
Ouï M. Ollivier, conseiller en la cour, en son rapport: M. Fréteau de Pény, avocat général , eu ses conclusions;
Statuant sur ie pourvoi du procureur général à la cour royale de Besançon;
Attendu que la forme de procéder prescrite par l'article 484 <lu Code d instruction criminelle u'est applicable aux fonctionnaires énumérés en l’article 483 du même code, que lorsqu'ils ont commis des crimrs ou délita relatifs à leurs fonctions; — Que, dans l’espèce, il s’agit d’un attentat à la pudeur avec violence, commit par un garde forestier; — Que l'arrêt attaqué ne déclare point qu’il eût commis ce crime dans l'exercice ae ses fonctions; — Que dèe-lort il a mal à propos étendu d’un cas à l’autre ces dispositions exceptionnelles de 1a loi , d’où suivent la violation des règles du droit commun, et la fausse application des articlea 483 et 484 dn Code dinstruction criminelle!
Par ces motifs, la cour tasse et annule l'ariét de la cour royale de Besançon, chambre des mises en accusation, du 3i mai dernier, qui annule le mandat d'arrêt et l’ordonnance de prise de corps décernés par le tribunal de I.ure , contre Jean-Baptiste Servance, et ordonne qu’il aéra procédé à l’égard de ce prévenu dans les formes prescrites parles articles 480 et 484 du Code dinstruction criminelle f et , pour être de nouveau procédé auYéglement de la compétence , d'après l’ordonnance de la chambre duconsril du tribunal de Lure, et en conformité de l’article a 18 et suivons du Code dinstruction criminelle, renvoie le prévenu en état de mandat d’arrêt et les pièces de la procédure devant la tour royale de Dijon , chambre d’acciiiatioo.
RLGLLMüNS l’üiVESTlERS. — Année 1826. 13-
i8j6. ta DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Usages. — Comté de Dabo. — Filles des usagers. — Usager qui n’habite plus le comté. — Usagers qui ont des habitations isolées.
Les délivrances de bois à faire aux usagers , dans les forêts royales du ci-dovant comté de Dabo, département de la Meurthe, ont donné lieu à diverses questions, qui ont été résolues de la manière suivante par Son Exc. le ministre des finances : i°. Les filles des usagers sont-elles usagères ? Son Exc. a décidé que les filles d’usagers n’ont pas droit aux délivrances dues aux usagers mêles ou aux veuves. Cette décision est fondée sur les dispositions textuelles du réglement du 07 juin ifii3, et sur l’intention bien connue des auteurs de la concession, qui ont eu principalement en vue d’cncourager les mariages pour accroître U population. a0. L'usager qui a cessé <T habiter le comté est-il fondé , en y rentrant, à y réclamer les droits d’usage?
Son Exc. a pensé que la qualité d’usager ne se perd pas par la résidence hors du comté , et qu’en revenant ('habiter avant les délais de la prescription, l’usager doit avoir part aux délivrances.
Celle opinion est motivée sur ce que le réglement de i6i3 ayant spécifié les cas dans lesquels l’usager perd aes droits, et n’y ayant pas compris ce Ini du changement momentané de résidence, ce cas doit être jugé d’après les régies du droit commun ; que le droit d'usage rentre alors dans la classe des droits ordinaires; que conséquemment il ne peut se prescrire cjue par le laps de temps nécessaire pour les prescriptions ordinaires, et que rien ne peut autoriser à le soumettre à une prescription exceptionnelle.
3°. Les usagers qui ont des habitations isolées au milieu des forets peuvent-ils exercer quebju'unc des professions d’ouvriers en bois ?
Son Exc. a statué que les habitans des maisons isolées dans les forêt* sont dans le cas d’être empêches, en vertu des règlement- généraux, d’exercer des professions qui nécessitent remploi du bois, et qu’ils peuvent même être contraints d’obandonner leurs habitations lorsque l’Administration forestière juge ces mesures indispensables pour la conservation des forêts.
Son Exc. fait remarquer, à celte occasion, que le réglement do i6i3 est un réglement particulier, qui ne peut faire loi qu’autant qu’il n’est pas en opposition avec les réglemeus généraux ; que ces derniers, et notamment l’ordonnance de 1669, s’opposent non-seulement é ce qu’il soit exercé, dans les forêts, des métiers 'qui nécessitent l’emploi du bois, mais même À ce qu’il s’y trouve déshabitations isolées; que, d’après cela, si les habitudes paternelles du Gouvernement répugnent à ce qu’on fasse à tous les mallsaureux qui se trouvent dans ce cas une application rigoureuse de ces dispositions, la conservation des forêts ne lui permet pas de s’en interdire l’usage, toutes les fois qu’elle se trouverait compromise.
1826. 19 juillet. — ORDONNANCE DU RO!
Communes. — Actions. — Maire empêché. — Adjoint.
Lorsqu'il ne s'agit pas de contestation entre diverses sections de commune, mais d’un procès entre un*, commune et des particuliers , il n'y a pas lieu d la nomination cT un syndic.
Les actions des communes doivent être exercées par P adjoint lorsque le maire est empêché.
Les habitans de la commune de Belli chassaigne prétendent à un droit d’usage sur la forêt de ce nom, vendue nationalement en 1793, et appartenant actuellement aux sieurs Leblanc et Lachaae. Le premier de ces deux propriétaires est maire de la commune. En 1808, lorsqu’il s’éleva, entre eux et les habitons, une contestation au sujet du droit d’n sage , ces derniers demandèrent à être autorisés à nommer un syndic pour les représenter et soutenir leurs prétentions devant les tribunaux. — 17 août 181 0, arrêté du conseil de préfecture de ta Corrèze , qui renvoie les habitans devant le sous-préfet pour procéder à la nomination d’un syndic. — *7 décembre 1810, second arrêté portant homologation du procès-verbal du sous-préfet, qui nomme te syndic chargé de défendre les intérêts de la commune, vu l’empêchement du maire; par suite, l’instance est introduite devant lo tribunal d’LTssel , et la commune voit ses prétentions réduites par la faute (selon elle) de son mandataire. Dans cet état, elle C* recourt devant le conseil de préfecture , et demande que l’arrêté du 27 décembre 1810 soit rapporté , attendu qu’elle n’a pu être légalement représentée ue par son adjoint, et qu’ello n’avait p»s besoin 'un syndic. — 12 juillet 1824* arrêté par lequel le conseil de préfecture déclare qu’il n’y a lieu de statuer, et que la commune doit se pourvoir devant le conseil d’état pour faire réformer ses précédentes décisions. -
Recours au conseil d’état, poursuite et diligente de l’adjoint du moire , dûment autorisé par le conseil municipal. — La commune de Bcllcchassa’gntsoutient qu’elle n’a pu être autorisée légalement h se faire représenter par un syndic, pour suivre un procès qui intéresse l’universalité des habitans. Elle invoque l’article »«'. de la loi du 29 vendémiaire an 5 , ainsi conçu : a Le droit de suivre les actions qui intéressent uniquement les communes est confié aux agent desdites communes , «*/, d leur défaut , à leurs adjoints. » Kilo cite aussi les dispositions de la loi au 27 pluviôse an 8, ainsi que l'opinion de M. Henrion de Pansey, dans son traité du Pouvoir municipal, où ce savant jurisconsulte expose que les maires et adjoints ne peuvent agir, en pareil cas, sans autorisation du conseil municipal ; et qu’un jugement rendu contre un moire ou un adjoint non autorisé à plaider est, h l’égard de la commune, ce qu’on appelle res inter alios acta ÿ que , par conséquent . elle peut y former opposition.
La commune de Bellechassaigne fait observer, en terminant, qu’il existe une seule exception; que c’est pour le cas où une commune étant divisée en plusieurs sections, deux de ces sections ont un in-
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Akxèe 18a 6.
lèréi opposé à défendre et à «ou tenir, a II faut alors, ajoute-t-elle , nécessairement cjuc chacune d’elles ait son représentant particulier. La règle générale ne peut plus être appliquée; le maire cesse d’être le représentant naturel et légal de toutes les sections de la commune. »
I.es^ sieurs Leblanc et Lachaze n’ont pas contesté les principes développés par leur adversaire; mais ils ont soutenu que ces principes , ou plutôt ces dispositions législatives, étaient facultatifs , et non limitatifs, a il est bien vrai, disaient- ils, et uous n’avons pas la prétention de le contester, qu’en général les maires et adjoints sont, dans l’esprit delà loi , les mandataires les plus aptes à représenter uue commune ; mais cette règle n’est point sans exception , et il ne fjut pas lui douucr un sent entièrement exclusif, lorsque cette exclusion ne se trouve ni dans les termes ni dans l'esprit de la loi ; car, de 1 aveu même de l'adversaire, lorsqu'une commune est composée de .plusieurs sections, et que ces sections se trouvent avoir entre elles des intérêts opposés, le maire et l’adjoint no peuvent être les représentons ni de U commune ni des sections. Il faut que chacune de ces sections élise parmi ses membres un syndic pour la représenter : telle est la disposition formelle d’un arrêté du 24 germinal an ii. Or , nous le demandons, ne doit-il pas en être de même lorsque le maire ou l’adjoint est jiersonnellcnieut intéressé dons la contestation engagée contre la commune? La commune ne peutelle pas alors , par la nature mémo et la seule force de» choses , repousser le maire ou l’adjoint pour rause de suspicion, comme elle le pourrait, dans tous les cas , pour cause d’incapacité ou toute autre cause qui compromettrait ses intérêts, et se choisir, parmi les membres de sa corporation, un syndic plus probe ou plus capable de soutenir et défendre ses droits? Or, c’est ce qui a eu lieu dans l’espèce i le maire est personnellement intéressé, et il est probable que les 'habitant avaient leurs raisons pour refuser l’adjoint et préférer un syndic. »
Ciubi.es, etc. Sur le rapport du comité du con-
Vu les lois des 20 octobre 1796 (19 vendémiaire an 5), 16 lévrier 1800(37 pluviôse an 8), et l’arrêté du 14 avril i8o3 ' 34 germinal an 1 1 ) ;
Considérant qu’il s’agissait, dans l’espèce, non |mu d’une contestation entre diverses sections de commune, mais d’un procès entre une commune et des particuliers; que, dès-lors, il n’y avait pis lieu 1 la nomination d’un syndic; — Considérant que les actions de la commune de Bellcchassaigne devaient , aux termes des lois ci-dessus citées, être exercées par l’adjoint, attendu l’empêchement du maire :
Art. i»r. Let arrêtés du conseil de préfecture du département de la Corrèze, dea 17 août et 37 décembre 1810, sont annulés.
Art. 2. Les sieurs Leblanc et Lachaze sont condamnés aux dépens.
1836. 19 juillet. — Ordonnance nu aoi. — Communes. — Biens. — V ente. — Interprétation. — Droit de pacage.
Lorsqu'un bien communal a été vendu , à la charge par l’adjudicataire de souffrir le pâturage commun après la première coupe, conformément d t usage, le conseil de préfecture doit se borner a déclarer cette servitude d’après l’ acte d'adjudication.
Il n’est pas compétent pour statuer sur l'étendue et la. nature de P usage , tf après les règles du droit civil , lorsque P acte de vente garde le silence à cet égard.
Cette question est du ressort des tribunaux.
iSa6. 1 9 juillet. ORDONNANCE DD ROI
Dette publique. — Créance antérieure d fan 9. — Déchéance.
Toute créance dont V origine est antérieure à Van 9 se trouve frappée de déchéance par la loi du ï5 janvier 1810 et autres lois de finances posté • rieures.
La réclamation du sieur l'un ne! lier avait pour objet do» travaux de repeuplement, opérés par lui dans la forêt de Compiègne, avant et jusqu’en 1793. Le^ préfet de l’Oise a rejeté sa demande, attendu qu’elle tendait au recouvrement d’une créance antérieure à l’an 9 , et dès-lors frappée de déchéance. .Son Exc. le ministre de* finances a approuvé Parréle du préfet par une décision du a5 mars i8a4, que, sur l’appel du sieur PanuellLr, le conseil d’état a confirmée dans les termes suivans :
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant qu’il s’ogit, dans l’espèce, d’une créance dont l’origine est antérieure 4 l'an 9, et qui se trouve frappée de déchéance par la loi du i5 janvier 1810 et autres lois de finances postérieures i
Art. 1 ". La requête du sieur l’annelUar est rejetée.
1826. 19 juillet. — Ordonnance du roi. — Dette publique. — Déchéance. — Hospice. — Biens vendus. — Droit au remplacement.
Toute créance antérieure à Pan 9 se trouve frappée de déchéance
Le droit accordé par les loi faux hospices de refaire donner des biens nationaux en remplacement de leurs biens propres séquestrés et vendus se transforme aujourd'hui rn une simple créance , soumise ou non d la déchéance , selon qu'elle est antérieure ou non aux lois de finances qui la prononcent
Digitizec
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1826. 19 juillet. — Ordonnance du ro r. — Do moines nationaux, — Interprétation, — Actes étrangers. — Excès de pouvoir. — Mines. — Délimitation.
lorsque la moitié dune mine de houille a été aliénée dans P état où elle se trouvait lors de la vente et telle qu'en avaient joui et avaient droit d'en jouir , sans en rien excepter , les anciens possesseurs, mais sans désignation des limites , et à la charge par P acquéreur de se conformer aux dispositions de la loi du ai avril ittio, le conseil de préfecture réest nas compétent pour assigner des limites à V exploitation , en puisant les moyens d* interprétation ailleurs que dans les actes qui ont consommé la vente. *
lé administration est seule compétente pour opérer cette délimitation , aux termes des art. 53 et 56 de la loi du ai avril 1810.
i8a6. 19 juillet. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Interprétation. — Servitudes. — Compétence.
Les tribunaux sont seuls compétens pour statuer sur les questions de servitudes ou autres qui peuvent résulter soit des titres anciens, soit des faits et actes postérieurs aux aliénations administratives.
Ils doivent préalablement renvoyer les parties devant le conseil de préfecture , pour faire déclarer ce qui a été compris dans les actes administratifs .
1826. 19 juillet. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Déclaration. — Bornage. — Remise. — Préfef.
I*es conseils de préfecture doivent se borner à donner la déclaration de ce qui a été vendu par Pacte de vente } et renvoyer ensuite Içs parties, pour la délimitation , devant les tribunaux ordinaires.
Ils excèdent leur compétence , soit en faisant euxmêmes procéder à P arpentage des terrains , soit en renvoyant la partie qui revendique devant P autorité administrative } pour obtenir la remise du terrain invendu.
Le préfet lui-mcmc n'est pas compétent pour faire remise d un bien déclaré non vendu par le conseil de préfecture.
iB*6. — 11 juillet. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Vente d’arbres. — Souchetage. — Déficit trouvé par le souchetage. — Indemnité due d l'adjudicataire.
I-onque l'adjudicataire d'un nombre d'arbres déterminé a demandé qu’il fût procédé au souchetage de ta partie du bois où ces arbres sont situés , et qu'il a résulté de cette vérification la reconnaissance d’un déficit dans le nombre des arbres marqués en délivrance et compris dans V adjudication , " y a heu d’ accorder une indemnité d t' adjudicataire pour ce déficit.
Le sieur Simnn Lagtkize, adjudicataire d'une coupe de 6,odb aapina pour l’ordinaire i8i5,‘ dans
la forêt communale do Bagnéres, département des Haute» -Pyrénées, demanda io remplacement de 4o sapins qui avaient été abattus en délit dans cette coupe , ainsi qu’il résultait d’un procès-verbal de souchetage, dressé, avant l’exploitation et sur se» réquisitions , par les ageris foiestiers locaux.
Il résultait de ce procès-verbal que la coupe de 600 sapins tendue au sieur Laglaiae avait été martelée plusieura annéea avant la vente j que' de nombreux délits avaient été commis dans la foret entre l’époque du martelage et celle de l’adjudication j ce qui avait engagé le sieur Laglaiae k former sa demande en souchetage avant d'cxploi'er; qu’en effet on reconnut, par le souebetage, l'existence de 919 souches du sapins coupés par de* délimptans; qu'à la vérité la majeure partie de ces délits avait été constatée par les gardes avant l’adjudication de la eoupe , mais que, parmi les souches, il en existait 40 qui étaient frappées de l'empreinte du marteau royal et qui devaient faire partie de la vente.
Comme il était constaté alors qu'aucun de ces délits ne pouvait être imputé au sieur Laglaiae, puisque cet adjudicataire n’avait pas encore commencé son exploitation, l’agent forestier local conclut à ce que les 40 sapins manquant dans 1a vente fussent remplacés au prolil de l’adjudicataire , au nrtiyen de la nouvelle délivrance d’un nombre de sapins do la même valeur que ceux de la coupe.
Le conservateur rte partagea pas cet avis, et il se .fondait, r°. sur ce que, par l’effet seul de la vente, ^ l’adjudicataire était censé avoir acquis la certitude que le nombre d’arbres qui lui avaient été vendus existait aur la coupe au moment de U vente ;
a". Sur ce que rien ne prouyit qu’avant l’adjudication , rt dans l’intervalle de la vente au soucnctage, les 40 arbres trouvés eu moins n’existaient pas sur le terrain ;
3». Enfin , sut ce que leur abatage était un 'délit au préjudice seul de l'adjudicataire, qui devait en poursuivre La répression dans son intérêt personnel.
Ces motifs ne parurent point fondés.
Le souchetage requis par l’adjudicataire et opéré dans le delai voulu par le rahierdes charges n’avait pas eu pour objet de vérifier si les 6,000 sapins vendus au sieur Laglaizc existaient aur le terrain ; car, pafrl'effct de l'adjudication, le sieur Laglaiae était censé avoir la certitude qu’ils y existaient ; mais une preuve matérielle du contraire étant résultée du soücbetage, et l’Administration ayant acquis la conviction que , sur le nombre de sapins vendus, il y en avait eu 4° d’enlevés, il devenait indifférent de savoir s’ils avaient été enlevés avant O l’adjudication ou dans l’intervalle de la vente au souchetage, puisque le permis d’exploiter n’avait pas été délivré.
Il eût été utile de s’assurer que 4» arbres manquaient réellement à l’adjudicataire; mjis pour cela il eût fallu faire lo comptage des sapins martelés en délivrance, et cette opération, qui présentait bien quelques difficultés, 11 'avait pas été laite.
Le souebetage a eu essentiellement pour objot de constater tousles délits dont l’adjudicataire ne pouvait étre'tenu , comme ayant été commis avant son entrée en exploitation.
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il est résulté de cette opération que, parmi les arbres coupés en délit, il y en avait 40 marqués en délivrance et qui avaient été coupés avant le permis d'exploitation.
En principe , U responsabilité d'un adjudicataire ne date pas du jour de la vente, elle ne date que du jour de la délivrance du permis d'exploiter. Or, lorsqu'il y a souchetage, le permis d'exploiter ne se délivre qu’après cette opération , parce que les ageits forestiers, en admettant le souchetage, reconnaissent formellement que la coupc est encore intacte, et que l'adjudicataire no s’y est point immiscé. Dès-lors tous les faits antérieurs au souchetage sont entièrement étrangers à l'adjudicataire, et la coupe est restée jusque-U sous la sauvegarde des ageus forestiers.
D'après ce principe et les faits qui précèdent, le Conseil d'administration a considéré que les délita commis dans .la coupc vendue au sieur Laglaize . jusqu'au moment du souchetage étaient étrangers à cet adjudicataire, etqu'ainsi les 40 arbres compris dins ces délits et faisant punie de la vente devaient être remplacés à s on. profit, ou qu’il devait lui être fait déduction , sur le prix principal de son adjudication, d'une somme représentant la valeur de ces arbres, et calculée à raison du nombre d’arbre? vendus} mais qu'attendu qu’il s’agissait d’un bois communal, la décision à intervenir serait communiqués au préfet du département pour en donner connaissance à la commune*
Cette délibération, adoptée le i3 juillet par le directcur,général, a été approuvée par le ministre des finances, le 22 du même mois.
*L.L..'HUlU.» »t |, ,1,1-1 -| -| - yi
1826. 26 juillet » ORDONNANCE DU ROI.
Conflit négatif. — Recours mal dirigé. — Emigrés.
- — Remise. *
Il «V a pas conflit négatif lorsque la déclaration fc incompétence donnée par un tribunal et un conseil de préfecture est fondée , et que le conseil d'état seul aurait dû être saisi.
Le conflit négatif ne peut avoir lieu qi / autant que fune des deux autorités a méconnu ses pouvoirs
En 1818, le aieur de Witzthnm, ancien émigré, obtint la remise de ses biens non vendos, et notamment de forêts situées dans le département du Bas-Rhin , à la charge par lui de payer les frais de garde desdites forêts, depuis le i#r. janvier i8i5 jusqu'au »•». juillet 1818, montant à la somme de 1,196 francs 48 centimes. L’administration des domaines lance une contrainte pour obtenir le recouvrement de cette somme. Le sieur de YVitathum y forme opposition devant le tribunfel de ‘Wissembourg, et conclut à ce qu’elle soit annulée , à moins que l'administration ne veuille entrer avec lui en liquidation sur le produit des forêts et des frais de garde réclamés. Le tribunal admet l'opposition ; mais, au fond, considérant qu’il s'agit d’examiner l’arrêté d'envoi en possession , qui est un acte administratif, U se déclare incompétent. — La régie se pourvoit devant le conseil de préfecture
du Bas-Rhin , qui se déclare aussi incompétent pour connaître de la contestation. Dans cet état de eboaes, elle recourt au conseil pour qu’il veuille désigner l'autorité qui doit connaître de l'opposition à la contrainte. r
Arrêt qui prononce qu’il n’y a point conflit négatif; qife le pourvoi a été mal dirigé dcvant-lc conseil de préfecture, et que c’est le conseil d’état qui doit en connaître : ... • • -j .» v**
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu l’article 4 de la loi du 1 2 septèœbre 1791 $ Considérant que, dans l'instance portée devant le tribunal de Wissembourg, les conclusions du sieur de TVitzthum tendaient à modifier l'arrêté pris , le 21 avril 1818, par la commission de remise des biens des émigrés , dans la disposition qui mettait à la charge dudit sieur de TV ilzthum les frais de garde des iorêts à lui remises , depuis le Ier. janvier i8i5 jusqu'au i«r. juillet 1818; — Que le tribunal de Wissembourg, dans son jugement du 26 juillet 1820, s’est avec raison déclaré incompétent pour statuer sur cette question, qui ne pouvait être portée que devant l'autorité administrative, — Que le conseil de préfecture a été mal à propos saisi , par le pourvoi de l'administration des domaines, de cette question, qui ne pouvait être portée que devant nous, en notre conseil d'état, et, que ledit conseil de préfecture s'est, avec raifcon, déclaré incompétent par son arrêté du 7 août 1820} — Mais qu'il ne résulte point de ce que ce dernier pourvoi a été mal dirigé, qu'il y ait dans l'esnèce un conflit négatif: Art. »#r. La requête de l administration dt s domaines est rejetée. %
*8a<5. 26 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — Action possessoire. — Compétence .
Un juge de paix nf excède pas ses pouvoirs en statuant sur une action possessoire qui lui est soumise par l'acquéreur d'un bien national (1'.
Ls sieur Breys&e , adjudicataire d’une coupe de bois dans la forêt royale de Mazan (Ardèche), demande et obtient l’autorisstion d'établir une scierie sur le même emplacement où existait celle des anciens religieux do Mazan } mais le sieur Desarcis, qui se prétend propriétaire de ce terrain comme ayant succédé ^rierre Moulin, acquéreur, en 179», d’un moulin à blé et d’un jardin provenant du couvent de Mazan, traduit le sieur Breyssc devant le tribunal de paix du canton de Montpezat , sur le
(1) Le* juges de paix excéderaient leurs pouvoirs s'ils ajournaient les parties pour s'expliquer sur le fond de là contestation ; car le pélitoirc est du ressort de l'autorité administrative. , ,
Quelques décrets ont, è la Vérité , refusé aux juges de paix le droit de maintenir le» parties dans la jouissance annale d'un bien vendu par l'État ( décrets des î5 prairial an 11 et 11 avril 1810) ; mais La distinction entre le pétiloire et le possesaoire a prévalu. Yojr. Ouest, de drcut , de jtf. de Cormenut , 3*. édition, t. s, p. 1G0.
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motif que les travaux commencés par ledit Breysse tendent à le priver du cours des eaux dont il a besoin pour l’tftage de son moulin à blé, et que d'ailleurs ils ont lieu sur un terrain qui lui appartient, comme ayant été vendu nationalement, en 1791 , à Pierre Moulin, auquel il succède. Le juge de paix, après avoir visité les lieux, entendu les parties et les témoius, rend un jugement par lequel il condamne Breysse à démolir les ouvrages commencés par lui, à faire enlever les matériaux en provenant, et à payer au sieur Desarcis une somme de a 5 francs A titre de dommages-intérêts. Breysse interjette appel de ce jugement devant le tribunal de l’Argentière , et le préfet , de son côté, élève le conflit psr les motifs auivans :
a Considérant qu’il ne s’agit, pour juger les contestations qui se sont élevées entre les sieurs Breysse et Desarcis, qu^ d'interpréter la vente administrative passée au sieur Pierre Moulin, le 14 septembre *79* * qU6 cette interprétation, d’après le dernier paragraphe de Particlc 4 de 1a loi du a8 pluviôse an 8 , appartient exclusivement au conseil de préfecture. ®
Dans cet état, arrêt qui annule le conflit.
Chajiles, etc. Sur le rapport du comité du con-
Considérant, dans l’espèce, que l’instance n’est relative qu’à la possession du terrain dont il s’agit ; — Que le juge de paix de Montpezat , en statuant sur l’action possessoire qui lui était soumise , n’a pas excédé ses pouvoirs î
Art. i«r. L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de l’Ardèche, le 24 mars 1826, est annulé.
1826. 26 juillet, — • Ordonnance du roi. — Expropriation pour utilité publique . — Tierce apposition.
En matière d* expropriation , V ordonnance déclarative de l’utilité publique n'est pas susceptible (Vitre attaquée par la voie contentieuse , lors surtout que les parties n'ont pas exercé Je recours qui leur était ouvert devant une commission administrative nommée ad hoc , ét qu'en outre elles ont touché leur indemnité .
T'ordonnance qui se borne à approuver Vadjudication de l' entreprise des travaux d'un canal peut dire attaquée par la mime voie .
1826. 28 juillet . — CIRCULAIRE N°. 140.
Fois indivis. — Contribution. — Frais de garde.
Les propriétaires des bois indivis doivent dire imposés à une contribution et supporter les frais de garde dans la proportion de leur qubte-part à la propriété.
• Son Exc. le ministre des finances, monsieur, a décidé, le 16 février dernier , que les propriétaires des otfs 'indivis avec l’Etat seront imposés à une contribution foncière proportionnée à leur part
afférente dan* la propriété de l’immeuble, et qu’ils supporteront les frais de gArde dans la même proportion ; et que cependant il n’y a lieu de faire, vis-à-vis de ces copropriétaires , aucune répétition pour le passé, relativement aux contributions et aux frais de garde pendant les Minées qui se sont écoulées depuis la naissance de la copropriété jusqu’à ce jour.
Veuillez bien donner aux agens sous vos ordres les instructions nécessaires pour qu’ils puissent concourir, en ce oui les concerne, à l’exécution de cette décision. Un état des bois indivis dépendons de votre conservation devra être dressé en double expédition , dont l’une me sera transmise, et l’autre au directeur des domaines de chaque département où il existe des bois de cette nature : cet état devra à-la-fois énoncer les frais de garde pour chaque bois.
1826. i«. août. CIRCULAIRE N». 141.
Correspondance. — Franchise. — Contreseing.
Nouvelle instruction sur les franchises et contreseings.
Je vous ai donné connaissance, monsieur, par rnon instruction du 3i janvier dernier, d’une ordonnance royale du »5 décembre précédent, qui supprimait l’affrsnchissemenl de la correspondance par la voie des états de crédits, pour y substituer le mode de* franchises et contre-seings.
Le système général do restriction , qui forme la base de cette ordonnance, ne semblait pouvoir que difficilement s’adapter à l’Administration des forêts, qui, par sa nature, ades contacts multipliéset journaliers avec les autorités judiciaires et aaministratives, ainsi qu’avec plusieurs administrations publiques. Aussi, dès l’origine, me suis-jo empressé d’appeler l’attention de S. Exc. le ministre des finances sur les ontraves que le service forestier ne pouvait manquer d’éprouver : j’ai été assez heureux, à la suite d’une correspondance étendue, tant avec Son Excellence qu'avec M. le directeur général des postes, nour obtenir des extensions reconnues indispensables, et qui lèveront, je l’espère, les difficultés les plus graves.
Pour préciser ici l’état actuel des choses relativement aux franchises et contre*seings, je vais réunir sous vos yeux les divers points accordés au service actif des forêts.
L’ordonnance royale du 14 décembre (état n°. 7, deuxième paragraphe de l’article 1 3 ) porte :
et Les conservateurs des forêts correspondront en n franchise, sous bandes, dans l’étendue de leur » conservation , avec les préfets et les sous-préfets , » les procureurs du roi , les juges de paix, les ins- » pccteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux » des forêts , et avec Us directeurs des domaines , et » vice versà. ®
.D’après «ne circulaire de M. le directeur général des postes du 9 février, n°. 6a, « Us inspecteurs , » sous -inspecteurs et gardes généraux des forêts » correspondront en franchise , sous bandes , entre
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» eux et avec /es préfets , sous -préfets , les proett-, dée , d’apiès le premier paragraphe, que dè court rcurs du rot et fes juges de paix , dans l' é tendu e\ sénateur à conservateur . il devient imlisr ensable
-» de la conservation à laquelle ils sont attachés, n
Enfin une décision ministérielle, du 12 juillet dernier, porte textuellement cc qui suit: « La » faculté de correspondre en franchise sous bandes » est accordée ,
» i°. Aux consenateurs des forêts avec leurs » collègues des conservations limitrophes , les pro- » cureurs généraux et les procureurs du roi des « cours roy ales et des tribunaux situés dans ces j> conservations r avec les receveurs des domaines , » les directeurs , sous- directeurs forestiers , maîtres « et contre- maîtres de la marine et les maires de » leur arrondissement respectif et tice ver*à,
» 2°. Aux inspecteurs , sous -inspecteurs , gardes » généraux et gardes h cheval des forêts, avec les ^ o procureurs du roi des conservations limitrophes , 1» et t dans l'étendue de t arrondissement , avec les » receveurs des domaines , les directeurs, sous - »» directeurs forestiers , maîtres et contre -maîtres >1 de la marine et les maires , et vice versà.
» Les inspecteurs t sous- inspecteurs et gardes ►> généraux jouissent déjà de la franchise à V égard 'i des directeurs des domaines , d'après le paragra- » phe 12 des dispositions particulières de létal »> n° . 7 Je l'ordonnance du 14 décembre , ainsi » conçu : les directeurs des domaines correspondront « en franchise , sous bandes, dans l'étendue de
» leur département , avec les inspec-
« leurs , sous inspecteurs , gardes généraux des » forêts, et vice versà j
« 3°. Aux gardes à cheval avec tes conservateurs, » inspecteurs, sous -inspecteurs et gardes généraux, n ainsi qu'avec les directeurs , receveurs des do- >» maines , elles autres fonctionnaires désignés par » le deuxième paragraphe ci-dessus, dans 1* étendue « de leur arrondissement , et vice versâ ;
» 4°. Aux gardes à pied et aux gardes de la >* pêche avec les receveurs des domaines de leur » arrondissement , de même qu’avec le chef de j» service sous lequel ils se trouvent immédiatement » placés , et Tice versà.
» J'observe que l' expression chef de service doit » s'entendre en ce sens que ce ne serait que dans le n cas où il n* existerait pas de gardes à cheval dans » un arrondissement t que les simples gardes pourt> raient correspondre , soit avec les gardes généy> raux, soit , à défaut de ceux-ci , avec les sous n inspecteurs , et successivement , en remontant n jusqu'au grade dont aucun intermédiaire ne' les n séparerait. «
* Tel est, monsieur, l’ensemble complet des dispositions concernant les franchises et contre-seings du service actif des forêts.
Vous voudrez bien remarquer que, d’après le deuxième paragraphe de la décision ministérielle du J2 juillet, la correspondance eu franchise hors des limites de la conservation n’est accordée aux inspecteurs, sous-inspecteurs, gardes généraux et gaïde* à cheval, qu’avec les procureurs du roi seulement, et qu’aucune disposition ne les autoiise à correspondre en franchise avec les agens des conservations limitrophes. Cette faculté n’étant accor-
de prendre leur intermédiaire pour toute la correspondance que le service nécessitera entre le* agens de deux conservations limitrophes. J’aurais désiré, et j’avais demandé, pour éviter des retards souvent préjudiciables , que cette latitude de correspondance fût également laissée aux agens jusqu’au grade de garde à cheval inclusivement ; mais celte proposition n’a pas été adoptée. Je compte sur votre zèle, monsieur, pour remédier aux inconvé^ niens qui pourront résulter de cet état de choses, et je vous prie de me faire part des difficultés que volts n’aurez pu surmonter.
Il ne vous échappera pas que lès modifications ci-dessus ne s’étendent pas aux correspou dance* avec le vérificateur général des arpentages , les arpenteurs forestiers y les ingéniât* des ponts £t chaussées et des mines , les officiers de la grande vénerie et de la louve tt rie , non plus qu'aux frais de messagerie pour paquets y tels que marteaux et autres objets qui ne seraient pas de nature à être transportés par la poste , ainsi qu'aux abnnnemens nu salaire des piétons servant à porter h s dépêches hors de la ligne ries bureaux de poste.
Il a été décidé que ces divers objets seraient acquittés comme pàr le passé. Vous voudrez donc bien, pour toute la nomenclature qui précède, et ainsi que je vous y ai invité par ma lettre du 14 juillet dernier (comptabilité^ continuer à m’adresser, tous Us trois mois, pour vous et vos subordonnés, le* états des déboursés de ports de lettres et paquets concernant ce* différentes nature* de correspondance. Vous vbudrt-z bien, en outre, donner des ordres pour que toutes les enveloppes de ces lettres ••t paquets soient fidèlement conservées , avec le timbre et la taxe y et qu’elles accompagnent exactement les étals dont il s'agit. Cc dernier article est de rigueur.
Je vous recommande au surplus, monsieur, la plus grande économie dans ccttc partie de correspondance placée hrirs des franchises et contre-seings j il est important qu’elle soit circonscrite autant que possible , sur-tout en ce qui concerne les arpenteurs. C’est avec grand déplaisir que je verrais, *ur cc point , mes intentions méconnues. . . L
Je croîs devoir rappeler ici les dispositions de détail que renfermait mon instruction du 3i janvier et dont la connaissance est indispensable aux agens et gardes qui , à cette époque, ne jouissaient pas de la Irancliiso.
Aux termes de l’arlitle 4 » la correspondance des agens forestiers entre eux ne peut avoir lieu que sous’ bandes, pour quelque nature d’affaire que ce soitl
L’article 6 porte que tout fonctionnaire sera tenu de mettre de sa main, sur V adresse des paquets et lettres qu'il expédiera en franchise , sa signature au-dessous de la désignation de sa fonction .
Suivant les articles 7, 8 et 9, les lettres et paquets contresignés doivent être remis aux directeurs des postes, tt lorsqu'ils auront été jetés à la boita ÿs seront assujettis d la taxe. ^ *.
Ce* lettres et paquets contresignés et mis soüs
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bandes, ne pourront être reçus ni expédies en franchise, si la largeur des bandes excède le tiers de 'la surface desdit t s lettres et paquets.
Lorsqu* un fonctionnaire sera hors d'état de remplir ses fonctions , par absence , maladie , ou pour toute autre cause légitime , le fonctionnaire qui le remplacera par intérim contresignera les dépêches à sa place ; mais, en contresignant chaque dépêche , il énoncera qu'il remplit par iuterim tes fonctions auxquelles le contre- seing est attribué.
Il est expressément défendu par l'article 12 de comprendre dans les dépêches expédiées en franchise des lettres y papiers ou objets quelconques étrangers au service.
Dans le cas de suspicion de fraude ou d* omission d'une seule des formalités prescrites , les préposés des postes sont autorisés d taxer les lettres et paquets en totalité , ou à exiger que le contenu en soit vérifié en leur présence par les personnes auxquelles lisseront adressés ÿ et si de cette vérification il résulte qu'il y a fraude y ces préposés en rédigeront procès-verbal y dont ils adresseront un double au directeur général des postes , qui en rendra compte au ministre des finances . . «
Il est ordonné au fonctionnaire qui recevra en franchise sous sùn couvert des lettres étrangères au service y de les envoyer directement au directeur général des postes y éti lui f lisant connaître les lieux d'où elles auront été expédiées. Ces lettres seront soumises d la double taxe ; et si elles sont refusées parles destinataires , elles seront renvoyées au fonctionnaire qui aura donné son contreseing , et il sera tenu a en acquitter le double port,
Toutes les dispositions qui précèdent sont tellement claires et précises, qu’elles ne me paraissent
pas avoir besoin de développement. Je me plais À croire qu’elles seront exécutées de manière à prévenir tout abus; mois s’il en était autrement , je vous recommande, monsieur, ainsi qu’à tous les agens de' votre conservation, i°. de renvoyer , conformément à l’ordonnance, d M. le directeur général des postes les lettres, paquets ou objets quelconques étrangers au senice , qui auraient été compris dans les dépêches expédiées en franchise f 2°. de me signaler les auteurs de cette fraude , afin que je puisse sévir contre eux.
Je réclame et» j’attends de votre part , monsieur, la plus exacte mirrcillance pour la striqtc exécution de cette instruction. Ce n’est qu’en me rendant pour ainsi dire garant des abus qu’on redoutait, que j’ai pu obtenir lqs extensions qui précèdent; et c’cst assez vous annoncer que les contrevenans , s’il s’en présentait , éprouveraient des marques certaines de môn mécontentement.
Je vous adresse un nombre suffisant d’exemplaires de la présente instruction pour les agens et gardes à cheval de votre conservation ; ils devront en accuser 1a réception et en donner connaissance aux gardes forestiers.
1826. a août. ORDONNANCE Dl ROI.
Bois de P Etat. — Droits d'usage et de propriété.
— Compétence . — Autorisation de plaider .
Une ordonnance royale qui fixe dans les bois d » l'Etat un nouveau cantonnement au profit d'une commune usagère, en remplacement d'un ancien cantonnement dont P assiette est devenue incertaine, ne fait pas obstacle à ce que les questions de propriété et de droit d* usage réclamés par te commune soient portées devant les tribunaux.
La commune est recevable à recourir devant le comité du contentieux , en opposition à cette ordonnance. *
U est le cas de surseoir d statuer au fond , jusqu'à • ce que les titres de la commune aient été apprtciés par Us tribunaux compétent .
T. c conseil d* état peut autoriser, de piano, la commune à se pourvoir , à cet effet, devant Us tribunaux.
Lorsque le désastre du 27 juillet i8:>5 arriva, les habilans de Salins fondaient , avec raison , leur
plus grand espoir sur i’intérét que la France entière prenait à leur malheur; le Gouvernement reconnut bientôt qu’ils pouvaient aussi prétendre a des droits d’usage vur une partie des forêts de l’État et que ces droits leur étaient particulièrement réserves pour le cas d’incendie- La ville de Salins demanda la délivrance, dans les forêts voisines , de tous les arbres nécessaires pour la reconstruction des maisons et édifices qui avaient été la proie des flammes, et elle produisit, à l’appui de cette dt mande, un réglement de rcformalion, du premier avril 1727* homologué par arrêt du conseil te a3 octobro 1746* Gel te pièce était alors la seule sur laquelle elle fondait ses droits, et, quel que fût le désir duGouverncment de venir au secours de
cette cité malheureuse. il ne pouvait disposer en su faveur des bois dont elle n’était point usagère, ni
lui accprder plus qu’elle n’était en droit de préten dre d’après sou litre. Or, le réglement de 1727 assigne à cette ville , conjointement avec cinq autres communes, un cantonnement dont il laisse ignorer le nom et qu’il désigne comme devant être exploité par le sieur Joseph Beaux, en 1729. L’emplacement de ce canton n’a pu être retrouvé, seulement 011 a pensé que, d’après l’usage alors suivi pour les exploitations, il devait être de ioa arpent. Dans cct état d’iucerlitude et pour se conformer , autant qu’il était possible, au réglement de réforrnation qu’invoquaient les habitons de Salin?
Jut décidé, par une Qtdonnance du roi, du 5 octobre 1825, qu’un nouveau canton du 5o
qu'un nouveau canton uu 00 hectares , pris dans la partie la mieux peuplée de la forêt de Lajoux , leur serait assigné; <jue l’on y ferait la délivrance de tous les arbres qui ne sont pas nécessaires à la reproduction; que ce même canton remplacerait, à l’avenir, pour la ville de Salins et pour les autres communes, l’ancien canton dont remplacement était inconnu; et qu’enfiu elles en jouiraient conformément au réglement du 1*'. avril
Cette ordonnance a été attaquée par la ville de
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Salins devant le conseil d’état, comme incompétemnent rendue. La ville s’est fondée, pour en demander l'annulation, sur ce qu’elle était contraire non - seulement au réglement de 1707 et à un arrêt du conseil de 1746, mais encore aux titres antérieurs; sur ce qu'elle avait interprété ce* titres et en avait restreint les effets, et enfin sur ce que la question qu’elle aurait résolue était une question de propriété, dont U connaissance appartient exclusivement aux tribunaux , d’après la jurisprudence constante du conseil d’état.
tt Je ne pense pas (a dit le ministre des finances en répondant à ces moyens) que les tkres antérieurs au réglement de 1727, ni l’arrêt de 1746, dont quelques dispositions seulement sont rapportées dans la requête, puissent être invoqués avec succès par la ville de Salins; mais, il faut l’observer , ces titres n’ont point été produits par la ville. L'ordonnance, dans aucun cas, ne pouvait dsnc être rendue pour prescrire l’exécution de leurs dispositions.'Toutefois, je m’empresse de reconnaître que, d'après la jurisprudence constamment suivie , les questions de droits d'usage sont de véritables questions de propriété et qu’elles sont exclusivement de la compétence des tribunaux; mais lorsqu’est inierveuuc l’ordonnance attaquée , la question de propriété n’était point élevée et encore moins contestée; la ville de Salins avait produit un titre & l’appui d’une demande faite à l'autorité administrative , il fallait s’assurer si cette demande était suffisamment fondée, apprécier si elle devait être accueillie en totalité ou seulement en partie, et c’est ce qui a été fait. Si l’Administration des forêts eût pu faire l’application pure et simple du réglement de 1727; s» le cantonnement dans lequel la ville possédait des droits d’usage avait été clairement déterminé, une décision ministérielle eût fjiffi sans doute pour autoriser les délivrances réclamées; mais ce cantonnement, trop vaguemont dénommé, n’ayant pu être reconnu, il s’ost agi d 'opérer un Remplacement, de donner, à la ville , dans les bois de l’État un équivalent do ce qu’elle possédait à titre d’usagère ; an acte de cette importance no pouvait être convenablement réglé que par une ordonnance royale . Au reste , les formes employées dans cette circonstance n’ont rien changé à la nature de l’acte; l’ordonnance est un acte administratif qui ne met point d’obstacle à ce que la contestation qui s’élève aujourd'hui soit portée devant les tribunaux. L’État a fait, dans cette circonstance, ce qu’aurait fait tout propriétaire de bonne foi dont les biens seraient grevés d’usages, et qui, à défaut dé la production d’urf titre précis et suffisant, offrirait l’équivalent de la chose qu’il croit être duc. Si la ville de Salin* élève d’autres prétentions, si ce sont Hd es droits d’usage illimités ou même des droits de propriété qu’elle réclame, les tribunaux doivent juger la question; mais la décision émanée de 1 autorité qui avait essentiellement lo droit de la rendre ne saurait être annulée. »
Le ministre, en conséquence, a demandé que l’ordonnance attaquée fût maintenue, et qu’on, so bornât à déclarer qu’elle ne faisait point obstacle
à ce que les parties fissent valoir leurs droits devant le* tribunaux.
Le conseil d’état a seulement sursit à statuer , jusqu’après la décision des tribunaux.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du con- . tentieux ,
Vu l’arrêt du parlement de Dûle, du 7 mai i44°i -—Vu l'arrêt du conseil du 9 août 1746;
Considérant que notre ordonnance du 5 octobre 1825 n’a eu pour but que d’aioigner A la ville de Salins un nouveau cantonneraeqt de bois en remplacement de celui qui ne s’était pas retrouvé, et conformément aux droits qui nous ont. paru résulter, pour ladite ville, du réglement de 1727, produit par elle devant nous; mais considérant que lu ville de Salins a depuis prétendu que ledit réglement avait été expliqué et modifié à son profil por un arrêt du conseil du 9 août 1746; — Que ladite ville soutient, en oulrc, avoir sur lesdites forêts des droits, soit d’usage, soit même de copropriété t
Art. iw. Il est sorsis à statuer sur notre ordonnance du 5-ociobre i8a5 , jusqu’à ce que la ville de Salins oit fait reconnaître et déterminer, par les tribunaux, la nature et l’étendue des droits, tant d’usage que de copropriété, par elle prétendus sur les forêts dont il s’agit. — La ville de Salins est autorisée à se pourvoir , à cet effet, devant les tribunaux.
1826. 2 août. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d’eau ( flottable ). — Usine. — Existence ancienne. — Autorisation. — Justification necessaire. — Travaux d'art. — Destruction ordonnée.
Le propriétaire d’un moulin construit très-anciennement sur le bras d’une rivière flottable est obligé de justifier des titres primitifs d’autorisation et d’un réglement d'eau alors déterminé pour son usine.
line peut , pour se refuser à exécuter les régie mens d'eau successivement prescrits, exciper de T antiquité de son moulin et d’une jouissance , lorsqu’il est constant au procès que cette Jouissance a été troublée d plusieurs reprises , soit par ccs rÇgfc~ mens d'eau, soit par les réclamations des voisins, soit enfin par des arrêtés spéciaux du sous-préfet et du préjet .
U y a lieu , en conséquence , par le conseil de préfecture , d'ordonner la destruction des ouvrages construits au mépris des dispositions de l’ordonnance de 1669.
Lr. sieur Noixet est propriétaire d’un moulin à farine istts sur la rivière de Semoy (Ardennes), et dont l’établissement se perd dans la nuit des temps. 11 dépendait anciennement du domaine des seigneurs d’Baulmé.
Lu rivière de Semoy sert de limites sur ce point , entre la France et les Pays-Bas. En *779, pour faciliter aux habitons de ce dernier royaume U
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communication par la Semoy avec 1a Meute, le roi de France consentit à faire lever les obstacles que les fermiers des pêcheries domaniales ou ses autres sujets pouvaieut avoir mis au libre usage de la rivière de Semoy. Ën conséquence, il fut dressé , le 29 mai 1780, un procès-verbal qui détermina la largeur de l'embouchure et celle du courant de la Semoy ; qui prescrivit l’enlèvement de quelques ouvrages réputés faire obstacle , et défendit d’en établir désormais aucuu qui pût contrarier les nouvelles dispositions.
Ën j 81 3, le maire de Thilay porta plainte contre le sieur Noizet devant le sous-préfet d’arrondissement. Il prétendit que sa commune était menacée d’une irruption prochaine des eaux, par suite des augmentations qui avaient été faites au moulin d’Haulmc, en contravention audit réglement de 1780; il demanda que ces entreprises fussent réprimées. Le sous-préfet accueillit la plainte, et, par arrêté du 8 février i8»3, décida que le fermier du moulin serait tenu de faire supprimer et disparaître entièrement, dans les trois jours de la notification, i°. la petite digue* établie en piquets et clayonnage, depuis l’extrémité de la grande butte jusqu’à la berge ; 2°. cette même grande butte , dons une longueur de 60 mètres au moins , de manière que , par ce raccourcissement , la rivière de Semoy eût un débouché de 20 mètres.
Le sieur Noizet, qui pensait que le maire de Tbflay n’était pas fondé à demander l’exécution d’un réglement qui avait été fait dans l’intérêt des habita ns des Pays-Bas, ne crut pas devoir se rendre à cette decision. Les choses en restèrent là jusqu’au milieu de l’année *820. A cette époque, le maire de Thilay s’adressa directement au préfet. Sur ces entrefaites, des commissaires délégués par le gouvernement français et par celui des Pays-Bas , procédèrent à une nouvelle reconnaissance de la rivière de Semoy, en vertu d’un traité de limites signé î Courtray , le 28 mars 1820. Ces commissaires pensèrent que la digue était tout -à-la-foi s trop longue et trop élevée} ils estimèrent, en conséquence, qu’il fallait la raccourcir de 140 à i5o pieds, et l’abaisser de la moitié de sa hauteur. Ils ne dissimulèrent pas que , par suite de cette mesure, le moulin d’Haulmé n’aurait plus une quantité d’eau suffisante; mais Us ajoutèrent que c’était la faute du meunier , qui avait rehaussé le lit de la prise d’eau , et qu-, ce serait à lui à trouver les moyens de remédier au nul. Le proces-verbal de reconnaissance fut clos le 4 septembre 1820.
Dans cet état de choses, la réclamation du maire de Thilay fut renvoyée par le préfet aux ingénieurs. Ceux-ci firent un rapport, et le préfet, adoptant leur avis, rendit, le 28 décembre 1822, un arrêté qui ordonna la destruction de la digue. Lct arrêté n’ayant pas été exécuté parles héritiers Noîzet , l’affaire fut portée devant le conseil de préfecture sur une nouvelle plainte du maire. Le 1". mai 1823, un arrêté par défaut ordonna l’exécution de l’arrêté préfectoral. Les héritiers Noixet ayant formé opposition, le conseil de préfecture rendit, le 19 juin 1823, un arrêté définitif ainsi conçu : #
te Considérant 'qu’aux termes de l’art. 43 de l’ordonnance de 1669, ceux qui ont fait bâtir des moulins, écluses, vannes, gords et autres édifices dans l’étendue des fleuves et rivières navigables ou flottables, sans en avoir obtenu la permission du roi , sont tenus de les démolir, sans quoi ils le seront à leurs frais; mais que la longue possession des héritiers Noizet ou de leurs auteurs, et le défaut d’exécution de la loi du 20 novembre 179a, ont pu les induire en erreur et leur faire croire que leur établissement pouvait être maintenu : reçoit iesdits héritiers opposans à la décision du »®r. mai i8a3; et , statuant sur ladite opposition , décide que , dans le délai de quinze jours, à compter du la signification, les héritiers Noixet seront tonus de détruire les digues, barrages ou buttes, et tous autres empéchemens, par eux ou leurs auteurs, apportés et maintenus depuis long-temps au cours de la rivière de Semoy; sinon, il y sera procédé d’office par le» soins et sous la surveillance des ingénieurs et ugens des ponts et chaussées, a Ce qui a eu lieu en effet à l'expiration du délai de quinze jours.
Les héritiers Noizet ont attaqué cette décision devaut le conseil d’état. Ils ont soutenu, i°. qu’elle portait atteinte à leurs droits, dont l’origine sc perd dans la nuit des temps, lis ont par conséquent repoussé l’application de l’ordonnance de 1669, et invoqué cette maxime de droit d’après laquelle les choses anciennes portent avec elles, par le seul fait de leur antiquité, la preuve de la légalité du leqj existence : in tmiiqui* omnia pretsumuntur ritè et solemniter acta. D'où ils ont conclu que les dispositions de cette ordonnance ne pouvaient les atteindra , attendu qu'elles portaient exception pour le» moulins que les particuliers avaient acquis par titre ou possession valable. (Art. 4*, tit. XXV II.)
En second lieu, iLs ont soutenu que la raison d’utilité publique était plut contraire que favorable à la suppression de la digue. A cet effet , ils ont rapporté des attestations des bateliers qui fréquentent la rivière , et des maires de plusieurs communes voisines. Les premières déclarent que « depuis la suppression de la butte des moulins d’Haulmé , U navigation , en cet endroit, est devenue beaucoup plus difficile , et , pour ainsi dire , presque impossible, parce que , lors de l’existence de cette butte, l’eau de la Semoy, se trouvant resserrée dans un lit beaucoup plus étroit , présentait plus de force et de profondeur; tandis qu’au jourd’hui, répandue dans un lit dix fois plus large , elle n’offre aux bateliers que des difficultés presque insurmontables , et leur fait éprouver un préjudice sensible , puisqu’ils sont contraints de diminuer la charge de leurs bateaux, et alors leurs profits sont plus modiques; que, dès-lors, loin d’empêcher le rétablissement de cette butte, ils le désirent ardemment. » Les maires des communes environnantes déclarent que les habitons, privés d’aller moudre leurs grains à Haulmé , par suite de l’inaction de l’usine , en sont réduits à se transporter' à 4 ou 5 kilomètres de dislance 1- ce qui les exposera à manquer fréquemment de pain dans les temps de sécherez** et dans la saison des glaces.
Enfin, lus héritiers Noixet terminent par de-
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mander une indemnité pour le préjudice qu'ils ont souffert par suite de la des?ruction de la digue.
Le directeur général des pon^s et chaussées a de' mandé la confirmation de l’arrêté, en faisant ob-
• server toutefois que la construction d’un nouveau barrage paraissait necessaire pour l’existence du moulin; mais il a ajouté que ce barrage ne pourrait être autorisé qu’au tant qu’il aurait été le sujet d’une demande faite dans les formes prescrites.
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l’ordonnante dt* 1669 c! la loi du 19 mai 1802 29 floréal an ro) ; — Vu l’arrêté du Gouvernement, du 9 mars 17984*9 ventôse an 6);
Considérant que la rivière de Semoy est flottable et navigable, et que les propriétaires du moulin d’Haulmé, construit très-anciennement sur un bras de cttte rivière, ne justifient pas des Litres primitifs d’autorisation et du réglement d’eau alors déterminé ; — Considérant que îa digue, placée diagonalemont dans le lit de la rivière, a été successivement prolongée, et que, par une coi struction récente , le cours de» eaux a été totalement intercepté par un bout de digue en piquets et clayonnage Lisant retour sur la berge droite ; — Considérant que les rcquéraus ne sont pas fondés à soutenir que I état actuel de leur moulin a subsisté depuis longues années sans réclamation de l’admir.istration , puisqu’il a été souvent interrompu, notamment par deux réglt-meos rédigés en vertu de traités diplomatiques, par les commissaires des états limitrophes, les 29 niai 1780 et 4 septembre 1820 , par
• les réclamations de la commune de Thila^ , et par les arretés du sous-préfet et du. préfet, en date des 8 février i8t3et 28 décembre 1822; — Considérant que le propriétaire du moulin d’Haulmé s’étant constamment refusé à l’exécution des réglemens d’eau successivement prescrits , le conseil de préfecture a dû, conformément aux dispositions de l’ordonnance de 1669, ordonner la destruction des ouvrages :
Art. 1*'. La requête des héritiers Noizet est rejetée. ••
1826. 2 août. ORDONNANCE DU ROI.
Court d'eau ( navigable ). — Contravention .— Compétence. — Défaut d'autorisation. — Lavoir sur
. barques. — Amende,
lorsqu'un propriétaire d* usines situées sur une rivière dépendant du domaine public invoque un ancien titre d* autorisation pour conserver un atterrissement qu'il a augmenté par jet de matériaux, le conseil de préfecture est compétent pour examiner ce titre et décider s* il a contrevenu aux règles et conditions y prescrites.
bien si cette autorisation résulte du titre produit par lui.
Si le conseil de préfecture s* est déclaré incompétent sur ce chef y le conseil d'état peut statuer, en appel, sur la contravention.
Au fond , s'il est reconnu qu'une semblable autorisation n'a pas été donnée , il y a lieu , par le conseil d'état, d' ordonner la suppression du lavoir et de condamner le fabricant d l'amende.
Cijaei.Es, etc. Sur lo rapport du comité du contentieux ,
Vu l’ordonnance des eaux et forêts du mois d’août 1 669 ; — Vu l’arrêté du 9 mars 1798 (19 ventôse an 6| — Vu l’instruction du 6 août 1798 (19 thermidor an 6) ; — Vu la loi du 19 mai 1802 (29 iloréai an 10);
Sur le chef relatif à l'atterrissement : — Considérant qu’il s’agissait de reconnaître si le sieur Poupart de Neuflize avait contrevenu aux règles et conditions prescrites par la permission du 10 juin 1719 , et que la connaissance de cette contravention était de la compétence du conseil de préfecture;
Sur le chef relatif à l’établissement du lavoir mobile sur barques: — Considérant, sur la compétence , que le conseil de préfecture était compétent pour vérifier si le sieur Poupart de Neuflize avait l’autorisation exigée |tor l’art. 9 de l’arrêté du 9 mars 1798 ( 19 ventôse an 6} , et si cette autorisation résultait des titres produits par lui; — Considérant , au fond , que lo sieur Poupart de Neuflize ne justifie pas d’une semblable autorisation ; — Considérant que, malgré les injonctions réitérées du sous-préfet de Sedan , dans ses arretés di s 14 et 3 1 mars i825 , le sieur Poupart de Ncuflize a maintenu sur le cours de la Meu»e son lavoir mobile sur barques :
Art. ief. L’arrêté du conseil de préfecture des Ardennes, du 6 octobre >8x5, est annulé.
2. Le conseil de préfecture statuera sur la contravention relative à l’atterrissement, constatée par le procès-vcrbol du 5 avril 1825, après toutefois qu’il aura fait vérifier contradictoirement, entre l'administration des ponts et chaussées et le sieur Poupart de Ncuflize , si ce manufacturer a outrepassé les limites et enfreint les conditions prescrites par la permission du 10 juin 1719.
3. Il est ordonné au sieur Poupart de Neuflize d’enlever le lavoir mobile sur barques qu’il a fait établir sur le cours de la Meuse à SeJan, et ce dans la huitaine de la signification de la présente ordonnance ; faute de quoi , il y sera pourvu d’office et à ses frais. — Le sieur Poupart oc Neuflize est condamné à 1 oQ fr. d’amende.
Il est aussi compétent pour vérifier si le fabricant a t* autorisation exigée par l'art. 9 de l'arrêté législatif du 9 mars 1 798 ( 1 9 ventôse an 6) , pour établir , sur cette rivière , un lavoir mobile , ou
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Cours <C eau ( flottable )• — Commerce de bois. — Usiniers.
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lorsque les frais d* entretien d'un pertuis ou d’ une digue sur une rivière flottable ont été mis simultanément, par des réglemcns antérieurs , à la charge i°. des propriétaires d* usines , et 2°. du commerce du bois flotté , les premiers ne sont pas fondés d demander le dégrèvement total de leurs usines .
Une loi du 3o floréal an 10, aujourd’hui encore en vigueur, a crée, sur les rivières navigables , un droit d’octroi de navigation, qui doit servir à l’entretien de toutes les constructions nécessaires à leur bonne administration. En exécution de cette loi , de grandes divisions ont été tracées , dans l’intérêt général , sur toutes les rivières de la France ; celle1» déclarées navigables sont restées , quant à l’entretien, à la charge de l’octroi de navigation. Les rivières déclarées Jlottabl s , au contraire , ont continué de te régler par des usages locaux ou par des décrets spéciaux.
Dans cette prande opération administrative, la rivière d’Yonne a été déclarée flottable jusqu’à une certaine hauteur de son cours, et navigable depuis cet endroit jusqu’à son embouchure, par deux décrets sous l’empire desquels elle est encore administrée en ce moment : le premier de ces décrets est celui du 2D prairial an 12; il déclare l’Yonne navigable depuis la commune de Luc y jusqu’à Montcreau, lieu de son embouchure dans la Seine; il la déclare flottable, en remontant, depuis la commune de Lucy jusqu’aux ruisseaux du Morvan. En exécution de la loi de floréal an 10 , il met à la charge de l’octroi de navigation toutes les constructions faites sur l’Yonne navigable: il laisse, au contraire, à la charge du commerce de bois flotté et des propriétaires d’usines toutes les constructions et réparations relatives à l’Yonne flottable. Au nombre de ces constructions , sujettes à réparations, il range nommément, par son art. 2, les pertuis de Crain , Coulanges , Clamccy , Armes et Delaforôt, Ce premier décret attribue au ministre de l’intérieur la décision de toutes les contestations à naître pour l’entretien de la partie de VYonne déc larée flottable, mais non navigable, qu’il appelle H au te- Yonne.
Le second décret confirme le premier, en ce qu’il R maintenu la même division; mais il le modifie en indiquant plus spécialement par qui seront exécutés et inspectés les travaux que le décret du a5 prairial an 12 avait laissés à la charge du commerce de boia et des propriétaires d’usines, et par qui seront jugées les contestations à ce sujet. Ce décret, en date du 9 brumaire au 12, attribue aux délégués delà direction générale des ponlset chaussées rinspectioeet la direction des travaux à faire. Il confie aux ingénieurs du département la confection des plans; il les soumet à l’approbation du directeur général des ponts et chaussées; il laisse à l’agent spécialement commis par les intéressés toute
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la latitude nécessaire pour concilier l'intérêt puhlir avec celui de ses commettons dans les construction* à faire; enfin il attribue au conseil de préfecture, le droit de régler toutes les contestations qui pourraient s’élever, soit pour l’exécution du décret du 25 prairial an »2, soit pour sa propre exécution, voulant qu’il soit statué en cette matière , comme en matière de voirie , d’après la loi du 29 floréal an 10.
En 1811 , le pertuis d’Arines a été soumis A des constructions et réparations; le montant de la dépense a été réparti et divisé aux trois Quarts pour le commerce de bois, et tin quart pour le propriétaire du moulin d’Armel», alors le sieur Née-Devaux. Ce propriétaire s’étant pourvu devant le conseil d’état, \me décision du y février 181 3 a confirmé l’arrêté du conseil de préfecture. Cette décision est ainsi motivée : « Considérant qu’aux termes de nos décrets des 23 prairial an 12 et 9 brumaire an i3 , les réparations et reconstructions des pertuis sur la Haute-Yonne ont été mises à la charge des marchands de bois et des propriétaires d’usines; qu’en exécution do la décision du directeur général des p jnts et chaussées, il a été procédé à la reconstruction du pertuis d’Armes; que, d’après les usages suivis depuis long-temps, le conseil de préfecture a arrêté que la dépense serait supportée un quart par le propriétaire du moulin d’Armes, et les trois quarts par les marchands de bois. »
En 1821 , le pertuis en question a été soumis à de nouvelles réparations, et le conseil de préfecture, sc fondant sur ce décret, a fixé à un quart la portion contributive du moulin d'Armes, appartenant aujourd’hui au sieur Bernard. L’arrêté du conseil de préfecture de l’Yonne est du 10 septembre
Le sieur Bernard l’a déféré au conseil d’état, et a conclu à ce qu’il fût décharge de tout paiement dans la dépense, attendu que les pertuis n’ont été faits que dans l’intérêt du commerce, et que, d’après les règles du droit commun , il ne peut être assujetti sans motif à une servitude.
Le commerce de bois a défendu l’arrêté , en invoquant les rcglcmens en vigueur , et la jurisprudence du conseil d’état, attestée par les arrêts des 7 février itti3 et 6 mai 1819, contre le sieur Bardet .
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, , . ! - * • "5^. *1.
Vu le décret réglementaire du 14 juin 1 80 \ (25 prairial an 12), relatif à l’entretien de la rivière d’Yonne; — Vu le décret du 3i octobre 1804 (9 brumaire an (3), qui attribue au conseil de préfecture la connaissance des contestations qui pourraient s’élever pour l’exécution des réglemcns de la matière; — Yuledécrttdu 7 février i8i3, qui fixe au quart de la dépense faite au pertuis d’Armes la partie contributive du propriétaire du moulin;
Considérant qu’aux termes du décret réglementaire du 14 juin 1804 (*5 prairial an 12), les frais d’entretien du pertuis d'Armes doivent demeurer, suivant L’ancien ordre établi, à la charge du commerce de bois flotte et du propriétaire du moulin;
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— dJousiderjut que, d’après les anciens règlement et usages, le propriétaire du moulin devait supporter un tiers de la dépense; que, loin d'excéder cette proportion , le couseil de préfecture, se fondant sur une décision plus récente, la réduite au quart ; — Considérant que le dégrèvement total demandé par le sieur Bernard est contraire au réglement on vigueur :
Art. i«». La requête du sieur Bernard est rejetée.
Le sieur Bernard est condamné aux dépens
DEUXIÈME ESPÈCE. 3 août I 836.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du con* tentieux ,
Vu lu décret réglementaire du 14 juin t8o4 ( *5 prairial an 13), relatif À l'entretien du la rivière d’Yonne, qui attribue au conseil de préfecture la connaissance des contestations qui pourront s'élever pour l'exécution des réglement de la matière ; — Vu la convention passée, en 1770, entre les syndics des marchands de bois, d’une part, et les propriétaires des moulins de Crain et de Bèze, d’autre part, par laquelle ceux-ci consentent à supporter le quart des réparations du pertuis de Crain, savoir : deux tiers de ce quart par le propriétaire du moulin de Crain , et un tiers par celui du moulin de Bèze;
Considérant qu’aux termes du décret réglementaire «lu 14 juin i8c4 ( *5 prairial an 12), Tes frais d’entretien du pertuis de Crain doivent demeurer, suivant l’ancien ordre établi, 4 la charge du commerce de bois flotté et des propriétaires de moulins; — Considérant que, d’après les anciens réglement et usages, et notamment aux termes d’une transaction du 16 juin 1770, entre le commerce Je bois et les propriétaires des moulins de Crain et de Bé/c , la portion contributive des deux usines a été fixée au quart du montant des dépenses de réparations du pertuis de Crain, et l’autre tiers à la charge du moulin de Bèze; — Qu’ainsi , le conseil de préfecture a justement adopté cette base du répartition des dépenses ; — Considérant que le dégrèvement total demandé par le sieur Coulon est contraire aux réglemcns en vigueur :
Art. irr. La requête du sieur Coulon est rejetée.
Le sieur Coulon est condamné aux dépens
TROISIÈME ESPÈCE. — 3 lüût I 826
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu le décret réglementaire du 14 juin 1804 <25 prairial an ta), relatif 4 l’entretien de la rivière d’Yonne; — » Vu le décret du 3» octobre 1804 (9 brumaire an i3), qui attribue au conseil de préfecture la connaissance des contestations qui pourront s’élever pour l’exécution de» réglemcns de la matière; — Vu la convention passée, en 1770, entre les syndics des marchands de bois et le pro-
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priétsire du moulin de Coulanges, par laquelle celui-ci cousent 4 supporter le ciuquième des réparations du pertuis de ce nom ; — Vu l’arrêté attaqué du couseil de préfecture du département du l’Yonne, du 13 novembre 1834, portant que lu proportion à payer par le propriétaire du moulin , dans la somme de 0,007 fr. 8yc., pour lu réparation du pertuis de Coulanges, est fixée nu cinquième, et que les quatre autres cinquièmes seront supportés, par moitié, entre le cotmnt-riu de bois de Paris et celui de la Haute-Yonne ;
Considérant qu’aux termes du décret réglementaire du 14 juin 1804 (*5 prairial an 13), les fiais d’entretien du pertuis de Coulanges doivent demeurer, suivant l’ancien ordre établi, 4 1a charge du commerce de bois flotté et du propriétaire du moulin ; — Considérant que, d’après les anciens réglcmens et usages, et notamment aux termes d’unr transaction, du »6 juin J770, entre le commerce de bois et le sieur de Moniimeux, alors propriétaire du moulin de Coulanges , et d’un truité passé , le 17 juillet 1816 , entre ledit comrucric et la daim veuve Guillet devenue propriétaiie dudit moulin , la portion contributive de cette usine a été fixée au cinquième du montant des dépenses de réparations du pertuis; — Qu’ainsi, le conseil du préfecture a justement adopté cette base de répartition des dépenses; — Considérant que le degrèvement total demandé par le sieur Bazin est contraire aux réglemcns en vigueur :
Art. i*r. La requête du sieur Ba/irt est ifjetée.
Le sieur Bazin est condamné aux dépens
1836. 3 août. ORDONNANCE DU ROI.
Cours d'eau ( non navigable ni jlottablc). — An. tic ipa lion. — Propriété. — Compétence.
Lorsqu* il s* agit de réprimer une anticipation reprochée d un particulier sur un coûrs d'eau qui n'est ni navigable ni Jlot table , et que ce particulier élève la question de propriété , le préfet n* est pas compétent pour prononcer .
C* est atuc tribunaux ordinaires d statuer , soit par voie de répression contre les contraventions , soit par examen des titres ou de la possession , sur la question de propriété .
Si l'anticipation reprochée eût porté atteinte d la solidité (P un pont public , r administration aurait été compétente pour la réprimer dans l'intérêt de la conservation de ce pont} ou pour maintenir la communication rPune route départementale.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, •
Considérant que lesarrétés (du préfet du Saône-et- Loire} n’ont pas été pris pour la conservât tondu pont de Ponlain ni pour maintenir l.\ communication de U roule départementale; — Considérant qu’ils n'ont pas pour objet un réglement d’administration publique sur le curage de cette rivière ; qu’il ne s’agissait que de réprimer une anticipation reprochée
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À Li dame veuve Jacob sur un cours «l'eau qui n’est ni nafigable ni flottable; — Considérant que t elle dame élève la question de propriété ; — Considérant que c’était aux tribunaux ordinaires A statuer, soit par voie de répression contre les contraventions aux usages des eaux du Pou tain , soit par examen des titres ou de la possession, sur la question do propriété :
Art. ] ,r. Les arrêtés du préfet du département de Sa A ne- et- Loire, des 9 et 18 octobre et »*r. décembre , sont annulés pour cause d’incompétence.
a. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera définitivement devant les tribunaux.
»8a6. a août. ORDONNANCE DU ROI
Cours d'eau ( non navigable). — Usines — Autorisation nécessaire. — Questions de servitude et de propriété. — Compétence.
I ! établissement des moulins et usines , meme sur les cours d* eau qui ne sont ni navigables ni flottables, ne veut être autorisé que par le roi , sur le rapport au ministre de P intérieur et d' après l'avis du préfet.
1/ instruction administrative qui doit précéder l'autorisation ne fait pas obstacle d ce que Us questions préjudicielles de propriété et de servitude soient portées devant les tribunaux ordinaires.
U n'appartient pas aux conseils de préfecture de statuer sur les oppositions aux demandes en autorisation qui peuvent s'élever durant cette instruction.
Chari.m, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,,
Considérant que IVublissemenl des moulins et usine* , même sur les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flottables , ne peut être autorisé que p*r nous , sur le rapport de notre ministre de l’intérieur et d’après l’avis du préfet, dans les formes prescrites par i’urrété réglementaire, du 9 mars 1798 ( 19 ventôse an 6) , et par l'instruction ministérielle «lu 6 août 1798 ( 19 thermidor an 6); — Considérant que l’instruction administrative qui doit précéder notre autorisation , ne fait pas obstacle à ce que les questions préjudicielles de propriété et de servitude soient portées devant les tribunaux' ordinaires :
Art. i*r. L’arrêté du conseil de préfecture du département des Basssss-Alpes , du 17 septembre «8x3 , est annolé pour incompétence, sauf aux parties à se pourvoir devant qui de droit.
a. Est condamnée anx dépens la partie qui succombera définitivement.
1826. — a août. ORDONNANCE DU R J)L
Procédure. — Délai du pourvoil-i— Opposition . —
• Récépissé. — Déchéance.
Les conseils de préfecture ne peuvent réformer leurs arrêtés contradictoires.
La déchéance des délais du recours peut résulter , contre P appelant , de ce qu'il a donné reçu de la notification administrative d lui faite de P arrêté contre lequel il s’est pourvu , de l opposition qu'il a ensuite formée à ce même arreté contradictoire , et enfin du texte même d'un arrêté interlocutoire intervenu sur cette opposition (l).
Si, par suite, son pounoi est tardif , il doit être déclaré non recevable.
Chahljls, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Sur l’arrêté du 2 mars 1824: — Considérant que le précédent arrêté ayant été contradictoirement pris, le conseil de préfecture a justement déclaré qu’il ne lui était pas possible de se réformer ; — Sur l’arrêté du 12 novembre 1811 î — Considérant qu«r du récépissé donné par le sieur Guichard , le 27 décembre 181 1, de son opposition audit arrêté et de l’arrêté interlocutoire du conseil de préfecture du i3 mars 1812, il résalte que ledit sieur Guichard avait eu, dès cette époque, pleine connaissance de l’arrêté du 12 novembre ■ 8 1 1 ; que, dès-lors, son pourvoi formé devant nous, le 19 avril 1824, est tardif et non recevable :
Art. 1". La requête du sieur Guichard est rejetée.
Le sieur Guichard est condamné aux dépens
»8a6. 2 août. ORDONNANCE DU ROI.
Procédure. — Ordonnance royale. — Décision ministérielle. — Hecours tardif — Pensions.
Lorsqu'une ordonnance royale a fixe l'époque de la jouissance tP une pension de retraite , et que , postérieurement, le ministre des finances a rendu une décision par laquelle il se réfère d cette ordonnance , le délai de recours au conseil d'état court d dater de Pordonnancc.
Une décision du ministre des finance» , en date du 8 mai 182a, confirmée par une ordonnance royale du 22 janvier i8a3, avait admis le sieur Ponthierde Chamsillard à jouir de sa pension de retraite , en qualité de conservateur des hypothèques , à dater
(1) Jusqu'ici , il a toujours été reconnu que la notifies tion légale était nécessaire pour faire courir le délai de recours. La notificatiou administratif n’a jamais été admise , si ce n’est dans le cas de dècisinn* prite» entre les particuliers et V Liai. Alors U notification par 1rs lettre» des ministres , ou des directeurs généraux , premier* commis et autres agens , et par les préfets , intendans militaires et autres aceni, dans les département, suftii pour faire courir te délai oe recours contre les partie* que ces dérisions condamnent. C'est ce qui résulte d’un grand nombre de déci iion*. Voyn ■« sujet. de droit de Ai. de Cormcmn ,
I 3*. édition . t. 1 , p. 56.
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«culeiaent dudit jour 8 mai 1822 , nu lieu d'en faire remonter la jouissance à partir de l’époque de la cessation de «es fonctions. Sur ses réclamations , une nouvelle décision ministérielle, du 18 avril i8a5 ) qui se référait à l’ordonnance du 22 janvier i823, n déclaré que cette décision ne pouvait être modifiée.
Appel au consed JY tnt. — Pour rctiouMer la fin de non-recevoir, lu sieur de Chamailla rd soutenait qu’il est de princ ipe que les ministres ont le droit de rapporter cux-inéiues leurs arrêtes , tandis que les tribunaux ne peuvent pas rapporter leur» jugement. De là résulte, disait le demandeur, la conséquence qu’on ne peut se pourvoir contre le jugement d’un tribunal que devant le tribunal supérieur, dans les trois mois de la signification , et cju’on peut , au contraire, en appeler au ministre lui-mèine d’uno pfe micro décision du ministre , et lui demander un examen plus approfondi do l’a flaire.
Son Exc. le ministre des finances a fait observer que l’adoption Je cette doctrine tendrait à éterniser les affaires contentieuses et à embarrasser la marche de l’administration en la plaçant indéfiniment sous le coup d’un pourvoi que le» parties se trouveraient toujours avoir la possibilité de former , en appelant, sous le prétexte le plus frivole d'une décision administrative, quelque ancienne qu’elle fût, et s’étayant ensuite du nouveau refui qu’lit obtiendraient pour présenter, dans les trois mois de la notification do ce refus t une requête tendante à l’annulation de la décision primitive.
L’exception de déchéance -a été adoptée par l’arrêt suivant:
CiiMiLrs, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu la décision attaquée du 18 avril i8a5 et celle du 8 mai 1822 ;
Considérant que la décision de noire ministre des finances, en date du 18 avril 1825 , contre laquelle se pourvoit le sieur Chamaillard , ne fait que ac ré- ’ férer à l’ordonnance royale du 22 j mvîer 1823, qui a concédé sa pension à partir seulement du 8 mai 1822; qu’il ne s’est pas pourvu ^ dans le premier trimestre, contre la concession fiatu par ladite ordonnance :
Art. 1". La requête du sieur Ponthier Je Chaînai I lard est rejeréK
.826. 2 août ; ORDONNANCE DU 1101.
Travaux publics, — Adjudication. — b rix.
Modification.
Un entrepreneur de travaux publics ne peut récta mer contre les termes du procès-verbal dr adjudication , sous prétexte tjuo T ingénieur dont il a exécute les ordres tes a modifiés.
Charj.f.s , etc. Sur le rapport du comité du cou tentieux .
Considérant que U lettre susvisée de l’ingénieur Mcrcadicr, avait uniquement pour objet de ramener l’eut repreneur à l’exécution du devis , et qu’elle ne contient aucun ordre qui en modifie les disposi
lions j — Considérant qu’aux termes de la soumission faite par le sieur Gauthev, et du procès-verbal d’adjudication , les pavés doivent être payés à raison de 329 fr. le millier; que le conseil de préfecture a fait une juste application de cette disposition :
Art. i«r. La requête du sieur Gaulhcy est rejetée.
1826. a août. ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics . — Résiliation. — Indemnité. — Compétence.
Aux termes de fart. 45 du décret du 16 décembre 1811, ce n'est pas au conseil de préfecture qu'il appartient de prononcer ta résiliation d'un marché.
Le droit de prononcer la résiliation demandée et cT allouer aussi une indemnité n'a ppa/ tient qu'au préfet , sauf l'approbation du ministre de l'intérieur (1).
La sieur Rue, entrepreneur de travaux publics, s’est rendu adjudicataire des travaux à exécuter , pendant six années consécutives, à dater de 1820 , pour entretenir en bon état les 1 haussées pavée» de la route royale ( n®. 83) de Lyon h Toulouse , dans le département de la Loire. Des circonstances extraordinaires ayant fait élever les prix de la maind’œuvre, cet entrepreneur a ersint de compromettre sa fortune, et , par une pétition «dressée en i8î3 au préfet du département , il a demandé la résiliation de son marché , conformement A l’art. 39 du cahier des charges. Il n réclamé, en même temps , des indemnités pour les perte-. qu’il avait déjà essuyées par suite du rem hérissement des matériaux et de la roàin-d’ccuvre , et pourdifférens travaux que les ingénieurs lui avaient fait exécuter, quoiqu’il u’y lût |ML8 tenu par le devis. Le préfet,' ne s*-, croyant pas compétent pour statuer sur nue semblable réclamation, l’a renvoyée au conseil de préfecture, oui, par arrêté du 19 juin 1824, a prononcé la résiliation de l’adjudication et évalué le ; rix «le* ouvrages exécuté* par l’eutreprcuour , en sirs de ceux qui avaient été mis à sa charge par le devis,* et en outre il a décidé qu’il lui serait payé une indemnité pour le dédommager des pertes que lui avait déjà causées l’augmentation des prix.
Le ministre de l’intérieur a déféré cct arrêté au conseil d’état. Il a fait observer qu’il n’avaît aucune objection à fairo contre la disposition de l’arrêté qui évaluait le montant des ouvrages exécuté» par le sieur Rue au-delà des termes do son adjudication. Mais, poursuivait Son Excellence, je crois devoir m’élever contre celles qui prononcent la résiliation dp l’en t reprise, et qui allouent une indemnité.
« Lu loi du c8 pluviôse an 8 dit positivement que le* conseils de préfecture prononcent sur les difficultés qui pou vent s’élever entre les entrepreneurs
(i)-Un arrêt du 1$ janvier décida» font» ire mont à celui-
par le
K ciel . peut recourir devant le conseil Je préfecture , pour ire (U>*r l'indemnité qui peu» lui être duc.
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de travaux publics et l'administration , concernant le sens on / exécution des clauses de leurs marches. Or , ici, il ne s’agissait point de prononcer sur une difficulté relative à C exécution du devis ; il ne s’agissait pas d’ interpréter le marché , de fixer le sens de ses dispositions, et de déterminer de quelle manière les clauses sujettes à contestations devaient être entendues : il s’agissait seulement de délier l'entrepreneur des obligations qu'il avait contractées envers l'administration, et qui lui étaient devenues onéreuses. Le conseil de préfecture était incompétent pour statuer sur la réclamation de l’entrepreneur Hue, puisque cette réclamation n'avait point pour objet l'interprétation du devis, mais U résiliation môme du marché. Tous les doutes, s'il pouvait y en avoir sur cette nuestion, seraient levés par le décret du 16 décembre i8u. On voit, en effet , dans ce décret (art. 4$), que, lorsqu'il y a lieu de résilier une adjudication, la résiliation doit être prononcée par le préfet et approuvée par le ministre de l'intérieur, sur l’avis du directeur général des ponts et chaussées. La résiliation d'un marché passe • par 1 administration avec un entrepreneur de travaux publics est donc un acte purement administratif, placé dans les attributions du préfet. Ces principes ont été consacrés par deux ordonnances deao septembre 1819 et 22 février 1821. Quant à l'indemnité, elle ne pouvait être non plus accordée que par la môme autorité, attendu que l'entrepreneur en appelait aeuleinentà la bienveillance de l'admiuistratioii, et qu'il ne se fondait sur aucune disposition de son marché. D’ailleurs, l'art. 26 du cahier des charges porto que, lorsqu’il y aura lieu d'accorder des indemnités pour les cas de force majeure, il ne sera rien allouésansl’approbation préalable du directeur général des ponts et < haussées. Je pense, d'après ces considérations, une la décision du conseil de préfecture doit être réformée, u
Le conseil a jugé dans ce sens.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
V 11 la loi du 1 y février 1800 (a8 pluviôse an S) y — Vu l’art. 45 du décret-alu 16 décembre .181 1 5
Sur la disposition relative à la résiliation de l'adjudication : — Considérant qu'il résulte des pièces transmises par notre directeur général des ponts et chaussées, qu'il ne s'agissait dans l'espèce, que de l'adjudication de travaux du genre de cetyt auxquels s'applique l'art. 45 du décret du 16 décembre 181 1 ; — Et qu'aux termes dudit article, il n 'appartenait qu’au préfet, sauf l'approbation de • * °otre ministre de l'intérieur, de prononcer la résiliation des marchés 5
Sur la disposition qui accorde ati sieur Rue une indemnité de 3, 000 fr. : — Considérant qu’eu admettant que le sieur Ruo.se trouvât dans l'un des cas prdvu* par l'art. 26 du cahier des charge*, ,.ucone indemnité ne pouvait, aux termes du même article, lui être allouée que par notre ministre de l’intérieur t
Art. i**. L'arrêté du conseil de préfecture: du dé^ parlement de la I olre, «lu 19 juin 1824, est Annulé pour cause d'incompétence «San» celles de ses
dispositions qui prononcent la résiliation des adjudications passées au sieur Rue, et lui allouent une indemnité de 3, 000 fr.
a. Ledit arrêté est maintenu dans le surplus de ses dispositions.
1826. 4 août . ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Rébellion. — Injures. — Violences. — Gardes.
Celui oui a non-seulement injurié , mais frappé un garde champêtre dans V exercice de scs fondrons , doit être puni de 1* emprisonnement porté en f article a3o du Code pénal , et non d'une simple amende pour injures y aux termes de la lot du 17 mai 1819.
Joseph Wexdlixg et Paul Gillet, tous deux gardes champêtres de la commune de lieiteren , avaient été chargés par le moire de cette commune de surveiller l'évacuation des lots de bois d'affouage dans la forêt communale du Rhcinvvald. Spctteî, adjudicataire de la coupe, se permit de les injurier et se porta même k des voies de fait envers \Vendiing, L'un d'eux, auquel il donna deux coups de poing dans la poitrine, en lui disant de se retirer de la coupe , qu’il n'avait rien À y faire.
Le juge de paix du canton de Keufbrisack r*:digea , le 3o avril 1836, un procès-verbai de tQu* ces faits, qui eurent lieu en présence de l'adjoint du maire et do trois habitons de la commune désignés audit procès-verbal.
Cité à la requête du ministère public devant le tribunal correctionnel de Colmar, Spettel lut condamné. le 19 niai, à un mois d'emprisonnement, par application de l’article a3o du Code pénal.
11 appela, et l'arrêt attaqué le condamna seulement à une amende de 25 irancs, pour injures envers un garde champêtre dans l'exercice de ses fonctions, par application de l’article 19 de la Jo» du 17 niai 1819 ; et , attendu que le fait imputé ne caractérisait pas la violence de l’espèce exprimée en l'article .*>28 du Code pénal , Spettel fut déchargédt la peine 'l'emprisonnement.
Une telle décision violait évidemment les art. 228 et 23o du Code pénal , cette violation a été réprimée pir l'arrêt, dont la teneur suit :
Ouï Je rapport publiquement fait par M. le cou seillerdè Cardonuel ; ouï M, Tréteau de Pény, avocat général , eu ses conclusions ;
Vu les articles saB.ct i3o du Code pénal, ainsi conçus 1
Article 228. « Tout individu qui, même sans arm os et sans qu'il en ait résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l’exercice de scs fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, sera puui d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Article afto » Les violences de l'espèce exprime» rn l'article 228, dirigée* contre un officier ministériel, un agent de la forçe publique, ou un citoyen « hargé d’un ministère de service public , si elles Ont eu lien pendant qu'ils exerçaient leur ministère, ou
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à cette occasion , feront punies «l’un emprisonnement d’un mois à six mois. »
Attendu que du procès-verbal dressé par Wendling et Gillet, gardes champêtres, préposés par le maire de la commune de Hneinwald à la surveillance de l’évacuation des lots d’affouago des bois des habitans de ladite commune, ledit procès-verbal en date du 3o avril i8a6 , dûment affirmé devant le juge de paix de Neufbrisack , il résulte que Joseph Spellel empoigna ledit YVendling, agissant dans l’exercice de ses fonctions, et lui donna deux coups de poing sur la poitrine, en lui disant de se retirer de la coupe ; — Que ce même fait a été verbalement établi , par la déposition de plusieurs témoins, aux débats qui eurent lieu devant le tribunal de première instance de Colmar, et déclaré constant par le jugement dudit tribunal, en date du 19 mai; que c’est d’après ce fait reconnu que ce tribunal appliqua à Spettel les dispositions des articles 22 8 et a3o du Code pénal , en le condamnant à un mois d’emprisonnement ; — Que la cour royale de Colmar n'a point contredit les faits constatés par le procès-verbal et par le jugement de pre* miére instance ; qu’elle a seulement décidé que ce tait ne caractérisait pas la violence de l’espèce exprimée en l’article 228 du Code pénal}
Mais attendu que, d’après les dispositions combinées des deux articles 228 et a3o audit code, les violences de la nature de cellos dont il y est question sont punissables de la peine do l’emprisonnement, et qu’il est évident, dans l’espèce, que Wcndling, garde champêtre, et chargé drun ministère de service public , a été frappé par Spettel , puisque celui-ci lui a donné deux coups de poing dans la poitrine ; que dès-lors la cour royale de Colmar, en refusant d’appliquer lesdits articles 228 et 23o à Spettel , et en le déchargeant en conséquence de la peine d’emprisonnement prononcée par les premiers juges, a formellement violé ces deux articles :
Far ces motifs, U cour casse ut annule l’arrêt de la cour royale de Colmar, du 20 juin, en ce qu’il a déchargé ledit Spettel de la peine d’emprisonnement par lui encourue ; Ordonne que l’affaire et les parties seront renvoyées devant la cour royale de Metz, chambre des appels de police correctionnelle, pour être statué de nouveau sur l’application de la peine aux faits déclarés coastans.
1826. 5 août. CIRCULAIRE N°. 14a.
P e nonne l. — Gardes. — Réorganisation des brigadiers et gardes forestiers.
La diminution du sol forestier, monsieur, par suite des aliénations et restitutions de bois , a causé, depuis quelques années , dans la composition des triages, des réductions et morcellemens qui nécessitent une refonte complète de l’organisation des garde*. 'y.
J'ûi cru devoir choisir pour celté opération le moment où le Gouvernement , prenant à sa charge ce que payaient les com munes aux gardes généraux et à cheval, mixtes et communaux, vient encore, d’après mes instances, d’allouer un supplément de
fonds pour améliorer le sort des gardes forestiers royaux, à partir du 1er. janvier prochain.
C’est pour accomplir des intentions aussi bienveillantes en faveur de l’Administration des forêts, que j’ai arrêté la formation , pour chaque arrondissement, d’un état général de réorganisation conforme au modèle ci-joint, dans lequel seront apportées à l’état actuol des choses toutes les modifications et améliorations que peut permettre le supplément de fonds accordé au budget de 1827.
Le montant actuel des traitemens des brigadiers et gardes particuliers de votre conservation est de. *é..
A cette somma s’ajoutera, sur les fonds de supplément, celle de. . . .
Total
C’est d’après ccttc fixation totale, dont vous ne vous écarterez pas, que vous allez vous occuper de former avec soin l’état de réorganisation demandé et d’après tes bases suivantes:
i°. Vous ferez, dans la composition des triages* ou garderies, les chaogeincns dont l’expérience voua aura démontré la nécessité sous le rapport du trop ou du trop peu de bois dont ils se composent, comme sous celui du plus ou du moins de difficulté de la surveillance ; quant aux gardes de la pèche, ai le nombre vous paraissait devoir en être augmenté sur quelques points, vous vous attacheriez alors, plus qu’on o’a fait ou pu faire, à les charger, autant ue possible , de la surveillance des bois ou parties e bois situés à proximité des rivières, et se détachant des masses; .
2°. Vous formerez, pour les gardes royaux et communaux, sans distinction, des embrigade mens réguliers, avec l’attention de ne placer sous les brigadiers que le nombre de gardes sur lesquels pourra s’étendre une surveillance active et réelle, eu lent assignant des résidences centrales propres à en assurer l’efficacité; -.,y *
3°. L’admission, à la solde du trésor, des gardes généraux et n cheval ci*devant mixtes et communaux , pouvant laisser, dans quelques arrondissemeus, U facilité de supprimer quelques places de cette catér gorie, dont l’utilité ne serait pas bien reconnue , vous me proposerez, dans les localités qui nu sont susceptibles , soit des suppressions et réunions pures et simples, soit des conversions du grade de garde général à celui de garde à cheval et vice versé * en vous basant uniquement sur l’intérêt du service ; r 4°. La fixation des traitemens ne pourra excéder, pour les brigadiers, 600 francs , et pour les garde** 5oo , en faisant toutefois entrer en considération *»t en compensation d’un traitement moindre l'avantage qui résulte, pour certains gardes, d’etre logés en maiaons forestières;
5". S’il y avait lieu de proposer rétablissement do quelques nouveaux gardes sur quelques points où cette mesure serait indispensable au service , vous en indiqueriez sommairement le motif è la colonne d’observations. V :.7
Au surplus, vos propositions tendant aux àlippressions, réunions ou conversion» dont il vient
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d'être parlé) comme aussi aux réformes et créations de gardes que vous jugerez nécessaires, devront être développées dans un rapport particulier joint A Pétât, lequel état devra être totalisé par cantonnement, inspections, départemena, et terminé par une récapitulation générale.
Tels sont, monsieur, les points principaux qui devront vous guider dans ce travail. Je vous engage aussi à employer toute votre influence auprès de MM. les préfets, pour obtenir, dans l’intérêt forestier des communes, que tout au moins la majeure partie de ce qu'elles payaient aux gardes généraux et à cheval soit reversée sur les gardes particuliers communaux , dont les traitemeus sont et resteraient trop modiques relativement à ceux des gardes royaux, après l'augmentation qui va résulter de la réorganisation.
Je n'ai pas besoin, monsieur, de vous recommander d'apporter le plus grand soin dans cette réorganisation , et d'inviter MM. les inspecteurs sous vos ordres à ne faire que des propositions équitables et de nature à ne froisser aucun droit bien acquis. Ainsi , par exemple, vous aurez égard , dans la présentation des brigadiers , à l'ancienneté réunie à U capacité; vous ferez au reste remarquer aux agens que les notes que possède la division du personnel serviront naturellement de contrôle à leurs propositions.
J'ai pensé qu'un délai de trois mois pouvait suffire pour terminer ce travail, au moyen de* cadres imprimés que je vous envoie. Cette réorganisation devra donc m’être adressée pour le premier novembre, date de rigueur, et en deux expéditions, dans l’une desquelles (celle qui, après mon examen, vous sera renvoyée revêtue de mon approbation) les colonnes n°ê. x5, a6 et 27, destinées A recevoir les traite me ns proposés, resteront en blanc.
Je vous prie, monsieur, de m'accuser réception de la présente.
ittaé. 10 août. CIRCULAIRE N*! »43.
Coupes de bois. — Adjudication. — Cahier des charges . — Envoi des cahiers de charges pour les adjudications des coupes de l’ordinaire de 1827, dans les bais royaux et communaux.
Je vous envoie, monsieur, plusieurs exemplaires de cahiers de charges pour les adjudications des coupe* de l'ordinaire de 1827, lant des bois royaux que des bois des communes et des établissement publics.
Ils présentent , relativement à ceux de l’ordinaire précédent, les modifications suivantes :
Cahier de charges relatif aux bols royaux.
Art. 10 et 11. Il s’est élevé la question desavoir si l’on devait continuer, ainsi que l'indiquait l'article 1 1 , à verser entre les main* de MM. les préfets, sous-préfet», maires ou secrétaires des ventes, les somme* à payer,. au more le franc, psr les adjudicataires.
S. Exe. le ministre des finances a décidé, le 3i janvier dernier, que les sommes seront versées,
suivant la nature des frais, soit dans les caisses de* receveurs des domaines, soit dans celles des receveurs des finances.
Le décime pour franc, les droit* de timbre et d'enregistrement, et le montant des frais d'arpentage et de réarpenuge des coupe» de bois royaux doivent être perdus par le» receveurs de l'administration des domaines , comme faisant partie des produits dont le recouvrement est confié à cette administration.
Quant aux menus frais pour les impressions, transport» d'affiche», bougie* et criées, et les citation* A donner aux adjudicataires, U» doivent, pour l'ordre et la régularité, être versés dans la caisse •l’un receveur comptable; et S. Bxc. le ministre des finances a décidé que le versement en serait fait, tant pour les bois royaux que pour les bois communaux, dans celle* des receveurs des finances de l'arrondissement.
C'est d’après ces décisions qu'a été modifiée la rédaction des articles 10 et 11 du cahier des charge*, et du tableau qui fait suite au dernier de ces articles.
J'ai fait remarquer A Son Excellence que les menus frais à verser dans les caisses des receveur* des finances, et qui consistent dans le remboursement d'avances faites par les agen» forestiers et les salaires dus pour divers objets, devaient, pour la majeure partie , être payés aussitôt après l'adjudication , et qu’il était important que le paiement n'en lût point retardé. Cette considération a détermina le ministre à autoriser le magistrat qui présidera la vente A délivrer le mandat de paiement; et c'est ce que porte l’avant-dernier paragraphe de l’article 1 1 . Au moyen de cette disposition, le paiement n'éprouvera pas plus de retard que daus l'ancien mode, quel que soit le magistrat qui aura présidé A la vente.
Quelques agens ont réclamé contre le taux fixe
Cr le deuxième p ira graphe de l'article 1 1 , pour 1 frais dont il s'agit. J'ai reconnu que leurs réclamations n’auraient plus d’objet, si le cahier des charges, imprimé A Paris, était envoyé, en nombre suffisant pour le» ventes, dons les conservations qui n’ont que cent cinquante articles de vente et au-dessons; et il a été décidé que cet envoi leur serait fait, et que le maximum des frais resterait fixé A 12 francs pour toutes les conservations.
Art. 12. Un receveur général des finances a fait remarquer que c’est sur le vu du procès-verbal d’adjuaicatiûn , et non sur des notes souvent fautives, qu’il doit faire souscrire les traites; et il a demandé en conséquence qu’une expédition du procès-verbal d'adjudication fût remise aux receveurs généraux des finances daus les cinq jours, comme cela se fait pour l’inspecteur forestier.
Ces observations ont paru fondées, et oii a en conséquence modifié la disposition do l’article 12, relative au délai dan* lequel l’expédition du procèsverbal de la masse des adjudications faite* dans le même lieu doit être remise au receveur général di chaque departement.
Art. 38. 11 a été fait A l’article 58 un changement par suite de la décision qui porte que les menus frai*, seront versés dans la caisse du receveur des finances.
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Toutefois ce versement n'aura lieu qu’autant que l'adjudicataire ne paierait pas comptant à l 'artilleur 1e< frai* mentionnés audit article. La nouvelle disposition a seulement pour objet d’empêcher tout versement de fonds au secrétariat du lieu de la vente.
Art. 4a* Un conservateur a fait connaître à la direction générale que l’on négligeait assez souvent l'exécution de l’article 4* , qui oblige les adjudicutaires à faire tenir un registre sur papier timbré pour l’en régi str< ment des bois qui «ont débités ou vendus dans les coupes. Les adjudicataires n’v consignent que le résumé de leurs débits, afin d’avoir moins de feuilles de papier à faire timbrer* ou bien ils ne soumettent » oint ce registre au timbre lorsqu'il doit former un certain volume. Il résulte de là que les livres des facteurs ne peuvent être produits en justice, à cause du défaut de timbre, ou que, s'ils y sont produits, ils manquent d’énonciations suffisantes
L’onlonnance de 1669, titre XV, article 38, oblige les adjudicataires à avoir un registre pour chaque vente, et à y faire inscrire, jour par jour, les noms des acheteurs et les quantité et nature des bois vendus; et clic prononce , à défaut d’exécution de celte disposition , une arnendo de 100 fr. et la confiscation des bois.
La cour de cassation a, par un arrêt du ai février 1806 , décidé que la peine prononcée par cette loi devait' être appliquée à celui qui ne s’y conforme pas.
Il est dès -lors bien évident que l’ordonnance offre «•ll«*-mèrne le moyen de réprimer la contravention des adjudicataires qui se contentent d’inscrire sur l«?urs registres le résumé de leurs débits, au lieu d’y consigner les détails de leurs ventes.
Quant à l’obligation de faire timbrer ces registres, el h? résulte de l’article iM. de la loi du i3 brumaire an 7, qui soumet au timbre tous les papiera destinés aux écritures qui peuvent être produites en justice fit y faire foi.
Pour assurer l'exécution de l’une et de l’autre disposition, il a été jugé utile d’ajouter, après le cinquième paragraphe de l’article 42 y ces mots : le tout sous les peines portées par Us lois. ^
Vous voudrez bien faire remarquer cette nouvelle disposition aux adjudicataires, rappeler aux agens forestiers qu’ils doivent veiller à 1 exécution dudit article et leur recommander de n’apposer leur visa que sur des registres dont les feuilles auront été timbrées.
Tels sont les changemens admis dans le cahier de* charges pour les bois royaux.
Cahier de. charges pour les bois des communes et des établisse mens publics .
Art. 5. Un préfet a rappelé que, d’après une décision de Son Exc. le ministre de l’intérieur, du 3 mai i8a5, le prix des coupes extraordinaires de* bois communaux devait être acquitté en quatre termes^ l’effet de faire cadrer les recouvrement avec les nouvelles dispositions adoptées pour la comptabilité communale; et il a demandé si ce n’etait point par erreur que l’article 5 du cahier des charges
de l’ordinaire de 1826 laissait la faculté de diviser les paie ni eu s en quatre ou cinq termes. . ,
Cette faculté n’avait été accordée que pour le* circonstances seulement où la division en quatre termes aurait exposé les communes à consentir «le* adjudications avec un trop grand désavantage; uiai» comme la division en quatre termes est plus conforme aux règles établies par l’ordonnance du roi, «lu a3 avril i8a3, sur la comptabilité communale, et que d’ailleurs les ventes de coupes dans les bois des communes ne sont pas assez importantes pour que le paiement ne puisse s’en Lire facilement dans les mêmes terme* que pour les hoi9 royaux, il a élu décidé qu’il y aurait sur ce point la même uniformité qu'avant 1826.
Art . 6. Plusieurs receveurs généraux ont demandé, qu’il fût ajouté à Part. 6 une disposition portaul que , lorsqu’une coupe de bois communal sera indivise entre plusieurs communes, les adjudicataire* souscriront des obligations séparée» pour la partie afférente à chaque commune, afin que chaque receveur municipal puisse en faite immédiatement re- < ètti daits vs • 1 litnres.
Cette mesure a été adoptée comme devant offrir des avantages pour l’ordre de la comptabilité.
Art. 10. Le sixième paragraphe de l’article 10 du cahier des «barges pour les ventes de 1826 portait que les frais d’urpentage et de réarpentage des coupes de bois communaux seraient versé» dans 'la caisse des receveur* de l’enregistrement. Des observations ayant été faites contre cette disposition, qui était contraire à l’instruction ministérielle du 10 janvier 182a, et à l’article 17 de l’instruction réglementaire, approuvée par Son Exc le ministre de* finances, le 24 décembre de la même année, il • été écrit aux conservateurs, le 27 septembre i8a5, pour les inviter à faire aux cinquième rt sixième paragraphes de l’article 10 un changement ayant pour objet d’ordouner que ces frais serout versés dans la caisse du receveur des finances.
Ce changement a été maintenu d|Ji* le cahier des charges de l’ordinaire 1827, et je vous invite à le faire remarquer aux receveurs des domaines, porte qu’il* s’abstiennent de faire cctto perception. ' « s
Art. 1 ». La décision de Son Exc. le ministre de* finance», du 3i janvier 1826, sur le versement des menus frais dans la caisse du receveur des finances, s’applique aux ventes de coupes de bois communaux, ainsi qu’à celles des coupes de bois royaux, et il a été fait à l’article 1 1 le même changement que dans le cahier des charges concernant lès bois royaux.
Art. 1a. Le changement opéré dans cet article pour le* bois royaux s’applique pareillement au cahier des charges des bois communaux.
Art. 29. H a été observé que l’article 29 confiait aux receveurs de l’enregistrement le soin de poursuivre le paiement de la folle-enchère contre l’adjudicataire déchu, et qu’aux termes des décision* existantes , cos receveurs doivent rester étrangers au recouvrement du prix principal des ventes, concernant les communes et les établissement publics; et qn’en conséquence il avait paru que cette disposition ne ‘devait s’entendre que du décime vf>our franc à ra-
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1 ouvrer au profit de l’État sur lu montant de la folle-enchérc.
La disposition de l’article 39 ne devait en effet s’entendre que du décime pour franc, ainsi nue rola réaulto des articles 6,8, io, 1?. et a8, qui distinguent les cas où les receveurs des communes doivent intervenir.
'Toutefois il a été fiât un changement^ à la rédaction de l’article, pour éviter toute difficulté.
Je ne terminerai point cette instruction, monsieur, sans vous recommander d’assister aux ventes dans le plus grand nombre de lieux que vous pourrez, et d’y donner tous vos soins pour empêcher les coalitions ou pour les déjouer.
J’adresse les deux cahiers de charges à MM les préfets, eu les invitant à contribuer autant qu’il sera en eux au succès des ventes.
»8a6. 10 août. CIRCULAIRE N<*. 144.
Cahier des charges.— Envoi à MM. /es V rejets des
cahiers des charges pour les coupes .de 1037.
Mo.NsrF.ua le Paircr , j’ai l’honneur do vous envoyer le* cahiers des charges pour les adjudications des coupes de bois royaux et communaux de l’ordinaire 1037, et l’instruction que j’ai rédigée pour les conservateurs.
Les articles 10 et 11 ont éprouvé quelques modifications, par suite de la décision de S. Exc. le ministre des finances, du 3i janvier 1826, portant que les outrai frais pour le» impressions, bougie* et criées, et les citations à donner aux adjudicataires, seront versés dans la caisse du recevenr des finances.
' oui remarquerez que c*est au magistrat qui présidera U vente A délivrer le mandat de paiement de ces menus frais. Cette disposition 0 été ordounée pour éviter tout retard dans l’acquittement de ces dépenses 5 et il est important que MM. les préfets et sous-préfets veuillent bien profiter de la présence des parties prenantes pour leur faire acquitter les frai» échus.
La diviaion en quatre termes pour le paiement des traites concernant les ooupes de bois communaux, a été rétablie comme étant plus conforme aux régie» de la comptabilité communale.
Je réclame de nouveau votre appui , monsieur le prefet, pour assurer le succès des ventes et déjouer les coalitions des marchands.
«a86 19 août. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Corruption . — Garde .
Im garde-chasse particulier qui reçoit de V argent pour s'abstenir de dresser procès -verbal d'un délit se rend coupable du crime de corruption , et l article 177 du Code pénal lui est applicable, encore que le délit ait été commis hors du territoire pour lequel le garde était assermenté , et que,, par conséquent , ce dernier fût sans qualité pour le constater.
Claude-Antoine Rose, garde-chasse particulier, ayant surpris le nommé CKavtlet fil» qui levait
des fileLs destinés à prendre du gibier dans une vigne, lui déclara qu’il allait dresser procès-verbal contre lui.
'Cette vigne était située hors de l’arrondissement pour lequel le garde Rose avait été assermenté, et nar conséquent il était s* ns qualité pour constater les délits qui pouvaient s’y commettre. Toutefois Cbuvelet, qui apparemment ignorait cette circonstance, intimidé par la menace du garde,' entra en accommodement aTec lui, et moyennant 20 fr. payés comptant et une obligation de i3 franc» souscrite son profit par Chavelet père, lloee promit de s’abstenir de rédiger le procès-verbal.
Traduit, a raison de ce lait de corruption , devant la couf d'assises du département du Doubs, et déclaré coupable par le jury. Rose fut absous par U cour, sur lo motif que les faits de l’accusation n’étaient point qualifiés crime ou délit par la loi.
Le procuieur général en ii cour royale de Besançon s’clant pourvu en cassation contre cet arrêt, l’annulation eu a été prononcée en cas termes:
Ouï lo rapport publiquement fait par AI. le conseiller de Cardonnel; ouï M. Tréteau de Tény, uv<^cat général , en ses conclusions :
\ u l’article 177 du Code pénal et l’article 364 yu Code d'instruction criminelle , ainsi conçus.:
Article *77 du Code penal, ci Tout «fonctionnaire public de l’ordre administratif ou judiciaire , tout agent ou préposé d’une administration. publique, qui aura agréé de» offres ou promesses, ou reçu de» dons ou pré&ens pour faire uu acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puni du carcan et condamné A une amende double de 1a valeur des promesses agréées ou di*§ choses reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure a 2Q0 francs.
o La présente disposition est applicable .» toui fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité cidessus exprimée, qui, p4T , offres ou promesse* agréées, dons ou présens reçus, so sera abstenu de faire un acte qji» entrait dan» Tordre de ans devoirs. M
Article 364 du Code d'instruction cnmmelU. a La tout, prononcera l’absolution de l’accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n’est pas défendu par une loi pénale. »
Attendu que Claude - Antoine Rose, gardechasse particulier, a été déclaré coupable d’avoir exigé, en cettc*qualilé, une somme d’urgent des nommés Chavelet, et do s’être, moyennant cette somme, abstenu de dresser procès-verbal d’un acte de chassé commis dans une vigne, acte de chasse qu’il croyait, ou simulait, ou prétendait faussement avoir le pouvoir de constater par procès-vorbal ; — Attendu que la seconde disposition de l’article 177 du Code pénal ci-dessus cité s’appliqua à tout fonctionnaire public de l’ordre administratif ou judiciaire, à tout agent ou préposé de l’administration publique , qui , par offres agréées , dons ou présens reçus, se sera abstenu de faire un acte qui entrait dan» l’Ordre de se* devoirs; — Attendu que. dans l’éfbecc, Rov , garde champêtre particulier, commissionne et assermenté, et prétendant,* en cette qualité, «voir le pouvoir île <i remet
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procès-verbal du fait de chasse imputé À Chavelet, a reçu une somme d argent moyennant laquelle il s’est abstenu de dresser un procès-verbal à raison du fait de chasse imputé audit Chavelet; — Attendu que, quoiqu’un procès-verbal drossé par K ose, à raison du délit de chasse prétendu commis par Chavelet dans une vigne de la commune de Chay, qui n’élait'pas du ressort dudit K ose', eût été sans autorité en 'justice, 4 cause du défaut de pouvoir de son auteur, il ne s’ensuit point que liosc ait pu être considéré comme innocent du fait de corruption l»ou r lequrl il était poursuivi, puisqu’il a prétendu et dit avoir le droit de rédiger le procès-verbal ddfet il menaçait Chavelet 5 qu’il entrait dans l’ordre de ses (onctions de dresser de tels procès-verbaux , cl que Chavelet pouvait ignorer quelle était la circonscription de l’arrondissement dans lequel Rose avait le droit d’agir, ou 4 quel arrondissement appartenait le lieu où le fait de chasse avait été constaté ; que d’ailleurs la disposition de Parfit le 177, qui punit la corruption dans les cas qui y sont déterminés, s’applique aussi bien 4 un acte illégitime op injuste <ju\t un acte légitime ou juste, et que, dans le cas de Pacte injuste ou illégitime, le fait incriminé par la loi s’aggrave encore, puisque Pà b uü Je la crédulité y est réuni 4 l’abus de Pautoritè ; — Attendu dès-lors nue la cour d'assises de Besançon, en déclarant qua le fait dont Rose, garde-chasse, a oté reconnu coupable, n’était point qualifié crime par la loi, a fait une fausse application de l’article 364 du Code d* instruction criminelle et ouvertement viole l’article 1 77^ du Code fcnal :
Par cei motifs, la cour. statuant sur le pourvoi du procureur général près la cour royale de Besancon, casse et annule l’arrêt rendu par la cour d’assises du Doubs, lu itt juillet 1826, qui a acquitté Claudc-Antoiue Rose, garde-chasse, de Pdccusation de corruption contre lui portée} et , demeurant la déalaraliun du jury, renvoie, ppur être prononcé sur cette déclaration, et pour la peine être appliquée conformément & la loi , devant la cour d’assi§es de la ILute-Sa’Ane.
1826. 23 août. ORDONNANCE Dl) ROI.
Marais .-—Propriété. — Dessèchement. — Conflit.
Un conflit doit être écarté comme prématurément élevé , lorsque aucun acte de V autorité judiciaire n'est intervenu dans la cause , qui prouve qu cette autorité se déclare compétente (1).
D'après la loi du 16 septembre 1807, les tribunaux sont seuls eompétens pour statuer sur toutes les questions de propriété- relatives au dessèchement des marais.
Mais les questions relatives au dessèchement sont du ressort de V autorité administrative .
On peut considérer comme telles , i°. l' application
du sens et des effets des ordonnances de concessionf a°. les indemnités de toute espèce dues soit aux concessionnaires, soit aux propriétaires , même pour suppression d'usine ou cession de ter~ rain ; 3°. les contestations relatives à la jouissance réservée aux usagers, jusqu'à la réception du dessèchement
Eu ionséqtfcn ce, l'autorité judiciaire dépasse scs pouvoirs en condamnant Us concessionnaires à des dommages-intérêts entiers les propriétaires riverains , sous prétexte qu'ils ont excédé Icshmilcs de leur concession.
Il existe, sur les bords de la merj prés de Savenny, dans le département de 1a Loire-lofériourc , un vaste terrain tourbeux qui, députa des siècles, est exploité par les communes dont ce terrain forme, eu grande partie, le territoire. La tourbe qui en est extraite sert de combustible dans cette partie dé U Bretagne , et est l’objet d’un commerce tisse» considérable. Les roseaux et plantes marines servent û l’engrais des bestiaux et à la couverture des toits.
En 1770, une société, sous la raison de Bray et conqmgnie, entreprit de dessécher une partie de ce lorrain 5 elle obtint du seigneur du lieu , le vicomte de Donnes, un alféagoinent; mais cela ne suffisait pas, attendu que les communes se trouvaient en obsession du domaine utile, en vertu du titres qui se perdent dans lu nuit des temps. Alors elle essaya de traiter avec quelques communes; clic y réussit en partie, et un arrêt du conseil d’état, du 4 janvier 1779, concéda le dessèchement , eu cos termes : <* A permis et permet, porte l’arrêt, auxdits sieurs Bray et compagnie, de nettoyer, approfondir et redresser le lit de la rivière du Bas-Brivé, et les autorise 4 faire les travaux et opérations nétessaifes pour le dessèchement des marais situés dans les paroisses deDonges, Alontowe, Saint-Joachim, L’rossac , Sainte-Reine , PuntchAteau , Bcsué et Prinquiau ,et ce aux charges , clauses et conditions énoncées dans les traités laits avec les habitant desdites paroisses; le tout cependant sans que cela puisse, en aucune manière, préjudicier aux droits des parties qui prétendraient avoir la propriété de quelque portion desdits marais, ni aux instauces qui auraient ou qui pourraient, par la suite, être portées en justice 4 ce sujet, »
La compagnie de Bray se mil alors en devoir d’exécuter le dessèchement; mais toutes les communes qui croyaient leur existence compromise, se réunirent pour réclamer. Elles s’adresièrent au roi, qui rendit, en son conseil, le 1 5 janvier 1784» Parrét suivant : « Sa Majesté déclare garder, maintenir et confirmer les habitant des paroisses de Guéraude, Saint-Liphard, Saint-André et Escoubiac,et tout le peuple commun des paroisses voisines «de la Brière, dans la propriété, possession et jouissance commune et publique de la Brière-Mottière entière , et terrains contenant des tourbes ou mottes à brûler, situés entre et dans lesdites paroisses; ordonne
(1) Voy. ce que dit, 4 es sujet H 110 tuons de droit athnütistnUiJ , t
M. de Cormenin, dans ses ! . p. Mi.
qu’ils continueront* d’y aller et venir, d’y mener, taire conduire et paître leurs bestiaux, d’y couperet prendre dea mottes pour leur chauffage, des fourrages et litières ‘pour leurs bêtes, dès roseaux pour
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la couverture de leurs maisons , et d'en jouir entièrement, librement et propriétairement , à l'avenir comme par le passé f sans pouvoir en être empêchés par personne et en aucune manière ; fait défense à tous seigneurs de fiefot à tous particuliers de les y troubler, pour quelque cause et août quelque prétexte que ce soit. »
La compagnie de Bray n’attaqua point cette décision ; elle obtint du présidial de Nantes, le a5 août de la même année, une sentence qui l'autorisait à se prévaloir des traités particuliers qu'elle avait faits avec quelques communes et particuliers; mais elle ne ht aucuns poursuite, et les choses restèrent in statu quo jusqu'en 1817. A cette époque, une ordonnance royale, rendue sur la demande de cette compagnie, a fait revivre la concession de 1779 : cette ordonnance, sous la date du a juillet de la même année, contient, entre autres dispositions , les suivantes : a Art. icr. La compagnie de Bray est autorisée à dessécher les marais connus généra iraient sous le nom de marais de Donges et qui lui ont été aOéagésen 1771 par les seigneurs de Donges et de Besué, aux charges, clauses et conditions qoi lui avaient été imposées par l'arrêt du conseil de I779, portant concession du dessèchement de ces marais, et qui 11e sont point abrogées par ln présente ordonnance. — Art. a. S'il s'élève des contestations de propriété entre les concessionnaires et des communes ou particuliers prétendant à des droits de propriété sur des terrains faisant partie desdits marais, elles seront portées devant les tribunaux. — Art. 3. Les actes d'opposition au dessèchement, soit de la part des communes, soit de la part des.partieuliers, seront jugés administrativement et sans délai, d'après les règles tracées par la loi du 16 septembre 1807, sans que les travaux puissent être interrompus. — Art. 4* Le terrain tourbeux, connu sous le nom de bruyère , lequel comprend toute la partie occidentale de l’étier de Méan, jusqu'il la chaussée d’Aignac, et dudit Aienac jusqu'à la chaussée qui conduit aux Grandes- Iles, où est l'église de Saint-Joachim , à Clairfeuil , et de là et des autres parts, les paroisses limitrophes et adjacentes à ladite bruyère , ne sera pas compris dans la concession du dessèchement, restera à l'usage de tous les hsbitanset bien tenant de l'ancienne vicomté de Donges. »
Les babitans et les communes intéressées, craignant que cette ordonnance ne tniislt à leurs droits, l'ont attaquée par la voie de l'opposition. Ils se sont plaints surtout de ce que les concessionnaires avaient célé à Sa Majesté l'existence de l'arrêt du conseil de 1 784 , et par là surpris sa religion. Leur opposition était fondée sur cc raisonnement : ou l'ordonnance de 1817 est une nouvelle concession, et alors elle doit être rapportée comme n'ayant été précédée d'aucune des formalités voulues par la loi de 1807; ou ce n’est qu'une confirmation , un renouvellement do l'ancienne concession, et alors notre propriété doit être respectée , et l’arrêt de 1 784 , qui j uous maintient dans nos droits sur tous les terrains ( tourbeux, doit recevoir son Exécution. — i«, décembre 1819, ordonnance qui rejette leur opposition par les motifs suivant : a Considérant que l'arrêt
du conseil , du »â janvier 1784 , a maintenu, en faveur des communes alors réclamantes, la propriété, ‘possession et jouissance commune et publique de la Brièrc-Mottière et terrains contenant des tourbes à brûler, situés entre et dans Icsdhes paroisses ; que ledit terrain n'a pat été compris dans fa concession fuite à U compagnie de Bray, le 2 juin 1817, et qu'à cet égard il ne reste rien à statuer; considérant que ledit arrêt de 1784 est étranger nu dessèchement des marais voisins de la Brièrc-Mottière , et qu'il n'y est fait aucune mention desdits marais; considérant que, postérieurement audit arrêt, et nonobstant l'intervention des anciens états de Bretagne, les droits de la compagnie de Bray ont été fixés par la sentence du présidial do Nantes, du ai août 1784? considérant que, par notre ordon-* muice du a juillet 18*7, nous n'avons pas conféré de nouveaux droits à ladite compagnie ; considérant, d'ailleurs, qu'aux termes de l’art, a de ladite ordonnance, les lontestations de propriété entre les concessionnaires et les communes ou particuliers prétendant à d«*s droits de propriété sur des tetrains faisant partie desdits marais, sont renvoyées devant les tribunaux, et quainsi les droits des opposans ont été réservés; considérant enfin qu'aux termes de l'article 3 de uotre ordonnance au a juillet 1817, les réclamans peuvent former oppositiou par voie administrative contre les opérations du dessèchement, si cette opposition est recevable et s'ils s'y croient fondés, »
Les réclamans paraissaient satisfaits de cette décision , attendu quo leurs droits, dérivant de l'arrêt de 1784, se trouvaient réservés. Toutefois, sou* prétexte que le sieur Martin, agent de U compagnie, poussait se» travaux sur les terrains tourbeux exceptés du dessèchement , ils lo citent en conciliation sur la demande qu’ils se proposaient de former contre lni , pour qu’il fût condamné à leur restituer les terrains usurpés et à payer dos dommages -intérêts. Le sieur Martin fait défaut4", cl bientôt on l’assigne devant le tribunal de première instance de Saven.iy. Sur cette assignation, le préfet élève le conflit; mais, par ordonnance du i3 mars i8ah, ce conflit est annulé, attendu qu’l/ n* est produit aucun acte de l* autorité judiciaire , duquel il résulte que ladite autorité veuille connaître des oppositions au dessèchement , qui sont du ressort de l administra^ tion, au lieu de se borner aux questions de propriété.
L’instance , suspendue par cet incident , est reprise devant le mémo tribunal , et un jugement , du 29 juillet i823, admet, dans la forme, l’intehrention des maires de sept communes , déboute la compagnie de aon déclinatoire pour cause d’incompétence; et, statuant sur le fond, déclare les communes et les riverains légitimes propriétaires des grands terrains tourbeux situés entreetdahslesdites communes, tout en se déclarant incompéteut pour prononcer sur les dommages - intérêts. La compagnie interjette appel de ce jugement; et, le a5 août 1825 , arrêt de la cour royale de Rennes, qui confirme le jugement, et le modifie en ce qui concerne les dommages-intérêts, sur lesquels il prononce, et les estime à 50,000 fr. En ret état, un
jà8
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nouveau conflit a été élevé, fondé sur ce que l'autorité judiciaire avait empiété sur les attributions de l'autorité administrative , en prononçant sur les oppositions au dessèchement.
Les parties ont présenté des observations pour et contre ce conflit d’attributions. Le* riverains et 1rs communes ont prétendu que l'autorité judiciaire ’ s'était bornée à interpréter l'arrêt de 1 784 , qui formait leur titre de propriété: d'où ils ont conclu que la cour de Rennes n’avait pas excédé ses pouvoirs , attendu que les pré cède ns du conseil d'état, et notamment l'ordonnance de concession de 1817 , avaient déclaré que les contestations de propriété entre les concessionnaires et les communes ou particuliers, seraient portées devant les tribunaux; en outre, que le conflit était mal fondé , parce qu’il reposait sur les mêmes faits que celui qui avait été élevé en 1820» et que l’ordonnance du 1 3 mars »8*i avait annulé; qu’ainri celui ci devait être également annulé, attendu qu’il y avait môme raison de décider.
La comjjaguic de Bray a soutenu au contraire, sur le dernier point, que les deux cas étaient fort différons; qu'en 1870 le conflit avait été mal pris, X cause du silence du tribunal , qui n’avait pas encore prononcé sur sa compétence ; mais qu'en 1826 les choses avaient pris un autre aspect ; que l'autorité judiciaire avait prononcé sur les oppositions au dessèchement ; que ce* oppositions avaient évidemment pour objet l'ordonnance de concession du :* juillet 1817, dont l’applicatiou uc pouvait être Mite que par l'autorité administrative- .
Le conseil l'a jugé ainsi, par l’arrêt suivant:
Cutniu, etc. Sur te rapport du comité du contentieux, *
Relativement à lfor3onnance du «3 mars 1822, rendue sur le conflit du 4 décembre 1820: — Considérant qu'il résulte des hiotifs de ladite ordonnance qu’aucun acte de l'autorité judiciaire n’étant alorvj intervenu dans la cause, ce premier conflit n’a été écarté que comme prématurément élevé;
Relativement à l'arrêté de conflit du 5i janvier 18*6 : -—Considérant qu’aux terme* de la loi du 16 septembre 1807 et de l’ordonnance de concession dtf 7 juillet 1817, les tribunaux étaient rompéteu» pour statuer sur toutes les questions de propriété relatives aux marris de Dong«s; — Mau que lesdites lois et ordonnances réservent à l'administration toutes les questions relatives au desséche* menti — Q u 'au nom brode ces questions se trouvent , i°. l'application du sens et des effet s des ordonnances kdcs 2 juillet 1817 et »•*. décembre 1819; a0, les indemnités de toute espèce dues soit aux concessionnaires, soit aux proprietaires, même pour suppression d'usines ru resrio** de terrains; 3°. les contestations relatives h la jouissance réservée aux habîtans pur l'art. 27 de i’ordonnnitce de *817, jusqu'à la réception du dessèchement , et de manière toutefois à ne préjudicier en rien au* travaux du dessèchement : — D’où il suit que U cour royale de Rennes a excédé ses pouvoirs, en condamnant La compagnie de Bray à 5o,ooo fr. de dommages* intérêts pour la privation du droit de tourbe et autres
que les communes, propriétaires des terrains desséchés’, auraient soufferte depuis le dessèchement commencé jusqu’à ce jour} —Et qu’à cet égard seulement le conflit est bien élevé : . -es»,
Art. i*r. L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de la Loire - Inférieure , le 3i janvier 1826, est approuvé en tant qu’il revendique les questions relatives soit aux opérations du dessèchement des marais de Donnes, soit au sens et aux effets des ordonnances de» 2 juillet 181^ et t*r. décembre 1 8» «y.*»— Ledit arrêté est annulé dans le surplus.- — -L'arrêt de la cour royale de Rennes, du 23 août- i8a5, est considéré comme nuo avenu dans la disposition qui condamne les concessionnaires à 5o,oco fr. de dommages-intérêts pour avoir desséché 1rs terrains compris dans les limites de la la concession du 3 juillet 1817. **#■'- »
1826. 4 septembre* CIRCULAIRE N°. »45.
Futaies. — Usages. — Terrains arides. — Demande d’étals indicatifs des massifs de futaie, des droits iV usage et des vides dans Les forêts royales. «•”
L’rxTEN*: iox du Gouvernement, monsieur, est de soumettre à la discussion des chambres, lors de leur piochaine session, le projet d’un code forestier. \ 4 \
Cette discussion donnera Lieu à la demande de rensrignemeus sur les diverses parties du service, et il est essentiel que je puisse lourpir ceu* qui rae seront réclamés. ' ^
Déjà il existe de nombreux document dans les bureaux de l’Administration; mais beaucoup sont incomplets, et il est .des objets importons sur lesquels mon opinion doit être fixéo à l’avance. . , 1’
Il est indispensable qua je sache, avec autant d’exactitude qu’il est possible, %
i°. Quels sont les massifs de futaie existons et ceux susceptib'es d’être formés dans les fosèts royales;
*2°. Les droits d’usage qui y sout exercés; ^ *3®. Les vides d’une certaine étendue, susceptibles d’être semés ou plantés en nature do bois.
Les trois états enjoints, dont je vous adresse exemplaires pour êtro remplis par les inspecteurs et autres chefs Je service, me fourniront ces ronseignemens. . . . * t A/fN
Le premier de ces états a pour objet principal de faire connaître lus massifs de futaie qxistaut dans les forêts royales, et ceux qu’on pourrait y établir, afln de procurer de» ressources à la marin» et d’accroître la quantité des bois propres aux construction! et dont le besoin se fait sentir ch.iquo jour. Je vous ferai même observer à ce éujet que c’est spécialement-dans les forêts où le chêne prospère qu’il faut créer dos futaies on massifs (t).
tu v/j&fa
r) Cet état, «pli s pour titre : fita desjvréu royaUi.okü
Gôosk
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Le deuxième état, en indiquant le» usages dont «Mit grevée» le» forêt» , me mettra à mémo de faire sentir le plus ou moins d'intérêt que l'Etat aurait & se libérer de ce» servitudes, soit par Je» cantonne* mens, soit par de» rachat» ou indemnités (i).
Le troisième , enfin , donnera un aperçu des améliorations que peut recevoir le sol forestier par le repeuplement des vide» d'une certaine étendue qui .existent dans les forêts royales, et tendis à faire connaître si le» dépenses qu’elle» occasioneront seront compensées par les avantage» qu’on peut en espérer (a).
J’aurais pu multiplier los questions et les étendre
•xiste des masufs de. futaie et de etUes oit U peut en être eievti , se compose d« i3 colonnes :
SircATiox l 1. Departement.
db» l s. Arrondiâsotncnl communal.
vouées. ( 3. Commune.
Etendue totale de chaque forêt
CAXTUXS
MISBAOBS
^ 7. En futaie.
^ 8. En taillis qu’on peut elevcr en futaie.
►-i 9< Aménagés en futaie.
J 10. Dont les taillis peuvent être «levés en { futaie. r ,
Essbxck» do- { g. Aménagé* en futaie
WI5ADTES J in. Don* '
des uiton * futaie
11. Dcsignution des rivières navigables et Üottahlei qui peuvent sen ir an transport des hoi« de construction ta. Distante des forêts au port de ces rivière*. i3. Observation*.
(1) Cet état a poor titra : État dethréu royale, vlan, le,quelle • u existe des droits d'usage. IJ *e compose de 1 1 colonnes :
SmiATiox f t. Département.
d*s < a. Arrondissement.
, loilr*. I 3. Commune.
• 4. ‘Noms des forêts.
Observations
(«j Cet Jt«t a pour litre : Étal Je, uén J un hatareelau- Jeu, crtttun, dan, Ici fin? U royales, al ,u,cevUkle, J /Ira mu an nature de boa. Il 10 compose de 1$ colonne" SfTCATIOX
viox / 1. Département.
* ( s. Arrondissement,
rs. ( 3. Co
sss
foaêrs. ( 3. Communes *. Noms des forêts.
! -ssonccs dominante*.
1 fepbmnce do rltaquc forêt.
7- Etendue dn vide d’an hectare et au-detsu* o. Nature de sol. *
9* EBK-nce» propres au rcpenplcment.
Eraxnca t'~ ^
4 J 10. Par semis. * - \ • w
m mcplxi (,l* ***** plantation». - t
Demiii f
MO
UKCTAIB ( Plante
boi’ A cua,,,‘*^ ÿ p**«
à toutei les parties du matériel j mais il eat indispensable que les états que je réclame me parviennent avant le i5 novembre, et ne voulant pas surcharge les agens de travaux au-dessus de leurs forces ^ je me suis borné à réclamer les renseignement oui nu sont strictement nécessaires.
Je vous prie, monüetp, en leur transmettant les états qu il» anroat b remplir, do Lur recommander do ne pas entrer Sans des détail, et des observations qui, pour le moment, seraient superflus, tt d,. leur dire que je compte sur leur zèle et leur exactitude pour nu travail) auquel j’alufhe un grand intérêt, et dont la rédaction ne doit pus , sous qnelnin prétexte quec. soit, éprouver do têtard.
Août voudrez bien m’accuser réception de la présente, et m’instiuirc des mesures que vous, aurez ' prises pour l’exécution des dispositions qu’elle contient. * ’
i8aé. 6 septembre OaDoxsa.vct du roi! Ça.
/.aux de navigation. — Vaines. — Dommages — Expropriation. — Débat privé. — Competente. ’
L action dirigée pat te fermier ,f un moulin co/ii/t la propriétaire , et tendante à obtenir la résiliation du bail par suite <te t ouverture d’un canal d, navigation , est du ressort des tribunaux ordinaircs.
Celle ; au contraire , quia pour objet une indemnit, a raison de la diminution de force motrice du moulin, et in tentée pat /e propriétaire contre l'administration, est du ressort de C autorité admin, >trative, lorsque les projets du canal ont à fanprouvas et t exécuta n ordonnée antérieure ment au décret du ,8 août 1810.
1826. 6 septembre. — OriIoîc.ssme Ul «ou —
Communes . — A ttlot nation de plaider. t)f-
mandeur. — Defaut de qualité.
Aux termes de la loi du 3o septembre i jq6 , le droit de suivre les actions qui intéressent tes commun, . n appartient qu’aux maires ou d leurs arf/cirrlt.
Ils sont seuls compétent pour demander Vautonsation da plaider ou attaquer les arrêtés qui refusent ladite autorisation.
Des Habitant de la communé pris individuellement n ont pas qualité ponrattaqimr tes arrêtés de conseil de préfecture qui refusent de semblables an. torisa lions. < . ;
i8»6. 6 septembre Ujid'onjî ckcf. do «yr. —
Communes- — Autorisation de plaider. — Arrêt, rétracté . — Convention. — ^ Validité . — Effets — - Compétence.
Les autorisations de plaider données aux communes par Us conseils de préfecture ne constituent Qur de simples aclcêde tutelle administrative > sur lesquels CCS conseils peuvent revenir lorsqu'ils se trouvent plus éclairés par la production de nouveaux titres ou. document.
Une convention postée er.tre une commune et des particrthirs ('relativement ri la propriété et au per.
4<So
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tage des eaux d'une fontaine , par exemple) ne constitue pas un acte administratif.
1. 9 approbation donnée à cette convention parle préfet, en ce qui concerne la commune, n’est qu'un acte de tutelle administrative qui n’empêche pas que toutes les questions relatives à ta validité et aux effets de ladite convention soient portées devant tes tribunaux.
1826. 6 septembre. — Ordonnance du roi. — Communes. — Loyers . — * Perception . — Régiemens. — Parcs aux hui très. — Procédure . — Délai . 1 — Acquiescement.
Lorsqu'il n'est point justifié par P intimé que les décisions ministérielles attaquées aient été régulièrement notifiées à Pappelant, et qu’il n9 est pas non plus établi que Rappelant y ait * acquiescé je pourvoi est recevable .
Lorsque quelques habitons isolés ne revendiquent point en leur faveur la propriété communale en litige, ils sont sans action pour exciper, d ont égard, des droits de propriété qui apparticn d raient , selon eux , au domaine de P Etat.
Ils ne sont point fondés , par suite, d contester la jouissance de ladite propriété , sous prétexte que la perception de loyers qui en est faite au profit de la commune est une charge publique qui peut être autorisée que par une toi.
1826. 6 septembre. — Ordonnance nu roi. — - Cours d’eau ( non navigable ). — Réglement. — Arrêté de préfet . — Recours direct.
Un préfet est compétent pour régler U cours d'une rivière non navigable , dans C intérêt des propriétés riveraines et d'un meilleur écoulement des eaux.
Les arrêtés pris par les préfets dans les limites de leur compétence doivent d’abord être déférés au ministre que la matière concerne, sauf recours au • roi en son conseil d'état.
1826. 6 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés. Soumission. — Taillis et futaie. — Evaluation. — Frais d* expertise.
Aux termes de V article S, titre XX de V ordonnance de 1669, les engagistes de forêts composées de futaies et de taillis ne pouvaient pas disposer des futaies.
Ces futaies étaient réservées au profit du roi , et le prix devait en être payé au receveur de ses domaines et bois .
La loi du i4 ventôse an 7 ( article 19 ) ne prescrit pas d'établir le revenu net en déduisant les contributions et frais d'entretien.
Cette loi met à la charge de P en gagiste les frais d9expcrtise.
Le 17 mai 1771 , le roi Louis XV vendit à l'abbé Terra y , alors contrôleur général des finances, une portion de la forêt de Senooches. Deux jours après , il consentit un échange du bien vendu contre le domaiue de Resson et Te buisson de Ferrière, l'en* dant la révolution, une loi du 3 septembre 1792 déclara cet échange frauduleux, en ces termes : u Art. 1er. Les contrats de vente faits par Le roi, au cours des années 177», «772, 1773 et 177 i\, de différentes portions de la forêt dcSenonches, aux particuliers y dénommés, sont déclarés feints et simulés, conséquemment mils et non translatifs de propriété. — Art. a. Les contrats qualifiés échanges, par lesquels ces particuliers ont postérieurement ré* tracé de au roi ces portions de forêt et reçu en remplacement des domaines de la couronne, sont des engagement purs et simples. Les sommes qu'ils jus* tifieront avoir payées pour prix desdites portions de forêt leur tiendront ueu de finance , et toutes Ica lois relatives aux domaines engagés, et notamment l'article 26 de celle du i". décembre 1790, leur seront appliqué*. » — Par suite de cette loi, le domaine de Resson et le buisson de Ferrière ont été considérés dans les mains des héritiers 'ferra y comme des biens engagés.
La lof du 14 ventôse an 7 a fixé définitivement le sort de ces biens; les détenteurs ont été admis À soumissionner le quart de leur valeur pour en devenir propriétaires incoin mutables. Un avis du conseil d'état, du 3 floréal an i3, interprétatif de cette loi, a déclaré « que, dons l'expertise dés bois au-dessous de i5o hectares, il devait être formé deux prix 1 l'un du quart de la valeur des bois non compris dans la futaie , l'autre, de la totalité de la valeur des futaies; et que les engagistes, pour devenir propriétaires incommutables de la futaie et des taillis, devaient être astreints au paiement du montant des deux estimations. ®
En 1820, et par suite de la loi du 12 mars de cette année , les héritiers Terray ont été sommés de faire leur soumission. Ils ont d'abord déclaré' que les lois sur les domaines engagés ne leur étaient pou. applicables. Le ministre des finances a rejeté leur prétention, en se fondant sur la loi de 1792 , et ils n'ont pas persisté. U» se sont soumis k l'exécution de la loi du *4 ventôse an 7. Le préfet de l'Aube a ordonné les expertises prescrites par 1a loi; le quart de la valeur du sol a été porté à 33,58o fr. 64 c* ,
D'après ce principe , et conformément d P avis du conseil d'état, du 3 floréal an \ 3 , interprétatif de la loi du 1 4 ventôse an jv P en gagiste qui a soumissionné est obligé de payer la totalité de la valeur des futaies, et non le quart seulement, comme il est établi pour Ici autres biens (1 j.
et la valeur totale de la futaie à 22,764 fr* i Ie* héritiérs ont critiqué ce mode de procéder, en soutenant qu'ils ne doraient payer que le quart de la futaie. Nonobstant leurs réclamations , l estimation a été maintenue et approuvée ppr déciaioti du ministre des finances du 1 3 mars 1824
(1) 11 y a une dérision semblable du S septembre lêsi , liquidai»© I de Cormenin. troisième édition . t. 11 . p. |33.— Toute- 'jugé ledit
fois l'en gagiste peut retirer sa soumission , et «e pourvoir en liquidation de la finance d'engagement- C'est ainsi que fa arrêt *
Digitii;
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Hccourf au conseil d'étal. — Trois moyens rl'ap .cl ont été développes : 1 0 . 011 a soutenu que l'avis u conseil d’état, du 3 floréal an s 3, n’était applicable qu’au cas où la futaie n’avait pas été aliénée et payée, mais réservée au profit du domaine de la couronne; que, dans l’espèce, il en était autremeut ; et que la loi de 1793, en déclarant engagement ce qui était échange, n’avait pas dénaturé le contrat primitif; que, d'ailleurs , le ministre des finances avait décidé , en pareil cas, le 17 juin 1818, que madame la duchesse de Bavière ne paierait que le quart de la valeur do 1a futaie ; ?jue, dès-lors, il ne devait pas y avoir deux poids et deux mesures pour les eugagistes. a°. En second lieu, on a dit <A® les experts ne s’étaient point conformés, pour 1 estimation du buissun de Ferrière , au mode prescrit par la loi du 14 ventôse an 7, qui veut que 1a valeur soit fixée sur le reveuu net, déduction des contributions foncières et frais d’entretien. 3». En troisième lieu , ou a prétendu que les frais de la seconde tftipertise devaient rester à la charge du domaine, |wtrcc qu'elle était inutile.
L’administration des domaines a répondu, sur le premier moyen, que la loi du 3 septembre 179a avait tout décidé en déclarant que l’échange était
| g . . _ _ t nas
été aliénée ni payée 5 que, d’ailleurs, puisque les héritiers Terrav se reconnaissaient eugagisles, et qu’en celte qualité ils avaient Tait soumission de payer le quart de la valeur, conformément à la loi do vrntose an 7, ils devaient subir toutes les conséquences de cet acte, et par conséquent se soumettre à l’exécution de l’avis du'eonseil d’état de l’an i3. — Ainsi jugé par l’arrêt du 5 septembre i8at contre te sieur Buon. — La qualité d’engagistc n’est pas divisiblo. Le contrat dont il s'agit est un dans son résultat ; il y a engagement pour le tout, pour le taillis qui y était compris) comme pour la futaie, qui en était exclue par la force des lois existantes. Ainsi , en supposant que t'échangé n’eût pas été annulé, là valeur de la futaie serait considérée ‘comme dépendant du domaine de l’Etat. C’est ce qui résulte des art. 5 (titre XX) et a (titre XX VÎT) de l’ordonnance de 1669, qui portent « quo tous arbres de réserve et baliveaux sur tailfis seront, i l’avenir, réputés faire partie du fond de nos bois et forêts, sans que les douairiers, donataires, engagistes, usufruitiers et leurs receveurs ou fermiers, y puissent rien prétendre, ni suai amendes qui en proviendront. » Ces dispositions ont motivé l’arrél du conseil d’état de l’an i3. Si cet avis u’a pas été appliqué à U duchesse de Bavière , c’est qu’il y avait des virconstances particulières qu’on ne trouve pas dans l’espèce. En tout ras, une décision n’a pas plus d’effet nu’tin jugement , qui ne vaut que pour celai qui l'a fait rendre : un. tiers n’est pas iondé è s’autoriser d’un jugement qui ne serait pas rigoureusement conforme à la loi, pour faire prononcer dans le même sens. — i Sur le second moyen , le domaiue a fait observer que la loi.de ventôse an 7 prescrivait seulement (art. 19) trois expertises, sans déterminer que la valeur des biens serait fixée dhiprès le revenu net; qu’il n’v
avait pus lieu, dès-lors, Be s’arrêler aux prétentions de l’appelant sur ce point. — Quant aux frais d’expertisc , le domaiue a soutenu qu'ils étaient à la charge de l’engsgiste, d’après l’article >6 de la loi de ventôse an 7; que, dans l'espèce, la première expertise ayant été défectueuse, il était nécessaire d’en foire une seconda; et que les appelons étaient d’aulant plus fondés ù se plaindre que la dernière expertise leur était plus avantageuse.
Le conseil a rejeté le pourvoi dans les termes suivans 1
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
En ce qui touche las conclusions tendantes a être renvoyé devant les tribunaux , pour être itatué par eux sur la question de savoir «i les sieurs Terray et consurts seront tenus de payer la valeur intégrale de la futaie : — Considérant que la loi du 3 septembre 1793, en annulant, par l’article 1*'., les veilles de U foret de Senonches, a rangé , par l’article 3 , dans la classe des engagistes ceux qui auraient échangé des portions de cette forêt avec des domaines de la couromif ; — Que les sieurs Terray et consorts ont reconnu eux-mêmes cette qualité
uviMiuiit v|Lit. I uVflUIJi’v visant i; • ^ 1
simulé et qu’il y avait engagement pur et simples q ?n6*6,**cs*<™ basant leur soumission d exécuter la qu’il était dès-lors évident que la futaie n’avait pa] lülcdu 4 \799 ( >4 Ventôse an jrj; ;
En ce quî touche Ia fixation de la* valeur de la futaie ’ du buisson de Ferrière : — Considérant qu’aux ternies de l’art. 5, lit. XX de ^'ordonnance de 4669 , les eu^agistes de forets composées de futaies et de taillis ne pouvaient disposer des futaies, lesquelles étaient réservées au profit de l’état, et que le prix devait en être payé au receveur des domaines et boisj — Que l’avis du conseil d’etat, approuve le a3 avril i8o5 (3 floréal an *3), donm pour l’exécution de la loi du 4 mars 1799 ( 14 ven toso an 7), en se fondant sur cette disposition de I’ordonnanccde 1 669, a décidé que, dans l'évaluation de forêts composées de futaies et taillis, les futaies seraient comprises pour la totalité de leur valeur j En ce qui louche la déduction, sur le montant de l’évaluation de 1a futnie, du capital de la contribution foncière cl des frais- annuel s : — Considérant que l'art. 19 de la loi du 4 mars 1799 (i.j veutose an 7) ne prescrit pas d’établir le revenu net, en déduisant les contributions et frais d'entretien ; que cet article détermine trois modes d'estimatiun pour fixer la valeur réelle du domaine engagé, et que les expertises ont rempli cette condition ;
En ce qui touche la condamnation à la totalité des frais d'expertise : — Considérant que U loi du 4 mars 1799 (14 ventôse an 7) met à la charge de l'engagiste le* frais d’expertise : que Iûà deux expertises ont eu lieu du consentement des sieurs Terray et consorts ; qu’uinai leur réclamation n’est pas fondée :
Art. i «r. La requête des aieurs Terray et con*3rts est rejetée.
a. Les siours Terray et consorts sont condamne* aux dépens.
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1826. 6 septembre. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Interprétation. — Actes administratifs insuffisant.
Lorsque les actes qui ont précédé et consommé la vente ne mffisent pas pour faire connaître si le terrain litigieux a été ou non compris dans i adjudication , on doit renvoyer tes parties devant les tribunaux.
Mais le conseil de préfecture doit , avant de prononcer ce renvoi, faire la déclaration de ce qui est contt nu dans Ips actes administratif s. -
1826. 6 septembre . — Ordonnance dU roi. — Do • moines nationaux. — Délai du pourvoi.
L arrêté réglementaire du a3 janvier 1811 ayant renvoyé le contentieux des domaines nationaux devant la commission du contentieux du conseil rfjitat, tout pourvoi contre des arrêtes rendus en cette matière a dû être formé dans les délais prescrits par le réglement du 22 juillet 1806,
T,' tus connaissance certaine de P arrêté attaqué peut suppléer à la notification légale •*
1606. 6 septembre. ORDONNANCE DU KOI.
Emigrés . — Bien remis Fruits perçus. — Traites
souscrites pour coupes de bois. — Sommes séquestrées. — Dette publique — Déchéance .
A né termes de l’art. 3 delà loi du ô décembre 181 4, les f ruits perçus par le domaine ne doivent pas c.lre restitués aux émigrés.
On doit considérer comme fruits perçus le montant des traites de coupes de bols souscrites par les adjudicataires.
Les sommes séquestrées sur- les émigrés, par suite de P invasion de Napoléon en i8i5, constituent une créance sur l’Etat , qui , n'ayant pas été réclamée dans les délais fixés par la loi du 22 mars 1817, sur P arriéré , est frappée de déchéance.
Les Dots de Mogneville, le Vordillot et Bouchât, dan* le département de la Meuse, confisqués sur h* marquis de Chnisy , ont été rendus à ses héritiers par ordonnance royale du 57 juin 18 1 4* Dans le coulant d^ l’an jiéei 8 1 3, pendant qucle domainede l’Etal étaU en possession , plusieurs coupes de bois avaient •h* adjugées, et les adjudicataires avaient souscrit dev* mites nu profit du domaine } toutefois quelques-unes de ces traites n'éuier.t pas encore échues ldft de la promulgation de la loi du 5 décembre 1814, qui rendit aux émigrés lesbiens non vendus i»vèc les fruits non peiços Les héritiers do Choisy , peuple temps après leur prise dû possession , firent acte de propriétaire; ils vendirent, nour l’ordinal de 181 5, deux coupes dans 1a forêt de Mogneville, une dans celli du Verdillot et une autre dans celle de Bouchot. L’acte de vente fut passé devant no (aires, à Bar-lc-Dur. ; mais ils n’en touchèrent pas le prix, à eau* de ^invasion df^ Napoléon Bona-
Îiarte, qui, par décret du |3 mars i8i5, ordonna c séquestre des biens des émigrés rentrés avec Sa Mujesté Louis XVI11. — Hentrés de nouveau dans la propriété desdits bois, les héritiers de Choisy ont réclamé du domaine, mais un peu tard , i°. le montant des traites non échues à l’époque de la publication de la loi du 5 décembre 1814 > ut relatives aux coupes de l’ordinaire de cette nnnée, quoi* que adjugées en »8i3j 2°. le montant du prix de celles vendues par eux, séquestre pendant l’invasion dos cent jours- — Leur demande a été rejetée par décision du «ministre des finances, du a6 septembre 1025, attendu, sur le premier point, que la loi du 5 décembre 1814 avait interdit la restitution des fruits perçut avant sa promulgation , et qu’aux termes de la décisiou ministérielle du 12 décembre de la même année , le versement des traites devait être considéré comme un paiement effectué } sur io second point, que le séquestre effectué en 181 5 avait placé les propriétaires dépossédés dans la catégorie des autres créanciers doJ'Eut , et qu'aux termes des lois de finances de 1817 et 1822 , sur l’arriéré, ils auraient dû se pourvoir pour faire liquider leurs créance»} et que ne l'ayant pas fait, ils avaient encouru la déchéance.
Recours au conseil d’état . — Mo j ens. 1 °. On ne peut qualifier fruits perrusles versement de traites. Cette dénomination n'est applicable qu’aux vcrseniens eu numéraire, ou A l’acquittement des traites, qui seuls complètent 1a libération de l’adjudicataire des coupes. Les traites consenties par un adjudicataire ne pourraient équivaloir à un paiement effectif, que s’il le» souscrivait à l'expiration des termes du paiement fixes parle contrat d'adjudication. D'a prêt la maxime , qui a terme ne doit rien , il n'existe d’obligation exécutoire qu'sprès l’échéance • de» termes} jusque-là il peut bien y avoir paiement par anticipation , mais pourvu que ce |>aicment soit effeetu et spontané. Enfin , en matière de cou-
Sos de bois, l’art. 3 de la loi du 5 décembre 1814 oit être entendu eu ce sens, que les ternies fixés par l’acte d’adjudication et par les traites souscrites n'étaut pas échus à l'époque de la promulgation de la loi, ces termes ont dû être perçus, par le domaine, pour le compte des émigrés. — a®. Un acte de violence de la part du gouvernenu nt des cent jours ne peut avoir privé les émigrés du bénéfice accordé aux restitutions effectuées en vertu de 1a loi du 5 décembre 1814 > lesquelles sont exceptée*» de l'arriéré. L’émigré constitué propriétaire, par cette loi, tant des biens restitués que du prix à recevoir des biens vendus, est resté propriétaire , à travers les désastres de la seconde usurpation , nonseulement de ces biens , mais des produits s questrés- D’aîlleuis l’accessoire doit suivre le sort du principal , c’est-à-dire des biens rendus, à l’égard desquels la main-levée du séquestre s'est naturellement opérée, sans qu’il oit été besoin d’aucun acte de la puissance souveraine. Le ministre des finances l'a ainsi jugé, le 12 mai 1824» un faveur de M- le comte de Ludres.
A ces moyens, Son Excellence a répondu de la manière suivante. — Sur le premier : Les traites de coupes de bois sont souscrites 411 profit du receveur
RÉGLEMHS’S FORESTIERS. — Année 1826.
général ; elles sont do suite encaissées elles figurent dès-lors dans les comptes de ce préposé , et peuvent être dès ce moment négociées, et le produit affecté à des paiemens de dépenses. Cet ordre de choses s'oppose nécessairement ù ce que c es valeurs, qui ont cessé d’étre disponibles, soient restituées; et U qualification de fruits perçus, que la décision réglementaire du 12 décembre leur a attribuée, est donc suffisamment justifiée. (Juant à 1a maxime, qui a terme ne doit pas , elle semble totalement étrangère i la question, et ne pourrait tout au plus être invoquée que par le débiteur, s’il était poursuivi avant l’échéance des termes. L’interprétation donnée par les requérans à l’art. 3 de la loi du 5 décembre ne saurait évidemment être soutenue devant les dispositions si claires et si précises de la décision du 12 décembre, qui n’avaient encore donné lieu à aucune réclamation, et qui ont en quelque sorte acquis le caractère de U chose jugée. — Sur le second, il y a une distinction essentielle à faire entre les recettes opérées uniquement en vertu de la loi du 5 décembre, sans qu'elles aient été déterminées par Pacte du i3 mars, et celles qui ne doivent leur existence qtf’à cet acte. Les premières, eussent-elles été effectuées avant le 1er. janvier 1816, même pendant l’interrègne des cent jours , sont exceptées des dispositions sur l’arriéré, conformément à une ordonnance royale du 9 avril 1817; mais les autres ont été faites en vertu d’un séquestre spécial , qui en a changé la nature ; le Gouvernement les a opérées par violence, pour son propre compte, et non plus comme intermédiaire entre l’acquéreur et l’ancien prolétaire; ce titre nouveau , en vertu duquel elles ont été effectuées , ne permettait donc pas de les soustraire aux dispositions des lois de l’arriéré, auxquelles elles ont été formellement soumises par la décision précitée, du ai août 1817 f portant que a les valeurs de l’tr- » riéré sont applicables au paiement des s >mmes » reçues par suite du séquestre illégal prononcé le » »3 mars 181 5, tant sur l%s biens d’émigrés déjà » rendus à cette époque que sur d'autres biens >* frappés par cet acte. » C’est dans cette dernière catégorie qu’il faut ranger le prix des coupes de bois, réclamé par les héritiers ae Choisy, puisque, sans l’acte de séquestre, il aurait été versé entre les mains de ces heritiers, qui se trouvaient déjà en possession de ces bois. Or, ce principe établi, il devient incontestable que MM. d'Agoult, d’AlIeinans et de Choisy étaient tenus de se conformer à la loi du 17 août et à l’ordonnance du a5 décembre i8aa, sur l’arriéré antérieur à 1816; mais que, n’ayant point rempli cette obligation, ils ont encouru la déchéance. — Le ministre a fait observer , en terminant , que la décision rendue en faveur du comte de Ludres n’était pas applicable à l’espèce, et que les produits restitués ne se rattachaient en aucune manière à l’acte du j3 mars 181 5.
Le conseil a confirmé la décision, en adoptant les motifs développés par le ministre.
Chasles, etc. Sur le rapport du comité du con-
Vu les lois des 5 décembre 1814 et a5 mars 1817;
Tome III
En ce qui touche la demande en remise du montant des traites de coupes de bois qui n’auraient pas été acquittées au 5 décembre 181 4* — Considérant qu’aux termes de l’art. 3 de cette loi, il n’y a pas lieu a la restitution des fruits perçus; et que, dans l’espèce, il y a eu perception de fruits par la remise à l’Etat d’elfets à ordre et négociables ; — En ce qui touche la demande en remise de la somme de 9,o54 fr., formant le prix des coupes vendues par les demandeurs, et séquestrées sur eux par suite de l’acte du 1 3 mars i8i5; — Considérant que le versement de ladite somme dans le* caisses de l’État constituait une créauee, laquelle devait être réclamée dans les délais fixés par la loi du a5 mars 1817, ce que les cupplians n’ont pas fait :
Art. i«. La requête des sieurs vicomte d’Agoult, marquis de Choisy, et Dulleau d’Allemans, est rejetée (1).
1826. 6 septembre. — Ordonnance du iioi. — Voirie (petite). — Vie inali té contestée. — Cours d’eau non navigable. — Contravention • — Compétence.
Les contraventions sur les cours d’eau non navigables ni flottables doivent être portées devant les tribunaux ordinaires fl).
Lorsque la vicinalité du chemin est contestée , le conseil de préfecture n'est pas competent pour prononcer.
Lorsque la vicinalité est reconnue par les parties , le conseil de préfecture n est compétent que pour connaître des anticipations , plantations ou interruptions totales des communications.
La loi du 6 octobre 1791 attribue aux tribunaux ordinaires la connaissance et la répression des dégradations et embarras momentanés sur les chemins vicinaux .
1826. 9 septembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Exception • — Bois dèfensables. — — Pâturage. Lorsqu* une exception préjudicielle est proposéepar les prévenus y les tribunaux correctionnels ne doivent surseoir à statuer qu* autant que, dans le cas où le principe de cette exception serait consacré par la décision de l’autorisé compétente , il serait de nature d effacer toute trace du délit. Aucun titre ou convention , même postérieur à C ordonnance de 1660, ne peut déroger aux régies de police établies par cette ordonnance pour la conservation des forêts, et notamment à la disposition qui défend d'introduire des bestiaux dans la partie des bois déclarée non déf ensable.
Ouï le rapport du M. le conseiller Ollivicr; M*. Buchot, avocat des demandeur», en ses ob-
(1) Deux autres ordonnances du mémo jour, rendues contre la comtesse d’Auticbamp el N. .More ns de Var en ne. •* , décident la même chose.
(s) Vojr. M. de Cormcain , Quest. de droit ad min. , 3*. édition , tom. Il, p. 69.
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«r»ations,et M. Llplagne- Barris , avocat général, pour M. le procureur général du roi , en ses conclusions ;
Attendu, sur le premier moyen, que les tribunaux de police correctionnelle ne doivent surseoir à statuer sur les délits qui leur sont dénoncés , lorsqu'une exception préjudicielle leur est proposée par les délinquans , et renvoyer devant la juridiction qui doit en connaître, qu’autant que, dans le cas où le principe de cette exception serait consacré par l'autorité de U chose jugée, elle serait de nature à effacer toute trace de délit, et à transformer les faits dénoncés en un lait licite et résultant de l’exercice d'un droit légitime; — Qu’il est constant, en droit, qu’aucun titre ou aucune convention même postérieur à la promulgation de l’ordonnance de 1669, n’a pu déroger aux règles de ]>olice établies par cette ordonnance pour la conservation des forêts; — Que, dans l’espèce, il est constaté que les demandeurs avaient conduit leurs bestiaux dans la foret de Tarentaise ou de Montviol, lorsqu’elle était déclarée non défensable par l’autorité administrative compétente; — Que c’était vainement qu’ils prétendaient n’avoir fait qu’user dJun droit de pâturage acquis par des titres précis et authentiques aux habitans de la commune de Tarentaise, puisque aucun titre ne peut déroger aux dispositions de l’article ipdo titre XXXII de l'ordonnance de ) 669, qui défend d’une manière absolue d’introduire des bestiaux dans la partiedes bois déclarée non défensable; — Qu’en cet état, 1« tribunal des, Appels de police correctionnelle de Montbrison a pu, sans s’arrêter à L'exception proposée, et qui n’aurait pas été concluante, lors même qu’elle aurait été accueillie par l’autorité compétente , passer outre au jugement du procès; et qu’en le faisant, il n’a violé aucune loi;
Attendu, sur le second moyen, que le jugement invoqué rendu, le 3» mars 1810, par le tribunal correclionnel de Montbrison, est purement interlocutoire, et qu’il n’a d’ailleurs rien préjûgé sur la question résolue par le jugement attaqué ;
Attendu, sur lé troisième moÿen, que les dispositions de l’ordonnance do 1669 relatives à la conservation des forêts sont d’ordre public, et fju’il ne peut y être dérogé par des transactions privées;
Attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure :
La cour rejette, etc.
1 8a6. 1 4 septembre. DÉCISION M IN IST ÉR I ELLE.
Bois (te la couronne . — Adjudication de coupes.
— - Déclaration préalable.
Les adjudications de coupes de bois de la couronne faites par des notaires, en présence des préfets ou de leurs délégués , ne doivent pas être précédées d* une déclaration, comme les venus ordinaires d'objets mobiliers .
S* Exc. le ministre des finances l’a décidé ainsi, le i4*eptembre 1826, par le motif que les
ventes du mobilier de l’État sont dispensées, par l’article 9 de la loi du 22 pluviôse an 7 de la déclaration préalable ordonnée par l’article a de la même loi ; que, par des décisions des a6 germinal , 17 frimaire an 8 et 16 avril 181 1 , cette exemption a été appliquée aux ventes du mobilier des communes, des fabriques et des hospices, et une les procès-verbaux d'adjudication de coupes de bois de la couronne , rédigés par les notaires , en présence des préfets, doivent, par analogie, jouir de la même exception.
1826. i5 septembre ARRÊT DE LA COJUR DE CASSATION.
Incendie.
L'incendie volontaire de bois abattus et qui ne sont placés ni en tas ni en cordes ne constitue le crime d’incendie qu’au tant que ces bois sont encore en nature de récoltes , ou qutls sont déposés dans des magasins ou chantiers , ou enfin qu’ils sont disposés de manière à communiquer le feu d des édifices ou à d'autres propriétés d’autrui.
Lorsque du corps de l’acte d’accusation résultent des circonstances incriminées par la loi, et qui ont été omises dans le résumé de cet acte et dans les questions proposées au jury , il y a lieu d’annuler ces questions et de soumettre l affaire d de nouveaux débats .
Traduit devsfct 1a cour d’assises du département de la Charente, le demandeur avait été déclaré coupable par le jury d’avoir, dans le mois d’avril 1826, mis volontairement lu fut d un tas de fagots appartenant au sieur Declidc, et l'arrêt attaqué lui appliquant l’article 434 du Code penal, l’avait condamné à la peine de mort.
IL s’est pourvu contre cet arrêt pour fausse application de l’article précité, attendu que ni la question soumise au jury ni sa réponse n’expliquaient que ces fagots fussent des bois taillis ou abattus , ou en tas , ou qu’ils fussent des matières combustibles placées de manière d communiquer le feu d des édifices .
Sur ce moyon est intervenu l’arrêt suivant :
Ouï M. Brière, conseiller, en son rapport, et M. Fréteau de Pény, avocat général, en ses conclusions ;
Après avoir délibéré en la chambre du con-
DufoitiUoux r joiut aux pièces du procès;
Attendu que si le législateur a porté la plus sévère des peines contre un crime qui peut menacer à-L-fois la sûreté publique et privée , il a distingué avec soin les cas dans lesquels le crime d’inccndie acquiert, par les circonstances du fait, un caractère de gravité proportionné la rigueur de cette peine, de ceux où il n’est pas commis dans les mêmes circonstances; — Que c'est en ce sens que l’article 434 du Code pénal prenonco d’abord L peine de mort contre quiconque aura mis volbn-
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tairement le feu à des edi fi es, navires, bateaux, magasins , chantiers, forêts, bois taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules; — Qu’il prononce ensuite la même peine rontre quiconque aura mis volontairement le feu à des matières combustibles placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l’une d’elles 5 — Qu’en rangeant les forêts et le* bois taillis parmi ces choses , te législateur a voulu protéger, contre te plus facile et le plus menaçant des moyens de destruction, une nature de propriété dont la conservation importe àU-fbis à l’i
l'intérêt public et à
l'intérêt privé, et qui est placée sous la tutelle d’une législation spécial
l'éciale; mais qu’il résulte de ses propres expressions que l’incendie volontaire de bois abattus, ni en tas ou en cordes, ne constitue un crime emportant la peine capitale qu’autant nue ces bois sont encore en nature de récoltes et places, par l’cflet d’une confiance nécessaire, sous la protection de la foi publique; que, hors de U et à moins qu’ils ne soient déposés dans de» magasins ou dans des cl. antiors, ils ne constituent que de jiiuples matières combustibles, dont l’incendie volontaire n’emporte la peine de mort qu’autant qu’ils •>out disposés de manière à communiquer le feu à de* édifices ou à d’autres propriétés d’autrui; — Que, dans l’espère, il ne résulte point de la décimation du jury que les fagots entassés et qui ont »*té incendiés constituassent une récolte ou une partie de récoltes; — Qu’un tas do fagots peut exister ailleurs que dans une vente, ou sur la propriét • de celui qui les a recueillis; — Qu’alors il 11e constitue qu’un arnas do matières combustibles dont l’incendie volontaire n’est puni de mort qu’autant qu’elles sont placées de la manière prévue par la dernière partie de l’article 434 du Code penal ;
Attendu que néanmoins la cour d’assises du département de la Charente, sur la déclaration du jury, conforme à la question, que Pierre Dufouilloux était coupable d’avoir, dans le mois d’avril dernier, mis volontairement le feu à un tas do fagots appartenant au sieur Declide , a appliqué la peine de mort au fait déclaré constant , d’ou suit la fausse application de l’article précité du Code penal;
Mais attendu que du corps de l’acte d’accusation il résultait que 1 incendie des fagots, déclaré constant, pouvait communiquer le feu à de» édifices ou autres propriétés d’autrui , et d’autres circonstances incriminées par la loi; et que , si ces circonstances avaient été omises dans le résumé de Pacte d’accusation , elles ne devaient pas l’être lors de la position des questions; — Que cependant aucune ques tion relative à ces circonstances n’a été proposée au jury;
D où il suit que l’acle d’accusation n’a pas été purgé :
En conséquence, la cour, vidant. le délibéré, casse et annule la position des questions proposées au jury par le président de la cour d’assises du département de la Charente , dans l’affaire de Pierre Du-
fouilloux, et tout ce qui s’en est rfbivi jusque et y compris l’arrêt de condamnation;
aiunation;
Renvoie les pièces du procès et ledit Pierre l)ufouilloux en état d’ordonnance de prise de corps devant la cour d’assises du département de la Gironde , pour y être procédé conformément à la loi, sur l’acte d'accusation porté contre lui et tenant h de nouveaux débats, et être , par un nouveau jury , répondu aux questions qui seront posées par conséquence dudit acte d’accusation, ou qui pourraient résulter des débats, et être ensuite st.itué ce qu’il appartiendra sur la déclaration du jury.
i&a6. i.5 septembre. ARRÊT DE LA COI R DK CASSATION.
Question préjudicielle.
Lorsqu'un tribunal correctionnel renvoie un prévenu à fins civiles, pour faire statuer sur une question préjudicielle de piopriété , il doit} à peine de nullité , fixer le delai dans lequel le prévenu sera tenu de faire décider cette question.
U* procès-verbal dressé, le 7 juin 1826, par le garde champêtre de la commune de Mervans, Constatait que Pierre Gaulhey avait commis une anticipation sur un chemin public.
Gauthry fut traduit pour ce fait devant le tribunal correctionnel de Douhans; ce tribunal, par jugement du 29 du même mois , prononça le renvoi du prévenu à fins civiles, sans lui fixer un délai dans lequel il serait tenu de faire statuer sur D question préjudicielle par lui soulevée.
Le ministère public interjeta appel de ce jugement.
Le tribunal de Chiliens, chef-lieu judiciaire du département de Saône-et-Loire, saisi de cet appel, confirma, par le jugement attaqué, la décision des premiers juges-
Sur le recours en cassation du ministère public près le tribunal deChàlons est intervenu l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de AI. le baron Gary , conseiller , et les conclusions de M. lo baron Frétrau de Pény , avocat général;
Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi par le procureur du roi près le tribunal de première instance de Chàlons-sur-Saône;
Attendu, sur le premier moyen, que le tribunal de Chàlons-sur-Saône , en jugeant qu’avant de prononcer sur la prévention qui lui était soumise, 1a question préjudicielle do propriété, proposée par le prévenu, devait être renvoyée à fins civiles, n’a violé aucune loi :
La cour rejette ce premier moyen.
Sur le second moyen, pris de ce que le tribunal de Châlons-sur-Saônc , en approuvant les motifs et le dispositif de la décision des premiers juges, a déclare que ce n* était pas le cas de fixer un délai pour faire prononcer sur la question préjudicielle , parce qu'on ne peut pas forcer le prévenu à suivre une action civile pour sa propriété; que c'est au contraire à celui qui éléve des prétentions contraires
aux siennes a le faire, s* il s’y croit fonde
;lei
Attendu 1". que, suivant les règles générales du
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droit , c'est à celui qui propose une exception contre une demande qui lui est faite en justice , d'établir la vérité et le mérite de cette exception; que cette maxime est d'autant plus applicable à l'espèce, que la seule partie du prévenu, devant la juridiction correctionnelle, était le procureur du roi agissant dans l'intérêt de la vindicte publique et sans qualité comme sans intérêt, pour aller débattre devant les tribunaux civils le droit de propriété invoqué par le prévenu; 2°. que s'il n’était fixé un délai au prévenu par la juridiction correctionnelle, pour faire statuer sur la question de propriété, ce prévenu, en ne faisant aucune dili-4 ence devant la justice civile, s’assurerait le fruit o son usurpation , et que toute contravention ou délit de l’espèce dont if s'agit serait couvert, au gré de ce prévenu , et par le seul fait de sou silence ou de son inaction , par une impunité fuuestc aux propriétés publiques et particulières : d'où suit que le jugement attaqué a violé les règles de la procédure :
La cour, adoptant le second moyen, et faisant droit sur le pourvoi, casse et annule le jugement en dernier ressort du tribunal de Chàlons, du 7 août dernier, et renvoie la cause et les parties devant la cour royale de Dijon , chambre correctionnelle.
1826.23 septembre. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Coupes affouagères. — Pente du bois en provenant .
— Décime .
La vente du bois provenant des coupes affouagères
est passible du décime pour franc , sauf la déduction des droits de vacation.
La plupart des communes du departement du Doubs, situées dans les montagnes, obtiennent annuellement des délivrances d’un certain nombre de sapins pour leurs coupes affouagères. Ces arbres ne pouvant être partagés en nature avec une parfaite égalité entre les habitans, soit parce qu'ils perdraient de leur valeur à être réduits en cordes, soit parce que leur valeur dépend aussi de leur dimension, on procède, dans plusieurs commune*, au partage par forme de monte aux enchères , c'est-à-dire que chaque pied d’arbre, étant numéroté, est adjugé séparément , et le produit des ventes est versé dans la caise communale.
Les receveurs des domaines ont considéré ces ■ictes comme des ventes passibles du décime pour franc.
M. le préfet a réclamé contre cette interprétation <*n cherchant à établir qu’il ne s’agit que d'un modo de partage entre les habitans.
Il a été prouvé en fait que, par adjudication du 29 août i8a5, la ville de Montbéliard a vendu sa coupe affouagère de l'ordinaire 1826 au sieur Pierre Maurice, qui s’en est rendu adjudicataire pour la somme de 2,160 francs, sans que le dccime du prix de celte vente ait été versé à la caisse du domaine ;
Que, dans le canton de Russey, quinze communes tint vendu leurs affouages à différentes époques de l'année, et que les communes se sont refusées au
paiement du décime, sous le prétexte que les vacations réglées pour ces coupes avaient été payées;
Qu’enfin, dans une autre localité, les communes sont aussi dans l'usage de vendre leurs coupes affouagères sans le concours des agens forestiers et sans que ces ventes soient soumises à la formalité de i*enregistrenient , de sorte qu'elles échappent à la double perception des droits de mutation et de décime pour franc. # -* -'u
Le conseil d'administration des domaines a considéré que les ventes de coupes affouagères en question présentaient trois catégories, savoir : »°. vente avec le concours des étrangers;
2°. Vente entre les affouagers seuls;
3°. Vente hors de la présence des agens forestiers.
Il a été établi que, pour chacune de ces sortes de ventes, la perception au décime ne saurait être éludée, puisque, dans aucun cas, les bois ne sont pas partagés en nature entre les habitans, et que c'est seulement un ou quelques-uns de ces habitans qui deviennent propriétaires des bois dont le prix de vente se verse dans la caisse communale.
Seulement, s’il a été payé des vacations pour celles des coupes qui seraient ainsi vendues, les receveurs des domaines auraient à faire état de ces vacations lors de la perception du décime sur le prix des ventes.
Observations. Pour simplifier la question, il suffit de rappeler que d'après l’article 19 , titre XII de la loi au 29 septembre 1791, toute vente de coupes ordinaiies ou extraordinaires des bois communaux est assujettie à la perception du décime pour franc, %
Ainsi, soit qu'une commune vende sa coupe a ffou a gère avec le concours des étrangers, soit que cette vente ail lieu entre les habituas seulement , dès l'instant que la coupe ne reçoit plus la destination qu'elle devait avoir pur un partage des bois en nature entre tous les habitans, et dès que la commune perçoit en argent le prix de cette coupe, il y a évidemment lieu à la perception du décime pour franc , puisque ce n'est que lorsque les bois se partagent en nature, et pour le chauffage de tous les habitans , qu'il y a lieu seulement à percevoir les vacations.
Quant aux ventes clandestines et sans le concours des agens forestiers, non-seulumcnt les mêmes circonstances leur rendeut applicable la perception du décime ; mais encore elles participent de la nature des contraventions que les lois et réglemens sur la matière réprouvent et punissent.
L'Administration des forêts, adoptant l’avis énoncé en la délibération du conseil d’administration des domaines, a estimé qu'il y availlieu.de décider,
1”. Que l'adjudication faite devant le sous-préfet de Montbéliard, le 29 octobre 1826 , était passible du décime pour franc, sauf À tenir compte à la commune du montant des vacations forestières;
2°. Qu'il en était de même de celle qui avait eu lieu devant le maire de la commune de M.urteuu , le 12 du même mois, quoique faite sous la dénomination de monte aux enchères entre les habitans;
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y. Qu'aucune vente de coupes de boi*, sous quelque dénomination que ce pût être, soit de coupe ordinaire, soit de coupe, ou portion de coupe affouagère , ne devait être faite sans le concours des agens forestiers, et qu'en la forme prescrite pour la vente des coupes de bois.
1826. a3 septembre.
Lettre du Ministre des finances au Directeur général des forêts.
Vous m'avez adressé, monsieur, le 6 de ce mois, une délibération du conseil de votre administration sur la question présentée nar le préfet du Doubs, de savoir si le décime doit être perçu sur le prix de vente des’coupes afïouagères, lorsque l'adjudication eu est faite partiellement à chaque aflouagistc, à l'exclusion des étrangers.
J’ai l'honneur de vous prévenir que, conformément aux conclusions de cette délibération et à votre avis particulier, j’ai fait connaître au préfet que l'exception qu’il «ollicite en faveur décorant unes de son département, est contraire aAf dispositions de l.i loi du 29 septembre 1791, et conséquemment inadmissible.
Je lui rappelle qu'aux termes de l'article 19, titre XII de cette loi, toute coupe de bois communaux mise eu vente est assujettie A la perception du décime au profit de l'État, sauf à tenir compte aux communes du moulant des vacations qu'elles auraient acquittée# pour la délivrance de leurs affouages.
Quant aux ventes clandestines qui ont lieu dans quelques localités, je l'invite à réprimer de tels abus et A déclarer aux fonctionnaires aous ses ordres, qu’il ne peut être procédé à la vente d'aucune coupe ou portion de coupc affouogère qu'avec le concours des agens forestiers, et dans la forme prescrite pour la vente des coupes des bois de l'État.
Nota. Le Code forestier, en supprimant la perception du décinic et des droits de vacation f lait disparaître toutes les dillicultcs qui » ‘élevaient sur cette perception .
1826. 27 septembre. ORDONNANCE DU ROI,
Portant que les élèves de P Ecole forestière seront dispensés du service militaire , conformément aux dispositions de P article i5 de la loi du 10 mars
(.• h arles, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre ,
Vu l'article 1 5 de la loi du 10 mars i8tgsur te recru le ment de l'armée, portant que les élèves de 'école polytechnique et dca écoles de service public seront dispensés et considérés comme ayant satisfait à l'appel pour le recrutement de l’armée, sous condition qu’ils perdront le bénéfice de la dispense s'ils abandonnent leurs études, ou ne sont point admis dans le service auquel elles préparent, ou s'ils le quittent avant le temps fixé pour la durée du service des soldats;
Y“ no« ordonnances, îles a6 août et i«. décembre 1824, sur l 'organise tiou des fur** et de l’école lorentière ;
Considérant que l'école forestière est une école de service public;
Sur lé rapport de noire ministre secrétaire d'état de la guerre ;
Notre conseil entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. ier. Conformément aux dispositions de l'article i5 de la loi du 10 mars 1818, les élèves de l’école forestière seront dispensa du service militaire.
2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’état au département de la justice, et nos ministres secrétaires d état au département de U guerre et des finances, sont chargés , chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné en notre château de Saiut-Cloud, le 27 septembre de l’an de grâce 1826, et de notre règne le troisième. Signé CHARLES.
Par h* roi :
Le ministre secrétaire d'état de la guerre , Signé M‘* . de Clermoxt-Tonkemif..
1826. 14 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Bestiaux. — Pâturage. — Coupe df herbages. — Cumul de peines.
L* individu déclaré coupable 1 °.# d'introduction de bestiaux dans les bois de P Etat ; 2°. tf enlèvement d'herbages , glands, faines, etc., doit être puni cumulativement des peines applicables à chacun de ces deux délits.
La nommée Marie Prévost était prévenue d'avoir cou né , dans un bois de l'Etat, quatre bottes d'herbes liées, et d’avoir introduit dans ce bois un âne , qu’elle avait attaché à un brin de chêne.
Elle fut traduite, ainsi que Nicolas Prévost, son ère, comme civilement responsable, devant le triuii.il correctionnel de Joigny. Ce tribunal rendit, le 16 juin, un jugement par lequel il les renvoya des conclusions de l’agent forestier, tendant à ce qu’ils fussent condamnés à 20 francs d’amende cl a pareille somme de restitution, pour la bêle asiue trouvée attachée dans le graud Lois, et par application des articles 3, 12 et 8 du tilro A XX il de l'ordonnance de 166 9, condamna Ja fille Prévost à 25 francs d'amande, et Nicolas Prévost, audit nom , solidairement avec sa fille, à a5 francs de restitution envers l'État et aux dépens.
Le ministère public interjeta appel et conclut a ce que, par un nouveau jugement, la fille Prévost fût condamnée, à raison de U dépaissance illicite de l’âne, à 20 francs d'amende et A pareille somme de restitution.
Mais, par le jugement atlAqué, le tribunal d'appel statua en ces termes :
ce Attendu que quatre bottes d'herbe avaient été » coupées et liées; que la fille Prévost avait près « d'e'le un Ane ; qf»c ces diverses circonstances » ne laissent pas do doute que l’herbe coup* 0 » par elle' était la charge de cet animal; mais at-
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» tendu que l'àne était attaché ; que le garde ne »» constate pas qu'il broutât; que conséquemment il n'y a pas, à cet égard , de délit particulier et r> de condamnation à lui appliquer ; que d'ailleurs l'ordonnance fixant une amende pour ces délits » quand ils sont commis à charge d'àne, elle en » suppose l'introduction, sans infliger à cet égard une peine spéciale : réforme le jugement dont est » appel, pour fa usse qualification du délit; et sta- » tuant par jugement nouveau , appliquant les ar- » ticles I?. et 8 du titra XXXll de l’ordonnance de » 1669, condamne Marie Prévost en 20 francs d’uni en de , et sou père, solidairement arec elle, en •• ao francs de restitution envers l'État. »
La réalité des délits imputés à la fille Prévost ayant été légalement constatée, le refus, par le jugement attaqué, de lui inlliger les peines par elle encourues, en a motivé l'annulation, qui a été prononcée par l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. le conseiller Gary, et les conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat général ;
Vu les articles 10 et 12 du titre XXXll de l'ordonnance du mois d'août 1669 ;
Attendu que ces deux articles prévoient et spéci* fient deux délits distincts, savoir : l’introduction de bestiaux dans les forêts de l’État, et Pcnlèvement d'herbages, glands ou faines, etc-, l'amende étant, dans ce dernier cas, proportionnée à la charge ; que chacun de ces deux délits est puni d’une peine particulière ; qu’alor» que le délinquant est convaincu de les avoir commis l'un et l'autre, il doit être soumis, d’après les dispositions spéciales contenues dans l'ordonnance de 1669, uux peines applicables à chacun d’eux ;
Attendu que, quoiqu’il soit établi et justifié, dans le lait , que la prévenue avait tout-à-la-fois coupé et .1 massé des herbages à concurrence d’une charge de bourrique, et introduit un âne dans la forêt, lo tribunal d’Auxerre s’est refusé À appliquer l’amende encourue par le fait de cette introduction; en quoi il a violé formellement l’art. 10 du titre XXXll de l'ordonnance de 1669;
La cour casse et annule le jugement du tribunal d’Auxerre, du 5 août dernier, en ce qu’il n’a point appliqué su fait dont il s'agit la disposition de l’article 10 du titre XXXll de l’ordonnance de 1669 ; et, pour être statué sur co chef de prévention, renvoie la cause et les parties devant la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle
1826. (4 octobre. ARRÊT DE LA COUR DB CASSATION.
Bête aune. — Pâturage. — Peines.
JJ introduction des bêtes asincs dans les bois de P Etat doit être punie des mêmes peines que celle de toutes les autres bêtes de charge , les bêtes usines étant comprises dans le terme générique de bestiaux***' : J
Il avait été constaté, par un procès-verbal dressé par les agent de l’Administration des forêts, que la
femme Batia et la veuve Bourgeois avaient été tfem» vées, le 22 avril dernier, coupant de l’herbe dans un bois de l’État.
Elles furent, en conséquence, traduites devant le tribunal de police correctionnelle de Joigny, qui, par jugement du 16 juin suivant, leur faisant l’ap-
Fi lient ion des articles 12 et 8 du titre XXXll de 'ordonnance de 1669, les condamna, par corps et solidairement, en 10 francs d’amende, la veuve Bourgeois en 5 francs de restitution, et, solidairement, Batia avec sa femme, en 5 francs de restitution envers l’Etat, et aux dépens.
Le ministère public, ayant appelé de ce jugement, conclut à ce qu’indépendamraent dos condamnations rononcées en première instance contre «la veuve ourgeois, elle fût de plus condamnée aux peines déterminées par les articles 10 et 8 du titre XXXll de l’ordonnance de 1669, pour introduction, dans le même bois, d’une ànesse et d’un ûnon à elle appartenant, suivant son aveu.
par le jugement attaqué, le tribunal d'AJHre rejeta l’appel , par les motifs qu’aux termes de l’article 192 du Code d* instruction cri minette , toute condamnation correctionnelle doit être établie sur un texte précis inséré dans le jugement, et dont lecture doit être donnée par le président ; que le seul article invoqué par le ministère public, pour faire adjuger les conclusions de l’Administration forestière contre la veuve Bourgeois, relativement à l’introduction d’une ânesse et d’un ê non dans le bois, est l’article 10 du titre XXXll de l’ordonnance de 1669, et qu’ii ne comprend pas cette espèce de bétail dans sa nomenclature; qu’en vain l’on s’attacherait aux premières expressions de l’article portant les bestiaux trouvés en délit, puisque, pour fixer l’amende, il faudrait assimiler l’espèce dont il s’agit à l’une de celles qui y sont si«f gnalées ; qu’on est d’autant plus porté à 11e pas attribuer à l’oubli ce défaut d’insertion des bourriques dans cette nomenclature, qu’elles sont mentionnées dans l’art. 4 qui précède l'art. 10, et dan* l’art, j* qui le suit. • ^ îs -
Sur le pourvoi formé contre ce jugement, pour violation do l'article 10 du titre XXajI de l’ordonnance de 1669, la cassation en a été prononcée en ces termes par l'arrêt suivant :
Ouï le rapport de M. le conseiller Gary, et lès conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat général;
Vu les articles 9, 10 et 12 du titre XXXll de l’ordonnance du mois d'goût 1 669 ; * ,
Attendu que les bêtes asines sont nécessaire ment cÔmnriSes dans le terme générique de bestiaux, employé dans l'article 10 au titre XXXII de l’ordonnance de 1669 ; que l'intention du législateur est d'autant moins équivoque à cet égard, que, dans les dispositions qui précèdent, comme dans celles qui suivent l'article to; savoir, dans les articles 3, 9 pt 12, il ordonne la saisie des bourriques comme des chevaux, et soumet la charge de bourrique faite en fraude à la même amende que celle decncval t d’où il suit qu’il a compris dans toutes ses dispositions pénales les bêtes asines comme toutes autres bêtes déchargé, et que leur introduction dans les bois de l’Etat doit être soumise aux mêmes peines ;
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Attendu que le tribunal d'Auxerre, en méconnaissant ces principes dans son jugement du 5 août dernier, et en renvoyant les prévenus de toutes poursuites, a formellement violé les dispositions précitées du titre XXXII de l'ordonnance de 1669 *
La cour casse et annüle le jugement du tribunal d'Auxerre, du 5 août dernier; et, pour être statué sur la prévention conformément la loi , renvoie la cause (levant la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle.
1826. 14 octobre. ARRÊT DE LA COUR DE
Procès - verbaux ( insuffisance des ). — Preuve testimoniale.
A défaut de procès-verbaux dressés par les cardes forestiers , ou si ces procès-verbaux sont nuis, les juges soit de première instance , soit d’appel, ne peuvent refuser d'admettre la preuve testimoniale qui leur est offerte par la partie poursuivante.
Les juges d’appel notamment ne peuvent la rejeter , sous prétexte qu’elle n’aurait pas été offerte aux premiers juges.
Deux gardes forestiers avaient dressé , le 20 mai 1826, ua procès-verbal constatant un délit commis le meme jour, par Marie Dupuis dans le bois de la Mal- Gouverne , appartenant au roi.
Marie Dupuis ayant été traduite, ainsi que son mari, comme civilement responsable, devant le tribunal correctionnel de Joigny, jugement y intervint le 16 juin suivant, qui déclara le procès-verbal nul, et renvoya les époux Moreau de l'action intentée contre eux.
Le ministère public appela de ce jugement, et fit citer comme témoins les gardes forestiers rédacteurs du procès-verbal. Leurs dépositions furent reçues; et cependant, sans ai oir égard à la preuve qû en résultait, le jugement attaqué confirma la déc™ion des premiers juges.
' Violation dos articles i54«t 189 du Code d’instruction criminelle, réprimée par l'arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport de M. le conseiller Gary, et les conclusions de M. Laplagne - Barris, avocat général ;
Vu l'article i54 du Code instruction criminelle, portant 1 a Les contraventions seront prou- » vées , soit par procès-verbaux ou rapports, soit » par témoins, à défaut de procès-verbaux et rapn ports, ou à leur appui, v — Vu l'article 189 du même code, qui étencf aux délits correctionnels le genre de preuves prescrit par l'article i54 }
Attendu qu'aux termes de ces articles, en cas d'absence ou même de nullité des procès-verbaux , les juges, soit de première instance , soit d'appel , ne peuvent se refuser à admettre la preuve testimoniale qui leur est offerte par la partie poursuivante ;
Attendu que, d'après la nullité reconnue et prononcée du procès-verbal dressé par les gardes fores-
tiers, le tribunal d’Auxerre, eu rejetant la preiiv»
I testimoniale offerte et même administrée devant lui, sous prétexte que cette preuve n'avait pas etc offerte aux premiers juges , a formellement viqlé les articles 1 54 et 189 du Code d’instruction criminelle :
La cour casse et annule le jugement du tribunal d’Auxerre, du 5 août dernier; et, pour être statué sur la prévention conformément à la loi, renvoie la cause et les parties devant la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnelle.
1826. 1 5 octobre. ORDONNANCE DL ROI
Contributions directes. — Coupe de bois. — Acquéreurs. — Contrainte . — Validité. — Compétence.
Les acquéreurs de plusieurs coupes successives ! de bois représentent le propriétaire , et peuvent en cette qualité, être poursuivis à raison de la contribution foncière, a ne par lui pour cette propriété (art. 1 et 2 de la loi au 12 novembre 1808'.
Les conseils de préfecture sont compté ten s pour le déclarer.
En cette matière , Us questions relatives à l’illégalité et à la nullité de la contrainte sont de ta compétence des tribunaux (1).
L’arrêté du conseil de préfecture, quels que soient ses motifs, nef ait pas obstacle , par son dispositif, d ce que tes requérons se pourvoient devant les tribunaux , pour faire statuer sur la légalité ou la régularité de la contrainte décernée contre eux.
La dame de Marcillac a vendu, en 1819, aux sieurs Chain bon, Jean Girard, Pierre Girard et * Pierre Larjat, pour en faire l’exploitation dans te cours des neuf années suivantes, la coupe des bois uppelés Gaillard, Petit-Cachet, les garnit. 6 et peti es Souches qu'elle possédait dai s les communes de Saint-Pont, Saint-Rémy et Vendu t, département de l'Ailier ; le contrat contenait la clause que les acheteurs ne seraient tenus d’aucune charge, soit de garde, soit de contributions, lesquelles demeureraient à la charge du propriétaire du sol. Toutefois, les acquéreurs ont payé, à la décharge de la vendere&se , la contribution foncière des années antérieures à 1822.
En 1823, la dame de Marcillac a perdu la propriété des bois ; un arrêt de la cour royale de Montpellier en a investi les en fin s mineurs du sieur de Goyon-Marcé , issus de son mariage avec la demoiselle de Laqueilles. Cette circonstance a donné lieu à des poursuites en paiement de la contribution poulies années 1822, 1823 et 1824, contre le nouveau propriétaire ; celui-ci ayant demandé du temps pour se libérer, elles ont été dirigées contre les acquereurs des coupes, aux termes des articles 1 et 2 de la loi du 12 novembre 1808, qui portent que lo prt-
(1) Voyex M. de Cormenm. 3*. édition, t. I, p. 5i3, Cnntrib. 'directes.
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\ ilêge du trésor s'exerc*», pour Tanné échue et Tannée courante, sur lés récoltes, fruits, loyers et revenus des hien.s sujets à la contribution , et que les locataires, régisseurs et détenteurs de deniers, sont obligés de payer à l’acquit des redevables. Une contrainte en paiement n été décernée, le <4 janvier 1825. Les sieurs Clmmbun et consorts y ont formé opposition devant le conseil de préfecture de TAIIier. ils ont soutenu qu'elle était irrégulière en l.i forme à défaut d'explication détaillée et de copie littérale des articles des rôles , et qu'elle était illégale et inadmissible au fond, attendu qu'ils n’étaient ni chargés du paiement des contributions ni débiteurs d'aucune somme quelconque envers le propriétaire des bois, et que d'ailcurs ils avaient entièrement consommé leurs coupes et vidanges pour les bois Gaillard, Cachet et partie des Souches; ils ont conclu subsid nirement à la mise en cause de la dame de Marcillac et du sieur Goyon-Marcé, à l'effet de s’expliquer A ce sujet. Le conseil de préfecture a rejeté l'opposition par arrêté du 27 juillet i82Ô , et la contrainte a été maintenue en son entier.
Recours au conseil d'étal. — Les moyens des appelans consistaient en ce que, d'après l'acte de leur acquisition, ils n'avaient été tenus d’aucune charge, soit de garde, soit de contributions; qu'ils Avaient acquitté, en septembre 1819, la totalité do prix stipulé pour 1a vente qui leur avait été faite, et qu'ils avaient, depuis plusieurs années, terminé la coupe et la vidange des bois A eux vendus, à l'exception seulement d'un quart du bois dit des Souches, commune de Vcndat gque s'ils avaient consenti A payer, pour madame Marcillac, une partie de ces contributions, ce n'avait été qu'à titre de prêt et par pure complaisance ; qu’ils n’y étaient nullement obligés, et qu'ils n'avaient pas cru devoir continuer les paiemens, parce qu'ils n'avaient pu ol; tenir le remboursement de leurs premières avances ; que les poursuites n'avaient même pas été faites régulièrement • que les rôles n'étaienl pas exécutoires contre eux par simple rom de contrainte, surtout sans que préalablement il eût été exercé des diligences contre le débiteur direct , et qu’en supposant qu'on eût pu s'adresser A eux, les titres de la rréance, qui, dans le cas dont il s'agit, étaient les articles des rôles, eussent dû leur être signifiés ; en ce que, enfin, ils n'étaient ni fermiers ni locataires, mais simples marchands de bois, ayant acheté une chose purement mobiliairc, sur laquelle ne pesait poipt un privilège permanent; qu'ils n'étaient pas non plus détenteurs de deniers, puisque le paiement du prix de l'acquisition avait été constaté par une quittance authentique, du 10 septembre 1819, et que, dèslors, l'article 2 de la loi du 12 novembre 1808 ne pouvait leur être applicable; qu'au surplus, cette loi n'établissait de privilège que sur les fruits, loyers et revenus des biens même frappés de la contribution ; que ce privilège n’avait d'effet que pour l'année échue et l'année courante; que par conséquent l'arrêté devait être annulé comme ayant etendu le privilège au-delà des bornes légales, qui le limitaient aux deux années 1824 et i8a*5, et que l’on ne devait, en aucun cas, le reconnaître passible de contributions autres que celles des bois qu'ils
avaient exploités , ni même leur demander, pour ces derniers bois, des contributions antérieures A l'année 1824, qui formait, A l'époque où ont eu lieu les poursuites, Tannée échue exprimée par la loi-
Sur ce pourvoi, le ministre des finances a présenté les observations suivantes : a D'après l'examen de l'afTaire dont il s'agit, je pense qu'il y a eu véritablement irrégularité dans le commandement fait aux sieurs Chambon et consorts , et que cette irrégularité se trouvant dans un acte soumis aux formes prescrites par le Code de procédure, c’était au tribunal civil , et non au conseil de préfecture, qu'il oppartenait de prononcer sur la validité de Pacte, après toutefois que l'autorité administrative, si elle l’eût jugé convenable, eût autorisé le percepteur A soutenir la contestation. Je pense aussi que le conseil de préfecture a fait une fausse application des dispositions de la loi du 12 novembre 1808, en admettant que le percepteur d’£scurolles, en février 1825, pouvait, en vertu du privilège du trésor, poursuivre les réclamons pour le paiemcntde la contribution foncière imposée en 1821 et 1823 sur les bois de madame de Marcillac, puisqu'il cette époque ces deux années se trouvaient hors des limites établies par la loi précitée pour l'exercice du privilège. Il n'existe nue pour les coulribuüous de Cannée échut et de 1 année courante , et il ne pouvait, dès-lors, s’appliquer aux contributions antérieures A 1824; leur paiement ne pouvait pas non plus être réclamé des acquéreurs, comme tiers détenteurs de deniers provenant du chef des redevables, puisqu'ils prouvaient, par acte authentique, le paiement intégral de leur acquisition.
» Il me semble que le conseil de préfecture avait A examiner si les bois dont il s’agit étaient aménagés eu coupe réglée, et si, malgré leur étendue sur plusieurs communes et la diversité de leur dénomination, ils formaient, par leur réunion , une seule et même propriété , dont la coupe partielle pouvait ètrefconriderée comme le revenu annuel du bois entier. Cet examen l'eût conduit A connaître si la portion non exploitée du bois des Souches pouvait , en vertu du privilège du trésor, garantir au percepteur le paiement de la contribution (1824.) de toute la propriété, ou si, en raison de la division des bois et de leur non-ainénagement , ce privilège n'existait réellement que sur le bois où se trouvait la coupe uon exploitée. Enfin, le conseil devait s'assurer si l'arrêt de la cour r«yale de Montpellier mettait les enfans de M. Goyon-Mar« é en possession de la totalité ou seulement d'une partie des bois imposés au nom de madame de Marcillac, et si, dans ce dernier cas, il pouvait y avoir solidarité, pour le paiement de l'impôt, entre le» diverses parties des bois appartenant à deux proprietaires différons. — Quoi qu’il en soit, attendu les irrégularités indiquées ci-dessus au sujet du commandement et de la fausse application de la loi du 12 novembre 1808, j'estime que l’arrêté pris par le conseil de préfecture du département de l’AUier, dans la contestation existant entre le percepteur d'Ëscurolles et les sieurs Clmmbon et consorts, est dans le cas d’être annulé »
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Nonobstant ces observations, l'arrété a été confirme, et les parties toutefois renvoyées devant les tribunaux sur l’illégalité et la nullité de ta ton- 'râiute.
Ckarx-ls , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
.Considérant que le conseil de préfecture était ««pètent pour déclarer et a déclaré, arec raison , que lea sieurs Çhambon et consorts représentaient U dame Marcillac, enrers le trésor, en leur qua. lit.- d acquéreurs de neuf coupes successives ,le bois appartenant À ladite dame , et qu'ils pouvaient, eq cet ta qualité, être poursuivis, à raison des contributions ducs per elle pour cette propriété ;
Sur les conclusions relatives à l'illégalité et U nullité de la contrainte; considérant que- celte question est de la comjiétence des tribunaux ordinaires,
4UC l’arrête du conseil de préfecture , quel» que soient SOS motifs, ne fiiit point obstacle, par son dispositif, à ce que les rcquérans se pourvoient devant les tribunaux, tiour faire statuer jUC U légalité ou la régularité delà contrainte déeernée contre eux :
Art. 1". La ri quête des sieurs Chambon, Gjr.ird et Larj.it qst rejetée. .
i8aé. i S octobre Oaoons Asce ou Rot. — Do-
m u i n tj nationaux . — Actes insu ff sans. — Compétence.
Lorsque le bien en litige a été vendu avec ses dépendances , tel qu'il te poursuit et comporte, le conseil de préfecture doit se borner A faire la déclaration de ce qui a été vendu par les actes administratifs, et renvoyer aux tribunaux des tfUes- . dons de dépendances et de servitudes qui ne peuvent être décidées que par les titres et par Ict règles du droit commun.
■ 8x6. *4 octobre. CIRCULAIRE N°. 146.
Procès-verbaux. — Incendies. — Procureur du roi.
Les procès-verbaux constatant des incendies , dévastations et autres crimes commis dons les forêts doivent être transmis directement et sans délai aux procureurs du roi.
Sa GBAxorun le garde des sceaux, monsieur, a annonce 1 S. Exc. le ministre des finance» qu’en muunuiant les comptes rendus par les procureurs du ,01 de 1 administration de U justice criminelle dans chaque arrondissement, il « remarqué que souvent les agens forestiers ne transmettaient p.« directement et sans délai aux procureurs du roi tes procès-verbaux constatant des crimes ers tes tels que les incendies et les dévastations des bois Ces incendies dans les forêts, lorsqo’ils sont ainsi que certaines dévastations, l’effet de la malveillance, sortent de la classe des délit, pour se rany.r dane.eelU de. crime,, dont la répression est du ressort des cours d assises.
D*"‘ ce. cas grave. , les fai,. énoncé, au. procèsverbaux de. garde, ou .gens foresüer, ne sont
Ti>M£ III.
considérés que comme renscignemens ; aussi ce’ procès-verbaux doivent-ils être transmis au procureur du roi de 1 arrondissement , pour faire in-
',l1 dé“i,rti ot * p°u"
L article 39 du Code d’instruction criminelle
nlirTo'/ ffiC-et U Pre’crit 4 «o«« fonction-
naire ou officier public qui acquerra la connais-
swee d un crime ou d’un délit d’en donner avis sur-le-champ au procureur du roi , et de lui Iran.-
“T r"1n‘fÿn«“'n*, procès-verbaux et aclM qui y sont relatifs.
fovSrr* le* ins,rucli0QS de l’Administration des toril, à ses .gens, notamment celle du ad mars
’ j1.’ 1m U,,r **•« •* marche à suivre en cas d'inmé,W,r^™n,‘'“,eI" c,Prc«émcntU remise immédiate et dtrêcte aux procureurs du roi des proces-verbaux dressé, à l’occasion do ces faits «raves je ne pu,, que vous inviter à veiller à ce que , conormemen. auxditc-, instructions, cette ,K, tou jours operce sam délai.
Vous voudrez bien recommander à ces agens de ne pas perdre de vue que, bien que leur, procés-ver-
I. fôi’ d4nS C“ c,re"n’t»n.t«, no commandent pas la foi comme pour le, délits, il» n’en doivent p«, moins êlre»rédigé, avec le plu. grand
tlërtinés'Tdl""1 H fV'! ^"«“’^Êlne , Æ destinés à devenir la base des procédures.
1836. aâ octobre. ORDONNANCE DU ROI
Communes. — Biens. — Vente. — Étendue. — Boù.
Un acquéreur de biens communaux ne peut prétendre A la propriété d’un bois limitrophe d, ses terres lorsqu il est constant en fait que ce bois était aménagé et en exploitation long -temps avant la vente , et que d’ailleurs il n’xst Ai, mention d aucun bois dans le procès-verbal d* adjudication, qui ne comprend que des terres labourables , pris et friches.
Pa« procès - verbal du 6 mai ,8,3, le sieur V izVvu ,rC,1<|u ‘a£ljudi cataire d’un domaine appelé le Chalet , provenant de 1a commune d’Ar- , (Doubs), nt vendu par l’Eut en exécution e la loi du 30 mars de U même année. Ce domaine est ainsi désigné dans le contrat, « Une ferme, dite te Chalet, consistant en trois bitimens servant à son exploitation, plus en 5o hectares environ tant en terre, labourables, prés que friches: le tout, en une seule pièce entourée d’un mur aux trois quart* détruit, qui en indique les limites: bornée par les bon de la commune et les ter Aire» de celles de Chenccey, Pusey et EpengneFo Cette désignation, textuellement énoncée dans les affichiîs, donna lieu à une réclamation de la part du maire auprès du préfet 1 il demandait qu’on détachât de la vente les Cantons couverts de bois et de brousva.lle.^ur lesquel. , disait-il , |. commune .était constamment réserve le droit exclusif de couper des échala, pour la vigne; ce qui plaçait naturellement ce, cantons dans la catégorie des
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exceptions consacrées par l’art, a de la loi du 20 mars i8i3. Un arrêt* du 5 mai de la mémo année déclara qu’il n’y avait lieu de délibérer sur cette demande, attendu que 1a totalité du domaine faisait partie des biens cédés à la caisse d’amortissement.
Une fois mis en possession do sa nouvelle propriété, le sieur Vieille exploita , comme dépendance, une partie de bois de la commune. Le maire lui fi' observer que ces bois étaient en coupe régler depuis 1667; que la commune s’en était toujours réservé la jouissance dans les divers baua de la ferme du Chalet-, que, sous tous les rapports, ils étaient au nombre des objets excèptés par la loi de 18 13; que par conséquent ils n'avaient pas été compris dans l’adjudication, et n’avaient jamais .esté d’être communaux. Le sieur Vieille opposa l’arrêté du préfet du 5 mai I«i5 , et prétendit être propriétaire des bois en question. — *0 juillet 1 8ao , arrêté du conseil de préfecture qui accueille , par les motifs soivans, la demande du maire : Considérant quo les portions de bois que le sieur Vieille réclame comme ayant fait partie de sa vente sont positivement désignécaau plan de 1667, dés le n°. 1 3 jusqu’au n°. ai inclusivement , pour former neuf assiettes dans les usances annuelles de la commune) que ce plan, critiqué par le sieur Vieille , est un litre trêa-autlienlique qui remonte à plus d’un demi-siècle) qui a été fait ptr ordre de l’Administration forestière, seule cbsrgée de l’aménagement des forêts communales, et dressé par son nrpcnteür juré ) que , dans toutes les communes, ce n’est que par des plans de cette espèce qu’on reconualt rétablissement et les limites de chaque affouage; et que, loin d’être indifférent à la question, il doit ou déterminer la solution, que le procès-verbal du mois de fructidor an 9 , communiqué par M. l’inspecteur forestier, vient encore corroborer ce titre, puisqu’il prouve qu’à cette époque on continuait de suivre le réglement des assiettes de 1667, et qu’il n’y a lien eu de change dès- lot s; que si l'on calcule l’étendue de tous les bois de la commune pour les diviser en vingt-cinq assiettes, après le prélèvement du quart pour la réserve , on trouve qu’il faut absolument prendre les neuf assiettes dans la portion que le sieur Vieille soutient avoir été comprise dans sa vente; autrement ce» neuf aasiettes manqueraient dans l’aménagement , et la commune n’aurait plus que seito affouages, et serait forcée de se passes des bois pendant neuf ans , ce qui aérait contraire à tous lo« usages et i l’ordonnance de 1669, et n’aurait pu être toléré par l’Adminiatration forestière ; qu'enbn si l'on recourt au bail du 7 germinal an 4. le dernier qui ait été fait , on trouve, à l’art. 9 du cahier des çhfl^es , une défense exprès* au fermier, d’at- UjucheSP en manière quelconque , au canton de vingt arpens, non plus qu’aux autres bois de la commune, sauf à obtenir une portion dans les assiettes et coupes ordinaires, coma» les autres babitans ; que c’est sur cet article que l'ennonce de l’objet i vendre e été rédigée; et qu’on a eu grand coin de n’y faire aucune mention de bois, parce qu’on étâit_ obligé de conserTer intactes les assiettes en usances", et que leur estimation eût été une
contradiction formelle à la loi du ao. mars, eu vertu de laquelle on vendait; considérant que l'objection que le sieur Vieille tire de l’arrêté du préfet, du 5 mai t8i3, est dénuée de fondement, parce quo le maiie d’Arguel ne s’occupait point, dans son oplosition , des bois en usances figurés au plan sous les n°’. i3, a 4 , i5 , 16, 17 , 18, 19 , ao et 21 ; il savait bien que 1s vente n'en était pas permise; et le préfet , en ordonnant de passer outre à cette vente, avait bien remarqué que l’article comprenant 1a ferme du Chalet ne faisait aucune mention des bois. »
Le sieur Vieille attaque cet arrêté devant le conseil d'état. Ses moyens sont tirés de l’arrêté du préfet qui avait rejeté l’opjiositïon du maire, et des limites données au domaine. U prétend que tea bois en litige sont englobés dans le 1 limite* : d’où il tire U conséquence qu’ils ont été compris dans l'adjudication, d’après la règle établie |.our les confins. — On fait observer, dans l’intérêt dits commune , que l’arrête du préfet est étranger^ la question ; qu’il s’agit , dans l’espèce , de bois aménagés *en coupes réglées , qui sont exceptés formellement de la vente par l’art. 2 de la loi du 20 mars r 8 1 3 ; tandis que, dans l’arreté préfectoral, il s’agit de bois et de broussailles destiné# à l’usage des habitans pour couper dis échalss; que, dèslors, il ne fallait pas confondre des broussailles avec des bois aménagés; qu’en outre il fallait considérer que l’acte ue vente portait un carpe de ferme composé de terres labourables , prés et friches , ce qui excluait évidemment les bois communaux ; qu’ainai il était inutile de s’arrêter à la règle des confins , qui ne pouvait recevoir d’application ; que d'ailleurs, en supposant que les bots eu litige eussent été vendus, fa vente se trouverait nulle de plein droit, comme portant sur le bien d’autrui ,. attendu que la loi du 20 mars exceptait les bois et les biens communaux proprement dits, tels que pâtis, pâturages, tourbières et autres, dont les babitans jouissaient en commun; que, dès-lors, .le sieur Vieille u’aurait qu’une action en indemnité contre l’État qui aérait contrevenu à ladite loi.
Le ministre des finances a présenté des observations dans le sens de la défense, et l’arrêté du conseil de préfecture a été confirmé.
Cuam.es, etc. Sur le rapport du coaiité du contentieux ,
Considérant qu’il est constant, en fait , que les boit litigieux étaient aménagés et en exploitation long-temps avant la vente passée an sieur Vieille; — Et que , d’ailleurs, il n’est fait mention d’aucun bois dans ladite vente, qui ne comprend que des terres labourables, prés et friches; ce qui exclut, ar cela même, l’aliénation de bois, et surtout de ois déjà aménagés comme dans lVspèce :
A,t. Ie*. Il est déclaré qu’il a été vendu au sieur Vieille, par procès-verbal d’adjudication du 6 mai i8i3, une ferme dite le Chalet, consistant en 5o hectares environ, tant en terres labourables, près que friches; le tout, en une seule pièce entourée d’un mur aux trois quarts détruit , qui en indique les limites, et bornée par le* bois de 1a commune
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et les territoires de celles de Purey , Chenecey et Epeuguey , sens que ladite rente comprenne aucun des bois Litigieux aménagés à l’époque de ladite vente.
Le sieur Vieille est condamné aux dépens
1826. «5 octobre. — Ordonnance du aoj. — Do main Ci nationaux. — Ai ré te interprétatif. — Oppotilion à son exécution. — Action en garantie i — Prescription. — Titres privés. — Compétence, lorsqu'un conseil de préfecture a interprété un acte de vente nationale , et qu'il s'agit de P exécution de son arrêté , si les acquéreurs veulent c'y opposer, ils doivent se pourvoir devant le conseil d'état , et non devant les tribunaux.
Les tribunaux demeurent compétent pour statuer, tant sur les actions en garantie , que sur la prescription et les litres des parties autres que tes actes administratifs. '
1826 |«. novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Appel. — Autorisation de plaider.
Le conseil d’état peut refuser aux communes P autorisation d’interjeter appel d’un jugement défavorable, alors même que les avocats dont P avis a été demandé par le conseil d’état ont pensé que la commune était fondée à former cet appel.
Chasles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu les chartes de 1*76 et i3i<5 au profit des habitant du Hautpoolois et de ladite commune de Caucalliéres- Laveur ; — Vu la consultation délibérée par trou anciens avocat a près la cour royale de Toulouse , désignés par notre garde des sceaux ; — Vu la délibération prise par le conseil municipal de la dite commune, le 7 mai 1826;
Considérant que, de l'examen des titres et pièces, il résulte que le conseil do préfecture a eu de justes motifs pour refuser k la commune de Caocallières- L.ivaur l’autorisation de suivre, sur l’appal interjeté en son nom, du susdit jugement rendu par le tribunal de Castres :
Art. »*r. La requête de 1a commune de Caucallières-Lavaur est rejetée.
porte (art. 44) que les communes n’ont pas besoin d’autorisation pour défendre aux appels de sentences rendues en leur faveur. 1a cour de cassation a adopté celte doctrine: maia elte a déclaré que l’autorisation est nécessaire lorsque les communes ont perdu leur procès: arrêts du 2 mars i8i5 et du 28 janvier 1824. La cour do Colmar a jugé, au contraire, que lorsque l’autorisation eat intervenue sans restriction , elle doit avoir son cfTet jusqu’à fin de cause : arrêt du 10 février 1824 — Voy. M. de Cormenin, ou mot Communes, t. I, p 3i4, 3*. édition .
CnasLsa, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Considérant qu'il n’y a pas lieu, de 1a part do la commune d’lstres,de demander au conseil de préfecture une autorisation , k l’effet de se pourvoir en
Art. i«». L’arrêté du conseil de préfecture, du département des Bouchcs-du-Rhénc, du 7 avril 1826, est annulé.
8*6. 3 novembre. ARRÊT DH LA COUR DE CASSATION.
1826. t«'. novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Communes — Recours en cassation Autorisation
inutile.
Les communes n’ont pas besoin de demander au conseil de préfecture une autorisation d P effet de se pourvoir en cassation (1).
Le principe établi dans cet arrêt est controversé dans la jurisprudence. L'édit du mois d’août 1764
(0 y vie les Élément de Juiiipr. , de N. Macarcl, t. III ’I», n\ ,5. et arrêts des 1» juin .Si S, Sirey, /lecueii encrai t. XVI, p. .et, partie, s juin ifn ■ Md., xvii n ... . partie, et M. deCormenin.
general
XVII, p. 379
Do m mages- In téréts.
Un tribunal correctionnel ou de simple police cesse d? être compétent pour statuer sur la demande en dommages et intérêts formée par la partie civile , lorsqu'il acquitte le prévenu , ou qu'il ne reconnaît dans le fait ni délit ni contravention.
Si V article 159 du Code d'instruction criminelle autorise Us tribunaux de police d prononcer des dommages -intérêts lorsque le fait ne constitue ni crime ni délit , ce n'est évidemment qu'en faveur du seul prévenu , d raison du préjudice qu'une poursuite mai fondée peut lui avoir fait essuyer, comme le déclare expressément ? article i\* du même code.
Lx tribunal de simple police de Bollène avait condamné Nsdal à des dommages, après avoir reconnu que le fait imputé ne constituait ni délit ni contravention.
Fausse interprétation du l'article i5ç du Code d'instruction criminelle , et par suite violation de cet article et de l'article 21a du même code, et excès de pouvoir réprimés par l’arrêt ci-après : Ouï M. Ollivier, conseiller en la cour, en son rapport; M*. Koecr, avocat demandeur, en ses observations; M. Laplagnr-Barris , avocat général , en ses rond osions;
Attendu que, devant les tribunaux correctionnels et de police, l’action civile en répjration du dommage causé par un délit ou par une contravention, est purement accessoire À l’action publiue qui a pour objet l'application de l.i peine;— ^ue, par conséquent, lorsque aucune peine n’a été appliquée par le tribunal saisi de l'action publique, ce triennal nVst plus compétent pour statuer sur les dommages -intérêts qui ont formé l’objet do l’action
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< ivile; — Qu’il doit en élre de même lorsque ,1c tribunal de police a reconnu qu'aucune peine n’élait applicable, parce que le fait imputé ne edhstituait ni délit ni contravention j— Que si l’art. i5ç du Code d'instruction criminelle autorise les tribunaux de police à prononcer de* dommages- intérêt* lorsque te fait imputé ne constitue ni délit ni contravention, ce n’est évidemment qu’en faveur du seul prévenu, à raison du préjudice qu’une poursuite mai fondée peut lui avoir fait essuyer, comme le déclare expressément l’article 212 du même codé; — Qu’ainsi , .'ans l’espèce , où il est constant, comme !o tribunal de police l’avait reconnu «pie le fait imputé %n demandeur ne constituait ni délit ni contravention , ce tribunal était incompétent pour connaître de l’action civile en dommages-intérêt! ; et en y statuant et condamnant le demandeur à deux troncs dédommages, il a faussement interprété l’nrt. 169 du Code d'instruction criminelle , et par là viole cet article et l’article a» a du même code et excédé lés bornes de sa compétence :
Par ces motifs, la cour casse et annule les jugeraens du tribunal de simple police dé BoUène , des 24 et 3j juillet dernier, dont le second condamne Jean-Baptiste Natal à deux francs de dommages envers Joseph-Louis-Constant Mazel , en sa qualité de séquestre des biens de Joseph-François M 1 1 lie t de Batasuc, son beau-père; et , attendu qui* ce jugement déclare que le fait imputé ne constitue ni délit ni contravention et ne peut donner ouverture qu’à une action civile, renvoie à se pourvoir devant qui de droit lit partie qui s’y croira fondée.
1826. 1 5 novembre . — OnnôKNA.vcE oimoi. — Communes. — Biens. — Mode de jouissance. — Pro~ priété,— Habitons ut singuli — Compétence.
lorsqu'il ne s'agit pas de statuer sur le mode de jouissance d’un bien dont la qualité communale n’est pas contestée , mais bien statuer sur la propriété de terrains revendiques par plusieurs habita /is ut singuli, en vertu de titres anciens et de la possession immémoriale , cette question est du ressort des tribunaux.
1826. 17 novembre. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Domaines nationaux. — Vente. — Forée.— Droit de pacage.
V acquéreur d’un domaine national ne peut exercer unjlroit de pacage qui était attaché d ce domaine et qui s’exercait sur une forêt domaniale , lorsque la propriété du domaine a été réunie dans les mains de P Etat .
La forêt domaniale de Afozun était gr<Aée d’tin droit de pacage pour les bestiaux attachés à U culture du domaine du même nom , suivant un procèsverbal de réforma tion, du ao janvier 1737. * *
Ce domaine , devenu national par l’émigration du propriétaire , fut vendu , avec ses appartenances et dépendances, le 11 ventôse an 2.
L’acquéreur a réclamé la jouissance du droit de
pacage. *5lÉ*
Deux arrêtés du conseil de préfecture du département de la Haute-Loire, des 2 prairial an 10 >t 8 mai 1818, avaient accueilli sa uemande
Ces arrêtés ont été déférés au ministre des finances, et on a reconnu :
i°. Qu’un droit de pacage est une servitbde; a®. Que, dans l’espèce, cette servitude s’était étein te lorsque l’État, déjà propriétaire de U fôrit de Mojcitn, l’était devenu du domaine du même nom, et en suivant le principe ancien, renouvelé, par l’art. 3o3 du Code civil , d’après lequel toute » servitude est éteinte lorsque le fonds à qui elle est » due «t celui qui la doit sont réunis dans (a même » main ; •
3°. Qu’aiusi la vente de l’an 2 n’avait pas pu comprendre cette même servitude , dont l’aliénation était d’ailleura formellement prohibée par la loi du 37 mars 1791 ; 4^
4°* Qu’au surplus Jes- doux arrêtés, pria .par le conseil de préfecture ne pouvaient être considères que comme de simples avis, et non comme dés jugemens. *• ' ’ ‘ r
S. Excellence a décidé, le 17 novembre 1826, d’après une délibération du conseil des domaines, en date du 3 octobre précédent, que ces or/ètés n’étaient pas susceptible* d’être exécutés. »(f
1826. 22 novembre. ORDONNANCE DL* ROI. •
Com faunes. Biens. — Affouage. — Participation
— Compétence .
[jorsqu’il ne s'agit pas de régler entre les habitans d’une commune le mode de jouissance de leur affouage y mais de savoir si un particulier a ou non droit audit affouage , cette question , qui ne peut être jugée que d’après les titres et les régies du droit commun , n’est pas (je la compétence des conseils de préfecture.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, * •
Vu le décret du 3i octobre i8o j ( 9 brumaire
an i3); "
Considérant qu’il ne s’agissait pas, dans l’espèce, de régler entre les habitons de Landzecourt If . mode de jouissance dé leur affouage , mais de savoir' si ic meunier du moulin do Quency avait oa non droit audit affouage, question qui ne peut être jugée que d’après les titres et Ica règles du droit commun, dont l’appréciation et Fepplicat ion ..appartiennent aux tribunaux :
Art. irf. L’arrêté pria par le conseil de préfecture du département de la Meuse , le 6 juillet 1826,* est annulé pour couse d’incompétence.
IU&LEMENS FOHES'I
iSa6. 22 novembre. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux —Agens forestiers . — Capacité. — Bois. — Usine.— Affectation . — rritre ancien . — Compétence.
Les agent de r Administration forestière n'ont pas capacité suffisante pour exercer les actions du domaine, et pour recevoir les significations qui le concernent. '
Lorsque le proces-verbal d 9 adjudication se réfère amx dispositions d'un ancien arrêt du conseil , c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer sur le sens et U» effets ao cet arrêt.
Les conseils de préfecture doivent Se borner à déclarer ce qui a été vendu par Pacte d'adjudication. *
U» arrêt. du conseil du 17 février 1767 concéda, s litre d’acensement perpétuel, à un siour Joly et compagnie Le domaine de Muiuthal, avec toutes les dépendances nécessaires pour y établir ime verrerie. Parmi ces dépendances, figuraient huit mille arpens uc bois destinés à l’affouage de l'établissement; ensuite il y avait plusieurs réserves, et notamment la suivante, qui a donné lieu au Litige:
« qu’outre et par-dessus les réserves ci-dessus prescrites, il sera encore réservé sur lesdite* coupes annuelles les arbre» à Pusage de Hollande, propres au sciage et airmenrain, s’il s’en trouve , pour êtrï* ensuite vendus, au profit de Sa Majesté, lors des délivrances ordinaires. >»
Lorsque U révolution éclata, la verroric de Munsthal, plus particulièrement connue sous la dénomination de verrerie de Saint- Louis, appartenait A M. du Coetlosquet; elle fut confisquée et vendue au profit de l’Eut. Le sieur Poncelet s*en rendit adjudicataire, le 3 prairial an 6. Le» sieurs Seylcr, Walter et compagnie sont aujourd’hui ses ayant cause.— Eu î 8 1 5, à l’occasion d’une coupe annuelle, les âge ns forestiers, se fondant sur l'arrêt de conccssiou de 1767, qui réservait au roi les arbres A l’usage de Hollande propres au sciage et au mçrrain, en martelèrent cinq pour être vendu» au profit du domaine. La compagnie réclama contre cet acte; elle soütint que la réserve en question avait été révoquée par l’adjudication nationale, par la raison que la superficie des 8,000 arpens de bois y avait été comprise intégralement et capitalisée sans aucune déduction, pour former la mise k prix.
Le conseil de préfecture de la Moselle, saisi de la difficulté, a ojdonné U main-levée des cinq arbres martelés, et a décidé qu’à l’avenir il ne serait plut marqué d’arbres de réserve dans les affectations de la verrerie, pour être vendus tu profit du Gouvernement.—Cette décision sortait des bornes qui sont tracées aux conseils de préfecture en matière de biens nationaux; celui de la Moselle aurait dû simplement déclarer ce qui avait été vendu par l’adjudication de l’an 6, sauf aux partie* À se pourvoir devant les tribimaux.pour faire juger si la réserve était devenue caduque par suite de la vente nationale.
Sur l’appel du ministre des finances, l’arrêté a été
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annulé, nonobstant une fin de non-rucevoir qu’on prétendait faire résulter de U signifies tiou de l’arrêté faite à l’administration des domaines, daj.s,U personne de l’inspecteur forestier de l’arrondissement.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du Contentieux,,
Sur la fin de non-recevoir : — Considérant que les agent de l'Administration forestière n’ont pas capacité suffisante pour exercer les actions du domaine, il! par conséquent pour recevoir le» significations quilc concernent; — Au fond r — Considérant uue le procès-verbal d’adjudication se réfère aux dispositions de l’arrêt dn 17 fcvrîêr 1767, et qo’il «'appartient qu’aux tribunaux de prononcer sur le sens et les efTels dudit acte :
Art. »•*. .L’arrêté du conseil de préfecture du departement de la Moselle, du 27 mai ^816, est annulé.— Il est déclaré qu’il a été vendu aux auteur* des sieur* Seylar, Walter et compagnie, par proeé<verba! d’adjudicalioiP du 22 mai >798(3 prairial an 6j, la verrerié de Saint-Louis; plus, 8,000 arpens de bois, mesure de Lorraine , affectés au roulement do ladite verrerie, pour, dot les acquéreur*, jouir de ladite affectation, conformément aux disposition* d© l’arrêt du Von »eîl , du 1- février 1767.
2. Et les parties sont renvoyées devant les tribunaux, pour y faire statuer, en cas de difficultés, sur l’étendue et les effet» de* charges imposées par ledit arrêt du 17 février 1767.
18,6. ,5 novembre. ARRÊT DE LA COT R DE CASSATION. '
Exception préjudicielle. — Jugement. — Appel. — Délai. — Droit de passage. — Tribunal correctionnel. — ■ Compétence. — .'Amnistie.
'appel d’un jugement qui statue sur une exception préjudicielle et prononce té renvoi des parties à fins civiles, doit être interjeté dans le délai fixé pour rappel des jugement définitifs.
Une cour royale ne peut, en considérant un semblable jugement comme simplement préparatoire , en recevoir V appel après tes délais, en même temps que P appel du jugement définitif, et, par suite, mettre à la clarté de l'intime l’obligation qu’il imposait d P appelant {de faire statuer, dans tel délai, sur la question préjudicielle').
Un tribunal correctionnel excède ses pouvoirs an , maintenant un prévenu dans l’ exercice d'un droit de passage qui lui est contesté, par le seul motif que la partie adverse n’ aurait pas fait statuer, dans le délai prescrit par un précédent jugement, sur la question préjudicielle relative d ce droit.
Une amnistie est une faveur que des prévenus quisoutiennent n’avoir commis aucun délit sont tir bres de ne pas invoquer. » •
Le comte Feydeau de Brou, prétendant avoir un
droit de jia.sage d'exploitation dan. une certaine
partie de la- forêt d’Orléans, y avait envoyé de
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voituriers ; les «gens de l’Administration «raient dressé des procès-verbaux contre eux , ot les avaient fait traduire devant le tribunal correctionnel de Gien.
Le comte Feydeau de Brou, en prenant les fait et cause de ces voituriers, avait élevé une exception , fondée sur le droit de passage qu’il prétend lui ap par tenir.
Un premier jugement, passé en force de chose
I'ueée, avait imposé à l’Administration forestière ’ obligation de faire juger, dans un délai déterminé,, la question préjudicielle que faisait naitre l'incident par lui éleve.
Ce jugement n’avait pas été frappé d'appel en temps de droit et suivant les formes prescrites.
Un deuxième jugement avait renvoyé les prévenus des plaintes de l’Administration, faute par elle d’avoir exécuté le premier.
Un appel* régulier avait été dirigé contre ce dernier jugement ; mais l’on n’avait opposé qu’un appel informe et tardif, sur la barre, au premier jugement, qui avait acquis l’autorité de la chose jugée La cour royale cTOrléans avait cependant accueilli cet appel et réformé un jugement devenu inattaquable: par suite de cette erreur, elle avait, en statuant sur l’appel du deuxième jugement, ordonné un avant faire droit, qui reportait à la charge du comte Feydeau de Brou une poursuite à fins civiles, qui devait , dans le principe , lui être en effet prescrite, mais dont le premier jugement l’avait irrévocablement dispensé.
Sous ce double rapport, l'arrêt attaqué a été, dans ces deux dispositions, annulé par l’arrêt dont la teneur suit : -> 5 •
Ou! M. Chantereyne, conseiller, en son rapport) M*. Bruzard, avocat, en aea observations, pour M. le comte Feydeau de Brou, demandeur en cassation | et M. Leplagnc- Barris , avocat général, en ses conclusions et réquisitions ;
Vu l’article 408 du Code d’instruction criminelle, d’après lequel la cour doit annuler les arrêts et ju-
rens en dernier ressort, rendus par des cours et tribunaux qui ont violé les règles de leur compétence : — Vu également l’art. ao3 du même code, duquel il résulte que l’appel des jugetnens rendus en police correctionnelle doit être fait au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé , et ce à peine de déchéance dudit appel ; — Vu enfin l’art. 4^* du Code de procédure civile , relatif à l’appel des jugement préparatoires et interlocutoires, et l’article i35o du Code civil , relatif à L’autorité que la loi attribue à la chose jugée;
En ce qui touche la disposition de l’&rrêt attaqué, oui a admis l'appel interjeté sur la barre, au nom ne l’Administration des forêts, du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Lien , le 26 mai 1823, lequel chargeait cette Administration faire juger, dans le délai de deux mois, U question préjudicielle née de l’incident élevé par le comte Feydeau de Brou , à raison du droit de passage qu’il prétend lui appartenir dans la forêt d’Orléans; attendu que ce jugement rendu sur la poursuite d’un délit forestier, et qui , en renvoyant su tribunal ■
compétent une question préjudicielle, statuait définitivement sur l’exception proposée, n'a point été frappé d’apjiel dans le délai et suivant les formes voulus par l’article ao3 du Code d’instruction criminelle f — Qu’ainsi l’appel tardifet irrégulier, formé sur la barre contre un jugement passé en force de chose j ugée, était absolument inadmissible, et qu’en infirmant ce jugement l’arrêt attaqué présente toutci- la- foi s une fausse application de l’article 4^ 1 du Code de procédure civile, une violation expresse de l’art. 2o3 du Code d* instruction critnineUe^fiX. de la disposition de l'art. i35o du Code cseiî uatvàutorité de la chose jugée; m *
En ct^qui touche les dispositions du même arrêt relatives à l’appel du jugement du 28 juillet i8a3, par lequel le tribunal de Gien a renvoyé les prévenus des poursuites de l’Administration, faute par elle d’avoir fait juger la question préjudicielle dans le délai fixé par le premier jugement, et a maintenu le comte de Brou dans le droit de passage sur le terrain contentieux; attendu qua si ta cour royale d’Orléans a pu et dû déclarer nul et incompétent le jugement du 28 juillet, dont l’appel lui était légalement déféré, en ce qu’il maintenait le comte Feydeau de Brou dans l’exercice d’un droit de servitude qui lui est contesté , et décharger, sous ce rapport , l’Administration forestière des condamnations contre elle prononcées , ladite cour royale a commis elle-même un excès de pouvoir et ^ortê une seconde atteinte I la chose jugée, en ordonnant, avant faire droit, que, dans un délai déterminé, le comte Feydeau de Brou serait tenu de faire ju^er une question préjudicielle dont l’Administration était obligée, par un jugement irréfragable , de poursuivre elle-même la decision; — Attendu, au fond, que l’amnistie accordée par le roi pour les délits fores-* tiers est une faveur que des prévenus qui soutiennent n’avoir commis aucun délit sont libres de ne pas invoquer : , r .
Par ces motifs, et après en avoir délibéré en la chambre du conseil , la cour, en maintenant l’arrêt attaqué dans la disposition qui déclare nul et incompétemment rendu le jugement du 28 juillet j8a3, quant d la maintenue du comte Feydeau de Brou dans l’ezcercice du droit de passage dont il s’agit ; et statuant, au surplus, tant sur le pourvoi du comte de Brou que sur les réquisitions du ministère public, casse et annule l’srrét rendu, le i5 novembre i8a3, par la cour royale d’Orléans, chambre des appels de police correctionnelle 1
i°. En ce que ledit arrêt a infirmé la disposition du jugement du 26 mai précédent , qui chargeait l’Administration forestière de la poursuite à faire pour arriver au jugement de la question préjudicielle résultant de l’incident élevé par le comte Feydeau de Brou, et a déchargé l’Administration des condamnations contre elle prononcées ;
El à l'égard du jugement du 28 juillet, en ce que, par suite de l’appel indûment admis contre celui du 26 mai , l’arrêt ordonne, avant faire droit sur la poursuite de l’Administration , que , dans le délaide 3 mois, le comte Feydeau de Brou, èsnoms qu’il procède, sera tenu de faire juger l’exception préjudicielle par lui proposée ;
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Et y pour être «latué d'après Les dispositions du
firésent arrêt, et conformément â la loi* sur 'appel du jugement rendu, le 28 juillet »8*3, par le tribunal correctionnel de Gicn , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle.
i8a5. 3o novembre. DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Bois et forêts . — Cantonnement. — • Usage .
I*es communes qui obtiennent un cantonnement dans les bois et forêts de V État soumis au droit d* usage à leur profit , doivent supporter tes frais pour parvenir d ee cantonnement, dans la proportion de leurs droits.
Os avait pensé que Ica communes usagères n’étant point copropriétaires des bois et furéu dans lesquels elles ont des droits d'usage, devaient supporter la moitié des frais de cantonnement, lors même qu'elles n’obtenaient pas la moitié des bols et forêts soumis aux droits d'usage, parce que l'intérêt des parties qui procédaient au cantonnement était égal, dans ce sens qu'elles voulaient chacune également le cantonnement, et qu'il était également avantageux pour elles.
Mais si les loi* ont donné aux usagers le droit d'exiger un cantonnement, il parait qu’elles leur ont, par cela même, donné un droit semblable 4 celui qu'a tout copropriétaire d’exiger le partage de la cho*e indivise. Or ce droit enLralno nécessairement celui d'obliger. le propriétaire de la forêt à la même quotité de frais que le copropriétaire de la chose indivise serait tenu de payer. Ainsi quoique, jusqu’à ce que le cantonnement soit effectue, la commune usagère n'ait point de part à la propriété proprement dite, l'action en cantonnement qu'elle peut exercer, ou du moins qu'elle est cousidérée pouvoir exercer, doit la faire assimiler entièrement au copropriétaire d’un objet indivis : d'où suit la conséquence que la part qu’elle devra supporter dans les frais de cantonnement doit être dans la même proportion que la part qu’elle aura dans la totalité de la forêt grevée du droit d'usage.
Aussi S. Exc. le ministre des finances, consulté par le préfet de Saâne-el- Loire, a décidé, le 3o novembre i8a5, que les frais de cantonnement Joivent être répartis 4 raison de la portion que les communes et l'Etat prennent ou conservent dans le» forêts qui étaient aoumi-es au droit d’usage.
1826. i«. décembre. ARRÊT DE LA COL R DE CASSATION.
Délit de chasse et de port d'armes. — Procèsverbal. — Preuve par témoins.
I.a preuve par témoins offerte par la partie qui poursuit la réparation d’un délit , en cas d'insuf fisance du procès-verbal destiné d le constater , doit être admise en appel y comme en première instance.
Louis Glillaumbt ayant été traduit devant le tribunal correctionnel de Wasvy, comme prévenu
de. délits de chasse et de port d'armes sans permit, il ne fut produit contre lui d’autre preuve qu’un procès-verbal de la gendarmarie. Le tribunal rejeta ce procès-verbal comme insuffisant, et, d’après ce motif , renvoya le prévenu des poursuite!.
Sur l’appel ioterjelé devant le tribunal correctionnel de Chaumont , le ministère public demanda d'être admis à suppléer à l’insuffisance de cet acte par U preuve testimoniale ; mais sa demande fut rejetée, et le jugement de première instance confirmé : violation des aiticles i54i 189 et an du Code d’instruction criminelle , réprimée par l’arrêt ci-après t
Ouï le rapport de M. Busschop, conseiller, et les conclusions de M. La[ lagne-Barris, avocat général;
Vu les art. 1 5^ , 189 et ai 1 du Code d’instruction criminelle, portant :
Art. |54. u Les contraventions seront prouvées, ■a soit par procès-verbaux ou rapports, soit par tén moins, à défaut de rapports et procès-verbaux 01 » à leur appui.
Art. 189. » La preuve des délits correctionnels se » fera de la manière prescrite aux article* 154, |55 » et t J6 ci-dessus, concernant les contraventions » de police....
Art. ai 1. » Les dispositions des articles préce- » dons sur la solennité de l’instruction, la nature » des prenves seront communes aux jugrmens n rendus sur appel. »
Considérant que , d’après ces articles, les délits peuvent , en tout état de cause , être prouvés par témoins, à défaut ou en cas d’insuffisance des rapports et procès-verbaux; — Que 1a preuve par témoins pour établir un délit doit donc être admise en instance d’appel, comme en instance principale, lorsqu’elle est offerte par la partie qui a le droit d’en poursuivre la réparation , sauf aux tribunaux , en jugeant le fond, d’aToiraux dépositions des témoins produits tel égard que de raison ; — Que, dans l’espèce, Louis Guillaumet a été poursuivi par le ministère public devant le tribunal correctionnel de Wassy pour délits de chasse ét de port d’armes sans permis, dont 1a gendarmerie avait dreAé procès-verbal ; mais que ce procès-verbal ayant été déclare insuffisant , à raison de l’incohérence et de l’obscurité que présentait sa rédaction, le tribunal a, en l’absence de toute outre preuve, renvoyé lo prévenu des poursuites; — Que, sur son appel devant le tribunal correctionnel de Chaumont, le ministère publie a demandé que , dans le cas où le tribunal penserait, comme celui de première instance, que le procès-verbal de la gendarmerie ne prouvait pas suffisamment les délits dont il s’agissait , il fût admis à y suppléer par la preuve par témoins ; mais qtfe, sans avoir égard à cette demande, et se fondant sur le même motif d’insuffisance du
S roc '-s-verbal, ledit tribunal a confirmé le jugement u tribunal de première instance; qu'en cela il a formellement violé les articles précités du Code d ’ instruction criminelle ■■■
D’après ces motifs, la cour hfUÊf droit an pourvoi du procureur du roi , casse cWnnule le jugement rendu, le a/) décembre tfiaS, par le tribunal cor-
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rectiomicl de Chaumont, au profit de Louis Gui U 1 au met ; ®
Renvoie les parties et les pièces do procès devant U cour royaie de Dijon, pour, sur l'appel du juge* ment du tribunal de première instance de police correctionnel le de Wassv, du 9 novembre ioa5, y être procédé et jugé conformément à la loi-
i H26. 4 décembre. CIRCULAIRE N°. 146 bist AUX DIRECTEURS DES DOMAINES.
* Comptabilité. — Frais de poursuite.
Les frais <U poursuite et d* instance relatifs à
1* exercice de 1827 seront acquittés sur mandat
des conservateurs.
J'ai l'honneur de vous adresser, monsieur, un exemplaire d'une instruction relative à la liquida* tion , l'ordonnancement et le paiement des frais de poursuite et d'instance en matière forestière relatifs à l'exercice 1827 et 'suivons. .
En prescrivant les mesures renfermées dans cette instruction, j'ai eu principalement en vue nonseulement de soumettre ces dépenses à un ordonnancement régulier, mois encore de faire cesser les différences qui souvent ont existé entre les crédits ouverts aux payeurs et les paicmen s effectués, et d'éviter ainsi tout retard dans la délivrance des récépissés.
Les mémoires relatifs à l'exercice f8a6, ceux visés par les agens forestiers jusque et compris le 3j décembre 1816, seront acquittés suivant l'ancien mode; et je vous prie, monsieur, de continuer à m'adresser, À la fin de chaque mois, un état détaillé «•ur les imprimés ci-joints.
Ces états deviendront inutiles pour les mémoires relatifs a l'exercice 1827 , qui seront payés sur mandats des conservateurs, délivrés en .vertu d'ordonnance de délégation ; et les seuls documens que vous aurez à me transmettre chaque mois sô borneront au relevé détaUlé par chaque receveur du montant dus frais payés d'urgence.
Je vous adresse les imprimés nécessaires à l'établissement de ces relevés.
Recevez, etc.
Nota. Voy. l'initruotion ci-après.
1826. 4 décembre . CIRCULAIRE N°. 146 ter.
Comptabilité. — Communication d’une instruction adressée aux conservateurs des forêts , et relative à r ordonnancement et au paiement des frais de poursuite en matière forestière. *
- -* * ^ Y ' K . ^ fc- r
Monsieur le pairaT, les règles actuelles deia comptabilité, et notamment les dispositions de l'ordonnance royale du 14 septembre 1822, exigent que toutes les dépenses acquittées pour le feompte Je l'Etat soient ordonnancées par un midiatre ou «ar un ordonnateur secondaire , en vertu de ses délégations. .
Jusqu'à ce jour les frais de poursuite en matière forestière avaient été soustraits à cette formalité; mais cette innovation ayant souvent entravé la marche de la comptabilité, il devenait important de faire cesser cet état de choses, est, dans le but de ramener ces dépenses à un ordonnancement régulier, j'ai rédigé une instruction qui a été approuvée par S. Exc. le ministre des finances, le a» de ce mois , cl dont j'ai l'honneur de vous transmettre ampliation.
vous jugerez sans doute , M. le préfet , qu'il ssfà important que le réglement des mémoires soit accéléré autant que possible , ainsi que leur envoi au conservateur , afin de rendre moins sensible le retard que le nouveau mode apportera .dans le paiement de cea dépenses *• 7
Je crois devoir aussi fixer votre attention sur l'exécution de l'article i^5 dudécrctdu 18 juin t8i 1 . Cet article est ainsi conçu t
a II sera fait, de chaque état ou mémoire , trois » expéditions , dont une sur papier timbré et deux » sur papier libre. ■*
» La première sera remise au payeur.
» L'une des expéditions sur papier libre restera v déposée aux archives delà préfecture, l'autre sera 1» transmise à notre ministre de la justice. »
Les frais de poursuite en matière forestière étant étrangers au ministère de U justice, plusieurs de MM. I es préfets adressent cette troisième expédition au ministre des finances , qui me la transmet , et il serait à désirer que cette marche fût généralement suivie.
J'ai l'honneur d’être , etc.
,WIIUU w •- -V; ’
Suit l’Instruction.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS
COMPTABILITÉ
Instruction relative à V Ordonnancement et au paiement' des frais de justice en matière forestière.
INSTRUCTION N° l47
Art. 1". A compter du i*r. janvier prochain, les mémoires de frais de justice en matière forestière, relatifs à l'exercice 1827 et produits par les grel-, fiers, huissiers» tgens et préposés forestiers, seront rédigés conformément aux modèles n°*. 1, 2 et 3, annexés à la présente instruction.
a. Gea mémoires seront établis en triple expédition, ainsi que )f prescrit le décret du 18 juin 1811 , savoir : deux copies sur papier libre, et la troisième sur papier timbré.
V Les mémoires devront être présentés aux inspecteurs ou chefs de service forestier les plus voisins du domicile de la partie prenante , et ces agens, avant d’airéter les mémoires, auront à examiner , i°. s’ils sont établis conformément aux modèles 1101. i, a et 3; a°. si les formalités voulues par le décret 'du 18 juin )8u ont été remplies, notamment en ce qui concerne les articles ci-après ; , ' . .
« Art. >46. Les états ou mémoires qui ne s'élèveront pas à plus de dix francs » ne seront pas sujets à la formalité du timbre.
» Art. 1 47- Aucun état ou mémoirefait au nom de deux ou plusieurs parties » prenantes ne sera rendu exécutoire sil n’est signé de chacune d’elles.
» Art. 149» Les états ou mémoires qui n'auront pas été présentés au visa du » préfet dans le délai d’une année, à compter de l’époque à laquelle les frais » auront été faits, ou dont le paiement n'aura pas été réclamé dans les six mois n do la date du visa , ne pourront être acquittés qu’autant qu'il sera justifié que » le retard ne peut être imputé à la partie dénommée dans l'exécutoire. »
5*. Enfin si les actes pour lesquels on réclame un salaire ont été faits, et si le prix des actes est conforme aux tgxes fixées par le décret du 18 juin 18 1 1 et ci- après rappelées.
NATURE DES ACTES
Pour chaque vacation et pour chaque rapport, lorsqu'il sera fait par écrit . . . .... ï. ...... i . 1 .
Pour chaque rèle de 3e lignes à la page' et de 16 à ift syllabes à la ligne, des traductions par écrit .
Pour chaque rèle d'expédition composé de *8 lignes i la nage et de 18 syUabes à la ligue.
Pour chaque extrait en matière forestière. .......
Pour chaque original de citations, significations, etc.
Pour chaque copie des mêmes actes
Pour chaque rôle de copie, non compris le premier.
Pour capture en vertu d’un mandat d’arrêt....
Pour chaque myriaznètre parcouru en allant et en
Interprètes,
,4* Lé* mémoires qui présenteront des frai* surannés ou surtaxés seront reduitsj Us inspecteurs ou chefs de service déduiront aussi des mémoires :
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1*t Les frais de voyage réclamés par les préposés et gardes torestier» qui ue justifieront pas d’un ordre de déplacement délivré par le ministère public;
a°. Les Irais relatifs à la poursuite des affaires pouvant donner lieu à dos ' peines afflictives ou infamantes, attendu que ces frais doivent être avancés pour le compte du ministère de la justice.
5. Les mémoires, apres avoir été ainsi vérifiés et arrêtés par l'inspecteur ou • . cb0f dp service, seront, conformément aux articles 1 3g et 143 du décret du ' ,(j juin 181 s, remis au procureur du roi pour, aur sou réquisitoire, être ?•' rendus exécutoires par le président du tribunal, et réglés par le préfet.
e 6. Ces formalités remplies, le mémoire rédigé sur papier timbré sera adressé su conservateur, qui lo certifiera et lo transmettra immédiatement à la 'direction générale.
7. Lo directeur général, après avoir discuté le mémoire, provoauera, au nom du'conservatcur, uno ordonnance de délégation, d’après laquelle il sera délivré un mandat do paiement conforme au modèle n°. 4.
8. Les mandats seront délivrés au nom de chaque partie prenante pour ce qui concerne les greffier» , huissiers, interprètes et gendarmes.
9. Relativement aux agens et préposés forestiers, les mandats seront établis au nom de l’agent rédacteur de l’état, fi tharge de répartition du montant de la taxe entre les préposés qui auront concouru aux actes et diligences, en « conformant, pour cette répartition, aux bases fixées par l’arrête du ministre, des finances du 5 juillet 1022.
iô. Par suite des dispositions ci-dessus , aucun mémoire de frais do poursuite et d’instance en matière forestière, relatif à l’exercice 18*7 et suivaus , ne sera plus acquitté qu’autant qu’il sera accompagné d’un mandat du conservateur, délivré en vertu d’une ordonnance de délégation.
I > . Cependant les frais réputés urgens, tels que les indemnités allouées aux témoins, etc., etc., seront acquittés sans mandats et dans la forme accoutumée. La régularisation de ces dépenses sera ensuite effectuée de 1a manière suivante :
AUI
adresseront ,
Lcs^îirêctcuii transmettront A la direction générale des forêts un état conforme au modèle n°. 5, et les conservateurs seront immédiatement mis en mesure do délivrer, au nom de chaque receveur, un mandat égal au montant des avances.
JU
fin de choque mois, les receveurs de l’enregistrement et des domaines iront, suivant l’usage, A leurs directeurs les pièces justificatives des
12. Les états prescrits par la circulaire du i3 décembre 1824, n». tri, cesseront d’être établis A compter du 1". janvier 1827.
|3. Les dispositions de la présente instruction ne devant être appliquées qu’aux frais de justice relatifs A l’exeicico 1827, les mémoires visés par Iss agens, jusqu’au 3 1 'décembre 1826, et qui, aux termes de la circulaire rappelée dans l’article précédent, concernent l’exercice 1826, seront acquittés sans mandats et suivant le mode actuellement suivi.
Paria, ce i5 novembre 18*6.
Le conseiller d’état, directeur général des forêts,
U1- DE BOUTHILLIER
Approuvé : co 12 décembre 18261 Le ministre secrétaire d’état des finances,
Signé J. de VitaLÉL*.
Pour ampliation :
- Le conseiller d’état , directeur général des forêts ,
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DÉPARTEMENT
- f Modèle Na. Ier. ]
I RAIS DE JUSTICE MÉMOIRE des Droits et Indemnités dus à Greffier du
Tribunal d département d pendant les mois di....,
MATIÈRE FORESTIÈRE. , .. n
de l an 182
d’ontrr
RÉCAPITULATION
MMU.
raix.
XOSTAKT.
AXTICIXS
du
Réglement.
TAXE du juge.
axciinivr ilee Préfet».
OBSEHr.MOJVS.
Rôles d’expéditions. . .
48 du R<gt«m. du ifl j.n». 1S11
Extraits
io ,dtm, J a.
Totacx. . . . .
Je, soussigné , greffier, déclare avoir délivré , à la requête d. .....
les expéditions et extraits portés au présent mémoire , et le certifie véritable
pour la somme de
A ..... ce ..... »8a.... •
Vu, vérifié et reconnu conforme au décret du 18 juin 181 1 , par nous.»... des forêts, à... ... département d..... le présent mémoire à la somme d©*....
* Ce..... 18a...
♦ Nous, président du tribunal de première instance de l* arrondissement d...,,,
département d,.,,., sur la réquisition de M. le procureur du roi f qui a signé avec nous, avons arrêté et rendu exécutoire h présent mémoire pour la somme
de.% montant de la taxe que nous en avons faite , et ordonnons que la -
dite somme soit payée par le receveur.
A ce..... * 18a...
Nous , préfet du département d ** #
Vu i’arlicle i5a du réglement du 18 juin 1811,
Avons arrêté le présent mémoire et Pavons réglé à ls somme d
A ' le JU. i8a..
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lcsActcs
notification
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signification.
i;ki£ei!«L».
gcnces.
Origi-
naux.
copies
RECAPITULAT! OuN\
ljOrigmiiux de citation
Büopiw . •
■[Captures et exécution du Mandat d’arrêt. ■[Rôle s de copies non compris les premiers. Ipljrriaznétre* parcourus
Totaux. . .
TAXE
da
Juge.
du | Préfet. !
Observation».
Je, soussigné, déclare avoir fait tous les actes et diligences compris au présent mémoire. , ’ • % *
A. ce...., . - • 182...
Vu, vérifié et reconnu conforme aux décrets des t8 juin 184 i et 7 avril # S 1 3,
par nous des forêts, à département d , le présent mémoire, à la
somme dé
Ce..M. . ’ * * 182..,
Nous, président du tribunal de première instance de l'arrondissement d.,,..,
département d sur la réquisition de M. le procureur da rot, qui a signé
avec nous , avons arrêté et rendu exécutoire le présent mémoire, pour la somme d..... , montant de la taxe que nous avons faite , et ordonnons que ladite somme sera payée par le receveur de F enregistrement et des domaines au bureau d.. ..
Ce 182...
Nous, préfet du département d...... vu l’article i5a du réglement d»
18 juin ion, avons arrêté lo présent mémoire et l’avons réglé à la somme de..;.* ' „ * -
A....; lé;. .4, 182...
c. Conservation.
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INSPECTION
DIRECTION GENERALE DES FORÊTS
CITATIONS
Observations.
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Copie* de citations.
Bûles de copie* ..........
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RÉPARTITION de la somme de , en execution de la Décision de Son Kxc.
le Ministre des finances } du 5 juillet 1822 , rappelée datis h Circulaire de V Administration * du 12 du même mois , N°. 63.
NOMS de» Parties prenantes.
sonu
de
Cita Lions.
loxm
rcTrnant i ehaipie citatcur, à raison de 3o centimes par citation.
son «s a
après la parti prâ
■ u Garde général.
ITlStST, on des grades prêt,
l'inspectonr ou sousinspectcur.
TOTAL
égal
au montant ' du mémoire.
>HsaC.lMKKT.
■Vw ; V.
Certifié exact et véritable par nous au cantonnement de , le présent
état d la somme de
A ce
Vu, vérifié et reconnu conforme au décret du 18 juin 1821 , et a la décision do Son Excellence le Ministre des finances , du 5 juillet 182a, par moi
soussigné du département d le présent mémoire montant A la somme
do . . v
* A * » ce
Nous , président du tribunal de première instance de f arrondissement de ..., département d...., sur la réquisition de M. le procureur du roi, qui a signé avec nous, avons arrêté et rendu exécutoire le présent mémoire a la somme de montant de la taxe que nous en avons faite, et ordonnons que ladite somme sera payée suivant le mode actuel de’ comptabilité par le receveur de...-, à..... . • • . ..
A * ce '
Nous, préfet du département d t
Vu Partiel* i5a du décret du 18 juin 181 1 , avons arrêté le présent mémoire et Pavons réglé à la somme de * *
Exitance 18»...
*. CONSERVATION
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4ÔÔ
ÜKPARIÏMEST
ne l'oiiuox&asue iio délégation.
DIRECTION GENERALE DES FORÊTS
MANDAT DE PAIEMENT
PRAIS DE POURSUITES NET D1NSTANCES.
i en Bimoirr.
N°. o’ENREOISTHtME.ST *
du Mandat. En vertu do l'ordonnance de délégation de la somme de , délivrée par afin
( ) Excellence le Ministre dca finances, le -, sous le n*... , ia somme cl-aprfis
désignée sera payée par le receveur de...... i département d ,.ct lui
. sera allouée en dépense en rapportant le présent mandat dément acquitté.
yf
Vu sans apposition, et f » „ ,
bon i payer par le Receveur P"*ent n“ln,Î!,l montan' 4 la somme de...... délivré par nous conkorvâ-
d i leur des forêts du *. arrondissement, ordonnateur secondaire.
A ce .... ■ % Vf-
directeur des domaine, ,
HRPMBI, a #
rour acquit de la Manie ■ * „ f
' ti ' vs>..-f---. ; s
Je .... .
A ce.
srx
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RÉPARTITION de U somme de en execution de la Décision de Son Exc.
le Ministre des finances, du 5 juillet i8aa , rappelée dans la Circulaire de l’ Administration , du la du même mois, N°. 63.
SOMME
rcTeuant A chaque citatcur,
A raison de 3o centimes par citation.
après la pnrti prél
su Garde général.
on des grades tréc,
l'inspecteur ou sousinspecteur.
TOTAI.
égal
au montant’ du mémoire.
^■MAEClM t !*T .
Certifié exact et véritable par nous au cantonnement de le présent
état à la somme de
A ce
Vu, vérifié et reconnu conforme au decret du 18 juin 1821 , et u U dérision de Son Excellence le Ministre des finances , <Tu 5 juillet 1822, par moi
soussigné du département d , le présent mémoire montant à la somme
de- . . v
'A ce
Nous , président du tribunal de première instance de V arrondissement de..., département d...., sur la réquisition de M. le procureur du roi, qui a signé avec nous, avons arrêté et rendu exécutoire le présent mémoire a la somme de,..., montant de la taxe que nous en avons faite, et ordonnons que ladite somme sera payée suivant le mode actuel de ’ comptabilité par le receveur de...., d
Nous, préfet du département d
Vu l’article i5a du décret du j8 juin 1811, avons arrêté le présent mémoire et l’avons réglé à la somme de * -
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CONSERVATION
ÉTRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS
DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES
Exskcicm 182...
ÉTAT de Trais urgent en Matière forestière , avancés pendant
le mois d 182..., par les Receveurs de l’Enregistrement
. et des Domaines du département d
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,Ua6. 5 décembre. DÉLIBÉRATION Dll CON- SEIL D’ADMINISTRATION DESDOM A INES .
Domaines engagés. — Prescription . — Principes généraux sur les domaines engagés.
J xi prescription de dix et de vingt ans est-elle applicable aux domaines engagés ï
Nous trouvons dans le Journal de P Enregistrement l’exposé suivant de» principes relatifs aux domaines engagés :
La douiauialité d’un immeuble engagé en 1662 et 1684 «st prouvée et reconnue. Ce bien est passé en main tierce par une adjudication du 29 prairial an 1 3 ( s B juin ioo5). Le contrat a été transcrit au bureau des hypothèques, le 18 messidor suivant (7 juillet i8o5), époque postérieure à la publication du titre XX du Code civil, laquelle avait eu lieu le j 5 mars 180$.
Le possesseur actuel de ce même bien , invité a ar conformer aux dispositions de la loi du *4 ventôse an 7, a opposé la prescription , en se fondant sur les art. i3ct 36 de la loi du 1er. décembre 1790, et sur les art. 2227, 2236 , 2262 et 2265 du Code
De U est née la question que nous venons de poser.
Anciennement , les possesseurs de domaines engagés, quels qu’ils fussent, les détenaient à titre précaire; ils ne pouvaient pas en prescrire la propriété; leur droit à la jouissance était résoluble.
Cette vérité est à l’abri de toute controverse.
Il reste donc uniquement à chercher si ce principe a subi des mollifications telles que le possesseur Actuel d’un domaine engagé puisse prétendre qu’il en a prescrit la propriété.
L’art. 23 du $ 5 de la loi du tcr. décembre 1790, qui est intitulé Des engagemens y des dons et concessions à titre gratuit ou rémunératoire , s’exprime ainsi : a Tous contrats d’engagemens des biens et *> droits domaniaux , postérieurs à l’ordonnance de » i566, sont sujets à rachat perpétuel ; ceux d’une ?> date antérieure n’y seront assujettis qu’autant n qu’ils en contiendront la clause expresse, n
Ces aliénations, ainsi déclarées révocables, furent révoquées par l'art, i**. de 1a loi du 3 septem bre 1792.
La loi du 10 frimaire an 2 confirma cette révocation ; mais l’exécution de cette dernière loi, qp tendait à dépouiller tous les engagistes , fut suspen due par colla du 22 frimaire au 3.
Cette suspension, qui laissait dans l’inccititud* et les détenteurs déjà dépossédés, et ceux qui ne l’é* taient pas encore, nécessitait une mesure générale ot définitive.
Tel fut l’objet de la loi du 14 ventôse an 7. On le voit notamment par les termes de l’acte d’urgence qui la précède, lequel dit a qu’il importe àl’intcrét » public comme .1 l’intérêt particulier, qu’il soit « promptement et définitivement statue sur îea do- >» maine» concédés par l’ancien gon verne ment. »
A dater de la publication de cette loi, et aux termes de l’art. i**., tou» les aliénatalrcs sans clause de retour, avant titre antérieur à l’édit du i«*. février i566, turent à l’abri de toutes recherches.
Tome III
Tous les autres aliénataircs, c’est-à-dire ceux dont le» titres contenaient clause de retour ou étaient postérieurs au teI. février i566, furent atteints par les dispositions révocatoires des articles
3 et 4.
11 n’y eut d’exception, suivant l’art. 5, que pour les échanges légalement consommés avant le i«r. janvier 1709; les aliénations confirmée* par «les décrets spéciaux et subsistaus des assembles nationales ; celles des terre» vaines ot vàgues , non situées dans les forêts domaniales, ou à moins de 7 15 mètres do ces forêts j, les aligna tieftis des terrains épars au-dessous de la contenance de 5 hectares; enfin les aliénations des terrain» dépendant des fossés, murs et remparts de» villes , le tout aux conditions portées par cet article. ‘
Ainsi, l’ensemble de la loi fixait définitivement le sort de tous les aliénataircs, quelles que fussent la nature et lu date de leurs titres.
Si ces titres étaient confirmés, les détenteurs devenaient propriétaires in corn mu tables par U seule volonté de la loi. • *
Si au contraire ce» mêmes titres étaient révoqués, les détenteurs ne pouvaient acquérir la propriété incommutable qu’en remplissant les conditions qui leur étaient imposées.
Nous disons las détenteurs parce que c’est l’expression employée i°. parla loi du i«. décembre 1790, dans ses articles 2 5, 27, 3o, 3a, 34 et 56; 2°. par la loi du 3 septembre 179a , dans scs art. 3, 4» 6, 7, il, 14, 1 5 et 1 7 ; 3°. par la loi du 1 o fri-
maire an a, dans se§ art. 8, 17, 18, 20, 28, 3», 3a, 33 et 37; 4°. par la loi du *4 ventôse an 7, dans son art. 18 : ce qui démontre qu’à toutes les époques, la loi a atteint et a voulu atteindre nonseulement les engagisteS ou concessionnaires primitifs ou leurs héritiers, mats tous les .détenteurs de domaines originairement engagés, quels que fussent leurs titres, la date et la nature do ces titreset la qualité de ceux qui le» leur avaient consentis. ’ Cette volonté de la loi, si bien manifestée partout, l’a été notamment dans l’art. j3 de celle du i*r. décembre 1790, qui a dit : («Aucun laps de n temps, aucune fin de non-recevoir ou exception , » excepté celle résultante de l’autorité de la chose » jugée, ne peuvent couvrir l’irrégularité connue » et bien prouvée des aliénations faites sans le con- » sentement de la nation, »
Ainsi , sous l’empire de cette disposition et de cçlle des lois spéciales qui l’ont suivie, aucun détenteur de domaines provenant d’engagement n’a pu exciper de son litre, et se prétendre propriétaire qu’Sutant qu’un jugement rendu contradictoirement avec l’autorité chargée de défendre les intérêts de l’état sur des questions de propriété, et devenu inattaquable, l’a déclaré propriétaire en vertu de ce
JF * ’■* MTÉu
Si celte exception est la seule qui soit permiiie à tous détenteurs de domaines engagés; si c’est la
Xule que les tribunaux puissent admettre, aucun •lenteur no peut soutenir qu’il est propriétaire par la seule force de son titre pris isolément.
Ainsi, q\iand on lit, dans l'art. 36 de la même loi du 1*'.. décembre 1790, que « la prescription aura
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» liou à l'avenir pour les domaines nationaux dont » l'aliénation est permise par les décrets de Passera- » blée nationale , et que tous les détenteurs d’une » portion quelconque desdits domaines , qui justifie- » ront en avoir joui, par eux-mêmes ou par leurs » auteurs, à litre de propriétaires, publiquement u et sans trouble , pendant quarante ans continuels, o à compter du jour de la publication de cette loi, » eeront à l’abri de toute recherche on ne Ht riea qui s'applique aux détenteurs de domaines engagés : car l’art. a3, qui lu précède, a déclaré ees domaines sujets à rachat perpétuel , et les lois postérieures des 3 septembre 1792 , 10 frimaire an 2 et 14 ventôse an 7, les ont déclarée susceptibles » sans limitation de terme, c'est-à-dire à jierpétuîtéy de rentrer dans le domaine de l’iiiat, à moins que ces détenteurs n'usent de la faculté que la dernière de ce» lois leur a' corde, d’en devenir propriétaires incommu table* en payant le quart de leur valeur estimative.
C'est cette faculté illimitée de racheter ou d’aliéner , d’acquérir ou d’abandonnor, donnée à l'État et aux détenteurs, à laquelle la loi du i? mars 1820a voulu mettre un terme.
En présentant le projet de cotte loi à la chambre des députés, le ministre des finances disait :
« La loi du <4 ventôse an 7 est d’un exemple u dangereux dans la législation 1 actuelle; elle repose » sur le principe de l'inaliéuabililé du domaine, v principe diamétralement opposé à ceux qui for- » meut la base des ventes de domaines nationaux, » et qui fondent U sécurité des acquéreurs) principe » devenu sorts objet depuis quo le domaine de la
couronne , reste seul inaliénable , a été séparé du
0 domaine de l'État, #t depuis que les aliénations les biens qui eu faisaient l'objet, toujours couverts
du domaine sont réglées far Ici lois Ainsi le Gouvernement a voulu effacer le principe d'in aliénabilité sur le quoi réposait la loi du 14 ventôse on 7, et il l'a voulu pur la raison i°. que le domaine de la couronne est le seul qui soit inaliénable, aux formes de la loi du 8 novembre 1 8 1 4 ; 2°. que les lois ont réglé l'aliénation du do- Maine de l'État ,* mais il ne l'a .voulu que pour l'a • venir.
Pour le passé , les domaines engagés étaient, par rapport à l'Etat et aux détenteurs , sons l’égide de l’ancien principe U’inaliénabilité , et ils y sont restés, et ils continueront d'y être jusqu'au 4 mars
La loi en fournit la preuve) elle porto, art. 7 r L’administration des domaines iéra signifier aux
» loi du i*«. décembre 1790, autres que ceux pour 0 lesquels auraient été faites, ou seraient faites juv- « qu’à r expiration desdites trente années , les si- » gnifications réglées art.' 7, fcont déclarés propriér» tés incommutables , entre les moins des posses- » scu r s actuels , sans distinction dé ceux qui se se- » raient conformés ou non aux lois précitées.
0 En conséquence, les possesseurs actuels desm dits biens , engagistes , échangistes ou conccteiond noires, ou leurs représentons, seront quittes et » libérés par l’effet seul de la présente loi, et sans » qu’ils puissent être tenus de fournir aucune jus- » tifi cation , sou» prétexte que lesdiU biens provien- » draient d’eiigûgemen», d^écbanges ou de conces- » «ions, avant ou depuis le mois de février *566, » orec ou sans clause de retour. »
Si le domaine j>eut exercer son action jusqu’au 4 mars 1829 pour tmuÉ les biens engagés auxquels la loi du i4 ventôse an 7 est applicable, ail peut l’exercer contre ceux qui étaient détenteurs ou possesseurs de ces biens à l’époque de la publication du 12 mars 1820, que nous venons de transcrire en partie, et contre ceux qui 1» sont devenus depuis , il est clair que uul de ces détenteurs ne peut se prétendre propriétaire incommutable par interversion de. titre et par voie de prescription.
En effet, suivant l’art. 2226 du Code civil, la prescription ne s'applique qu’aux choses prescriptibles , c’est-à-dire à celles qui sont dans le commerce, et les domaines de PE ut qui avaient été engagés n'jr ront pas encore , si b- '«détenteurs, quels qu’ils soient, n’ont point rempli les conditions imposées psr la loi du 14 ventôse an 7, puisque les contrats d’engagement n’étaient pus translatifs de propriété, et que
par le principe cTinalië Habilité dans leur état actuel , ne peuvent cesser d’appartenir au domaine, d’aprfe» Part. S yj dn Code civil , que par une aliénation laite dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières, c’est-à-dire par un arrêté de maintenue, après déclaration, soumission, expertise, et moyennant le paiement du quart.
Les engagistes primitifs possédaient à titre précaire, ils n’étaient pas même usufruitiers? ils n’avaient que la possession •naturelle , et non la possession civile ils étaient dans la possession , mais ils ne possédaient ps s cl ne pouvaient pas prescrire.
Ces engagistes n’ont pu transmettre que les droits qu’ils avaient eux-mêmes) et, depuis les contrats qu’ils ont consentis , on qui les ont dépouillés, ceux qui sont maintenant à leurs lieu et place n’ont pu,
-O proprietaires détenteurs des domaines provenant | en vertu de ces contrats, et à l’aide du’droit com n de l’Etat, à titre d’engagement, concessiotr ou mun , acquérir des droits nouveaux ou plu* étendus 0 échange , auxquels seraient applicables les dispo-j sur des biens qui ont toujours élé.et sont encore ré- » sitions des loisdes 14 ventôse an 7(4 mars *799)» Tgii nar des lois spéciales.
» 28 avril 1816 et j5 mai 1818 , et qui n’y auraient j ifesjgf» les détenteurs actuels n’ont .acquis «t ne n nas satisfait, qu’ils aient à se conformer auxdite» possèdent que le droit de jouir , avec la condition » lois, relativement aux domaines engagés ou n'Sofôfoirè attachée aux actes1 d’aliénation conseil - » échangés dont ils seraient actuellement en poste»- ' tîs par nos roi*.
» sion. • f Enté réglant ainsi , la loi du 12 mars 1820, ret-
» Art. 9. A l’expiration de fAr/i/cn/r/i^rs, à comp- Irictive de sa nature, f puisqu’elle a limité ce <|u» » ter delà publication de 1a loi du 14 ventôse an 7, n’avait point de limites, n’a pas£\eroé d’nctton ré- « les domaines provenant de l’Etat, cédés à titre troactive) elles seulement fixé dé teriéc pendant le- » d’engagement ou d’échange , antérieurement ^la quel, en matière d’engagé mèri t , aucune fyrescrip-
Digitîzed by
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tion ne pourra être opposée au domaine par les détenteurs y et par conséquent celui après li quel, si le domaine n’a p.i* fait les figuiC citions proscrites) aucune demande nu pourra être dirigée à sa requête contre ces détenteurs.
11 somble donc hors de doute que lesbiens originairement engagés, les déteuteurs* de ces biens, quant à leur possession, et lo domaine, quant à i’acUnu qu’il a droit d'exercer sur ces biens et contre ces détenteurs, sont régis par la loi du x\ ventôse an 7, et par les lois et régie ni en* qui s'y rattachent ou qui en ontélé la conséquence : car il est de principe que les lois générales no sont pas censées déroger aux lois spéciales lorsque U dérogation n'est pas formelle mont exprimée ; qu'a in si les détenteurs invoqueraient à tort et inutilement les art. 22a/, 2?36, aa6? et aa65 du Code civil.
(Délibération du conseil d'administration des domaines , du 5 décembre 1826.)
1826. j6 décembre. ARRÊT DE T. A COUR DE CASSATION.
Règlement de l’autorité administrative . — Contra » tentions. — Tribunaux de police. — Chasse. — Port d'armes. — Chiens. — Lévriers. — Divagation.
Les tribunaux de simple police ne doivent réprimer, par V application des peines légales, les contraventions aux arrêtés de V autorité administrative t au autant que ces arrêtés ont été pris dans les limites des attributions qui lui sont confiées 3 en matière de police, par les lois des 24 août 1790 et 22 juillet 179 1.
D’S chiens lévriers ne peuvent être rangés dans la classe des animaux malfaisans ou féroces.
L'autorité municipale et administrative peut bien prendre des mesures pour que la divagation des chiens ne nuise point aux récoltes f mais elle doit avoir égard aux saisons de l'année , à la nature et d l'état des récoltes. Elle n'a pas le droit d’interdire cette divagation d’une manière absolue, dans les temps et tes lieux mêmes où elle ne peut causer aucun préjudice .
Il avait été constaté par deux procès-verbaux dressés par l'adjoint au maire de la commune de Lhuilre, les 1 5 et 19 octobre 1826 , que les rieur Barton, Gallois, Bonnet et Gombault avaient été vus chassant avec fusils et chiens lévriers, en contravention a un arrêté du préfet du département de l'Aube, en daie.du 26 juin 1816.
Cet arrêté est ainsi con^u :
a Considérant qu’il résulte des plaintes qui lui ont été laite* par des propriétaires de divers arrondissemen* que des particuliers parcourent lus campagnes avec (Jcs ^lévriers et cau&eut des domina es considérables aux terres ensemencées} qu’il est o l’intérêt de l'agriculture que ce délit soit réprimé ;
» Vu l’article i5 de La loi du 19 juillet 1791 }
le titre 11 (le celle du 6 octobre de la meme année, » Arrêtes,.
Article i'r> *» A dater de U publication du présent, les particuliers qui ont des chiens lévriers' si ront tenus de les tenir h l'attache ou de leur mettre au cou un billot de la longueur de ,o centimètres environ et de 40 millimètres de diamltrr.
а. b 11 estordonné aux gendarmes, gardes champêtres, gardes forestiers ot à tous autres agens chargés de la police, de tuer les lévriers qui n'au raient p.s de liillma au cou, et ceux qu’ila trouveront vagans sur les routes, chemins et dans les champs.
3. b Us constateront lea dégâts commis par cas chiens et dresseront des procès-verbaux contre les I artiéuliers auxquels ils appartiendront, pour lesdits particuliers être poursuivis conformément aux lois précitées.
4. » MM. los officiers de gendarmerie et MM. les lustres veilleront i la stricte exécution du présent ïrrèté.
5. »> Les gardes jfiampêtres et forestiers seront responsables de^jdÀÉkmcs causés par les lévriers, et dans le cas «>ùLi> flOlge raient de se conformer à ce qui leur es®Rs«lkpar les articles 2 et 3 Hdeasus.
б. o Le prSWÏf itrreté sera imprimé pour être publié et affiché BAT toutes les communes, o
Les prévenus furent en conséquence cités, a U requête du ministère public, è comparaître devant le tribunal de police correctionnelle, pour se voir condamner aux peines «t amendes portées par la loi, comme prévenus; savoir,
■ fierton d’avoir, dans le courant du mois du septembre, et notamment les 17, a3jBt 29 dndit mois , chassé sans permis de port d'armea, ut d’avoir en outre, tant pendant le mois de septembre qne pendant celui d’octobre, chassé avec des chien, lévriers n’uyant pas de billot au cou, dans des terres non récoltées, ou ils ont commis des dégâts ;
2°. Gombault, d’avoir, les 17 septembre et t3 octobre, chassé sans permis de port d’armes, et avec des chiens lévriers n’ayant {«ta de billot au cou , dans des terres non récoltées , où ils ont Commis des dégâts ;
3". et 4». Bonnet et Gallois, d’avoir également chassé sans permis do port d'armes, lo t5 octobre , et avec des chiens lévriers n'ayant pas de billot au cou, dans de» terres non récoltées, où ils ont commis
des dégâts: ' §i
Lesquels délits et contraventions sont prévus par les articles j et 3 du décret du 4 mai 1812 et par les articles 1,2, 3, 4 et 5 de l’arrêté de M. le préfet de l’Aube, ci-dessus transcrits;
Se voir en outre los prévenus condamner conjointement ut solidairement aux frais du procès.
A l’audience du 10 novembre, et après l’audition da plusieurs témoins assignés à «a requête, le ministère public conclut, contre Berton, â l'application des articles i'r.'ct 3 du décret du 4 mai 1812, 6 00 et 606 du Code du 3 brumaire an 4 , et au renvoi des autres prévenus.
Le même jour intervint l’arrêt attaqué, qui dispose en cès-termci :
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« En ce qui touche Gombault, Bonnet et Gallois; — Attendu qu'il n’est pas constant que cci particulier* aient commis lo délit de chasse sans permis de port d’armes ;
» Les renvoie de la prévention :
» En ce nui touche Berton , prévenu d’avoir chassé avec lévriers} attendu que cette dernière circonstance, non défendue par le» lois concernant la chasse, ne saurait présenter, sous un autre rapport , le caractère do contravention punissable , bien qu’il ait été fait, le a8 juin 1816. un arrêté par M. le préfet de l’Aube, au sujet des particuliers parcourant les campagnes avec des lévriers; qu’en effet la prohibition énoncée en l’arrêté ne se justifie suffisamment par aucune disposition des lois des 16 août 1790 et 6 octobre même année, qui déterminent les cas où les corps municipaux et l'administration supérieure peuvent prendre des arrêtés ayant force légale:
» Par ces motifs , renvoie Berton de lut lion , sans dépens, n
Sur le pourvoi du ministèro. public , fondé sur la violation Uni de l’arrêté ^flBÉkpri fct de l’Aube que des lois sur lesquel le est intervenu l’arrêt dont la teneur strilF|Pj
Ouï le rapport do M. lo conseiller Gary et M. L«plagnr- Barris , avocat général , en ses conclusions ;
Vu les articles 17» et 1 77 du Code d* instruction criminelle f
Attendu ipie de l’examen du fait de la prévention il est résulté que ce fait ne constituait qu’une simple contravention de police; que dès-lors , aux termes de l’art. 19a du Code d' instruction criminelle , la disposition du jugement du tribunal correctionnel d’Arcis-sur-Aube , qui statue sur la prévention dirigée contre Berton pour contravention À l'arrêté du préfet du département de l’Aube du 26 juin 1816, n’etait pas susceptible d'appel :
La cour déclare le procureur du roi recevable dans son pourvoi;
Et statuant sur ledit pourvoi i Vu l’article 3, titre XI do la loi du 24 «oAl 1790; l’article' 46) litre 1er* de la loi du 22 juillet 1791 ; l’article 47$» n°* 7> du Code pénal ;
Attendu que s’il est du devoir des tribunaux de police de réprimer, par l’application des peines légales, les contraventions aux arrêtés pris par les autorités administratives, dans la sphère des attributions qui leur sont confiées, en matière do police, par les lois dcsa.joi Yit 1790 et 22 juillet 1791 , cetto obligation cesse lorsque ces autorités ont agi en dehors des limites de ces mêmes attributions; — Attendu que les chiens lévriers, dont l’arrêté au préfet de l’Aube défend la divagation , ou ne la permet que sons des conditions restrictives, par une disposition qui s’étend à l’entier territoire de son département et à toutes les saisons de l’année, ne peuvent être rangés dans la classe des animaux malfaisant et féroces qui ont fixé l’attention et la sollicitude du législateur, dans la loi du a4 août 179O et dans l’article 47^*1 n\7> du Code pénal ; — Attendu que s’il est dans les droits comme dans les obligations de l’autorité municipale et administrative de veiller à ce que, dans certaines
saisons de l’année, et à l’égard de certaines ri colles parvenues à leur maturité, ou au moment de leur développement, ces récoltes ne puissent être endommagées par la libre divagation des animaux qui, bien qu’ils ne puissent, de leur nnture, ni à raison d’autres circonstances, être actuellement considérés comme malfaisans, pourraient leur porter atteinte; une parcillo prohibition, générale, absolue, indéfinie, s’étendant à toutes les saisons de l’année, aux époques où la présence et la divagation de ces animaux ne peuvent porter aucun préjudice aux récoltes, et, restreinte à une seule variété dechiens, sort des limites potées par la loi: d’où il suit que le tribuual d’Arcis-sur-Aube , en ae refusant i\ appliquer des peines de police dans un cas non prévu, non spécifié par ces mêmes lois, non-seulement ne les a pas violées, mais s’y est au contraire exactement conformé':
La cour rejette le pourvoi.
1826. 16 décembre. — Annèr de i.a couit de cassation. — Ministère public. — — Tribunaux de police. — Garde champêtre. — Procès-verbal. — Preuve contraire.
les jugement des tribunaux de simple police doivent, à peine de nullité , constater que le ministère public a résumé V affaire et a donné ses conclusions.
La foi due , jusqu? à preuve contraire, au procèsverbal dressé par un garde champêtre , pour constater une contravention , ne peut être détruite par des certificats d’individus sans autorité en justice, et qui n’ont pas àri entendus a l’au-
DIF.NTE SOUS LA FOI DU SERMENT
Le ministère public ne peut jamais être condamné aux dépens.
JYoïa . Cet arrêt c*t fondé i°. sur l’article iM du Code tl instruction criminelle, qui veut, A peine de nullité, que le ministère public résume l'allairc et donne tes conclurions ; s", sur l’art. »&♦ , quîportc que les procès-Terbaui de* officiers de police en ma litre Je contravention* , feront foi jusqu’à preuve contraire : 3*. sur l’art. iW» , qui deUnninc les lormcrà suivre pour l’audition de* témoins.
1816. 19 décembre. A K Kl'. T DE LA COUR DJ CASSATION.
Domaines. — Instances. « — Compétence.
Lorsqu* un conseil de préfecture a interprété un contrat administratif \ en réservant aux parties de se pourvoir devant l’autorité judiciaire , les tribunaux ne peuvent juger contrairement . d P arrêté d'interprétation .
Les questions de cette espèce no reproduisent souvent dans les affairas domaniales, et nou« croyons devoir faire connaîtra comment celle-ci 0 été résolue. .*
La commune de Lery possédait , .en 1819, un ancien cimutiùre converti en jardin.
A cette époque , le sieur Morel , propriétaire, en vertu d’uuu vente administrative de >793, d’une maisuu et d’une grange bâties sur les ruines de
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f église de Lery , fit sommation à la commune de lui abandonner l'ancien cimetière.
Sur le refus de la commune, le sieur Morel s'adressa au conseil de préfecture, lequel déclara, par un arrêté du 3 février 1821 , qu'il lui paraissait que le terrain contentieux avait été compris dans la vente de >793, mais que lasolütion du cette question appartenait aux tribunaux.
Demande à cette An, par le sieur Morel, et jugement par lequel le tribunal de Louriers se déclare incompétent quant à présent .
Nouveau pourvoi du sieur Morel au conseil de préfecture, qui prit, par défaut, le 1 5 juin 182a, un nouvel arrêté, où il reconnaît positivement que l'ancien cimetière a été compris dan» la vente de
La commune forma opposition à cet arrêté, et iifterjeta appel du jugement du tribunal de Louviers.
Sur l’opposition, et le 8 octobre 1822, troisième arrêté, confirmatif des deux premiers, avec déclaration a qu'ils ne préjugent rien sur les actes de jouissance et autres, étrangers à la vente, à l'égard desquels les parties sont toujours libres de se pourvoir devant les tribunaux. »
Sur l’appel, et le i5 juillet i825, arrêt de la cour royale de Rouen, portant que le sieur Morel est non recevable dans son action.
Recours en cassation, de la part du sieur Morel , pour violation des lois qui interdisent aux tribunaux de prononcer en sens contraire des actes administratifs.
Enfin, le 19 décembre 1826, la cour, section civile, prononça en ces termes:
Vu l’article i3 du titre II de la loi du 24 août 1790, ainsi conçu : a Les fonctions judiciaires sont » distinctes et demeurent toujours séparées des o fonctions administratives ; les juges ne pourront, » à peints de forfaiture, troubler, de quelque façon » que ce soit, les corps administratifs; a — Vu aussi la loi du i3 fructidor an 3, portant : a l)é- » fenses itératives sont faites aux tribunaux de con- » naître des actea d'administration, de quelque es- » pèce qu'ils soient, aux peines de droit 5 » — Vu enfin l'article 4 de la loi du 28 pluviôse au 8, dont voici les termes 2 « Le conseil de préfecture pro- » noncera sur le contentieux des domaines natio- » naux; »
Attendu qu'en déclarant que le sieur Morel n’avait pas justifié de la propriété du terrain contentieux, la cour royale do Rouen s’est mise en contradiction formelle avec les arrêtés du conseil de préfecture du déferlement de l'Eure, des 3 février 1821 , t5 juin et 8 octobre 1822, ce qu’elle n’a pu faire sans violer les règles de sa compétence; que lea arrêtés ci-dessus avaient bien, k la vérité, réservé aux tribunaux de statuer tnr l’effet de la jouissance et d’autres actes que ceux de 1793, que la commune do Lery aurait pu opposer aux prétentions du sieur Morel; mais que la prétendue possession invoquée par ladite commune n’aurait pu prévaloir sur le titre produit par le demandeur qu'au cas où elle aurait été d* nature à établir une prescription légale, et que co fut seulement sur la
possession de quelques années que se fonda ta coui royale de Rouen pour renvoyer la commune do la demande en relâchement nui lui avait été formée : d'où il suit que , sous quelque rapport que l’affaire soit envisagée, il en résulte que l'arrêt attaqué u fait une violation ouverte des lois qui ont interdit aux tribunaux de prononcer en sens contraire des actes administratifs:
La cour casse, etc.
1826. 19 décembre. — DÉLIBÉRATION DL1 CONSEIL D’ADMINISTRATION DES DO- MAINES.
Amendes forestières. — Recouvrement.
C'est au bureau du domicile du condamne plutôt qu'à celui dans V arrondissement duquel le délit a été commis , que les amendes forestières doivent être recouvrées. ' ^
Vxk décision du ministre des finances, du ajj n°m * vembro 1817 f instruction générale des domaines, n«. 81 3), porte nu’â compter du i™. janvier 1818,
,le* receveurs de l’enregistrement et des domaines seront chargés , chacun dans son arrondissement, du recouvrement des amendes et autres condamnations prononcées pour délits forestiers.
Ces mots, chacun dans son arrondissement, ont douné lieu à des difficultés. Les uns ont prétendu que le receveur du lieu .du délit devait faire le recouvrement; d'autres ont pensé qn’il n’en devait ètTC ainsi que quand il s’agissait d’amendes prononcées contre des adjudicataires, pour définit a’exécu- * lion du cahier des charges. <
L’instruction ci-dessus citée veut que les extraits 9 , des jugemens soient consignés sur le sommier du bureau du domicile du condamné , et par conséquent que le recouvrement de l’amende y soit fait. Cette règle s’applique à toutes les amendes, parce que U décision (lu ministre 11’a lait aucune distinction, et que le principal motif qui l’a dictée étant de faci- . liter les rècouvrcmens, le receveur du bureau dans l’arrondissement duquel le redevable est domicilie u plu» de moyens de connaître Ks ressources et de le. poursuivre, que celui du bureau de l’arrondissement dans lcquol le délit est commis. * *V a
(Extrait du Journal de l'Un registre menti) ,
1826. no décembre. CIRCULAIRE N°. 148.
Défensa biUté . — États.
Les états annuels de défensabilité doivent étr<
adressés en novembre. . A. ^
Aux termes de l’article 59 de l’instruction generale du 23 mars 1821 , vous devex, monsieur, for- » mer annuellement pour clique inspection de votre arrondisse ment, un état de» bois déclaré* défendables
par les a gens forestiers locaux, et le soumettre à mon approbation avant le 1*. janvier de chaque année ï
Comme les état» de défensabilité ne peuvent avoir % t
Digitizeâ
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J« force légale qu’aprè* avoir été approuvés par inol , et que d’un nuire côté la déclaration des can-
; que^i
tons ouverts au parcourt doit, conformément è l’article 4 du titre XÏXde l’ordonnance de 1669, être publiée dans les communes usagères, pendant le mois de février* e^tte publication, pour certaines localités, ne pourrait avoir lieu à cette époque, si les états dont il s’agit étaient soumis trop tard à mon visa, circonsta Ace qui déjà s’est présentée, etd’oii sont rçrfu liées ** des plainte* qu’il importe de prévenir. Dans^cotte vue et afin que les autorités qui sont chargées de la publication soient toujours mises à mémo de U faire dans le délai- prescrit, vous voudrez bien, monsieur, m’adresser à l’avenir les états «Je ih-fen -abilité dans le courant de novembre de rtuque année; ce qui assurera le temps nécessaire tant au renvoi par moi de ces mêmes états, qu’à la connaissance qui doit en être donnéeaux maires des commune* intéressée* et aux préfets, s’ils vous en fpnt la demande.
Wofu. Cette circulaire e*t devenue «ans obiet , d'après les articles 118 et 119 de .fardminsnce réglementaire dn i**. août 181?. pariant que le» usagers remet trxAit à l’agent forestier local , avant le 3 1 décembre pour le pâturage, et avant te 3i juin pour le panage, l’état dr leurs bestiaux, et «|uc les «gens forestiers soumettront leurs proposition» au conservateur avant le i*\ février pour le p.tturago, et avant le i*\ aoAl pour le panage et la glan^ée.
»8a6. a3 décembre* CIRCULAIRE N°. 149.
Perception. — A gens forestiers .
Toute perception et tout maniement de fonds sont interdits aux a gens forestiers.
dr vous ai fait connaître , monsieur , par ma circulaire du 10 août dernier, n. 14^, U décision de S. Exc.le ministre des finances, portant que les frais relatifs aux adjudications de coupes de bdia, seraient versés, suivant leur nature, soit dans les caisses des receveurs des domaines , soit dans celle* des receveurs des finances.
Cette mesuro a eu pour objet de confier ces recettes à des «gens comptables; d’interdire toute perception directe sur les adjudicataires et tout
maniement de fonds aux agens forestiers et aux secrétaires des ventes \ et d’obliger les partie* prenantes à ne recevoir les sommes qui leur sont dues que sur les mandats du magistrat qui a fait la vente.
J* suis cependant informé que les ageus forestiers ue se sont pas entièrement conformés à cette décision , et qu’ils ont reçu directement des main» des adjudicataire» le remboursement des frais qu’ils avaient avancés. Ils ont cru pouvoir s’affranchir de la règle, parce au’il s’agissait de fraisqui u'euient pas énoncé» dans l’article 1 1 du cahier des charges, et qui cependant rentraient par leur nature dans la classe de» Irai» à percevoir par les receveurs des finançât.
Aucune exception au principe posé dans U décision du ministre ne peut être admise : tout ce qui fait jpartie des produits dont le recouvrement est confié à la direction générale des domaines , doit être versé dans la caisse de ses préposés ; et tous les menus frais qui ne sont point de nature à figurer comme produits dans les comptes de cette administration doivent entrer dans les caisses des receveurs des finances et ne peuvent en sortir que sur les mandats des magistrats qui ont présidé aux ventes.
Il résulte de ce principe qu’aucune perception quelconque ne peut être faite par les agens forestiers ; que si des travaux sont mis en charge sur les vantes, ils doivent être exécutés par le* adjudicataires, c’est-à-dire par des ouvriers à leur compte, et que si des adjudicataires sont tenus, par les clause* particulières du cahier des charges , de verser en espèces, soit à titre do garantie, soit pour toute autre cause, le montant de l’estimation des travaux qui leur sont imposés, ce versement doit être fait dan* la caisse du receveur des finances. I.’emploi ou la restitution des sommes ainsi versées pour travaux, ne doit avoir lieu que sur les procès-verbaux des agens constatant l’exécution de cas travaux et toujours eu vertu d’un mandat du préfet 'ou sousprcfel qui a présidé la vente.
Je me persuade, monsieur, que les intention* du ministre et les miennes ne seront point éludées, et je vous invite à faire connaître à vos subordonnés que toute perception ou maniemont de fonds de leur part sera sévèrement puni.
QUESTIONS DIVERSES
Acquisitions au profit de T Etat. — Affouage. — Etabli Siemens publics Vacation. s.
Voici , sur ccs objets , des Observations que nous avons extraites du Journal de l’Enregistrement , et auxquelles nous avons ajouté quelques notes.
,% Domaines. — Acquisitions ait profit de l’Etat, pour Je compte des administrations , par les préposés. Quelles sont les précaution* d prendre f
Use décision du ministre des finance., dn 1 1 octobre i8i4, veut que r»dminUtr»tion de» domaine, intervienne doits les actes d'nrcpii»i lions autorisées pour le compte des administration» qui dépendent du ministère des finance».
» Il point été tracé de répie pour la forme de
ces acquisitions. Les unes sont faites par des actes liasses devant notaires, et les autres le sont par des actes devant le. préfets ou les sous-préfets. Nous ne nous occuperons point de la question de savoir quel mode on doit préférer (i); mais nous croyons, dans l'un comme dan. l’autre cas, devoir appeler l’attention sur les points suivons : i°. Le vendeur d’un
(1) Il s été décidé qu’é l’avenir le. acte. ..raient ps..é. devant notaire*.
RÉGLEMENS FORESTIERS. — A.v\£« 1826.
immeuble conserve raction eu résolution pendant trente ans envers tous les sous-acquéreurs qui n’ont pas fait transcrire (art. i654 et 2162 du Code civil) ; il U conserve même après la transcription, «Ml ne s’est pas éconlé un délai suffisant pour la prescription. O11 n’est pas d’accord sur ca délai. Les uns prétendent que le sou s- acquéreur prescrit par le laps de dix ans, à partir de la transcription (art. du Code civil) f les autres, que ce délai ne suffît pns. Dans tous Us cas, si la prescription est trentenairc, elle doit courir à partir de Parte de vérité consenti par celui à qui le prix ou partie du prix est encore dé.
11 faut donc s’assurer , par l’inspection des titres, eue le prix des ventes qui n’ont point trente années de date a été payé.
2°. Les femmes ont une hypothèque légale pour leurs dots et Paliénution de leurs biehs paraphrrnaux, etc. Pour les dots, l’hypothéiiue remonte au contrat de mariage ; pour les autres biens . à Pepocnie où le mari est censé en avoir touché la valeur. Cette hypothèque existe sans qu’il soit nécessaire d’inscription, et la femme pourrait inquiéter l’acquéreur qui aurait acquis de son mari.
11 faut donc ou faire intervenir la femme autorisée de sem mari, pour renouer r à son hypothèque lé-
f.alo > ou il r.ut remplit le» formalité, prescrites par e<Code pour purger le. hypothèque» légale».
3°. Le» bien. de. tuteur» «ont également soumis à une hypothèque légale. Il s'ensuit qu'il faut s’assurer que IcTendeiirn’a point été tuteur, ou, «’il l’a été, qu’il n rendu ses comptes de tutelle, etc.
( Extrait du Journal de i Enregistrement.)
C'est sur cette contestation que le prelct du département a prononcé et jngé que la réclamation de» héritiers C'. n’etait pas fondée, manque la somme ser.ee dans la caisse communale par leur auteur leur serait remboursée.
I .'arrête du préfet nr.it été précédé de deux autre» arrêtés du même magistrat.
l’ar le premier , le maire avait été autorisé A procéder A I» vente de la portion afTouagére du C. , t. qui a eu lieu.
Par le second , il avait été décidé quel, portion en litige appartenait aux héritier. C.
Ce magistrat est revenu sur sa décision , par h motif tjue les héritiers araieat eux-méme. particip' •A I. distribution de la coupe afloiiagère , et qu’il» n 'auraient pu avoir droit A la partie échue A C. qu’auUnt qu’elle aurai tété transportée A son domi-
'4üêê& 1
Ban. cet état de choses, deux questions paraissent se présenter naturellement i le préfet ••tait-il compétent pour prononcer entre des payiculiers et la commune yen matière d’.iffouage?
a”. Au fond, le maire a-t-il été fende A rcednan ‘ *- mF ; “ ’
at t r i
a“» Compétence. — Bois des communes. — Affouage.
/.ors nu 'une contestation s’élève entre une commune elles héritiers d’un habitant d qui du boit d’affouage avait clé assigné, d qui appartient-il d’en connaître ?
L* commune de D. a obtenu la délivrance d’une coupe de ar» bois pour l’affouage de «Baa.
Vuoiqu’uno instruction de l'Administration des forêts, du a5 ventoso an i ■ , porte, en substance, que les portions de coupes aÛouegères ne puissent être partagées sur pied, il parait que les habitant de B. n’en ont pas moins tiré au sort, sur pied, les portions de la coupe affouagèro de i8aa.
Ce tirage a eu lieu le 5 juin, line portion est échue A C. , qui est décédé le jour suivant.
Le maire de B. a (ait vendre la portion du défont •ui profit de U commune | il a’est principalement fondé sur ce que les héritier» de C. , étant euxmémes chefs de ménage, avaient participé i U distribution, «t ne pouvaient pas protitnr delà portion du défunt.
Les héti tiers G. ont soutein, au contraire, que cette [rortibu faisait partie (Iv ta succession , puisqu’elle avait été assignée au défunt avant son décès, et qu'il avait même .payé la somme que chaque alfouagiste verse dans la caisso communale, A raison de son affouage. • • -
prolir'de la commune, la portion qui avait été iHur-u à C. ? j
Ni l’une ni l’autre do ces questions ne paraissaient rentrer dans les attributions de -l'administration de l’enregistrement et de» domaines. Cependant celle relative A la compétence dut'être examinée.
L’ Administration des forêts, pour prouver la cornpétonçedu préfet, s’étayail de l’article 1 1 , titru XX V, de l’ordoitnance de 1669, qui porte qu’en cas de plainte ou contestation sur le partage ou distribution des bois d’affouage, le grand-ruaitre-y pourvoira en faisant ses visites. Elle croyait que les préfet» remplacent .Je» grands-maitres , un matière de pnrtsge il’. (louage, et que c’osl au ministre des iinanres, et non A celui de i'iulérieur, devant lequel on avait demandé que les parties fussent renvoyée», A prononcer sur l’arrêté du préfet, attendu qu'il s’agit de l’application d'un principe consacré par les réglemuna généraux sur f’adiuinislratioti deforêts.
I.cs grandes-maîtrises des eaux et forêts avaient une juridiction spéciale. En le» supprimant, 011 a fait rentrer cette juridiction dans le» attributions ries tribunaux ordinaires, comme, en supprimant le. élections , les greniers A sel et plusieurs autre» juridictions spéciales , vin a rendu aux juges naturels les maiicie» sur lesquelles ces tribunaux spéciaux pouvaient prononcer. On ne fient donc pas dire que les préfets aient rrrtrplacéMes grnnds-maltres ou les grandei-maltrises dans la connaissance de» questions contentieuses en matière d’affouage.
Il suit de lè que, si le préfet ptbit compétent , ce ne pouvait être comme ayant la mémo juridiction que les grandes-maîtrises, mais comme administrateur, et chargé de la surveillance de» intérêts de» communes,
Bous ce rapport, l’Administration des forêt» 11e parait pas plus intéressée A la question que l’udminivtration des domaines; car, dès que la coupe a été délivrée, lu suryt'illaoro da ses «gens n’a plus pour
objet que l'exécution des réglotneus.sur les arbres X
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abattre ou à couse» ver, et autres points de la conservation des bois communaux; mais il ne parait pas qufelle ait à s’occuper des contestations qui s'élèvent relativement aux portions attribuées aux affouagistes- **
De là il résulte que le ministre de» finance* est "gaiement étranger à la question élevée par les héritiers; car si elle rentre dans les attributions du préfet, comme administrateur des communes, c’est au ministre de l’intérieur ou’appartient la connaissance du recours contie l’arrêté 7 et on a déjà lait remarquer que c’est sous ce rapport seul que le préfet a pu être compétent. Aussi, U difficulté ayant été soumise au conseil d’administration, il a délibéré, le i3 octobre 1824» * que, la question étant en- »» tièrement dans les attributions de S. Exc. lu mi- » nistre de l’intérieur, le 1 envoi des pièces devait »» lui être fait par S. Exc. le ministre des finances. » ( Extrait du Journal de F Enregistrement. ,
Nnta. Le* difficulté» qui peuvent s'élever relativement aux droit» de» habitons, sont de la compétence det tribunaux. P. , dan» notre Commentaire sur le Cixicjorcsher. no» observation* relativement à l’exécution de Part. loi.
3°. Etablissement public.
Uucile est l'acception des mots établisscmens publics , dans le sens de V article 78 de la loi du
«5 mal 1818?. -.'îLVvÔfS#
L'article 78 de la loi du t5mai 18 18 assujettit à l’enregistrement, dans le délai de lingt jours, les actes des autorités administratives et des établissement publics, qui portent transmission de propriété, d’usufruit et de jouissance , ainsi que les adjudications ou marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumissions, et les CAU'ionnemens relatifs à ces actes.
Pour faire une juste application do cet article, on demande ce qu’on doit entendre par établissement public.
L’établissement public j roprement dit n’est pas celui destiné seulement à L’utilité publique , mais celui auquel ne se trouvent mêlés aucun intérêt particulier, aucune opération commerciale , aucun avantage do communauté, de corporation ou de classe.
Un hospice est un établissement public; tout y est dans l’intérét public ; les revenus profitent au public : nul intérêt particulier, à l’exception des rraiternens des employés , n’y est mêlé.
Un mont-de-piété dont les bénéfices sont versés aux hospices est, par cette même raison, un établissement public ; tout y est uniquement dons l’intérêt général. •
La caisse d’épargnes et de prévoyance est un établissement public ; les actionnaires y laissent les | bénéfices de leurs actions; aucun intérêt commercial ne s’y mêle; tout l’avantage est pour le public ^jui y porte ses épargnes. .
Mais la banque do France, cftloique d’une utilité publique, non-seulement pour la capitale, mais encore pour les dépaitcmens, ne sera point un établissement public proprement dit* Non-seulement le #
public n’est point reçu à y escompter ses billets, mais les bénéfices de cet établissement appartiennent à des particuliers. Ses opérations oc sont que des opérations de banque. * '
Lu Code civil indique à-peu-prèt les caractères auxquels on peut reconnaître l’établissement d’utilité publique.
L’article 910 veut que le* dispositions au profit d* établisse mens d*utilité publique ne soient uc< eptées qu’aprés l’autorisation du Gouvernement. Tout établissement qui peut accepter des donations et autres dispositions sans l’autorisation royale no peut donc être réputé établissement d’utilité publique dans le sens du Code. '
Celte disposition est répétée à l’article 937 du même Code, et l’article 20 ^5 porte que les communes et les établissemcns publics ne peuvent transiger qu’avec l’autorisation expresse du roi : d’où l’on peut conclure encore que tout établissement qui a la faculté de transiger de lui -même n’est pas un établissement public dans le sens de la loi.
Mais s’ensuit-il que tout établissement auquel l’autorisation du Gouvernement est nécessaire pour accepter des donations soit un établissement d’utilité publique susceplible de l’application de la lot du i5 mai 1818?
Un arrêté du 4 pluviôse an 12 et un décret du 18 février 1809 contiennent des dispositions relatives aux acceptations des dons et legs faits aux hôpitaux, aux bureaux de bienfaisance , aux fabriques , aux établissement d'instruction publique et aux communes ; on peut sans difficulté en conclure , pour ces établisicmcns , qu’ils sont dans le cas de l’application de la loi du >5 mai 1818.
Les établissement ecclésiastiques ont été mis , sous le rapport des donations, etc., au nombre des établissement d’utilité publique , par U loi du » janvier 1817 et l’ordonnance du 2 avril suivant. Cette ordonnance désigne les églises, les archevêchés et évêchés, les chapitres, les grands et petits séminaires, les cures et succursales, et toute association religieuse reconnue psr la loi ; mai* nous ne crojons pas que toutes les congrégations puissent être, sous le rapport des droits d’enregistrement, considérées commodes établissement* d’utilité p iblique. Au surplus,.nous n’avons eu que le dessein d’appeler l’attention sur la question qni nous paraît a’une importance majeure.
( Extrait du Journal de F Enregistrement. )
IS'ola. L’ordonnance du 1 mars 1 81 7, concernant les quart» de réserve dans les b«is des communes et des établi**emen« publics, désigne comme etablissement publics les hôpitaux , les bureaux de charité, les collège*, les fabriques, les aéroi nuire*, les évêchés et archevêchés. Noos ajouterons les sociétés savantes reconnue* par le Gouvernement , telle* que l'Institut, la Société d'encouragement, le* Sociétés d'agriculture, l'Académie de médecine , et enfin toutes les sociétés qui ont pour objet unique l’intérêt général , et qui , comme nous lavoo* dit , sont reconnues par le Gouvernement- mm
*£gh V* W. r.l ^ •
4°- locations,
lorsque plusieurs séances ont été employées à la confection d'un inventaire, le droit dû par chaque vacation doit-il être réfié d’après le nombre total des heures employées dans toutes les séances réunies, ou d’après le nombre des heures cmployêcs à chaque séance ?
L’ixftaùcnoa générale n°. 4o6 do l’administralion des domaines nous semble avoir résolu cette question. En effet, on y lit :
a Qu on avait pensé que, pour la demande des droits sur les inventaires, on devait, depuis la promulgation du décret du 10 brumaire an 14, se borner k dix iser par vacations de quatre henres le temps rmp/oyc aux opérations / que, le ministre ayant reconnu que la durée de chaque vacation étant fixée « trois heures , cette base doit être adoptée pour la liquidation des droits... $ enfin , que les préposés, pour liquider les droits avec la régularité nécessaire, devront s'assurer du nombre effectif d'heures écoulées pendant la durée de V opération , et percevoir autant de droits qu'il y aurait de vacations de trois beures employées par l’officier public.
, 0 l’opération , lorsqu’il s'agit d’un inventaire, n est terminée que quand l’inventaire est achevé.
” P” e4i donc forcé de reconnaître que la durée de l opération , Ou le temps employé aux opérations , comprend toutes les séances qui composent l’inventaire.
” Cette conséquence admise, il en résulte que ce sont les heures employées pendant toutes les s.-an ces reunies qu’il faut diviser, et non celles employées pendant chaque séance. '
» Ainsi, par exemple, si l'on a employé trois séances à la rédaction d’un inventaire , une de cinq heures, une de six et une de sept, il ne faut pss percevoir deux droits pour la première séance, deux pour la deuxième et trois pour la troisième, total sept ; mais il faut additionner les heures employées aux trois séances, qui donneront dix-huit, et diviser ce nombre par trois : le produit sera six, nombre dé vacations sur lequel le droit doit être perru. »
(Extrait du Journal de P Enregistrement .)
Aofa. Ces observations peuvent s'appliquer aux opération» des arpenteurs forestiers, qui se paient par vacations.
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. '8*7* "h janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Émigrés. — Indemnité. — Biens-fonds. — Bois.
— Futaie.
La loi du a7 avril i8a5 n'accorde d’indemnité que pour les biens-fonds .
Les bois vendus séparément du sol et pour être cou pés ne peuvent être assimilés à des oiens fonds.
U s’agissait, dans l’espèce, d'un bois d« haute tu taie dont la coupe avait été vendue au profit de Ktat, pendant la confiscation, indépendamment et séparément du fonds sur lequel ce bois était situé. Le «eur Chenaud, héritier de l’émigré, a demandé uue la valeur dqgfetto coupe fût comprise dans l’indemnité par luireclamée. Le préfet de la Hautelenne et le directeur de l’cnregisLrement ont émis un avis favorable à sa demande; mais la commission de liquidation l’a déclarée mal fondée par décision ainsi motivée : « Attendu qu’il est établi que la vente de cette coupe a été faite séparément, et que, dèslors, ayant perdu sa qualité immobilière, elle no peut donner Ueu à l’application de la loi du 27 avril
Le aieur Chenaud de Beaufort s’est pourvu devant le conseU d’état. — 11 convenait qu’entre le Gouvernement, qui n’avaitvendu le bois que pour être coupé , et l’acquéreur de ce bois , la vente devait être regardée comme mobilière ; mais il n’en a pas moins soutenu que, par rapport à lui, le Gouvernement avait disposé d’un immeuble, et que dèsors il devait en être indemnisé. En effet, a-t-il U , article i". de la loi du 27 avril 1825, ne s’occupe pas des changomens survenus dans la nature des biens-fonds; iT considère seulement s’il était bien -fonds au moment de la confiscation : or,
il ost incontestable que le bois dont il s’agit était immeuble lorsqu’il a clé confisqué avec le fonds dont il Lisait partie; il était même immeuble au moment de la vente : la loi lui est donc applicable.
Ce raisonnement n’a point prévalu , et le pourvoi du sieur Chenaud a été rejeté.
Craai.es , etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que U, loi du 27 avril i8a5 n’accorde d’indemnité que pour les biens-fonds; Que
les bols dont il s’sgit oui été vendus pour être coupés ; — Que, dès-fors, ils ne pouvaient être assimilés à dos biens-fonds ; qu’ainsi il n’y a pas lieu à l’application de la loi du 27 avril 1825 :
An-r. 1er. — La requête du sieur Chenaud de Beaufort est rejetée.
1827. 6 Janvier. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Vn garde-pêche est un officier de police Judiciaire.
Le délit de chasse commis par un garde-pêche est nécessairement un délit commis hors de l’exercice de ses fonctions.
Ainsi le garde-pêche prévenu d’un délit de chasse doit être traduit devant le tribunal correctionnel , et non devant la cour royale.
Iljr a conflit négatif de juridiction donnant lieu à réglement déjugés parla cour de cassation , lorsqu’un tribunal correctionnel d’appel et une cour royale se sont respectivement déclarés incompetens pour connaître d’une même affaire.
Le procureur général expose qu’il est chargé par
Mgr. le garde des sceaux, ministre de la justice,
'igitized by \j
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<le provoquer un réglement de juges pour faire cesser un conflit négatif, qui s’est élevé entre le tribunal de police correctionnelle do Mont-de- Marsan et la cour ro)a!c de Pau, dans l’a flaire du nommé Pierre Lacaze.
Voici les faits.
l*ai procès-verbal du t3 janvier 1826 , la gendarmerie de Sainl-Sever, département des Laudes, iOnstata avoir trouvé, sur la rive gauche do la rivière de PAdour, Pierre» Lacaze, habitant de Saint- Scvcr, porteur d’un fusil simple de chasse et d’une gibecière, et suivi d’un chien courant ; l’avoir interpellé d’- xhiber ‘son permis de port d’armes de t basse, à quoi il répondit qu’il n’en avait point; mais qu’en sa qualité de garde-péclie dans cette contrée , il sc croyait autorisé à porter un fusil.
Par suite de ce procès-verbal, Liuaze fut traduit devant le tribunal correctionnel deSaint-Sever.
Le garde général des forêts intervint dans la cause et conclut i\ cc que le tribunal se déclarât incompétent , attendu le défaut d’autorisation du la part de l’Administration pour poursuivre 'Lacaze, en sa qualité degarde-pèche.
Mais, par jugement du 3i mars dernier, le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à l’intervention du garde général, relaxa le prévenu du délit de thasse à lui imputé.
Le ministère public appela de ce jugement.
L’apnel fut porté devant le tribunal correctionnel d« Mont-de-Marsan. Le garde général intervint également sur l’appel.
Le 29 avril 1826, .ce tribunal rendit le jugement
que voici :
ac Attendu qu’il est constant, en fait, que Pierre Lacaze est garde-pêche du littoral de l’Adour, sur lequel il a été trouvé; d’où il suit qu’il était dans l’exercice de ses fonctions au moment oùll a verbalise contre lui ;
« Attendu que, quelque juste que puisse être la décision des premiers juges, le premier point dont doit s’occuper tout juge est sa compétence, ce que n’a point fait le tribunal de Saint-Sever; qu’en 4 effet, les garde-pêches sont officiers de police judiciaire, ainsi que l’enseignent les auteurs, notamment MM. Merlin et F.ivurd de Langlade, dons leurs répertoires, hoc verbo , où ils professent qu’ils ont les mêmes qualités que les gardes champêtres ; qu’ils doivent dea-lora jouir dos mêmes avantages;
» Attendu qu’aux termes des articles 479 et 483 du Code d} instruction criminelle , combinés avec les art. 91, 16 et 20 du même code , les g.irde-péches des particuliers doivent être rangés dans la classe des officiers de police judiciaire, et juges, s’il y a lieu , par les cours royales, sans appel, ainsi que l’a décidé un arrêt de la cour de cassation , au rapport de M. Busschop , en date du 16 février 1821, dans la cause du garde particulier des sieur Roqucmnurel et Delplta, rapporté dans le même recueil de M. Favard , verbo Garde champêtre , pages 5ç5 et 596 }
» Attendu qu’il y a lieu d’appliquer ces principes à la cause, avec d’autant plus de raison qu’ils sont invoqués par l’intimé et par l’intervenant, au * nom qu’il agit :
» Far ces motifs, lo tribunal jugeant correction-
nellement et en dernier ressort, disant droit de l’appel interjeté, le 8 avril courant, par lo procureur du roi de Saint -üever, contre le jugement rendu le 3i mars dernier, et de l’intervention du garde général des eaux et forêts , dit qu’il a été mal jugé, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, sc déclare incompétent, renvoie ta cause et le prévenu devant qui de droit, o
Par suite de ce jugement , la cour royale rendit, le 3 juillet suivant, l’arrêt par défaut que voici î
« V u les articles 4.79 et 483 du Coda d instruction criminelle ;
» Et attendu qu’il résulte de U combinaison de ces articles que. suivant leurs dispositions, les officier» de police judiciaire ne doivent être cités devant les cours royales que lorsqu’ils sont prévenus de délits commis dans l’cxercicc do leurs fonctions;
n Attendu qu’il est constant, en fait , que le prévenu est gnrde-pêchc du littoral de l’Adour;
« Attendu que les fonctions de garde-pêche consistent à maintenir la police et l’exécution des lois sur les fleuves, riyières et eaux , relativement à lu pêche et à la navigation, et qu’à cet égard ils sont officiers de police judiciaire ;
» Attendu que, dans cet état , la question de com pétence est subordonnée à celle de savoir si le prévenu a commis le délit à Lui imputé dans l’exercice do ses fonctions;
u Attendu qu’il implique qu’un garde-pêche dont les fonctions se bornent à surveiller la pèche cf la navigation, puisse commettre un délit de chasse dans i’Cxcrcice de ses fonctions :
» La cour, faute par Pierre Lacaze de s’être présenté sur l’assignation a lui doiinée, le 17 juin dernier, donne défaut contre lui, pour le prolit et utilité duquel, disant droit au réquisitoire du ministère public, so déclare, incompétente,, dans l’état actuel de la cause, pour statuer sur l’objet de ladite assignation, sans préjudice au procureur général du roi de se pourvoir et agir contre ledit Lacaze, s’il y a lieu, ainsi qu’il avisera. »
C’est sur ce conflit que la cour est appelée à régler U juridiction, ponr que IcUçûürs de la justice ne soit pas plus long-temps interrompu.
Deux observations bien simples parait. seul à l exposant pouvoir suffire pour motiver la décision de la cour.
De quoi s’agit-il dans l’affaire? Pour quel délit le gardo-pècbe est-il poursuivi? Pour un délit de chasse. Que ce délit soit réel ou no U soit pas, cela est indifférent pour la compétence. Toujours est-il* certain que Lacaze est poursuivi pour un délit qui aurait été commis hors de scs fonctions.
VoilA la première observation.
La seconde est tout aussi simple et péremptoire.
Est-il vrai qu’un officier de police judiciaire, pour les délits commis hors de se 9 fonctions , soit justiciable de la juridiction ordinaire?
La cour royale de Pau s’est fondée, pour l’affirmative, sur lu combinaison des articles 479 et 483 du Code, d* instruction criminelle .
Cette combinaison est décisive.
A quoi l’on peut ajouter surabondamment, et comme argument à simili , l’article j5 de la cône-
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titmion de l’an i> . cjui n 'exige l'autorisation pour poursuite en justice les agens du Gouvernement que lorsqu'il s'agit de délits relatif. i à leurs fonctions .
Ce considéré, il plaise i la cour, sans s'arrêter au j igemeot <hf tribunal correctionnel de Mont-de- Marsan, qui sera regardé cqm me non avenu, renvoyer la causé et les parties devant tel autre tribunal correctionnel qu’il plaira â la cour d’indiquer, •ÿiit au parquet, ce 4 janvier 1 827.
v ' Signé MourRe.
Ouï le rapport de M. B jssebop, conseiller, et les conclusions de M. Fréteau de Pény» avocat général ;
Vu le réquisitoire ci-dessus et les pièces cijointes^
Considérant qu'aux tenues des articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle , un délit emportant une peine correctionnelle, commis par un officier de police judiciaire, ne doit être immédiatement poursuivi devant la cour royale que lorsque ( e délit est relatif à l’exercice de ses fonctions;
Considérant que le délit de chasse dont est prévenu Pierre Lacaze est totalement étranger k ses fonctions de garde-pêche de l'Administration des oaux et forêts 1 d’où il suit que le susdit délit doit être poursuivi devant les tribunaux ordinaires jugeant en police correctionnelle; — Que néanmoins le tribunal correctionnel de Mont-de-Marsan, saisi par appel, dans l'ordre des juridictions ordinaires, pour prononcer sur le délit ae chasse dont il s'agit, a, par jugement du 29 avril 1826, déclaré son incompétence et renvoyé la cause devant qui de droit; — Que, par suite de ce renvoi, la cause ayant été portée devant la cour royale de Pau, cette cour *T°Bt également déclarée incompétente, par arrêt du 3 juillet 1826 ; — Considérant qu’il résulte de la coexistence desdits jugement et arrêt un Conflit négatif de juridiction qui suspend l’action de la justice, à laquelle il est urgent de rendre son libre cours t
La cour, faisant droit au réquisitoire du procureur générai , et statuant par voie de réglement de juges, sans avoir égard su jugement du tribunal correctionnel de Mont-de-Marsan, du 29 avril 1826, lequel est considéré comme nul et non avenu, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale «Je Pau , chambre des appels de police correctionnelle, pour y être procédé et statué ainsi u’il appartiendra, sur l'appel du ministère public u jugement rendu le 3* mars 1826, par le tribunal do première instance de police correctionnelle de l'arrondissement de Saint- Sever, au profit dudit Pierre Lacaze.
1827. to janvier, ORDONNANCE D(J ROT.
Dette publique . — Délai . — Déchéance .
Aux termes de Vart. 5 de la loi du a5 mars 1817, une demande en liquidation , formée en 1821, est frappée de déchéance.
Chaiiu9, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant que ce n'est que le id septembre 1821, que le siour filai. e a formé, devant notre ministre de la guerre, sa demande en liquidation, et qu'aux termes de L'art. 5 de la loi du 25 mars 1817, cotte demande est frappée de déchéance î
Art. i«r. Les requêtes du sieur Blakc sont rejetées
1827. 10 janvier. — Ordonnance du roi. — Domaines nationaux.— Actes d'estimation et d* adjudication. — Interprétation.
Lorsque le domaine est mis en vente ainsi qu’il consiste et se comporte , et tel qu’il est exploité . par le fermier t et que l'acte d’ adjudication | répète la meme désignauon et contient vente dudit domaine en bloc , le conseil de préfecture ne peut pas fonder sa décision sur le seul procès-verbal v d’estimation.
Il doit se borner à faire la déclaration de ce que contient C acte d'adjudication.
1827. 10 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Biens. — Bois mis en défends. — Arrêté de préfet
Les arrêtés par lesquels un préfet a mis en 'défends Us bois d’une commune où plusieurs habitons prétendent avoir des droits de pâturage • ne sont que des actes administratifs qui ne préjugent aucune autre question , et contre lesquels te recours ne peut être exercé parla voie contentieuse devant le conseil d’état.
Lorsque des habitons se fondent sur des titres de concessions faites à la commune, ils sont sans qualité pour réclamer contre ces arrêtes de défends. Cette action ne pourrait appartenir qu’à la commune, et être exercée que par le maire.
LA-conimuue de Nîmes possède une gronda éterrdue de terrain plus ou moins boisé, propre au pacage des bêtes à laine, et connue, dans le pays, sous la dénomination de garrigues. Ses titres de propriété sont des actes de concession qui remontent au douzième siècle. Les propriétaires des domaines qui environnent ces garrigues j font pâturer leurs bestiaux depuis un temps immémorial. En 1819, le conseil municipal de Nîmes prit une délibération tondante à bailler à ferme les herbages des garrigues à la chaleur des enchères. L’adjudication fut empêchée par les plaintes qui s’élevèrent de toutes parts. Six ans après , en »825 . à l’occasion du récepagc de 543 hectares de bois, le préfet du Gard a pris, le 4‘ octobre de la même année, un arrêté par lequel il a interdit la dépa Usance tant du gros que du menu bétail dans le triage des bois communaux, en attendant qu’il fût pris de nouvelles mesures pour exécuter le récepage. Cette défense a été renouvelée par un second arrêté sous la date du 27 mars 1826.
Les sieurs de Trinquclague, Nègre et autres propriétaires, jouissant du droit de pacage en question , se voyant troublés par l’exécution de ces arrêtés, ont cru devoir les attaquer devant le conseil d’état comme contenant un excès de pouvoir. 1U ont commencé par justifier leur pourvoi en la forme.
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A cet effet, ils ont établi leur droit de jouissance comme hebitans de la commune, et, faisant ensuite une distinction entre 1a jouissance personnelle aux habitans ut singuli, et la propriété personnelle à la commune ut universitas , ifs ont soutenu avec Proudhon ( Traité de l' usufruit , t. 6 , pag. 176), ijue tout habitant peut demander sa maintenue en possession dans U jouissance de von usage dans le» biens de la commune dont il est reconnu membre, parce qu’il est réellement fondé en titre, par cela seul qu’il est habitant. A l'appui de cette doctrine, ils ont invoqué le decret du 9 brumaire an »3, relatif au mdde de jouissance (les biens communaux rt deux arrêts du conseil, des 27 novembre 1814 et 33 juillet 1818; ils en ont conclu qu’ils avaient qualité pour agir, et que leur pourvoi était recevable.
Ensuite ils ont soutenu que les arrêtés du préfet contenaient un excès de pouvoir manifeste, en ce que le mode de jouissance des biens communaux ne pout être changé qu’en vertu d’une ordonnance royale. Ils ont invoqué, à cet effet, l’article 2 du décret de brumaire déjà cite, qui C6t formel sur ce point, et l'opinion de M. de Cormeni», d’accord avec la jurisprudence.
Leur pourvoi1 a été rejeté par une fin do non-recevoir.
Chah&e^, etc. Sur lo rapport du comité du contentieux ,
Considérant que les arrêtés par lesquels le préfet a mis en défends les bois dont le récepoge avait été ordonné , ne sont que des actes administratifs qui ne préjugent aucune autre question : d’où il suie que ccs arrêtés no sont point susceptibles do nous être déférés par la voie contentieuse ; — Considérant, d’ailleurs, que les suppliant se fondent sur des titres de concessions faites à la commune de Nîmes} qu’ainsi ils seraient sans qualité pour une action qui ne pourrait appartenir qu’à la commune et otre exercée par le maire :
Art. î". La requête des sieurs Trinquelague, Joseph et Louis Nègre, Marc Nognier, Louis Bruguière, de Val longue, Pau le t Theron, Combe, Vialla, Siinil; des demoiselles de la 13oissière et de Gazai} des dame» Decray et Pommier Layrargues , est rejetée.
1827, i5 janvier. CIRCULAIRE N°. i5o.
Bois des Communes . — Coupes extraordinaires. — Produits.
Les fonds provenant des coupes extraordinaires des bois des communes et établissemens publics seront recouvrés en totalité par les receveurs généraux des finances et placés en compte courant au J'résor.
uS. Kxc. le Ministre des finances vient de me communiquer , monsieur , une ordonnance du roi du 22 novembre dernier, dont suit la teneur :
Charles, etc. Considérant que les modifications apportée» par l’ordonnance royale du a3 avril i8a3 dans la comptabilité administrative, permettent aujourd’hui de simplifier la comptabilité en ce qui
concerne les produits des coupes extraordinaires des bois dos communes, hospices et bureaux ^e bienfaisance, séminaires, fabriques et autres établissemons ecclésiastiques , %
D’après les avis de nos ministres secrétaires d’état des affaires ecclésiastiques et de l’instruction publique, et des finances, des 20 septembre et i5 novembre derniers , et sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état de l’intérieur,
Notre conseil d’état entendu, nous arons ordonné et ordonnons ce qui suit t
Art. 1 . A l’avenir , les fonds provenant des coupes extraordinaires adjugées dans les quarts de réserve des bois appartenant aux communes, hospices et bureaux de charité , séminaires, fabriques et autres établissemens ecclesiastiques, et dont , aux termes des ordonnances royales des 5 septembre 1821 et 3t mars 1825 , le montant était placé en partie au trésor royal et en partie à la caisse des dépôts cl consignations, seront recouvrés en totalité par les receveurs généraux dea finances, à titre Je placement en compte courant au trésor royal, pour être tenus, avec les intérêt.» qui en proviendront, A la disposition des communes et établissemens ci-dessus rappelés sur la simple autorisation depréfets.
2. Nos ministres secrétaires d’état de l’intérieur, de» affaires ecclésiastiques et de l’instruction publique et des finances sont chargés de l’exécution de la présente ordonnance.
Donne en notre château des Tuileries, le vingtdeux novembre de l’an de grâce mil huit cent vingt six , et de notre règne le troisième
» Quoique la direction générale de» forêts n’ait point à s’occuper de l’emploi des fonds provenant des coupes de bois de» communes et établissemens publics, j’ai pensé que les agens ne devaient point ignorer les disposition» de comptabilité relatives à ccs fonds.
«Voua voudrez bien, en conséquence, communiquer cette circulaire aux ogens sous vos ordres, »
mwM.ww>»ww»vww»vw<wvwvwvw%«w
1827. 17 janvier. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Bois. — Sol. — Superficie . — V ente séparée.
La vente faite distinctement et en justice du sol et de la superficie d'un bois d la même personne et par le même jugement , n'est pas sujette au droit de 5 et demi pour cent sar le prix ‘cumulé.
Des mine* rs et des majeurs étaient copropriétaires, par portions inégales, d’un bois taillis qu’ils avaient recueilli à titre successif.
Ce bois , en Age d’être coupé, ne pouvait pas être partagé : des experts chargés d’en faire l’estimation l’avaient ainsi déclaré.
Par un arrêt du 9 juillet »8i3 , la cour royale d’Orléans avait ordonné que ce même boia serait adjugé par distinction de la superficie et du fonds , et par deux lots séparés , saut à les réunir on une seule adjudication, sur une enchère égale au montant des deux premières.
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Celle marche fut sume dana la rédaction du cahier des charges, et l’adjudication eut lieu devant le tribunal d'Orléans, le 19 mars 1824; elle fut faite conditionnellement , savoir, de la superficie, jHjur 4,470 fr., et du fonds, moyennant 4.200 fr.
Le ]>rix total, montant à 8,670 fr., fut réuni. Deux feux furent successivement allumés, et il ne survint aucune enchère pendant leur durée : de sorte que le tribunal déclara définitive l'adjudication séparée et conditionnelle déjà faite , pour le sol et pour la superficie, au profit du sieur Pericouche.
En enrcgiatiant le jugement , on avait perçu deux pour cent sur le prix de la superficie. One contrainte en supplément fut décernée, le tribunal vUOrléans la rejeta par un jugement du 1 1 juillet toaâ. L’administration se pourvut en cassation , pour violation tant de l'art. 69, $ 7 , n". t*r., de la loi du 22 frimaire an 7 , que des art. ja et 54 de cella du 28 avril 1816, et de l’art. 5ai du Code civil, aux termes duquel les bois sont iin. meubles tant qu’ils ne font pas détachés du sol Ce pourvoi fut admis le 22. décembre suivant; mais, par arrêt du 17 janvier 1827, la cour, section civile, a prononcé definitivement en ces termes r
aAt.cndu que, par le jugement d’adjudication du 19 mars îba/j » rendu en exécution de l’arrêt de la cour d'Orléans, du 9 juillet i8a3, le fonds et la superficie du -bois de Beaucogné ont été adjugés au sieur l’ericouche , en deux lots distincts et séparés j
«Attendu que, si ces deux adjudications dis tinctes ont eu lieu sous la condition d’une mise aux enchères et d’une adjudication ultérieure, sur le prix des doux lots réunis, si cette nouvelle enchère eût été couverte, cette condition no s’est pas réalisée, puisque ladite enchère sur le tout n’a pas été couverte par une offre supérieure au prix déjà offert des deux lots rénnis, et qu’en conséquence le tribunal s’est borné à maintenir les deux adjudications conditionnelles et distinctes de la superficie et du fonds, et les a déclarées définitives;
» Attendu qu’il suit de ce qui vient d'être dit, mie le sieur l’ericouclie est réellement resté adjudicataire définitif de la superficie , par acte distinct , et séparé de celui de l’adjndication du fonds, et
Sar suite il n’a été passible, sur cette adjudication e la superficio, que du droit établi sur les ventes d'objets mobiliers, et qu’en jugeant ainsi le tribunal civil d’Orléans n’a violé aucun article du Code civil, et n’a fait qu’une juste application.de lart. 69, f 5, n°. i<r., de la loi du 22 frimaire an 7, sur l’enregistrement :
” La cour rejette, etc. «
1827. 24 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Émigrés. — Indemnité. — Arbres épars. — Valeur mobilière .
Lorsque les arbres n*ont pas été compris dans la vente du sol , qu*ils ont, au contraire , été réservés et marqués du marteau de V administration , pour être vendus séparément, et Vont été en effet, leur aliénation ne constitue pas une vente immobilière. ^
la toi du 27 avril i8a5 est, dès-lors , inapplicable
Il s’agissait, dans l’espèce , de 297 pieds d’arbres anciens, réservé* lors de l’adjudication de plusieurs fermes confisquées sur le sieur de Vassy , dans le département de l’Orne. La commission de liquidation a alloué une indemnité de 3,273 fr.* 47 c. pour la valeur de ces arbres , par les motifs «qu’en effet les arbres dont il s’agit, reserves lors de lu vente de ccs fermes, avaient été compris dans les procès-verbaux d’estimation préalable , et que , postérieurement à cette première vente, ils ont continue de faire partie du fonds, et n’en étaient point détachés au moment de la vente qui en .1 été faite. 39
Le ministre des finances a demandé l’annulation de cette décision. Voici les moyens qui ont élu présentés: — En ne rapportent au texto de la loi J u 27 avril et à sa discussion, on voit que le législateur n’a voulu elfaccr que les traces impérissables de la confiscation , et que, par ce motif , il a limité 1 indemnité aux biens-fonds en excluant les pertes mobilières. Or, il est établi, par la jurisprudence tant administrative que de la cour de cassation, que des arbres vendus séparément du sol, le sont pour être abattus, et deviennent ainsi un fruit et constituent une jouissance. Cette condition se rencontre flans l’espèce; l’aliénation du fonds a eu lieu en floréal, messidor an 2 et brumaire an 3 , sous la réserve expresse des arbres qui n’ont été vendus qu’en prairial et, thermidor an 3, non dans les formes usitées 'pour la vente des domaines nationaux, mais dans celles prtscrites^pour les ventes mobilières. Ces faits sont constatés par les avis précités du préfet et du directeur des domaines.
Ces moyens ont été admis par le conseil ; la decision de la commission a été infirmée.
Chaules, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Considérant que les arbros dont il s’agit n’ont pas été compris dans la vente du aol; qu’ils ont,, au contraire, été réservés lors de ladite vente, marqués du marteau de l’amninistration, pour être vendus séparément, et qu’ils l’ont été en cfTct — D’où il suit que leur aliénation ne constitue , dans l’espece, qu’one vente mobilière; qu’ainsi il n’y a pas lieu à l’application de la loi du 27 avril 1826 : Art. icr. La décision de la commission de liquidation , en date du b décembre 18a 6, est annulée , en ce mi’elle alloue au sieur de Vassy une somme de 3,ay3 fr. 47 c. pour la valeur des arbres dont il s’agit. — En conséquence, l’indemnité due au sieur de Vassy est réglée et fixée 1 la somme de i63,2ob fr. 62 c.
5oo
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•827. 24 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Droit d’usage contesté. — Mode de jouissance. — Compétence respective.
Les contestations sur le mode de jouissance des biens communaux sont du ressort de l’autorité administrative.
Celles , au contraire, qui ont pour objet des droits d’usage nt0idûjués par un particulier sur ces mêmes biens sont du ressort des tribunaux.
Cet arrêt «e lie à un autre du 1 1 janvier 1826, Alors il y avait une espèce de conflit négatif entre le tribunal du HAvre et le conseil de préfecture de la Seine-Inférieure. Celui-ci avait autorisé la commune d’Octeville à plaider contre Toussaint, et l’autre s’était déclaré incompétent pour prononcer sur 1a contestation. Il n’y avait pas déclaration respective d'incompétence pour constituer le conflit négatif :'ausai le conseil d’état, par l’arrêt précité, le déclara mal fondé en annulant l’arret du préfet qui Pavait élevé. Dans cet état de choses, on a cru devoir saisir le conseil de préfecture, qui , par arrêté du 24 avrH 1826, a prononcé sur sa compétence et a déclaré formellement qu’il n’appartenait qu’au tribunal de statuer sur le fond de la contestation. Le conflit négatif ou réglement de juges était , dès-lors, évident. Sur le rapport de monseigneur le garde des sceaux , il a été résolu de la manière suivante r
Charles, etc. Sur le rapport du ^omité du contentieux,
Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l'espèce , d’une contestation sur le mode de jouissance des biens communaux d’Octcville, contestation qui serait du ressort de l’autorité administrative , aux Termes de l’art. 6 de l’ordonnance réglementaire du 7 octobre 1818 ; — Mais qu’il s’agit d’un droit d’usage, rcvondimié par le sieur Toussaint, sur des terrains dont la commune prétend que lesdits terrains sont affranchis :
Art» i*r. Le jugement rendu par le tribunal de première instance du Iiâvrc, le 27 mai i8a5, es» considéré comme non avenu , et les parties sont renvoyées devant le même tribunal.
en vertu d’une transaction du 2^ décembre *777» passée entre la commune et lu cx-devant seigneur, représenté par ledit d’Albertas. En l’an 4 ? ^ commune prétendit que la transaction était devenue caduque par suite des lois sur les biens communaux, et il en obtint l’annulation, en vertu d’une sentence arbitrale du 17 pluviôse de la même année. Cette sentence fut contestée par les héritiers du cidevant seigneur, et un arrêt ue la cour royale d'Aix, du 9 août 1806, fit droit à leur demande : la transaction de 1777 reprit sa force.
En 1822, le siuur d’Albertas a actionné la commune, afin d’obtenir partage. Le conseil de pré-, fccture des Bouches-du-Rhône, appelé à prononcer sur l’autorisation de plaider contre cette demande^ a refusé de l’accorder à la commune, par le mq|£f que l’action en partage était fondée sur des titres inattaquables. La commune s’est pourvue devant lo conseil d’état , et l’autorisation a été accordée dans des limites déterminées.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux, *
Vu l’arrêt do la cour royale d’Aix , en date du 9 août 1806 j — Vu l’article 81 5 du Code civil ;
Considérant que le conseil de préfecture du département dos Bouches-du-Rhône n’aurait pas dû refuser l’autorisation de comparaître en justice , demandée par la commune de Mcvrargucs, mais la borner seulement à la défense desaroits résultant, pour ladite commune, de l’arrêt ci-dessus visé : Art. i«. L’arrêté du conseil de préfecture du département des Bouches-du-Rhône, du 4 octobre 1822, ci-dessus visé, est annulé. — La commune de Meyrargues est autorisée à comparaître en justice, sur 1 assignation qui lui a été donnée à- la requête des sieurs et dames d’Albertas, mais seulement pour faire valoir les droits qui peuvent résulter, pour elle, de l’arrêt du 9 août 1806, cidessus visé.
1827. a4 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Communes Autorisation postérieure au pourvoi.
— Bois. — Contestation .
1827. 26 janvier. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Autorisation de plaider avec restriction. — Bois. — Contestations.
J /autorisation de contester en justice une demande en partage d* un bien qu’elle possède indivisément avec un particulier ne peut être refusée d une commune , lorsque les titres qu’elle produit paraissent lui être favorable 4 dans le sens a une propriété exclusive.
Le conseil de préfecture doit borner V autorisation à la défense des droits résultant des titres .
La commune de Meyrargues est en contestation avec lo sieur d’Albertas sur la propriété du bois dit Ligouret. Ce bois est indivis par portions égales,
Le recours d’une commune contre un arrêté de conseil de préfecture qui a limité l’ autorisation de plaider , devient sans objet lorsque , par un second arrêté intervenu depuis le recours exercé contre le premier, l’autorisation a été donnée sans réserve par le conseil de préfecture .
Le sieur d’Auxillon, se prétendant copropriétaire indivis avec 1a commune de Lacabaréde de la forêt dite Narbonnaise, pour cinq douzièmes, assigne cette commune à faire le partage. Le conseil de préfecture du Tarn , auquel l’autorisation de plaider est demandée , pense que les prétentions de la commune ne détruisent p«6 les [titres produits par son adversaire, quant aux cinq douzièmes de La forêt, et autorise h plaider seulement sur le partage et sur les droits drusage. L’instante est entamée : après jugement , In commune
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découvre deux ritre* qui cliangent entièrement sa position . Ces titres sont : i°. un acte de vente passé} en 1677, parle roi, en faveur de Li commune, de tous les vacans ef bois taillis situés dans son territoire ; a°. un acte d’échange consenti en 1780 et homologué, en 1807 , par un décret inséré au Bulletin des lois , par lequel l’auteur du sieur d'Auxillon cède au Gouvernement les cino douzièmes de la forôt en litige , contre la cession u’un bois de l’Epine , appartenant à l’Etat. Ln commune présente ces deux titres au conseil do préfecture et demande l’autorisation de plaider sur appel. — 29 janvier »8?5 , arreté qui accorde l’autorisation demandée , sans toutefois rapporter lo premier , qui avait posé des limites.
Recours au conseil d’état Contre cc premier arrêté. — Le conseil a déclaré que le pourvoi devenait sarçs objet , attendu que la seconde autorisation avait été donnée sans réserve.
Charles, etc. Sur lç rapport du comité du contentieux, •
Considérant que la commune de Lacabarcde a , sur l'appel, produit devant le conseil do préfecture un titre dont elle n’avait /ait emploi ni devant ledit conseil , ni devant le tribunal de première instance; -*-Quc, depuis et par un secoutf arrêté, le conseil de préfecture lui a accordé , sans réserve, l’autorisation de plaider sur la propriété même desdits vacans , et qu’aiusi le" recours de la commune de «Lacabarèdo contre le premier arrêté du conseil de préfecture , qui avait limité cette autorisation aux droits d’usage seulement, est aujourd’hui sans objet :
Art. ier. La requête de la commune de Lacabarède est rejette.
ÔOI
il intervint, le 18 juillet, jugement par défaut dont le procureur du roi interjeta appel le 4 septembre, avant de l’avoir fait signifier pour faire courir le délai do l’opposition.
Le procureur du roi ayant fait signifier ce jugement, les defaillant y formèrent opposition, et
de première instance* qui rendit, le 12 octobre, un ju-
3 février. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Cour de cassation . — Pourvoi. — Citation .
La cour de cassation n’a point à s’occuper des questions qui lui sont soumises parmn pourvoi , lorsque ces questions n’ont été ni agitées devant le Je tribunal dont le jugement est attaqué , ni décidées par lui.
La citation donnée d tel individu y désigné , et à son gendre, et dont il ny a été laissé quune seule copie t est valable , mais seulement d P égard de l’individu nominativement désigné et à qui la copie a été laissée.
Ln 16 juin 1826, deux gardes forestiers dressèrent procès-verbal contre Pierre Barbe et son gendre , qui péchaient avec un épervier.
Lo 10 juillet, l’un des gardes cita devant le tribunal correctionnel d’Âvalton Pierre Barbe et son gendre, Meunier, en leur domicile, parlant d sa personne. ...y pour se voir condamner aux peines par lui encourues ;
La citation se termina ainsi t et fai audit susnommé, à domicile t parlant comme dessus, laissé la présente copie.
Pierre Barbe ni son gendre n’ayant pas ‘coin paru,
l 'affaire fut reportée devant le tribunal d inière instance, (jui rendit, le ta octobre. jugement par lequel il déclara nulle la citation du 1 o juillet avec tout eo qui s’en était suivi, sur le motif qu’une seule copie ayant été donnée pour Pierre Uartic et pour son gendre, elle n’était valable pour aucun des deux.
Lo procureur du roi appela do ce jugement au tribunal correctionnel d’Auxerre, et il porto en même temps devant ce tribunal son appel du 4 septembre, du jugement par défaut.
Lo tribunal d’Auxerre, par jugement du 18 novembre, rejeta les deux ^gpels: te premier, sur le motif que le jugement diW8 juillet était Susceptible d’opposition lorsque le procureur du roi en avait interjeté appel, puisqu’il n’avait iras encore été signifié , et qu’une opposition régulière étant Intervenue, l’appel antérieur A cette opposition était dcvtfnu caduc j
Le second, sur les motifs du jugement de première instance.
Le procureur du roi a donné pour principal moyen de son pourvoi contre le jugement du 18 novembre, que te jugement n’avait pas déclaré que la prescription de trois mois , établie pour les délit» forestiers, avait été interrompue par son appel du 4 septembre, dont il reconnaissait cependant la nullité.
Il a soutenu aussi qu’en rejetant son appel du jugemeot du ta octobre, qui avait déclaré nulle If citation du 10 juillet, le tribunal d’Auxerre avait » créé nue nullité qui n’existait pas, puisque cetto citation n’avait été donnée que pour Pierre Barbe, qui était seul dénommé, et non pour son gendre qui était resté inconnu.
Le jugement du tribunal d’Auxerre, du j8 uor ambre, a été annulé p*r les motifs suivansi Ouï je rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller, et les* conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat général j
Attendu que la question de savoir si la prescription contrôle procès-verbal du 16 juin 1826 a été interrompue par t’appol interjeté par le procureur du roi, le 4 septembre, du jugement en défaut du 18 juillet, n’a point été agitée devant le tribunal d’Auxerre; que sou jugement n’ayant rien prononcé sur cette question, la cour n’a point A Ven occuper;
Attendu qu’il résulte de la citation du 10 jiiHlet qu’elle n’a été donnée. par le gsrdo que pour Pierre Barbe, parlant à sa personne , et non pour son gendre, qui, n'étant pas dénommé, était resté inconnu; qu’il suit de lA qu’une seule copie devait être donnée dans l’espèce; qu’elle a été régulière, et qu’en la déclarant nulle lo tribunal d’Auxerre a créé une nullité qui n’est fondée sur aucune loi, et a commis en cela un excès de pouvoir :
Par ces motifs, tacourcasse et annule le jugement
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rendu par le tribunal correctionnel d’Auxerre , le 1 5. novembre dernier, au chef ou il a déclaré nulle la citation donnée à Pierre Barbe, lo 10 juillet précédent ; renvoie ledit Barbent les pièces de la procédure devant le tribunal correctionnel de Troyea, pour être procédé contre lui, sur le procès-verbal du 16 juin, conformément à la loi.
18*7. 10 février. ÀRHÈT DE LA COUR DE CASSATION".
Court d'eau non navigables ni flottables . — Réglement. — Préfets. — Jugement de police.
Les préfets ont le droit de faire des réglemcns sur ■ P usage des cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables , môme sous le rapport de F irrigation , lorsque ces cours d'eau sont communs à plusieurs riverains. a
Ainsi , ils peuvent fixer les jours et les heures où les riverains de ces cours d'eau pourront en user pour /'irrigation de leurs propriétés.
J. es réglemcns faits sur cct objet sont de véritables réglé mens de police.
lout jugement de simple police doit , à peine de nullité t contenir la citation textuelle des dispositions pénales dont il fait F application,
Lr. 1 H août 1826, un garde-rivière constata, par un procès-verbal, que le sieur de Montlambert faisait lever, tous les jours et* à toute heure, les vannes d’une rivière non navigable ni flottable , pour arroser ses prairies traversées par les eaux de cette rivière , et qu'il s’était mis par là en contraventiou à des réglemcns du préfet de l’Eure, sous la date des a5 germinal an 9 et 16 prairial on 10 , qui ont déterminé les jours et les heures où les riverains pourraient employer les eaux à l’irrigation de leurs prairies.
Le ministère public fit citer le rieur de Montlambert devant le tribunal de police du canton d’Ecouia , pour le faire condamner à l’amende.
Ce tribunal rendit, le a5 septembre suivant, un jugement par lequel il condamna le sieur de Mont- I. imbcrt pour contravention au réglement: mais il omit de citer dans le jugement le texte de la loi penale/
Le sieur de Montlambert s’est pourvu en cassation contré ce jugement, et a proposé deux moyens : Le premier, relatif à la forme, était fondé sur l'article i63 du Code d'instruction criminelle , qui exige, à peine de nullité, l’insertion, dans les jugemens de simple police, des termes de la loi appliquée;
Le second, relatif au fond , était pris de ce que les préfets n'avaient pas, à l'époque de l'an 9 et de i'au 10, l’attribution de fuiro des réglcroens sur la distribution des eaux qui ne sont ni navigables ni flottables, mais privées, ni de déterminer entre les riverains les jours et les heures polir l'irrigation de leurs propriétés; qu'ils n’avalent que celle de régler le niveau des eaux qui sont employées à
l'exploitation d'usines, et de déterminer la hauteur des déversoirs. Le sieur de Montlambert ajoutait que, quand mémo lea préfets auraient eu cette attribution avant la promulgation du Code civil , elle leur aurait été ôtée par l'article 644 de ce code, qui a donné aux propriétaires de fonda traversés par une eau courante le droit d'en user dans l’intervalle qu’elle parcourt, à la charge de la rendre, à la sortie desdits fonds, à son cours ordinaire.
Le premier moyen de cassation a été admis et le second rejeté par l'arrêt dont la teneur suit:
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller; la lecturo du mémoire du sieur de Monliutnborl; les observations de AI®. Garnier, son avocat, et les conclusions de M. Laplagne- B.irris , avocat général ;
Attendu qu’aux termes du chapitre 6 d'une instruction législative sanctionnée par le roi le 20 appartient aux administrations départementales de rechercher et indiquer les moyens . de procurer le libre cours des eaux, et de diriger, autant qu’il sera possible, toutes les eaux de leur territoire vers un but d’utilité générale, d’après les principe# de l’irrigation; — Qu’il suit de là qne les {préfets qui, selon la disposition do l'article 2 de la loi du 28 pluviôse an 8, remplissent les fonctions précédemment exercées nar le» administrations de département, ont le droit et le devoir de déterminer, selon l’exige ne o des cas, par des réglemens particuliers, Butage des cours d'eau qui 1 ne sont ni navigables ni flottables, même sous le rapport de l'irrigation, lorsque ces cours d’eau sont communs à divers propriétaires riverains, et ne forment pas la propriété exclusive d’un seul particulier; — Que l’existence de co droit et l’autorité de ces réglemcns sont reconnues par l’article 645 du Code civil ; — Que des réglemcns émanés d’un magistrat de l’ordre administratif, qui déterminent là manière dont plusieurs propriétaires jouiront d’un droit qui leur est commun, sont de véritables réglemcns de police, puisqu'ils ont pour objet , non de sU(uf-r sur des questions de propriété qui ne seraient pat de 1a compétence de l'administration, mais de maintenir le bon ordre et de concilier le libre exercice des droits de chacun avec la tranquillité et la conservation du libre exercice des droits de tous; — Que, dans l’espèce, le préfet du département de l'Eure avait déterminé, par des ré-
f; le mens du a5 germinal an o et 16 prairial an 10, es jours et les heures où les riverains du cours d’eau litigieux, non navigable ni flottable, pourraient user de ces eaux pour l’irrigation de leurs propriétés; — Que ces réglemcns n’avaient point été infirmés par l’autorité compétente; — Qu’en cet état, le jugement attaqué, en punissant d’une amende la contravention à leurs dispositions, n'a violé aucune loi :
La cour rejette ce moyen.
Mais attendu qu'aux termes de l'article 1 63 du Code d'instruction criminelle , tout jugement de simple police doiycontenir la citation textuelle des dispositions pénales dont ce jugement fait l’application ; que cette formalité est substantielle, et que,
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dans l’espèce, le jugement attaqué ne contient point le texte de la loi appliquée:
La cour casse et annule le jugement rendu par lo juge de paix du canton d’Ecouis , arrondissement des Audelys, département de l'Eure, le a5 octobre 1826; — Et, pour être procédé A un nouveau jugement , renvoie les pièces de la procédure et Jean- Armand-Alexandre de Montlambert devant le tribunal de simple police des Andelys.
1827. 1 6 février » ORDONNANCE DU ROI.
Émigrés. — Indemnité. — Arbres coupés.
La loi du 27 avril i8a5 n accorde d* indemnité que pour les biens-Jbnds , et non pour des arbres de haute futaie coupés pendant le séquestre.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux.
Considérant que la terre de Saint-Aubin a été remise au sieur de Moyon, et qu'il ne réclame • l'indemnité que pour des arbres coupés pendant le séquestre j — Que la loi du 27 avril i8a5 n’accordc d'indemnité que pour les biens-fonds ; qu'ainsi il n’y u pas lieu à l’application de ladite loi :
Art. 1". La requête du sieur Grimoult de Moyon est rejetée.
1827. 28 février. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines engagés.— Qualité contestée. — Validité de quittance de remboursement. — Compétence respective.
Lorsque le pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture et un arrêté de conflit , relatifs à la même cause et aux mêmes parties t offre a résoudre les memes questions de compétence, il y a lieu de statuer sur ces deux actes par une seule et même ordonnance .
Lorsque l*. administration des domaines débat les droits de l'Etat devant un conseil de préfecture , clic ne peut y être représentée par le préfet.
I^rs donc qu’elle a exercé elle-même ses actions , la signification de l'arrêté intervenu doit être faite en la personne de son directeur , dans le département et non au préfet. {Art. 69, n°. 1 du Code de procédure civile. )
C9 est aux tribunaux ordinaires qu’il appartient de prononcer entre un engagiste et le domaine de l'Etat , sur la question de savoir si un remboursementfait pendant la minorité de l* encan is te peut former titre contre son héritier, ou s il est nul a son égard .
C’est à l autorité administrative seule qu’il appartient de décider des questions qui tendent, soit à remettre en question la liquidation de la finance d engagement , arrêtée par des arrêts de l'ancien conseil \ soit d interpréter le sens et déterminer les effets d' une ordonnance royale.
Les conseils de préfecture excèdent les bornes de leur compétence lorsqu’ils décident par interprétation d'ordonnances royales intervenues dans la cause dont ils sont saisis.
Far arrêt du conseO, du ai mars 1821 , la dame
d'Annebault, reconnue engagiste de la forêt de
Tomb III.
Montfort, fut autorisée à suivre l’effet de la soumission qu’elle avait souscrite en vertu des lois des 14 ventôse an 7 et 28 avril 18 if», pour devenir propriétaire incom mutable de cette forêt.— -Le prix évalué, fut ensuite pavé par clic, en vertu d'un arrêté du préfet de l’Ëure qui en avait consenti la vente, le 14 mai 1822. Mais, pir suite de la découverte d’une quittance notariée du 2 juillet 1776, annonçant le remboursement d'une partie de la finance de l’engagement, le ministre des finances décida qu’il serait provisoirement repris possession de la forêt de Montfort. La dame d’Anne bau lt se pourvut au conseil d'état contie la décision ministerielle, et une ordonnance du icr. décembre 1824 (p. 296) rejeta le pourvoi, sans préjudice des droits et actions de la requérante relativement aux effets de la quittance du a juillet 1776, dépens réservés. Mais qui devait prononcer sur la validité et les effets de ladite quittance? Voilà ce que l'ordonnance ne disait pas formellement, et c’est ce qui a donné lieu au litige dans l'espèce.
La dame d'Annebaiilt s'adresse au conseil de préfecture de l'Eure pour lui demander de reconnaître la validité de la vente du >4 mai 1822, et conclut à ce que, avant de prononcer sur la qualité d’eugagiste, 1a cause soit renvoyée devant les tribunaux pour y être statué sur la question préjudicielle dt* la validité de la quittance de remboursement. L'administration des domaines conteste ce renvoi, et soutient que, pour être statué définitivement sur ses prétentions, la dame d'Anncbault devait être renvoyée devant le conseil d'état, resté «aisi do l'instance d’après l'arrêt du 1*'. décembre 1824* Le conseil de préfecture adopte les conclusions de la demanderesse, en se fondant principalement, i°. sur ce que, d’après les dispositions de l’arrêt de 1824, contenant la réserve des dépens et celle des droits et actions de la dame d’Anncbanlt sur les effets de 1a quittance de 1776, le conseil d’état se serait dessaisi de l’affaire; et 2°. par le motif que la production de la quittance dont il s'agit, ayant pour objet de frapper de nullité un acte de vente (l’arrêté du préfet du 16 mai 1822), donnerait lieu à une question de propriété ou à une action en rescision , lesquelles sont essentiellement du ressort des tribunaux.
Par suite de cet arrêté, la dame d’Anncbault présente au préfet un mémoire à l’effet d’exécuter l’art. i5 de la loi du 5 novembre 1790, avant d'engager une action contre l’État devant les tribunaux ; elle lui fait signifier, en outre, l’arrêté du préfet, et, par le même exploit, lui donne assignation pour comparaître devant le tribunal d’Evreux, afin de voir dire que la quittance du 2 juillet 1776 sera déclarée nulle et sans effet par rapporté elle; qu’en tout cas, ladite quittance ne pourra lui être opposée par le domaine; qu’enfin dans tous les cas où la quittance pourrait être opposée et devenir un titre dans le» mains du domaine, elle n’eu sera pas moins déclarée engagiste au moment de sa soumission, parce qu’elle représente de nouvelles quittances de finance qui prouvent qu’elle n’a pas éto intégralement remboursée.
Dans cet état de choses, Ie*mini9tre finances
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attaque l’arrêté du conseil de préfecture pour cause d'incompétence ; et le préfet élève le conflit d’attributions, par le motif que le conseil d'état est saisi du fond de l’affaire, et que c’est à lui à juger les questions soumises nu tribunal d'Evreux.
La dame d'Annobault défend l'arrêté attaqué par le ministre, et présente en même temps des observations contre le conflit. Elle soutient, quant au pourvoi, qu’il est non recevable, parce que S* Exe. ne l’a pas formé dans les trois mois de la date du la signification qui a été faite au préfet. Au fond, elle dit que les tribunaux sont seuls compétci.s pour statuer sur la validité de la quittance de >776} et qu’à supposer que l'affaire soit administrative, c’est le conseil de préfecture qui doit prononcer en premier ressort, et non le conseil d’état, juge d’appel. Le sieur Dupire, qui prétend avoir des droits sur U forêt de Montfort, intervient dans l’instance et y prend les mêmes conclusions que la dame d’Anncbault.
La régie des domain* s repousse la fin de nonrecevoir, par le motif que U lignification n’a pas été faite régulièrement nu préfet, attendu qu'elle se défendait ello-u.émc devant le tonseil de préfect lire : d’où la conséquence que c’était eu U personne ou au dumicilc du directeur que la lignification aurait dû être faite. Eusuitc la régie soutient qu’il résulte des termes de l’ordonnance de 1824 (111C conseil n'a pas entendu se dessaisir de l’allaire , autrement il n'aurnit pas réservé les dépens : en conséquence, elle conclut à l’annulation de l’arrêté du conseil de préfecture et à la confirmation de l’arrêté de conflit.
Voici comment il a été statué par le conseil :
CitAfiLT.s, etc. Sur le rapport du comité du con* tentieux,
Considérant que l’arrêté du conseil de préfecture et l’arrêté de conflit offrent û résoudre les mêmes questions de compétence, et qu’il y a lieu do statuer sur ccs deux actes par une seule et même ordonnance ;
En cc qui touche V arrêté du conseil de préfecture : — 1°. sur la fin de non-recevoir: Considérant que la copie dudit arrêté, laissée au préfet de l’Eure , à l’appui d'un exploit d'assignation, ne peut tenir lieu d’une signification régulière à l’administration des domaines , qui n'était pas représentée par le préfet devant le conseil de préfecture, mais qui exerçait elle-inéine ses actions devant ledit conseil ; —2°. sur la compétence t Considérant que le conseil de préfecture, en décidant, par interprétation des ordonnances des 10 mors 1 8> 1 et ief. décembre 1824, — *i®. qu’il n’y avait lieu de délibérer sur la vente du 1.4 mars 1822, comme n'étant ni contestée ni susceptible de l’être; — 20. que c’était aux tribunaux à statuer sur les effets de la quittance du 2 juillet 1776 , a excédé les bornes do sa compétence;
En ce qui touche le conflit on sidérant qu'il apartient à l'autorité judiciaire de statuer sur Tune es questions élevées par la dame d'Anuehault dans son exploit d'assignation : celle de savoir si le remboursement fait, pendant la minorité d’Augmic- Julicn Danican d'Annobault, peut former titre
contre ladite dame, ou s'il est nul à son égard ; — Mais que l'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur les autres questions élevées dans ledit exploit et qui tendent, soit û remettre en qùestiou la liquidation de la finance d'engagement, arrêtée par les arrêts de l’ancien conseil , soit à interpréter le sens et à déterminer les effets do notre ordonnance du 1". décembre 1824 t
Art. ir*. L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, du 14 mai 1826, est annulé pour cause d’incompétence.
Art. 2. L'arrêté de conflit est annulé, en tant qu’il se rapporte à la question de savoir si le remboursement fait au mineur d'Anncbault est nul ou valide A l’égard de la dame d'Annebault- — Il est confirmé en tant qu’il revendique les autres questi us élevées dons l'exploit d'assignation*
1827. 28 février. ORDONNANCE DU ROI.
Émigrés. — Indemnité.— Biens-fonds. — Arbres et bois.
La loi du 27 avril i825 n' accorde d* indemnité que pour les biens-fonds.
l^cs bois Tendus séparément du sol et pour être coupés ne peuvent être assimilés à des biensfonds.
Lf. domaine de Piré, confisqué sur la tète du sieur Rosny- Vinen, a été vendu, quant au sol, le ?6 messidvjr an 7, avec réserve des arbres de haute futaie qui le garnissaient et qui ont été aliénés séparément le 14 brumaire au 8. Ces deux ventes ont été faites à un sieur Delarue, qui plus tard, par deux nctes également séparés, en a cédé le bénéfice 4 l'ancien propriétaire, dont il n’était que le prêtenom. Les héritiers de Pi ré ont réclamé l'indemnité pour l'entière valeur du domaine, sans distinction des bois et du sol. lai deuxieme section de la commission a fait droit û leur demande , par le motif que les arbres do hautc-futaio n'ayant pas été séparés du sol f pendant qu’ils étaient hors des mains de l’ancien propriétaire) avaient conservé leur car ictère immobilier. (Art. 5;odu CodeciviL)
Le ministre des finances a contesté ce principe. — Il a soutenu que la vente séparée des bois leur avait ûté le caractère d'immeuble^, parce que, suivant la jurisprudence administrative et celle de la cour de cassation, des arbres vendus séparémeut du sol le sont pour être abattus; ils deviennent ainsi un fruit et constituent une jouissance, « Ccs conditions, ajoutait Son Excellence, se rencontrent dans l'espèce ï l'd.iénnlion séparée de la superficie a eu lieu, tant dans l*o[iération faite par l'Etat que dans celle du rachat; leur réacquisition même n'a pu donner ouverture qu’aux droits de mutation dus pour objets mobiliers. »
Les héritier s ont répondu s — S’il su fût agi, dans l'espèce, de deux ventes distinctes faites à deux acquéreurs séparés, dont l'un aurait acheté le sol et l’autre lus arbres pour être coupés, on comprendrait que celui qui aurait acheté les bois pour les couper,
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pût être réputé acquéreur d’une chose mobilière seulement. (Test en ce «eus que doit être entendu Part 5a i du Code civil , d’après lequel la cour de cassation a conclu que la vente d’une coupe de bois était mobilière. Pourquoi? Parce qu’elle a considéré que celui qui achetait une coupe de bois, lorsque le fonds ne lui appartenait pas, n’en devenait acquéreur que pour et à la condition de l’exploiter : d’où il résulte qu’il devait être réputé avoir abattu le bois , et par conséquent n’avoir acheté qu’uii objet mobilier.— Mais ici ce\pi qui était déjà propriétaire du fonds est devenu adjudicataire dos bois : dèslors, à moins qu’on ne lui ait imposé l’obligation de lea couper, la présomption est qu’il les a acheté* pour lea réunir au fonds. Or, aucune condition semnlable ne se trouve dans le contrat d’adjudication : aussi le» bois n’ont-ils pas été coupés. Donc ils ont conservé , entre les mains de l’acquéreur, leur nature immobilière fart. 5ao du Code civil) : d’où la conséquence que l’indemnité est due à l’ancien propriétaire pour le soi et la superficie.
Les héritiers de Piré repoussaient en outre l’application qu’on pouvait leur faire de l’ordonnanco de Beaufort ( voy. ci-dessus, p. 4?5), en disant que lors de cette ordonnance il s’agissait bien véritablement d’une coupe de buis faite séparément du fonds ; ils invoquaient aussi le raisonnement qu’on a employé dans cette affaire.
Toutefois, la décision de la commission a été annulée. Il est même déclaré expressément dans l’ordonnance qui suit, que les bois avaient été vendus pour être coupés.
Charles, etc- Sur le rapport du comité du coutonlieux,
Considérant que la loi du 27 avril 1825 n’accorde d’indemnité que pour les biens-fond*.; — Considérant que, dans l’espèce, et par acte d’adjudication du 14 juillet 1799 (a6 messidor an 7), le sol n été vendu avec réserve des arbres;-— Que depuis, et par un autre acte du 5 novembre 1799 (14 brumaire on 8), les bois dont il s’agit ont été vendus séparément du sol et pour être coupés ; que , dès-lors , ils ne pouvaient être assimilés à des biens-fonds; — Qu’ainsi il n’y «. pas lieu à l’application de la loi du 27 avril 1825 :
Art. 1er. La décision de la commission d’indemnité, du 28 juillet 1826, est annulée en ce qu’elle statue qu’une indemnité doit être allouée aux héri tiers de Piré pour les bois dont il s’agit; — En con séquence, l’indemnité due auxdits héritiers est définitivement réglée à la somme de 278,789 fr. 69 c.
1827. a8 février. ORDONNANCE DU ROI.
Travaux publics.— :Torts cl dommages. — Domaine de V État. — Compétence.
Les réclamations formées contre un entrepreneur de travaux publics , pditr extraction de matériaux destinés à iy entre tien d’une route royale, doivent être portées devant le conseil de préfecture et non devant les tribunaux.
Il est indifférent que la partie plaignante soit , dans ce cas , le domaine de l'JZtat.
Il y avait, dans cette espèce, une circonstance digne de remarque : les pierres extraites par l’ouvrier de l’entrepreneur Jean nez Pavaient été dans une friche dépendante de la forêt domaniale des CHagnats (Yonne). Le tribunal d’Auxerre, saisi , à la requête de l'Administration forestière , s’est déclaré compétent, par le motif que le fait relaté au procès-verbal du garde forestier, constituait le délit prévu par l’art. 12 du titre XXV II de l’ordonnance de 1669, expliqué par l’arrêt du conseil de 1690;
3 u 'aucune loi n’.rvait attribué la connaissance des élits forestiers aux conseils de préfecture; qu’ils 11c pouvaient pas, par conséquent, condamner aux peines que la loi prononce pour leur répression; que l’art. 179 du Code d’instruction criminelle attribue , au contraire , aux tribunaux de police correctionnelle la connaissance do tous les délits forestiers poursuivis à la requête de l’Adminiatration.
On voit que le rribuual a été induit en erreur sur a nature de la caus^Lc fait d’extraction de pierres ou de sable de la part d’un entrepreneur de travaux publics, est un délit aussi bien sur la propriété des
Particuliers que sur celle de l'Etat; car l’une et autre sont inviolables, et celui qui s’y introduit, avec intention de dérober sans la volonté du pro-
Sriétaire, se rend coupable de délit. Mais ce fait, qui evrait toujours avoir lieu du consentement du propriétaire, perd le caractère de délit en cette matière, parce qu’il est d’intérêt public que lea routes et chemins soient réparés et entretenus. Alors, l’intérêt privé est sacrifié à l’intérêt général, et le délit disparaît; tandis que son caractère est ineffaçable lorsque le particulier s’approprie le bien d’autrui pour améliorer sa condition ( locupletior fieri de trime nto a lient).
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux,
Vu l’art 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an 8 ) ;
Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, de réclamations formées contre un entrepreneur de travaux publics, pour extraction de matériaux destinés à l’entretien d’une route royale ; que cette contestation est de la compétcnre exclusive des conseils de préfecture, conformément à l’art. \ de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an 8, susvisée :
Art. i*r. L’arrêté de couflit du préfet de l’Yonne, du 22 novembre 1826, est confirmé.
2. Le jugement du tribunal de police correctionnelle d'Auxerre, du i*i. décembre 1826 , es! considéré comme non avenu.
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1827. 2 mars, — arrêt de la cour de cassation. — Procureur général. — Pourvoi. — Désiste ment. — Emprisonnement. — Amende.
Un procureur général n’a pas le droit de se désister d un pourvoi en cassation qu’il a formé contre un jugement ou un arrêt.
.4 supposer qu’il eût ce droit. V écrou du condamné , renouvelé y d sa requête, depuis la condamnation et le poun-oi , n’équivaudrait pas d un désistement formel.
Les tribunaux ne peuvent pas , en prononçant le minimum de la peine d* emprisonne ment applicable au délit qui leur est dénoncé , ordonner que cette peine courra du jour de l'arrestation du prévenu, et non du jour du jugement définitif
Une amende doit toujours être prononcée contre les dépositaires publics coupables de soustraction dedeniers publics.
1827. 8 mars. — ordonnance du roi. — Domaines nationaux. — Actes administratifs. — litres privés. — Interprétation. — Compétence.
Lorsque des actes d* adjudication déterminent les limites d’un bien vendu nationalement , mais qu’ils ne suffisent pas pour décider si une portion de terrain contestée est ou non comprise dans ces limites , et que pour statuer à cet égard il faut recourir d des titres privés, le conseil de préfcc turc doit , dans ce cas , se borner d déclarer les limites et renvoyer les parties devant les tribunaux, pour l’ interpréta tionndcs titres privés.
Il ne pourrait se décider d* après ces titres privés étrangers aux actes qui ont préparé et consommé la vente administrative.
1827. 8 mars. — ordonnance du roi. — Communes• — Biens. — ■ A fade de jouissance. — Changement. — Compétence ;
Lorsque l’ancien mode de jouissance des biens communaux n’a pas été changé en exécution de la loi du 1 o juin 17 qb, il ne peut F être que par une ordonnance royale rendue dans les formes prescrites par les articles 1 et 2 du décret réglementaire du 3i octobre 1804* *
En pareil cas, te préfet doit se borner d donner un simple avis, conformément d Fart. 2 dudit décret .
Lorsqu’il F agit , au contraire, de changer un nouveau mode de jouissance établi en vertu de la loi de 1793» F est au préfet seul d prononcer en conseil de préfecture.
Dans les deux cas , le conseil de préfecture est incompétent.
1827. 10 mars. — arrêt de la cour db cassation. — Cours d’eau. — Pc Lee. — Réglemcns. — Compétence. — Peine. — Jugement. — Citation Je la loi pénale,
La police des cours d’eau , de quelque nature qu’ils soient , le soin de pourvoir au curage des canaux, la conservation et F entretien des chemins , digues
et ouvrages qui y correspondent , sont exi lusivc ment confiés au Gouvernement .
Ainsi le Gouvernement a le droit de défendre de mener paitre ou de laisser vaguer et passer dans les marais sa/ans , ou sur les chemins ou taillées senant d la circulation, des bestiaux d pied fourchu qui pourraient les dégrader.
L’tnfraction d une ordonnance ou réglement fait dons cet objet doit être punie de peines de simple police .
L’erreur dans la citation de la toi pénale appliquée ne peut vicier le jugement , quand d’ailleurs le tribunal n’a point excédé la quotité de la peine qu’il était autorisé d prononcer.
1827. i5 mars. — DÉCISION MINISTÉRIELLE.
Déclaration de command.
La déclaration de command , faite dans le délai utile, ne peut être présentée d l’enregistrement plus de vingt quatre heures après sa date, en même temps que la vente, sans qu’il y ait lieu au droit proportionnel.
Dans un ouvrago sur l'enregistrement , on lit ce <|ui suit, au mot Command : a Quand !a réserve d'é- » lire un command a été faite dans un acte de vente, » et que la déclaration de command 11 été ,
» dans le délai de la loi, ces deux actes peuvent » être présentés simultanément à la formalité de » ('enregistrement. » Fondé sur cette assertion , un notaire ne présenta à l'enregistrement une déclaration de command que le cinquième jour de sa date, et le recrvetir ne perçut que 10 droit fixe.
Mais l’ârt. 68, $ 1 , 11®. 24 de la loi f du 22 frimnire an 7, porte expressément que les déclarations doivent être notifiées dans les vingt-quatre heures de I -adjudication et du contrat; et les arrêta do la cour do cassation des 26 messidor an i3 et i3 brumaire on 14, ainsi que la décision du 6 octobre 1807 (instruction générale de la direction générale do l’enrogistrenient, n°. 3 S7), ne disent rien de contraire, mais décident seulement que la déclaration de command faite dans les vingt-quatre heures de l’acte devante peut Pétre * ans quece premier actesoit préalablement enregistré, et par conséquent sans qu'il y ait contravention à Fart. 41 de la lot du 22 frimaire an 7 , et qu’il suffit de les présenter à l'enregistrement en mémo temps ; question tout-A-fait différente de celle de savoir si . la déclaration do command ne doit pas être notifiée ou enregistrée dans les vingt-quatre heures.
Le notoire ayant sollicité la remise du droit, et justiiié que la déclaration de command avait été faite le même jour que la vente , et que le défaut de signification ou d'enregistrement dans les vingtquatre heures était l'effet do l’erreur où il avait été induit, une décision du ministre des finances, du i5 mars 1827, l’a dispensé du paiement du droit proportionnel réclamé. ( Extrait du Journal de F Enregistrement. )
jV.
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1827. 20 mars. — DÉCISION MINISTÉRIELLE.
P c ns ion. — Certificats de vie . — Papier timbre.
Le ministre des Nuances a décidé , les 27 janvier et 20 mars 1827 , que tous les aittiens employés des douanes , quels qu'aient été leurs grades et à quelque service qu'lisaient appartenu, ceux de l’administration det poudres et salpêtres , les veuves et les orphelins do ces employés , sonj dispensés de produire des certificats de vie sur papier timbre pour toucher luurs pensions sur les fonds de retenue } mais que les pensionnaires d'aucune administration ne jouiront de l'exemption du timbre pour ces mêmes certificats; qu’ainst ils ne pourront faire usage de ce* actes sans qu'ils soient écrits sur papier timbré ou revétusUu timbre extraordinaire. Cette decision sera exécutée à partir du juillet 1827
1827. a3 mars. — arrât de la covr de cassation. Fonctionnaire. — Mise en juge ment. — Faux. — Veine. — Jury.
Un comptable destitué au moment des poursuites dirigées contre lui peut être mis en jugement sans autorisation.
Un fonctionnaire public déclaré coupable d'avoir, dans V exercice de scs fonctions , assisté V auteur d'un faux, dans les faits qui Vont préparé, faci • litéou consomme, ne doit être punique de la même peine que V auteur principal au faux.
Il ne pourrait être puni d’une peine plus grave, d raison de sa qualité de fonctionnaire public , qu’au tant qu’il serait établi nul il a concouru , avec l'auteur principal , aux faits qui ont con • sommé U crime , ou qu’il l’a fait commettre.
Lorsque le jury , interrogé si P accusé, fonctionnaire public , a , dans V exercice de scs fonctions , assisté fauteur d’un faux dans les faits qui Porte préparé , facilité ou consommé, s’est borné à répondre affirmativement à cett^ question alternative, sans spécifier si P assistance a eu lieu dans les faits qui ont consommé le faux, ou seulement dans ceux qui Pont préparé Ou facilité, A* doute qui en résulte doit s’interpréter en faveur de P accusé , çt il doit seulement être réputé complice et non co-auteur du crime.
L’usage d’une pièce fausse , quelle que soit la qualité de l’accusé et quel que soit P emploi qu’il a fait de cette pièce, ne peut jamais être puni d’une peine plus grave que celle qu’aurait encourue l’auteur même du faux.
1827. 23 mars. DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOMAINES.
Comptabilité. — Forêts Frais d’instance.
L’ordonnancement des frais exposés devant les tribunaux civils, dans les procès qui ont pour objet la propriété des forêts et bois de l’Ftat , doit être provoqué non par l’ Administration des /bruts,
’ mais par celle des domaines .
Dm difficulté» précédemment élevées dan* un département, rel.tivement.au mode à suivre pour le paiement des frsis à avancer dans les instances soutenues par les préfets dans l'intérêt de l’État ont conduit à examiner si l’administration des dol niaines devait faire ces avances, sans distinction entre les instances avant pour objet des forêts et bois ou toute autre propriété domaniale. Il a été reconnu que ces frais doivent, dans tous les cas, dire acquittés de la même manière et suisont te mode indiqué narune délibération du conseil d’administration des domaines, du 7 avril .82 1 j c'est-à-dire que toutes les avance, de cette nature doivent être faites par les receveurs de» domaines, sauf le recouvrement sur les parties , d’après les états rendus exécutoire» par le président du tribunal etanêléa par le préfet et en vertu d’ordonnances de délégations émanées de S. Kxc. le ministre des finances, conformément aux régies de la comptabilité.
Ces dispositions, qui ont été approuvées par M le directeur général des domaines, le a3 mars 1827, ne laissent aucune incertitude relativement à l’ol/ligation dans laquelle sont les directeurs de provoquer les ordonnancemens necessaires à IVcquittemert d’une dépense qui doit être faite per les receveurs.
1827. 29 mars. ORDONNANCÉ DU ROI.
Cours d’ ean. — Contravention jugée. ■ — Action civile et administrative. — Conjlit.
Lorsqu’un tribunal a statué sur une contravention en matière du cours d’eau, et que son jugement a acquis force de chose jugée , il n’y a lieu d’ élever le conflit sous prétexte qu’il n’était pas compétent (1). ‘
Ce jugement, tf ailleurs étranger aux riverains et à l’administration des ponts et chausféts , n’ayant prononcé , ni sur la propriété du sol, ni sur les intérêts des tiers, ni sur la police du la navigation, ne fait pas obstacle, soit aux actions civiles^ soit aux mesures administratives prises ou d prendre dans t intérêt public.
Lts gardes forestiers du triage de Moirans (Jura) déejarent en contravention le sieur l’aget, pour avoir constiuit sans autorisation un mur transversai sur la rivière de l’Ain. Cité devant le tribu, nal de Saint -Claude, le sieur Pagct soutient que le mur (ju’il a construit n’a eu pour objet que de soutenir le chemin vicinal et d’arrêter les ravages
(■) Vojf. les Queilinni Je droit «iminiltrattf, de m. deCor tanin, v*. Confia , 3*. édition.
* tti t*r 'f* '
508 RÉGLEMENS FORESTIERS. — Axxàt 18:17.
u& Venu exerçait dans son pré , dont il avait déjà perdu une partie* qu'il n’avait commis aucun ^plit, puisqu'il 11 avait point arrêté le cours de l’eau, et que la rivière n’était ni flottable ni navigable Le tribunal , jugeant en police correctionnelle , renvoie Paget sans amende ni dépens.
En 1826, un sieur Berthaud Gras, propriétaire snr la rive droite de l’Ain, réclame, devant le préfet', contre les ouvrages faits par Paget. Le préfet fait droit à U réclamation , ordonne la démolition du nrar et renvoie le plaignant devant les tribunaux pour faire prononcer sur l’action en dommages. L’arrêté est motivé sur ce que les ouvrages, de l’aveu même de Paget , ont été exécutés sans autorisation * qu’ils dirigent l’action des eaux sur la rive droite où se trouve la propriété du sieur Berthaud Gras , et qu’il en résulte d’ailleurs un rétrécissement incommode pour le flottage. Le sieur Grai se pourvoit devant le conseil de préfecture | mais ce conseil déclare qu’il n’y a lieu de statuer, attendu que Paget , traduit pour le même fait devant le tribunal de Saint-Claude, a été renvoyé de in plainte par un ju-
feroent qui se trouve passé en force de chose jugée.
huis cet état, le préfet a cru devoir élever le conflit d’attribution , par un arrêté ainsi motivé : « Attendu que la rivière de l’Ain est flottable, que, néanmoins le tribunal de première instance de Saint- Claude a, par jugement du 25 novembre 1818 intervenu à fa requête de l’Administration des forêts, Matué sur une contravention commise par le sieur Paget, en construisant, sans autorisation piéainble, dans le lit et sur la rive gauche de cette rivière, des travaux pour la défense de sa propriété $ que la loi du 19 mai 1802 {29 floréal on io) a fixé, à cet égard, la juridiction, en attribuant à l’autorité administrative le jugement des contraventions de l’espèce * que le triounal civil do Saint-Claude s’est conséquemment immiscé à tort dans celte affaire, qui était hors de sa compétence; qu’il importe d’autant plus de provoquer la réformede ce jugement, que, d’après les rapports des ingénieurs sut l^gicclaraation du sieur Gras contre les travaux dont il s agit, les constructions exécutées par lû sieur Paget forment, dans le lit de la rivière, «une saillie incommode pour le flottage ; que, d’un autre cAté, le conseil de préfecture a cru devoir s’abstenir de prononcer sur ces rapports, fondé sur ce que le jugement en question, quoique incompétemmont rendu, a reçu soii effet et quHl est passé en force de chose 'jugée; que «ette doctrine paraît dire contraire à la loi. »
Le conseil d’état n’a pas approuvé ce conflit.
Charles, etc. Sur le rapport du comité chi contentieux : . -
V'u l’ordonnance royale du 12 décembre 1821 ; Considérant que le jugement du tribun-U de police correctionnel le do Sjjat-CUiido, en date du >5 décembre 18» 8, est inter von u sur la plainte du directeur général de l’Administration des domaines et forêts, au sujet d’un mur èn saillit, construit sans autorisation dans la rivière de l’Ain , en contravention à l’ordonnance des eaux et forêts; ladite contravention constatée par des garJcs forestiers, dans le procès-verbal du 4 juillet précédent ; que le tri-
bunal a renvoyé le sieur Paget de la plainte , et que «e jugement, qui n’a été l’objet d’aucun appel ni pourvoi, a terminé l’action en police correctionnelle ; — Considérant, d’ailleurs, que ledit jugement, étranger aux riverains et à l^hdminist ration des ponts et chaussées* n’a statué que sur la contravention ; qu’il ne prononce , dans son dispositif, ni sur la propriété du sol , ni sur les intérêts des tiers, ni sur la police de la navigation, et qu’ilme fait point obstacle, soit uux actions civiles, soit aux mesures administratives prises ou à prendre dans l’intérêt public :
Art. icr. L’arrêté de conflit pris’par le préfet du départemput du Jura, le 26 janvier 1827, est annulé.
1827. 29 mars, ordonxaxce du roi.— Domaines nationaux. — Actes insuffisant. — Lun ites. — Prescription. — Restitution de fruits. — Dommages-intérêts.
Lorsque, dans un contrat d' adjudication d’un bien national , il est dit que V acquéreur doit jouir de tout ce qui était compris dans l’exploitation du colon , et dans les limites assignées audit bien , et que Pacte d’adjudication garde le silence sur des objets devenus litigieux , tes parties doivent être renvoyées devant tes tribunaux.
L’exception de prescription , ainsi que les demandes en restitution de fruits et en dommages- intérêts, sont du ressort des tribunaux.
1827. 3i man. ARRÊT DE LA COUR DE
Garde-chasse. — Procès-verbal . — Abstention de rédaction. — Peine. — Corruption.
Le fait d’un garde-chasse qui reçoit une sommed* argent t pour s’abstenir de rédiger un procès-verbal qu’il n avait pas le droit de dresser , constitue le délit d’ escroquerie , et non le crime de corruption.
L’arrêt suivant décide que le fait d’un gardechasse qui reçoit une somme d’argent pour s’abstenir de rédiger un procès-verbal qu’il n’avait pas le droit de dresser, et qui dès-lors n’entrait pas dans l’ordre de ses devoirs , constitue le délit d’escroquerie prévu par l’art. 4o5 du Code pénal , et non le crime de corruption puni par l’article 177 du même code.
“'‘Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller; les observations de M*. Garnier, avocat de Claude-Antoine Bose , et les conclusions de M. le procureur général près la cour de cassation ;
Vu les articles 177 et 4^5 du Code vénal y La cour reçoit l’intervention dudit Rose , et y statuant ainsi que sur le pourvoi du procureur du roi prèsla cour d’assises delà Haute-SaAne;
Attendu qu’il résulte de la déclaration faite parle jury, le 18 juillet 1826, que Rose avait sciemment abusé de sa qualité de garde-chasse , pour exiger de
RÉGf.EMENS FORESTIERS. — Année 1837. 5og
Châtelet une somme d’argent, en promettant de j s'abstenir de rédiger un procès-verbal qu'il n’avait j pas le droit de dresser, et qui n’entrait pas par con- ' sequenl dans l’ordre de scs devoirs; et qu’en appliquant au fait ainsi qualifié l’article 4o5 du Code pénal, la cour d’assises du département de U Haute- Sa Ane n’a point violé l’article 177 de ce code, et a fait au contraire une juste application de l’article 4a5 :
La cour rejette le pourvoi. (Chambres réunies sous la présidence de Mgr. le garde des sceaux. )
»8a7. 7 avril ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Adjudicataire. — Amnistie.
L’amnistie du 28 mai i8a5, relative aux délits forestiers , est inapplicable non-seulement à l' adjudicataire qui a commis personnellement des délits dans sa coupe , mais encore d celui qui a négligé de faire constater les délits qui y ont été commis par d’autres.
Un procès-verbal régulier, du 24 mai i8a5, constatait que, dans une coupe adjugée au sieur Joseph Obtinrent, il avait été trou\é huit sapins coupés en délit , recouverts do pierres , de terre et de broussailles.
Courrent n'ayant pas fait constater ces délits, comme il aurait dû le faire aux termes de l’article 1 5 du titre XV de l’ordonnance de 1669 et des articles 42 et 47 du cahier des charges, lut cité devant le tribunal de police cor rectiounoijc de Limoux, département de l'Aude , pour se voir condamner à l’amende et à la restitution , conformément aux articles ipr. et 8 de ladite ordonnance.
11 se défendit en invoquant le $ 2 de l’article i*r. de l’ordonnance d’amnistie du 28 mai i8a3, et en soutenant qu’il n’avait commis personnellement aucun abus et aucune malversation dans sa coupe ; que l’Administration reconnaissait elle-même qu’il n était point l’auteur (lu délit, puisqu'elle ne l’avait fait citer que comme responsable.
Le tribunal de Limoux accueillit ce système, et,' par jugement du 1 1 août 182.5, il déchargea Cour- j rent de l’action iqgpntéc contre lui.
L’Administration forestière ayant appelé de ce jugement devant le tribunal correctionnel de Car- j cassonnc, U fut confirmé le 4 mai 1826.
Ce jugement confirmatif était fondé sur ce que l'ordonnance royale du 28 mai ]8?5 a amnistié, par l’article i*r. , tous les délits forestiers commis antérieurement au 29 dudit mois de mai ; que ai le; $ a du même article a excepté les adjudicataires de bois poursuivis pour cause de malversations et abus dans P exploitation de leurs coupes , elle n’a entendu comprendre dans l’exception que les malversations et abus qui auraient été commis par les adjudicataires éux- mêmes ou par leurs ouvriers, mais non les délits qui auraient été commis par dos inconnus; qu’ai nsi le délit constaté ne lui ayant pas été imputé | ni à ses ouvriers , ce délit était amnistié.
L’Administration s’étant pourvue contre ce jugement, il a été cassé par les motifs suivans :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions de M. Laplagne-Barris , avocat général ;
V11 l’article 5i du titre XV de l’ordonnance de i66(j]
Vu I article »«*. de l'ordonnance royale du 28 mai i8a5 ;
Attendu qu’aux termes dudit article 5l du titre XV de l’ordonnance de 1669, tout adjudicataire de bois est tenu de faire constater et de dénoncer les délits commis dans sa vente et à l’ouïe de la cognée, pendant son exploitation et jusqu’au récolement, sous peine d’en être responsable : d’où il suit (lue Joseph Courrent n’ayant pas fait constater les délits reconnus par le procès-verbal du 24 mai 1825, en était responsable, quels qu’en fussent les auteurs , l’adjudicataire , lorsqu’il ne les avait pas fait connaître, étant légalement présumé avoir luimême commis ces délits; — Attendu que le second paragraphe de l’article i*f. de l’ordonnance royale du 28 mai 1825 excepte de l’amnistie les adjudicataires de coupes de bois poursuivis pour cause de malversations et abus dons l’exploitation de leurs coupes;* attendu que les délits dont les adjudicataires «ont responsables résultent de ce qu’ils n'ont pas fait constater les délits et dénoncé les délinquans; qu’ainsi , aux termes de l’ordonnance royale, ces délita sont exceptés de l’amnistie :
Par ces motifs, la cour casse et annule le jugement rendu sur appel, par le tribunal correctionnel de Carcassonne, le 4 mars 1826 , pour fausse application de l’ordonnance d’amnistie» du 28 mai i8a5 À Joseph Courrent, adjudicataire de bois; — Renvoie ledit Courrent et les pièces de la procédure devant la cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle, pour être statué sur l’appel du jugement du tribunal de Limoux, du 1 1 août 1826, conformément à la loi.
Nota. Le même jour, 7 avril , il a été rendu cinq arrêts de cassation sembla Ides, contre divers adjudicataire*.
1827. 7 avril. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Pâturage. — Cantons déf ensables.
Le pâturage est interdit dans les bois tant qu’ils n’ont pas été déclarés dé faisables par un acte formel de l* Administration forestière.
Ainsi ce réest pas d celte Administration d prouver que le pâturage a été défendu ; il suffit qu’H n’existe pus de déclaration contraire de sa part.
La circonstance que le pâturage a été toléré par elle , les années précédentes , n’est pas une cause d' excuse valable pour Us délinquant .
Ouï le rapport fait par M. le biron Bernard, conseiller, et les conclusions de M. Laplagnc-Barris, avocat général }
Vu les articles icr. et 3 du titre XIX de l'ordonnance de j 6 69;
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Attendu que lesdits articles ne permettent aux habitons et aux usagers de mener paitro leurs bestiaux que dans les lieux qui auront été déclarés défensables par l’Administration forestière, et qui leur auront été assignés; — Que le pâturage ne peut s’exerter que pendant l’année pour laquelle la permission a été accordée; — Que lorsqu’il n 'intervient pas, chaque année , de déclaration de défensabilité, il y a , de droit et en vertu des articles précités de l’ordonnance, interdiction de pâturage (i);
Attendu que les prévenus, cités devant le tribunal correctionnel de Vrsoul, sur appel de celui de Gray, avaient fait pâturer leurs bestiaux, pendant l’année 1826, dan* un canton de bois appartenant à la commune de Grcncourt , qu’ils reconnaissaient n'avoir pas été spécialement déclaré défendable pour cette année 1826; qu’ai nsi ils devaient être condamnés aux peines portées parla loi contre l’exercice du pâturage non spécialement autorisé, nonobstant qu'ils opposassent que l’Administration forestière avait, les années précédentes, toléré le pâturage dans ledit canton; — Que le tribunal do Yesoul, jugeant en appel, ne pouvait, par son jugement du a6 août 1826, confirmatif de celui de Cray, charger rAilininUlration forestière de justifier que le pâturage avait été défendu dons le canton dont il s’agit , pour l'année 1826; qu’il était défendu de droit et par l’absence seule d’une déclaration expresse de défensabilité; qu’en jugeant ainsi, le tribunal correctionnel de Vesoul a contrevenu aux principes sur la matière, et formellement violé les articles i«. et 3 du litre XIX de l’ordonnance de 1669 ;
Par ce* motifs, U cour casse et annule le jugement rendu parle tribunal correctionnel do Vesoul, le 26 août 1826;
Renvoie les prévenus et les individus civilement responsables, savoir : la veuve Humbert, Jeanne- Claude Grosmaire , veuve de Julien Humbert ; Flavie Delery ; Auguste Jeandrôt, fils de la veuve Jcandrot; FUjoulot, fils mineur de Sébastien Flajnulot , et les pièces du procès, devant la cour royale de Dijon , chambre des appels do police correctionnelle.
,827. 7 avril. ARRÊT DK LA COI K DK CASSATION.
Pèche. — Rupture de la glace. — Marque des filets. — Cahier des charges.
lin cahier des charges de l'adjudication de la pèche, qui étend à la rupture des glaces sur les ficuves et rivières la disposition pénale de V ordonnance de 1669, relative à la rupture de la glace des mares , étangs et fossés , ré est point obligatoire pour les tribunaux criminels.
Tous Us harnais et engins de pécheurs doivent être scellés en plomb du sceau déterminé par la loi , à peine de confiscation et d'amende.
Ouï lo rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller, et les conclusions de M. Lapbtgnc -Barri», avocat général ;
(1) La même règle doit «‘observer d’apré» les articles 67 du Code forestier, et ne» de l'Ordonnance règle me/U aire.
Vu les articles i3 et a5 du titre XXXI de l’ordonnance de 1669;
Attendu , sur le premier moyen , que l’article 18 du titre XXXI de l’ordonnance de 1669 ne contenant des défenses et n’établissant des peiucs que pour la rupture de la glace des mares, étangs et fossés , ces défenses et ces peinos no sont point applicables à la rupture de la glace des fleuves et rivières; que si l'articlo 5q du calncr des charges étend la disposition dudit article 18 aux fleuves et rivières, lo cahier des charges n’étant qu’un contrat civil n’est point obligatoire pour les tribunaux criminels , les peines ne pouvant être établies que par la loi :
La cour rejette ce moyen.
Attendu, sur le second moyen , que les article* |3 et a5 du titre XXXI île l’ordonnance de 1669 disposent que tous les harnais et engins dont se serviront les pécheurs seront scellés en plomb, du sceau déterminé par ledit article *3, â peine do confiscation des engins, qui seront brûles, et de 20 livre* d’amende;
Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier du 6 janvier 1826, et non nttaoué, ledit procèsverbal rédigé par le garde-pêche Claude Morel, que François Renard, fermier de la pêche de deux lots rie la rivière de Saûnc, avait étendu sur la grève un engin non scellé ni marqué, dont le gafde-pêche déclara la saisie; — Que , sur ce procès-verbal, Renard ayant été traduit devant le tribunal correctionnel de Vesoul , il fut renvoyé, par jugement du 6 avril suivant, sans amende ni confiscation ; que , sur l’appel interjeté par l’Administration forestière, ce jugement fut purement confirmé par arrêt du 26 juin suivait , par la cour royale de Besançon, chambre des appels de police correctionnelle; — Que col arrêt, en s’appropriant ainsi les vices du premier jugement, et en refusant de prononcer U confiscation de l’engin non marqué, et de condamner le prévenu Renard en l’amende , a formellement viole les articles 1 3 et a5 du titre XXXI de l’ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et annule l’avrét rendu, le 26 juin 1826, par la cour royale de Besançon , chambre des appels de police correctionnelle ; — Renvoie François Renard et les pièces du procès devant la cour royale de Dijon, chambre des appels de police correctionnel!^ j»our être statué sur l’appel du jugement du tribunal de Vesoul, du 6 avril 1826 , conformément à la loi ;
Ordonne, etc.
Mai» les usagers peuvent se pourvoir au conseil de préfecture contre les déclarations de» agens forestiers qui auraient pour objet de refmer des cantons que les usagers prétendraient être défensablc*^ toutefois le pourvoi de l'administration contre le* décision* «lu conseil de préfecture a un effet suspensif. (On/, règlent. , art. 117.)
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A NKlir» 1827.
Affouage. — Usines. — Verriers. — Question de propriété.
lorsque, sur V appel d’un jugement de première instance , une cour royale , confirmant ce jugement, se contente d'adopter les motifs des premiers juges sans motiver autrement l'arrêt, il n'y a pas lieu à cassation.
Des concessionnaires d'affouages en instance devant les tribunaux, et qui n'auraient pas produit, dans les délais fixés par les lois des 28 ventôse an 1 1 et 14 ventôse an ta, les actes secondaires ai non constitutifs d* leurs droits, peuvent en faire les productions en cause d’appel .
Pau exploit du 39 septembre i8a3, Io sieur Mathis et autres emphytéotes des verreries de Ribeauvillier intentèrent une action judiciaire contre l'État, dans la personne du préfet du Haut-Rhin, aiin d’être déclarés, conformément à leurs titres, proprietaires du domaine utile de l'enclave des verreries, ce qui comprenait tout le bois croissant, à l'exception des chênes et des pins; ils demandèrent en outre 1a restitution du prix de la coupe de l'ordinaire de i8a3, qui avait été exploitée par le domaine, et l'autorisation de régir, à l'avenir, par euxrnémrs, les exploitations; enfin ils conclurent à ce qu’il fût nommé des experts, à l’effet de régler leurs jouissances en bois de chauffage, marnage et pâturage.
Le domaine opposait à ces prétentions que les baux sur lesquels Us emphytéotes. au nombre de dix -sept, appuyaient leur droit, n’avaient eu lieu qu’en faveur de quatre ménages, et qu’il ne s’agissait pas d’étendre l’exercice de l’affouage à tous les héritiers des concessionnaires, en tel nombre qu’ils fussent aujourd'hui.
Un jugement du tribunal civil de>Colmar, du 3i mai 1824, a rejeté l'exception tirée du défaut de qualité de la part d’une partie des demandeurs, et a reconnu qu'ils étaient fondés à réclamer collectivement les droits d'usage concédés aux anciens verrier», attendu qu’ils représentaient entre eux les quatre souches qui jouissaient originairement de la concession ; et, au surplus, a ordonné l'expertise demandée.
Ce jugement , quoique interlocutoire dans la forme, a paru préjudicier aux droits de l’État,
3uan taux deux cucls qui présentent des dispositions é£mtivc*; savoir, i°. la reconnaissance d’une justification des qualités qui n’avait pas été faite contradictoirement avec l’Etat; a0, et l’admission en principe que le droit d'affouage accordé individuclgement À quelques familles doit appartenir à tous leurs successeurs , en auclque nombre qu’ils soient.
Le préfet dû Haut-Rhin a interjeté appel de ce jugement drvant la cour royale de Colmar, et cette cour a rendu, le 16 mai 1826, l’arrêt dont la teneur suit : .
« La cour, adoptant les motifs des premiers ju les, prononçant sur l’appel dû jugement rendu
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entre le* parties au tribunal de première instante de Colmar, le 3i mai 1824 , a mis et met l'appellation au néunt; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne l'appelant, en la qualité qu'il agit, 4 l’amende et aux dépens de la cause d’appel. »
Pourvoi, de la part du préfet du Hant-Rliin , fondé sur ce que la cour royale de Colmar, ou adoptant purement les motifs des premiers juges, qui, eux-mêmes, n’avaient appuyé sur aucune justification ni vu de pièces l’adoption qu’ils avaient faite des qualités prétendues par les concessionnaires, avait violé l’art. 1 4 1 du Code de procédure civile , et la loi du 20 avril 1810, qui exigent que les arrêts soient motivés.
Ensuite, par un autre moyen au fond , M. le préfet objectait que, quoique la justification d'une partie des titres eût ou lieu en temps utile, celle des titres de 174»» *ur lesquels les adversaires avaient motivé pri mi paiement leur prétention en cause d’appel, n'avait pas été faite dans les délais prescrits par les lois des 28 ventose sn net 14 ventôse an a 2.
Mais, le 10 avril 1827, arrêt de la section des requêtes, ainsi conçu :
a Sur le premier moyen , qu’on fait résulter d’une prétendue violation do Part. 14 1 du Code de procédure civile , et de la loi du 20 avril 1810, qui exigent que les arrêta soient motivés;
n Attendu que l'arrêt attaqué, en adoptant les motifs des premiers juges, s’est approprié ces motifs, après avoir entendu los débats des parties , et après les communications respectives qui ont ru lieu en cause d'appel;
» Qu’il a pu, en cet état de la cause, décider, sans enfreindre aucune loi. que le défaut de qualité opposé par M. le préfet devait être écarté, et que c est ce qu’il a fait en adoptant les motifs du premier jugement ; ce qui éloigne le reproche de violation des lois susénoncées ;
» Sur le deuxième moyen, fonite sur la violation des lois des 19 mars i8o3 (28 ventose an 11) et 5 mars 1804 ( 14 ventose an 12) ;
» Attendu que ces lois, en prescrivant de produire les titres ou actes provisoires desquels les communes ou particuliers pouvaient induire l’existence des droits d’usage, n’ont pas étendu la rigueur .de cette exigence aux titres de cession, transmission, transports ou autres actes qui ne sont que des actes secondaires et non constitutifs;
» Attendu , dans l’espèce, que le titre de 1741 , dont la production est arguée de tardiveté, ne contenait pas la concession primitive, mais une cession de droits primitifs, avec diverses modifications, et pour de simples fractions de l.t concession primitive 4 laquelle ce titre se réfère;
j» Attendu que le jugement du tribunal civil de Colmar, du 3t mai 1824, dont les motifs ont été adoptés par l’arrêt attaqué, est fondé sur les titres de la concession primitive, qui avaient été produit» dans les délais fixés par les lois susdatées ;
"n Qu’ai nsi le moyen n’est fondé ni en fait ni en droit :
o Lr cour rejette, etc »
ib
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«Sa?. 21 avril. CIRCULAIRE N*. .5i.
Coupes de bois. — Adjudications. — Rétribution.
Une doit être perçu des adjudicataires des coupes de
boisd* autres rétributions que celles spécifiées dans * U cahier des charges.
$. Exc. le ministre des finances , monsieur, rient d’appeler mon attention sur un abus qui s’est inrro- ’ duit dans quelques départe mens, et qui consiste dans des perceptions illicites et dus taxes illégales, désignées sous le nom de charges verbales , et que l’on impose sur les adjudications des coupes de bois, en faveur de* employés des préfectures ut sous- préfectures, et quelquefois au profit des agent et gardes forestiers.
Pour faire cesser un pareil étal de choses, Son Excellence a rappelé à MM. les préfets , jmr une circulaire dti 20 février’ dernier, qu’on ne pouvait imposer aux adjudicataires des taxes étrangères au contenu du cahier des charges, sans donner lien au reproche de concussion.
La circulaire de Son Excellence est ainsi conçue :
Je suis informé , monsieur, que , dans quelques département , îles rétributions particulières sont demandées aux adjudicataires de coupes de bois, en sus de celles énoncées au cahier des charges, à titre de menus frais à rembourser aux secrétaires de A t Af. les préfets , ou de gratifications d payer, soit aux gardes forestiers, soit aux employés des préfectures ou sous-préfeclu/vs .
Il ne peut être perçu , monsieur, sur les adjudicataires de coupes de bois royaux ou communaux , d'autres frais que ceux spécifiés dans Us cahiers des charges préparés par V Administration des forêts, et revêtus de mon approbation. 'Toute perception étrangère au contenu de ces actes doit être expressément interdite , connue constituant une contravention formelle aux dispositions générales des luis des finances , d'aprps lesquelles toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par ccs luis, à quelque titre et sous quelque dénomination qu elles sc perçoivent, sont expressément interdites, « d peine, contre les autorités qui les ordonneraient, y> contre les employés qui confectionneraient les » ntl es et tarifs, et ceux qui en feraient le recou- » v rement , d'être poursuivis comme concussion- >j nains, etc. u
Je vous imite donc , monsieur, d donner des ordres en conséquence de la présente.
J'écris dans le même sens au directeur général des forêts, en ce qui concerne les agens de son administration.
Il parait que c’est principilement à l’occasion de coupes de bois communaux que , dans quelques localités, c*s rétributions particulières auraient été stipulées, et que des gardes généraux et particuliers y auraient participé.
Je suis d’autant plus étonne de ces taxes que les instructions de l'Administration les ont formellement prohibées, et que l’article 11 du cahier des charges porte expressément que cc les adjudicataires » ne seront, sous aucun prétexte, assujettis à d’au-
» très frais que ceux énoncés audit cahier de* char- » ees et au procès-verbal d'adjudication* n
Vous voudrez bien, monsieur, rappeler ccs ins* t ruerions aux agens et garde», et leur faire connaître que la perception de toute rétribution qui serait étrangère aux taxe» allouées par le cahier des charges sera sévèrement pünie.
Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer que cette défense est indépendante de celle contenue dans ma circulaire du »3 décembre 1826, n®. 149, qui leur interdit tout maniement de fonds.
J'aime A me persuader que le* abus dont ou ae plaint ont été rares, et qu’il* ne se renouvelleront plus.
Vou» m’accuserez réception de la présente, et. me ferez connaître si des rétribution* du l’espèce ont été tolérées dans votre conservation.' .
1837. ai avril. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Vaine pâture. — Autorité municipale. — H calemens. — Responsabilité. — Amende .
L* autorité municipale est compétente pour régi* r tout ce qui concerne l'usage de la vaine péture et du droit de parcours .
Ainsi un maire peut défendre d tous particuliers de laisser aller on conduite leurs bêtes à laine, ainsi que leurs oies et oisons, en aucun temps . dans les prés, vignes et bois.
Il peut aussi prescrire aux bergers de porter une . plaque.
Les tribunaux de police doivent réprimer, par des peines de police, les contraventions aux arrêtés pris d cet effet; ils ne peuvent se déclarer incompétent, sous prétexte que lesdits arrêtés sont contraires aux fois et coutumes (x).
La responsabilité civile ne s'étend aux amendes que dans les cas exceptionnels spécifiés par la loi. — Ainsi la responsabilité du maître, à Vé- ' gord des délits commis par son berger , ne s'étend . pas à t amende.
Ouï le rapport de M. le baron Gary, conseiller, et les conclusions de M. La plagnc -Barris, avocat général }
Vu l’Instruction en forme do loi du ao août 1 790, qui met dans les attribution* des autorités administratives tout ce qui concerne l’usage de la vaine pâture et du dxoit do parcours ; — Vu l’article 3 , section 4 de la loi du 6 octobre 1791, portant que la vaine pâture, dans les lieux où elle est fondée sur de» litres ou sur un mage immémorial , ne sera exercée que conformément aux règles et usages locaux qui ne contrarieront point le* réserves portées dans le» article* suivans de la même section $ — Nu
(1) Hait il n’y a lieu à condamnation quauUnt que les arrêtes ont été pris dan-* les limites des attributions administratives. T y. l’arrêt du 18 ikctobr/ 181®.
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1827. 21 avril. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Procès- verbaux. — Rédaction. — Délai. — Affirmation.
l’article 1 5 de la loi du 28 pluviôse au 8, qui confie à l’autorité municipale le soin de régler Je partage des affouages, pâtures, récoltes et fruits communs; — Vu les arrêtés du maire d’Ervy, des 3 thermidor on 8, 14 ventôse an 10 et 28 août 1826, par lesquels, en rap pelant les arrêta de réglement du parlement de Paris, des 23 janvier «779, 28 décembre 1780 et 3o décembre 1785 , le maire défend *t tous particuliers, sous quelque prétexte que ce soit , de laisser aller ou conduire leurs bêtes à laine, ainsi que leurs oieS et oisons, en auciih temps, dans les prés, vignes et bois} — Vu les lois du 1790 et du sa juillet *701} — Vu l’art, 161 du Code d* instruction cri mi net le ;
. Attendu qu’il c*t du devoir des tribunaux de police de réprimer les contraventions aux arrêtés pris par l’autorité municipale, dans la sphère de ses attributions, tant que ces arrêtés n’ont pas été Annulés par l’autorité administrative supérieure;
Attendu que les lois précitées confient à l’autorité municipale le soin* de régler tout ce qui concerne l’usage 'de la vaine p&lure et du droit de parcours : d’où il suit que le maire d’Ervy, en faisant les inhibitions et défenses contenues dans ses arrêtés, des 3 thermidor an 8, 14 ventôse an 10 et 28 août 1826, a agi légalement et dans l’ordre de ses attributions Attendu d’ailleurs que les dispositions de ces arrêtés ne font que renouveler celles • le plusieurs arrêts de réglement du parlement de Paris, alors compétent pour disposer en pareille matière ; en quoi le maire d’Brvy s’est exactement conformé à l’article 3, section 4 de la loi du 6 octobre 1791 j
Attendu, en fait, que la contravention aux arrêtés du maire d’Ervy a été reconnue, tant par les parties intéressées que par le jugement du tribunal de police d’Ervy ; — Attendu que ce tribunal, en se déclarait incompétent pour statuer sur la prévention, a méconnu les règles de su compétence, a formellement violé les lois précitées, et notamment l’art. 161 du Code d'instruction criminelle ;
Kt vu l’art. 1 384 du Code civil et les art. 194 et 196 du Code d* instruction criminelle ; • •
Attendu que le jugement attaqué, en condamnant à une amende le prévenu , comme responsable des faits civils de son berger, qui avait négligé , en conduisant son troupeau , de se munir de la plaque prescrite par un réglement particulier de l’autorité Ijpcale, a appliqué une disposition pénale non comprise dans la responsabilité civile, qui ne peut jamais entraîner que des condamnations civiles y à moins qu’une loi spéciale n’en ait ordonné autrement ï d’où il suit que , dsns l’absence do toute loi à cet égard . et en prononçant la peine de l’amende, le tribunal de police a évidemment excédé ses pouvoirs :
La cour, faisant droit sur le pourvoi, casse et annule le jugement du tribunal de police d’Ervy, du 17 janvier dernier ; et , pour être statué sur la prévention conformément à la loi, renvoie la cause et les parties devînt le tribunal de police du cüntoh de Troves. 1
Les gardes forestiers ne sont pas tenus de dresser leurs procès-verbaux la jour même de la reconnaissance du délit t il suffit au ils les rédigent dans les vingt-quatre heures ae cette reconnaissance.
Ils peuvent les affirmer dans les vingt-quatre heures de la signature , c*esl - d - dire ae la clôture du procès-verbal.
Ouï le rapport fait j>ar M. le baron Bernard , conseiller; la lecture du mémoire de l'Administration forestière, et les conclusions de M. Laplagne- Berris, avocat général;
Vu l’art. 3 du titre IV de la loi du 29 septembre 1791, l’art. 7 du même titre etl?art. 11 de la loi du 20 floréal an 10;
Attendu, sur le premier moyeu , que le garde Bordes ayant reconnu le délit de pèche dont s’agit, le 14 décembre i8a5, À 7 heures et demie du matin , a pu , en vertu de l’article 3 du titre IV delà loi du 29 septembre 1791, qui dispose que les
Sardes dresseront , jour par jour, procès verbal des élits qu’ils reconnaîtront, dresser procès-verbal, pendant les 24 heures, durée d’un jour, qui se sont écoulées depuis le 14 décembre, à 7 heures et demie du matin; que, dans le système de l’arrêt dénoncé, si les gardes étaient obligés de dresser procès-verbal dans ce qui reste d’heures appartenant au jour pendant lequel le délit est reconnu^ il arrivefnit souvent qu’ils n’auraient pas un temps suffisant ; — Attendu que le procès-verbal dont s’agit ayant été dressé avant l’expiration des 24 heures, depuis la reconnaissance du délit, puisqu’il l’a été le i5 décembre, à sept heures du matin, il Pa été dans le délai accordé par la loi; — Qu’ainvi U cour royale de Lyon, chambre des appels de police correctionnelle , en annulant, par son arrêt du 1 1 mai 1826 , le procès-verbal du i5 décembre , à 7 heures du matin , sur le motif qu’il n’avait pas été dressé avant l’expiration dudit jour 1 4 > a créé une nullité qui n’est établie nar aucune loi , et violé l’article 3 du titre IV de la loi du 29 septembre 1*791 (t) ;
Attendu, sur le second moyen, que, d’après 1a disposition de l’article 7 du titre IV de la même loi , du 29 septembre 1791, l’affirmation des procèsverbaux des gardes étant prescrite comme une formalité qui doit suivre la signature dcsJiu procèsverbaux , le délai de 24 heures, fixé pour ladite affirmation, ne peut commencer à courir qu’à comp-
(t) Le Cotte forettier. art. ifto, w bomr à dire que le; garde* constateront leu délits , et il ne leur fixe aucun délai. Xi Ordonnante réglementait*. art. *4, les charge de faire des visites journalière», et de drrsser de* procis-vcrbaux de* délit» qui auront été commis. Mais, dans la nouvelle Icgialaiioti , pa* plu* que dan* l’anrimne , aucune disposition n’obligc un garde à rédiger son proccs-verhal précisément le jour de la roébnnai*«anc« du délit. Toutcfoit*. il est du devoir d’où garde de retarder le mojns possible la rédaction de *on procès-verbal
Dioit
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ter de la signature, c'est-à-dire de lu clôtura des dits proces-verbaux (i); qu’ainsi , en annulant le procès verbal dont s'agit, nour n'avoir pas été offirmé dans les 24 heures de la reconnaissance du délit, lorsqu’il l’avait été dans les 24 heures de b clôture et . signature du proces-verbal, l'arrél attaqué a violé l’art. 7 du litre IV de la loi du 29 septembre 1791 ; 4
Attendu, sur le troisième moyen, que, d'après l'article 11 de 1a loi du 28 floréal an 10, les maires et les suppléant des juges de paix du lieu du délit ayant caractère pour recevoir hs affirmations des procès-verbaux, lea juges de paix peuvent, à plus Ibrte raison, les recevoir ; qo'ainsi, on annulant le procès-verbal du i5 décembre 1825, pour avoir été affirmé devant le juge de paix du lieu du délit, U cour royale de Lyon, chambre des appels de police Correctionnelle , a créé une nullité qui n'est point établie par la loi t
Par ces motifs, la cour casse et annule l'arrêt Je la cour royale de Lyon , chambre des appels de police correctionnelle, du 1 1 mai 1826 , qui a annulé le procès-verbal dn »5 décembre i8a5; — Renvoie André et Claude Chavanne, père et fila, et le» pièces du .procès devant la cour royale de Grenoble, rhamb1 e des appris de police correctionnelle , pour être procédé ainsi qu'il appartiendra.
1827. 14 mai. CIRCt'LAlRE N®. i5a.
liais des communes. — Contribution supplémentaire pour frais de régie. — Etats a fournir pou/ Inexécution de fart. 106 du Code forestier.
L’abticle 106 du projet du Code forestier , monsieur , porte que , pour indemniser le Gouvernement des frsts d’administration des bois des communes et des établissemens publics, il sera ajouté aoniiellement à la contribution foncière établie sur ces bois une somma équivalente à Ces frais , et que le montant en sera réglé, chaque année, par la loi, des finances,
L'artit la 107 du même code ajoute que , moyennant cette perception, il n'y aura plus lieu d’exiger , à l'avenir, des communes et des établissemens publics aucun, droit de vacation, le décime pour franc du pria de leur* coupes, ni de frais d’arj enrage , de réjrpeûtagc, etc. 4 Quoique ces deux articles ne pu Usent pas être exécutés pour l'exercice de 1828, je dois cependant m'occuper de réunir, dès ce moment, les renseignement dont In Gouvernement aura besoin pour asseoir la contribution supplémentaire de» bois communaux, qui est destinée à remplacer les vacations et le décime. s
J’*î en conséquence bit rédiger un modèle d'état des bois des communes et des établissement publics , destiné à faire connaître^ par département, les arrondissrmens communaux où sont situés ccs bois , leurs dénominations , les communes de leur situa-, tinn , loi noms des communes et des établissemens'
propriétaires , ta contenance totale desdits bois , la portion mise en réserve» les essences , les aménagement , U contenance des coupes annuelles, l'aperçu des produits , la contribution établie sur le» bois et le supplément de contribution X établir par suite de l'article 106 du 6We,
Vous n'aurez point à vous occuper des deux dernières colonnes ; elles ne sont établies que pour le travail qu'aura à faire l'administration des contributions, après que je lui aurai fourni un double des états.
Je vous recommande de mettre beaucoup de soin à remplir toutes les autres colonnes. C’est d'après les renseignement qu'elles contiendront, que l'administration des contributions dirigera ses opéra j lions; et vous sentez dès-lors combien il est important que votre travail soit exact.
I Vous comprendrez dans la dixième colonne, destinée à faire connaître par aperçu le produit annuel des bois , non-seulement le produit des coupes, mais encore l'évaluation du pâturage, de la gtandéo et de toute autre jouissance appréciable ; et vous en exprimerez le montant par une seule somme, sans distinction de nature des produits. Mais vous indiquerez sommairement, à la colonne d'observations , la nature de ces produits, lorsqu'ils ne proviendront pas uniquement des coupes.
Il sera dressé autant d'états distincts et sépares qu’il y aura de départemens contenant des bois appartenant aux communes et établissemens publics; et chaque étal devra m'étre envoyé en double.
Il est nécessaire que vous mettiez une grande diligente à la confection et à l'envoi de ces états , attendu qua l'administration des contributions ne pourra commencer son travail qu'apré» qu’elle les aura reçus , et que ce travail doit s'opérer sur plus dè dix raille communes et établissemens proprié* ta ires de bois.
Je vous envoie un nombre d'imprimés suffisant pour que vous et les agens principaux puissiez garder des minutes des étals.
Nota. L'état demandé par cette circulaire a pour titre Boit de» commune» et de» établis tentent public». Il se compote de i4 colonnes.
i#. Arrnndi»*eroens<*ommu®auz.
i°. Dénominations des bois et forêts.
3*. Communes de la situation do» bois.
4°. Contenance totale de» bois.
6"\ Étendue mise en réserve.
6°. Essences dominante» de» bois.
A ni e a.- t Nombre d'année» qui i 7*. Taillis.
Gaux*», [forment Ut re\>ol u titm. f S’. Futaie en maisif.
Contenance de» cou- 1 9*. Taillis.
peu annuelles. j io*. Futaie en mxseif. t
ii°. Aperçu du produit annuel des bois en argent. ii°. Contribution établie sur les bois. .
1 1 3*. Contribution supplémentaire à établir pour le» frai»
d'administration en vertu de l'article 106 du Code foreaUtr. iP.OWnaûoD». \
(0 l’art- ifiüdu Code forettier.
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1S27. ai mai, ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Domaine. — V ente administrative. — Contestations. Instance. — Inscription de faux.
>817. 19 mai. CIRCULAIRE N®. i53.
Gardes . — Améliorations.
Récompenses accordées à des gardes forestiers par |
la Société royale et centrale d* agriculture.
Le compte qui m’a été rendu cette année , mon «icur, des travaux exécutés par les gardes dans de forêts confiées à leur surveillance, m’a présenté des résultats assez satisfaisans. Parmi ces gardes, il en est trois qui se sont distingués d’une manière particulière, et qui m’ont paru avoir le plus de droits aux récompenses que la Société royale et centrait d’agriculture accorde annuellement pour l’amélio ration des forêts.
Ce sont :
i°. Le sieur Lalouette , garde général, à Cor cieux , arrondissement de oaint-Dié , département
des Vosges , qui a exécuté, en i8x3 et 18x4, des semis de diverses essences sur une étendue de 10 hectares, et planté 27,700 basses figes;
a0. Le sieur Schiess, brigadier de la forêt royale de Falkenberg, arrondissement de Vitsembourg , département au Ba^Rhin , qui a contribué trèsactivement, avec les gardes cio sa brigade , au repeuplement de 5j hectares de terrains vides dans cette forêt;
3°. Le sieur Klein , brigadier de la forêt royale de Houvc*de-Merlen , arrondissement de Thion* ville, département de la Moselle, qui, aidé des autres gardes, a planté 34*000 tiges de bouleau dans cette foiét, et a dirigé et surveillé seul une autre plantation de 44>°0° bouleaux, exécutée par des usagers dans cotte même forêt.
* les semis et plantations exécutés 011 dirigés par ces trois préposés ont obtenu un succès complet par lès soins qu'ils n'ont cessé de leur donner^
Lç Société royale et centrale d’agriculture, sur le compte que je lui ai rendu de ces Iravanx , a bien voulu, dans sa séance du 7.4 avril dernier, présidée par S. Exc. le ministre de L’intérieur, accorder une médaille d’or au sieur Lalouette , et une médaille d’nrgcnt à chacun des gardes Scltiess a\ Klein.
Vous remarques avec intérêt quo l.i Société royale d’agriculture, qui n’accordait , d’après l’usage, que * deux inétailUf par an pour les gai des les plus méritait*, en apporte le nombre à trois cette annep Cette circonstance est un nouveau motiF d’encouragement pour les gardes, et comme je liens beaucoup à ce que leurs travaux reçoivent une plus ample extension, je vous invite, monsieur, à donner fcqnn jiss.mcc de ces récompenses «tut agens et gardes de votre conservation , et à leur rappeler que je me ferai un plaisir d'accroître, en proportion de leurs travaux, le taux des gratifications particulières que la direction générale leur accorde chaque aimée.
loaj'. ai mai. — ( ode poreuies , sanctionné à Paris, le 21 mai 1 837, et promulgué le 3t juillet suivant. V. 3 1 juillet.
Lorsqu* il y a inscription de faux contre une vente administrative , les tribunaux doivent s* abstenir de prononcer jusqu* à ce que t autorité administrative ait décidé si V inscription est admissible.
Toute contestation sur la validité ou invalidité des ventes de domaines nationaux est de la compétence de l* autorité administrative.
La cour, etc,, vu l’art. 1 3 , litre II de la loi du 24 aoAt 1790, la loi du 16 fructidor an 3, et l’art. 4 de U loi du 28 pluviôse an 8 ;
Attendu que, suivant le* lois de 1790 et de l’an 3, les fonctions judiciaires sont distinctes et séparées des fonctions administratives , et les juges ne peuvent, en aucun cas, troubler les opérations des corps administratifs; — Que, d’après celle du ad pluviôse an 8, U connaissance du contentieux des domaine* nationaux appartient aux conseils de préfecture; — Qu’il s’agit, d%ns l’espèce , d’une adjudication de bien national antérieure h la Charte, ce qui dispense d’examiner si cette attribution subsiste pour les aliénations postérieures;. — Qu’en cc qui touche les adjudications antérieures à cet acte, l’attribution , loin d’être abolie par celte loi ni par aucune autre, se trouva maintenue par son art. 68, et s’observe constamment dans l’usage ; — Qu’il suit de là que toute contesta tion sur la validité ou invalidité de ces aliénations rentre «faus le contentieux réservé à L’autorité administrative ;
Qu’une inscription de faux dirigée contre de pareils actes n’est autre chose qu’une demande tendant à les faire annuler; qu’il appartient, far conséquent, à l’autorité administrative , seule compétente pour juger la validité oo l’invalidité de ces actes, de décider si l’inscription est admissible, et do l’admettre, le cas échéant, saur, si elle est admise , à renvoyer le ju gement aux tribunaux, conformément à l’art. 4Ü du décret du 22 juillet 1806;
Qtie, par la mémo raison , si l'inscription est portée devant un tribunal , incidemment à une demande principale dont il est valablement saisi, ce tribunal est incompétent pour l’admettre immédiatement, et est tenu de surseoir nu jugement du fond, s’il y a lieu, et de renvoyer le9 parties devant l'autorité administrative pour être procédé par elle à l’examen des actes argués , et à l’admission de l’inscription, d’en renvoyer le jugement au tribunal, conformément à la loi; — -Que ce renvoi est de plus en plus necessaire, lorsqu’il existe déjà devant l’administration une demande tendante à l’annulation des mêmes actes , et on ne peut , en aucun cas, se dispenser de remplir ce préalable, sous prétexte que le caractère des actes est dénié, puisqu’il suffit qu’ils aient les caractères extérieurs d’actes administratifs de la compétence de l’Autorité administrative, pour qttu la connaissance en «oit dévolue à cette autorité;
Qu’enGu autoriser tes tribunaux à admettre iiu-
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niçdittenient l’inscription1 contre de pareils actes, et à les annuler sans ce préalable, sous prétexte que, ai de l’issue, de l’inscription il résulte qu’ils n’ont point d’existence réelle , il s’ensuivra qu’ils n’émanent point de l’adtninistration , et que la compétence de l'autorité administrative manque , ce serait évidemment s’immiscer dans les fonctions de cette autorité, et ouvrir la porte aux discussions et aux inconvéuitms que la loi a eu pour objet de pré venir, eu lui attribuant la connaissance du < orilehtieux dont il s'agit;
Et attendu, en fait, que, dans l'espèce , l’inscription de faux a pour objet des actes qui présentent les caractères extérieurs d'une adjudication de biens nationaux , faite par l’administration en l’an 3 *, qu'il. résulte également des pièces produites -qu’au * larieurement à cette inscription, il y avait devant radministi&tioji demande en annulation de ces actes, sans qu’il paraisse quelle soit encore jugée; qu’il suit de là que le tribunal saisi de cette inscription devait surseoir an jugement du fond, le «as échéant, et renvoyer les parties devant l’autorité administrative pour examiner ces actes et admettre l’inscriptioav s’jl y a lieu , sauf à elle, •’ii cas de l’admissîBn de l’inscription, d’en renvoyer le jugement au tribunal , pour y être par lui procédé ainsi que de droit ;
» Attendu , néanmoins, que l'arrêt attaqué juge le contraire ; qu'en cela il viole formellement les lois ci-dessus citées , casse, etc.
CIRCULAIRE NX ,54.
*7. a juin.
Gardes. — Inculpation. — Justification. — Graduation dans les peines.
Les gardes inculpés doivent être entendus dans leurs justifications et défenses .
Les mesures de discipline à exercer à leur égard doivent être proportionnées à leurs fautes.
J’ai eu lieu de remarquer, monsieur, que, dans quelques arrondissemeas, cm négligeait de joindre a\ix propositions de révocation de gardes forestiers les réponses et défenses qu’ils peuvent alléguer pour leur justification.
Cette omission, peu conforme à l’équité, est contraire à mes intentions. Ello a d’ailleurs l’inconvénieut d’amener, après coup , des réclamations plus ou moins fondées, qui nécessitent souvent un nouvel examen et des correspondances qu’il est facile dîéviter, en joignant à la proposition première les moyens justificatifs des gardes inculpés.
Je vous invite à faire connaître , à cet égard, nies intentions à vos subordonnés.
Je saisis cette occasion pour leur rappeler j relativement aux gardes do toute catégorie \ quelques principes dont je désire qu’ôn ne s’écarte pas.
Il est certainement très-important pour le service de remplacer des gardes négligent ou infidèles ; mais y n’importe pas moins de ne rien exagérer à ret égard , li révocation d’uu garde étant toujours un inconvénient pour fis forêts, puisque le remplaçant, qui u’a aucune connaissance des localités et
des hnbitans , est tenu de faire un apprentissage qui compromet plus ou moins long-temps le service.
Je regarde donc comme un principe de bonne administration et d'équité dç suivre autant que pos-* sible, à moins de laits graves , dans la proposition «les peines à infliger aux gardes, la progression suivante : .* *5* 1
i°. Admonition devant les gardes assemblés ;
2°. Privation de gratification;
3°. Suspension d’un à trois mois avec ou sans perte de traitement;
4W- Remplacement pur et «impie; révocation on mise en jugement, suivant le plus ou le moins de g» a vite des faits.
Vous sentirez aisément , monsieur , que ces différons degrés de punition n’entralnent pas une opplication absolue, qu’ils sont susceptibles de diverses combinaisons , et qu’en vous les indiquant je n’ai pas en vue d’établir une indulgence dangereuse au service. L'important, âmes yeux, est de proportionner les peines aux fautes ; de laisser ouverture au repentir , à une meilleure conduite , et de rendre moins fréquens les chsngemens de gardes, toujours préjudiciables aux forêts. < •
Je vous adresse un nombre suffisant d’exemplaires do la présente que vous voudrez bien transmettre aux agena sous vos ordres , et dont je vous invité à m’accuser réception.
1827. 6 juin, loi qui phorooe jusqu’au ir». JÀy- VIB» 1827 1,’üXÉCt’TÏOy DES ARTICLES I OÔ et 1 07 du Code forestier.
, Article unique. Les perceptions autorisées pou* indemniser le Gouvernement des frais d'administration des bois dis communes et dVtablissemeirs publics, sous la dénomination de droit de vacations , de décime, d'arpentage, de réarpentage , ainsi que le remboursement des frais d'instances avancés par l’Administration des forêts, continueront de s’opérer, comme par le passé, jusqu’au 1”. janvier
En conséquence, Tes dispositions contenues aux articles 106 et 107 du Code forestier ne seront exécutoires qu’à partir de ladite époque difi«. janvier 1829. * v.
■ . . . . . TO6&ÏV
1827. i'5 juin. DÉLIBÉRATION DU CONS RII. D’ADMINISTRATION DES DOMAINES.
Amendes. 4 *4? *
Les amendes de police correctionnelle pour délits forestiers ne sont pas attribuées aux communes .
UîfK ordonnance royale du 3o décembre 1825, concernant le recouvrement et la répartition du produit des amendes de police correctionnelle et de simple police, en général, porte, art. 5, que des produits de ces amendes seront versés à la caisse des receveurs des finances, cbmme produits communaux , centralisés à la recette générale , pour être employés sous la direction des préfets.
L’art. 6 en affecte un tiers à diverses dépenses y
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spécifiées , et le* deux autres tiers aux dépenses des communes qui éprouvent le plus de besoins.
On a prétendu qu’aucune disposition de cette ordonnance n’indique que la portion des amendes de police correctionnelle résultant des condamnations pour délits forestiers puisse avoir une autre destination que celles qui y sont prescrites. C’est une erreur. » * *
L’ordonnance du 3o décembre ne happe que sur les amende» dont le produit n’avait pas déjà reçu une destination spéciale. Or les amendes forestières avaient été formellement attribuées | ar une loi du a ventôse an m, pour U totalité du produit , à titre de gratification aux agens forestiers.
Cette gratification variable a ensuite été convertie en une gratification fixe, portée dans les budgets annuels des finances; mais l’attribution n’en existe pas moins, et le trésor, par le nouveau mode établi , bénéficié seulement de l’cxcédAnl lorsqu’il y en a , ou supporte le déficit lorsque le recouvrement des amendes ne couvre pas le montant de la dépense allouée au budget pour cette partie.
Il s’ensuit que , dans l’état des choses , les amendes forestières ne doivent pas être comprise» dans ü répartition établie par l’ordonnance précitée du 3o décembre i8a3. ( Extrait du Journal ae V En» registre ment. ) ■ aj -
V. une décision ministérielle du 9 août 1827 , conforme à la délibération ci-dessus rapportée.
1B17. 30 jiin, ARRÊT DK EA COUR ROYALE .*» .DE RIOM.
Bois de particulier . — Usage . — Non -exercice de V usage. — Prescription trcntenairc.
Le drmt d’usage d ms les bois sc prescrit , comme toute autre servitude réelle , par le non-ex ercii a de l’usage pendant 3o ans.
Des coupes faites sans délivrance de la part du propriétaire ne peuvent constituer une possession légale,
La prescription peut être opposée dans tout état de cause .
L’aurct de la cour royale de Riom est intervenu 9ur l’appel d’un jugement du tribunal civil de Mauriac,’ du 3o août 1825 , dontsuit la teneur ;
« Attendu qu'en vertu de requête et ordonnance du 27 moi i8a3 , la demanderesse a fait assigner le détendeur en ce tribunal pour faire ordonner un cantonnement dans les bois dépendant du domaine de Drngeac ;
» Attendu que la demanderesse produit à l’appui de sa demande deux baux emphytéotiques, l’un du 20 octobre 1691 , et l’autre du i3 juin >665; que, par ces deux actes, le propriétaire du domaine de Drugeac a délaissé aux auteurs de la demanderesse différons héritage* y désignés, sous la condition du |>aiomciit d’une ledevancc; que, par le premier de ces actes, il a été convenu qu’il serait loisible au preneur et aux siens de prendre du bois pour leur
chauffage dans Les bois de Drugeac, sans cependant pouvoir couper aucun arbre à pied ,à peine de 20 livres d’amende ; que dans le second des actes cidessus énoncés l’on trouve une clause conçue en ces termes :
a Pourront lesdits preneurs prendre du même bois pour leur chauffage tant des arbres des héritages ci-dessus énoncés, au moindre préjudice, cl même dans les bois dudit seigneur, sans cependant couper aucun arbre à pied sans permission express* dudit seigneur aux peines de droit: » tf
v Attendu que les droits d’usage dans une forêt n’ont jamais mi être exercés par l’usager qu’en vertu d’une délivrance obtenue par ce dernier;
» Attendu que les lois et règlement forestiers qui l’ordonnent pour les bois de l’État sont applicables aux usages dans les forêts des naiticuliers, d’après l’article 5 du titre XXVI , et l’art. *>8 du titre XXX1L de l'ordonnance de 1669 et d’après le décret du 1 7 nivôse an i3 ;
r> Attendu que , d’après la jurisprudence établit; par une suite d’arrêts uniformes, l’usager dars l.i forêt d’un particulier ne peut, à peine d’être considéré comme délinquant et d’être puni comme tel , s’introduire dans la for& soumise à son usage qu’après avoir obtenu srf délivrance dit propriétaire, lequel a droit de vérifier tes besoins de L’usager , de marquer les bois à couper et d’en surveiller U coupe et l’emploi ;
» Attendu que les deux titres produits par la demanderesse ne la dispensent point de l’obligation imposée à tous les usagers de demander la délivrance ni d’observer les lais et les régie mens en cette nature ;
-n Attendu que l ou ne peut induire du silence du propriétaire pendant plusieurs années une renonciation à «on droit, puisque toute renonciation au droit commun doit être expresse;
» Attendu qu’il résulte des motifs ci-dessus que l’usager ne peut posséder légalement son droit que lorsqu’il l’exerce en vertu de délivrance préalablement faite par le propriétaire;
n Attendu qu’il est mis en fait par le défendeur que jamais la demanderesse ni scs auteurs n’oitt obtenu la délivrance du propriétaire; que la demanderesse ne justifie d'aucune délivrance et qu’elle n’articule pas qu’elle en ait jamais obtenu;
» Attendu nue toutes les coupes que pourraient avoir faites la ucmanderessoet ses auteurs sans petmnsiou ni délivrance , ne peuvent constituer une possession légale et capable de conserver le droit d’usage; que les coupes ne pourraient être considérées que comme une série dè délits punissables des peines correctionnelles ;
jî Attendu que le droit d’usage, comme toute autre servitude réelle, sc prescrit par le non-usage pendant trente ans ;
» Attendu que, dans l’espèce particulière, n’ayant jamais possédé légalement le droit d’usage dont il s’agit , ce droit s’est éteint par la prescription ;
» En ce qui 'touche l’objection présentée par ia demanderesse, coosisUni à dire que le marquis de Saluces avait renoncé à sa prescription par les tie»x exploits signifiés, le 3o avril et le 12 mai 1812. à sa
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requête à Marguerite Laurent et à Jean Delbos, père et mère de là demanderesse ;
» Attendu que la demande formée par le marquis de Saluées dans res deux exploits tend à faire prononcer, faute de paiement de «a redevance, la résolution des baux emphytéotiques et à rentror dans les héritages accusé* ;
» Que, dam ce* deux exploits, on ne rappelle ni4 directement ni indirectement le droit d'usage dans le bois; que ce droit était déjà prescrit avant Pan née t8ia, faute de possession légale de la part des usagers; que ces deux exploits n’ont pu faire revivre ai. droit déjà éteint; que la prescription peut être Apposée en tout état-de cause, et que pour induire une renonciation à la prescription , c'est-à-dire dans l'espèce, à la prescription d’une servitude, il faudrait des circonstances et des actes qui prouvassent d’une -manière non équivoque la volonté du propriétaire de renoncer à la prescription acquise;
« Attendu que la demanderesse n’est pas en possession actuelle de son droit d’usage, puisque U dernière coupe qu’elle a faite a été punie correctionnellement suivant jugement rendu en tribunal, le 21 mai i8a3 ;
n Attendu enfin que le demanderesse ne pourrait « ublir la possession et celle de ses auteurs qu’en rapportant des délivrances écrites de la part du propriétaire ; que toute preuve testimoniale, qu’elle n’otfre point , serait inadmissible et inefficace :
» Per ces motifs , le tribuual déclare éteint par le non-usage pendant plue de 3o ans le droit d’usage et de chauffage concédé par les baux emphytéotiques des 27 octobre 1671 et i3 juin 1765-, déclare »-n conséquence la demanderesse muv recevable dans toutes ses demandes, et la condamne aux dépens suivent U ikxe;qui en sera faite. Fait et jugé en au-* dience publique du tribunal civil de Mauriac , séaos messieurs Devise, président ; Maîlhes , doyen des juges , et Delolot | juge , le 3o août i8a5.»
La cour royale séant à Riom , département du Puy-de-Dôme , a rendu l’arrêt suivant ;
Audience de la première cliainbre du mercredi 40 juin 1827, etc., etc.
u Après avoir ouï les avoués des parties en leurs conclusions, Bernet- Hollande, avocat des appelans; Allemand, avocat de l’intimé, en leurs plaidoiries; et M. Ducrozel, substitut nu parquet pour M. le procureur général;
» La cour , déterminée par les motifs exprimés dans le jugement dont est appel et sans qu’il soit besoin de s’arrêter à la preuve subsidiairement offerte par Lçs parties de Bernet -Hollande , dit qu’il a été oien jugé par le jugement dont est appel , mal Ot sans cause appelé , ordonne qùq ledit jugement sortira en son plein et entier effet , et condamne les parties de Bernet-Rollxnde à l’amende et aux dé-
1827. 2^ juin. ARRÊT DE LA COUR DE
Délits forestiers. — Adjudicataire. — Outre-passe . — Exceptions tirées du defaut de dommage.
En matière de délits forestiers , le fait matériel de la contravention suffit pour obliger les tribunaux à faire V application de la peine au contrevenant. Il n* appartient qup À F administration df apprécier les exceptions tirées du défaut de dommage causé à l' État , ou d’une erreur involontaire des prévenus, pour accorder en conséquence la remise ou réduction de peine que V équité conseille.
Ainsi , lorsque des arbres non compris dans une adjudication ont été abattus , T adjudicataire ne peut être renvoyé des poursuites, sous prétexte qu’ils ne l’ont été que par erreur, et que l’Etat n’en a pas souffert, F administration les ayant fait vendre à son profit .
Îl avait été constaté, par un procès-verbal régulier de récolement, que , lore de l’exploitation d’une coupe de boia adjugée au «leur Jean- Baptiste Borget, les ouvriers de l’exploitation avaient commi* une outre-passe d’environ cinquante ares au-delà des pied* cornière, et qu’ils avaient abattu vingtsix arbres modernes qui ne faisaient pas partie de l’adjudication.
Le procès-verbal de récolement disait que celte outre-passe ne provenait que d’une erreur commise par les ouvriers de l’exploitation; que le* arbres étaient resté* sur place, et il avait été reconnu par l’administration qu’elle les avait fait vendre postérieurement au profit de l'Etat.
Dan* cet état de choses , la cour royale de Bourges, se fondant sur ce que l’abatage n’avait été que le fruit d’une erreur; que Borget n’avait pa* profité de* arbres abattus; qu’ils avaient été vendus au profit de l’État, qui par conséquent n’avait éprouvé aucun dommage; qu’en faisant vendre ces arbres, l’administration avait renoncé à toute réparation, avait renvoyé Borget et condamné l’administration aux dépens. .
Mais il n’appartenait pas aux tribunaux d’éluder l’application d’une loi formelle et d’accueillir des excuses qu’elle n’a point admises. L’article 9 du titre XVI de l’ordonnance de 1669, qui punit les outre-passes, avait donc été violé par l’arrêt de (a cour royale de Bourges du 8 janvier, et cette violation a été réprimée par l’arrêt suivant :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard /conseiller, et les conclusions de M. Préteau de Pény, avocat général; * f
Statuant *ur le pourvoi de l'Administration forestière envers l’arrêt de la cour royale de Bourges, chambre de* appels de police correctionnelle, du 8 janvier 1824 ; 4 — . #
Attendu qu’il n’appartient qu’à l’ail ton 16 administrative supérieure d’apprécier les exceptions tirées du défaut de dommages causé* a l’Etat, ou d’une erreur involontaire ne* prévenus, pour accorder, d’après cette appréciation, le* remises ou le* réductions que les circonstances ou l’équité peu-
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»ent faire admettre; moi» que le$ tribunaux ne peuvent, en aucun cas, s'affranchir de l’obligation nue la loi leur impose (Te prononcer la peine par elle prescrite sur le fait matériel de la contravention ;
Attendu qu’il était constaté par un procès-verbal de récolement que l’exploitation d’une coupe de bois adjugée au sieur Jean -Baptiste Borget avait été outre-passée, au-delà de» picdscorniers, de cinquante ares environ, sur lesquels il avait été abattu vingtsix arbres modernes, dont l’Administration s’était prévalue, les ayant fait comprendre dans la vente de l’ordinaire suivant ;
Que cette outre-passe était prévue et punie par l’article 9 du titre XVI de l’ordonnance de 1669, que néanmoins Borget a été renvoyé d’instance avec dépens par arrêt de la cour royale de Bourges, du 8 janvier 1824, sur le motif qu’il résultait du procès-verbal de récolement que l’outre-passe ne provenait que d’une erreur commise par les ouvriers employés à l’exploitation , et encore sur celui que l’État n’avait souffert aucun dommage, puisque l'Administration forestière avait fait vendre les vingt* six arbres sans en avoir fait prononcer 1a confiscation :
En quoi l’arrêt attaqué ayant ouvertement violé l’article 9 du titre XVI de l’ordonnance do 1669, la cour casse et annule ledit arrêt de la cour de Bourges, du 8 janvier 1824» *<
Renvoie les parties et les pièces du procès devant U cour royale de Limoges, chambre des appels de police correctionnelle , pour être statué sur rappel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Saint- Am aûd, le 4 juillet 1820*
1827. 23 juin. ARKÉT DE LA COUR DE CASSATION.
Récolement. — Délai.— Adjudicataire. —.Responsabilité. — Amende.— Modération .
IJ adjudicataire cTune coupe est responsable des baliveaux réservés jusqu à la délivrance du congé de cour, après le procès-verbal de récolement ; et, lorsque V Administration n*a pas fait procéder au récolement dans le delai légal, jusqu* à ce qu'elle ait été constituée en demeure par une sommation authentique.
Ainsi un adjudicataire ne peut être renvoyé des poursuites dirigées contre lui pour des délits commis dans sa coupe , sous prétexte nue le récolement n'a été fait que deux ans après V adjudication; quil avait plusieurs fois invité les agi ns de P Administration à y faire procéder % que <rf ailleurs le délit réest ni de son fait propre ni de celui de ses facteurs.
Il n'appartient qu'à V Administration d'apprécier les éxeep lions tirées des circonstances , pour accorder lés remises ou réductions de peines que V équité peut faire admettre .
Un procès -verbal de rêcoloinent , dressé, le 12 novembre t8a6, par un inspecteur des forêts, avait constaté que , dans la coupe des bois de Castillon ,
Tome ITT
adjugée au sieur Guillaume Estrade la Ferrière , le 5 novembre i8a3, pour l’ordinaire de 1824. il avait été coupé en délit, soit dans l’intérieur de la forêt, soit à rouie de la cognée , 33 pieds de sapin.
Le tribunal correctionnel de Saint-Gau<|eii*y devant lequel il fut traduit, tout en reconnaissant qu’il n’était pas exempt de blâme, ne le condamna qu’à cinq francs d’.i mande et à 5 francs de restitution, sous prétexte que le récolement avait été fait tardivement.
Sur l’appel , arrêt do la cour royale de Toulouse, du ai juin 1826, qui renvoya l’Estrade d’instance, sous le même prétexte que le lécoloment n’avait été fait que plus de deux ans après l’adjudication , quoique l'Estrade eût invité souvent les agent de l’Administration à y faire procéder; sous le prétexte en* core que le délit u’était ni le fait propre de l’adjudicataire, qui était devenu étranger à la forêt, ni de celui de ses facteurs.
Mais , pour s’affranchir do toute responsabilité , l’adjudicataire devait mettre l’Administration en demeure de faire procéder au récolement , et cette mise en demeure ne pouvait être constatée que par une sommation authentique, et non par une simple invitation, même écrite: c’est ce qui résulte de la combinaison des articles 5 1 , titre XV, 1er. et 10, titre XVI de l’ordonnance do 1669;
Partant, violation des articles précités, qui a été réprimée p.ir l’arrêt ci-après :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions de Jtl. Frèteau de Fény, avocat général;
Statuant sur le pourvoi de l’Administration forestière envers l’arrêt de la cour royale de Toulouse, chambre des appels de police correctionnelle, du 21 juin 1825;
Vu les articles 5», titre XV, i*r. et 10, titre XVI de l’ordonnance de 1669^
Attendu que, d’après ces articles combinés, l’adiuilicataire d’une coupe de bois demeure responsable des baliveaux dont la conservation est confiée à sa garde , jusqu’au congé de cour qui doit lui être délivré d’après le procès-verbal de récolement, et, au cas où l'Administration forestière n’a pat fait procéder à ce récolement dans le délai légal, jusqu’à ce qu’elle ait été constituée en demeure par une sommation ayant un caractère authentique, que l’adjudicataire a le droit de lui faire; — Attendu que, dans l’espèce, il est constaté pat un procèsverbal de récolement qu’il avait été coupé en délit, soit dans l’intérieur de la forêt, soit à l’ouïe de la cognée, 33 pieds de sapin de 9, 10, 12 et »4 décimètres de pourtour, dont l’adjudicataire était responsable à raison des dimensions desarbres coupés; — Que néanmoins, sur le motif que le récolement n’avait été* fait que deux ans après l’adjudication , que l’adjudicataire avait plusieurs fois invité les agens de l’Administration à y faire procéder; que d’ailleurs le délit n’était pas du fait propre de l’adjudicataire, ni de celui de ses facteurs, l’arrêt attaqué » déchargé l’adjudicataire de toute responsabilité; — Attendu qu’il n’appartient qu’à l’Administration d'apprécier. les exceptions tirées des circonstances pour accorder, d’après cette apprécia -
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lion, les remises ou réduction* que l'équité peut faire admettre ; mais que les tribunaux ne peuvent, en aucun cas, s'affranchir de l’obligaliop que la loi leur impose de prononcer la peine par elle prescrite:
Fartes motifs, la cour casse et annule l’arrêt rendu par la cour royale de Toulouse , charobredes appels de police correctionnelle, le ai juin 1826, pour avoir forme Heine ut violé les articles 5 1, titre XV , i*r, et 10, litre XVI de l’ordonnance de 1669: VenYoie les partie* et les pièces du procès devant la cour royale de Montpellier , chambra des appels de police correctionnelle , pour être d$ nouveau statué sur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de oaint-Gaudeus ,* le 20 janvier i8s6.
. 1827. a3 juin. ARRÊT DB LA COUR DE CASSATION.
Délits forestiers. — Constatation. — Prescription.
J. a prescription des délits forestiers ne court que du jour où ils ont été constatés par un procès-verbal, lors même que les agens de V Administration ont eu, de fait, connaissance du délit avant qu'il eût été légalement constaté.
Tr. était constate, par un procès-verbal régulier, du a8 novembre i8a5, que Jacques Ferrier avait fait un défrichement dan* le bois de réserve de la commune de Gigean , et , sur ce procès-verbal , il* avait été cité devant le tribunal correctionnel de Montpellier, deux mois après, le 28 janvier 1826, pour so voir condamner aux peines du délit.
Ce tribunal acquitta le prévenu, sur le motif que le défrichement existait et avait été connu depuis .plus de deux ans des agehs de l’Administration, et qu’ainsi toute action était prescrite.
Sur l'appel , la cour royale de Montpel lier adopta le même système, par l’arrêt du 9 octobre 1826, en ordonnant néanmoins le replautement du terrain défriché. „
Mais, d'après Vafticle 8, titre IX de la loi du 29 septembre 1791, la prescription de trois mois et celle d’un an ne courent, dans les deux cas, que du jour où le ulélit a été légalement connu et 'constaté par un procès-verbal , ou du moins par un acte juridique quelconque.
L’arrêt de la cour royale de .Montpellier ayant violé l’article précité a été cassé par l’arrêt suivant :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller , et les conclusions de M. Prétcau de Pény, avorat général ; .
Vu l’article 8, titre IX de la loi du 29 septembre 1791, ainsi conçu :
a Le* actions en réparation de délits seront in- »> tentées, au plus tard, dans le* trois mois où ils n auront été reconnus , lorsque les déünquaus ae- »> ront désignés par les procès-verbaux , à défaut de n quoi elles seront éteintes et prescrites. Le délai » sera d’un an , si les délinquant n’ont pas été » connus ; »
Attendu que, d’après les termes de cet article, 1a prescription ne peut courir que du pair où le délit a été légalement connu ; — Qu’il n’est légalement connu que par le procès-verbal qui le constate;— Qu’il importe peu que les agens de l’Administration eussent connaissance, de fait, du délit, avant qu’il eût été légalement constaté; qu’une telle connaissance ne fait point courir la prescription de 1 action; — Que néanmoins la cour royale de Montpellier, sur le motif que le délit de défrichement commis dans les bois de réservo de la commune de Gigean par Jacques Ferrier, avait été connu par les agens de l’Administration plus d’un an avant le
ftrocès verboi du 28 novembre »8a5, a jugé, par 'arrêt du 9 octobre 1826, que l’action en réparation, quoique intentée dan* le delai de trois mois depuis le procès-verbal, était éteinte et prescrite;
Attendu que cet arrêt a expressément violé l’article 8 du titre IX de la loi du 29 septembre 1794 •* La cour casse et annule l’arrêt do la cour royale de Montpellier, chambre des appels de police correctionnelle, du 9 octobre 18*6; et, pour être de nouveau statué sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Montpellier, du 9 mars 1826, renvoie Jacques Ferrier et les pièces de . la procédure devant la cour royale de Nîmes, chambre des appels de police correctionnelle.
.827. 23 juin. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
* V ■ ” Vr r
Adjudicataire. — Baliveaux. — Déficit. — Bois de marine. \ '0
Un adjudicataire dans la coupe duquel a été constaté un déficit de baliveaux non destinés pour U marine doit être condamné aux peines portées par r ordonnance de 1669, et non d celle de l'or * donnance du 28 août 1816.
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller, et les conclusions de M. Fréteau de Pény, avocat général;
Statuant sur le pourvoi de l’Administration forestière contre l’arxét rendu par la tour royale de Montpellier, chambre des appels de police correctionnelle, le 20 octobre 1820 ;
Vu l’ordonnance du roi du 28 août 1816;-— Vu le* article* 4 et 6 du titre XXX11 do l’ordonnante de 1669; ^
Attendu que, dans L’adjudication fliteà Redonne!, Arbousset et Montais, de la coupe du quart en réserve de la commune de Vallemale, il fut réservé et marqué du marteau royal 80O baliveaux de l’Age du taillis au dessous de vingt ans; — Que par le procès-verbal de récolement du 10 juin i8a3, il fut constaté dans ladite coupe un déficit de 280 baliveaux;-—Que ce délit était prévu et puni par les articles 4 et 8 du titre XXXII de l’ordonnance de 1660, l’article 4 prononçant une amende de lof. pour enaque baliveau de Page du taillis au-dessous de vingt ans, et l’article 8 portant le* restitution et dommages-intérêts à pareille somme que l’amende ; — Que néanmoins l’arrêt de 1s tour royale de
RÉGLEMENS FORESTIERS. — An ni* 1827.
Montpellier, faisant à ce délit l'application de l'ordonnance royale du 28 août 1816, n’a condamné les prévenus qu'à 3, 000 francs d'amende; mais que cette ordonnance n’était relative qu'aux bois destinés pour la marine, ainsi que cela résulte de plusieurs de ses dispositions, et notamment de l'article 4, particulièrement appliqué par l’arrêt attaqué; — Que les baliveaux réservés dont le déficit a été constaté n'étaient point et ne pouvaient être destinés à la marine; — Qu'il suit de IA que l'arrêtât* taqué a fait une fausse application de l'ordonnance royale du 28 août 1816, et ouvertement violé les articles 4 ®t 8 du titre XXXII de "l'ordonnance de 1669 :
Par ces motifs, la cour casse et annule l'arrêt de la cour royale de Montpellier, chambre correctionnelle, du 20 octobre &8a3; renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nîmes, pour être statué sur l'appel du jugement du tribunal de Montpellier, du 26 août i8a3.
1827. a S juin. CIRCULAIRE N°. 1 55 Marine. — Martelage.
Le département de la marine ne fera point de martelage dans les coupes des bois soumis au régime forestier pour V ordinaire 1828.
Son Exc. le ministre des finances, monsieur, m'a communiqué une lettre par laquelle M. le ministre de la marine annonce qu'il a donné aux directeurs forestiers l’ordre, de ne faire aucun martelage dans les bois soumis au régime forestier , qui seront mis en coupe pour l'ordiuaire 1828.
M. le miuistre de la marine s'est déterminé à prendre Cette mesure, parce que, d'après une stipulation de tous les marchés relatifs à la fourniture des-bois royaux et communaux, ces marchés seront résilies de droit le jour de la promulgation du Code forestier , et que , avant de souscrire de nouveaux marchés, Les fournisseurs voudront pouvoir juger quelle» seront les prétentions des adjudicataires lorsqu'il s'agira de traiter do gré à gré du prix des arbres propres au service de la marine.
Toutefois , le ministre de la marine désire qu’il «ne soit apporté .aucun changement à l’ordre suivi pour la transmission , aux agens de son département , des états d'assiettes des coupes dans les bois royaux et communaux , parce qu'il serait ossible qu’il eût à autoriser quelques martelages cs%rbres les plus précieux pour les constructions navales.
Vous voudrez bien, monsieur, donner connaissance de cette disposition aux agens sous vos ordres, en les prévenant qu’ils doivent continuer à transmettre les états d'assiettes des coupes aux ingénieurs de la marine.
1827. 3o juin. ARRÊT DE LA COUR DK
Écobuagc. — • Feux. — Distances prohibées.
Le hmilcmcnt de terres dans les champs, appelé écoouage , à moins de cinquante toises des maisons , bois, etc,, constitue la contravention prévue far V article 1 0 du titre 11 du Code rural.
L usage , quelque ancien qu'il soit, ne peut prévaloir sur une prohibition légale et d'ordre public .
Le garde champêtre de la commune de Saiut- Cermain constata, | or un procès-verbal régulier, du 19 mars 1826, qu'Antoinc-Léopold Monnier Disait brûler de la terre, ce qu’on appelle écobuer , dans trois endroits, dont Lun n’était éloigné d’une maison que de seize mètres, un autru four ne l'ét.iit que de trente^ mètres , et un troisième que do trente-six mètres 1 le garde déclara, dans ‘aon procès-verbal que ces feux faisaient murmurer tout le • public. %
Sur ce procès-verbal, Monnier fut cité devant Ifr^^ipnül correctionnel d'Arbois: le maire de la cotoljbne de Saint-Germain^ qui fut appelé en tcmôTgnogo, déclara qu’il avait donné ordre au garde de dresser procès-verbal des fuits ; que quoique ce fût l'usage dans la contrée de faire brûler les terres pour les fertiliser, les feux faits par Monnier dans son champ étaient trop près des maisons, et sur-tout d’un tas de bois à brûler.
Néanmoins, quoique l’article 10 du titre 11 de la loi du 6 octobre 1791 prohibât expressément d'allumer aucun feu plunprès que cinquante toises des maisons , et qu'aucun des écobuages de Monnier n'en fût éloigné de cinquante toises, le tribunal de Lons- le - Saulnier renvoya d'instance le prévenu, sur le motif que les écobnagea n'étaient point spécialement prohibés; qu'ils n étaient nullement dangereux , parce qu’ils ne jr-taient ni flamme» ni étincelles, et que d'ailleurs ils étaient , de temps immémorial , d'usage dans la contrée.
Ce jugement avait tiolé l'article 10 du titre 11 du Code rural : cette violation a été réprimée par l'arrêt suivant :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions de M. Laplagac- Barris, avocat général
Vu l'article 10 du titre II de la loi du 6 octobre 1791 , qui est ainsi conçu :
«Toute personne qui aura allumé du feu dans » les champs plus près que cinquante toises des » maisons, bois, bruyères, vergers, haies, meules » de grains , do paille ou de foin , sera condamnée n à une amende égale à la valeur de douze journées n de travail, et paiera en outre le dommage que n le feu aurait occasions. Le délinquant pourra » de plus, suivant les circonstances, être cou- » damué a la détention de police municipale, n Attendu que les dispositions de cet article sont • générales et absolues ; qu'elles comprennent tous les ièux quelconques , que les écobuages sont des feux, et qu'ainsi ils sont compris dans la prohi- * bition; qu'il u'eat d'ailleurs point exact de dire
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que les écobuages ne jettent ni flamme» ni étincelles; que l’expérience prouve lé contraire; que l’usage dans la contrée de construire des écobuages à moins de cinquante toises des maisons n'a pas même été allégué ; — Attendu que l’usage , quelque ancien qu’il soit, ne peut jamais prévaloir sur l’autorité de la loi , ni établir un droit contre une prohibition qui est d’ordro public, et qui a pour objet de garantir les campagnes d’uîi fléau qui cause les plus funestes ravage»; — Attendu qu*il résulte d’un procès-verbal régulier et dont la foi n’n point été attaquée , que le prévenu avait construit les écobuages plus près de cinquante toises de plusieurs maisons; que pour ce délit il était passible des peines portées par l'article précité; que cependant le jugement du tribunal de Lons-le-Saltlnirr l'a renvoyé d’instance ;
Kn quoi ce jugement a ouvertement violé cet article :
Far ces motifs , la cour casse et annule le jugement rendu en appel par le tribunal de Lonfriooau Inter , le a5 mai 1826 ; et, pour être statué tur l’appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel d’Arbois, le a» avril 1826 , renvoie les partiedMues niècês de la procédure devant la cour rd^'OTC de Besançon, chambre des. appel» de police correctionnelle.
ARRÊT DR LA COUR DK CASSATION
s4rbre coupé en délit. — Identité.
lorsqu'un procès-verbal régulier constate l'enlève ment d'un arbre coupé en délit , les tribunaux ne peuvent renvoyer le prévenu des poursuites , sous prétexte que rien ne constate t identité de r arbre enlevé avec la souche de V arbre coupé en délit.
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions de M. Laplagnc- B.trris, avocat général;
Vu l’article »3, titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , sur l’administration forestière; vu aussi les articles ir*. et 8 du titre XXX II de l’ordonnance de 1669;
Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal d’un garde forestier, du 2a octobre 1825, « qu’il a » trouvé , dans la coupe en exploitation au profit n du sieur Oberlet , Joseph Ristroph , fils de Pierre, 1» qui était occupé à charger sur si voiture, attelée » de quatre bœufs, un chêne qui venait d’être » coupé en délit, que le prévenu a dit mener à la u scierie de Frentzcl, et que le garde a estimé 6 » fiancs; »
Attendu que ce procè* vcrbnl n’étant point attaqué du^s la fojme , ni | ar la voie de l’inscription de faux , faisait pleine foi, aux termes de l’article »3,li’re 1\ de la bd du *9 septembre 1791, l’amende encourue n'arrivant pas À 100 fr. ; — Que cependant la cour royale de Nancy, chambre des appels de police correctionnelle, a , par arrêt du 6 décembre 1826, relaxé le prévenu et son père,'
cité comme civilement responsable, sous le prétexte que l’identité de l’arbre < hargé sur la voiture avec la souche de l’arbre coupé en délit n’était point constatée, constatation qui n’était ni exigée ni même necessaire, puisque le délit résultait du sefil enlèvement de l’arbre chêne ; qu’ninsi cet arrêt a ouvertement violé l’article i3 du titre IX de la loi du 29 septembre 1791, et par >uite le* articles i#r. et 8 de l’ordonnance de 1669 :
Fur ces motifs, la cour casse et annule l'arrêt de la cour royale de Nancy , du 6 décembre 1826; et, pour être procédé sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Sarrcbonrg, du 19 novembre 182^, renvoie les parties et les pièces de la procédure devant la cour royale de Mets, chambre des appels de police correctionnelle.
.637. 3o juin. ARRÊT DK LA COUR DK CASSATION.
Délit. — Procès-verbal. — Constatation. — Responsabilité.
Une femme prévenue de maraudage ne peut être renvoyée des poursuites , sous prétexte que le procès-verbal établit seulement la matériàUté du délit y et non la culpabilité de F inculpée . lorsqu'il constate qu'elle a été Vue coupant le bois en délit , et lorsque d'ailleurs , en niant ce fait, la prévenue a fait l * aveu qu'elle avait emporté du bois coupé par les délinquant qui avaient pris la fuite .
La responsabilité civile du mari , en cas de maraudage commis par sa femme , s'étend à l'amendé et au dommage.
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions de M. Loplagne-Barris, avocat général;
Vu l’article »3, titre IX, de la loi du 29 septembre 1791, sur l’administration forestière; vu aussi les articles 38 et y du titre II de la lui du 28 septembre — 6 octobre 1791 ;
Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par deux gardes forestiers, le 12 décembre 1826 , « qu'ayant «perçu , dans la réserve appartenant à o lu commune de Balaruc-les-Bains , plusieurs indi-» » vi-lus qui déracinaient des bois avec des tringles » en fer, et deux femmes qui en coupaient avec un *> outil tranchant ; que tous, lorsqu’ils s’approchèo rent d’eux, prirent la fuite; qu’ayant. poursuit i »> l’une dé* femmes, Us ont reconnu l’une «Folles o pour être la femme de Labat, fils ainé de la » veuve Labat , dite fionnetonne, de la commune n de Balarnc , montée sur un cheval blanc ; que » s’étant transportés sur le lieu du délit, ils ont n trouvé trente-quatre fagots chêne vert , et parmi n lesdits fagots vingt baliveaux d’un taillis de deux n ans, et cinq tas de racines de ebéne vert; » — Que la femme de Jean Labat et son mari, cités devant le tribunal correctionnel de Montpellier, la femme Labat passa négative d’avoir coupé le bois , mais elle convint avoir prie - celui que les hommes qui avaient fui avaient coupé} qu’elle fut condamnée
à 5o irancs d'amende, à a5 francs de dommages et à huit jours de prison; que son mari le fut à l’amende et aux dommages , comme civilement responsable ; — Que les condamnés ayant appelé de ce jugement, en tout conforme aux dispositions des articles 36 et 7 du titre II de la loi du 6 ortdbre 1791 , devant la cour royale de Montpellier chambre des appels de police correctionnelle', cette cour, par un arrêt du 5 juin 1826, annula néanmoins ic jugement , relaxa les prévenus et condamna l’Adxninist radon aux dépens envers le trésor royal, sur le motif que si le procès-verbal suffisait pour établir la matérialité du délit qu*il constatait, il ne pouvait suffire , non plus que les autres pièces et actes de la procédure , pour établir la culpabilité de la femme Labat ;
Attendu nue la cour royale ayant reconnu la matérialité du délita dû aussi reconnaître évidemment la culpabilité de la femme Labat , et par le procèsverbal, qui constatait qu’elle avait été vue coupant le bois avec un outil tranchant , et par ses propres aveux en justice, puisque, ayant convenu qu'elle avait pris le bois coupé par les hommes qui avaient lui , elle étuit , par ce seul fait , complice du délit et punissable comme l’aurait été l’auteur, s’il eût été connu ;
Qu’uinsi la cour royale de Montpellier, en relaxant la prévenue et son mari, a ouvertement violé les articles 36 rt 7 de la loi du 6 octobre 1791 î
Par ces motifs, la cour cosse et annule l'arrêt de la cour royale de Montpellier, du 5 juin 1826 ; et, pour être statué sur rappel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Montpellier, le 29 mars 1826, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nimcs, chambre des appels de police correctionnelle.
1827. $0 juin. ARRÊT DE LA COUR DK CAS- SATION.
Procès-verbal. — Second témoignage . — Preuve contraire.
/ n procès-verbal de garde forestier doit , pour faire foi jusqu* à inscription de faux , être soutenu d’un autre témoignage , lorsque le délit est de nature à emporter une peine plus forte au* une amende et une indemnité montant ensemble d 100 francs.
J )ans ce cas, s* il n*est pas soutenu d*un autre témoignage, il fait foi néanmoins jusqu* à preuve contraire.
Lt délit d’avoir fait paître quatre-vingts bêtes à laine, gardées à piquet planté, dans la forêt communale de Premian, donnait lieu à une amende de 160 irancs et 4 i5 Irancs de dommages-intérêts, d’après l’article 38, titre 11 du Code rural , peine plus forte que celle qui est portée en l’art. i3 , titre IX de la loi du 29 septembre 1791 sur l’Administration forestière; le procès-verbal n’étant dressé que par un seul garde ne pouvait donc pas faire foi jusqu’à inscription de faux, aux termes dudit article ; mais il devait faire foi en justice tant que le prévenu n’of-
Irait pas de le combattre par une preuve contraire ; et quoiqu'il n’en eût point fait l'offre, l’arrêt l’avait* renvoyé des poursuites.
Cet arrêt avait donc rejeté arbitrairement un acte régu lier et probant. Cette contravention aux art.
1 54 fit 189 du Code d* instruction criminelle a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller, et Ica conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat général ;
Vu les articles i3 et 14 , titre IX de U lot du 29 septembre 1791 sur l’administration forestière;
— Vu aussi les articles i54 et 189 du Code d* instruction criminelle ;
Attendu que du rapprochement et de la combinaison des susdits articles de la loi du 29 septembre 1791 avec l’article 1 64 du Code d* instruction criminelle , il résulte que, si les procès-verbaux de* gardes forestiers doivent, pour faire foi suffisante jusqu’à inscription de faux, être soutenus d’un autre témoignage lorsque le délit est de nature à emporter une peine, plus forte qu’une amende et cmindemnité montant ensemble à 100 francs , le procça-varbal régulièrement dressé pur un seul garde , sans avoir cette force de preuve que l’inscription d*faux peut seule combattre avec succès, doit cependant faire foi en justice, $ant qu’il n’est pas débattu et détruit par l’une des preuves contraires qne la loi autoriseen ce cas, et que le tribunal est libre d'admettre : «1
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal dressé par un garde forestier, le 8 juin 1825, constatait qur Joseph Bouleran , fils de Pierre, gardait, à piquet planté, un troupeau de quatre-vingts bêtes à laine, qui paissaient dans li forêt communale de Premian ;
— Que ce procès-verbal régulier, et non attaqué par le» voies legales, dévaji ,Jprs même que I*» délit y énoncé ompoa&it la pein#dc 160 francs d’amendîet de i5 francs de dommages , aux termes de l'article 38 , titre 11 de la loi du 6 octobre 1791 , plu*forte par conséquent que celle prévue en l’art. |V titre IX de Ja loi du 29 septembre 1791 , être cru et faire foi, sinon jusqu’à inscription de faux, d moins jusqu’à preuve contraire ; — Que cependant la cour royale de Montpellier, confirmant le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Pons, refusant à ce procès-verbal la foi qui lui était due, à, par arrêt du 9 octobre 1826, relaxé le prévenu et son père des poursuites dirigées contre eux, sur le motif que ce procès-verbal , dont' les prévenus n’avaient pas offert do faire la preuve contraire, 11e faisait point par lui-mémo une preuve suffisante du délit, objet des poursuites;
En quoi la cour a violé les articles 1 54 et 189 du Code d'instruction criminelle :
Par ces motifs , la cour casse et annule l’arrêt rendu par la cour royale de Montpellier, le 9 octobre 1826; — Et, pour être statué conformément à la loi sur l'appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Saint-Pons, le 27 août i8a5, renvoie les parties efles pièces du procès devant la cour royale de Nîmes, chambre des appels de police correctionnelle. y,
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1897. 3o juin. ARRÊT DK LA COUR DB CAS- SATION.
Pèche. — Filet prohibé. — Procès - verbal. — Confiscation.
Lorsqu un procès-verbal de garde forestier constate qu’un filet propre à prendre du petit poisson a été placé par tel individu au milieu de la rivière , le prévenu ne peut être renvoyé des poursuites sur sa simple dénégation. ■»
Dans tous les cas, la confiscation de P engin prohibé doit être ordonnée .
l:« brigadier forestier avait constaté, par procèsverbal du 9 août 1825 , qu'il avait surpris Laurent f dit Pi touffe , qui avait placé au milieu de la rivière de Joux un filet à prendre le petit poisson . Le garde avait saisi le filet. Le prévenu , cité devant le tribunal correctionnel de Saint-Pons , avait nié d’avoir placé le filet dans la rivière, il avait prétendu qu*»l ne faisait que le regarder lorsque le garde passa ; que d'ailleurs le filet no lui appartenait pas.
Sur cette défense , le tribunal de Saint-Pons renvoya d’instance le prévenu.
L’Administration forestière ayant appelé de ce jugement à la cour roAle de Montpellier, le prévenu y fit défaut, et la cour, par les motifs donnés par les premiers juges, et encore attendu que les faits énoncés dans le procès-verbal n’étaient pas suffisans pour établir la culpabilité du prévenu, confirma leur jugement. t
Le délit de pèche. avec lin filet propre à dépeupler la rivière, résultant manifestement des termes d’un procès-verbal qui n’était ni attaqué dans la forme, ni argué de faux, l’arrêt de la cour royale de Montpellier avait violé les articles i3, titre IX de la loi du 29 septembre 1791 , et 10 du titre XXXI de l’ordonnance de'1669: cette violation a été réprimée par l’arrêt suivant :
Ouï la rapport fait par M. le baron Bernard, conseiller, et les conclusions do M. Laplagne-Barris, avocat général;
Vu l’article 1 3 , titre IX de la loi du 29 septembre 1791 1 qui est ainsi conçu t a Lus procès- » verbaux feront preuve suffisante dans tous les » cas où l’indeumilé et l'amende n'excéderont pas » la somme de 100 livres, s’il n’y a pas inscription » de faux, ou s’il n’est pas proposé de cause vala- » ble de ^récusation; »
Vu aussi l’article 10 du tilre XXXI de l’ordonnance de 1669, ainsi conçu : « Faisons très-ex- » pres.es défenses aux maîtres pécheurs de se ser- » vir d’aucuns enginset harnois prohibés par les » anciennes ordonnances sur le fait de la pèche , et » eu outre de ceux appelés gilet, tramait, furet , » épenier, chas Ion , et sabre, dont elles ne font » point de mention, et de tous autres qui pour- » raient être inventés au dépeuplement des ri- » vièret; comme aussi d’aller au barandage et » mettre des bacs en rivière, à peine de 100 livres » «Wuneudc fjoiù la première fois, et de punition » corporelle pour la seconde ; » f
Attendu que le procès-verbal dressé par le brigadier forestier, le 9 août i8a5, qui n’est point attaqué dans la forme , constate , par l’assertion meme du garde, qu’un filet propre à prendre du petit poisson, et par conséquent prohibé, avait été p la té par le prévenu au * milieu de la rivière ; que cependant, sur sn négative d’avoir placé ledit blet prohibé, et sur son allégation qu'il ne lui appartenait pas, laquelle allégation, tût-elle vraie, n’aurait pas fait disparaître le délit, qui aurait alors consisté dans l’emploi dudit filet, la cour royale de Montpellier, en refusant d’ajouter foi à un procès-verbal régulier non argué de faux, a ouvertement violé l’article i3 du titre IX de la loi du 29 septembre 1791, et par suite l’article 10 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669, qui punit le délit dont s'agit de lôo livres d'amende; qu’elle a de plus violé l'article 25 du même titre XXXI de ladite ordonnance, en n'ordonnant pas la confiscation de l’engin prohibé dont elle a constaté l’exis lence :
Par ces motifs , lu cour casse et annule l’arrêt de la cour royale de Montpellier, chambre des appels de police correctionnelle, du i6 juin i8a6;et,pour être statué sur l'appel du jugement du tribunal correctionnel de Saini-Pbns, du 19 novembre i8a5, renvoie les parties devant U cour royale de Nîmes , chambre des appels de police correctionnelle.
1826. 4 iMat. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie {grande). — Chemin de halage . — • AUuxion.
L’obligation imposée aux riverains , par la loi , de fournir le chemin de halage , constitue une servitude et non pas une expropriation . *
Les riverains doivent ledit chemin dans les dimensions fixées par F ordonnance de 1669 y., et dans V état actuel du fleuve ou de la rivière navigable , soit qu’ils aient profité et une alluvian, soit que Faction des eaux ait enlevé une portion de la rive.
Il existe, depuis long-temps, un chemin de halage, sur la rive droite de la Seine, au-devant de la propriété du marquis de Bonneval, commune de Sahurs (Seine-Inférieure). Au bord de ce chemin , du côté de la rivière, est un mur de soutènement dont la réparation a donné lieu au litige. L’administration des ponts et chaussées a voulu faire payer un tiers de la dépense aü sieur de Bonneval; celuici a refusé, par le motif que celui qui est grevé d’une servitude ne doit supporter aucune charge y relative. L’administration se fondait sur ce que le mur de soutènement garantissait la propriété du sieur de Bonneval des ravages do U rivière.
Le chemin en question n’a qu’une largeur de îa à i5 pieds, au lieu de 24 ou 3o, conformément à l’ordonnance de 1669. L'administration des ponts et chaussées a donc ordonné que le chemin aurait l.i largeur prescrite par cette ordonnance; et le ministre de l'intérieur, a approuvé cette mesure, par décision du 22 juillet 1826. ,
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Le sieur de Bonne val a déféré cette décision ou conseil d’état et en a demandé l’annulation, par les motifs que ses auteurs avaient abandonné 3o pieds pour U largeur du chemin} que cette largeur était suffisante , et' quc l’administration n’aurait pas dû, dana le principe, faire un chemin de ia pieds et rendre l’autre terrain inutile} qu’elle aurait dû prendre toute la largeur des 3o pieds en partant du talus de la rivière} qu’elle pouvait encore le faire, cl que par suite elle était mal fondée 4 empiéter, sur sa propriété, une largeur de 18 pieds de plus, à. son détriment.
Cette requête a été rejetée. ■'
Vu l’article 65o du Code civil, qui classe parmi les servitudes établies par la loi, le marchepied le long des rivières navigables ou flottables, et ajoute que tout ce qui concerne cette espèce de servitude est déterminé par des lois ou réglemens particuliers} — Vu l’article 556 dudit Code civil, en vertu duquel l’alluvion d’un fleuve ou d’une rivière navigable ou ilotuble profite an propriétaire riverain à la charge de laisser le marchepied ou clfemin de haltfge, conformément aux réglemens} — Vu l’édit du mois d’août 1669, et spécialement l’art. 7 du titre XXV111, ainsi conçu : « Les propriétaires des » héritages aboutissant aux rivières navigables » laisseront, le long des bords, 24 pieds au moins n de place, en largeur, pour le chemin royal et » trait des chevaux, sans qu’ils puissent planter ar- » bres ni tenir clôture ou haie plus près que 3o » pieds du côté que les bateaux se tirent, et 10 » pieds de l’autre bord, à peine de 5oo liv. d’a- » monde, confiscation des arbres et d’étro, les » contrevenons, contraints à réparer et remettre »> les chemins en état, à leurs frais} »
Considérant que l’obligation imposée aux riverains,.par la loi, de fournir le chemin de listage, ne constitue pas une expropriation, mais une servitude} — Qu’ils doivent ledit chemin dans tos dimensions fixées par l’édit de 1669, et dans l’état actuel du fleuve ou de la rivière navigable, «oit u’Üs aient profité d’une alluvion, soit que l’action es eaux ait enlevé une portion de la rive; — Considérant que la décision attaquée 11’a point excédé, dans la fixation du chemin de halage, la largeur déterminée par l’édit de 1669;
Art. Ier- La requête du marquis do Bonneval est rejetée. , i
1827. 4 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
-Domaines engagés. — Futaie . — Indemnité pour non-jouissance •
Aux termes de lavis du conseil d’état du 2 mai i8o5 ( ta floréal an i3), l’engagistc doit acquitter la valeur totale de la futaie.
S’il n’en a solde que le quart, le domaine est fondé à répéter les trois autres quarts non payés .
L’en gagiste est tenu de restituer les trois quarts du prix de vente de la futaie d’une forêt qui ne faisait point partie de l’engagement , quoiqu’il
soit devenu plus tard pr< pnêtains incommutable de ladite forêt.
Il n’est pas fondé à en demander la compensation avec une somme qu’il prétend lui être due pour indemnité de non-jouissance , lorsque les lois de la mafière n’accordent aux engugistes dépossédés aucune indemnité de cette espèce.
Le domaine de Vauchassis était détenu par U daine deTourxet à titre d’engagerneut. Ce domaine, situé dans le département de l’Aube, comprenait plusieurs cantons de bois, qui passèrent dans les mains do l’Etat par suite do la loi du 10 fri-' maire an 2 , qui révoqua les eugagemens. La loi du j/j ventôse an 7 donna aux cngagUtes la faculté de se faire réintégrer dans la jouissance et même de devenir propriétaires incoin mutable? des bois dont l’étendue n’excédait pas «5o hectares (3oo arpens) et qui se trouvaient éloignés déplus de 7»5 mètres des forêts de l’État, Les conditions imposées par la loi aux engagislo* étaient, i°. de payer, pour les biens autres que le . futaies, le quart de leur valeur} 2°. et pour les. futaies la valeur totale, d'après un avis interprétatif du conseil d'état du 12 floréal an i3.
A cette dernière époque, la dame de Tourxel obtint la levée du séquestre de la totalité du domaine} des experts nommés par elle et l’administration évaluèrent les jouissances dont elle avait été privée pendant le séquestre, et en fixèrent le montant à la somme de 1 33, 000 fr. environ. Ensuite , peu de temps après, en 1806, la dame de Tourxel devint propriétaire incommutable des troia cantons de bois appelés les Vol ue uses, le Vicil-Archer et le Grand-Coré, en payant le quart de leur valeur, d’après l’estimation qui en fut faite alors, et ce, sans distinction de la valeur de la futaie, qui aurait dû être payée en totalité. Le douzaine de Vauchassis comprenait un canton de bois appelé la Forét-des- Fays, dont la dame de Tourxel ne put devenir propriétaire incommutable, parce qu’il contenait plus de i5o hectares : toutefois, elle reçut les trois quarts du prix de vente de la futaie pendant les années 1806, 1807 et 1808, à titre dç propriétaire. La loi de finances du 28 avril 1816 ayant permis aux engagistes d’acquérir les bois et forétj, quelle ue fût leur contenance, moyennant le paiement u quart de la valeur du sol et du taillis, et de la valeur entière de la futaie, la dame de Tourxel « été admise à devenir propriétaire incommutable des bois dont il s’agit, et un arrêté du préfet de l’Aube, du 14 mai 1818, lui en a consenti U vente et l’a envoyée en possession de la futaie des Pays. Mais , par cet arrêté, elle a été constituée débitrice .de la somme de 16,957 fr. 5o c. pour les jouissances du prix des trois quarts de la futaie pendant les années 1806, 1807 et 1808, attendu qu’elle n’avait aucun droit de propriété sur les coupes de cette futaie, puisque, pour en devenir propriétaire incommutable, il fallait en payer la valeur totale. Le ministre des finances a. Confirmé cet arrêté, et a décidé en outre que 1a dame de Tourxel paierait les trois quarts de la valeur de la futaie des bois des Veineuses , par le motif que n’en ayant soldé que le quart
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par erreur, i’Éiat était fondé à répéter les trois autres quarts non payés.
La dame de Tourzel a soutenu, devant le conseil d’état, qu'on ne pouvait revenir sur le passé, et qtfe d’ailleurs on devait établir une compensation avec les sommes qui lu} étaient dues pour indemnité de iion-jouiafltnte pendant le séquostre de son domaine. T /
Le conseil d’état a rejeté son pourvoi, par une décision conforme à la loi et à sa jurisprudence:
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Lu ce qui touche la répétition du prix de la futaie des bois des Yoluçuses : Considérant que le domaine ne revendique pas la propriété de la futaie elle-même j qu’ainsi le contrat de vente passé au soumissionnaire engagiste, en exécution de l’article 14 de la loi du 4 mars 1799 (14vcntusoan 7)> doit subsister tel qu’il est ; mais qu’aux termes de l’avis du conseil d’état du 2 mai i8o5 ( 12 floréal an i3), la dame de Tourzel devait acquitter la valeur totale de ladite futaie, et que, n’en ayant soldé ue le quart, te domaine est fondé à répéter de laite dame les trois autres quarts non payés; — En ce qui touche la somme de 16,957 fr. 5o c., reçue pur la dame de Tourzel, pour tes trois quarts du prix de vente de la futaie de la forêt des Fays : considérant que la réclamante n’avait aucun droit à ladite somme, puisque la futaie ne faisait pas partio de l'engagement du domaine de Vaucnsssis , et u’ainsi il y a lieu au rétablissement de cette somme ans les caisses de l'Étal;— En ce qui touche la somme de 1 3a, 257 fr. 37 c. , que ladite dame Je Tourzel prétend lui être due pour indemnité de non-jouissance estimée dans le rapport d’expert» du 4 octobre 1804 ( 1 3 vendémiaire on i3): considérant que cette somme n’est pas due à la dame de, Tourzel , puisque les lois de la matière n’accordaient aux ngagistes dépossédés aucune indemnité de cette espèce :
Art. i**. Les requêtes de la dame de Tourzel «ont rejetées. £ -
La dame de Tourzel est condamnée aux dépens
1827. 9 Juillet. — CIRCULAIRE N°. «56.
Légion-<f Honneur ( agent ou pensionnaire , membre de /a). — Décès . — Avis d donner.
Deux instructions-circulaires adressées par M. le directeur générai des domaines et des forêts, l'une du 10 février 1818, n“. 820 , l'autre du 2 août 1820, n°. 946, ont eu pour objet d'être exactement informé des décès des préposés ou pensionnaires qui faisaient partio de l'ordre royal de la Légion-d'Honueur; et l'ordre donné à cet effet fut exécuté ponctuellement pendant le temps de la réunion des forêts à la direction des domaines.
Mais, soit que plusieurs do vos collègues des conservations créées k l’époque du rétablissement de i 'Administration spéciale des forêts n'aient pas tu connaissance des instructions, soit oubli , ou par
toute autre rause, il arrive rarement que je reçoive les avis de l'espèce, dont la demande vient d*' m'être renouvelée par le ministre des finances.
Je vous recommande donc , monsieur, démettre le plus grand soin à me faire connaître, aussi'ût que voue en serez informé, la date du décès de tout agent ou préposé ou pensionnaire, de quelque grade que ce soit , membre de la Légion-d’Honneur, dans voire conservation, et cola par une lettre spéciale et particulière, qui en même temps indiquera le grade et le lieu de résidence du décédé.
1827. a5 juillet. ORDONNANCE DU ROI.
Communes. — Affouage. — Répartition . — • Compétence.
Aux termes du décret du 3i octobre 1804 (9 bru maire au i3), c* est au conseil municipal qu’il appartient de proposer un nouveau mode de jouissance tf affouage.
La délibération du conseil municipal , à cet égard, doit être , avec l’avis du sous-préfet , transmise au préfet, qui P approuve , rejette ou modifie en conseil de préfecture, sauf, de la part du conseil municipal et même d’un ou plusieurs habitons ou ayant-droit d la jouissance , le recours au conseil d'état .
Le préfet excède ses pouvoirs en prenant V initiative du réglement sur le nouveau mode de jouissance des affouages, ^ "
Le ministre qui approuve sur ce point les actes du préfet , participe d cet excès de pouvoirs.
La plupart des communes du Hsut-Rbin ot entre autres la ville de Colmar, sont depuis long- temps dons l'usage d’employer chaque année la plus forte portion des bois d’affouage à des distributions privilégiées, auxquelles participent diverses classes dt fonctionnaires, d’employés et do personnes attachées au service de l’administration et des tribunaux. Le réglement que suit à cet égard la ville de Colmar est un arrêté du conseil, du 28 novembre >721, qui règle en détail « les compétences en bois et en grains, qui appartiendraient aux magistrats , fonctionnaires et employés do la ville, à titre de traitement. t» La révolution ayant amené un nouvel ordre de cb oses dans le traitement dos fonctionnaires et magistrats, ce réglement dut recevoir des modifications; cependant, l’affouage n’a jamais cessé d’exister. — - En 1825, le tableau de répartition pour l’année suivante n’a pas été approuvé par te préfet. Cet administrateur prit un arreté réglementaire, sous la date du 29 octobre i8a5, précédé d’une circulaire dans laquelle il annonçait la nécessité i°. de prévenir, dans quelques communes, des difficultés et des réclamations qui provenaient de l'inexécution des lois; 2°. de faire cesser d’anciens usages abolis et contraires aux lois. Cet arrêté a été approuvé parle ministre de l’intérieur, nonobstant les réclamations de la ville de Colmar. Recours au conseil d’état, pour cause d’incom-
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pélence et d'excès de pouvoirs. — On a soutenu, dans l'intérêt de la ville, que le préfet avait excédé ses pouvoirs , en refusant son approbation au mode de jouissance de l'affouage pour l'année 1826, attendu que ce mode de jouissance était conforme au règlement de 1721, qui subsistait encore légale* ment 5 que, par conséquent , ce n'était pas au préfet à juger du mérite d(%cetHcte; que, d'ailleurs, en pareille matière, l'initiative du réglement appartient aux conseils municipaux, sous l'approbation de l'autorité supérieure ; et que, sous ce rapport, le préfet avait méconnu sa compétence, en ii»[>osant un réglement, de sa 6eule autorité, sens consulter préalablement l'autorité municipale. — ■ An fond , on objectait que l'usage aboli par le préfet existait depuis long-teiups; qu'il ne saurait nuire aux iuîérêts de la commune; que les portions de bois distribuées par privilèges avaieut pour objet de récompenser des services rendus à l'administration , et que les fonctionnaires et employés qui en jouissaient, devaient y compter comme sur un supplément de traitement qui leur était acoordé en nature, et qui réduisait d'autant les dépenses de la ville.
Sur ce pourvoi, le ministre de l'intérieur a présenté les observations suivantes : et Sans doute, il appartient aux conseils municipaux de délibérer sur l'établissement ou le changement de mode dejouissance do la propriété communale; mais la faculté ue leur attribue à cet égard l'article 14 de la loi u 28 pluviôse an 8, n’est point une dérogation aux lois organiques, qui placent les administrations secondaires sous la dépendance d'une autorité supérieure ; elle ne les affranchit pas de la aurveillance du chef de l'administration locale, et ue change rien k l'obligation où est le préfet de les rappeler, quand il y a lieu, à l’exacte exécution des lois, dont il est spécialement chargé, sous sa responsabilité personnelle. — En vertu de cette même loi du 28 pluviôse ( 17 février 1800 ), et d’après les lois antérieures du 28 décembre 1789 , le devoir des préfets eat de veiller à ce qu’en aucun cas les maires et les conseils municipaux ne s’écartent des ljmites que les lois leur ont prescrites, et de modifier, rectifier, annuler même les actes et délibérations qui ser vent contraires aux lois et aux règles d’une sage administration. A la vérité, le devoir de surveillance imposé aux préfets ne comprend pas l'obligation ni même la faculté de substituer, de leur autorité , leurs propres règlement aux anciens usages, ou aux nouveaux rcglemens des conseiU municipaux, dans iej choses qui sont du ressort des administrations municipales , et sur lesquelles la loi leur attribue l'initi-itive. C'est donc un tort qu'a eu le préfet du Haut-Rhin en réglant, par un acte de son autorité, un nouveau mode d'affouage, contraire à l’usage existant, bon ou mauvais. Il aurait dû se borner à donner ses instructions aux maires, et & réunir les conseils municipaux, pour qu’ils eussent à délibérer, conformément à ces instructions, sur les change mens nue la régulière exécution des lois et Ips droits qu'elles consacrent, rendaient inévitables dans le service* dont il s’agit. Sous ce rapport , son arrêté do 29 octobre n’est pas exempt de blâme. Aussi no lui ai-je pas laissé ignorer que , tout en
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admettant les principes de cet arrêté, en eux-iuémes et comme bases d’instructions, je 11’approuvaia pas, dans sa forme, l'initiative qu’il avait prise en imposant ce au'il devait su borner à provoquer. Ainsi, mon approbation porte bien raoinssur le caractère de l’acte, que sur les principes qu’il rappelle, et qu'en effet le préfet ue pouvait se dispenser Ue rappeler pour ét.iolir la nécessité de réformer l'abus auquel il les oppos.it.
» Au tond, je ne vois ni U nécessité ni la possibilité légale de tolérer plus long-temps les usages dont la ville réclame le maintien. Les jouissances communales appartiennent de leur nature à l'universalité des habitans; chacun d’eux y a un droit égal : c’est ce qu’a établi, en principe, la loi du 10 juin I7935 et il n’est pas un acte réglementaire du Gouvernement, intervenu depuis, sur l'application de ce principe . qui ne l'ait confirmé de la manière L plus formelle. Cette égalité de droits et de bénéfices, établie entre tous les membres du corps communal, exclut nécessairement des privilèges dont l'effet serait d'augmenter certaines parts et de réduire d’autant les autres. Une pareille contravention, en matière d’affouages, aurait d'ailleurs le grave inconvénient de changer la destination naturelle du bénéfice, qui est de fournir à chaque ayant-droit le bois qui lui eil nécessaire pour na consommation personnelle; et de 11 d’nutrcs abus que le vice fondamental du mode rend inévitables : en accordant aux uns moins qu’il 11e leur est dû, en concédant aux autres des parts qui excèdent leurs besoins domestiques, l’administfatiou met ceux-ci dans le cas de vendre leur superflu ; ce qui n’est point permis, et porte les autres à se procurer le nécessaire, au préjudice de la conservation des bois, inconvénient plus grave encore. — Ces abus, quoique enracinés par une longue pratique, n’en sont p-as moins des anus. Ce n’est pas les légitimer que d’alléguer leur existence non interrompue depuis un temps plus ou moins reculé, et l’on ne saurait être fondé 1 opposer le simple usage qui les protège à l’autorité de la loi qui les repousse. »
Le conseil d'état a admis lo pourvoi en la forme seulement. En conséquence, l’arrêté du prefet, approuvé par le ministre, a été annulé pour excès de pouvoir»; et il est resté à préparer, dans les formes légales, un nouveau réglement d’affouage plus conforme à nos luis existantes»
Vu l’arrêt au conseil d'état, du 28 novembre 1731, qui détermine la nature de* fonctions rétribuées en partie en bois de chauffage dans la ville de Çolmar ; — Vu les loisdes 10 juin 1793 et 17 février j8oo (28 pluviôse an 8), 1rs avis du conseil d'état de* • 20 juin 1826, 20 juillet 1807, 26 avril t8o8,et le décret du 3i octobre 1804 (9 brumaire an i3);
Considérant que l’arrêté, approuvé par la décision attaquée , a deux objets : le premier de refuser exécution k la répartition de l’a boîtage, proposée, pour l'année, par le conseil municipal de Colmar; te deuxième, de déterminer un nouveau mode do jouissance pour l’avenir par un réglement général;
by Godgie
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Kn ce qni touche lt répartition de l'Affouage pour Paii née : considérant que , conformément à U loi du 17 février 1800 (a8 pluviôse an 8), cette répartitiun doit être faite par le conseil municipal , sous la surveillance de l’autorité administrative supérieure; mais que cotte répartition ne doit pas être arbitraire et doit Aire conforme aux lois et régie* mens eu vigueur; —-Considérant que le réglement «lu »8 novembre «721 , a été abrogé par In loi du >0 juin 1793, ainsi que Pont reconnu et déclaré les ;ivi| du conseil d’état, approuvés les ao juin 1806, 2Q juillet 1807 et avril 1808; qu’ainsi il n’a pu crvir de base à la répartition dont il s’agît ;
En ce qui toucbe le réglement général aur le nouveau mode de jouissance : considérant qu’aux termes du décret du 3i octobre 1 8o| (9 brumaire an i3), c’est au conseil municipal qu’il appartient «le proposer un nouveau mode de jouissance; que U délibération du éonftoit municipal à cet égard, doit être, avec Pavis du sous-pretot, transmise au préfet, qui l’approuvera, rejettera ou modifiera en rotwesl de prefcctuio , sauf, de la part du conseil municipal et même d’un Ou plusieurs habitait» ou ivnnt-a/oit.fi la jouissance , le recours au conseil •Potal; — * Qu’il s’ensuit que ce n’était point au préfot qu’il appartenait de |trcnrlrc Piniliative du réglement sur le nouveau mode de jouissance des affouages:
Art. »,«*. La décision prise par notre ministre de Pinte-rieur, le 28 juin *826 , est anuulée dans la disposition qui Approuve l’arrêté du 29 octobre i8a5, portant réglement général sur tin nouveau mode de jouissance do l’afïuuflge dans U commune de Colmar. ta requête du maire de Colmar est rejetée dans le surplus do scs conclusions.
1817. aé juillet. AKItfiT DE LA COL1 R DE CAS- SATION.
Pêché ( délit de ). — Compétence* — Barrage.
Les délits de pêche sont ; comme les délits forestiers , de la compétence des tribunaux correctionnel i.
11% a délit de pêche ( et non contravention en matière de grande voirie, de la corppétçnçe des conseils de préfecture) dans le fait tC avoir pratiqué sur une rivière un barrage qui oblige le poisson à se jeter dans des filets établis au-dessous.
Il avait, été constaté par un procèa-verbal non attaqué, fait par un garde forestier et un garde-pêche royal , qu’un barrage avait été construit dans lo «ave de Eau , avant pour objet d’enipêelier le poisson de remonter , et de le forcer il se jeter dans "î es .filets d’une pêcherie aller niée au sieur Jean Dusisoltm'tiitdl un véritable délit de pèche, puisque le barrage devait causer le dé|>euplernent de la rivière. ta prévenu a\«ii doue été traduit devant le tribunal correctionnel de Dax, les tribunaux cor rectionncU étant seuls compétens pour connaître des délits de pèche , d’après la lui du 14 floréal An 10. Cependant le tribunal do D.ix n’ayant vu , dans le fait de barrage constaté par le procès-verbal , qu’un
délit de grande voirie ayant pour çffet de gêner la liberté de la navigation, lequel délit aurait été de la compétence des conseils de préfecture , d’sprès la loi du 29 floréal an 10, s’était , dans cette erreur manifeste, déclaré incompétent. Sur l’appel de ce jugement , porté devsut le tribunal correctionnel de Mont-de-Marsan, ce tribunal s’en était approprié les vices en le confirmant* panason jugement du 1 6 décembre i8a5. Cette violation de la compétence des tribunaux correctionnels en matière de pêche , a été réprimée par l’arrêt dont la teneur suit :
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard ,• conseiller , et les*concl usions de M. taplagne-Barris , avocat général ;
Vu l’article 17 du titre V de la loi du 14 floréal an to, qui est ainsi conçu : « La police , la surveilla lança et la couservatiou de la pèche seront exer- » céespar les ageus cl préposés de l’Administration » forestière , en se conformant aux dispositions prescrites pour constater les délits forestiers; » — Vu l’article 179. du Codait instruction criminelle, qui dispose que te les tribunaux correctionnels con- » naîtront de tous les délitsTorcsticrs poursuivis fi n la requête de l’Administratk>n ; » — V u aussi l’article »odii titre XXX 1 de l’ordonnance de 1669, jqui » fait expresses défenses aux maîtres pécheurs de » se servir à* aucuns engins qui pourraient être in x» ventés au dépeuplement des rivières, et d* aller au » barandage d peine de 10 o />. d’amende; » Attendu que de ce» dispositions il résulte que le» délits de pèche sont assimilé» aux délits forestiers et de la compétence des tribunaux correctionnels; — Attendu quVir fait, suivant un procès-verbal régulier , et dont les énonciation» ne sont pas contestées , un garde brigadier forestier et un garde pêche royal ont constaté a quils avalent reconnu » dans le cantonnement du gave de Pau, n°. 3, vis- » à -vis une pêcherie dite Tlarroau , appartenant à » Jean Dussault, de Pcyrechorade , qu’un avait j> pratiqué sur ledit gain! un barrage , sur la largeur r > de cinquante pieds environ dudit gave , fermé, avec » des pieux plantés , dans lesquels on avait enlacé » des branches cT arbre , pour en former une espèce n dp clayonnage , afin uEMPLcutn la xemontf. » nu poisson et le ronce» a Ai.LF.n d une petite » ouverture, d’où U tombait dans les filets du bar - » reau ; » — . tjue c’était là un fait employé au dé-
J Amplement du gave , ot constituant par conséquent e délit de née lie prévu et puni par l’article 10 du litre XXXI de l'ordonnance de 1669, lequel était, auxterme» de l’article 179 du Code d’instruction criminelle , de la compétence exclusive ries tribunaux correctionnel», et non point de celle de» conseils de préfecture, le procès-verbal dont s’agit 'n’ayant point eu pour objet de constater tm délit de grande voirie, mais seulement un délit de pêche ;
Attendu cependant que le tribunal correctionnel de Mont-de-Marsan, jugeant sur appel du jugement rendu, pur le tribunal de Dnx , le 2*5 septembre 1825, a, par son jugement du 16 décembre même année, déclaré n y avoir lieu d procéder devant lui , en se fondant sur la loi du 29 floréal an 10 et sur l’article 42 du titre XXY1I de f ordonnance de 1669; que , par co jugement , ledit tribunal de Mont-do-
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Marsan n méconnu les règles Je sa compétence , a fait «no fausse application Je l.i loi Ju 79 floréal an 10 et Je l’article 4* Ju titre XX YU Je l’ordonnance <le 1669, et par suite ouvertement violé l’article 17 Ju titre V Je la loi du 14 floréal an 10 et l’article 1 79 du Code d'instruction criminelle :
Par ces motifs, la cour casse rt annule le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Mompe-Marsan , le 1 6 décembre i8a5 ; et , pour être dit droit aur l’appel du jnt;eiueiit du tribunal de Dax, du a3 septembre i8a5, renvoie les parties et les pièces de U procédure devant la cour royale de l’au , chambre des appels Je police correctionnelle.
Y ota. Le même jour, «6 juillet, il a été rendu six autres arrêts de cassation conformes à celai ci-dessus.
1S17. 27 juillet. ARRÊT DE LA COUR DE CAS- SATION.
Délit de chasse. — Procès-verbal. — Enregistrement.
Le défaut d'enregistrement d'un acte ne le rend nul que dans les cas où la loi T a formellement exprimé.
Les actes qui intéressent l'ordre et la vindicte publics ne sont point nuis faute d' enregistrement.
Ainsi un tribunal ne pouvait déclarer nul un procèsverbal cons tarant un délit de chasse et de port d'armes sans permis, par le motif que ce procèsverbal n'avait pas été enregistré dans fa délai légal.
Les sieurs Ix>yson et Grass, traduits en police correctionnelle pour délits de chasse et de port d’armes sans permis , furent renvoyés de toute poursuite , par le seul motif que le procès-verbal des agens forestiers , qui avait constate ces délits, n’avait point été enregistré dons le délai prescrit par la loi du 2a frimaire an 7.
Le jugement du tribunal correctionnel Je Strasbourg | qui avait ainsi prononcé le renvoi des .prévenus , a été cassé et annulé en ces termes :
Ouï la rapporteur de M. Buvschop, conseiller, et les conclusions Je M. Laplagne-Barris, avocat général ;
Vu les articles 34 et 4 7 Je la loi du 22 frimaire an 7 sur l’enregistrement, portant : Article 34a La peine contre un huissier ou autre ayant pou- » voir Je faire des exploits ou procès-verbaux est , » pour un exploit ou procès-verbal non présenté à n l’enregistrement dans le délai, d’une somme de » a 5 francs, et, déplus, une somme équivalente su » montant du droit Je l’aclanon enregistré. L’exploit » ou procès-verbal non enregistré dans le délai est » déclaré nul, ct.lc contrevenant responsable de cette n nullité envers la partie.» — Article 47* lTest dé- » fendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugeas ment, et aux Administrations centrales et muriici- » pales dè prendre aucun arrêté, en faveur do parti- » culiers, sur des actes non enregistrés, à peine d’être » personnellement responsables des droits, n Considérant que l’enregistrement d’un acte est étranger à sa substance; qu’il n’en est qu’une for-
malité extrinsèque; que son omission ne peut donc rendre l’acte uul, si ce u\st dans le cas où la loi y aurait formellement attaché ccùe peine; — Considérant que si l’article 34 de U loi du 22 frimaire an 7 a prononcé, d’une manière générale , ta nullité «les exploits et jirocès-verbaux non enregistrés dans le délai prescrit, cette disposition générale a été nécessairement restreinte nar l’article 4 7 1;<
même loi , qui 11e défend de rendre jugeme nt sur des actes non enregistrés que lorsque le jugement serait rendu en faveur de particuliers; que, par cette restriction, la loi a évidemment voulu conserver toute leur force aux actes qui intéressent l’ordre et la vindicte publics, et 11e pas aubordoiytyer^euf effet aux intérêts pécuniaires du fisc, sauf le. recou vroment dt ses droits à la charge de qui il appartient ; — Qu’il s’ensuit, par uuc conséquence nécessaire, que les tribunaux saisis de la poursuite d’un délit constaté par un procès-verbal dressé par des agens auxquels la lqi en a donné le pohvûir, ne peuvent le rejeter comme nul ni refuser d’y faire droit , sou*
f Prétexte que cet acte n'aurait point été soumis à 'enregistrement , et qu’en le faisant ils commettent un excès de pouvoir ;
Et attendu , dans l’espèce , que , par un profcèiverbaldu 3 août 1826, régulièrement drossé par un 40us- inspecteur et un carde général forestier, il a étr constaté que Xavier Lovson et Bernard Grass ont été trouvés en chasse uawr. une forêt communale, en temps prohibé , avec chien et fusils, sans permis de port d’armes, délits prévus par la loi du 3p avril 1790 et 1$ décret du 4 jnèi 181 a; — Que ce nrocés-vcrbal devait donc faire foi injustice, conformément aux dispositions du titré IX de la loi forestière du 15-29 septembre >791 , et des article* 1 5.j , 18901 211 du Code d'instruction criminelle; — Que néanmoins le tribunal correctionnel «!♦• Stras b ourc, jugeant sur appel, a déclaré ledit nrrcès-voibalmil , à défaut d’avoir été enregistre dans le délai prescrit, et 2 , par ce seul motil^renvove les prévenus de toute poursuite; que ce tribunal a ainsi faussement appliqué et violé les lois précitées : D’après ces motifs, la cour, faisant droit su pourvoi du procureur du roi, casse et annule Ujugement rendu, le i5 janvier 1827, par lé tribunal d’appel de police corretionmdlc de Strasbourg, ad
fuofit de Xavier Loyson et Bernard Grass ; renvoie es parties et les pièces du procès devant la cour royale do Colmar, pour, sur L’appel du jugement du tribunal de première instance de police correctionnelle de l’arrondissement de Wi s sera bourg , du 28 août 1826, être procédé et jugé de nouveau conformément à la loi.
Nota. Aujourd'hui, et d’aprèl l'article du CW*)fr>rert/cr. procèj-verbaur de» agens et gardes doivent, à !«inc de nullité, être enregistré» dans le* quotre jour» qui suivent l'attirmatiou.
Ar A> .BMC Âlm ,
53o RÉGLEMENS FORESTIERS. — Affttis 1817.
.8*7. âi juillet. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Arbres. - — È la gage. — - Forêts.
Les dispositions de l’art. 67» du Code civil, qui auloris e la demande en élevage des arbres dont les branches s’étendent sur tes propriétés voisines , sont applicables aux forêts de létal*
— Attendu que U disposition de l’art. 67a du Code civil , qui autorise la demande en élagnge des arbres dont les branches s’étendent sur les terrains environnait* , est absolue et générale , et ne contient çueune exception en faveur des arbres déprndans des bois et foré s de l’état ; — Attendu que l’obligation de souffrir le dommage causé par lV$lcnsion des branches de ces arbres sur les terrains contigus serait pour les propriétaires voisins de ces terrains une véritable servitude, qui ne pourrait, dans l’absence do conventions spéciales , résulter que d’une disposition formelle do la loi , et qu’une telle disposition n’existe pas dans l'état actuel de notre législation; — Attendu, en effet, que ni l’ordonnance de 1669 , ni les autres lois sur le régime des eaux et forêts, ne contiennent aucune disposition
prohibitive d’un droit établi en faveur de* riverains par l’article précité du Code civéf, et que, ** des molifs d’intérêt public peuvent rendre cette prohibition nécessaire, il n’appartenait qu’au législateur de modifier en ce point la disposition de cet article; — Attendu , au surplus , que les articles de l’ordonnance de 1669 , invoqués par le demandeur en cassation, n’ont aucune application il l’espèce do la cause , puisque ces articles n’ont pour objet que la répression des délits et dégradation! commis sur les * bois et forêts, et ne peuvent évidemment s’appliquer au simple exercice d’une action formellement autorisée par la loi :
— - D’où il suit que l’arrêt de la cour royale de Paris, du t6 février 1834» n’est contrevenu à aucune des lois existantes sur la matière à l’époque dudit arrêt :
La cour rejette, etc.
j Vota. La cause jugée par cet arrêt était en délibéré depuis long-temps. ün attendait la publication du Cotte forestier, qui a eu lieu le 3i juillet 18*7. L'article 1S0 de cette loi reconnaît , en effet . que l’article 671 du Code civil est applicable aux bois et forêts, puisqu’il ne prononœ d’excepr tinn que pour les arbres qui, au moment de 1a publication du code , avaient plus de 4o an».
1827. 3l juillet.
CODE FORESTIER
Sanctionné le al mai 1 827 , et promulgué le 3i juillet suivant.
Charles, par la grâce do Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut.
Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
TITH# PREMIER. — nu régime forestier.
Art. t*r. Sont soumis au régime forestier et seront administrés conformément aux dispositions de la présenta loi ,
i°. Les bois et forêts qui font partie dti domaine de l’État ;
2°. Ceux qui font partie du domaine de la couronne ;
3°. Ceux qui sont possédés à titre d’apanages et de majora ts réversibles à l’Ktat ;
4°. Les bois ot forêts des communes et des sections de commune;
5°. Ceux des établisseinens publics;
6°. Los bois et loréisdans lesquels l’Ftat , la couronne , les communes ou les établisseuicns publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers.
3. Les particuliers oxercent sur leurs bois tous les droits résultant de l-i propriété, salifies restrictions qui seront spécifiées dans La présente loi.
TITRE IL — de l'administration forestière.
3. Nul ne peut exercer un emploi forestier, s’il n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis; néanmoins
les élèves sortant de l’école forestièro pourront obtenir des dispenses d’âge.
4. Les emplois do l’Administration forestière sont incompatibles avec toutes autres fonctions, soit administratives , soit judiciaires.
5. Les ageos et préposés de l’Administration forestière ne pourront entrer en fonctions qu’sprès avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et l’octo de prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions.
Dans le cas d’un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité, il n’y aura pas Ueu à une autre prestation de serment.
6. Les gardes sont responsables des délits , dégâts, abus et abroutissemens qui ont liëu dans leurs triages , et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquans , lorsqu’ils n’ont pas dûment constaté les délits.
7. L’empreinte de tous les marteaux dont les agens et les gardes forestiers font usage tant pour la marque des bois de délit et des chablis que pour les opérations de balivage et de martelage, est déposée au greffe des tribunaux; savoir ,
Celle des marteaux particuliers dont les agens et gard,ea sont pourvus, au greffe des tribunaux de
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première instance dans le ressort desquels ils exercent leurs fonctions;
Celle du marteau royal uniforme t aux greffes des tribunaux de première instance et des cours royales.
TITRE III. — DES BOIS ET roniTS QUI FONT PAR- TIE DU DOMAINE DE l’ÉTAT.
Section I'*. — JDc la délimitation et du bornage.
8. La séparation entre les bois et forêts de l’État et les propriétés riveraines pourra être requise, soit par l’Administration forestière, soit par les propriétaires riverains.
q. L'action en séparation sera intentée, soit par l’Etat, soit par les propriétaires riverains, dans les formes ordinaires.
Toutefois, il sera sursis à statuer sur les actions partielles, si l’Administratiori forestière offre d*y faire droit dans le délai du six mois , en procédant à la délimitation générale de la forêt.
10. Lorsqu’il y aura lieu d’opérer la délimitation générale et le bornagn d’une forêt de l’État, cette opération sera annoncée deux mois d’avance par un arrêté du préfet, qui sera publiât affiché dans les communes limitrophes, et sigiqjl au domicile de* propriétaires riverains ou à celui de leurs fermiers, gardes ou agens.
Après ce délai , les agens de l’Administration forestière procéderont à la délimitation en présence ou en l’absence des propriétaires riverains.
1 1. Le procès-verbal de la délimitation sera immédiatement déposé au secrétariat de la préfecture, et par extrait au secrétariat de la sous-préfecture, en ce qui concerne chaque arrondissement. Il en sera donné avis par un arrêté du préfet, publié et affiché dans les communes limitrophes. Les intéressés pourront en prendre connaissance, et former leur opposition dans le délai d’une année, à dater du jour où l’arrêté aura été publié.
Dans le même délai, le Gouvernement déclarera a’il approuve ou s’il refuse d'homotoguer ce procès- ▼erbal en tout ou en partie.
Sa déclaration sera rendue publique de la même manière que le procès-verbal de délimitation. .
1a. Si, à l’expiration de ce délai, il n’a été élevé aucune réclamation par les propriétaires rivoraiAs contre le procès-verbal de délimitation, et si le Gouvernement n’a pus déclaré son refus d'homologuer, l’opération sera définitive.
Les agens de l’Administration forestière procéderont, dans le mois suiaant, au bornage, en présence des parties intéressées, ou ellea dément appelées , par un arrêté du préfet, ainsi qu’il est prescrit psr l’article to. r
i3. En cas de contestations élevées, soit pendant les opérations, soit par suite d’oppositions formées pur les riverains en vertu do l’article n, elles seront portées par les parties intéressées devant les tribunaux competens, et il sera sursis à l’abornetnent jusqu’après leur décision.
H y aura également lieu au recours devant les tribunaux de la part des propriétaires riverains, si, dans le cas prévu par l’article 1», les agens forestiers se refusaient 4 procéder au bornage.
14. Lorsque la séparation ou délimitation sera effectuée par un simple bornage, elle sera faite à frais communs.
Lorsqu’elle sers effectuée par des fossés de clôture, ils seront exécutés aux frais de la partie requérante, et pris en entier sur son terrain. n
Section II — De r aménagement.
15. Tous les bois et forêts du domaine do l’État sont assujettis è un aménagement réglé par des oraonnaoccs royales.
16. Il ne pourra être fait dans les bois de l’Étar aucune coupe extraordinaire quelconque, ni aucune coupe de quarti en réserve ou de massifs réservés par l’aménagement pour croître en futaio, sans une crdonnance spéciale du roi, & peine de nullité dos ventes ; sauf le recours des adjudicataires, s’il y a lieu , contre les fonctionnaire!, ou agens qui auraient ordonné ou autorisé ces coupes.
Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bulletin des lois.
Section III. — > Des adjudications des coupes.
Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne
pourra avoir lieu dana les bois de l’JÉtat que par voie d'adjudication publique, laquelle devra être annoncée, au moins quinze jours d’avance , par des affiches apposées dans ie chef-lieu du département, dans le lieu de la vente, dans la commune de la si J tuation des bois et dans les communes environliantes. .
18. Toute vente faite autrement que par adjudication publique sera considérée comme vente clandestine, et déclarée nulle. Les fonctionnaires es agens qui auraient ordonné ou effectué la vente seront condamnés solidairement à une amende de trois mille francs au moins et de six mille au plus et 1 acquereur sera puni d’une amende éeale à la valeur des bois Tendus.
10. Sera de même annulée, quoique faite par adjudication publique, toute vente qui n’aura point été précédée des publications et sffiches prescrites | pari article 17, ouquiauraétéeffectuéedansd’autrea
beux ou à un autre jour que ceux qui auront été indiqués par les affiches ou les procès-verbaux de r».
rnisc de vente. Les fonctionnaires ou agens qui raient contrevenu & ces dispositions seront condamnés solidairement à une amende da mille à troia mille francs ; et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicatsires, en cas de complicité.
ao. Toutes les contestations qui pourronts’élever
pendant les opérations d’adjudication, sur la valil. dite des enchères ou sur la solvabilité dos enchérisseurs et des cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d’adjudication.
21. Ne pourront prendra part aux ventes, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme parties principales, soit comme associés on cautions i
r. Les agens et gardes forestiers et les agens forestiers do la marine dans toute l’étendue dp royaume; lesfonctionnaircs chargés de présider ou
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Je concourir aux ventes, et les receveurs du produit des coupes, dans toute l’étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions J
Kn cas de contravention , ils seront punis d’une amende qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l’adjudication, et ils>erou£ en outre passibles de l'emprisonnement et do l’interdiction qui sont prononcés par l’article 175 J u Code pénal i
2°. Les nareus et alliés en ligne directe, les frères et beaux-! rêves, oncles et neveux des agens et gardes forestiers et des «cens forestiers de la marine, dans toute l’étendue du territoire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés;
En cas de contravention, ils seront punis d’une .unende égale à celle qoi est prononcée par le paragraphe précédent;
3®. Les conseille?* do préfecture, les ju^es, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance, dans tout l’arrondissement de leur ressort;
Rn cas de contravention , ils seront passibles de tous dommages-intérêts, s’il y a lieu.
Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispositions du présent article sera déclarée nulle.
*2. Toute association secrète ou manœuvre entre les marchands de bois ou autres, tendant à nuire aux enchères , à les troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donnera lieu ù l’application des peines portées par l’article 4' H du Code pénal , indépendamment de tous doin mngcs-intérét s; et si l’adjudication a été faite au profit de l’association secréte ou des auteurs desdites manoeuvres, elle sera déclarée nulle.
a3. Aucune déclaration de cormnnnd ne sera adonisé, si elle n’est faite immédiatement après l’adjudication et séance tenante.
04. Faute par l’adjudicataire do fournir les caution* exigées par le cahier des charges dans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l’adjudication par un arrêté du préfet, et il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrites , à une nouvelle adjudication de lacoupe à sa folle enchère.
L’adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui de la revente sans pouvoir réclamer l’excédant, s’il ÿ en a.
2 5. Toute personne capable et reconnue Solvable sera admise, jusqu’à l’heure de midi du lendemain de l’adjudication, à faire une ofTrc de surenchère, qui no pourra être moindre du cinquième du montant de l’adjudication.
Dès qu’une pareille offre aura été faite, l’adjudicataire et les surenchérisseurs pourront faire de semblables déclarations de simple surenchère jusqu’à l’heure de midi du surlendemain de l’adjudication, heure à laquelle le plus offrant restera définitivement adjudicataire.
Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et dans les delais ci-dessus fixés; le tout sous peine de nullité.
Le secrétaire commis à l’effet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner immédiatement
sur un registre à ce destiné, d’y faire mention expresse du jour et de l’heure précis* où il les aura rerues , et d’en donner communication à l’adjudicataire et aux surenchérisseurs, dès qu’il en sera requis; le tout sous peine de trois cents francs d’amend*, sans préjudice de plus fortes peines en cas de collusion.
Rn conséquence, il n’y aura lieu à aucune signification des déclarations de surenchère, soit par l’Administration, soit parles adjudicataires et surenchérisseurs.
26. Toutes contestations au sujet de la validité des surenchère* seront portées devant les conseils de préfecture.
27. Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus , su moment de l’adjudication ou de lenrs déclaration* de surenchère, d’élire domicile dans le Ifeu où l’adjudication aura été faite; faute par eux de le faire , tous actes postérieur* leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sous- préfecture.
28. Tout procès-verbal d’adjudication emporte exécution parée et contrainte par coq»s contre les adjudicataires, Ixus associés et cautions , tant pour le paiement du ]Vr principal de l’adjudication que pour accessoires et Trais.
Les cautions sont en outre contraignables, solidairement et par les mêmes voies, au paiement des dommages, restitutions et amendes qu’aurait encourus l’adjudicataire.
Section IV. — Des exploitations .
29. Après l’adjudication, il ne pourra être fait aucun changement à l’assiette des coupes; et il n’y sera ajouté aucun arbre ou portion de bois , sous quelque prétexte que ce soit, à peine, contre l’adjudicataire, d’une amende égale au triple de la valeur des bois non compris dans l’adjudication, et sans préjudice de la restitution do ces mémos bois ou de leur valeur.
Si les bois sont de meilleure nature ou qualité , ou plus âgés que ceux de là vente, il paiera l’amende comme pour bois coupé en délit, et une somme «louble à titre do dommages-intérêts.
Les ngen» forestiers qui auraient permis ou toléré ces additions ou changemcns seront punis de pareille amende, sauf l'application , s’il y a lieu, de l’article 207 de la présente loi.
30. Les adjudicataires ne pourront commencer l’exploitation de leurs coupes, avant d'avoir obtenu, par écrit, de l’agent foteatier local, le permis d’exploiter, à peine d’être poursuivis comme délinquant pour les bois qu’ils auraient coupés.
31. Chaque adjudicataire sera tenu d’avoir un facteur ou garde-vente, qui sera aeréé par L’agent forestier local et assermenté devant Te juge de paix.
Ce garde- vente sera autorisé à dresser des procès-verbaux tant dans la vente qu’à l’ouïe de la cognée. Ses procès-verbaux seront soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes forestiers, et feront foi jusqu’à preuve contraire.
L’espace appelé route de la cognée ost fixé à la distance de deux cent cinquautc mètres, à partir des lîthftes de la coupe.
' Digifized by GaO<3
RÉGLEMENS FORESTIERS. — Ankjsb i8a7.
за. Tout adjudicataire sera (enuy sous peine de cent francs d'amende, de déposer cites l’agent forestier local et au greffe du tribuual do l’arrondissement l'empreinte du marteau destiné à marquer les arbres et bois de sa rente.
L’adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d’un marteau pour la même reilte, ni en marquer d’autres bois que ceux qui proviendront de cette vente , août peine de cinq cents francs d'amende.
33. L’adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve, quelle que soit leur qualification, lors même que le nombre en excéderait celui qui est porté au procès-verbal de martelage , et sans que ron puisse admettre en compensation d'arbres coupés en contravention d’autres arbres mu» jesorvéa, que l’adjudicataire aurait laissés sur pied.
3.j. Les amendes encourues par les adjudicataires, en vertu de l'articla précédent , pour abatage ou déficit d’arbres réservés, seront du tiers en sus de celles qui sont déterminées par l’article 19a, toutes lea fois que l’essence et la circonférence des arbres pourront être constatées.
Si, a raison de l’enlèvement dea arbres et de leurs souches, ou de toute autre circonstance , il y a impossibilité de constater l’essence et la dimension dus arbres, l’amende ne pourra être moindre de cinquante francs ni excéder deux cents francs.
Dans tous les cas , il y aura lieu à la restitution des arbres, ou, s’ils ne peuvent être représentés, do leur valeur, qui sera estimée À une somme égale à l’amendu encourue,
Sans préjudice des doramagrs-intéréts.
35. Les adjudicataires ne pourront effectuer aucune coupe ni aucun enlèvement de bois avant le lever ni après lo coucher du soleil, à peine de cent francs d’amende.
зб. Il leur est interdit, à moins quo le procVs-
verual d’adjudication n’en contienne l’au for» saiiou expresse, de peler ou d’écorcer sur pied aucun des bois de leurs ventes , sous peine de cinquante À. cinq cents francs d’amende ; et il y aura lieu à la saisie de» écorces et bois écorcés, comme garantie des dommages-intérêts, dont le montant ne pourra être inférieur II X* valeur des arbres indûment pelés ou écorcés. ,
37. Tootccontraventiou nux clauses et conditions du cahier des charges , relativement au mode d’abatage des arbres et au nettoiement des coupes, sera punie d’une amende qui ne pourra être moindre du cinquante francs ni excéder cinq éénts francs , snns préjudice des dommagos-întcréU.
Les «gens forestiers indiqueront, par écrit
aux adjudicataires les lieux ou il pourra être établi des fosse» au fourneaux pour charbon , des loges ou des ateliers-, il n’c» pourra être placé ailleurs, sous peine, contre l’adjudicataire , d’une amende de cinquante fm nos pour chaque fusse gu fourneau , logo ou atelier établi en contravention à celle disposition. 1
39. La traite dea bois se fera par les chemins désignes au cahier des charges, sous peine, contre ceux qui en pratiqueraient do nouveaux , d’une
amende dont le minimum ocra de 5o francs et le maximum de aoo franc », outre les dommages-intérêts.
40. La coupe des bois et la vidange des ventes seront faites dans les delais fixés par le cahier des charges , A moins que les adjudicataires n'aient obtenu de l’Administration forestière une prorogation de délai , à peine d’une amende de io à -J oc francs , et , eu outre , des domnmges-iulérèts, dont le montant ne pourra être inférieur À la valeur estimative des bois restés sur pied ott gisant sur les coupes.
Il y aura lieu A la saisie de ces bois, à titre de garantio polir les dommages-intérêts.
41. A défaut, par les adjudicataires, d’exécuter, dans les délais fixés par le cahier des charges-, les travaux <jue ce cahier leur impose , Uni pour relever et bure façonner les ramiers et pour nettoyer les coupes des épines , ronces et arbustes nuisibles , selon 1e mode prescrit A cet effet , que pour les réparations des chemins de vidange, fossés, rupiqiiement de places A charbon et autres ouvrages à leur charge, ces travaux seront exécutés à leurs liais , à la diligence des agens forestiers, et sur l’autorisation du préfet , qui arrêtera ensuite le mémoire dos frais et le rendra exécutoire contre les adjudicataires pour le paiement.
4a. Il est défendu A tous adjudicataires, leur» facteurs et ouvriers, d’allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers, A ncine d’une amende do 10 A 100 francs , sans préjudice do la réparation du dommage qui pourrait résulter de cette contiavention.
43. Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes d'autres bois que ceux qui en préviendront, sous peine d’une amende de roo A 1,000 fr.
41. Si dans lq cours de l’exploitation ou d» la vidange , il était dressé des procès-verbaux de délits ou vices d’exploitations, il pourra y être donné suite sans attendre l’époauo du récolement.
Néanmoins, en cas d'insuffisance d'un premier jirocès-verhal sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement , les agens loreslicrs pourront, lors du récolement, constater par un nouveau procès-s orbal les délits et contraventions.
45. Les adjudicataires, A dater du permis d’exploiter, et jusqu ’A Ce qu’ils aient obtenu leur de„ charge, sont responsables de tout délit forestier commis dans leurs ventes et A l’ouïe de la cqgnee si leurs facteurs ou garde-ventes n’eu fontleur» rapports, lesquels doivent être remis A l’agent loresiier dans le délai Ue cinq jours.
46. Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables et contrniguables ypr corps au paiement des amendes et testitutions encourues pour délits et contraventions commis , soitdans la vente, soit A l’ouïe de la cognée, par le* facteurs, gardeventes , ouvriers , bûcherons , voituriers ou tous antres employés par les adjudicataires.
Sr.iTtox V. — Del R^agpeataget rt Ht’coUmcns.
,4r- Il sera procédé su réarpenlage et aq, récolement de chaque vente, dans lès" trois mois qui
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suivront le jour de l'expiration des délais accordes pour la vidange des coupes.
Ces trois mois écoulés, les adjudicataires pourront mettre en demeure l’Administration par acte cxLrajtidiciaire signifié à l’agent forestier local} et si, dans le mois après la signification de cet acte, l’Administration n’a nas procédé au réarpentage et au récolement, l’adjudicataire demeurera libéré.
48. L’adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d’assister au récolement j et il lui sera, A cet effet, signifié, au moins dix jour» d’avance , un acte contenant l’indication des jours où se fèront le réarpentage et le récolement : faute par lui de se trouver sur les lieux ou de s’y faire représenter, les procèsverbaux de réarpentage el de récolement seront réputés contradictoires.
49. Les adjudicataires auront le droit d’appeler un arpenteur de leur choix pour assister aux opérations du réarpentage : à défaut par eux d’user de ce droit , les procès-verbaux de réarpentago u’en seront pas moins réputés contradictoires.
50. Dans le délai d’un mois après la clôture des opérations, l’Administration et l’adjudicataire pourront requérir l’annulation du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse énonciation.
Ils ee pourvoiront, à cet effet , devant le conseil •le préfecture, nui statuera.
En cas d’annulation du procès-verbal, l’Administration pourra, dans le mois quj suivra, y faire suppléer pur un nouveau procès-verbal.
51 . A l’expiration des délais fixés par l’article 5o, et si l’Administration n’a élevé aucune contestation, le préfet délivrera À l’adjudicataire la décharge d’exploitation.
5a. Les arpenteurs seront passibles de tous dommages-intérêts par suite des erreurs qu’ils auront commises , lorsqu’il en résultera une* différence d’un vingtième do l’etendue de la coupe ,
Sans préjudice de l’application , s’il y a lieu, des dispositions de l’article 307.
Section VI. — Des adjudications de glandé c , fanage et poisson.
53. Les formalités prescrites par la section III du présent titre, pour les adjudications des coupes de bois, seront observées pour les adjudications de glandée , panage et paisson.
Toutefois , dans les cas prévus par les articles 18 et 19, l’amende infligée aux fonctionnaires et agens sera de 100 francs au moins et do 1,000 fr. au plus, et celle qui aura été encourue par l’acquéreur sera école au montant du prix de la vente.
' 54* Lesadjudicattiresnepourront introduire dans les forêts un plus grand nombre de porcs que celui1 qui sera déterminé par l’acte d’adjudication , sous peine d’une amende double de cefle qui est prononcée par l’article 199.
55. Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les porcs d’un fer chaud , sous peine d’une amenda de 3 francs par chaque porc qui ne serait point marqué.
Ils devront déposer l'empreinte de cette marque aq greffe du tribunal, et le fer servant & la marque,
au bureau de l’agent forestier local, sous peine de cinquante francs d’amende.
56. Si les porcs sont trouvé# hors des cantona désignés par l’acte d’adjudication , ou des chemins indiqués pour s’y rendre, il y aura lieu, contre l’adjudicataire , aux peines prononcées par l’article 199. En cas de récidive, outre l’amende encourue par l’adjudicataire, le pâtre sera condamné A un emprisonnement de cinq à quinze jours.
5j. 11 est défendu aux adjudicataires d’abattre, do ramasser ou d’emportor des glands , faines ou autres fruits, semences ou productions des forêts, sous peîue d’une amende double de celle qui est prononcée par l’article 1 44*
Section MI. — Des affectations à titre particulier dans les bois de C État.
58. Les affectations de coupes de bois ou délivrances, soit nar stères, soit par pieds d’arbre, qui ont été concéaées à des communes, à des ctablissamens industriels ou à des particuliers , nonobstant les prohibitions établies par les lois et les ordonnances alors existâmes, continueront d’être exécutées jusqu’à l’expiration du terme fixé par les actes de concession, s’il ne s’étend pas au-delà du 1”. septembre 1837.
Les affectations faites au préjudice des mêmes prohibitions, soit à perpétuité, soit sans indication de terme, ou à des termes plus éloignés que le i*r. septembre 1837, cesseront à cette époque d'avoir aucun effet.
Les concessionnaires de ces dernières affectation* qui prétendraient que leur titre n’est pus atteint
f>ar les prohibitions ci-dessus rappelées, et qu’il eur confère des droits irrévocables, devront, pour y faire statuer, se pourvoir devant les tribunaux dans l’année qui suivra la promulgation de la présente loi, sous peine de déchéance.
Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néanmoins des effets de la concession jusqu’au terme fixé pur le second paragraphe du présent article.
Dans le cas où leur titre serait reconnu valable par les tribunaux, le Gouvernement, quelles que soient la nature et la durée de l’affectation , aura la faculté d’en affranchir les forêts de l’État . moyennant un cantonnement qui sera réglé de gré à gré, ou, en cas de contestation , par les tribunaux , pour tout le temps que devait durer la concession. L’action en cantonnement ne pourra pas être exercée par les concessionnaires.
59. Les affectations faites pour le service d’une usine cesseront en entier , de plein droit et sans retour, si le roulement de l’usine est arrête pendant deux années consécutives, sauf les cas d’une force majeure dûment constatée.
60. A l’avenir, il ne sera fait dans les bois de l’État aucune affectation ou concession d- 1a nature de celles dont il est question dans les deux article* précédons.
Section VIII. — Des droits d’usage dans les bois de l* État.
61. Ne seront admis à exercer un droit d’usage quelconque dans les bois de l’Étqt, que ceux dont
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les droits auront été, au jour de la promulgation de la présente loi » reconnus fondés, «oit par de* actes du Gouvernement, soit par des jtigeinens ou arrêts définitifs , ou seront reconnus tels par suite d'instances administratives ou judiciaires actuellement engagées, ou qui seraient intentées devant les tribunaux dans le délai de deux ans , A dater du jour de la promulgation de la présente lui , par des usagers actuellement en jouissance.
62. 11 ne aéra plus fait , à l'avenir, dans les forêts de PÉtal, aucune concession de droits d'usage, de quelque nature et aous quelque prétexte .que ce puisse être.
63. Le Gouvernement pourra aframhir les forêts de l'État de tout droit d’usage en bois , moyen* nant un cantonnement, qui sera réglé de gré à £ré, et , en cas de contestation , par les tribunaux.
L'action en affranchissement d'us, «gu par voie de cantonnement n'appartiendra qu'au Gouvernement , ci non aux usagers.
64* Quant aux autres droits d'usage quelconques et aux pâturage , panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne pourront être convertis en cantonnement; mais iLs pourront être rachetés moyennant des indemnités , qui seront réglées de gré A gré , ou , en cas de contestation, par les tribunaux.
Néanmoins le rachat ne pourra être requis par l'Administration dans les lieux où l’exercice du droit de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitans d'une ou de plusieurs commune*. Si celte nécessité est contestée par l'Administration forestière , les parties se pourvoiront devant le conseil de préfecture, qui, après une enquête de commodo et irtcom modo, statuera, sauf le recours nu conseil d'état.
65. Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point affranchies au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, conforme meut aux articles 63 et 64 ci-dessus , IVxert ice des droits d’usage pourra toujours être réduit par l’Administration, suivant l'état et la possibilité des forêts, et n’aurA lieu que conformement aux dispositions contenues aux ar ticles suivans.
En cas de contestation sur la possibilité et l'état des forêts, il y aura lieu à recours au conseil de préfecture.
La durée de la glandée et du panage ne pourra
:ois mois.
L'époque de l’ouverture en sera fixée chaque année par l’Administration forestière.
67. Quel que soit l'Ago ou l’essence des bois , les usagers ne pourront exercer leurs dfoils de pâturage et de panage que dans les < antons qui auront été déclarés défcnsablcs par l'Administration forestière, sauf le recours au conseil de préfecture, et ce, nonobstant toutes possessions contraire*.
68. L’Administration forestière fixera, d’après le* droits des usagers, le nombre des porcs qui pourront être mis en panage et des bestiaux qui pourront être admis au pâturage.
69. Chaque année, avant le t**. mars pour le pâturage, et un mois avant l’époque fixée pnr l’Administration forestière pour l'ouverture de la glandée'ct du panage, les agens forestiers feront
Tome III
connaître aux communes et aux particuliers jouissant des droits d'usage, les cantons déclarés défensablcs , et Jo nombre des bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage.
I.es maires seront tenus d'en faire la publication dans les communes usagères.
70. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâturage et de panage que pour les bestiaux à leur propre usage , et non pour ceux dont ils font commerce, à peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'article 199.
71. Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâturage ou au panage et en revenir, seront désignés par les agens forestiers.
Si ces chemins traversent des taillis ou des recrues de futaies non dcfensables , il pourra être fait, à frais communs entre les usagers et l’Administration, et d’après l’indication des agens forestiers, des fossés suffisamment larges et profonds, ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans les bois.
72. Le troupeau do chaque commune ou section de commune devra être conduit par un ou plusieurs pâtres communs, choisis p.r l’autorite municipale : en conséquence \ les lui bit a ns des communes usagères ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bestiaux A garde séparée , sous peine de deux francs d’amende pAr tête de bét .il.
Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagère formeront un troupeau particulier cl sans mélange de bestiaux d’une autre commut e ou section, sous peine d’une amende de cinq A dix francs contre le pâtre et d'un emprisonnement do cinq â dix jours on cas de récidive.
Les communes et sections de commune seront responsab'es des condamnations pécuniaires qui pourront être prononcées contre lesdit* pâtres ou gardiens, tant pour les délits et contraventions prévus par le présent titre, que pour tous autres délits forestiers commis p.«r eux pendant le temps de lêiir service et dans les limites du parcours.
73. Les porcs et bestiaux seront marqués d'une marque spéciale.
Cette marque devra être différente pour chaque commune ou sertion de commune usagère.
Il y aura lieu , par chaque tête de porc ou de bétail non marqué, à une a monde de 3 francs.
74. L’usager sera tenu de déposer l’empreinte de la marque au greffe du tribunal de première instance, et le fer son an t A la marque, au bureau de l’agent forestier local; le tout sous peine de 5o fr.
75. Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les animaux admia au pâturage, sous peine de deux francs d'amende par chaque bête qui serait trouvée sans clochette dans les forêts.
76. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront trouvés hors des cantons déclarés défensahlts ou désignés pour le panage, ou hors des chemins indiqués pour s’y rendrc.il y aura lieu contre lo pâtre A une amende de 3 A 3o francs. En cas de récidive , le pâtre pourra être condamné en outre A un emprisonnement de cinq A quinze jours.
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77. Si les usagers introduisent au pâturage un plus grand nombre de bestiaux ou au panago un plus grand nombre de pores nue celui qui aura été fixé par l’Administration conformément à l’art. 68, il y aur.} lieu, pour l'excédant, à l’application des peines prononcées par l’art. 199.
78. Il est défendu à loua usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires , de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui eu dépendent , â peine , contre les propriétaire* , d’une amende qui sera double de celle qui est prononcée par l’article 1 99, et contre les pâtres ou bergers , de • 5 francs d’amende. Eu cas de récidive, le jiitro sera condamné, outre l’amende, à un emprisonnement de cinq h quinze jours.
Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage cidessus eu vertu de titres valables ou d’une possession équivalente à titre, pourront, s’il y a lieu, réclamer une indemnité, qui sera réglée de gré â gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé , dans certaine* localités, par des ordonnances du roi.
79. Loa usagers qui ont droit à des livraisons de boia, de quelque nature que ce soit, ne pourront prendre ces bois qu’après que la délivrance leur en au raclé faite par les agent forestiers, sous les peines portées par lu titre Xll pour les bois coupés en délit.
80'. Ceux qui n’ont d’autre droit que celui de prendre le bois mort , sec et gisant , ne pourront , pour l’exercice de ce droit, se servir de crochets ou terremens d’aucune espèce , sous peine de 3 francs d'amende.
81 . Si les bois de chauffage $c délivrent par coupe , l’exploitation en sera faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par l’Administration forestière.
Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement , et les lots ne 1 ourront être fait.» qu’après l’entière exploitation de la coupe, A peine de confiscation de la portion de bois abattu afférente à chacun des cou trevenans.
Les fonctionnaires ou agens qui auraient permis ou toléré la contravention seront passibles d’une amende de 5o francs, *t demeureront en outre jKjrsonnellein- nt responsables, et sans aucun recours , de la mauvaise exploitation et de tous le* délit» qui pourraient avoir été commis.
8a. T es entrepreneurs do l’exploitation des coupes délivréesfaux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l’iisauce et la vidange des ventes; ils seront soumis â la même responsabilité et passibles des mêmes peines en cas de délits ou contraventions.
Les usagers ou communes usagères seront garons solidaires des condamnations prononcées contre lcsdits entrepreneurs.
83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d’échanger les bois qui leur sont délivrés , et de les employer & aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d’usage a été accordé.
S’il s’agit de bois de chauffage, la contravention donnera lieu à une amende de 10 à J 00 francs.
S’il s’apit de bois à bâtir ou do tout autro bois non destiné au chauffage , il y aura lieu A une amende double de la valeur des bois , sans que cette amende puisse être au-dessous de 5o francs.
84. L’emploi des bois de construction devra être fait dans un delai de deux ans, lequel néanmoins pourra être prorogé par l’Administration forestière. Ce délai expiré, elle pourra disposer des arbres non employés.
85. Les défenses prononcées par l’article 57 sont applicables à tous usagers quelconques, et sous les mêmes peines.
TITRE IV. DES SOIS ET ronâTS QUI FOXT
partie ou domaine de la coubonne
86. Les bois et forêts qui font partie du domaine de ln couronne sont exclusivement régis ut administrés par le miuisirc de la maison du roi, conformément aux dispositions de la loi du 8 novembre
87. Les agens et cardes des forêts de la couronne sont en tout assimilés aux agens et gardes de l’Administration forestière, tant pour l’exercice de leurs fonctions que pour la poursuite des délits et contraventions.
88. l'outes les dispositions de la présente loi qai sont applicables aux bois et forêts du domaine de l'Etat, le sont également aux bois et forêts qui font partie du domaine de la couronne, sauf los exceptions qui résultent de Part. 86 ci-dessus.
TITRE V. DES BOIS ET FORÊTS qui SORT POS-
SÉDÉS A TtTRE d’afANACES OU DE MAJOAATS
REVERSIBLES A l’ÉTAT.
89. Les bois et forêts qui sont possédés par les iriiices â titre d’apanages, ou par des particuliers : titre de majorais réversibles à l’Etat, sont soumis
au régime forestier, quant à U propriété du sol et â l’aménagement des bois. Bu conséquence, les agens de l’Administration forestière y seront chargés de toutes les opérations relatives à Ia délimitation, au bornage et k l’aménagement, conformément aux dispositions des sections 1 et a du titre lil de la présente loi. Les articles 60 et 6a sont également applicables â ces bois et forêts.
L’Administration forestière y fera faire les visites et opérations qu’elle jugera nécessaires pour s’assurer que l’exploitation est conforme A l’aménagement, et que les uutreà dispositions du présent titre sont exécutées.
TITRE VI. ; — DES BOIS DES COMMUNS» ET DES ETABLISSEMENT PUBLICS
90. Sont soumis au régime forestier, d’après l’article irr. de la présente loi, les bois taillis ou futaies appartenant aux communes ou aux établisscraens publics, qui auront été reconnus susceptibles d’aménagement ou d'une cxploiiatiou régulière par l’autorité administrative, sur la proposition de l’Administration forestière, et d'après l’avis
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de* conseils municipaux ou des administrateurs des établisse mens publics.
11 sera procédé dans les mémo» formes à tout changement qui pourrait être demandé, «oit de ^ménagement, soit du mode d’exploitation.
£11 conséquence, toutes les dispositions des six premières sections du titre III leur sont applicables, sauf les modifications et exceptions portées au présent titre.
Lorsqu'il de la conversion en bois et de
l’a ménagement de terrains en pâturage, la proposition de l’Administration forestière sera communiquée au maire ou aux administrateurs desétablissemons publics. Le conseil municipal ou ces administrateurs seront appelés à en délibérer : en cas de contestation , il sera statué par lo conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d’état.
91. Les communes et établissernens publics nr peuvent faire aucun défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse et spéciale du Gouvernement; ceux qui l’auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seront passibles des peine* portée» au titre XV contre les particuliers pour les contraventions de même nature.
9a. La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitait*.
Mais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un bois par indivis, chacune conserve le droit d’en provoquer le partage.
q3. Un quart des bois appartenant aux communes et aux établiasemeu» publics sers* toujours mis eu réserve, lorsque ces communes ou etablissement, publics posséderont au moins 10 hectares de bois réunis ou divisés.
Cette disposition n’est pas applicable aux Lois peuplés totalement en arbres résineux.
94* Les communes et établissernens publics entretiendront, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par le maire et les administrateurs des établissement, sauf l’approbation du préfet, sur l’avis de l’Administration forestière.
95. Le choix de ces gardes sera fait, pour Ica communes, par le mairo, sauf l’aniirobation du conseil municipal ; et pour les établissernens publics, par les administrateurs de ces établissernens.
Ces choix doivent être agréés par l’Administration forestière, qui délivre aux gardes leurs commissions.
En ça» do dissentiment, le préfet prononcera.
96. Adéfaut, par les communes ou établissemens publics, de faire choix d’un gardo dam» le mois de la vacance de l’emploi , le préfet y pourvoira, sur la demande de l’Administration iores- 1 :
97. Si l’Administration forestière et le» communes ou étabLUsemeus publics jugent convenable de confier il un mémo individu la garde d’un canton de bois appartenant à des communes ou établisseinens publics, et d’un canton de bois de l’État , la nomination du garde appartient à cette Administration seule. Son salaire sera payé proporlionnellement par chacune des parties intéressées.
L’Administration forestière peut suspendre
de leurs fonctions les gardes de» bois des communes et des établissernens publics : s’il y a lieu à destitution, le préfet la prononcera, après avoir pris l’avis du conseil munici ial ou des administrateurs des établissernens propriétaires, ainsi que de l’Administration forestière.
Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet , sur la proposition du conseil municipal ou des établissement propriétaires.
99. Le» gardes des bois des communes et des établissement publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l’État, et soumis & l’autorité des mêmes •gens; ils prêtent serment dans les mêmes forme», et leurs procès-verbaux font également foi en justice pour constater les délit» et contraventions commis même dans les bois soumis au régime foicstier, autres que ceux dont la garde leur est confiée. .
Les vente» des coupes, tant ordinaire
211’extraordinaires, seront faites à la diligence es agent forestiers, dans les mêmes formes que pour les bois de l’Etat, cl en présence du miiire ou d’un adjoint pour les bois des communes, et d’un des administrateurs pour ceux des établi -semons publics, sans toutefois que l’absence de» maire» ou administrateurs, dément appelés, entraîne la nullité des opérations.
Toute vente ou coupe effectuée ^ par l’ordre des maiics des communes ou dés administrateurs des établissernens publics, en contravention au présent article , donnera lien contre eux à une amende qui ne pourri être au-dessous de 3oo francs, ni excéder 6,000 francs, «an» préjudice des dommages -intérêt s qui pourraient être dus aux communes ou étabiis&emens propriétaires.
Les ventes oinsi effectuées seront déclarées nulle».
10». Le» incapacités et défenses prononcées par l’article ai Sont applicables aux limites, adjoints et receveurs des commune», ainsi qu’aux administrateurs et receveurs des établissernens publics, pour les ventes des bois des communes et établissement dont l’administration leur est confiée.
En cas de contraventions, ils seront passibles des peines prononcées par le paragraphe premier de l’article précité, sans préjudice de» dommages-intérêts , s’il y a lieu; et fcs ventes seront déclarées nulle».
1 oa. Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires des bois de» établissernens publics, il sera fait réserve en faveur de ces &ablisseraens, et suivant les formes qui seront prescrites par l’autorité administrative, de la quantité do bois, tant de chauffage que de construction , nécessaire pour leur propre usage.
Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu’à la destination pour laquelle ils auront été réservés, et ne pourront être vendu» ni échangé* sans l’a u Un Uatioir du préfa^ Les administrateurs qui auraient consenti de pareille» ventes ou échanges seront passibles d’une amende égale à la valeur de ces bol», et de la restitution, au profit de l’établissement public, de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seront en outre déclarés nuis.
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Iû3. Les eoqpes des bois communaux devinées à être partagées en n autre pour l'affouage des habitai»*, ne pourront avoir lieu quYprès que la délivrance en aura été préalable ni eut Toile par les agens forestiers , et en suivant les formes prescrites par l’article 81 pour l'exploitation des coupes a flouagères délivrées aux communes dans les bois de l’État ; le tout sous les peines portées par ledit article.
104. Les actes relatifs aux coupes et aibres délivrés en nature en exécution des deux articles précédons seront visés pour timbre et enregistrés en débet , et il n’y atira lieu à la perception de* droits que dans lo cas de poursuites devant les tribunaux.
105. S’il n’y a titre ou usage contraire , le par tago des bois d'affouage se fera par feu, c’e*t-àdirc par chef de famille ou de maison avant domicile réel et fixe dans là commune; s’il n’y a également titre ou usage contraire , U valeur (tes arbres délivrés pour constructions ou réparations sera
estimée à dire d’experts et payée à la commune. 106. Pour indemniser le Gouvernement des
frais d’adrninistmtion des bois des communes ou établi ssemc ns publics , il sera ajouté annuellement à la contribution foncière établie sur ces bois une sommo équivalente à ces frais. Le montaut de cëtte somme sera réglé chaque an née par la loi de finances ; elle sera répartie au marc le franc de ladite contribution, ot perçue de la mémo manière.
107. Moyennant les perceptions ordonnées par l’article précédent, toutes les opérations de conservation et de régie dans les bois des communes et des établi sfScmens publics seront faites par les agens et préposés de l’Administratiou forestière, sans aucuns Irai*.
Les poursuites , dans l'intérêt des communes et des établissement publics, pour délits gu contraventions commis dans leurs bois, et la perception des restitutions et dommages-intérêts prononcés en leur ftveur , seront effectuées sans frais par les agoni du Gouvrrnen.eut, en même temps que celle» nui ont pour objet le recouvrement des amendes dans l’intérêt de l’Etat.
En cons équence , il n’y aura lieu à exiger à l’avenir des •ommunûs et établisse me ns publias ni aucun droit de vacation, d’arpentage, de ré arpentage, de décime, de prélèvement quelconque
toute distribution, et le prix en être employé au paiement desdites « harpes.
110. Dans aucun COS et sous aucun prétexte, les habitons des communes et les administrateurs ou employés des établissement publics ne peuvent introduire ni faire introduire dans les bois appartenant à ces communes ou établisse mens publics , des chèvres, brebis ou moutons, sous les (ternes prononcées par l’article 1 99 contre ceux qui auraient introduit ou permis d introduire^e* animaux, et par l’article 7b contre les pâtres ou gardiens.
Cette prohibition n’aura son exécution que dans deux ans, À compter du jour de la publication de la présente loi, dans les bois où, nonobstant les dispositions de l’ordonnance de 1669 , le pâturage des moutons a été toléré jusqu’à présent.
Toutefois le pacage de» brebis ou moutons pourra être autorisé, dans certaines localités, par des ordonnances spéciales de Sa Majesté.
111. La faculté accordée au Gouvernement par l’article 63 , d’affranchir les forêts de l’Etat de tous droits d’ustne en bois est applicable, sous les même» conditions, aux cumin une* et nux établissomens utilities pour les bois qui leur appartiennent.
1 «a. Toutes les dispositions de la huitième section dn titre 111, sur l’exercice dns droits d'usage dans les bois de l’État, sont applicables à la jouissance des communes et des é^blissomens publics dans leurs propres bois, ainsi qu’aux droits d’usage dont res mêmes bois pourraient être grevés, sauf les modifications''résultant du présent titre, à l’exception des articles 61 , 73, 74, 83 et &f.
pour loi neèttsèt préposés de l’Administration fores i le remlxnir'einent soit des frais des ins-
tière, ni
tances dans lesquelles l’Administration succomberait, soit de ceux qui tomberaient en non-valeur par l'insolvabilité des condamnés.
108. Lo salaire des gardes particuliers restera à ‘soldes établi
la charge îles coui munes cl des établissement publics.
109. Les coupes ordinaires et extraordinaires vont principalement affectées au paiement des frais de garde , de la contribuiion foncière , et des sommes qui reviennent au trésor en oxécution de l’article 106.
Si les coupes sont délivrées en naturepour l’affouage, et que les commune* n’aient pas d’autres ressources , il sera distrait une portion suffisante des coupes, pour être vendue aux enchères avant
TITRE Vil. DES BOIS ET FOR Kl R * INDIVIS QUI
SORT SOUMIS 4U RÉGIME FORESTIER
11 3. Toutes les dispositions de 1a présente loi relatives à U conservation et à la régie des bots qui font partie du domaina de l’Etat, ainsi qu’à la poursuite des délita et contraventions commis dans ces 'bois, sont applicables aux bois indivis mentionnés à l’article 1er., paragraphe 6 de la présente loi, sauf les modifications portées par le titre VI pour les bois des communes et des établisseraens publics.
1 »4- Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire* exploitation ou vente, ne pourra être faite par les possesseurs copropriétaires, sous peine d’une amende égale \ la valeur de la totalité des bois abattus ou vendu!»; toutes ventes ainsi fuites seront déclarées nu lies.
tÎ5. Les frais de délimitation, d’arpentage et de garde, seront supportés par le domaine et les coptopricUires, chacun dans la proportion de ses droits.
L'Administration forestière nommera les gardes, réglera .leur salaire, et aura seule le droit de les
révoquer.
116. Les copropriétaires auront, dans les restitutions et doiumages-intcièts, la mémo part que dans le produit des ventes, chacun dans la proportion de ses droits.
ha
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TITRE VIH, — des «ors des particuliers.
117. Les propriétaires qui voudront avoir , pour 1a. conservation de leurs bois, des gardes particuliers, devront les faire agréer parle sous-préfet de l'arrondissement, sauf le recours au préfet, en cas «le refus.
Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'uprès avoir prêté serment devant le tiibunal de première instance.
118. Les particuliers jouiront, de la même manière que le Gouvernement et sous les conditions déterminées par l’article 63, de la faculté d'affranchir leurs forêts de tous droits d'usage en bois.
Le* s droits de pâturage, parcours, {Minage
et glondée dans les bois des particuliers, ne pour ront être exercés que dans les parties de bois déclarées défensable* par l'Administration forestière, et suivant l’état et la possibilité des forêts, reconnus et constatés par U même Administration.
Les chemins par lesquels les Itcsliaux devront passer pour aller au pAturage et pour en revenir
seront désignés par le propriétaire.
tao. Toutes les dispositions contenues dons les
articles 64? 66, paragraphe premier { 70, 72, 73, 7^, 76; 78, paragraphes 1 et a; 79, 80, 83 et 85 de la préson to loi , sont applicables A l’exercice de*» droits d’usage dans les bois des particuliers, lesquels y exercent, A ccfc effet, les mêmes droits et ls même surveillance que los agens du Gouvernement dans les forêts soumîtes au régime forestier.
iai. En cas de contestation entre le propriétaire «t l'usager, il sera statué par los tribunaux.
TITRE IX- — affectations spéciales «es bo^s
A DES SERVICES PUBLICS
Section I**. — Des bois destinés au service de la
laa. Dans tous les bois soumis au régime forestier, lorsque des coupesdcvront y avoir lieu , le département de la manu© pourra faire choisir et marteler par ses agens les arbres propres aux construc tions navales, parmi ceux qui n’aurout pas été marqués en réserve pur Ica agens forestiers.
123. Les arbres ainsi marqués seront compris dans les adjudications et livrés par les adjudicataires à là marine , aux conditions qui seront indiquée»
ta4- Fendant dix ans, A compter de la promulgation de U présente loi J le d •parlement de la marine exercera le droit de choix et do martelage sur lus bois des particuliers, futaies, arbres do réserve, avenues, lisières et arbres épars.
Gtjdroit ue pourra être exercé que sur les arbres eu essence de chêne qui seront destinés A être coupés, et dont la circonférence, mesurée à un mètre du sol , s
Les arbres qui existeront dans les lieux clos attenant aux habitations, et qui ne sont point aménagés en coupes réglées, ne seront point assujettis au martelage.
1 ^5. Tous los propriétaires seront tenus, sauf
l’exception énoncée en l’article précédent,' et hors le cas de besoins personnels pour réparations et constructions, de faire, six mois d’avnucc, A la sous-nréfecturc la déclaration des arbre?» qu’ils ont l’intention d’abattre, et les lieux où ils sont
Le défaut de déclaration sera puni d’une amende do dix-huit francs par mètre de tour pour chaque arbre susceptible d’être déclaré.
»i6. Les particuliers pourront disposer librement des arbres déclarés, si la marine ne 1rs a pas fuit marquer pour son service, dans les six mois, A compter du jour de l’enregistrement de la déclaration à U sous- préfecture.
Les agens de la marine seront tenus, A peine de nullité de leur opération, de dresser des procèsverbaux de martelage des arbres dans les Dois de l’Etat, des communes, des établissemens publics et des particuliers, de faire viser ces procès-verbaux par le maire dans la huitaine, et d’en déposer immédiatement une expédition A lu m^iede la commune où le martelage aura eu lieu.™
Aussitôt après ce dépôt. Us adjudicataires, communes, établissemens ou propriétaires pourront disposer des bois qui n’auront pas été marqués..
1 27. Les adjudicataires des bois soumis au régime forestier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs des établissemens publics, pour les exploitations faites sans adjudication, et les partit eu lier s , traiteront de gré A gré du prix de leurs bois avec la marine.
En cas de contestation , le prix sera réglé par experts nommés contradictoirement, et, s’il v a partage entre les experts, U on sera nommé un d’office par le président du tribunal de première insuuce, à la requête de la partie la plus diligente ; les frai» de l’expet tise seront supportes en commun.
128. Les adjudicataires des bois soumis au régime forestier, les maires des communes, aiusi que les administrateurs des établissemens publics, pour le» exploitations faites sans adjudication, et les particuliers , pourront disposer librement des arbres marqués pour la marine, si, dans les trois mois après qu’ils cri auront fait notifier A la s^us-préfecture l’ubatage , la marine n’a [ai pris livraison de la tptnlité des arbres marqués appartenant au mémo propriétaire , et n’en a p is acquitté le prix.
129. La marine aura, jusqu’à l’abatage des arbre», la faculté d’annuler les martelages opérés pour son service} mais, conformément A Parti cio précédent, elle devra prendre tous les arbre» marqués qui auront été abattu», ou le» abandonner en
130. Lorsque les propriétaires de bois n’auront pas fait abattre le» arbres déclarés , dans le délai d’un an , A dater du jour de la déclaration, elle sera considérée comme non avenue et ils seront tenus d’en faire une nouvelle.
1 3 1 . Ceux qui, dons les tas de besoins personnels pour réparatious ou constructions, voudront faire abattre des arbres sujets A déclaration , ne pourront procéder A i’ahatnge qu’aptès avoir fuit préala* uietneut constater ces besoins par le maire de la commune.
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Tout propriétaire convaincu d’avoir, sans motifs valables, donné, en tout ou en partie, k «es arbres une destination autre que celle qui aura été énoncée dans le procès-verbal constatant les besoins personnels, sera passible de l’amende portée par l’article 125 pour défaut de déclaration.
i3a. Le Gouvernement déterminera les formalités à remplir, tant pour les déclarations de volonté d’abattre, que pour constater, soit les besoins , flans le cas prévu par l’article précédent , soit les martelages et les abatages. Ces formalités seront remplies sans frais.
iâ3. Les arbres qui auront été marqués pour le service de lu marine dans les bois soumis au régime forestier , comme sur toute propriété privée , ne pourront être distraits de leur destination , sous peine d’une amei.de de quarante-cinq francs par mètre de tour de chaque arbre , «tuf néanmoins les cas prévus par les articles *26 et laE. Lesarbies marqués pour le service de la marine ne pourront être équarris Jpnt la livraison, ni détériorés par ses OTS
agens nrec dès haches, scies, «ondes ou autres in iitrti mens , à peine de la même amende.
i3j. Les délits et contraventions concernant le service de la marine seront constatés , dans tous les Iwris , par procès-verbaux , soit des agens et gardes forestiers, soit des maîtres,* contre-maîtres et aidcj rontre-maitres , assermentés de la marine : en conséquence , les procès-verbaux de ces maîtres, contremaîtres cl aides contre-maîtres feront foi en justice comme ceux des gardes forestiers , pourvu qu’ils soient dressés et affirmés dans les mêmes formes et dans les mêmes délais.
i3 5. Les dispositions du présent titre ne sont applicables qu’aux localités où le droit de martelage sera jugé indispensable pour le service de la marine, et pourra être utilement exercé par elle.
Le Gouvernement fera dresser et publier l’état des départemena, arrondissement et cantons qui ne seront pas soumis à l’exercice de ce droit.
La même publicité «cra donnée au rétablissement de cet exercice dans les localités exceptées, lorsque je Gouvernement jugera ce rétablissement nécessaire.
Section IL — Des bais destines au service des
ponts et chaussées pour Us travaux du Rhin.
1 36- Dans tous les cas où les travaux d’end «gage ou de fascinage sur le Khin exigeront une prompte fourniture de bois ou oseraîes , le préfet, en constatant l’urgence, pourra en requérir la délivrance, «l’abord dans les bois de l’État; en cas d’insuffisance de c es bois, dans ceux des communes et de* établis- Siemens publics, et subsidiairement enfin dans ceux des particuliers) le tout à 1a distauce de cinq kilomètres des bords du fleuve.
En conséquence, tous particuliers proprié
■jjfifeâMÉ fiiÉÉjjj) - • & îles, 4ur
taires de bois taillis ou antres, dans les les rives et à une distance de cinq^ kilomètres des bords du fleuve , seront tenus de luire, trois mois d’avance, à la sous-préfecture, une déclaration des t'oupes qu’ils se proposeront d’exploiter.
SL dans le délai de trois mois; les bois ne sont pas requis, le propriétaire pourra eu disposer librement.
i38. Tout propriétaire qui, hors les cas d’ur-
Sence, effectuerait la coupc de ses bois sans avoir rit la déclaration prescrite par l’article précédent, sera condamné à une amendo d’un franc par are de bois ainsi exploité.
L’amende sera de quatre francs par arc contrr tout propriétaire qui, après que la réquisition de «es bois fui aura été notifiée, lés détournerait de la destination pour laquelle ils auraient été requis.
i3q. Dans les bois soumis -au régime forestier, l’exploitation des bois requis sers faite par les entrepreneurs des travaux des ponts et «haussées, d’après les indications et sous la surveillance des agens forestiers. Ces entrepreneurs seront, dan* ce cas, soumis aux mêmes obligations et à la même responsabilité que les adjudicataires des coupes des bois de l'État.
140. Dana les bois des particuliers, l’exploitation des bois requis sera faite également , et sous la même responsabilité, par les entrepreneurs des travaux, si mieux n’aime le propriétaire frire exploiter luiméme; ce qu’il devra déclarer aussitôt que la réquisition lui aura été notifiée.
A défaut par le propriétaire d’efTectuer l’exploitation dans le délai fixé par la réquisition , il y sera procédé à ses frais, «ur l'autorisation du préfet.
i4>. Le prix des bois et oseraies requis en exécution de l’article 1 36 sera payé par les entrepreneurs des travaux à l’Etal et aux communes ou établisscmcns publics, comme aux particuliers, dans le délai de trois mois après l’abatage constaté, et d’après le môme mode d’expertise déterminé par l’article 127 de la présente loi, pour les arbres marqués par la marine.
• Us communes et les particuliers seront indemnisés , de gré à gré ou k dire d'experts, du tort qui pourrait être résulté pour eux de coupes exécutées hors des saisons convenables.
142. Le Gouvernement déterminera les formalités qui devront être observées pour la réquisition des bois, les déclarations et notifications, en conséquence de ce qui est prescrit par les articles précédens.
l43. Les contraventions et délits en cette matière seront constatés par procès-verbaux des agens ou gardes forestiers, des conducteurs des ponts et chaussées et des officiers de police assermentés, qui devront observer k cet égard les formalités et délais prescrits au titre XI, se« tion 1"., pour les procès-verbaux dressés par les gardes de l’Administration fbn**»t i< 1
TITRE X. — POLICE ET CONSERVATION DW» *01* et ronÀTA. ,:#* * ri_
Section Ir®. — Dispositions applicables à tops les bois et forêts en général»
1.44* ’Dnrte extraction on enlèvement non autorisé de pierres, sable, nrinérsi, terre ou gaxon , tnurlx* , bruyères , genêts , herbages , feuilles vertes ou mortes, engrais existant sur le sol des forèta, glands, Lines , et autres fruits ou semences des bois et forêts, donnera lieu à de* amendes, qui seront fixées ainsi qu’il suif:
ixitjM . 4L
KÉGLEMENS FORESTIERS. — Axxie 1827.
Par clurictéc ou tombereau, do io à JO fr. , pour choque bête attelée;
Par chaque charge de bête do somme, de 5 »\ i5 fr/;
Par chaque charge d'homme , de 2 à 6 fr.
145. Il n’est point dérogé au droit conféré à l’administration des ponts et chaussées d’indiquer le* lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour h*s travaux publics; néanmoins les entrepreneurs seront tenus envers l'État; les communes et établissemcns publics, comme envers les particuliers, de payer toutes les indemnités de droit , et d'observer toutes les formes prescrites par les lois et réglcmena eu cette matière.
146. Quiconque sera trouvé dans les bois et forétç, hors des routes et chemins ordinaires! avec serpes, cognées, haches , scies et autres inst rumens de même nature, sera condamné à une amende de 10 fr. et i la confiscation desdits inst ruine ua.
1 47- Ceux dont les voitures, bestiaux, animaux de charge ou de monture, seront trouvés dans les forêts hors des routes et chemins ordinaires, seront condamnés, savoir t
Par chaque voiture, à une amende de to fr. pour les bois de dix ans et au-dessus , et de 20 fr. pour les bois au-dessous de cet Age;
Par chaque tète ou espèce de bestiaux non attelés, aux amendes fixées pour délit de pâturage par l’art. »ç)y:
Le tout sans préjudice des dommages-intérêts.
i43. Il est défendu de porter ou allumer du feu dans l’intéiieur et à la distance de deux cents mètres des bois et forêts, sous peine d’une amende de ao à 100 fr., sans préjudice, en cas d’incendie, despeiçcs portées par le Code pénal , et de tous dommages intérêts, s’il y a lieu.
149* Tous usagers qui , en cas d’incendie, refuseront de porter des secours dans les bols soumis à leur droit d’usage seront traduits en police correctionnelle, privés do ce droit pendant un an au moins et< înqans au plus, et condamnés en autreaux peines portées en l’article du Code penal.
1G0. Les propriétaires riverains de* bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l’article 672 du Code civil pour l’élagago des lisières desdits bois et forêts , si ces arbres de lisière ont plus do trente nns.
Tout étagage qui sertit exécuté sans l’uutorisa* tion des proprietaires des bois et forêts donnera lieu è l’application des peines portées par l’article 196.
8ectiox II. — Dispositions spéciales applicables
seulement aux bois et forêts soumis au rrgtate forestier .
i5i. Aucun four à chaux ou à piètre, soit temporaire, soit permanent, aucune briquerie et tuilerie, ne pourront être établis dans l’intérieur et è moins d’un kilomètre des forêts, sons l’autorisation du Gouvernement, à peine d’une amende de cent à cinq cents francs, et de démolition des établissement.
1 5a. Jl no pourra être établi sans l’autorisation du Gouvernement, sous quelque prétexte que ce soit, aucune maison sur perche, loge, baraque ou hangar, dans l’enceinte et è moins d’un kilomètre
des bois et forêts, sous peine de cinquante francs d’amende , et de la démolition dans le mois , à dater du jour du jugement qui l’aura ordonnée.
153. Aucune construction do maisons ou fermes ne pourra être effectuée, sans l'autorisation du Gouvernement, À la distance de cinq cents mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, cous peine de démolition.
Il sera statué, dans le délai de six mois, sur le* demandes en autorisation; passé ce délai, L construction pourra être effectuée.
il n’y aura point lieu à ordonner la démolition des maisons ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes pourront être réparée», construites et augmentées sans autorisation.
Sont exreptés des dispositions du paragraphe premier du préseut article les bois et forêts appartenant aux communus, et qui sont d’une contenance audessous de deux cent cinquante hectares.
154. Nul individu habitant les roaisous ou fermes actuellement existantes dans le layon ci-dessu* fixé, ou dont la construction y aura été autorisée en vertu de l’article précédent, ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun atelier m façonner lo bois, aucun chantier ou magasin pour fuire le commerce de bois, sans la permission spéciale du Gouvernement , sous peine de cinquante francs d’amende et de la confiscation des bois.
Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission auront subi une condamnation pour délits forestiers , le Gouvernement pourra leur retirer ladite permission.'
» 55. Aucune usine à scier le bois no pourra être établie dans l’enceinte et à moins de deux kilomètres de distance «les bois et forêts, qu’avec l’uutorisntion du Gouvernement, sous peine d’une amende de cent à cinq cents francs, et de la démolition dans le mois, à dater du jugement qui l’aura ordonnée.
i56. Sont exceptées des dispositions des trois article» précédons les maisons et usines qui font partie de villes, villages on hameaux formant uni* population agglomérée, bien qu’elles se trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois et forêts.
i5y. Les usines, haugars et autres établissemens autorisés en vertu desarticlcs 1 5i , 1 5?. , 1 54 et 1 55, serdnt Soumis aux visites des agens et gardes forestiers, qui pourront y faire toutes perquisitions sans l’assistance d’un officier public, pourvu qu’ils se irésentent au nombre de deux au moins, ou que ’ageutou garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune.
j 58. Aucun arbre, aucune bille ou tronce ne pourront être reçus dans les scieries dont il est fait mention en l’article 1 55, tans avoir été préalablement reconnus par le garde forestier du canton, et mnrqués de son marteau; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la déclaration qui on aura été faite, sous peine, contre les exploitons desdites scieries, d’une amende de cinquante à trois cents francs. En cas de récidive, l’amende sera double, et la suppression do l’usine pourra être ordonnée par lu tribunal.
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TITBB XI. — Dr.» rovnsurrns r.s réparation dk délit» tr contraventions.
Section lrp. — poursuites exercées au nom de r Administration forestière.
iSy. L’Administration forestière eut chsrgée, tant clans l’intérêl de l’État que dans celui des autre» propriétaire» de bois et forêts soumis an régime forestier, des poursuites en réparation de tous délits et contravention» commis dans ces bois et forêts, sauf l'exception mentionnée en l’article 87.
Elle est également chargée de La poursuite en réparution des délits et contraventions spécifiés aux articles 1 34 , 1 43 et a 1 9.
Les actions et poursuites seront exercées par les agens forestiers au nom de l’Administration forestière, son» préjudice du droit qui appartient au ministère public.
t6o. Les agens, arpenteurs et gardes forestiers recherchent et constatent par procès-verbaux les délits et contravention s$ savoir, lès agens et arpenteurs, dan* toute l'étendue du-territoire pour lequel ils font commissiosnct; et le* gardes, dans l’arrondissement du tribunal près duquel ila sont assermentés.
161. tes gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit, et lea instrumens, voitures et attelages des délinquant» et a les mettre en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par les délinquans jusque dans les lieux où ils auront été transporté», et le» mettront également en séquestre.
Il ne pourront néanmoins s’introduire dans les maisons, bâti mens, cours adjacentes et enclos, si ce n’est en présence , soit du juge de noix ou de son suppléant, soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police.
16a. Les fonctionnaires dénommés an l'oriicle
f recèdent ne pourront sa refuser à accompagner sure-champ les gardes, lorsqu’il* en seront requis par eux pour assister à des perquisitions.
11» seront tenus, en outre, de signer le procèsverbal du séquestre ou de la perquisition faite en leur présence, sauf au garde, en cas de refus de leur part, À en faire mention an procès-verbal.
i63. tes gardes arrêteront et conduiront dcyarit le juge de paix ou devant le maire tout inconnu ^qu'il auront surpris en flagrant délit.
164. Les agens et les gardes de l’Administration dea forêts ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression dt-s délits et contraventions m matière forestière , ainsi une pour I* recherche et 1a saisie de* bois coupés en délit, vendus o'ü achetés en fraude.
i65. Le* gardes écriront eux-mêmes leurs procèsverbaux ; il les signeront , et les affirmeront , au plus tard le lendemain de la clôture desdit» procès-verbaux, par-drvant le juge de paix du canton ou l’un de ses suppléans, ou par-devant le maire ou l’adjoint , soit de la commune de leur résidence, soii de celle où le délit a été commis Ou constaté; le tout sous peine de nullité.
Toutefois, si par suite d’un empêchement quelconque, le procès-verbal est seulement signé par le
garde, mais non écrit en entier de sa main , l’officier public qui en recevra l’affirmation, devra lui eu donner préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité ; le tout soua peine de nullité du procès-verbal.
166. Les procès-verbaux nue le» agen* forestiers, les gardes généraux et les gardes à cheval dresseront, soit isolément, soit svcc le concours d’un garde, ne seront point soumis à l’.iflirniatiou.
167. Dans le» cas où le procès-verbal portera saisie, il vu sera fait, aimitèl après l’affirmation, une expédition qui sera déposée dans les vingtquatre heures au greffe de la justice do paix, pour qu’il en puisse être donné communication à ceux qui réclameraient des objets saisis.
Les juges de paix pourront donner main
levée provisoire des objet* saisis, A la charge du paiement des frai* do séquestie, et moyennant une bonne et valable »•
En ca» de contestation sur la solvabilité de la caution, il sera statué par le juge de paix.
160. Si le» bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les cinq jours qui suivront le séquestre , ou s’il n’est pa« fourni bonne et valable caution, le juge de paix en ordonnera la veute à l'enchère, au marché le plus voisin. Il y sera procédé à la diligence du receveur des domaine», qui la fera publier vingtquatre heures d’avance.
Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge de paix, et prélevés sur le produit de la vente j le surplus restera déposé entre les main» du receveur des domaines, jusqu’à ce qu’il ait été statué en dernier ressort sur le procès-verbal.
Si la réclamation n’a lieu qu’nprès la vente des bestiaux saisis, le propriétaire n’aura droit qu’à la restitution du produit net de la vente, tous frais déduits, dans le ras où cette restitution serait ordonnée par le jugement.
170. I>es procès-verbaux seront , sb us peine de nullité, enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation , ou celui de la clôture du procès-verbal , s’il n’est pas sujet à l’affirmation.
L’enregistrement «’en fera en débet t lorsque le* délits en contravention intéresseront l’État , le domaine de 1a couronne, ou les communes et les établissemens publics.
171. Toutes les actions et poursuites exercée» au nom de l’ Administration générale des forêts, et à la requête de ses agens, en réparation de délit» ou contraventions en matière forestière, sont portées dçvnnt les tribunaux correctionnels , lesquels sont seuls compétent pour en connaître.
17a. L’acte de citation doit, à peine de nullité, contenir la copie du procès-verbal et de l’acte d’affirmation.
173. Les gardes de l’Administration fore «livre pourront, dans les actions et poursuites ex
en son nom , faire toutes citations et significations d’exploit», sans pouvoir procéder aux saisics-exécutiori
Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour lo* actes faits par lesnuissiers et les juges de paix.
Les agrns forestiers ont le droit d’exposer
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l'affaire devant le tribunal , et sont entendus à l'appui de leurs conclusions.
175. Les délits ou contravention* en matière forestière seront prouvés, soit par procès-verbaux, soit par .témoins à défaut de procès-verbaux ou en ca» d'insuffisance de ces actes.
*76. Les procès-verbaux revêtus de tontes les formalités prescrites par les articles «65 et 170, et
?|ui sont dressés et signés par doux ngens ou gardos orestiers, font preuve, jusqu’à inscription de faux , des faits matériels relatifs aux délits et contraventions qu’ils constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits ot contraventions peuvent donner lieu.
Il 11e sera , en conséquence , admis aucune preuve outre ou contre le contenu dt ces procès-verbaux , à moins atéil n’existe une cause légale de récusation contre l’un des signat.tires.
177. Les procès- verbaux revêtus de toutes les formalités presr rites, mafl qui no seront dressés et signés que par un seul agent' ou garde, feront de même preuve suffisante jusqu’à inscription de fetiXj tuais seulement lorsque le dclir on la contravention n’en traînera pas uhe condamnation de plus de cent francs, tant pour amende que pour dommages-
Lorsqu’un de ces prOcès-verbaux constatera ù-lafoîs, contre divers individus, des délits ou contra* ventions distincts et séparés, il n’eu fera pat moins foi, aux ternies du présent article, pour chaque délit ou contravention qui n’ent rainerait pas une condamnation de plus de cent franc», tant pour amende que pour dommages-intérêts, quelle que soit la quotité ù laquelle pourraient s’élever toutes les condamnations réunies.
178. Les* procès-verbaux qui , d’après les dispositions qui précèdent, ne font point foi et preuve suffisante jusqu’à inscription de faux, peuvent être corroborés et combattus par toutes les preuves légales, conformément ù l’article- 1 54 dt» Code d* instruction criminelle.
179. Le prévenu qui voudra s’inscrire en faux contre lu procès-verbal sera tenu d’en faire, par écrit et en persoiuif , ou par un fondé de pouvoirs spécial, par acte notarié, la déclaration au greffe du tribunal, avant l’audience indiquée par la' ci* tation.
Cette déclaration sera reçue par le grefïieè du tribunal : elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoirs; et dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il eu sera fait mention expresse.
Au jour indiqua pour l’audience , le tribunal donnera acte de la déclirotion, et fixera un délai de trois jours su moins et de huit jours au plus, pendant lequel le prévenu sera tenu défaire au grcf’e le dépôt des moyens de faux, et des noms, qualités et demeures des témoins qu’il voudra faire entendre.
A l’expiration de ce délai , et sans qu’il toit besoin d’une ci Ml ion nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, s’ils sont de nature à détruire l’effet du procès-verbal, et il sera procédé sur le faux conformément aux lois.
Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu
.Tome ni.
d’ovoir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu’il n’y a lieu À admettre les moyens de faux, et ordonnera qu'il soit passé outre au jugement.
180. Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement par défaut sera encore admissible à faire sa déclaration d’inscription de faux pendant le délai qui lui est accordé par la loi pour «e présenter à l’audience siïr l’opposition par lui formée.
181. Lorsqu’un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs prévenu*, etqti’un ou quelques-uns d’entre eux seulement .s’inscriront en faux , le procès-verbal continuera de faire foi À l’égard des autres , à moins que le fait sur lequel portera l’inscription de faux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus.
182. Si , dans une instance en réparation de délit ou contravention, le prévenu « xcij e d’un droit de propriété ou autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur l’incident , en so conformant aux règles suivantes :
L’exception préjudicielle neserg admise qu’autant qu’elle sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession éqûivafcus, personnels au prévenu et par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les fait* articulés sont de nature , dan* le cas où il» seraient reconnus par l’autorité compétente, à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention.
Dan» le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera un bref délai, dans lequel la partie qui aura élevé la quesliou préjudicielle devra saisir les juges coin pétons de la connaissance du litige et justifior de scs diligences; sinon il sera passé outre. Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis à l’exécution du jugement , sous le rapport de l’emprispniiemént si! était prononcé; et le montant des amendes, restitution» et dommages-intérêts M*ra versé à la caisse des dépôts et consignations , pouf être remis u qui il sera ordonné par le tribunal, qui statuera sur le fond du droit.
]83. Les ngens de l’Administration drs forêts peuvent, en son nom, interjeter appel des jugement, et se pourvoir contre les arrêts et jugement en dernier ressort ; mais ils ne peuvent se désister de leurs appels sans son autorisation spéciale.
184. droit attribué à l’Administration des forêts et à ses agens de se pourvoir contre les jug4mens ot arrêts par appel ou par recours en cassation, est indépendant de la tnètne faculté, qui est accordée par la loi au ministère public, lequel peut toujours en user, même lorsque l’Administration ou sesagens auraient ucquiescé atix jugement et arrêt».
185. Les actions en réparation de délits et contraventions en matière' forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et contravention* ont été constatés. lorsque les prévenu* sont désigné* dart» les procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de six mois, à compter du même jour,
San» préjudice, à l’égard de* adjudicataires et entrepreneur* dos coupes, de* dispositions contenues aux orticles 45, 47, 5» «t 8a de la pré-
sente loi-
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186. T es dispositions de l'article précédent ne sont point applicables aux contraventions , délits, et malversations commît par des accus, proposés on' gardes do l’AdniiirisiratioU forestière dans l’exercice de leurs fonctions i.k‘* dé ’ lais de prescription | à l’égard de cèTprdposélH, de leurs complices , seront les mêmes* qui s.»nt déterminés par le Code i f instruction criminelle.
187. Les dispositions du Code d'instruction criminel le sur la poursuite des délits et contraventions , sur les citations et drlaiif sur les défauts, oppositions, jugements, appels et recours en cassation, sont et demeurent applicables A la poursuiitfdes délits et contraventions spécifiés par la présente lof, sauf les modifications qui résultent <lu présent titre.
Section 11. Des poursuites exercées au nom et dans V intérêt des particuliers.
188. Les procès-verbaux dressés par les gardes dca bois et forêts des particuliers feront foi jusqu’à preuve contraire.
189. Les dispositions contenues aux Articles 161 , i6af i63, i65, 167, 168, 169, 170, paragraphe premier, 17a, rfn, »8a, 1 85 et 187 ci-dessus, sont applicables aux poursuites exercées, au nom et dans l’intérêt de* particuliers , pour délits et contraventions commis dans les bois et forêts qui leur appartiennent.
Toutefois, dans les cas prévus ptr l’aAîcle 169, ’orsqu’il y aura lien è effectuer la vente des bestiaux saisis, le produit net de la vente sera vurfléd la caisse des dépôts et consignations.
190. 11 n’fist rien changé aux dispositions du Code dr instruction criminelle relativement à la compétence de* tribunaux, pour statuer sur les délita et contraventions commis dans les bois et forêts qui appartiennent aux particuliers.
191. I. -, procès-verbaux dressés par les gardes îles bois di s particuliers seront , dans le délai d’un mois, à dater de l’affirmation > remis au. procureur du roi on au juge de paix, suivant leur compétence respective.
TITRE Xlî. — PEU PEINTS £T CONDAMNATIONS ^POl’A TOUS LES BOIS EX^FOXJÜTS EN GENERAL.
19a. Ln coupe ou l’eiiléremeut d’arbres ayant deux décimètre* de tour et uu -dessus donnera lieu à des amendes, qui seront déterminées dans les proportions suivantes,' d’après lf essence et U circonférence de ces arbres.
Les arbres sont divisés en deux classe*.
La prem ière comprend les chênes, hêtres, charmes, ormes, Fr èxies f érables, platanes, pins, sapins, mélèsei, châtaigniers , noyers, alisiers , sorbiers, cormiers, mérisier.» et autres arbres fruitiers.
I«a seconde se compose des aunes, tilleuls, bouleaux, trembles , peupliers, saules, et de toutes les espèces non comprises dans la première classe.
Si les arbres delà première cln&seonl deux décimètres de tour, l’amende sera d’un franc par chacun de ces deux décimètres, et s’accroîtra ensuite pro-
gro«sivcment de dix centimes par chacun des autres décimètres; •
Si les arbres de la seconde classe ont deux décimètres de tour, l’amende sera de cinquante centimes par chacun jJc çes deux décimètres, et sVcroît.a ensuite progressivement de cinq centimes par chacun des autres décimètres:.
Le tout conformément au tableau annexé à la présente loi.
La circonférence sera mesurée à un mètre du soj. içî. Si les arbres auxquels s’applique le tarif établi par l’article précédent ont été enlevés et façonnés, le tour en sera mesure sur la souche ; et si la souche a élu* également enlevée, le tour sora calculé dans la proportion d’un cinquième eu sus du la dimension totale des .quatre faces de l’arbre équafrl.
Lorsque l’arbre çt la souche auront àisnaru, l’ainrnde sora calculée gui van t la grosseur tfc l’arbre, arbitrée par le tribuual d’après les document» du procès.
194. L’amende, pour coupe ou enlèvement de boî* qui n’auront pas deux décimètres de tour, ser-», pour chaque charretée, de dix francs par hôte attelée, de cinq fiance par chaque charge de bêle de somme , et de deux francs par fagot, fouéeou charge d’homme.
S’il' s’agit d’arbres semés otr plantés dans les forêts depuis moins de cinq ans, la peine sera d’une amende de trois francs par chaque arbre, quelle qu’en soit la grosseur, et, en outre , d’un emprisonnement de six A quinsc jours.
195. Quiconque arrachera des plants dans les bois et forêts sera puni d'une amen -o qui ne pourra être moindre dr dix francs, ni excéder trois cents francs; et si le délit a été commis dans un semis ou plantation exécuté de main, d’homme, il sera prononcé, en outre, un emprUonncineut de quinte jours à un mois.
196 Ceux qui, dans les bois et forêt-S, auront éhouppé, cçorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les principales branches, seront punis comme s’ils les avaient abattus j> * r le pied.
S97. Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit sera condamné aux mêmes amendes et restitutions quo s’il les avait abattus sur pied.
.. ,90 . U .ms les cas dVnlôveraont frauduleux de Dois ctjd^utres productions du sol des forêt* , il y aura toujours lieu, outre les amendes, à la restitution de< objets enlevés ou de Uur valeur, et de plus, selon les circonstances, à des du m mages-intérêts» Les scies , b iches, serpos, cognées et autres ins- •trumeii* de même nature*, dont le» délinquans et lent* complices seront trouvés munis, seront confisqués.
109. Le* propriétaires d’animaux trouvés de jour en délit dans les bois de dix ans et au-dessus seront condamnés h une amende do Ln fran^pour un cqpbon,
Deux francs pour une bête à laine,
Trois francs pour lin clieval ou autre bête de somme,
Quatre francs pour une chèvre ,
Cinq franc* pour un bœuf, une vache ou un veau. L’amende sera double si les bois out moins do
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dix flns, sa rit préjudice, s’il y a lieu, dqs dommages-intérêts.
200- Dans les cas, de récidive a^^ei ne sera toujours doublée.
11 y a récidive lorsque , dans les doute mois pré cédens, il a été rendu contre le délinquant ou contrevenant tin premier jugement pour délit ou contravention en matière forestière.
201. ’f.cs peines seront également doublées lorsque les délits ou contraventions auront été commis U nuit, ou que les délinquaus auront fait usage de la scie pour couper les arbres sür pied.
202. Dans tous les cas où il y aura lieu A adjuge des dommages-intérêts, ils ne pourront être inferieurs à l’amende simple prononcée par le jugement.
203. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par le présent code les dispositions de l'article 4^3 uu Code pénal,
20 j. Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent au propriétaire, les amendes et confiscations appartiennent toujours à l’État.
ao5. Dans tous les ca»s où les ventes et adjudications feront déclarées milles pour cause de fraude ou collusion, l’acquéreur ou adjudicataire , indé pendamment de» amendes et dommages- intérêts prononcés contro lui, sera condamné à restituer les bois déjà exploit**#, ou à en payer l*1 '«leur sur le
pied du prix d'adjudication ou de vente. *06. Les maris, pères, m< ros e nettan
t tuteurs, et en général tous maîtres et commenans seront civilement responsables des délits et contraventions commis par leurs femmes, enfans, mineurs et pupilles, demeurant avec eux et nop mariés, ouvriers , roi tnriers et antres subordonnés, natif tout recours de droit.
Cette responsabilité sent réglée conformément eu paragraphe dernier de l'article 1 584 du Code civil, et s’étendra aux restitutions, dommages-intérêts et frais, sans pouvoir toutefois donner lieu à ta contrainte par corps \ si ce n’est dans le càs prévu par l’article -\0.
2 67. Les peines que la présente loi prononce , dans certains cas spéciaux, contre de» fonctionnaires ou contre desagens préposés du l’Administration forestière , sont indépendantes des poursuites cl peinés dont cês fonctionnaires, a gens ou ptéposés serai rrtt passibles d’ailleurs j»our malversation r concussion ou abus de pouvoir
Il en est de même quant aux poursuites qui pourraient être dirigées, aux tern n*s des articles 179 et 180 du Code pénal , contre Unis délinquant Ou contrevenant, pour fait de tentative de corruplian envers dp* fonctionnaires publics et des agent et préposés de l'Administration forestière.
ministratinn forestière, ou sur la poursuito du ministère public , seront signifiés par simple extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif du jugement.
Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l’appel des jugement par défaut»
210. Le recouvrement de touil les amendes fore, tières est confié . aux receveurs'de l’enregistreuient et des domaines.
Ces receveurs sont également chargés du recou vremont des restitutions, frais et dommages-intérêts résultant des jugemens rendus j»oiir délits et contraventions dans les bois soumis au régime forestier.
21 1. Les jugemens partant condamnation A des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires par la voie de la contrainte par corps, et l’exécution pourra en être poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux condamnés.
En conséquent*®, et sur la demande du receveur de l'enregi virement et des domaines, le procureur du roi adressera les rcquîritioi s nécessaires aux agent de la force publique chargés de IVxécntîozi des manderions de justice.
212. Les individus contre lesquels In contrainte puV corps aura été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations et réparations pécuniaires, subiront cette contrainte, jusqn’A ce qu’ils aient payé le montant desdites condamnations, ou fourni une cautiçn admise par le receveur des domaines, ou, en cas de cnn*. .-stmt on de sa pari , déclarée bonne et Valable par le tribunal Je l’arrondissement.
21 3. Néanmoins les condamnés qui justifieraient
de leur insolvabilité suivant le mode prescrit par l’arlîcJe >*20 Ju. Code dy instruction criminelle seront miv’fen liberté après subi quinze jours d*
détention, lorsque l’ainendc et fes autres condamnations pécuniaires n’exccderont pas quinze francs.
La détention ne cessera qu’au bout d'un mois lorsque ces condamnations s’élèveront ensemble de quinze A cinquante francs.
Elle ne durer» que deux mois, quelle que soit U quotité desdite' condamnations.
Lu ns do récidive* la durée de la détention sera double d co qu’elle eût été sans cette circoi stance.
ai 4* Bans tous les cas, la détention employée comme moyen de contraiute est indépendante de U peine d’emprisonnement prononcée contre les condamnés pour tous les cas où la loi l’intlige.
208. 11 y aura lieu à l'application des dispositions du même code dans tous les cas non spécifié:
pat I9
présente loi.
•mira xui. DE L*ExfcàttdH DES JDOEMEM*.
*> ■* 'jÿ
rm
Section IL — De /* exécution des jugemens rendus dans r intérêt d es particuliers.
21 S. Les jugemens contenant des condamnations en laveur d< s particuliers pour réparation dos délit* ou contravèhtlous commis dans Unira bois seront ,
à leur diligence, signifié® et exécutés suivant les
Section lr*. — De l’ exécution des jugemens roulas à lu requête de /’ Administration forestière ou du ministère public.
mêmes formes et voles de contrainte que leïiuge MQMcndus à h requête de l'Administration forestiers.
Le, recou vie ment des amendes prononcée» par les mêmes jugemens sera opéré par Ica receveur» dol’en- 209. Les jugemens rendus à li requête do l’Ad- rcgUlreuietit et des domaines.
Jé %
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ai6. Toutefois les propriétaires seront tenus de pourvoir à la consignation d’ali oie»» prescrite par le Code de procédure civile, lorsque la détention aura lieu à leur requête et dans leur intérêt.
La mise en liberté de* condamnés ainsi dé-
ai7.
tenus à la requête et dans l’intérêt des particuliers no pourra être accordée* en vertu des articles 21a et ai3, qti'aulant que la validité des cautions ou l’insolvabilité des yondamnés aura été* en c*s de contestation de la part desdits propriétaires, jugée contradictoirement entre eu*.
TITRE XIV. — DISPOSITION OEXÉRAt-E.
218. Sont et demeurent abrogés* pour l’avenir * toutes les lois* ordonnances, édits et déclarations* arrêts du conseil* arrêtés et décrets* et tous règlement intervenus * à quelque époque que ce soit, sur les matières réglées par le présent code, en tout ce qui concerne les fotêts.
Mais les droits acquis antérieurement au présent code seront jugés* t*n cas do contestation H d’après les lois, ordonnances * édits et déclarations* arrêts du conseil, arrêtés, décrets et réglement ci-dessus mentionnés.
TITRE XV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES
219. Pendant vingt nus, à dater de la 'promulgation de la présente loi, aucun particulier ne pourra arracher ni défricher scs bois qu’j près on avoir fait préalablement ln déclaration à la souspréfecture, au moins six mois d*avance, durant lesquels l’Administration pourra faire signifier au proprietaire son opposition au^iUfrichcment. Dans les six mois dater de cette signification , il sera statué sur l’opposition par le préfet* .sauf le recours au ministre des finances.
• Sx , dans les six mois après la signification de l’opposition, U décision du ministre n’a pas été rendue et signifiée au propriétaire des bois, lo défrichement pourra être effectué.
120. E11 cas de contravention à l’art ide précédent * le propriétaire sera condamné à une amende calculée à raison de cinq cents francs au moins et de quinxe cents francs au plus par hectare de bois dé* friché, et , en outre, à rétab ir les lieux en nature de bois dans le délai qui sera fixé par le jugement* et qui ne pourra excéder trois années.
221. Faute par le propriétaire d’effectuer la plantation ou le séniis dans le délai prescrit par le jugement, il y sera pourvu à ses frais par l’Administration forestière* sur l’autorisation préalable du
Êruict * qui arrêtera le mémoire des travaux faits et 1 rendra exécutoire contre le propriétaire.
Indispositions des trois articles qui précè
dent sont^pplicables aux semis et plantations exé-
cutés * par Kuitexlâ jugemens, en remplacement de bois détrichésJpP
aa3. Seront exceptés des dis; ositions de IVrticle 2191
i*. Les jeunes bois* pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation* sauf le cas prévu en l’article précédent ;
2°. Les parts ou jardins cio» et attenant aux habitations)
3°. Les bois non cio* * d’une étendue a 11 «dessous de quatre hectares, lorsqu’ils no feront point partie d’un autre bois qui compléterait une contenance dr quatre hectares, ou qu’ils ne seront pas situés sur lo sommet ou la pente d’une montagne. ^
224* Ees actions ayant pour objet des défrichcmens commis en contravention à l’article 219 -se* prescriront par deux «ns* à dater de l’époque où le défrichement aura été cap sommé.
2a5. Les serais et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes et «.ur les dunes seront exempts de tout iui| ét pendant vingt ans.
La présente loi* discutée* délibérée et adopté» par la chambre des pairs et par celle des députés , et sanctionnée par nqus cejourd’hui, sera exécutée comme loi de l’Etat* voulons, en conséquence, qu’elle soit gnr^pe et observée dans tout iiQLre royaume * terres ffprtys de notre obéissance.
Si donnons en mandcuiens à nos cours et tribu- . naux * préfets , corps administratifs* et tous autres* que les présentes ils gardent et maintiennent* fassent garder , observer et maintenir * et , pour los rendre plus notoires ù tous nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera ï car tel est notre plaisir; et afin que ce toit chose ferme et stable è toujours, nous y avons fait mettre notre scel. Donné au château des Tuileries , le vingtunième jour du mois*dc mai de l’an do grâce 1827,. et de notre règne le troisième.
Signé CHAR LES.
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'Etat au département dot finances ,
Signé Jh.‘ de Villéle. *
Vu et scellé du grand sceau :
Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire au département de la justice ,
Signé Comte de Peyronnet.
POUR L’EXÉCUTION DU CODE FORESTIER
Au château de Saint-Cloud, le t*r. août 1827.
Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'étut au departement dot finances;
Vu le Code forestier du royaume, sanctionné par nous le 21 mai dernier et promulgué le 3j jui Ilot suivant ;
Voulant en assurer l'exécution par des dispositions réglementaires.
Nous avons ordonné et ordonnona ce qui suit : TITRE !<■%- — ue l’administration forestière.
Art. 1*'. Le* attribution* conférées par le code à l’Administration for stière seront exercées, sous l'autorité de notre ministre des finances, par une direction générale dont l'organisation est réglée ainsi qu’il suit :
Section Ira. — De la direction generale des forets .
2. La direction générale des forêts se composa d’un directeur général et de trois administrateurs, nommés put nous, sur U proposition de notre ministre des finance*.
3. En cas d’absence du directeur général , le ministre des finances désignera relui des administrateurs qui eu remplira les fonctions.
4. Le directeur général dirige et surveilla, sous les ordres de notre ministre des finances, toutes les opérations relatives au service.
Il correspond seul avec le* diverses autorités.
11 a seul lo droit do recevoir et d’ouvrir la correspondance.
H donne et signa tous le* ordres généraux de service.
Il travaille avec le ‘ministre des finances et lui rend compte de tous les résultats de son administration.
, 5. Notre ministre des finances déterminera les parties de service dont la suite sera attribuée à chaque administrateur.
Les administrateurs ne pourront être chargés de missions temporaires dans les département; avec l’approbation du ministre des finances.
6. Les administrateurs se réunissent en. conseil d'administration, sous la présidence du directeur
; général. '• * *
En cas d'empêchement, le directeur général délégué la présidence à l’un des administrateurs.
Le directeur général soumettra à notre mi
nistre des finances, après délibération préalable du conseil d'administration , les objets dont la nomenclature suit : - *
i°. Budget général de l’Administration forestière ;
a°. Création et suppression d'emplois supérieurs;
3°. Destitution, révocation ou mise en jugement des ageus forestier* du grade de sous-inspectcur et et au-dessus ;
4°. Liquidation de^iension ;
5°. Change ni en s dans la circonscription des arrondissemens forestiers ;
6°. projet* d'aménigemcn*, de partageant d’écbange* de bois, de cantonnement , ou de rachat de droit d'usage ;
Coupes extraordinaires;
8*. États annuels dp* coupes ordinaires ;
90. Cahier des charges pour les adjudication* des coupes ordinaires;
io°. Rembourscmcns pour moins de mesure;
1 1°. Remises ou modérations d’amendes;
12°. Extraction de minerai ou de matériaux dan * les forêts; , '•
1 3°. Constructions à proximité des forêts;
14*. Pourvois an conseil d’état;
1 5*. Dispositions de service qui donneraient lieu à une dépense au-dessus de cinq cents francs;
16*. Oppositions à des <léff icdiomens ;
17®. Instructions générales et question* douteuses sur l'exécution des lois et ordonnances.
8. Dans toutes les alla ires autres que celles qui sont mentionnées en l'article précédent, le directeur général statuera, sauf le recours des parties devant notre ministre des finance*.
Le directeur général devra toutefois prendre l'avis du conseil d'administration sur le* destitutions, révocations ou mises "en jugement des agens audessous du grade de sous-înspreteur et des préposé» de l’Administration forestière, sur toutes les affaire* conte n lieu scs* ainsi que sur toutes les dépenses au-dessous de cinq cents francs.
9. Un vérificateur général des arpentage» sera attaché à la direction générale des forêt*.
Il sera nommé par notre ministre de* finances.
Section IL — - Du service forestier dans les dèpar tenais ,
10. La division* territoriale de la France en conservations forestières est arrêtée conformément au tableau annexé 4 la présente ordonnance.
Les conservation* seront subdivisées en inspections et sous •inspection* , dont ‘lu nombre et le» circonscriptions seront fixé* par notre ministre des finances.
La direction générale déterminera le nombre et la résidence des gardes généraux, des arpenteurs^
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des gardes à cheval et des gardes à pied , ainsi que les àrroudissemens et triages dans lesquels ils devront exercer leurs fonctions.
1 1. La direction générale a sous ses ordres ;
i°. Des agens sous les dénominations de conservateurs, d'inspecteurs, de sous-inspecteurs et de gardes généraux ;
a0. Des arpenteurs ;
3°. Des gardes à cheval et des gardes à pied.
12. Les conservateurs seront nommés par nous, sur la proposition de notre ministre des finances.
Le ministre des finances nommera aux places d'inspecteurs et de sous-inspecteurs, sur la proposition du directeur général.
Le directeur général nommera à tous les autres emplois. 4
Les nominations à tous les grades supérieurs à celui de garde général seront toujours faites parmi les agens du g«nde immédiatement inférieur qui auront au moins deux aps d'exercice dans ce grade.
13. Nul ne sera promu au grade de garde général, si préalablement il n'a fait partie de Plscole forestière, dont il sera parlé ci-après, ou s'il n'a exercé, pendant deux ans au moins, le» fonctions de garde à cheval.
§ 1". Des agens forestiers.
i.f. Chacun des agens dénommés en l'article i j. , $ 1*'., fera, simant l'ordre hiérarchique, les opérations, vérifications et tourné?* qui lui seront prescrites en exécution du Code forestier et de la présente ordonnance , surveillera 1© service des agens et gardes qui lui seront subordonnés, et leur transmettra les ordres et instruction* qu'il recevra de ses supérieurs. Il pourra faire suppléer, en cas d'empêchement, les agens et gardes employés sous ses ordres, à la charge d'en rendre compte, sans délai, à son supérieur immédiat. A
15. Les conservateurs correspondront directement avec la direction générale et avec les autorités supérieures des dépnrtcmens.
Le* autres agens correspondront avec le chef de sm'vico sous les ordres duquel ils seront placés immédiatement, et lui rendront compte de leurs opérations.
16. Les agens forestiers seront tenus d’avoir des sommiers et registres, dont la direction générale déterminera le nombre et la destination, et sur lequel ils inscriront régulièrement, par ordre de date, les ordonnances et ordres de service qui leur seront transmis, leurs diverses opérations , leurs procèsverbaux , et les déclarations qui leur seront remises.
Ils feront coter et parapher ces registres par le préfet ou le sous-préfet du lieu de leur résidence, et signeront chaque enregistrement, en faisant mention , en marge de chaque pièce ou procès-verbal, de l’inscription à l.i quelle elle mira donné lieu sur les registres , avec indication du folio.
Les inspecteurs , sous-inspecteurs et gardes généraux tiendront, en outre, un registre spécial, sur lequel ils annoteront somm.iiren\ent , par ordre de réception, les procès-verbaux qui leur seront remis
par les gardes, et indiqueront en regard le résultat des poursuites et la date des jugemens auxquels ce» procès-verbaux auront donné lieu.
17. Les agens forestiers seront responsables des titres, plans et autres actes dont ils se trouveront dépositaires en vertu de leurs fonctions.
A chaque mutation d'emploi , il en sera dressé, ainsi que des registres et sommiers, un inventaire en double, qui constituera le nouvel agent responsable , ©n opérant la décharge de son préd ©cesse (£.
18. L'uniforme des agens forestiers est réglé ainsi qu'il suit :
Pour tous les agens, habit et pantalon de drap vert ; l'habit boutonné sur la poitrine ; le collet droit; le gilet chamois; les boutons de métal blanc, ayant un pourtour de feuilles de chêne, et portant au milieu les mots Direction générale des forêts r avec une fleur de lis; le chapeau français avec une ganse en argent et an bouton pareil à ceux do l'habit; une épée.
La broderie sera en argent, et le dessin en feuilles de chêne. *
Les conservateurs porteront la broderie au collet, aux parcmcns et au bas de la taillé de l'habit, avec une baguette unie sur les bords de l'habit et du gilet.
Les inspecteurs porteront la broderie au 'collet et aux paremens.
L'habit des sous-inspecteurs sera brodé au collet, avec une baguette unie aux parcmens.
Les gardes généraux auront deux rameaux de chère de la longueur de dix centimètres, brodes de chaque cote du colLet de l'habit.
[ * § a. Des arpenteurs.
19. Les arpcnieurs nommés et commissionne^ par le directeur général des forêts feront, sous les ordres des agens forestiers, chefs de service, l'arpentage des coupes ordinaires et extraordinaires , et toutes les opérations de géométrie nécessaires pour les délimitations, uménagnmcns, partages, échanges et cantonnemeus.
20. Leurs (étribulions pour l'arpentage des coupes seront fixées par notre ministre des finances.
Pour les autres opérations énoncées en l’article précédent, et généralement pour toutes les opérations extraordinaires dont les arpenteurs pourraient être chargés, leur salaire sera réglé de gré à gré entre eux et la direction générale.
21. L’uniforme des arpenteurs sera de mêmeforme et de mente couleur que celui des agens forestiers; i»*is le collet et le» parcmcns seront en velours noir, avec une broderie pareille a celle des gardes généraux.
22. Les arpenteur* forestiers constateront les délit» qu’ils reconnaîtront dans le cours de leurs operations , les déplacemeus de bornes et toute dégradation ou altération de limites, et ils remettront aux «gens forestier* le» procès-verbaux qu'ils en auront dressés.
23. Les arpenteurs seront tenus de représenter, à toute réquisition , aux agens forestiers , chefs do service, les minutes et expéditions des prcccs-vcr-
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baux , plans et actes quelconques relatifs à leurs travaux.
En cas de cessation de fonction*, les arpenteurs ou leur* héritier* remettront ces acte* à l'agrnt forestier , chef de service, dans le delai de quinze jours.
f 3. Des garde* d cheval et des gardes à pied.
24* Le* gardes A cheval et le* gardes à pied sont spécialement chargé* de faire des visites journalières dans le* bois soumis au régime forestier, et de dresser procès-verbal de tous les délits ou contravention* qui y auront été commis.
25. Les gardes forestiers résideront dans le Voisinage dis forets ntl triages confié* & leur surveillance. Le lieu de leur résidence sera indiqué par le conservateur.
a6. Les gardes forestiers tiendront un registre d'ordre , qu’ils feront coter et parapher par le souspréfet de l'arrondissement.
Ils y transcriront régulière inerit leurs procèsverbaux par ordre de dites. Ifs signeront cet enregistrement, et inscriront en marge de chaquo procès-verbal le folio du registre où il se trouvera transcrit. . •
Ils feront mention , sur le même registre et dans le mémo ordre, de toutes le* signification* et citations dont il* auront été chargés.
Ils y fi-ront également mention des chablis et des boit de délit qu’ils auront reconnus, en donneront avis, sans délai , à leur supérieur immédiat.
A chaque mutation, les gardes seront tenu** de remettre ce registre A celui qui leur succédera.
27. Les gardes à cheval et les gardes à pied adresseront fours rapports à leur chef immédiat, et lui remettront leur* procès-verbaux revêtus do toute* les formalités prescrit***.
2S. Indépendamment des fonctions communes aux fardes à cheval et aux gardes A pied , le directeur général pourra attribuer aux gardes A cheval des fonctions de surveillance immédiate sur les gardes A pied. ,
29. L'uniforme de* gardes A cheval et des gardes â pied sera l’habit, le pantalon et le .gilet do drap vert.
L’habit des gardes à cheval aura sur le collet une broderie semblable A celle qui sera déterminée ciaprè* pour ’e* élèves de l'École royale forestière.
Les garde* A chevalet les gardes à pied porteront une bandoulière chamois avec bandes de drap vert , et an milieu une plaque de métal blanc portant ces mots , Forêt * royales, avec une fleur de lis.
30. Les gardes .sont autorisés à porter un fusil simple pour lour défense, lorsqu'ils font leurs tournées et visites dans les forêts.
$ 4- Dispositions communes aux a gens et préposés . ;
31. 11 est interdit aux agens et gardes forestiers, ■ sous peine de révocation , de faire la commerce de bois, d’exercer aucune industrie où le bois sera employé comme matière principale, de tenir auberge ou de vendre de* boissons en détail.
3a- Nul nopourra exercer un emploi forestier dans
l’étendue de la conservation où il fera ses approvisionnement de bois comme propriétaire ou fermier de forges , fourneaux , verreries et autres usine* à feu , ou de scieries ot autre* établissement destinés au travail des bois.
33. Les agens forestiers ne pourront avoir sous leurs ordre* leurs pareil* ou alliés eu ligne directe, ni leurs frères ou beaux-frères, oncles ou neveux.
34. Le* agens et les gardes forestiers, ainsi que les arpenteurs, seront toujours revêtus de leur uniforme ou des marques distinctives de leur grade dans l’exercice de leurs fonctions.
35. Les agens et gardes ne pourront , sous aucun prétexte, rien exiger ni recevoir des communes , des établis'cmens publics et des particuliers, pour les opérations qu’ils auront faites à raison de leurs fonctions.
36. Le marteau royal uniforme destiné aux opérations de balivage et de martelage aura pour empreinte une fleur de lis avec le numéro de la conservation.
Il aéra déposé chez l’agent chef de service de chaque inspection, et renfermé dans un étui fermant à deux ciels, dont l’une restera entre les mains de cet agent, et l’autre entre les mains de l’agent immédiatement inférieur. ••
L’agent dépositaire de ce marteau est chargé d’en entretenir l'étui et la monture en bon état, et demeure responsable de son dépdt dans l’étui et de U remise de la seconde clef A L’agent à qui elle doit être confiée. , • * *
La direction générale déterminera, sous l’approbation de notre ministre des finances, les mesures propre* à prévenir les abus dans l’emploi de ce marteau.
37. Les agens forestiers, les arpenteurs et les gardes seront pourvus chacun d’uu marteau particulier, dont la direction générale déterminera, sous l’approbation de notre ministre des finance* , la forme, l'euDprcinto ot remploi, et dont chacun dVsux sera chargé de déposer l’empreinte an greffe des cours et tribunaux, conformément à l’article 7 du Code forestier.
38. Les agens et préposés ne pourront être def*ti tués que par l’autorité même A qui appartient le droit de les nommer.
Toutefois, le directeur général pourra , dans le cas d’urgencp , suspendre de leurs fonctions et remplacer provisoirement les agens qui ne sont pas nommés par lui; mais il devra en rendre compte immédlatogient à notre ministre de» finances.
Les conservateurs pourront, dans le même cas, suspendre provisoirement de leur* fonctions Je* gardes généraux et les préposés sou* leurs 01 dre* , mais A charge d’en rendre compte immédiatement au directeur général.
3q. Le directeur général, après avoir pris l’avis du conseil d’administration, pourra dénoncer aux tribunaux les gardes généraux et les préposés forestiers, ou autoriser leur mise en jugement, pour faits relatifs à leurs fonctions.
Notre ministre des finances pourra de même dénoncer aux tribunaux les inspecteurs et sous-ins-
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pecteurs dos forets, ou autoriser leur miso en jugement.
Les conservateurs ne pourront être poursuivis devant les tribuoÉftx qu’en vertu d’au loris.» lion accordai par nous en conseil d’état.
Section X\\. — Des Écoles forestières.
4o. Il y aura , sous la surveillance de notre directeur général des forêts,
i°. Une école royale destinée à former des sujets pour les emplois d’agens forestiers ;
a°. Des écoles secondaires pour l’instruction <i’é- I ères-gardes.
$ icr. Ecole royale.
4 » • L’enseignement dans l’école royale aura pour objet : .
L’histoire naturelle, dans ses rapports avec les forêts;
Les mathématiques appliquées à la mesure des solides et à la levée des plans;
La législation et la jurisprudence tant administratives que judiciaires, en matière forestière^ L’économie forestière, en co qui concerne spécialement la culture, l’aménagement et l'exploitation des forêts, et l’éducation des arbres propres aux constructions civiles et navales;
Le dessin ;
La langue allemande.
4a. Notre ministre des finances nommera , pour être attachés à l’école royale forestière, trois professeurs; savoir,
Un professeur d’histoire naturelle, t'n professeur de mathématiques, l’n professeur d’économie forestière, de législation et de jurisprudence.
Les cours seront de deux années. Ils commenceront le 1”, novembre de chaque année, et sc termineront au i*r. septembre suivant.
L’un des trois professeurs remplira les fonctiouw do directeur de l'école.
Un maître de dessin et un maître d’allemand seront attachés à l’école royale.
43. L’ccolc royale forestière sera établie à Nancy. Il sera affecté à cotte école, i°. Une maison pour servir aux cours des professeurs, à l’établissement d’une bibliothèque et 'd’un cabinet d’histoire naturelle, et au logement du directeur ; «
a°. Un terrain poitr les pépinières et cultures forestières nécessaires & l’instruction des élèves.
44* Ue nombre des élèves est fixé à vingt- quatre. Les aspirant seront examinés, tant a Paris que dans les départernuus par les examinateurs des écoles royales militaires, dans le même temps et dans les mêmes lieux. Pour être admis au concours à une place d’élève, chaque aspirant devra adresser au directeur général des forêts :
i°. Sou acte -de naissance, constatant qu’à l’époquedu iM. novembre l’aspirant aura dix-neuf ans accomplis et n’aura pas plus de vingt-deux ans ;
2°. lin certificat signé d’un docteur en médecine où en chirurgie,' çt dûment légalisé, attestant que
' Tome III.
l’aspirant est d’une lionne constitution, et qu’il a été vacciné ou qu’il a eu 1a petitê-vérole ; *
3°. lin •ertiiic.it en forme, constatant qu’il a ter- * miné ton cours d’humanités ;
4°. La preuvo qu’il „ possède un revenu annuel de douze cents francs , on , a défaut, une obligation par laquelle ses parens s’engagent à lui fournir une pension de pareille somme pendant son séjour à l’école forestière, et une pensiou do quatre cents francs depuis le moment où il sortira de l’école jusqu’à l’époque ou il sera employé comme garde général ou activité. ‘ J
45* Les candidats seront examinés sur. les objets çi-après; savoir ,
1°, L’arithmétique complète cl l’exposition du nouveau système métrique; ~ '
2°. La géométiitf élémentaire et le dessin ;
3°. L a langue française.
4°. Us traduiront , sous les yeux do l’examinàleur, un morceau d’un des auteurs latins, poète ou pro sttteur, qu’on explique en rhétorique.
Lus candidats no seront examinés que sur les objet* indiqués par lo programme; mais on aura égard aux connaissances plus étendues qu’il* pourront poiséder, surtout en algèbre, eu trigonométrie, en physique et en chimie. *
46. Les élèves seront- nommes par notre ministre des finances, selon le rang dlnstiucticrf et de capacité qui aura etc assigné aux aspirait* d’après le résultat des examens. Ils auront, pendant la durée de leur séjour à l’école, le rang de gardes à cheval.
4? Leur uniforme est réglé ainsi qu’il suit :
mbit et pantalon de drap vert; boutons de métal blanc, portant les mots École royale forestière ; l’habit boutonné sur la poitrine; deux légers rameaux de chéuo, de la longueur de cinq centimètres, % et un glaud, brodés en argent, de chaque côté du collet • le gilet blanc; le chapeau français avec ganse en nrgcôt.
48. Les élèves fefont, chaque année , dans les forets , aux époques qui seront indiquées par lo directeur générai , cl sous la conduite du professeur qu’il aura désigné, des excursions qui auront pour but la démonstration et l’application, sur le terrain, des principes qui leur auront é<é enseignés.
4q. A la fin de chaque année, un jttry composé des trois professeurs, et présidé par le directeur général, ou par l’administrateur qu’il aura délégué, procédera à l’examen des élèves qui auront complété leur» deytx années d'étude. • i
50. Les élèves qui auront satisfait à l’examen de ^ sortie, auront le rang de garde général, et obtiendront, dès qu’ils auront l’àge requis ou qu’il leur aura été accordé par nous des dispense* d’àge, les premiers emploi» varans dan* ce grade.
Toutefois la moitié de ce» emplois demeurera expressément réservée pour l’avancement des gardes à cheval én activité.
Si les élèves, après avoir terminé leurs cours
et fait preuve des connaissance» requises, n’ont pas • atteint l’àge de vingt-cinq ans, ni obtenu de nous des dispenses d’âge, ou s'il n’existe point d’emploi» de garde général vueans , ils jouiront du traitement de garde k cheval, et seront provisoirement em-
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ployés, soit près de la direction générale à Paria , «oit psès des conservateurs ou des inspecteurs dans les arrondisse mens les plus importa ns.
Dès qu'ils auront satisfait â la condition d’âge et ue des vacances auront lieu, les premiers emplois e garde général leur seront acquis par préférence aux autres élevés qui auraient postérieurement terminé leurs cours.
5a. Ceux qui, après les deux années d'étude révolues, n'auront point fait preuve, devant le jurj d'examen, de l'instruction nécessaire pour exercer des fonctions actives, 'seront admis à suivre les cours pendant une troisième année; mais, si. après cette troisième année ils sont encore reconnus incapables , ils cesseront de faire partie de l'école et de l'Administration forestière.
Quant à ceux qui, d'aprèà lusse oinptes périodiques rendus ou directeur général des forets par le directeur de l'école, ne suivront pas exactement les cours, ou dont la conduite aura donné lieu à des plaintes graves, il en sera référé à notre ministre des finances, oui ordonnera, s'il y a lieu, leur radiation du tableau des élèves. '4 4
53. Notre ministre des finances fixera par un réglement spécial la division des cours, le classement des élèves , l'ordre et les heures de9 leçons , la police de L'école et les attributions du directeur.
4 2. Écoles secondaires .
54* 11 sera établi des écoles secondaires dans les régions de la France les plus boisées. *
Elles seront destinées à former des sujets pour les emplois de garde. ^ l> ■ . ■
La durée des cours sera de deux ans.
55vL'cnscignement dans U* ^écoles secondaires aura pour objet :
i°. L'écriture, la grammaire elles quatre premières règles de l'arithmctique;
2°. La connaissance des arbres forestiers et de leurs qualités et usages, et spécialement celle des arbres propres aux constructions civiles et navales;
3°. Les semis et plantations f
4°. Les principes sur les aménagement, les estimations ot les exploitations ;
5°. La connaissance des dispositions législatives et réglementaires qui concernent les fonctions des gardes , la rédaction des procès-verbaux et les formalités dont ils doivent être revêtus; les citations: la tenue d'un livre-journal et l'exerdice des droits d'usage.
56. Nouq déterminerons par une ordonnance spéciale les lieux où les écoles secondaires seront établies , le nombre des élèves , les conditions d’admissibilité, et les moyens de pourvoir à l'entretien et & l’enseignement des élèves de ces écoles.
TITRE H. — des bois et boeAts qui font pabx ik
DU DOMAINE DE l'AtAT. 4
S f. cri oN l**. — De la délimitation et du bornage.
57. Toutes demandes en délimitation et bornage entre les forêts de L'état et les propriétés riveraines seront adressées an préfet dn département.
Si les deroânaes ont pour objet des délimita
tions partielles, il sera procédé dans les formes ordinaires.
Dans le cas où les parties étan^'accord pour opérer la délimitation et le bornagl^ftl y aurait lieu à nommer des experts , le préfet , après avoir pris l'avis du conservateur des forets et du directeur des domainos, nommera un agent forestier pour opérer comme expert dans l'intérét de l'Etat.
5ç. Lorsque, en exécution de l'article 10 du Code , il s'agira d'effectuer la délimitation générale d'une forêt, le préfet nommera, ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent, les agens forestiers et les arpenteurs qui devront procéder dans l’intérêt de l'Etat, et indiquera le jour fixé pour le commencement des opérations et Le point de départ.
60. Les maires des communes où devra être affiché l'arrêté destiné à annoncer les opérations relatives à la délimitation générale, seront tenus d'adresser au préfet des certificats constatant que cet arrêté a été publié et affiché dans ces communes.
61. Le procès - verbal de délimitation sera rédigé par les experts, suivant l'ordre dans lequel l’opération aura été faite. H sera divisé en autant d’articles qu’il y aura de propriétaires riverains, et chacun de ces articles sera clos séparément et signé par les parties intéressées.
Si les propriétaires riverains ne peuvent pas signer ou refusent de le faire, s» même ils ne se présentent ni en personne ni par un fondé de pouvoirs , il en sera fait mentiofÉ
En cas de difficultés sur la fixation des limites , les réquisitions^ dires et observations contradictoires seront consignés au procès-verbal.
Toutes les fois que, par un motif quelconque, les lignes du pourtour d’une forêt, telles qu’elles fckistent actuellement , devront être rectifiées de manière à déterminer l’abandon d’une portion du sol forestier, le procès - verbal devra énoncer les motifs du cette rectification, quand même U n’y aurait à ce sujet aucune contestation entre les experts.
6n. Dans le délai fixé par l'article 1 1 du Code forestier, notre ministre des finances nous rendra compte des motifs qui pourront déterminer l'approbation ou le refus d'homologation du procès-verbal do délimitation , et il y sera statut par nous sur son rapport,
A cet effet, aussitôt que co procès-verbal aura été déposé au secrétariat de la préfecture, le préfet en fera faire une copie entière, qu'il adressera sans délai à notre ministre des finances.
63. Les intéressés pourront requérir des extraits dûment certifiés du procès • verbal de délimitation , en ce qui concernera leurs propriétés.
Les frais d'expédition de ces extraits seront à la charge des requérant, et réglés à raison de soixantequinze centimes par rôle d’écriture, conformément à l'article 37 de la loi du a5 juin 1794 (7 messidor sn a). '*•
Les réclamations gue les propriétaires pour
ront former, soit pendant les opérations, soit dans le délai d'an an, devront être adressées au préfet du départemfint, qui les communiquera au conservateur des forêt» ou directeur des domaines, pour avoir leurs observations. V 1‘
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65. Les maires justifieront, dans 1a forme prescrite par l'article 60, de la publication do l’arrêté pris par le préfet pour faire connaître notre résolution relativement au procès-verbal de délimitation. Il en 6cra do même pour l’arrêté par lequel le préfet appellera les riverains au bornage, conformément à l'article ta du Code forestier.
66. Les frais de délimitation et de bornage seront établis par articles séparés pour chaque propriétaire riverain, et supportés on commun entre l’Administration et lui.
L’état en sera dressé par le conservateur des forêts et visé par le préfet, il sera remis au receveur des domaines, qui poursuivra , par voie do contrainte, le paiement des sommes à la charge des riverains, sauf l’opposition, sur laquelle il sera statué par les tribunaux conformément aux lois.
Section II. — Des aménage mens.
67. 11 sera procédé à l’aménagement des forêts dont les coupes 11e sont pas fixées régulièrement ou * onfortnément à la nature du sol et des essences.
Notre ministre des finances nous présentera , au mois de janvier de chaque année , l’état des aménagemens effectués durant l’année révolue.
68. Les. aménagemens seront réglés principalement dans l’intérêt des produits en matière et de l’éducation des futaies.
En conséquence, l’ Administration recherchera les forêts et parties de forêts qui pourront être réservées pour croître en futaie , et elle en proposera l’aménagement , en indiquant celles où le mode dYxploitation par éclaircie pourrait être le plus avantageusement employé.
69. Dans toutes les forêts oui seront aménagées à L'a venir, l’âge de U coupe des taillis sera fixé à vingt-cinq ans au moins , et il n’y aura d’exception à cette règle que pour les forêts dont les essences dominantes seront le châtaignier et les bois blancs, ou qui seront situées sur des terrains de la dernière qualité.
Lors de l’exploitation des taillis , il sera ré
servé cinquante baliveaux de L’âge de la coupe par hectare. En cas d’im possibilité , les causes en seront énoncées aux procès-verbaux de balivage et de martelage. * T,
Les .baliveaux modernes et anciens ne pourront être abattus qu’autaut qu’ils seront dépérissons ou hors d’état de prospérer jusqu’à une nouvelle révolution. • v
71. Seront considérées comme coupes extraordinaires, et ne pourront en conséquence être effectuées qu’en vertu de no# ordonnances spéciales , celles qui intervertiraient l’ordre établi par l’aménagement ou par l’usage observé dans les forêts dont l’a ménagement n’aurait pu encore* être réglé , toutes les coupes per anticipation, et celles des bois ou portions de bois mis en réserve pour croître en futaie et dont le terme d'exploitation ’n’aujrait pas été fixé par l’ordoxmance d’aménagement.
7 a. Pour les forêts d’arbres résineux, où les cou-1, pes se feront en jardinant, l’ordoiuuuicc d'aména-l gement déterminera l’âge ou la gn*#èur que ‘
arbre# devront atteindre avant que la coupe puisse en être ordonnée.
Section’ HI. — Des assiettes , arpentages , bail - 1 âges , martelages et adjudications des coupes.
y“5t Chaque année, les conservateurs adresseront au directeur général les états des coupes ordinaires À asseoir conformément aux aménagemens, ou selon les usages actuellement observés dans les forêts qui ne sont pas encore aménagées.
Ces états seront soumis à l’approbation de notre ministre des finances.
Les conservateurs adresseront pareillement au directeur général , pour chaque coupc extraordinaire à autoriser par nos ordonnances , un procès-verbal qui énoncera les motifs de la coupe proposée, l’état, Page , la consistance et lu nature des bois qui la composeront, le nombre d’arbres de réserve qu’elle comportera, elles travaux à exécuter dans l’intérêt du sol forestier.
74- Lorsque las coupes ordinaires et extraordinaires auront été autorisées , les conservateurs désigneront ou feront désigner par les agent forestiers les arbres d’assiette , et feront procéder aux arpentages.
Les arpenteurs ne pourront, sous peine de
révocation et sans préjudice de toutes poursuites en dommages-intérêts, donner aux laies et tranchées qu’ils ouvriront pour le mesurage des coupes, plu* d’un mètre de, largeur. ' -
Les bois qui en proviendront feront partie de l’adjudication de chaque coupe , ou seront vendus suivant la forme des menus marchés.
76. Les coupes seront délimitées par. des pieds corniers et parois : lorsqu’il ne se trouvera pas d’arbres sur les angles pour servir de pied# corniers, les arpenteurs y suppléeront par des piquets, et emprunteront au dehors ou au dedans de la coupe les arbres le# plu» apparens et le# plus propres à servir de témoins.
L'arpenteur sera tenu de faire usage au moins de l’un des pieds corniers do la précédente vente.
Tous les arbres de limites seront marqués au pied, et le plus près de terre qu’il sera possible , du marteau du l’arpenteur , savoir : les pieds corniers, sût deux i#cés , l’une dans la direction de la ligna qui Lsera à droite, et l’autre dans celle de la ligne qui et les parois, sur une seule face, du I c6tr%t en regard de la coupe. * 4
. L’arpenteur fera , au-dessus de chaque empreinte de son marteau , dans la même direction et à la hauteur d'un mètre, une entaille destinée à recevoir l’empreinte du marteau roygl. „
77. Les arpenteur# dresseront des pion# et procèsverbaux d'arpentage due coupes qu’ils auront mesurées, et Ils y indiqueront toutes les circonstances nécessaire# pour servir à la reconnaissance des limites de €9# codées lors du récolement. 1
II# en enverront immédiatement deux expédition *> ent qulen /emplira lqs fooc-
a mena- (garde qtw Iijjlprocèi-
à l'inspecteur ou à 1 tioris dans Ta r rond i:
, 7^ -11 vage 01.- «le
'«vdu triage •verbal
m de boiimoine s le i> «-refait ati présence. »,
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79. Les pie 1s corniers, les parois et Iss ai bres à réserver dans les coupes seront marqués du marteau royal, savoir : les arbres de limites, à U hauteur d’un mètre; et les arbres ancien*, les modernes et les baliveaux de l’Age du taillis , à la hauteur et de la manière qui seront déterminées par les instructions de l'Administration.
Les baliveaux <lc l’àge du taillis pourront être désignés par un simple griffago ou toute autre marque autorisée par l'Administration , lorsque ces arbres seront trop faibles pour recevoir l'empreinte du marteau royal.
Il serait fait mention, daus les aiTicbcs et dans les procès-verbaux d'adjudication , du mode de martelage ou de désignation des arbres de réserve.
80. Dans les coupes qui s'exploitent en jardinant ou par pied d'arbre, lu marteau royal sera appliqué aux arbres à abattre, et la marque sera faite au corps et à la racine.
81. Les procès-verbaux de balivage et de martelago indiqueront le nombre et Us espèces d'arbres qui auront été marqués en réserve, avec distinction eu baliveaux de l’àge, modernes et anciens, pieds corniers et parois.
Ces procès-verbaux , revêtus de la signature de tous les agens qui auront concouru à l'opération, seront adressés, dans le délai de huit jours, au conservateur.
L'estimation des coupes sera faite par un procèsverbaÿ séparé , qui sera adressé au conservateur dans le meme délai.
8a. Les conditions générales dos adjudications seront établies par un cahier des charges délibéré chaque année par la direction générale des forêts , et approuvé par notre ministre de* finances.
Les clauses particulières seront arrêtées par les conservateurs.
Les clauses et conditions, tant fÿénéralot que particulières, seront toutes de rigueur, et ne pourront jamais être réputées comminatoires.
83. Quinoe jours avant l'énoque fixée pour l'adjudication, logent forestier chef de service fera déposer au secrétariat de l'autorité administrative qui devra présider à U vente,
i°. Les procès-verbaux d'arpentage, dé balivage et de martelage des caui>es;
2°. Une expédition Ju cahier des charges générales et def clauses particulières et locales.
Le fonctionnaire qui devra présider à la vente apposera Son visa au bas de ces pièces, pour en constater lo dépôt.
8q. Les affiches indiqueront le lieu , le jour et l'heure ofi il sera procédé aux ventes ; les fonctionnaires qui devront les présider; lu situation, la nature et la contenance des coupes, et le nombre, la classe cl ^essence des arbres marqués en réserve.
Mlle» seront rédigées par l'agent supérieur de l'arrondissement forestier, approuvées par le conservateur, et apposées, 60U« l'autorisation do préfet, à la ' diligence do l’agent forestier, lequel sera tehu de rapporter les certificats d'apposition que les maires délivreront aux gardca ou autres qui les auront plu-
ardées.
Les préfet* et sous-préfets emploieront au surplus
& vV V v : >
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les autres moyens de publication qui seront à leur disposition.
Il sera fait mention , dans les procès-verbaux d'adjudication , des mesures qui auront été prises pour donner aux ventes toute la publicité possible.
85. Il sera fait , dans les affiches et dans les actes de vente des coupes extraordinaires , mention des ordonnances spéciales qui le* auront autorisées.
86. Les adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires auront lieu par-devant les préfeU et sous-préfets , dans les chefs-lieux d'arrondissement.
Toutefois les préfets, sur la proposition des conservateurs, pourront permettre que les coupes dont l'évaluation n'excédera pas cinq cents francs soient adjugées au chef-lieu d’une des communes voisines de* bois et sous la présidence du maire.
Les adjudications se feront , dans tous les cas, en présence des agens forestiers et des receveurs chargés du recouvrement des produits.
87. Les adjudications se feront aux enchères et à l'extinction des feux.
Avant l’ouverture de* enchères , le conservateur, ou l'agent forestier qui le remplacera pour l'adjudication , fera connaître au fonctionnaire qui présidera la vente le montant de l'estimation des coupes, cL les feux ne seront allumés que lorsque le* offres seront égales à l'estimation.
Si cependant les ofTres se rapprochaient de l'estimation, les feux pourraient être allumes sur la proposition de l’agent forestier.
88. Qunnt aux boi* à couper par éclaircie, le directeur général pourra ordonner qu’ils soient exploités et façonnés pour 1e compte de l'Etat , et l’entreprise en sera adjugée au rabais.
Les bois façonnés seront vendus par lois dans la forme ordinaire de* adjudications aux enchères, et A la tharge, par ceux qui s'èn rendront adjudicataires , de payer le prix do l'abatage et de la façon desdits bols.
89. Lorsque, faute d'offres suffisantes , les adjudications n'auront pu avoir lieu , elles seront remise* , séance tenante, au jour qui sera indiqué par le président , sur la proposition do l'agent forestier.
Le directeur général pourra , au surplus , autoriser le renvoi de l’adjudication à l'année suivante , et même ordonner , s’il y a lieu , et avec l'approbation de notre ministre des finances, que l'ixploitation des coupes pour le compte de l’Etat et la vente des. bois soient effectuées do la manière qui est autorisée par l’article précédent pour les exploitations par éclaircie. *
90. Les frais à payer comptant par les adjudicataire*, seront réglés par le préfet, sur la proposition du conservateur , et l'état en sera affiché dans le lieu des séances, avant l’ouverture et pendant toute U durée de la séance d'adjudication.
91. Lés procès-verbaux des adjudication» seront signés sur-le-champ par tous les fonctionnaires présens, et par l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs; et dans lo cas d'absence do ces derniers , ou •'ils ne veulent ou no peuvent signer) il eu sera fiait mention au procès-verbal.
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Section IV. — Des exploitations.
9a. Le permis d’exploiter sera délivré par l’agent forestier local chef de service , aussitôt que l'adjudicataire lui aura présenté les pièces justificatives , exigées à cet effet par le cahier des charges.
q3. Dans le mois qui suivra l’adjudication, pour tout délai, et avant que le permis d’exploiter soit délivré, l’adjudicataire pourra exiger qu’il soit procédé, contradictoirement avec lui ou son fondé de pouvoirs, au souchetage. et à la reconnaissance des délits qui auraient été commis dans la vente ou à l'ouïe de la cognée.
Cette opération sera exécutée dans l’intérêt de l’Etat et sans frais par un agent forestier accompagné du garde du triage.
Le procès-verbal qui en sera dressé constatera le nombre dos souches qui auront été trouvées , leur essence et leur grosseur. Il sera signé par l’adjpdicataire ou son fondé de pouvoirs , ainsi que par l’eeent et le garde forestier présens.
Les souches seront marquées du marteau de l’agent forestier.
94* Le facteur ou garde-vente de l’adjudicataire tiendra un registre sur papier timbré , coté et paraphé par l’agent forestier j il y inscrira, jour par
t'our et sans lacune, la mesure et la quantité des >ois qu’il aura débités et vendus, ainsi que les noms des personnes auxquelles il les aura livrés.
9$. Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles il y aura des arbres à abattre ««ira tenu d’avoir un marteau dont la forme sera déterminée par l’Administration et d’en marquer les arbçes et .bois de charpente qui sortiront ae lavcotc.
Le dépôt de l’empreinte de ce marteau au greffe du tribunal et che*. l’agent forestier local devra dire e fiée tué dans le délai de dix jours, à dater de la délivrance du permis d’exploiter , sous les peines ». portées par l’article 3a du Code forestier. Il sera
V. donné acte de ce dépôt à l’adjudicataire par l’agent
forestier. t- x vv
96. Les prorogations de délai de coupe ou dé vidange ne pourront é^re accordées que par la direction générale des forêts
Il n’en sera accordé qu’autant que les adjudica ' taires «.soumettront d’avance à payer une indem nité, calculée d’après le prix de la feuille et le dommage qui résultera du retard de la coupo Ou de la • vidange. A+
Section V. — Des réarpentages et récolemens.
97, Le réarpentage des coupes sera exécuté par un arpenteur autre que celui qui aura fait .le pre mier mesurage , mais en présence de celui-ci, 01 . _ lui dûment appelé.
f 98.- L’opération du récolement sera faite par deux agens su moins , et le gardo du triage y sera appelé. ^ .
♦ Les agens forestiers en dresseront un procès
verbal, qui sera signé taux par eux que par l'adjudi '▼ cataire ou son fondé de pouvoirs.
90. Les prèle ta ne délivreront aux adjudicataires •* les décharges d’exploitation qu’après avoir pris l’a . ? vis des conservateurs. *
Section VI. — ■ Des adjudications de g lu ridée , pan âge et paisson , et des ventes de chablis , dt bois de délit , et autres menus marchés.
100. Le conservateur fera reconnaîtra, chaque année, par les agens forestier* locaux, les cantons des bois et forêts où des adjudications de glandeu, panage et paisson pourront avoir lieu sans nuire au repeuplement et à la conservation des forêts. 11 autorisera en conséquence ccs adjudications.
1Ô1. Les gardes constateront le nombre, l’essence et la grosseur des arbres abattus ou rompus par les vents, les orages, ou tous autres accîdens.; ils eu dresseront des procès-verbaux qu’ils remettront à leur chef immédiat dans les dix jours de U rédaction.
La reconnaissance de ces chablis sera laite sau* délai par un agent forestier, qui les marquera de son marteau.
102. Les conservateurs autoriseront et feront effectuer les adjudications des chablis, ainsi que celles des bois provenant de délita , de recepages, d Via gages ou d’essartemens , et qui n’auront pas été \endus sur pied, et généralement tous autres. menus marchés.
103. Les arbres sur pied, quoique endommagés, ébrauchés, mûris ou dépérissans, ne pourront être abattus et vendus, même comme menus marchés, sans l’autorisation spéciale de notre ministre des finances.
104. Les adjudications mentionnées dans les articles 100, 102 et io3 ci-dessus, seront effectuées avec les mêmes formalités que los adjudications des coupes ordinaires de bois.;
Section VII. — Des concessions d charge de repeuplement.
jo5. Lorsque, au lieu d’opérer, par adjudication à prix d’argent ou par économie, des semis ou plantations dans les forêts, l'Administration jugera convenable d’en concéder temporairement les vides et clairières û charge de repeuplement, les agens forestiers procéderont d’ubord à la reconnaissance des lieux , et le procès-verbal qu’ils en dresseront constatera le nombre, l’essence et les dimensions des arbres existant sur les terrains a concéder. - Le conservateur transmol tra? à la direction générale ce procès- verbal, avec ses observations, et un projet de cahier des charges spécial pour chaque concession, par lequel 1rs concessionnaires devront particulièrement être assujettis aux dispositions de* articles 34, 4l » 42 > 44 4$ du Code forestier.
106. Le directeur général des forêts soumettra a noire' ministre des finances les projets de ronceslion, avec toutes les pièces à l’appui.
107. Les concessions de cette nature ne pourront être effectuées que par. voie d’adjudication publique, avec les mêmes normalités que les adjudications des coupes de bois.
La réception des travaux, la reconnaissance
des lieux et Hs récolement seront effectués ainsi qu’il est prescrit, par les articles 98 et 99 de la présente ordonnance) pour le récolement des coupe* jt9 boi*. - . ’
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Section VIII.*— Dos affectation* à titre particulier dans les forêts de VElat.
109. Lorsque des délivrances en vertu d'affectation* à titre particulier devront être faites par coupes ou par pied d’arbre, les ayant-droit ne pourront en effectuer l’exploitation qu’aprùs que la dé- Mgnation et la délivrance leur en auront etc faites régulièrement et par écrit par l'agent forestier chef de service.
Les opérations d’arpentage , de balivage et de martelage9 ainsi que de réarpeutage et de récolement, seront effectuées par les agens de l’Administration forestière de la même manière qne pour Es coupes des bois de l’Ëiat et avec les mêmes réserves.
Les possesseurs d’affectations so conformeront , pour l’exploitation des bois qui leur seront ainsi délivrés , & tout ce qui est prescrit aux adjudicataire» des bois de l’État pour l’usance et la vidange
des v eûtes.
1 10. Lorsque les délivrances devront être faites par stères , clics seront imposées comme charges aux adjudicataires des coupes, et les possesseurs d’affectations ne pourront enlever les bois auxquels ils auront droit qu’après que le comptage en aura £i< fait contradictoirement entre eux et l'adjudicataire, en présence de l’agent forestier local.
111. Lorsqu’il y aura lieu d’estimer la valeur des bois à délivrer aux affouagistes, il sera procédé à l’estimation par vin agent forestier nommé par le préfet et un expert nommé par l’affouagiato ÿ en cas de partage, un troisième expert sera nomme par le président du tribunal.
Section IX. — Des droits d’usage dans les bois de l* État .
112. Lorsqu’il y aura lieu d’affranchir les forêts de l’État des droits d’usage en bois au moyen d’un cantonnement, le conservateur en adressera la pro- ) >sition au directeur général, qui la soumettra à 'approbation de notre ministre des finances.
1 1 3. Le ministre des finances prescrira au préfet , s’il y a lieu , de procéder aux opérations préparatoires du cautonnefttent.
A cet effet, un agent forestier désigné par le conservateur, un expert choisi par le directeur des domaines , et un troisième expert nommé par le préfet, estimeront, *
D’après les titres des usagers, les droits d’usage en bois, en indiquant par une somme fixe en argent la valeur représentative de ces divers droits, tant en bois de chauffage qu’en bois de construction ;
2°. Les parties de bois a abandonner pour le cantonnement , dont ils feront connaître l’assiette, l’aboçnement , la contenance, l'essence dominante et l’évaluation en fonds et en superficie , en distinguant le taillis de la futaie, et mentionnant les claires-voies, s’il y en a.
3°. Les procès-verbaux indiqueront en outre les routes, rivières ou canaux qui servent aux débouches, et les villes ou usines à la consommation desquelles les bois sont employés.
La proposition de cantonnement , ainsi fixée pro-
visoirement, sera signifiée par le préfet à l’usager.
t>4. Si l’usager donne son consentement à cette proposition, il sera passé entre le préfet et lui, et sous la forme administrative, acte de l’engagement pris par l’usager d’accepter sans nulle contestation le cantonnement tel qu’il lui a été proposé, saut notre homologation.
Cet acte , avec toutes les piétés à l’appui , sera transmis par le préfet à notre ministre des finances, ui, après avoir pris l’avis des directions générales es domaines et des forêts, soumettra le projet de cantonnement à notre homologation.
1 15. Si l’usager refuse de consentir au cantonnement qui lui est proposé, et élève des réclamations, soit sur l'évaluation de ses droits d’usage, soit sur l’assiette et la valeur du cantonnement, le préfet en référera à notre ministre des finances, lequel lui prescrira , s’il y a lieu, d’intenter action contre l’usager devant les tribunaux, conformement à l’article 63 du Code forestier .
116. Lorsqu'il y aura lieu d’effectuer le rachat d’un droit d’usage quelconque , autre que l’usage en bois, suivant la faculté accordée au Gouvernement
riar l’article 64 du Code forestier , il sera procédé de 4 manière prescrite pour le cantonnement des usages en bois par les article* lia, n3, 114 et °ii5 cidessus.
Toutefois, si le droit d’usage appartient à une commune, notre ministre des finances, avant de prononcer sur la proposition de l’Administration forestière, la communiquera au préfet, lequel donnera des renaeigoemens précis et son avis motivé sur l’absolue nécessité de l’usage pour les habîtans.
Lorsque le ministre aura prononcé , le préfet , avant de faire procéder à l’estimation préparatoire, notifiera la proposition de rachat au maire de la commune usagère, en lui prescrivant de faire délibérer le conseil municipal , pour qu’il exerce, s’il le juge à propos , le pourvoi qui lui est réservé par le paragraphe s de l’article 64 du Code forestier »
Le procès-verbal der experts ne contiendra que l’évaluation en argeurdes droits des usagers , d’après leurs titres.
1 17. En cas de contestation sur l’état et la possibilité des forêts et sur le refus d’admettre les animaux au pâturage et au nanage dans certains cantons déclarés non défensables, le pourvoi contre les décisions rendues par les conseils de préfecture , en # exécution des articles 65 et 67 du Code forestier , aura effet suspensif jusqu’à la décision- rendue par nous en conseil d’état.
1 itt. Lee maires des communes et les particuliers jouissant du droit de p&turage ou de panage dans les forêts de l’État, remettront annuellement à l’agent forestier local, ayant le 3 1 décembre pour le pâturage et avant le 3i juin pour le panage, l’état des bas- \ tiaux que chaque usager possède, avec la distinction •le ceux qui terveflt à son propre usage et de ceux dont il fait commerce. *
119. Chaque année, les agens forestiers locttux constateront par des procès-verbaux, d’après la na- ture, l’Âge et la situation des boie , L’état des cantons qui pourront être délivrés pour le p&turage, la glartdée et le partage , dans les forêts soumises & ces
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droits \ ils indiqueront le nombre des animaux qui pourront y être admis, et les époques où l’exercice de ces droits d’usage pourra commencer et devra finir.
Les propositions des agens forestiers seront soumises à l’approbation du conservateur avant le 1*». février pour le pâturage, et avant le »rr. août pour le panage et la glandée.
jao. Les pâtres des communes usagères seront choisis par le maire , ot agrées par le conseil municipal.
1 a 1 . Le dépût du fer servant à In marque des animaux, et de l’empreinte de ce fer, devra être effectué par l’usager, ainsi que le prescrit l’article 74 du tWe forestier, avant l’époque ‘fixée pour l’ouverture du pâturage ou du panage, sous les peines portées par cet article.
L’agent forestier local donnera acte de ce dépôt à l’usager.
taa. Les bois do chauffage qui se délivrent par stères seront mis en charge sur les coupes adjugées, et fournis aux usagers pur les adjudicataires, Aux époques fixées par le canier des charges.
Pour les communes usagères, la délivrance des bois de chauffage sera faite au maire , qui en fera effectuer le partage entre les habitant.
Lorsque les bois de chauffage se délivreront par coupes, l’entrepreneur de l’exploitation sera agréé par l’agent forestier local.
123. Aucune délivrance de bois pour constructions ou réparations ne sera faite aux usagers que sur la présentation de devis dressés par des gens de l’art et constatant les besoins.
Ces devis seront remis, avant le iêr. février de cbaque année , à l’agent forestier local, qui en donnera reçu -, et le conservateur, après avoir fait effectuer les vérifications qu’il jugera nécessaires, adressera l’état do toutes les demandes de cette nature au directeur général , en même temps que l’état général des coupes ordinaires, pour être revêtus de son approbation.
La délivrance de ces bois sera mise en charge sur les coupes en adjudication, et sera faite À l’usager par l’adjudicataire, à l’épuque fixée parle cahier des charges.
Dans lo cas d’urgence constatée par le mairqde la commune, la délivrance pourra être faite en vertu d’un arrêté du préfet, rendu sur l’avis d a conservateur. L’abatage et le façonnage des arbres auront lieu aux frais de l’usager, et les branchages et remanens seront vendus comme menus marchés.
TITRE Iil. — des bois et forêts qui font partie du ix>üaime DE LA COURONNE.
1 24 • Toutes les dispositions de la présente ordonnance concernant les forêts de l’État seront applicables aux bois et forêts de la couronne , sauf les exceptions qui résultent 4u titre IV du Code forestier.
TITRE IV. — Des bois et forêts qvi sont possédés PAR LES PRINCES A TUILE n’APANAGLS, ET
PA A DES PARTICULIERS A TITRE DE MAJORAIS RE- VERSIBLES a l’état.
Toutes les dispositions des lr*. et 11°. sec
tions du titre II de la présente ordonnance , relativement à la délimitation , au bornage été l’améimgement des forêts de l’État , à l’exception de l’article 68 , sont applicables aux bois et forêts qui sont possédés par les princes à titre d’apanages , ou par des particuliers à titre de majorât s réversibles a l’État. ; *
126. Les possesseurs auront droit d’intervenir, comme parties intéressées, dans tous débats et actions relativement à la propriété.
Les visites que l’article 89 du Code fores
tier prescrit à l’Administration de faire faire dans ces boit et forêts, auront pour objet de vérifier s’ils sont régis et administrât conformément aux dispositions de ce code, aux titres constitutifs des apanages ou majorais, et aux états ou procès-verbaux qui ont été ou seront dressés en exécution de ce* titres. . v .
Ces visites ne seront faites que par des agens forestiers qui seront désignés par le conservateur local ou par le directeur général dos forêts. Elles auront lieu au moins une Fois par an.
Les agens dresseront des procès-verbaux du résultat de leurs visites, et remettront ces procès-verbaux au conservateur , qui las transmettra sans délai , avec ses observations , au directeur général des forêts.
TITRE V. DES BOIS DES COMMUNES ET nCS
ÉTABLISSEMENS PUÉL1C*.
128. L’Administration forestière dressera incessamment un état général de» bois appartenant à des communes ou établissement publics, et qui doivent être soumis an régime forestier, aux termes des articles i*r. et 90 du code, comme étant susceptible*; d’aménagement ou d’une exploitation régulière.
S’il y a contestation à ce sujet de la part des communes ou établi&semens propriétaires, la vérification de l’état des bois sera faite par les agens forestiers, contradictoircmont avec les maire» ou administrateurs.
Le procès-verbal de cette vérification sera envoyé par le conservateur au préfet , qui fora délibérer les conseils municipaux des communes ou les administrateurs des établissement propriétaires , et transmettra le tout, avec son avis, à notre ministre de< finances, sur le rapport duquel il sera statué par nous.
139. Lorsqu’il y aura lieu d’opérer fa délimita-* tion des bois des communes et de» établissement
fiublics, il sera procédé de la manière prescrite par a I1*. section du titre II de la présente ordonnance, pour la délimitation et le bornage des forêts de l’État , sauf les modifications des articles suivans.
i3o. Dans les cas prévu» par les articles 58 et 59, le préfet, avant de nommer les agens forestiers chargés d’opérer comme experts dans l’intérêt des communes ou établisscmens propriétaires, prendra
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l’avis (les conservateurs des forêts et celui des maires et administrateurs.
i3i. Lo maire de la commune y ou l’un des administrateurs de l’établissement propriétaire, aura droit d’assister à toutes les opérations, conjointement a\ec l’agent Forestier nommé par le préfet. Ses dires, observations et oppositions seront exactement consignés au procès- verbal.
Le conseil municipal ou les administrateurs seront appelés à délibérer sur Us .résultats du procèsverbal, avant qu’il soit soumis à notre horaologation. - '
i3a. Lorinu’il Vélévera des contestations ou des oppositions, les communes ou établissement propriétaires seront autorises à intenter action ou à détendre, s’il y a lieu, et le* actions seront suivies par les maires ou administrateurs, dans la forme ordinaire.
1.33. L’état des frais de délimitation et do bornage , dressé par lo conservateur et visé par le préfet, sera remis au receveur de la commune ou de l’établissement proprietaire, qui percevra U montant dot sommes mises à U charge des riverains, et, en oas de refus, en poursuivra le paiement, par toute* les voie# do droit, au profil 'et pour le compte de ceux à uni ccs.fr jis seront dus.
1 34- Toutes 1 n,dc*ilc IIK, IV*.,
V*. et VJ**. sections. du litre U de nte ordon-
nance sptil applicables aux bois des communes et établissement publics, à l'exception dos articles 68 et 88, et nidifications qui résuit-
titre VI dû Codfi forestier et des dispositions du présent titré. «u* •
s i35. Nos ordonnances d’aménagement ne seront rendues qu’après que les coràeils municipaux on administrateurs des établissement propriétaires auront été consultés sur les propositions d’aménagement, et que Icrfffréfota auront donné leur avis.
»36. Les mêmes formalités seront observées lorsqu’il s’agira de (aire effectuer des travaux ordinaires, tels que recepages, rcpeuplcmens , clôtures, routes, constructions de loges pour les gardes , et autres travaux d’amélioration.
Si les communes ou .établissement propriétaires n’élèvent aucune objection contre lef travaux projetés, tes travaux pourront être autorisés par le préfet , sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il sera statué par nous, sur le rappoit de notre ministre des finanças.
»3y\ Dans les coupes des bois des communes et des établisse meus publics, la réserve prescrite par ParticLe 7a de La présente ordonnance sera de quarante baliveaux au moins et de cinquante au plus par hectare.
• Lors de la coupe des quarts en réserve, le nombre des orbres à conserver sera de soixante au moins et de cent au plus par hectare.
j 38. Les indemnités que les adjudicataires des bois des communes et des établissement publics devront payer, en exécution de l’article 96 de la présente ordonnance , lorsqu’il leur sera accordé dus délais découpé et de vidange, seront versées dans les caisses des receveurs des commuucs ou établis» s? me ns propriétaires. r
139. Il ne pourra être fait, dans les bois des communes et des établi v>emens publics, aucune adjudication de glandée, panage ou paisson, qu’en vertu d'autorisation spéciale du préfet, qui devra consulter & ce sujet les communes ou 1rs etablissement propriétaires et prendre l’avis de l’agent forestier local.
140. Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve , l'autorisation de les couper ne sera accordée que pour cause de nécessité bien constatée , el à défaut d’autres moyens d’y pourvoir.
Les demandes de cette nature, appuyées de l’avis du préfet, ne non* seront soumises par notre ministre des finances qu’s près avoir été par lui coin, muniquéerè notre ministre do l’intérieur.
»4». Les communes qui ne sont pas dans l’usage d’employer la totalité des bois de leurs coupes à leur propre consommation, feront connaître à l’agent forestier local la quantité de bois qui leur sera nécessaire, tant pour chauffage que pour constructions *ct réparations, et il en sors fait délivrance ^ soit par l’adjudicataire de la coupe, soit au moyen d’une réserve sur cette coupe j le tout con for m fuie nt 4 leur demande et aux clauses du cahier des charges de l’adjudication.
14a. Les administrateurs des étabiissemens publics donneront, chaque année, un état des quantités de bois, tant de chauffage que de construction, dont ces établi >seincns minuit besoin. Cet état sera visé par le sous-préfet, et transmis par lai ,à Parent forestier local.
Les quantités Je bois ainsi déterminées seront mises en charge lors de la vente des coupes, et délivrées à l’établissement par l’adjudicataire aux époques qui feront fixées par le cahier des charges.
143. Lorsqu’il y aura lieu à l’expertise prévue par l’article io5 du Code forestier, cette expertise sera faite, dans le procès-verbal même de la délivrance, par le maire de la commune ou &on délé»
ué, par l’agent forestier, et par un expert au choix 0 la partie prenante. . . .
Le procès-verbal sera remis au receveur municipal par l'agent forestier.
1 44. Dans le cas prévu par le paragraphe a de l’article 109 du code, le préfet, sur les propositions de l'agent forestier local et du maire de la commune, déterminera la poition de coupe afïouagèrû qui devra être vendue aux enchères pour acquitter les frais de garde, la contribution foncière et l’indemnité attribuée au trésor par l’article 106 du code.
Le produit de cette vente sera versé dans la caisse du receveur municipal , pour être employé à l’acquittement de ces charges.
145. Lorsqu’il y aura lieu d’user de la faculté accordée.par le Code forestier aux communes et aux étabiissemens publics d’affranchir leurs bois de droits d’usage, le conseil municipal ou les administrateurs de la commune ou de l'établissement propriétaire seront d'abord consultés sur la convenance et l’utilité, soit du cantonnement, soit du rachat, et le préfet soumettra leur délibération , avec iea observations de l’agent forestier et son propre avis eu forme d'arrêté, 'à notre ministre des
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finances» qui noua soumettra un projet d’ordonnance» après s'être concerté avec notre ministre de Tin lcr i eu r.
li sera ensuite procédé de la manière prescrite par les articles n3, 1 i4 et 1 16 de la présente ordonnance : mais le second expert» au lieu d'être tu ni mû par le directeur des domaines» fera choisi parle maire» sauf l'approbation du conseil miinicipal, ou par les administrateurs de rétablissement.
S’il s’élève des contestations» il sera procédé conformément A l’article ii5 de la présente ordonnance. Toutefois les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire ou les administrateurs» suivant les formes prescrites par les Lois.
146. Toutes les dispositions de la section IX du titre II de U présente ordonnance » sur l’exercice des droits d’usage dans les bois de l'Etat» sont applicables à la jouissance des communes et des établissement publics dans leurs propres bois» sauf les modifications qui résultent du présent titre» cl à l'exception des articles lai et ia3.
AU REGIME FORESTIER
147. En exécution des articles i«r. et ii3 du Code forestier , toutes les dispositions de la présente ordonnance relatives aux forêts de l’Etat sont applicables aux bois dans lesquels l'Etat a des droits de propriété indivis, soit avec des communes ou des ctablisscraens publics» soit avec des particuliers.
Ces dispositions sont également applicables aux bois indivis entre le domaine de la couronne et les l&rticuliers, sauf les modifications qui résultent du litre IV du Code forestier et du titre III de la présente ordonnance.
Quant aux bois indivis entre des communes ou des établisse mens publics et les particuliers» ils seront régis conformément aux dispositions du titre VI Hu Code forestier et du titre V du la présente ordonnance.
1 48- Lorsqu’il y aura lieu d’effectuer des travaux extraordinaires pour l’amélioration des bois indivis, lu conservateur communiquera aux copropriétaires les propositions et projets des travaux.
149. L'Administra lion des foiéts soumettra incessamment à notre ministre des finances le relevé de tous les Lois indivis entre l’Etat et d'autres proprié aires, en indiquant quels sont ceux dont le partage peut être effectué sans inconvénient.
Notre ministre des finances décidera s'il y a lieu de provoquer le partage, et L’action sera, en conséquence» intentée et suivie conformément au droit commun et dans les formes ordinaires.
Lorsque les parties auront à nommer des experts, ces experts seront nommés :
Dans l’intérêt de l’Etat , par le préfet , sur la proposition du directeur des domaines, qui devra se concerter A ce sujet avec le conservateur pour désigner un agent forestier;
Pans l'intérêt des communes, par le maire, sauf l’a; probation du conseil municipal ;
Dans l’intérêt des étublissemens publics , par les administrateurs de ces établissement.
Tomb ni.
TITRE VII. DES BOIS DES PARTICULIERS
l5o. Les gardes des bois des particuliers ne seront admis à prêter serment qu après que leurs commissions auront été visées par le sous-préfet de l’arrondissement.
Si le sous préfet croit devoir refuser son visa, il en rendra compte au préfet, en lut indiquant les motifs de sort refus.
Ces commissions seront inscrites dans les souspréfectures, sur un registre où seront relatés les noms et demeures des propriétaires et des gardes, ainsi que la désignation et la situation des bois.
»5i. Lorsque les propriétaires ou les usagers seront dans le cas de requérir l’intervention d’un agent forestier pour visiter les bois des particuliers, à l'eflèt d’en constater l’état et la possibilité ou de déclarer s’ils sont défensables, ils en adresseront la demande au conservateur, qui désignera un agent forestier pour procéder A cette visite.
L’agent forestier ainsi désigné dressera procèsverbal de ses opérations , en énonçant toutes les circonstances sur lesquelles sa déclaration sera fondée.
Il déposera ce procès verbal à lu sous-préfecture, où les parties pourront eu réclamer des expéditions.
TITRE VIII. DES AFFECTATIONS sréci K LES DE
BOIS A DES SERVICES PUBLICS
Section I,e. — Des bois destinés au service de la marine.
i5a. Dans les bois dont la régie est confiée A l'Administration forestière, aussitôt après U désignation et l’assiette des coupes ordinaires ou extraordinaires, le conservateur en adressera l’état au directeur ou au sous-directeur de la marine.
Dès que le balivage et le martelage des coupes auront été effectués, les agens forestiers chefs de service dans chaque inspection en donneront avis aux ingénieurs, maîtres ou contrc-maltres de la marine, qui procéderont immédiatement A la recherche et au martelage des bois propres au service de la marine royale.
Outre l’expédition des procès-verbaux de martelage que les agens de la marine doivent, aux termes de l’article ia6 du Code forestier, faire viser par le maire et déposer à la mairie de la commune où le martelage auraeu lieu, ils en remettront immédiatement une seconde expédition aux agens forestiers chefs de service.
Le résultat des opérations des agens de la marine sera toujours porté sur les affiches des ventes, et tout martelage elfectué ou signifié aux agens forestiers après l'apposition des affiches sera considéré comme nul.
i53. Qu.-int aux arbres épars qui devront être abattus sur les propriétés des communes ou desétahlisseinens publics non soumises au régime forestier, les maires et administrateurs en feront la déclaration telle qu’elle est piescrite par les articles t»4 du Code forestier.
i54« Les déclarations prescrites par l’Article ia5 du code indique! ont l’ai rondissement, le canton et la commune de la situation des bois , les noms et de-
meures des propriétaires, le nom du bois et sa contenance, la situation et l'étendue du terrain sur lequel so trouveront les arbres, le nombre et les espèces d’arbres qu’on se proposera d’abattre , et leur grosseur approximative.
Elles seront faites et déposées à la sous-préfeeturo, en double minute, dont l’une, visée par le sous-préfet, sera remise au déclarant.
Les sous-préfets qui auront reçu les déclarations les feront enregistrer, les transmettront immédiatement au directeur du service forestier de la marine, et en donneront avis à l’agent forestier local.
i55. Dès que le» déclarations leur seront parvenues, les agens de la marina procéderont à la reconnaissance et au martelage des arbres propres aux constructions navales , et se conformeront exactement aux dispositions do l’article iaôdu«C*<Mfc forestier , pour les procès-verbaux qu’ils doivent diesser de cette opération.
*56. Les arbres qui auront été marqués pour le service de la marine, devront être abattus du t*r. octobre au 1er. avril.
I.a notification de l’abatage de ces arbres sera faite à la sous-préfecture et transmise aux agens de la marine de la manière qui est prescrite par l’article i54 ci-dessus pour les déclarations de volonté d’abattre.
157. Dès que U notification de l’abatage leur sera parvenue, les agens de la marine feront la visite des arbres abattus, et en dresseront un procesverbal dont ils déposeront une copie à la mairie de la commune où lus bois sont situes.
»58. Les arbres qui auront été marqués pour le service de la marine dans les bois soumis au régime forestier, comme sur toute propriété privée, seront livré» en grume et en forêt; mais les adjudicataires ou les propriétaires pourront traiter de gré à gré avec las agens du la murine, relativement nu mode de livraison des bois, à leur équarrissage, et à leur . transport sur le» ports flottables ou autre» lieux de dépôt.
\5<). Dans les cas prévus par l'article i3t du Code forestier, le maire, sur fa réquisition du propriétaire des arbres sujets à déclaration pour le service de la marine, constatera par un procès-verbal le nombre d’arbre» dont ce propriétaire aura réellement besoin pour construction ou réparations, lMgo et les dimensions de ces arbres.
Ce piocès- verbal sera déposé à la aous-préfecture et transmis aux agens do lu marine, de lu manière qui est prescrite par l’article i54 dé la présente ordonnance pour les déclarations de volonté d’abattre.
160. Les procès-verbaux que les agens de La marine sont autorisés par l'article i34 du code À dresser pour constater les délits et les contraventions concernant le service de ta marine, seront remis par eux, dans le délai prescrit par les articles t5 et lü du Code d* instruction crimincUe , aux agens forestiers chargés de la poursuite devant les tribunaux.
161. Notre ministre de U marine présentera incessamment à notre approbation l'état des déparlemens , arrondissement, et cantons qui ne seront
point soumis à l’exercice du droitde martelage pour les constructions navales : cet état , approuvé par nous, sera inséré au Bulletin des lois.
Les mêmes formalités seront observées lorsqu’il y aura lieu d’assujettir de nouveau à l’exercice du droit de martelage l’un des département, arrondis semens ou cantons qui en auront été ainsi affranchis. Nos ordonnances à co sujet seront toujours publiées avant le i*r. mars pour l’ordinaire suivant.
Section II. — Des bois destinés au service des ponts et chaussées , pour le fascinage du Rhin.
16a. Chaque année, avant le 1er. août, le conservateur fournira aux préfets des département du flautet-du Bas-Rhin un tableau des coupes des bois de l’Etat, des communes et des établissement publics , qui devront avoir lieu dans ces département , sur les rives et à la distance de cinq kilomètres du fleuve.
Ce tableau , divisé en deux parties , dont l’une comprendra les bois de l’État, et l’autre ceux des communes et des établissement publics, indiquera la situation de chaque coupe et les ressources qu’elle pourra produire pour les travaux d’endigage et de fascinage.
163- Les déclarations prescrites aux propriétaires par l’Article 1 37 du Code forestier seront faites dans les formes et de la manière qui sont déterminées par l’article i54 de la présente ordonnance pour le service de la marine.
Elles seront transmises immédiatement au préfet par les sous-préfets.
1 64- Le préfet, sur le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées, constatant l’urgence, prendra un arrêté pour désigner , à proximité du lieu où le danger se manifestera , les propriétés où seront coupés les bois Nécessaires pour les travaux.
11 adressera cet arrêté à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement et à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées.
1 63. Lorsque la réquisition portera sur des b vis régis par l’Administration forestière, les agens fores tiers locaux procéderont sur-le-champ, et dans les formes ordinaires, à U désignation du canton où la coupe devra être faite et aux opérations de balivage et de martelage.
Lorsque les bois sur lesquels frappera la réquisition appartiendront à des particuliers, l’agent forestier en fera luire par un garde la signification au propriétaire.
166. La déclaration à laquelle est tenu , en vertu de l’article 140 du Code forestier , le propriétaire qui préférera exploiter lui-même les bois requis , sera faite à la sous-préfecture, et dans le» formes
ui sont prescrites, pour le* déclarations de volonté
'abattre, par l’article >45 de la présente ordonnance.
Le sous-préfet en donnera avis immédiatement au préfet et à l’ingénieur des ponts et chaussées chargé de l’exécution des travaux.
167. Dans le cas d’urgence prévu par l’article i3ë du Code forestier , le propriétaire qui, pour des besoins personnels, serait obligé de faire couper sans délai des bois soumis ù la déclaration , devra
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faire constater l’urgence de U manière qui est près- i crite par l’article i5ç de la présente ordonnance.
Le procès-verbal sera transmis au préfet par le sous-préfet .
168. Pour l’exécution des dispositions de l’article f 4i du Code forestier, l’ahatage des bois requis sera constaté y dans les bois régis par l’Administration forestière , par un procès-verbal d’un agent forestier, et dans Les autres bois, par un procès-verbal dressé par le maire de la commune.
Lorsqu’il y aura lieu de nommer des experts pour la fixation des indemnités , l’expert dans l’intérêt de l’administration des ponts et chaussées sera nommé par le préfet.
Les ingénieurs des ponts et chaussées ne délivreront aux entrepreneurs des travaux le certificat à fin de paiement pour solde, qu’autant qu’ils justifieront avoir entièrement payé les sommes mises à leur charge pour le prix des bois requis et livrés.
FORESTIÈRE
169. Dans les bois et forêts qui sont régis par l’Administration forestière, l’extraction de productions quelconques du sol forestier ne idfcrra avoir l*eu qu’en vertu d'une autorisation formflne délivrée par le directeur général des forêts, s’il s’agit des bois de l’Etat; et s’il s’agit de ceux des communes* et des établissemens publics , par les maires ou administrateurs des communes ou établissemens propriétaires, Siiuf l’approbation du directcuiRgénéral <ies forêts, qui , dans tous les cas, réglera les conditions et le mode d’extraction.
Quant au prix , il sera fixé , pour les bois de l'Etat, par le directeur général des forêts, et pour les bois des communes et des établissemens publics par le préfet, sur les propositions des maires ou administrateurs.
170. Lorsque les extractions de matériaux auront pour objet des travaux publics, les ingénieurs des ponts et chaussées, avant de dresser le cahier des charges des travaux , désigneront à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement les lieux Où ces extractions devront être faites.
Les agens forestiers , de concert ayec les ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées, procéderont à la reconnaissance des lieux, détermineront les limites du terrain où l’extraction pourra être effectuée , le nombre , l’espèce et les dimensions des arbres dont elle pourra nécessiter l’abatage , et désigneront les chemins À suivre pour le transport des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets , U sera statué par le préfet.
17». Lesdi verses clauses et conditions qui devront, en conséquence des dispositions de l’article précédent, être imposées aux entrepreneurs, tant ]>our le mode d’extraction que pour le rétablissement des lieux en bon état , seront rédigées par les agens forestiers, et remues par eux au préfet , qui les fera insérer au cahier des charges des travaux.
17a. L’évaluation des indemnités dues à raison de l’occupation ou de la fouille des terrains et des dégâts causés par l’extraction , sera faite conformé-
ment nnx articles 55 et 56 de la loi du 16 septembre 1807.
L’agent forestier supérieur de l’arrondissement remplira les fondions d’expert dans l’intérêt c/e l’Etat, et les experts dans l’intérêt des communes ou des établissemens publics seront nommés par les maires ou les administrateurs.
iy3. Les agens forestiers et les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées sont expressément chargés de veiller à ce que les entrepreneurs n’emploient pas les matériaux provenant des extractions 4 d’autres travaux que ceux pour lesquels elles auront été autorisées.
Les agens forestiers exerceront contre les contrevenans toutes les poursuites de droit.
174* Les arbres et portions de bois qu’il serait indispensable d’abattre pour effectuer les extractions seront vendus comme menus marchés, sur l’autorisation du conservateur.
175. Les réclamations qui pourront s’élever relativement à l’exécution des travaux d’extroction et à l'évaluation des indemnités, seront soumises aux conseils de préfecture, conformément à l’article 4 delà loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an 8).
176. Quand les arbres de lisière qui ont actuellement plus de trente ans auront été abattus , les arbres qui les remplaceront devront être élagués conformément à l’art. du Code civil , lorsque l’élagage en sera requis par les riverains.
Les plantations ou réserves destinées à remplacer les arbres actuels de lisière seront effectuées eu arrière de la ligne de délimitation des forêts, à la distance prescrite par l’article 671 du Code civil.
177. Les établissemens et constructions mentionnés dans les articles i5i , i5a, i53, i5/, et i55 du Code forestier ne pourront être autorises que par nos ordonnances spéciales.
Lorsqu’il s’agira des fours à chaux 00 à plAtre, des briqueteries et des tuileries dont il est fait mention en l’article i5i de ce code, il sera d’abord statué par nous sur la demande d’autorisation , sans préjudice des droits des tiers et des oppositions qui pourraient s’élever. Il sera ensuite procédé suivant les formes prescrites par le décret du j5 octobre 1810 et par nos ordonnances des 14 juillet i8i5 et 29 juillet 1818.
178. Les demandes à fin d’autorisation pour construction de maisons ou fermes, en exécution des paragraphes »•». et a de l'article i53 du Code , seront remises à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement, en double minute, dont l’une, revêtue du visa de cet agent, sera rendue au déclarant.
179. Dans le délai de six mots, à dater de la publication de lu présente ordonnance, les propriétaires des usines et constructions mentionnées dans les articles i5i , 1 52 et 1 55 du Code forestier , et non comprises dans les dispositions exceptionnelles de l’article i56 du même Code , seront tenus de remettre aux conservateurs les titres en vertu desquels ces usines ou constructions ont été établies.
Les conservateurs adresseront ces titres, avec leurs observations , à la direction générale des
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forêts, tjui les soumettra à notre ministre des finances.
Si les propriétaires ne font pas le dépût de leurs titres d «ns le délai ci-dessus fixé, ou si les titres ue justifient pas suffisamment de leurs droits , l’Administration forestière poursuivra la démolition de leurs usines et constructions, en vertu des lois et règlement antérieurs à la publication du Code forestier t ainsi qu’il est prescrit par le paragraphe 2 de l'article 21 8 de ce code.
180. Les possesseurs des scieries dont il est fait mention en l'article 1 55 du Code forestier , seront tenus, chaque fois qu'ils voudront faire transporter dans cos scieries, ou dans les bAtimens et enclos oui en dépendent, des arbres, billes ou tronces , d’en remettre à l’agent forestier local une déclaration détaillée, en indiquant de quelles propriétés ccs bois proviennent.
Ces déclarations énonceront le nombre et le lieu de dépût des bois p elles seront faites eu double minute, dont une sera visée et remise au déclarant par l'agent forestier, qui en tiendra un registre spécial.
Les arbres, billes ou tronces seront marqués, sans frais, parle garde forestier du canton ou par un des «gens forestiers locaux, dans le délai de cinq jours apres la déclaration.
TITRE X. — des POURSUITES exercées au nom
SK ^'ADMINISTRATION FORESTIÈRE.
181. Les a gens et les gardes dresseront, jour par jour, des proces-verbaux des délits et contraventions qu’ils auront reconnu*.
lisse conformeront, pour la rédaction et la remise de ces procès-verbaux , aux articles 16 et 18 du Code d'instruction criminelle.
182. Dans le cas où les officiers de police judiciaire désignés dans l’article 161 du Code forestier , refuseraient , après avoir été légalement requis, d'accompagner les cardes dans leurs visites et perquisitions, les gardes rédigeront procès-verbal du refus, et adresseront sur-le-champ ce procès-verbal ù l'agent forestier, qui en rendra co.npte à notre procureur près le tribunal de première instance.
Il en sera de même dans le cas où l'un des fonctionnaires dénommés dans l’article i65 du même Code aurait négligé ou refusé de recevoir l’affirmation des procès-verbaux dans le délai prescrit par la loi.
i83- Lorsque les procès-verbaux porteront saisie , l'expédition qui, aux termes de l’article 1Ù7 du Coac forestier , doit en être déposée au greffe de la justice de paix dans les vingt-quatre heures après l’affirmation, sera signée et remise par l’agent ou le garde qui mua dressé le procès-verbal.
184* Lorsque le juge de paix aura accordé la mainlevée provisoire des objets saisis, il en donnera avisé l'agent forestier local.
i85. Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux pour le jugement des délits et contraventions poursuivis A la requête de la direction générale de» forêts, l’agent chargé de la poursuite aura une pl >cc particulière à la suite du parquet de nos
procureurs et de leurs substituts- Il y assistera eu uniforme et se tiendra découvert pendant l’audience.
186. Les agens forestiers dresseront , pour le ressort de chaque tribunal do police correctionnelle et au commencement de chaque trimestre, un mémoire, en triple expéditiou , des citations et significations faites par les gardes pendant le trimestre précédent j cet état sera rendu exécutoire, visé et ordonnancé conformément au réglement du 18 juin i8i 1 .
187. A la fin de chaque trimestre, les conservateurs adresseront au directeur général des forêts un état des jugemens et arrêts rendus à la requête de l’Administration forestière, avec une indication soiuuiairO'dc la situation detépoursuilcs internées et sur lesquelles il n’aura pas encore été statué.
TITRE XI. de l’exécution DES JUGEMENS
nuynus a la requête nç l’administration
FORESTIÈRE OU DU MINISTÈRE PUBLIC
188. Les extraits des jugemens par défaut seront remis par les greffiers de nos cours et tribunaux aux agens foxesliers, dans les trois jours après celui où les jugemens auront été prononcés.
L'iigcn^orestier supérieur de l’arrondissement les fera s^ptificr immédiatement aux condamnés, et remettra en même temps au receveur des domaines , un état indiquant les noms des condamnés, la date de la signification des jugemens, et le montant des condamnations en amendes, dommages-intérêts et frais. ^
Quinze jours après la signification du jugement, l’agent forestier remettra les originaux des exploits de signification au receveur des domaines , qui procédera alors, contre les condamnés, conformément aux dispositions de l'article 2 1 1 du Code forestier.
Si , durant ce délai , le condamné interjette appel ou forme opposition , l’agent forestier en donnera avis au receveur.
189. Quant aux jugemens contradictoires, lorsqu’il n’aura été fait par les condamnés aucune déclaration d’appel, les greffiers en remettront l’extrait directement aux receveurs des domaines, dix jours après celui où le jugement aura cté prononcé , et les receveur* procéderont, contre, les condamnés, conformément aux dispositions de l’article 211 du Code forestier.
L’extrait des arrêts ou jugemens rendus sur appel sera remis directement aux receveurs dos domaines par les greffiers do nos cours et tribunaux d’appel, quatre jours après celui où le jugement aura été prononcé, si le condamné ne s’est point pourvu en cassation.
190. A la fin de chaque trimestre , les directeurs des domaines remettront au directeur général de l’enregistrement et des domaines un état indiquant les recouv remens effectués en exécution de jugemens correctionnels en matière forestière, et les condamnations pécuniaires tombées en non-valeur par suite de l’insolvabilité des condamnés.
19t. Les condamnés qui, à raison de leur insolvabilité, invoqueront l’application de l’article a*3 du Çode fore s lier, présenteront leur requête; ac-
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compagnie de pièces justificatives prescrites par Partie le 420 du Code dl instruction criminelle , à «os procureurs, qui ordonneront, s’il y a lieu, que les condamnés soient mis en liberté à l’expiration des délais fixés par L'article ai 3 du Code forestier, et en donneront avis au receveur des domaines.
TITRE Xll. — dispositions i n ansitoires sun le
d£f1UC11K&1KMT DES BOIS.
19a. Les déclarations prescrites par l’article a 19 du Code forestier indiqueront le nom, la situation çt l’étendue des bois que les particuliers se proposeront de défricher. Elles seront faites en double minute, et remises à la sôus-préfccture, où il en sera tenu registre.
L’une des minutes, visée par le sous-préfet, sera rendue au déclarant, et l’autre sera transmise par le sous-préfet à Psgent forestier supérieur de Parrondisse nient.
i93«L’ugent forestier procéderai la reconnaissance de l’état et de la situation des bois, et en dressera un procès-verbal , auquel il joindra un rapport détaillé indiquant les motifs d’intérét public qui seraient de nature à iniluer sur la détermination à prendre à cet égard. Il remettra le tout sans délai au conservateur , avec la déclaration du propriétaire.
194. Si le conservateur estime que le bois ne doit pas être défriché, il fera signifier au propriétaire une opposition au défrichement, et en référera au préfet, en lui transmettant les pièces, avec ses observations.
Dans le cas contraire , le conservateur en référera sans délai au directeur général des forêts , qui en rendra compte à notre ministro des finances.
195. Le préfet statuera sur l’opposition, dans lu délai d’un mois, par un arrêté énonçant les motifs de sa décision.
Dans le délai de huit jours, le préfet fera signi-^ fier cet arrêté À l’agent forestier supérieur de Par-^ rondissement , ainsi ou’au proprietaire des bois,* et le soumettra , avec les pièces à l’appui , à notre ministre des finances, qui rendra et Icfa signifier au propriétaire sa décision définitive , dans les six moi» à dater du jour do la signification de Popposition.
196. Lorsque des maires et adjoints auront dressé des procès-verbaux pour constater les défrichement effectués en contravention au titre XV du Code forestier y ils seront tenus, indépendamment de la remise qu’ils en doivent faire à nos procureurs, d’en adresser une copie certifiée à l’agent forestier local.
197. Nos ministres secrétaires d’état aux départemens de la justice, de l’intérieur, de la marine et des finances, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois.
Donné en notre château de Saint-Cloud, le 1". jour du mois d’août, l’an de grâce 1827, et de notre règne le troisième.
Signé CHARLES.
Par le rqi : le ministre secrétaire d’état des finances y
• Signé Jh. de Viu-iLE.
* lia ».
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Tjblzau de la division territoriale du Royaume en vingt Conservations forestières , indiquant les Chefs-lieux et les Dé parte mens qui forment chaque Conservation .
NUMÉROS
NUMÉROS
et
et
CHEFS-LIEUX
DÉPARTEMENS
chefs— lieux
DÉPARTEMENS. i
des
des
CONSERVATIONS.
CONSERVATIONS.
Eure-et-Loir.
rAriége,
Loiret.
Aude»
Oise.
Garonne (Haute).
Paris.
Seine.
Toulouse.
Pyrénées-Orientales.
Seine-et-Marne.
Tarn.
Scine-et-Oise.
Tarn-et-Garonne. „
Troyes.
Aube.
Marne ( Haute).
Yonne.
Ain.
Alpes (Hautes).
^DrAroe.
Calvados.
Grenoble.
liséré.
Eure.
1 Loire.
Rouen .
Manche.
^ Seine- Inférieure.
L Rhône.
Côtes-du-Nord.
Doua j.
Nord.
Pas-de Caïds.
Somme.
Rennes.
|Finistère.
Illc-ct-Vi laine.
'Loire-Inférieure.
Morbihan.
Chiions.
Ardennes.
Marne.
Meuse.
Cantal.
iCorrèae.
Nucr.
Meurthe.
'Creuse.
Moselle.
Clermont.
Loire ( Haute) .
V osges.
1 Puy-de-Dôme.
Colmar.
Doubs.
Rhin ( Bas).
Rhin (Haut).
Vienne ( Haute).
Dordogne.
Gironde.
Côte-d’Or.
Bordeaux.
Lot.
'Jura.
Dijon.
1 Saône ( Haute )• ^Saône-et-Loire.
Gers.
Allier.
Landes.
Cher.
Pau.
Pyrénées { Basses).
Bourges.
i Indre.
Pyrénées (Hautes).
Niort.
fCharent^.
Charente-Inférieure.
Sèvres (Deux ).
1 Vendée, l Vienne.
Nîmes.
Ardèche.
1 Aveyron.
[Gard.
| Hérault. Lozère.
1 Indre-et-Loire.
| Alpes ( Basses).
1 Loir-et-Cher.
^ Bouches-du-Rhône. •• j
! Maine-et-Loire.
Ai*.
1 Var.
Le Mans.
\ Mayenne.
Vaucluse.
1 Orne.
[Sarthe.
20". Bastia.
Corse (Ile de).
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i8ï7. 3 août. ARRÊT 1)E LA COUR DE
Délit. — Question préjudicielle. — Bois communaux. — Extraction de terres et d’herbages.
Il n’y a pas de question préjudicielle à juger , ni par conséquent de sursis à ordonner lorsqu’un prévenu de délit forestier se borne à alléguer un prétendu droit de propriété ou de possession sans mettre le préfet en cause.
Les particuliers n’ont pas qualité pour exciper, en leur nom , d’un droit qui appartient à la commune , le maire seul a qualité à cet effet.
L’ enlèvement de terres et d’herbages dans une forêt constitue le délie prévu par les articles 13 des titres XXV II et XXXJI de l’ordonnance de 1669.
Il était constaté , par un procès-verbal régulier, ue le* nommés Lacuquerin et Lux avaient enlevé es terres et des herbages dans un point de l’intérieur de la forêt appartenant A la commune de Donzacq ( ce qu’on appelle sou s t rager ) , et qu’ils en avaient transporté chez eux quatre voitures à bœufs.
Traduits en police correctionnelle, ils avaient allégué pour leur défense que, d’après les statuts de la commune, iis avaient le droit de soustrager dans ce point , qu'on ne devait pas regarder comme faisant partie de la forêt, parce qu’il n’y croissait point d’arbres*, mais ils n’avaient produit aucun statut, ni mémo fait intervenir le maire pour soutenir les prétendus droits de la commune) ils avaient au contraire offert de renoncer h soustrager à l’avenir.
En cet état , le tribunal correctionnel de Mont-de- Marsan , jugeant en appel, avait , par le jugement attaqué, renvoyé les farties A fins civiles , pour être prononcé sur la question préjudicielle clevee par les prévenus, sauf à reprendre la voie correctionnelle, s’il y avait lieu.
Ce jugement avait violé l’article 1 2 du titre IX de la loi du 29 décembre 1791, sur l’administration forestière , et par suite les articles 1 2 des titres XXVII et XXX11 de l’ordonnance de 1669, qui punissent l’enlèvement des terres et herbages dans les forêts , comme extrêmement nuisible A leur prospérité. Cette violation a été réprimée par l’arrêt qui suit : Ouï le rapport de M. le baron Bernard , conseiller, et les conclusions de M . Fréteau de Pény , avocat général;
Vu l’article 12 du titre XXVII de IWdonnancc de 1669, qui u prohibe à toutes personnes d’enlever des
» terres dans l’étendue des forêts , sous différentes n peines. » — Vu l’article 1 2 du titre XXXII de ladite ordonnance, qui dispose que a toutes personnes y> privées, coupant et amassant, de jour, des hern buges, glands ou faînes, et les emportant des fo- » rôts , seront condamnées, pour la première fois, A » l’amende de 40 francs, avec confiscation des har- » nais et voitures. » — Vu aussi l’article 12 du litre IX de la loi du 29 septembre 1791, sur l’organisation forestière ;
Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé par deux gardes forestiers, a qu’étant dans
» l’intérieur de la forêt communale appelée Paint , » appartenant A la commune de Donxacq , et sur un » point qui forme une espèce de cloaque, aujourd’hui » sec, ils reconnurent que, sur un espace de 100 raèn très carrés, on venait d’y soustrager, en enlevant la » superficie de la terre avec les herbages ; qu’une par- » tie de ces herbages et terres était encore sur » place, et que la quantité de quatre charretées A a bœufs avait été transportée et enlevée : savoir, une » voiture ches le sieur Lacuqueriu , et les trois au- 0 très chez le sieur Lux ; qu'ayant demandé auxdits » Ln< uquerin et Lux pourquoi ils s’étaient permis » une telle entreprise , ils avaient répondu que les a statutsde la commune leur permettaient de soustra- « per sur ce point de la forêt ; mais que, loin de vou- « loir être poursuivis devant les tribunaux, ils étaient » décidés A quitter, s’ils n’en avaient pas le droit , n comme ils l’avaient cru jusqu'A ce jour. » — <^ue les prévenus, traduits devant le tribunal correctionnel de Saint-Scvcr, excipèrent du droit que les habitaos de la commune «le Donzacq avaient eu, de tout temps, de prendre des terres dans le fonds désigné par le procès-verbal, ainsi qu’il constatait par les statuts de ladite commune. — Que, sur celte défense, le tribunal de Saint-Sever, par jugement du 23 mars 1826, a renvoyé les parties A fins civiles, pour être prononcé sur la question préjudicielle élevée par les prévenus , sauf A reprendre la voie correctionnelle, s’il y avait lieu. — Que, sur l’appel de ce jugement, le tribunal de Mont-de-Marsan l'a confirmé par celui qu’il a rendu le i/J avril 1826;
Attendu cju’il résulte du susdit arfele 12, titre IX de 1a loi du 29 septembre 1791, que les tribunaux ne peuvent se dispenser de passer outre au jugement d’uii délit forestier, si les prévenus de ce délit , alléguant un droit de propriété ou de possession, ne remplissent pas, A l’appui de leur allégation, les obligations qui leur sont imposées par l’article précité «le la loi du 29 septembre 1 79 ■ ; — Que d’ailleurs , quand le droit allégué ne l’est point comme étant personnel aux prévenus, et qu’ils n’en excipent que comme d’un droit appartenant A la commune qu'ils habitent, ces prévenus n’ont point qualité pour reclamer individuellement ce droit, qui ne peut l’être légalement, dans ce cas, que par la commune en corps, représentée par son maire ;
Attendu que Ica prévenus, reconnaissant que l’enlércment des terres et herbages avait été fait dans la forêt appartenant A la commune de Donzncq , se sont bornés à exciper du droit de ladite commune , fondé anr des statuts qui d’ailleurs n\mt point été produits; «-Que ladite commune de Donzacq n'a point été mise en cause, et n’est point intervenue pour soutenir le droit allégué parles prévenus; — Que dès-lors il n’existait aucune question préjudicielle qui dispensât le tiibunal de Mont-de- Aliiraan do passer outre au jugement du délit, te! qu’il était constaté par le procès-vcrbnl ; — Que c a délit était prévu et puni partes articles 12 des titres WYil et et XXXII de Fordonnancedo 1669; — Qu’ainsi, 01» refusant de passer en outre nu jugement du délit dont s’agit, le tribunal do Mont-de-Marsan a violé formellement l’article 12 du titre précité de la loi du 29 septembre 179') et, par suite, les arlic cs 12 des
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titres XX VII et XXX II de l’ordonnance de 1.669 : Par ces motifs , 1a cour casse et annule le jugement rendu par le tribunal de Mont-de-Marsan , le »4 avril 1826; — Renvoie les parties et les pièces de la procédure devant la cour royale de Pau, chambre des appels de police correctionnelle, etc.
1807. 4 août. ARRÊT DK LA COUR DE CASSATION.
Pourvoi, — Acquiescement. — Coupe de bois.
• Délai de vidange. — Amnistie.
Un inspecteur des forêts a qualité pour se pourvoir, au nim de son administration , en cassation d’un jugement rendu contre elle.
Ce pourvoi est régulier et recevable s’il a été formé au greffe le lendemain du jour de la condamnation, et s'il a été signé du déclarant et du greffier.
Il n’appartient qu’à l* Administration d* acquiescer à un jugtment rendu contre elle , et de se désister d’un pourvoi qu’elle a formé.
Les tribunaux ne peuvent se dispenser d’appliquer les peines portées parla loi contre V adjudicataire qui n’a pas vidé sa coupe dans le délai fixé par le cahier des charges, en prenant en considération les circonstances particulières où il s’est trouvé placé.
Il n’appartient qu’à V Administration d* accorder une prorogation de délai à V adjudicataire d’une coupe de bois, pour xùder sa coupe, comme aussi d’apprécier les circonstances qui peuvent rendre excusable le retard apporté à la vidange .
L’amnistie du 28 mai 1 8i5 n'est pas applicable à i adjudicataire qui n’a pas vidé sa coupe dans le délai fixé par le cahier des charges ou prorogé par i’ Administration.
1/ arrêt attaque était en opposition avec les dispositions de l’ordonnance, en ce qu’il avait dis-' pensé l’adjudicataire en retard, ou son garant, des; peines attachées au défaut d’accomplissement de scs obligations, sur le motif que des circonstances particulières, dont l’apprériation est réservée par la loi à l’autorité administrative, devaient l’en affranchir.
Sous un antre rapport, la cour royale de Dijon, tu jugeant que le délit ou la contravention , objet des poursuites, était effacé par l’ordonnance d’amîiistie du 28 mai 1825, avait fait une fausse application du $ ier., art. »tr. de cette ordonnance, et violé le $ 2 du même article.
La cour a donc prononcé Pi»nniilation de cet arrêt par les motifs ci-après énoncés :
Ouï M. Chantereyne, conseiller, en son rapport} M«. Guichard, avocat , en ses observations pour Ml. >11 - Bouchard ; et M. Fréteau de l’ény, nvoc.it général, en ses conclusions;
La cour statuant d’abord sur les deux fins de non-
recevoir proposées par Bouchard contre le pourvoi de l’Administration des forets ;
En ce qui concerne la première de ces fins de nonrecevoir :
Attendu que la déclaration de pourvoi au greffe de la cour royale de Dijon, faite le lendemain même du jour où avait clé rendu l’arrêt attaqué, et signée tant du déclarant que du commis-greffier, remplit le vti*u de la loi sous II* rapport des formes et du délai dans lequel elle devait être faite; que d’ailleurs l’inspecteur des forêts, qui l’a passée au nom de l’Administration forestière, avait qualité et • aractèrc pour Taire cette déclaration ;
Sur la d euxième fin de non-recevoir :
Attendu que le défendeur au pourvoi ne produit aucun acte duquel on puisse induire un acquiescement a l’arrêt attaqué, et un désistement d’un pourvoi auquel l’Administration aurait seule le droit de renoncer ï
La cour rejette les fins de non-recevoir proposées par Bouchard contre le pourvoi de la direction générale des forêts.
Statuant sur ledit pourvoi, et relativement au premier moyen de cassation ;
Vu l’article 40 du titre XV de l’ordonnance de 1669 , lequel prononce contre Ica adjudicataires de coupes de bois en retard une amende et la confiscation des marchandises qu’ils n’auraient pas fait enlever et transporter hors de la forêt , dans le temps de \idanso réglé par le cahier des charges ;
Attendu que des dispositions combinées de cet irticle et de l’article 4* , >1 résulte que les tribunaux ne peuvent ni accorder aux adjudicataires en retard aucune prorogation de délai pour coupes et vidanges , ni conséquemment les dispenser des peines encourues, lorsque, après l’expiration delà prorogation de délai accordée par l’administration supérieure , seule compétente pour la leur accorder, ils n’ont pas rempli les obligations qui leur étaient prescrites, d'après U nature et les clauses de leur contrat;— Que l’article 14, titre XXXJ1 de l’ordonnance, défend aux tribunaux de modérer les peines applicables aux délits forestiers , et que de là il suit que ces peines doivent être prononcées lors même que les prévenus qui les ont encourues opposent des exceptions dont l’appréciation n’appartient qu’à i’autori;é administrative supérieure.
Attendu, en fait, que Brice H tuilier, adjudicataire de la coupe communale de Bréaux pour l’ordinaire i8a3, n’ayant vidé cette coupe ni dans le délai fixé par le cahier des charges, ni dans un nou- %eau délai qui lui avait été accordé par le ministre des finances, le bois gisant sur le parterre, et consistant en douze cents cordes de bois de charbonnette, fut , lors du récolement de cette coupe, saisi par nrocèà-vcrbal du y juillet 1824; — Que Brice iluillier, traduit à la requête de l’Administration des forêts devant le tribunal correctionnel de Chaumont, pour se voir condamner à l’amende et voir prononcer la confiscation des bois saisis, appela en garantie Mion-Bouchard , et que, par un jugement définitif, le tribunal correctionnel, considérant que le défaut de traite et de vidange en contravention à une clause essentielle de l’adjudication est un abus
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répréhensible cl compris dans l’exception de l’ordonnance royale du ad mai i8a5; que l’abus dont il s’agit **t prévu par les articles 40 , 4* 4 7 du
titre XV de l’ordonnance de r66g, avait condamné Huillier, en sa qualité d’adjudicataire, en 100 francs d’amende et 100 francs de dommages-intérêts envers la commune de Bréaux, avec confiscation, au profit de l’Etat, des douze cents cordes de bois de charbonnette saisies, et condamné Bouchard à garantir et indemniser Huillier des condamnations contre lui prononcées, avec dépens; — Que sur l’appel de ce jugement, la cour royale de Dijon, sous prétexte que les circonstances particulières plaçaient les prévenus dans un cas d’exception qui devait les dispenser de U rigueur do l’ordonnance , a, tous ce premier rapport, réformé le jugement dont Rappel lui était déféré; en quoi elle a commis un excès de pouvoir en créant une exception qui n’etait pas dans la loi;
Bt attendu que si l’article i*r., $ >”• de l’ordonnance du 28 mai i8a5, accorde uno amnistie pleine et entière pour tous délits et contraventions relatifs aux lois sur les forêts et sur la pèche, commis antérieurement au 29 du même mois, les adjudicataires des coupes de bois, poursuivis pour cause de malversations et abus dans l'exploitation de leurs coupes , sont, par le second paragraphe dudit article itr. , formellement exceptés de l’amnistie portée au paragraphe i*r. du même article; — Que l’exception relative à ces adjudicataires qui, ajoutant la violation de leur contrat à l’infraction des lois et rclemens, ne doivent pas être confondus avec «lfsdé» nquans ordinaires, embrasse, dans sa généralité, non. seulement le» malversations, mais encore toute espèce d’abus dont ils peuvent se rendre couj ables dans leur exploration , quelle que soit la nature de ces abus; — Que le mot abus embrasse nécessairement tout usage excessif ou injuste de quelque chose, tout désordre né de l’exagération d’un droit et de la négligence d’un devoir qui en fixe la limite; — Que , dans l’espèce , l’adjudicataire de la coupe dont il s’agit n’ayant vidé la coupe ni dans le delai fixé par le cahier des charges, ni dans le nouveau délai que lui avait accordé l’administration supérieure, ne pouvait échapper aux suites légales d'une négligence préjudiciable à la foret communale de Breaux , ni réclamer le bienfait d’une amnistie qui ne lui était pas applicable; — Que cependant la cour royale de Dijon, dans la persuasion où elle « tait que les dispositions des articles i#». et 2 de l’ordonnance d’amnistie étaient applicables au délit particulier dont il s’agit au procès, a déchargé Bouchard de la condamnation à l’amende coutie lui prononcée, et lui a donné main-levée 1* saisie des douze cents cordes de bois de charbonnette; en quoi ladite cour royale a faussement appliqué et violé rout-À-!a-fois l’article i*f. de l’ordonnhnee rovale du 28 mai *8a5 , et par suite violé les dispositions de l’ordonnance de 1669, dont elle avait A faire l’application :
Par ces motifs, 1a cour casse et annule l’arrêt rendu, le 24 août i8a5 , par la cour royale de Dijon, chambre dos appels de police correctionnelle, en ce qu’il a déchargé Mion-Bouchurd de la condamna-
Tome III
lion à l’amende prononcée en première instance, et lui a donné main-levée de la saisie de douze cents cordes de bois de charbonnette énoncées au procèsverbal de saisie; et pour être statué sous ce rapport conformément à la loi, sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de Chaumont , renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Nancy, chambre des appels de police correctionnelle.
1827. 8 août. — ORDONNANCE DU ROI.
Voirie ( grande et petite ). — Chemin de h a loge. — Contravention . — Domaines nationaux. — Vente. — Etendue .
Les empictcmcns sur les chemins de halagc qui bordent les rivières navigables peuvent être réprimés par les conseils de prtjccturc.
Il en est de même des empiétement sur les c/urnins vicinaux reconnus et classés ce m me tels.
Le propriétaire qui conteste la vicinalité du chemin , ne peut se prévaloir des actes de vente nationale en vertu desquels il possède , lorsqu'il est constant que le chemin n'a pas été compris dans les limites du bien vendu.
D'ailleurs , ces actes de vente , ainsi que P état des chemins vicinaux approuvé par le préfet ^ne font pas obstacle à ce que la question de propriété soit agitée devant les tribunaux (1).*
La daine veuve Couvretix est propriétaire «lu Moulin-Neuf, situé sur la rivière du Loiret, dans la commune de Saiut-lliluire-Sainl-Mcsniin. Ses titres de propriété sont des actes de vente nationale passés en 1791 , et imposant aux acquéreurs <« la condition de prendre chaque domaine avec toutes &cs dépendances, sans aucune réserve, dans l’état où il est actuellement , avec toutes les servitudes passives dont il peut être légitimement tenu, et à lu charge d’entretenir le bail courant, » — Il parait qu’au nombre de ces servitudes, était le chemin qui passe devant le mouKn , et qui est connu sous le nom du chemin du Chaussy. Ce chemin se confond, à la chaussée inférieure du moulin, avec le chemin de halage qui borde le Loiret dont la navigation remonte jusqu’à ce point.
Au commencement do l’année 18247 ^ veuve Cou vtcux a intercepté ledit chemin , au moyen d’uni* palissade en pieux. Un procès-verbal de contravention a été dressé par l’adjoint du maire de la commune de Saint- Mesmin , et le conseil de préfecture du Loiret, par arrêté du 18 août 1824* l'a condamnée à détruire te nouvel œuvre et à 25 francs d’a-
(t) La question de propriété n’est jamais préjugée pur l'autorité administrative ; elle est toujours réservée, et se résout en une indemnité au profit du propriétaire lorsqu'il a gain de cause : c’est ce qu'atteste la jurisprudenr e éti cette matière. Maïs, dans l'espèce, lu question de propriété dépendant de l’interprétation d’actes administratifs, le conseil d’état l’a décidée mtcrmimi.
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mende. Les moyens de U dame Couvreux, devant le conseil de préfecture, pour justifier son entreprise, étaient que la commune n'avait ni qualité ni intérêt pour réclamer, attendu i°. qu'il n'y avait pas de chemin de halage devant sa propriété, par la raison que la rivière n'était pas navigable en cet endroit ; a°. qu'il n'y avait pas non plus de chemin vicinal , parce qtiej'ien ne le constatai' ; et que, sous ce double rapport, l'action de la commune était mal fondée ; que , d'ailleurs , le chemin en question avait été compris dans la Tente nationale du moulin.
La dame Couvreux s'est pourvue devant le conseil d'état. Mais, durant l'instance, le litige a changé de face; le chemin a été porté sur le tableau des chemins vicinaux de la commune de Saint-Mesmin , dresse le 3 1 août 1824, et approuvé par arrêté du préfet , en date du 24 avril 1 82p. Alors, la vicinalité utant déclarée, la propriété de La commune est devenue incontestable , et la dame Couvreux ne l'a pas mise en doute ; néanmoins , elle a soutenu qu'il n'y avait pas do chemin de halage , parce que la navigation du Loiret ne remontait pas jusqu'à son moulin; que ce fait de non-navigabilité était consigné dans un arrêt du conseil rendu le 21 juin 1826, entre elle et Benoit Merat et consorts ; que, par voie de conséquence, il n’y avait pas de contravention, et qu’ain*i le conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs; qu'il avait également excédé ses pouvoirs en préjugeant la vicinalité du chemin qui n'existait pas, et dont la déclaration ne pouvait être faite alors que par le préfet; que, dans ces circonstances, il aurait dû s'abstenir de prononcer, et renvoyer les parties devant les tribunaux, pour faire statuer sur la question de propriété du chemin.
On a dit, dans l’rntérêl de la commune, que U navigation du Ldiret remontait jusqu'à la chaussée inférieure des moulins; que ce fait était constant; qu’il résultait des actes de l'administration; que, d’ailleurs, il était indifférent à la commune, attendu qu'elle revendiquait seulement le chemin vicinal ; que, sous ce dernier rapport , le conseil de préfecture n'était pas sorti des uornes de sa compétence, en déclarant que les actes de vente nationale ne donnatânt à la dame .Couvreux aucun droit de propriété sur ledit chemin; que son arrêté, de même que celui du préfet, déclaratff de la vicinalité, ne taisaient pas obstacle à ce que ladite dame se pourvût devant les tribunaux , pour y faire décider la question do propriété par les moyens de droit civil, si aucun elle en avait à faire valoir.
Le conseil d'état a rejeté le pourvoi.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
En ce qui concerne le chemin de halage : — Considérant que la navigation du Loiret et le chemin de halage remontent iusqu’à 1a chaussée inférieure des moulins; que la darne veuve Couvreux a établi une palissade on bois sur l'emplacement dudit che-
min , et que cette contravention a dû être réprimée ; — En ce qui concerno la vicinalité : — 'Considérant que le chemin du Chaussy, qui se confond dans le lieu en litige, avec le chemin de halage, a été classé •a nombre des chemins vicinaux de la commune de Ssint-Mcsmin, dont le tableau a été dressé lo 3i août 1824; considérant que .ee classement a été confirmé nar un arrêté du préfet du Loiret du 24 avril 1025, lequel arrêté a d'ailleurs réservé les questions de propriété ; — En ce qui concerno l'interprétation des deux ventes nationales du 4 avril 1791 1 — Considérant qu'il résulte des termes de* deux procèf-verbaifr. d'adjudication , que le chemin vicinal du Chaussy n'a pas été compris dsns l'énonciation des immeubles vendus 3
Art. i«r. La requête de la dame veuve Couvreux est rejetée.
La dame veuve Couvreux est condamnée aux dépens
iffc7. ç.aotf/. DÉCISION MINISTKKIELLB.
Amendes. — Attributions . — Communes.
Les amendes pour délits commis dans les forêts sont-elles attribuées aux communes ?
L’oudoxnancb royale du 3o décembre i8a3, insérée au Bulletin des lois, n". 654, porte, entre autres dispositions (art. 4)» que les amendes de police rurale et municipale qui aéraient recouvrées, à compter du i**. janvier 1824, appartiendront exclusivement aux communes dans lesquelles les contraventions auront été commises, ainsi qu’il est prescrit par l'art. 4^ du Code pénal , et que le produit cri sera versé dans leurs caisses , etc.
t)n préfet» demandé si les amendes forestières né devaient pas être comprises dans celles prévues par l'art. 4 de cette ordonnance.
Les amendes forestières avaient été spécialement attribuées, pour la totalité de leur produit, par la loi du 27 nivôse an 12 , à titre do gratification, ou profit des agens forestiers; et cette gratification a été convertie ultérieurement en une gratification fixe, qui est portée chaque année dans le budget dos finances.
Ces dispositions sont restées en vigueur : par conséquent les amendes forestières ne s.mt pas susceptibles d'être comprise* dan» celles énoncée* dans l'ordonnance royale du 3o décembre i8a3, et le nouveau Code forestier ne contenant à cet égard aucune disposition, les anciens rcgletnens doivent continuer de subsister.
(Extrait du Journal de V Enregistrement. )
Nota. Les amendes ponr délits de chasse dans les bois de l’Etat et de* commune» appartiennent egalement an trésor. ( Decision mmisl. du i3 septembre 1810. )
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. 1827. 26 août.
ETAT, approuvé par le Roi, des département , arrondissement et cantons qui ne seront pas soumis à P exercice du droit de martelage pour le service de la marine . ( Art. 1 35 de la loi du 21 mai 1827, et 161 de l’ordonnance du i*'. août de la uiôine année. )
FORESTIÈRES
où les propriétaires seront exempts de faire les déclarations de la marine l
DÉPAft rEMENS. proscrites par l'article ia5 de U loi auxquelles
. . ,, appartiennent
du ai mai 1827. , , ,
* les localités exceptées.
Ardennes. .
, Le* cantons de Charleville , Fliie , Meiirni, Munthcrmc , Rcn- \ wei, de l'arrondissement de Mëiicre»; les canton* de Fuma y, . ' Giset , Rocroy, de l'arrondissement de Rocroy } le» cantons de J Carignan , Moniuu , Sedan ( deux justice* de paix), de l’arron- ( discernent de Sedan
Alpes (Hautes ) .... Tout
Aude . Idem.
Aveyron ........ Idem.
Cantal . Idem.
Corrèxe Idem.
Corse Idem.
Tout le département.
Idem.
4« idem.
4* idem.
3* et 4* idem.
3* idem.
3* idem.
Les cantons de Châtillun-sur-Seine, baigne», Montiçoj -sur- 1 Anbe , de l'arrondissement de ChJtillon-iur-beinc; les can-f tons de Montbard, Précy-sous-Thil, Saulieu, Scmur, de Par-/
roudissement ^ Semur !
Le# arrondissement deGuincamp , Lanuion, Lnudëac: les can-\
| Le* arrondissent ns de Guineamn , Lanuion, Loudëae; les can-) | Côtes-du-Nord. . • . .< ton» de ChâUlaudren , Etables, Paimpol, Mœuc, Plouha , >
( Quintin, de l'arrondissement de Saint-Brieuc. . » J
| *Dordogne. I L'arrondissement de Sarlat .1
L'arrondi sarment de Château-Dunet les cantons d'Auneau ,Char- ! Eure-et-Loir ..... très ( deux justices de paix ); lllicri, Jainvillc, Yovr», de l'arrondissement de Chartres.
I Gironde/. • Le* arronditwtnens de Dlaye et de Lespare
Hérault Tout le departement
I Loire (Haute-) .... Idem. .. ............. .............
I Lot Idem. ..... ...... T . . . .
3* Direction.
3* idem.
4* idem.
»' idem.
3* idem.
Lot-et-Garonne .
(L'arrondissement d’Agen et les cantons de Cauçon , Castillone , Fumel , Monflanqum , Penne , Tonrnon , ViHenenve-d’Agen , Villrrcal , de l'arrondissement de Villeneuvo-d'Agen
Loi ère.. . . * | Tout le département. • .*.... *|
M / M._. x l Le* canton* il'Audelot , Arc-en-Barrois , Chaumont, Saint- i
' Blin, de l'arrondissement de Chaumont. .
Neurtbe (Tout le département. »... |
ÎLes arrondissemen» de Coromercy et de Montraédy, et les eau- ' tons de Charny. Etain, Fresoei-eu-Woerre et Verdun, de l'arrondissement de Verdun. ..
Moselle. . LTont le département. . »... » ’
1 Nièvre.. - L'arrondissement de Clamecy
Orne Les arrondissement d'Argentsn et de Domfront
Pas-de-Calais Le* arrondissemen* d'Arras, Béthune et Saint-Pol
Puy-de-Dôme Tout le département
Pt rénées -Orientales. . idem.......
Rhin ( Bas- ) Idem »
Bbônc Idem
3* idem.
in idem.
1" et 4* idem.
Sèvres^ DeuiO Le* cantons d'Argenton-le-Chiteau, Bressuire, Châtillou-sur- f
' '*** Sèvres, Saint- Varent.Thoaars, de l'arrondusement de Brcssuire. j
Somme » • . Les arrondissement d'Amiens, Dotdcns, Montdidier et Péronne ,. I
i. WR • L'arrondissement de Castres. .. ............. I
Tara-ct-Garonnc . . . Tout le département -j
| Les arrondissement de ChâteUeranlt et Loudnn, les cantons de)
Vic*** i Mirebeau et Neuville, de l’arrondissement de Poitiers: le can- >
, \ ton de Saint-Savin , de l’arTondissement de Montmorillon* ... ;
\a%mes J 1*» cantons de CouaseyetdeNeufchâteau, de l’arrondissement de i
|f Neufchâteau )
ynnn(1 i Les cantons de Bléneau et Saint-Fargean de l’arrondissement de)
4* idem .
idem.
ir* Direction, l” idem.
1* et 3* idem.
4* idem.
P et 3* idem.
«'• idem.
3* et 4* idem.
3*. idem.
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1827. a8 août. ORDONNANCE DU ROI.
Bois et forêts. — Défrichement . — Refus. — Recours.
Les actes par lesquels le Gouvernement exerce la façulté qui lui est attribuée par la loi du 29 avril 1 Mfc3 (9 floréal an 11), d' empêcher les défrichemens de bois, sont des actes d* administration qui ne sont pas susceptibles d* être déférés en conseil d'état par la voie contentieuse.
La fin de non-recevoir qui a été appliquée dan* Peipèce actuelle l’a déjà été dan* deux cas semblables, les 3o mai 1821 et 20 février 1822.
Le sieur Vitu soutenait, en la forme, que par Gouvernement la loi du 9 floréal an 1 1 avait entendu parler du pouvoir exécutif , et par voie de suite le chef de ce pouvoir ; que dès-lors ce n’était pas au ministre des finances à prononcer sur la demande en autorisation de défrichement , mais bien au roi sur son rapport; qu’ainsi il fallait, non pas une décision ministérielle , mais une ordonnance royale. — Au fond, le «icur Vitu prétendait se trouver dans les cas d’exception p/évus par cette loi : d’où il concluait qu’il n’avait pas besoin d'autorisation pour défricher son bois.
Le ministre des finances n’a pas défendu sa rom* potence. — Il a fait observer que le «icur Vitu était traduit devant la police correctionnelle pour avoir commeneé l’arraebis de plusieurs {ut. lies, que Vexamen du délit entraînerait nécessairement l'examen de ses movens d’exception , et que dès- lors la question du fond serait décidée; mais que le pourvoi devait être rejeté comme non recevable.
C’est en effet re qui a été décidé.
Charles, etc. — Sur le rapport du comité du contentieux ,
Vu la loi du 29 avril i8o3 (9 floréal an 1 1) ; Considérant que les actes par lesquels le Gouvernement exerce la faculté qui lui est attribuée par la loi du 29 avril 1 8o3 ( 9 florès I an 1 1) , d’empêcher les dé fric lie me ns do bois, sont des actes d'administration qui ne sont point susceptibles de nous être déférés par la voie contentieuse:
Art. t«. — La requête du sieur Vitu est rejetée-
1827. 28 août. ORDONNANCE DU ROI.
Voirie ( petite J. — Chemins vicinaux. — Dégradation. — - Forêts exploitées.
V application de 1* art. 7 de la loi du 28 juillet 1 824 , sur les chemins vicinaux , peut être requise par les communes , soit contre les exploitons , soit contre les propriétaires des forêts , sauf entre ceux-ci tel recours que de droit .
Voici les termes dans lesquels est conçu l’art. 7 de la loi du 28 juillet 1824 : «Toutes les fois qu’un chemin sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de mines, do carrières, de forêts, ou de toute autre entreprise industrielle, il pourra y avoir lieu à obliger les entrepreneur* ou propriétaires à des subventions particulières, lesquelles seront, sur la demande
des communes , réglées par lçs conseils de préfecture, d’après les expertises contradictoires. »
Les sieurs Aubertot , maîtres des forges, avaient acheté six coupes de bois à exploiter pendant quatre ans, dans une forêt appartenant à madame la duchesse de Béthune -Cnsrost. Les acquéreurs ont dégradé les chemins vicinaux de la commune de Flou. Alors s est élevée U question de savoir qui, des acheteurs ou du propriétaire , devait , en vertu de l’article précité, réparer les chemins, l^es maîtres des forges ont soutenu que le maire de 1a commune devait s’adresser à madame de Béthune, attendu que , quand ils achetaient des coupes, les proprietaires étaient tenus de leur fournir des chemins pour la vidange des bois. Ce système de défense a été adopté par le conseil de préfecture du Cher, et la dame de Béthune a été condamnée à réparer Je* dégradations. Cette dame a formé opposition à l’arrêté; mais le conseil de préfecture l’en a déboutée par une seconde décision, datée du 7 mars 1827.
Recours au conseil d’état. La dame de Bélhune- Charost a soutenu que le conseil de préfecture avait fait une fausse application de l’art. 7 de la loi de 1824» que cet article n’avait évidemment en vue que (es exploitait* des coupes de bois et non le 'propriétaire de ls forêt; que celarésultait des termes même* du Iferticlu où il n’était question que des exploitations de mines , de carrières, de forêts, ou de I ou U? autre entreprise industrielle; que d’ailleurs, il n’cii pouvait être autrement, attendu que le n^al provenait des exploitais; qu’il était, dé* -lors, conforme à la justice qu’ils fussent tenus de le réparer.
Le conseil n’u pas prononcé sur le fond de la contestation entre le propriétaire et les entrepreneurs; mais il a décidé, par voie d’interprétation, que le conseil de préfecture n’avait pas mal jugé, parce que l’article peut être appliqué aux exploitant comme au propriétaire de la forêt. Ainsi, sa décision ne préjuge pas la question de garantie que le propriétaire peut élever, devant le»- tribunaux ordinaires, contre les exploitant, d’après les actes et faits particuliers à 1s cause.
ten lieux.
Considérant que, des termes de cet article, U résulte que son application peut ét»e requise par les communes, soit contre le» exploitant, soit contre les propriétaires des forêts, sauf entre ceuxci tel recours que de droit :
Art. i*r. La requête de la duchesse de Béthune- Charost eil rejetée.
. 1827. 28 août. ORDONNANCE DU ROJ.
Domaines engagés. — Bois de i5o hectares , et au-dessous. — Soumission. — Déchéance . — Créance liquidée. — Procédant. — Jonction ♦ Lorsque deux ou plusieurs pourvois ont pour objet la même décision et tendent aux mêmes fins , il y a lieu de les joindre et de prononcer sur eux par une seule et même ordonnance.
Aux termes de la loi du i4 ventôse an 7 , les bois qui n excédaient pas i5o hectares étaient sus -
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ceptibUs d'être soumissionnés par les anciens eng agis tes.
La loi du 28 avril 1816 {art. 116) n'a relevé de la déchéance prononcée par celle du 14 ventôse an 7 {art. »3), contre les en gagistes qui n’ont pas fait leur soumission dans le délai utile , que les seuls en gagistes de forêts au-dessus de 1 5o m hectares dépossédés par suite de la loi du i*r février 1804 ( 1 1 pluviôse an 12).
La loi du 12 mars 1820 (art. 7, titre II) ne relève également de ladite déchéance que les détenteurs actuels et non les engagistes dépossédés
Lorsque V en gagiste a renoncé volontairement au bénéfee de sa soumission pour se présenter comme créancier de l’Etat t et qu'en cette qualité il a encouru la déchéance prononcée par un décret définitif et irrévocable , il ne peut invoquer les lois précitées pour faire de nouvelles soumissions en vertu de son ancienne qualité.
Le duc de Frastin possédait , avant la révolution , A titre d’engagement, plusieurs portions de bois et landes situées dans les départeraens de la Sarthc et de la Mayenne. Eu l’an 7 , ses héritiers firent leurs soumissions do payer le quart de la valeur de ces bois et landes suivant l’estimation , conformement à la loi du 14 ventôse an 7. Mais, quelque temps après, le duc de Choiseul-Fraslin , l’un d’eux s’est désisté de sa sou mission, et les différentes portions de bois dont il s’agit furent réunies au domaine de l’Etat.
La loi du 1 1 pluviôse an 12 ayant ordonné que les engagistes déposeraient leurs titres pour être liquidés de leurs créances et répétitions, les héritiers de Choiseul-Fraslin furent compris dans un état sommaire de rejet, dressé par la liquidation géi raie de la dette publique et approuvé par un dec du 4 juin 1800.
Enfin, les lois des 28 avril 1816 et 12 mars 1820 ayant admis les engagistes dépossédés ou non dé* possédés à faire leurs soumissions conformément à la loi du 14 ventôse an 7, pour deveair propriétaires incommutables des portions de bois au-de»sus de i5o hectares, les héritiers de Choiseul se sont pourvus auprès des préfets de la Surtho et de ta Mayenne pour être réintégrés dans les portions de bois et laudes dont leur père était détenteur. Le préfet de la Mayenne a accueilli leurs demandes par arreté du 20 août 1820. Quant au préfet de la Sarthe, il a consulté le ministre des finances sur la
Question de savoir si, attendu les désUteraens signiés par les héritiers de Choiseul-Fraslin, ils pouvaient , au moyen de nouvelles soumissions , être réintégrés dans la possession des bois dont il s’agit. Le ministre a pris, sur cette question, l’avis du comité des finances ; et celui-ci a pensé qu’attendu que lés héritiers de Choisenl-Praslin avaient perdu leur qualité d’engagistes pour prendre celle de créanciers de l’état ; qu’ils avaient été compris dans un état sommaire do rejet, et qu’ils avaient encouru la déchéance, la loi du 28 août 1816 ne leur était point applicable, et que leurs demandes étaient inadmissibles. . . ».
né-
lécret
Le ministre des finances a approuvé cet avis, par décision du 3 mars 1822.
Recours au conseil d’état de la part du duc de Choiscul-Praslin et de ses cohéritiers les dames d'ilnutefort , de Grollier , de Talleyrand et Alberir de Choiseul. On a soutenu, dans l’intérét du premier, que ls loi de 1816 avait relevé de la déchéance tous les engagistes sans distinction ; que celle de 1820 avait renouvelé la même disposition ; que, d’après ces lois, l'engagiste qui n’avait pas été remboursé de sa finance d’engagement avait droit à soumissionner les biens engagés; qu’on ne pouvait opposer à ce droit une prétendue déchéance établie contre les créanciers de l’Etat; qu’il fallait nécessairement un remboursement effectif et réel de la finance ; que cela était si vrai que l’inscription sur l’état sommaire de rejet n’avait pas empêché les engagistes de bois , quelle que fût l’époque de leur dépoÿsession , de profiter des dispositions de la loi du 28 avril 1816 ; «et il est défait, disait-on , qu’un grand nombre d’entre eux ont été admis à faire leurs soumissions et sont devenus propriétaires incommu tablas, soit avant , soit depqis cette dernière loi, et même .depuis celle du 22 mars 1820. On citera notamment, parmi ceux qui ont obtenir cet avantage, les héritiers de Verneuil, le prince de Monaco, la dame de Buffon* » — Les cohéritiers du duc de Choiseul-Fraslin ont adhéré à ses moyens ; mais ils en ont fait valoir un autre qui leur était propre, et qui était tiré de ce que le désistement donné par le frère aîné n’avait pu les lier , lors surtout qu’ils étaient mineurs.
Voici, en abrégé, les moyens de défense présentés dans l’intérêt de la régie des domaines : — Aucune loi n’a d’cfTct rétroactif; 1a loi du 28 avril 1816 , notamment, qui abroge celle du 1 1 pluviôse an 1 2 , ne l’abroge que pour l’avenir: de telle sorte que si cette loi abrogée % été appliquée et exécutée pendant quelle existait , l’application et l’exécution subsistent , nonobstant la loi postérieure du 38 avril )8i6. Or, dans l’espèce et sous le régime de la loi de l’an 12, les réclamans ont subi le sort qu’elle leur imposait s ils ont renoncé à la qualité a engagistes et aux droits qu’ils avaient sur la propriété, pour se présenter comme créanciers du prix ou des finances d’engagement et en réclamer la liquidation : voilà , de leur fait , un acte d’exécution de 1a loi. Il y a eu encore exécution, non point, à la vérité, par une liquidation effective, mais par un rejet motivé sur les lois de finances, et qui, pour les réclamans comme pour beaucoup d’autres créanciers de l’État , a tenu lieu de remboursement. Cette circonstance de rejet par déchéance ne parait pas pouvoir être considérée comme faisant revivre ta qualité d 'engagistes , que les réclamans avaient dépouillée pour prendre celle de créanciers ; spécialement , lorsque le tout s’rst opéré en vertu delà législation alors existante.
Quant à l’exception relative aux héritiers puînés. Le domaine a fait observer que le désistement avait été donné au nom de la succession , ainsi que tous des acte* qui s’en étaient suivis; qu’il n’y avait pas lieu, dès-lors, d’y avoir égard, et que le pourvoi contre la decision ministérielle devait être rejeté.
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Le conseil a prononcé dans le sens de la défense.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant, en la forme , que les requêtes du duc de Choiseul-Prtsltn et de ses cohéritiers ayant pour objet la même décision et tendant aux mêmes lins, il y a lieu de les joindre et de prononcer sur elles par une seule et même ordonnance;
Considérant, au fond , que les biens engagés dont il s’agit n'excédaient pas isolément i5o hectares , que , par conséquent, ils étaient susceptibles d’être soumissionnés , aux termes de la loi du 4 mars 1 799 ( 1 4 ventôse un 7 ) ; — Considérant que l’art. 1 16 de la loi du a8 avril 1816 n’a relevé de la déchéance prononcée par l’art. i3 de la loi du 4 mars 1799 ( >4 ventôse an 7}, contre les engagistes qui n’ont pas Tait leur soumission dans le délai utile, que les seuls eugagistes de forêts audessus de i5o hectares, dépossédés par suite de la loi du !*». février 1804 ( il pluviôse an 12); — Considérant que la loi du 13 mars 1820 (article 7, litre II } ne relève également de ladite déchéance que les détenteurs actuels e t non les en gagistes dépossédés : d’où il suit que les lois des 28 avril 1816 èt *2 mars 1820 ne sont pas applicables dans l’espèce ;
En ce qui touche le duc de Choiseul-Praslin : — Considérant que le duc de Chdiseul-Praslin a volontairement renoncé, par son désistement, au bénéfice de sa soumission comme engagiste, pour prendre la qualité de créancier; qu’en cette qualité, il a réclamé la liquidation de scs finances cfenga-
Scment auprès des préfets de ta Sarthe et de la lavenne ; que des experts nommés contradictoirement ont procédé à l’évaluation desdites finances et améliorations; que ladite créance a été portée sur le 46* état sommaire de rejet, dressé par la liquidation générale de U' dette publique; que cet état a été approuvé par décret du 4 juin 1809 , et que cette décision est définitive et irrévocable ;
#■ En ce qui touche les frères puînée du duc de
Choiseul-Praslin : — Considérant, à l’égard des biens situés dans le département de U Sarthe, que la totalité des finances d’engagement et amélioration a été liquidée , au nom de la succession , par arrêté du préfet de 1a Sarthe , du 6 juin 1806 , et que c’est également ia succession qui est comprise dans l’état sommaire de rejet, approuvé par ledit décret du 4 juin 1809; — Considérant, à l’égard des biens * situés dans le département de la Mayenne, qu’aucune soumission n’a été formée sur lesdits biens au nom desdits cohéritiers, et dans les délais prescrits par la loi du 4 mars 1 799 ( 14 ventôse an 7) s Art. i*T- Les requêtes du duc de Choiseul-Praslin et de scs cohéritiers sont rejetées.
18*7. j8 août. ORDONNANCE DU ROI.
Domaines nationaux. — A aies insuffisant. Ti-
tres anciens. — Servitude. — Compétence.
Lorsque l acte d'adjudication est insuffisant pour décider la question de savoir si ta portion de terrain en litige a fait ou non partie Je ta vente , te conseil de préfecture doit s'abstenir de t » juger.
Ijs question de propriété ne pouvant être résolue que par tes titres anciens , c’est aux tribunaux seuls qu'il appartient d’en faire l’application.
Il en est de même d’une question de servitude élevée par un tiers qui est intervenu dans l’instance.
Dans ce dernier eus , ta tierce opposition doit être rejetée par le conseil de préfecture.
Charles, etc. Sur le rapport du comité du contentieux , ■
Sur le pourvoi de la commune : Considèrent , dan.
1 espèce . que l’acte d’adjudication du »3 juillet i -91 <»t insuffisant pour décider U question de savoir si la portion de terrain en litige a fait ou non partie , 4 l’époque de ladite vente , do la ferme dont jouissaient le» religieux d.l’abbayedu Bee-Hellnuin ; — Considérant que celte question de propriété ne peut être résolue que par le. titres «nciens dont l’application appartient aux tribunaux;
Sur le pourvoi du sieur Lecointe : Considérant que le droit de sortie, réclamé par le sieur Lecointe sur le terrain dont il s’agit, constitue une servitude dont la connaissance est également du ressort de. tribunaux, et que c’est .rec raison que le conseil de préfecture a , par son arrêté dn 6 juin iSay , rejeté U tierce opposition du sieur Lecointe: Art- *"• E’arrété du conseil de préfecture du département de la Seine-Inférieure du 3 juin i8u5 est annulé. — Il est déclaré qu’il a été vendivaux auteurs du sieur Rabardy, par procès-verbal d’adjudication du a3 juillet i79i , une ferme consistant en une mature d’environ deux acres, édifiée de tous les bâtiment nécessaires à l’exploitation ; plus 8o acres de prairies dont jouissaient les religieux de l’abbaye du Bec-Hellouin ; et les parties .ont renvoyées devant les tribunaux , sur tes questions , tant de propriété que do servitude dont il s’agit.
3. Le sieur Rabardy est condamné aux dépens envers 1a commune du Retit Quévitly.
i8»7. 3o août. CIRCULAIRE N”. iSy.
Aménagement. — Ordonnance réglementaire. — Explication sur F article 69 de cette ordonnança.
Il existe, Monsieur, dans les exemplaires que je vous ai adressés de l’ordonnance réplementaire du Ier. de ce mois, uns omission à l’article 69. Elle consiste en ce qu’après ces mots les bois blancs, on a oublié la conjonction alternative ou. Il résulterait de cette omission , qui n’existe pas dans le Huile lin des lois, que deux circ.nstances seraient nécessaires pour motiver l’exception prévue par
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cet article $ savoir, que les forêts soient peuplées de châtaigniers et de bois blancs, et qu’elles soient situées sur des terrains de 1a dernière qualité ; tandis qu’il suffit, ou que les essences dominantes soient le châtaignier et les bois blancs, quelle que soit la qualité du sol , ou qu’étant peuplées même d’autres essences, ccs forêts leposent sur des terrains de la dernière qualité.
Veuillez bien rectifier cet oubli en ajoutant le mot ou après les mots bois blancs.
1827 8 septembre. INSTRUCTION GÉNÉRALE DE L’ADMINISTRATION DES DOMAINES.
Chemins vicinaux. — Dépenses. — Administration des forêts.
Les propriétés de l’Étal contribueront aux dépenses de» chemins communaux (loi du 28 juillet 1824 ). Cette charge consiste en prestation* en nature, ou, en cas d’insuffisance, en centimes additionnels à répartir entie le» propriétaires. Les adjudicataires des coupes de bois de l'Etat sont tenus de réparer les dégradation* commises pour l'exploitation des forêts. Les prestations en nature pour les domaines affermés sont dues par les fermiers. Celles en argeut sont payées par l’Etat. Les centimes additionnels sont votés par les conseils municipaux, assistés par les plus imposés , avec le concours d’un agent des domaines ou des forêts , si l’Etat y est intéressé. Le contingent de l’État est réglé par le préfet en conseil de préfecture. Les préposés doivent veiller à ce que les rhemins qui avoisinent ou traversent les forêts royales soient mis en réparation. ( Circulaires de S. Exc. le ministre de V intérieur, des 3o octobre 1824 et 10 avril 1827. — Lettre de S. Exc. le ministre des finances, du 20 décembre 1826. )
1827. Ti septembre. CIRCULAIRE N°. 1 58.
Coupes. — Ventes. — Cahier des charges.
Instruction sur les adjudications de coupes de bois et envoi du cahier des charges pour les coupes de lf ordinaire 1828.
Je vous envoie , Monsieur, plusieurs exemplaires de deux cahier» de charges pour les adjudications des coupes de l’ordinaire 1828^ l’un relatif aux bois de l’Etat, et l’autre pour les bois des communes et des élablissemeus publics. ]ls ne différent l’un de l’autre qu’en ce qui touche au droit de la propriété, et par conséquent au paiement du produit des rentes.
Cahier des charges relatif aux bois de l'Etat.
Le cahier des charges qui avait servi , jusqu’à ce jour^ pour l’adjudication des coupez ordinaires et extraordinaires, a dû éprouver de nombreux change me ns par suite de la nouvelle législation forestiè re $ mais ccs chaugemens ne s'appliquent qu’en petit nombre aux conditions ordinaires des ventes : ils concernent plus particulièrement les obligations re-
latives aux adjudication» et exploitations, et les peines en cas do délits commis dans les coupes.
Le nouveau cahier des charges se divise , d’aprè* l’ordre naturel des matières ctles époques des opérations, en six paragraphes et en quatre-vingt-six articles.
Le paragraphe i«. comprend les dispositions préliminaires aux ventes. Les dix articles renfermés dans ce paragraphe, sont, ù l’exception de l’article 8 , extraits du Code forestier et de l’ordonnance réglementaire.
Quant à l’article 8 , qui fixe à trois le nombre des associés des adjudicataires, la disposition qui en fait l’objet, et qui se trouvait dans l’ordonnance de 1669, n’a point été reproduite dans la loi , parce qu’elle pouvait être établie dans le cahier des charges. Elle n’en est pas moins obligatoire, aux termes de l’article 82 de l’ordonnance réglementaire, qui porte que les clauses et conditions, tant généi aies que particulières du cahier de* c‘ arges, sont tout de rigueur , et ne peuvent être réputées comminatoires.
Le paragraphe 2 renferme les conditions relatives aux adjudications, aux surenchères, aux cautions et rétrocessions. L’article » 1 est conforme à l’article ier. de l’ancien cahier des charges, avec cette seule différence que le troisième paragraphe fait l’application de l’article de l’ordonnance , qui permet de faire vendre, avant l’époque des adjudications , et par forme de menu marché , les bois provenant de l’ouverture des laies sépar4tivcs des coupes.
L’article l3 n’autorise que le mode des adjudiartions aux enchères, tel qu’il acté pratiqué jusqu’à ce jour. Cet article porte que les feux ne seront allumés que lorsque les offres des marchands seront égales à l’estimation ou qu’elles s’en rapprocheront ; mais quelquefois, avant d’arriver à des offres semblables^les marchands n*en font que de fort inférieures à l’estimation, ce qui donne lieu à des lenteurs et même à des interlocutions peu convenables dans une vente faite au nom de l’État. Les «gens doivent, dans ce cas , déterminer eux-mêmes une mise à prix pour fixer les irrésolutions; toutefois, les feux ne doivent être allumés, ainsi qu’il est dit dans l’article, que lorsque les offres des enchérisseurs , faites sur cette mise à prix, se rapprochent de l’estimation.
li a été fait un changement dans la fixation des enchères rappelée* par l’article i3. Il consiste à élever le taux de l’enchère à 5o francs , lorsque la mise à prix dépassera 1 ,Voo francs (1).
Il est dit dans l’article 14 que , si à la séance à laquelle une adjudication aura été remise il n’y a pas encore d’offres suffisantes , le directeur général pourra autoriser le renvoi à l’année suivante et même faire exploiter la coupc par économie. Toutefois, l’atticle autorise les ugens forestiers à proposer au président de la vente ta remise en adjudication âpre* un second délai de quinaiinc, si dans cet intervalle il a été fait des offres suffisantes au secrétariat du lieu de la vente.
(1) 11 s'est glissé une faute d'impresrion dans la tromc m»ligne de l’article ; l’cncbère doit être de 10 francs et non j 00 francs.
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Les conservateur* devront, en conséquence, me faire connaître les remises à quinzaine qui n’auiont pas ou de succès , et me faire leurs propositions , soit pour une nouvelle tentative d'adjudication , soit pour le renvoi de L’article à l’année suivante, soit enfin pour l’exploitation par économie. Mais ce dernier parti ne devra être proposé que dans le cas où, A raison de quelques circonstances particulières, il y aurait peu d’espoir de vendre l’année suivante.
Les ugens forestiers ne devront point, dans le cas prevu par le dernier paragraphe de l’article , recevoir eux- mêmes les offres (les marchands. Ces offres devront être déposés au secrétariat du lieu de la vente, où ils en prendront connaissance.
Les articles t5, 16 et 17 ue me paraissent exiger aucune explication.
L’article 18, copié de l'arlicle 2 5 du Code forestier, introduit uu nouveau mode de surenchères. Le montant de la surenchère ne pourra être moindre du cinquième du prix de l’adjudication ; mais «près cette surenchère du cinquième, l’adjudicataire et le surenchérisseur ou les surenchérisseurs pourront faire des déclarations de simples surenchères , c’està-dire d'enchères telles qu’elles sont déterminées par l’article i3 du cahier des charges.
L’article 19 { y 6 du code) attribue au conseil de préfecture le jugement des contestations qui pourraient s’élever sur les surenchères. Vous aurez soin de me donner connaissance des arrêtés qui seront rendus sur ces contestations.
Vous remarquerez qu’à défaut par les adjudicataires et surenchérisseurs d’élire domicile dans le lieu de la vente , l’article 20 dispose que c’est au secrétariat de 1a sous-préfecture que tous les actes postérieurs à l’adjudication ou à la déclaration de aurenchère devront être signifiés.
L’article 21 porte que , faute par l’adjudicataire de fournir ses cautions dans le délai prescrit , il sera déclarédéchu par un arrêté du préfet et qu’il sera procédé à une nouvelle adjudication à sa folle enchère.
Il n’y aura donc plus lieu aux renvois d’enchères qui étaient autorisés par l'ordonnance de 1669, et par l’ancien cahier des chargés. L’adjudication à la toile enchère est le seul modo autorisé pour parvenir ù la revente de la conpe.
Suivant l’article 22 , c'est au receveur général du département à recevoir les cautions et certificateurs de cautions; mais les contestations qui pourront s’élever seront, aux termes de l’article 20 du code, rappelé clans l’article 16 du cahier des charges, décidées par le magistrat qui présidera la vente.
Je vous al fait remarquer, sur l’article 21 , qu’il ne pouvait plus y avoir lieu , lorsqu’un adjudicataire était déchu, de subroger les enchérisseurs à ses droits. Mais on n’a point voulu qu'un adjudicataire pût conserver malgré lui la coupe qu’il aurait ; acquise ; l’article 24 du cahier des charges lui permet d’enfaife la rétrocession, et il détermine les conditions auxquelles cette rétrocession pourra sc faire.
Le paragraphe 3 est relatif aux prix des ventes et aux frais accessoires.
Les articles 25 et 26 ne sont que la reproduction des articles 5 et 6 de l’ancien cahier des charges.
L’article 27 rappelle les dispositions de l’instruc-
tion générale de la comptabilité des finances, qui déterminent le mode des poursuites à exercer par les receveurs généraux.
L’article 28 exige une explication : il était dit, dans l’article 8 de l’ancien cahier des charges, qu’en cas de retard de paiement des traites, les receveurs généraux étaient autorisés à exiger l’a monde du vingtième des sommes non acquittées ù leur échéance , conformément à l’arrêté du 27 frimaire an 11 et à ('ordonnance du 23 octobre 1816. On a pensé que l’indemnité , en cas de retard, pouvait être stipulée , comme clause pénale , autorisée pour les conventions ordinaires par les articles 1226 et 1229 du Code civil, sans qu’il fût besoin de s'appuyer sur l’arrêté du 27 frimaire an 11. Le cahier des charges faisant en effet la loi des parties, et le moven proposé paraissant devoir prévenir toute contestation , c’est dans ce sens qu’a été rédigé l’article 28.
L’article 29 reproduit les dispositions des sept premiers paragraphes de l’article 10 du cahier des charges des ordinaires précédens.
L’article 3o , qui remplace l’article 1 1 , contient deux changemens : l’un consiste dans la disposition qui porte qu’à l’égard des lots de coupes non adjugés , les frai* exigibles seront remboursés par l’Administration. Cette disposition est fondée sur ce qu’il 11’cst pas juste de faire supporter aux adjudicataires des irais sur lesquels ils 11’ont pas dû compter. Mais on ne pourra réclamer de l’Administraliou que les frais qui seront réellement faits pour les lots non adjugés, tels que ceux d'impression des affiches et du cahier des charges, ceux de transport d’affiches et de publication , bmigips et criées.
A l’égard des droits de timbre et d’enregistrement des actes relatifs aux lots non adjugés, comme ces actes sont visés pour timbre et enregistrés en débet , il y aura lieu de défalquer ces droits de l’état général de* frais à payer par les adjudicataires.
11 en sera àe meme des frais d’impression des procès-verbaux d’assiette et d'arpentage, de balivage , adjudication , de.réarpentage , de récolement , des permis d’exploiter et des citations, ainsi que des frais d’expédition dès procès-verbaux d’adjudication et de la taxe des citations à donncf pour le réarpentage et le récolement, puisque, parmi ces frais , il en est qui ne sont pas faits , et que les autres devront être reproduits dans le même tableau, lorsque les lots non adjugés seront remis en vente.
La défalcation sera faite après l’adjudication ; elle sera facile, puisque l’on pourra supputer le montant des frais qu’auraient supportés les lots non od jugés , en prenant pour base l’estimation de ce* lots.
Le deuxième changement fait à l’article 3o consiste à accorder, pour les dénartemens qui ne comprennent point cent articles de vente, une légère augmentation pour les impressions, transports d’affiches, bougies et criées. Cette augmentation a paru necessaire pour couvrir les déboursés. m
L’article 3 1 ( 1 a de l’ancien cahier des charges) accorde 5 francs au lieu de 4i et 1 franc au lieu de y5 centime» pour les expéditions des procès-verbaux Jos adjudications.
L’article 3a est conforme à l’articlé i3do l’ancien
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cahier des charges, avec la seule différence qu’il ne parle pas des droits d’enregistrement , parce qu’en effet l’expédition qui y est mentionnée n’est point soumise à la formalité.
L’article 33 est copié de l’article 38 du précédent cahier des charges.
Le rapprochement de ces articles a eu pour objet de présenter à la suite les uns des autres les menus frais qui sont imposés aux adjudicataires.
Le paragraphe 4 contient les conditions relatives à l’exploitation des coupes, à leur vidange , et à l’exécution des travaux.
L’article 34 (29 du Code forestier) défend de faire aucun changement à l’assiette des coupes , après l’adjudication, et d’y ajouter aucune portion de bois. Dans cette disposition sont comprises les outre-passes que les adjudicataires pourraient commettre au-delà des limites de leurs coupes.
Vous remarquerez que l’article 35, qui est copié de l’article q3 de l’ordonnance réglementaire, apporte un changement en ce qui concerne le souchetage. Il n’accorde à l’adjudicataire qu’un mois après l’adjudication pour le requérir; et il porto quecetto opération sera faite , dans l'intérêt de l’iitat, et sans frais par tin agent forestier, contradictoirement avec l’adjudicataire.
L’article 36 reut que les cmplacemens des fosses à charbon, loges et ateliers soient indiqués par écrit; ce qui doit se faire au moyen de la copie du procèsverbal qui sera dressé à cet effet.
L’article 37 (ç5 de l’ordonnance) oblige les adjudicataires des coupes dans lesquelles il y aura des arbres à abattre, à avoir un marteau, et à marquer , le) bois de charpente qui en sortiront; mais l’article 3a du Code forestier , reproduit dans l’article 38 du cahier des charges, n’inflige point de peine pour le défaut de marque des arbres. Il y aura à faire décider si l’amende prononcée par l’article 3a ne doit pas également s’appliquer au défaut do marque des arbres.
Les article^ , 40 > 41 el 4 3 ne paraissent exiger aucune explication.
L’urliclar*43 indique toutes les obligations à remplir | ar les adjudicataires pour obtenir le permis d’exploiter, et qui sc trouvaient prescrites par les articles 35 , 37 et 43 de l’ancien cahier des charges.
L’article 44 est conforme à ce qui était prescrit précédemment, et les articles 4^ et 46 sont copiés de la loi.
L’article 47 remplace l’article 5i de l’ancien cahier des charges, avec deux modifications, dont l’une consiste à ne prescrire l’exploitation à tire et aire qu’autant qu’il n’y aura point de clauses contraire^ et l’autre, à renvoyer, pour l’exploitation des arbres résineux , aux conditions spéciales du cahier Ses charges. Ces doux changemens s’expliquent par les dispositions du Code , qui admettent toutes les méthodes d’exploitation qui peuvent être jugées utiles par le Gouvernement.
L’article 48 , qui est copié de l’article 37 du Code , détermine l'amende encourue par l’adjudicataire pour contravention aux conditions contenues dftns l’article 47- Cfe»t une amélioration, puisque l’ordonnance de *66g ne pronouçait d’amendes que
Tome III
pour quelques vices d’exploitation , et que l’Administration était obligée, à l’égard des autres, de se pourvoir à fins civiles.
Vous remarquerez dans l’article 49 que la saisie des écorces et bois écorces a lieu pour garantie des dommages- intérêts. Cette disposition a été prescrite par le Code , pour que les communes et établisirmcns publics pussent trouver dans les objets saisis un gage pour l’indemnité à laquelle ils ont droit ; çé qui n’aurait point eu lieu si les bois et écorces avaient pu être confisqués, puisque la confiscation appartient à l’État. • '
L’article 5o ne me parait pas avoir btsoin d’explication.
Comme l’amende prononcée par l'article 192 du Code , pour les arbres coupés en délit , s’accroît progressivement à raison de la grosseur des arbres, tandis que l'ordonnance de 1669 ne faisait aucune différence sous ce rapport , il en résulte que pour l'application des peines rr.ppelécs dans l’article 5i , les agens forestiers devront calculer séparément pour chaque arbre, et espèce par espèce, l'amende encourue, au lieu d'additionner, comme ils le faisaient autrefois , les circonférences de tous les arbres abattus en délit, pour en former un total de déci-nu trfsde tour, d’après lequel ils calculaient fe montant de l’amende.
La désignation des arbres par haliveeux moderne et ancien n’ayant plus aucune influence pour le taux de l’amende, qui ne doit sc calculer que d'après l'essenre et la circonférence, lorsqu’elles pourront être constatées , vous sentirez qu’il est important que les gardes soient très-attentifs à reconnaît re les délits et à les constater immédiatement. Cette obligation résulte encore de la disposition qui fixe à 200 francsle maximum de l’amende par arbre manquant, lorsqu’il sera impossible d’en constater l’essence et la dimension.
Les articles 52 , 53 et 54 11’exigcnt point d’explication.
Un changement a été fait à l’article 55 (5ÿ de l’ancien cahier des charges). Il consiste û désigner les triages les moins dommageables, comme ceux où les adjudicataires pourront prendre des liarls, au lien des triages au-dessous «le six «us que désignait l’ancien cahier des charges. Ce changement est motivé sur ce que , dans les coupes au-dessous de six ans, les adjudicataires enlevaient souvent les plus btfaux brins, ce qui causait un dommage notable; tandis que, dans les coupes plus Agées , il se trouve des brins trainans qui sont inutiles au peuplement.
I.’article 56 (4* du Coffe) parle de la réparation du dommage qui ppuirait résulter de la contravention h la défense qu’il intime. Ce dommage peut résulter d’un incendie ; mais il peut résulter aussi de l'altération causée aux souches des arbres par le simple emplacementd'un en feu Danstouslcscas, les agens ou gardes doivent constater la valeur du dommage, pour qu’elle puisse servir à fixer les dommages-intérêts si elle est supérieure à l’amende; et, dans le cas contraire, pour que le tribunal puisse faire l'application de l'article 202 du Code .
Cette observation doit s’appliquer à toutes les
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disposition! do la loi où il s'agit de dommages-intérêts.
Je vous ferai observer, sur l’article 5y , que 1a défense de conduire des bétes à cornes dans les coupes sans être muselées ne résulte pas de la loi , et que , s’il y avait contravention sans que les animaux eussent causé du dommage ou pâturé, il u’y aurait point lieu à poursuite : mais, dans ce cas , si les cardes veillent soigneusement sur ces animaux et dressent exactement des procès-verbaux toutes les fois qu’ils causeront du dommage, les adjudicataires sentiront eux-mêmes la nécessité de se conformer à la défense.
Je n’ai point d’observations à faire sur les articles 58 y 59, 60 et 61.
Pour l’exécution de l’article 62 , vous recommanderez aux agens forestiers d’exiger des adjudicataires qu’ils se soumettent, dans leurs demandes en prorogation de délai de coupe ou de vidange, à payer les indemnités qui pourront être dues d’après le prix de feuille , ot lo dommage.
Le prix de feuille s’applique principalement au retard d’exploitation, et il se calcule A raison du prix de la vente par hectare *, mais il peut aussi s’y joindre un dommage pour le Gouvernement, et qu’il faudra apprécier dans le procès-verbal.
Le dernier paragraphe de l’article 62 contient une disposition nouvelle qui a pour objet d’empêcher les abus qui peuvent résulter de la remise des indemnités imposées pour les prorogations d© délais lorsque les adjudicataires no profitent pas de ces délais.
L’article 63 ne contient aucune disposition nouvelle. ( ^ ’
Le dernier paragraphe de l'article 64 est relatif à la réparation des chemins, etc., endommagés par lu transport des bois. Une décision de S. Exe. le ministre des finances, du 12 juillet dernier , autorise l’Administration à mettre à la charge des adjudicataires des coupes les obligations qui pourront être imposées à l’Etat , à raison de ses forêts , en vertu de l’article 7 de U loi du 2 8 juillet 1824 , relative aux chemins communaux.
Vous devez en conséquence imposer aux adjudicataires l’obligation de réparer complètement les dégradations occarionées sur ces chemins par le transport de leurs bois, et vous en ferez l’objet d’une clause spéciale pour chaque coupe, en déterminant, autant que possible, l’étendue et l’importance de cette obligation.
Je vous adresserai plus tard une instruction sur l’exécution de la loi du 28 juillet , en ce qu’elle concerne les forêts de l’État.
Vous avez vu, par l’article qu’une amende était prononcée pour défaut ttfxécution des conditions du cahier des charges relativement au mode d'abattage des arbres et au nettoiement des coupes ; il s’aeil , dans l’article 65, du défaut même d’exécur lion des travaux dans les délais prescrits. Dans ce dernier cos, la loi n’autorise pas de poursuites correctionnelles; elle ne donne à l’Administration qu’un recours au préfet, pour que ce magistrat autorise l’exécution des travaux, aux frais des adjudicataires, et qu’il arrête et rende exécutoire contre eux le mémoire des lirais. Les agens fores-
tiers devront toujours s’assurer, a/ant de proposer la mise à exécution de cea travaux, de la solvabilité des adjudicataires.
L’article 66 f 44 du Code ) est conforme à ce qui s’est pratiqué précédemment.
Le paragraphe 5 est relatif a use bois destinés d la marine . Tous les articles qui le composent sont extraits du Code ou de l’ordonnance réglementaire. Ces articles ne "recevront , pour l’ordinaire de 1828 , que peu -d’applications , d’après l’avis que je vous ai donné, par ma ci rca lai re du 25 juin dernier, et duquel îl résulte que la marine renonce pour cet exercice au bénéfice du martelage, à moins qu’il ne s’agisse de quelques arbres précieux pour les constructions navales.
Le paragraphe 6 renferme les conditions relatives a i/o: réarpvntagc* et aux r rade mens.
Il suffit de lire attentivement les articles 74 82 pour se pénétrer du sans de leurs dispositions.
L’article 85 (5o du QodaJ porte que, dans le délai d’un mois, après la clôture des opérations, l’Administration et l'adjudicataire pourront requérir l’annulation du procès-» er bal [toux défaut de forme ou pour fausse énonciation , et qu’ils sc pourvoiront à cet effet devant le conseil de prélecture.
Mais le dernier paragraphe autorise l’Administration, en cas d’annulation de procès-verbal, à y faire suppléer par un autre procès-verbal.
Dans ce dernier cas, le nouveau procès-verbal ne peut plus donner lieu à recours devant le conseil de préfecture.
La disposition de cet article , dont les adjudicataires peuvent abuser, doit engager les agens forestiers et les arpenteurs à apporter beaucoup do soin dans leurs opérations et dans la confection des actes destinés à les constater.
Les articles 84) 85 et 86, qai terminent le cahier des charges, ne sont point de nature à présenter de difficultés dan & leur interprétation.
Cahier des charges pour les bois des communes et des établissement publics.
Le cahier des charges pour les* adjudications des coupes de bois des communes et des établissement publics ne peut différer de celui oui règle les adjudications des coupes de bois de l’Etat que dans un petit nombre de dispositions , puitqu’aux termes de l’article 100 du Code forestier et de l’article 1 34 d® l’ordonnance d’exécution, les ventes doivent être faites dans les mêmes formes que pour les bois de l’État. ;
Voici, nu surplus, les différences que présente ce cahier des charges , comparé avec celui des bois de l’État.
Art. icr. Un rappelle, dans cet article, les dispositions de l’article 100 du Code forestier.
Art. 7. On y a ajouté la disposition de l'article >ot de la même loi sur les incapacités légales, et ou y mentionne les cas où les cautions doivent être agréées par le receveur général du departement , ou par les receveurs des communes.
Art. 14. Cet article, dans le cahier des charges des bois royaux , autorise le directeur général à
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faire exploiter , dans certains cas, les coupes par économie. Cette disposition ne se trouve point dans l’article du cahier des charges des bois communaux.
Art. aa. On distingue, comme dans l’article 7, les cas où les cautions doivent être agréées par le receveur général ou par les receveurs des communes.
Art. a6. La même distinction est Lite par rapport A la remise des traites , et l’on prévoit le cas où yne coupe serait indivise entre plusieurs communes.
Art. *7. Les distinctions faites dans cet article sont encore motivées sur la nature de la propriété et sur la différence qui existe entre le moue de recouvrement du prix des coupes ordinaires et celui du prix des coupes extraordinaires.
Art. ao. O o a conservé, dans cet article , la perception ou décime pour franc et des frais d’arpentage et de réarpentage, attendu que l’article 106 du Code , qui supprime ces frais, 11e doit, aux termes de la loi du 6 juin dernier-, recevoir son exécution tiue pour les coupes de l’ordinaire 1829.
. Art. 3o. Lorsque des lots de coupes mis eu vente ne sont pas adjugés, les frais exigibles doivent être remboursés par la commune ou rétablissement propriétaire.
Art. 3 1 , 43, 5a, 55 et 6a. L’observation faite sur l’article 27 s’applique à tous cos articles.
Observations générales.
MM. les préfets les mesures les plus propres à écarter les obstacles qu’elles pourraient rencontrer.
J’adresse à ces inngisliaU les deux cahiers des charges et la présente instruction , en les invitant à seconder les efforts de l’Administration pour le succès des ventes. •
1827. 1 1 septembre. CIRCULAIRE N°. i5ç.
Cahier des charges.— Envoi â MM. les préfets des deux cahiers de charges pour les adjudications des coupes de P ordinaire de 1828.
Monsieur le préfet, j’ai l’honneur de vous envoyer, approuvés par S. Exc. le ministre des finances, les deux cahiers des charges qui règlent les conditions des ventes de l’ordinaire de i8a8, pour les bois de l’Etat, et pour les bois d es communes et des établissemens publics.
La nouvelle législation forestière a nécessité une refonte générale des dispositions de l’ancien cihier des charges) et j’ai cru devoir expliquer, dans une instruction particulière que j’adresse aux agens forestiers , les changements qui ont été apportés dans la rédaction de celui qui doit désormais fixer les obligations de l’Administration et celles des adjudicataires. Je joins ici deux exemplaires de cette instruction.
Vous avez remarqué , monsieur, les changemcns que la nouvelle législation a introduits dans ce qui a rapport aux ventes. Ils consistent principalement: , Df, ns la fixation des peines encourues par les fonctionnaires et les adjudicataires , dans le cas où les ventes ne seraient pas faites suivant les formes voulues j * %
Dans celles des amendes à prononcer contre les adjudicataires pour outre-passes , coupes d’arbres de réserves, vices d'exploitation et de nettoiement des coupes)
Dans le mode des surenchères)
Dans la suppression des renvois aux précédent enchérisseurs )
Dans Les modifications apportées au droit de martelage et de préemption oes bois destinés au service de la marine )
Dans la suppression du privilège qui était accordé à l’artillerie de prendre des bois pour son service, et ta suppression do celui dont jouissait l'administration aes poudres, et salpêtres, relativement au bois de bourdaine j
Enfin dans la faculté accordée A l'administration et aux adjudicataires de requérir l’annulation des procès-verbaux de réarpentage et de récolement dans le délai d’un mois après les opérations.
. J’ai fixé, monsieur , votre attention sur ces changemensf
Vous recommanderez aux agens de les méditer et de se pénétrer de leur importance.
Vous assisterez aux adjudications partout où vous le pourrez, et vous aurez soin de concerter avec
Je recommande aux agens de mon administration de vous communiquer avec exactitude tous les actes et renscignemens dont vous aurez besoin pour les ventes.
Je profite, monsieur le préfet, de cette circonstance pour appeler tout votre intérêt sur le service forestier. La nouvelle loi , en agrandissant le cercle d’activité de l’autorité administrative, 11’atteindrait
S oint son but, si elle n’opérait qu’un déplacement 'attributions, sans profit pour la conservation des bois. » .
Je suis persuadé que les agens forestiers, dont le zèle ne s’est jamais démenti , continueront de remplir leurs fonctions avec régularité, et qu’ils trouveront dans le concours des autorités supérieures et locales la force et l’appui dont ils ont besoin pour remplir avec succès des devoirs qui ne sont point sans difficulté!.
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CAHIER DES CHARGES
Pour la vente des Coupes de Bois royaux de V ordinaire 1828.
♦ 1”. — Publicité des ventes. — Autorités chargées
d*y concourir — Incapacités légales. — Associations.
Art. »•'. Aucune vente ordinaire ou extraordin&ire ne pourra avoir lieu dans les bois de l’J&tat que par voie d’adjudication publique, laquelle devra être annoncée y au moins quinze jours d’avance, par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans te lieu de la vente , dans Ja commune de la situation des bois et dans les communes environnantes. {Code forestier, art. 17.)
а. Toute vente faite autrement que par adjudication publique sera considérée comme vente clandestine , et déclarée nulle. Les fonctionnaires et agens qui auraient ordonné ou effectué la vente seront condamnés solidairement à une amende de trois mille francs au moins et de six' mille francs au plus, et l’acquéreur sera puni d’une amende égale à la valeur des bois vendus. ( Code forestier, art. 1 8.)
3. Srra de même annulée, quoique faito par adjudication publique, toute vente qui n’aura point été précédée des publications et affiches prescrites par l’article 17 (du Code), ou qui aura été effectuée dans d’autres lieux ou à un autre jour que ceux indiqués par les affiches ou les procès- ferbaux de remise de vente.
Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces dispositions seront condamnés solidairement à une amende do mille à trois mille francs ; et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires , en cas de complicité. {Code forestier, art. 19.) <
4* Les affiches indiqueront le lieu, le jour et l’heure où il sera procédé aux ventes ; les fonctionnaires qui devront les présider; la situation, la nature et la contenance des coupes; le nombre, la classe et l’essence des arbres marqués en réserve.
Il sera frit mention ,' dans les procés-verbanx d'adjudication, des mesures qui auront été prises pour donner aux ventes toute la publicité possible.
{ Ordonnance réglementaire, article 84- )
Il sera lait, dans, les affiches et dans les actes de vente des coupes extraordinaires, mention des ordonnances spéciales qui les auront autorisées.
( Idem , art. 85.) • •
5. Les adjudications des conpes ordinaires et uxtraordinaires auront lieu, par-devant les préfets et les sous-préfets, dans les chefs-lieux d’arrondissement.
Toutefois les préfets, sur la proposition des conservateurs, pourront permettre que les coupes dont! l’évaluation n’excédera pas 5©o francs soient adjugées au chef-lieu d’une dos communes voisines des bois, et sous la présidence du maire.
Les adjudications se feront, dans tous les cas, en présence des agens forestiers et des îfeceveurs chargés du recouvrement des 'produits. ( Idem , article 86. )
б. Quinze jours avant, l’époque fixée pour l’ad-
judicatiou, l’agent forestier chef de service fera déposer ail secrétariat de l’autorité administrative qui devra présider à U vente, les procès-verbaux d'arpentage, de balivage et de martelage des coupes: a°. une expédition du cahier des charges générales et des clauses particulières et locales.
Le fonctionnaire qui devra présider à la vente apposera son visa au bas de ces pièces pour en constater le dépôt. ( Ordonnance nfglementaire , art. 83.)
7. Ne pourront prendre part aux ventes , ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions,
i°. Les agens et gardes forestiers et les agens forestiers de la marine , dans toute l’étendue du royaume; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux ventes et les receveurs du produit des coupes , dans toute l’étendue du territoire où iis exercent leurs fonctions;
3°. Les parons et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles et neveux des agens et gardes forestiers, et des agens de 1a marine, dans toute l’étendue du territoire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés;
5°. Les conseillers de préfecture , les juges, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance, dans tout l’arrondissement de leur ressort.
Le tout sous les peines prononcées par l’article ai du Code forestier.
Les personnes notoirement insolvables, et «telles qui, ayant déjà subi l’événement d’une folle enchère, n’auront pas payé la somme dont elles sont restées redevables, ne pourront mettre à prix, ou surenchérir, qu’en présentant préalablement une caution domiciliée en France , et agréée par le receveur général du département ou son fondé depouvoirs, en présence du receveur des domaines.
8. Les adjudicataires 11c pourront avoir plus dte trois associés, qu’ils seront tenus de nommer au secrétariat du lieu do la vente, où ils déposeront une expédition de leur acte d’association , et feront leur soumission de satisfaire à toutes les charges de l’adjudication.
9. Toute association secrète ou manœuvre entre les marchands de bois ou autres, tendant À nuire aux enchères, à les troubler, ou è obtenir les bois à plus bas prix, donnera lieu à l’application des peines portées par l’article 4 1* du Code pénal, indépendamment de tous dommages-intérêts ; et si l’adjudication a été faite au profit de l’association secrète ou des auteurs desdites manœuvres, elle sera déclarée nulle. ( Code forestier, art. aa.)
10. Dans tous les cas où les ventes et adjudica* lions seront déclarée»- nulle» pour cause do Iraude ou collusion , l’acquéreifr ou adjudicataire , indépendamment des amendes et dommages-intérêts prononcés contre lui, sera condamné A restituer le* bois déjà exploités, ou à en payer U valeur sur le
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pied du prix d'adjudication ou de vente. ( Code forestier, art . 205. )
$ 2. — Des adjudications, surenchères, cautions et rétrocessions.
1 1 . Chaque coupe sera adjugée en francs , à l’hectare et are.
11 ne pourra être fait aucune réclamation ni diminution de prix pour les places vides, mares, fossés, chemins | avenues , qui se trouvent dans l’intérieur des ventes, mais seulement pour les grandes routes, dont la distraction est faite par fces plans et procès-verbaux d'assiette.
Les bois provenant des laies et tranchées feront partie de l’adjudication , à moins qu'ils n’aient été vendus par furine de menu marché, d’après l’autorisation du conservateur ; auquel cas, il en sera fait mention sur l’affiche.
13. Les adjudication se feront aux enchères et à l’extinction des feux.
Avant l’ouverture des enchères, le conservateur ou l’agent forestier qui le remplacera pour l’adjudication, fera connaître au fonctionnaire qui présidera la vente, le montant de l’estimation des coupes; et les feux ne seront allumés que lorsque les offres seront égales à l’estimation.
Si cependant les offres se rapprochaient de l’estimation, les feux pourront être allumés sur la proposition de l’agent forestier. ( Ordonnance règlementaire, art. 57.)
j 3. Les enchères ne pourront être moindres du vingtième de la mise à prix à l’hectare, lorsqu’elle sera de 100 francs et au-dessous.
Ces enchères seront de 10 francs, si elle est depuis 10b jusqu’à 200 fr.;
De i5 francs, si qlle est depuis 200 jusqu’À 3 00 francs ; *,
Do ao francs, quand elle excédera 5oo francs u’à 1 ,000 francs,
t de 5o francs si elle dépasse 1 ,000 francs.
Mais nulle personne inconnue ne pourra faire une mise exagérée qu’au tant qu’elle aura fourni à l’instant une caution et un certificateur de caution solyablc. »
La coupe ne sera adjugée que lorsqu’un dernier feu aura été allumé et se sera éteint sans que, pendant sa durée, il ait été fait aucune enchère.
Les enchères seront successivement inscrites au procès-verbal d’adjudication, avec les noms des enchérisseurs.
14* Lorsque, faute d’offres suffisantes, les adjudications n’auront pu avoir lieu, elles seront remises, séance tenante, au jour qui sera indiqué par le président, sur la proposition de l’agent forestier. ( Ordon. réglcm. , art. 09, )
Le délpi n’excédera pas la cjuinaaine.
Si, à la séance à laquelle 1 adjudication aura été renvoyée, il n’y a pas encore a’offres suffisantes , le directeur général des forêts pourra autoriser le renvoi de l’adjudication^ l’année suivante, et même faire exploiter les coupes par économie, après avoir pris l’attache du ministre des finances. ( Ordon. réglem., art. 89. )
H sera néanmoins filtre aux ogens forestiers de
proposer au président de la vente la remise en vente après un second délai de quinaaine et nouvelles affiches, si, dans cet intervalle, il a été fait des offres suffisantes au secrétariat du lieu de vente.
*5. Aucune déclaration de command ne sera admise, si elle n’est faite immédiatement après l’adjudication et séance tenante. ( Code forestier, art. 23.)
16. Toutes les contestations qui pourront s’élever pendant les opérations d’adjudication sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs et des cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d’adjudication. ( Code forestier, art. 20. )
17. Les procès-verbaux des adjudications seront signés sur-le-champ par tous les fonctionnaires présens et par l’adjudicataire ou son fondé de pouvoirs; et dans le cas d'absence de ces derniers, ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention au procès-verbal. ( Ord. régi. , art. 9t.)
18. Toute personne capable et reconnue solvable sera admise, jusqu’à l’heure de midi du lendemain de l’adjudication, à faire une offre de surent hère, qui ne pourra être moindre du cinquième du montant de l’adjudication.
Dés qu’une pareille offre aura été faite , l’adjudicataire et les surenchérisseurs pourront faire de sem- * blables déclarations de simple surenchère, jusqu’à l’heure de midi du surlendemain de l’adjudication, heure à laquelle le plus offrant restera définitivement adjudicataire.
Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secrétariat du lieu de la vente, et dans les délais ci-dessus fixés; le tout sous peine de nullité.
Le secrétaire commis à l’effet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner immédiatement sur un registre à ce destiné, d’y faire mention expresse du jour et de l’heuffe précise où il les aura reçues, et d’en donner communication à l’adjudicataire ot aux enchérisseurs, dès qu’il en sera requis; le tout sous peine de trois cents francs d’amende , sans préjudice de plus fortes peines en cas de collusion.
En conséquence, il n’y auia lieu à aucune signification des déclaration# de surenchère, soit par l’Administration, soit par les adjudicataires et surenchérisseurs. ( Code forestier, art. 2 5*)
19. Toutes, contestations au sujet de la validité des .surenchères seront portées devant les conseils de préfecture. ( Code forestier, art. 26. )
20. Les adjudicataires et surenchérisseurs seront tenus, au moment de l’adjudication ou de leur dé.c la rat ion de surenchère , d’élire domicile dans lu lieu où L’adjudication sera faite; faute par eux de h faire, tous acte* postérieurs leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sous-préfecture. ( Code forestier, art. 27. )
21. Chaque adjudicataire sera tenu do donner, dans les cinq jours qui suivront celui de l'adjudication définitive, une bonne et valable caution et certificateur de caution, lesquels pourront être renforcés, ai le cas y échoit, et s’obligeront solidairement avec l’adjudicataire à toutes les cl arges et conditions de l'adjudication.
Faute par L’adjndicatairo de fournir scs caution1.
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ilans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l’adjudication par un arrêté du préfet , et il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrites , à une nouvelle adjudication de la coupe à sa folle enchère. ( Code forestier, art. %\.)
L’adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la différence entre sou prix et celui de la revente, sans pouvoir réclamer l’excédant s’il y en a. {Ibid.)
il sera pareillement tenu de payer leé frais de la première adjudication.
22.. Les cautions et certificateurs seront reçus du consentement du receveur général du département ou de son fondé de pouvoirs , en présence du receveur des domaines ; l’acte en sera passé au secrétariat du lieu de la vente.
*3. Tout procès-verbal d’adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs associés, cautions, et certificateurs de cautions, tant pour le paiement du prix >rincipal de l’adjudication que pour accessoires et rais.
Les cautions et certificateurs de cautions sont en outre contraignables, solidairement et par les mêmes voies, au paiement des dommaces, restitutions et amendes qu’aurait encourus l’adjudicataire. C Code forestier, art. 28. )
24. Les cessions , rétrocessions ou sous-ventes ne pourront être partielles ; elles se passeront au secrétariat du lieu de la vente, et les cessionnaires ou rétrocessionnaires n’exploiteront leurs bois qu’aprèa avoir représenté à l’agent forestier local extrait de leurs rétrocessions î néanmoins les adjudicataires et leurs cautions seront, jusauà décharge définitive, considérés comme seuls obligés.
$ 3. — Du prix des ventes et frais accessoires.
a5. Lé prix principal de chaque adjudication sera payable eu quatre termes égaux.
Le premier écherra au 3» mars 1828 ;
Le second , au 3o juin,
Le troisième, au 3o septembre j
JLe quatrième, au 3t décembre.
(1) Mo ni: us des
a6. Dans les dix jours de l’adjudication, chaque adjudicataire fournira au receveur général des finances du département quatre irsites, chacune du quart du prix principal de l’adjudication 4 les fractions, s’il en existe, seront comprises dans la dernière traite. Les traites souscrites au profit dudit receveur général seront payables à son domicile, aux époques ci-dessus prescrites (1).
27. Les receveurs généraux poursuivront en leur nom, tant contre l’obligé principal que contre scs cautions et certificateurs de caution , le paiement desdites titites, conformément à l'article &5g de l’instruction générale sur le service et la comptabilité des receveurs généraux; c’est-à-dire en employant les moyens de poursuite autorisés par la loi du 12 septembre 1791, et parle décret du 1 » thermidor an ta.
28. En cas de retard de paiement desdites traites ou du versement des soitones exigibles en numéraire, les receveurs généraux sont autorisés à exiger des adjudicataires de bois une indemnité du vingtième des sommes non acquittées à leur échéance.
29. Outre le prix principal de l’adjudication, il sera payé comptant, par chaque adjudicataire, un décime pour franc de ce prix , et de plus les droits de timbre et d’enregistrement, tant des procès-verbaux d’arpentage, balivage et martelage, réarpentage et récolement, que de tous autres actes, et les frais relatifs aux ventes.
Chaque adjudicataire paiera aussi comptant le mesurage de sa coupe , sur le pied de a francs par hectare , et en même temps le réarpentage do ladite coupe, à raison de 1 franc 5o centimes également par hectare; et ce d’après l’état général des edupes à vendre , qui sera arrête par le préfet et le conservateur.
Néanmoins, lorsqu’une coupe n’excédera pas cinq hectates, le mesurago sera payé a raison de 3 francs' par hectare pour l’arpentage, et de a fr. 5o cent, pour le réarpentage.
Mais cette augmentation de prix ne s’appliquera
tu at tes qui doivent être souscrites.
TRAITE D’ADJUDICATION DE COUPE DE BOIS
COUPE DE l’oRDIUàIRE 1828.
A (nom de la ville) , ce (la date du jour oà la traite est tirée). Bon pour lu somme de ( en cmffret).
Au (le jour et le nam du mais ) prochain fixe, paye* par cette seule de change à l'ordre de M. (le nom de U cautibn qui endossera), la somme de (en toutes lettre»), ■valeur en paiement, à échoir à la m/me époque, de la coupe (noms de la coupe , du bois et de la forêt ( dont vous êtes adjudicataire , et sans autre avis de f ici le nom du ccrtiücateur qui tirera la traite).
Accepté pour la somme de (en tonte» lettres), que je m’engage à payer b l’échétmçe , h la caisse do M. le fieceveur général du département d
(Ici le nom de l'adjudicataire qui, comme *,
principal obligé , doit accepter. )
A Monsieur
Monsieur (le nom de l'adjudicataire), adjudicataire de la coupe (la désignée), a (domicile exact de PadjudicAtaire).
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point aux Iota ou articles d'une coupe qui contiendra plus de 5 hectares.
Le décime pour franc, le montant des droits de timbre et d'enregistrement , ainsi que celui de) frais d'arpentage et de réarpentage des coupes, serrent versé*, immédiatement après h s adjudications, dans la caisse du receveur de l’enregistrement, et portés en recette.
Au moment où les actes seront soumis à la formalité, il sera fait mention, au pied de chacun, do la date du paiement de ces droits.
3o. La-s frais d’impression des affiches, du cahier des charges , des procès-verbaux , des permis d'exploiter et des citations pour les réarpentages et récolemons ; ceux de publication , bougies et criées; ceux de timbre, les droits fixes d’enregistrement, et les autres frais détaillés dans l'état général ciaprès , seront léglés d’avance par le préfet , sur la proposition du conservateur. L’état en sera affiché dans le lieu des séances avant l’ouverture et pendant toute U durée dos adjudications. Cea frais seront t payés comptant par les adjudicataires, au marc le
franc du prix de leur adjudication; et « l’égard des lots qui ne seraient pas adjugés, les frais exigibles seront {payés |wir l’Administration des furéts.
Les frais d’impression des actes de toute nature relatifs aux ventes, et ceux de transport d’affiches et des bougies et criées ne pourront excéder la somme totale de in francs par article de vente; savoir, 6 francs pour impression d’affiches, 3 franc» pour toutes los autres impressions, i franc 5o centimes pour transport d'affiches , et pareillement i fr. 5o centimes, pour publication , bougies et criées. . Cependant les frais pourront , dans les département qui ne comprennent point plus de cent articles ou lots de vente , être portés à 8 francs pour impression d’affiches, 4 francs pour les autres impressions, a lrancs pour transport d 'a (fichée, et a francs pour bougies et criées.
Lorsque les frais n’atteindront pas le maximum fixé dans les deux cas , ils seront répartis d’apres les proportions ci-dessus établies.
L état général des frais sera dressé en la forme suivante (i), et il sera annexé, par extrait, à la
tsosmsasassi
con.ui.At
Fouir d
Contenance de la Coupe. ”u"'
Le Sieur adjudicataire , moyennant >F. l’heet.
Produit général de ta Coupe . fr c*
Principal
Décime par franc ,* ; * ! *. ' \ " *
de l'état g tin oral d'assiette. Torat
Frais d’adjudication, de timbre et f enregistrement } qui doivent être répartis au mare le franc.
Il d’arpentage
de. I îïft ’ » »
procès-verbaux. \ y. \ ; y ; ; : ; ; ; ; ; ;
• ^ de récoltaient ^ .
du cahier des chargea. , „
de» permit d’exploiter. , . . ,
des citations i donner aux adjudicataires pour se trouver aux résrpentage et récolement , -
l'enregistrement. \ f t ( d arpentage *. . , „
1 1 des 1 de balivage *
procès-verbaux j de réarpentage . . «
Droit Gxe 1 * àe recalculent. ..
d enregistrera.^ de* citations i donner aux adjudicataire» pour assister aux récolemens
Total des frais à verser dans 1a caisse du receveur de l'enregistrement . ,
d'aŒchcs „ ,
dn cahier des charges
I d'assiette et d’arpentage
de balivage.. . , •
d’adjudication
w rftrMBtsge - a.
de récolement ; -
des permis d'exploiter n h
Irais à verser dans la 1 I d« ““f*"» * donner aux adjudicataires pour assister
caUsedu Receveur des J ' aux nûrpentages et récolemens .
Hnances de PaiTOu- / Frai» d'expédition des procès-verbaux d'adjudication « »
iiissetnent. \ Frais de transport d'affiches ; » „
Frais de publication, de bougies et de criées - » u
i franc So centimes par lot pour le salaire de l'huissier ou du garde chargé
de donner les citations pour réarpentage et récolement » *
Total des sommes i verser chez le Receveur des finances. ... » .
Total » Z
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marge de la première page du procès-verbal d’adjudication à fournir aux adjudicataires conformement à l'article 3a. Chacun des extraits comprendra l’ensemble du modèle.
3 « . Il sera fourni, À la suite d’un exemplaire complet du cahier des charges générales et spéciales , des expéditions entières, et en un seul cahier, du procès-verbal de la masse des adjudications faites dans le même lieu, et sans remise d’affiches, savoir:
Au préfet , une expédition sur papier libre quand la vente n’aura pas été faite au chef-lieu de la préfecture 5 •
Au conservateur, une ;
Au directeur des domaines, une.
Ces trois expéditions seront fournies dans le mois:
Au receveur général du département , une ;
Et à l'inspecteur loral , une.
Ces deux dernières expéditions seront remises dans les cinq jours qui suivront relui de la vente.
Chacune des expéditions , lorsqu’elle ne comprendra pas plus de trois lots ou articles de vente, sera payée 5 francs; et il sera ajouté 1 franc par chaque lot ou article excédant. Ces frais, ceux de timbre, et les droits fixes d’enregistrement, tels qu’ils sont détaillés au tableau précédent, seront répartis au marc le franc de toutes les adjudications.
3a. Il sera délivré à l’adjudicataire, dans le délai de cinq jours, à la suite d'un exemplaire complet du présent cahier des charges , l’extrait du procès-verbal de son adjudication et du dépôt de son cautionnement. Cette expédition, pour chaque lot adjugé, sera payée 3 francs, outre les droits do timbre.
33. Il sera également fourni à l'adjudicataire, et à ses frais, dans la quinzaine de son adjudication, une. expédition du procès-verbal d'assiette de sa coupe , avec le plan. Cette expédition et le plan, y compris le droit do timbre , seront payés à l’arpenteur 7 francs 5o centimes pouf chaque coupe de dix hectares et au-dessus, et 5 francs pour une coupe de contenance moindre de dix hectares.
Ces pièces seront remises aux adjudicataires avec les expéditions des actes do vente, et ils en paieront, à la caisse du receveur des finances, le prix comptant, ou au moins avant le permis d’exploiter.
\ 4. De. f exploitation et de la vidange de coupes, et de V exécution des travaux .
34. Après l’adjudication , il ne pourra être fait aucun changement à l’assiette des coupes, et il n’y sera ajouté aucun arbre ou portion de bois, sous quelque prétexte que ce soit, à peine , contre l’adjudicataire, d’une amende égale au triple de U valeur des bois non compris dans l’adjudication , et «ms préjudice de la restitution de ces mêmes bois ou de leur valeur.
Si les bois sont de meilleure nature ou qualité, ou plus âgés que ceux de la vente, il paiera l’amende comme pour bois coupé en délit , et une somme double, à titre de dommages-intérêts.
Les a gens forestiers qui auraient permis ou toléré ces additions ou changemens seront punis de pareille amende , sauf l’application, s’il y a lieu, de l’article 207 du Code, f Code forestier , art. 29.)
35. Dans le mois qui suivra l’adjudication , pour tout délai, et avant que le permis d’exploiter soit délivré , l’adjudicataire pourra exiger qu’il soit
rocédé , contradictoirement avec lui ou son fondé e pouvoirs , au souchetage et à la reconnaissance des délits qui auront été commis dans la vente ou à l’ouïe de la cognée.
Cette opération sera exécutée , dans l’intérét de l’État et sans frais, par un agent forestier accompagné du garde du triage.
Le procès-verbal qui en sera dressé constatera le nombre des souches qui auront été trouvées, leur essence et leur grosseur. 11 sera signé par l’adjudicataire on son fondé de pouvoirs, ainsi que par l’agent et le garde forestier , présent.
Les souches seront marquées du marteau de l’agent forestier. ( Ordonn. règlent., art . ç3. )
36. Les ngens forestiers indiqueront, par écrit, aux adjudicataires les lieux où il pourra être établi des fosses ou fourneaux pour charbon, des loges ou des ateliers; il n’en pourra être placé ailleurs, sous peine,' contre l’adjudicataire, d’une amende de 5o francs pour chaque fosse ou fourneau , loge ou atelier établi en contravention à cette disposition. ( Codcfor. sticr, art. 38. )
L’agent forestier désignera de préférence , pour l’établissement des fosses, fourneaux et loges, les anciennes places à charbon et les places vagues ; il indiquera les endroits sur le terrain par la marque do son marteau sur l’arbre le plus voisin, et il dressera un procès-verbal de leurs nombre et emplacement. ^ „
37. Tout adjudicataire de coupes dans lesquelles il y aura des arbres ;\ abattre sera tenu d’avoir un marteau (dont la formé sera triangulaire) , et d'eu faire marquer les arbres et bois de charpente qui sortiront de la vente. ( Ordonnance réglem,, art. <)5.>
38. Il sera tenu, sous peine de 100 francs d’amende , de déposer chez ragent forestier local et au greffe du tribunal de l'arrondissement l’empreinte de ce marteau.
L’adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d’un marteau pour la même vente, ni en marquer d’autres bois que ceux qui proviendront de cette vente, sous peine de 5oo francs d’amende. ( Code forestier, art. 3a. )
Le dépôt de l’empreinte de ce marteau au greffe du tribunsl et chez l’agent forestier local devra être effectué dans le délai de dix jours, à dater de la délivrance du permis d’exploiter. 11 ser* donné acte de ce dépôt par l’agent forestier. ( Ordonn. réglem., art. çS. ) 4
39. Chaque adjudicataire sera tenu d'avoir un facteur ou garde-vente , qui sera agréé par l’agent forestier local et assermenté devant le juge de paix»
Ce garde-vente sera autorisé à dresser des proeèvvt-rbaux, tant dans la vente qu’à l’ouïe de la cognée. Ce# procès-verbaux seront soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes forestiers , et feront foi jusqu’à preuve contraire.
L’espace appelé fouïe de la cognée est fixé à la distance de 200 mètres, à partir des limites de la coupe. ( Code Joreslicr , art. 3i.)
Læ garde- vente ne pourra être parent ou allié
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des gardes du triage et des agens de U localité , ni caution ou certificateur de caution de l'adjudicataire.
L'adjudicataire pourra présenter l*un de ses ouvriers comme garde-vente pour les coup^de taillis de peu d'étendue.
41. Le facteur ou garde- vente de l'adjudicataire tiendra un registre sur papier timbre, coté et pa raphé par l'agent forestier) il y inscrira,, jour par jour, et sans lacune, la mesure et la quantité des Dois qu’il aura débités et vendus, ainsi que les noms et demeures des personnes auxquelles il les aura livrés. ( Ordonnance réglera., art « ç40
Ce garde-vente ne pourra s'absenter de la coupe; et il sera tenu , toutes les fois qu'il en sera requis , de représenter son registre aux, agens forestiers, po être visé et arrêté par eux.
4a. Les adjudicataires ne pourront commencer l'exploitation de leurs coupes avant d'avoir obtenu, par écrit , de l'agent forestier locaL, le permis d'exploiter, à peine a'étre poursuivis comme délinquân» pour les bois qu'ils auraient coupés. ( Code forts» lier , article 3o. )
43. Le permis d'exploiter sera délivré par l'agent lorcstier local chef de service , aussitôt que l’adjudicataire lui aura présenté les pièces dont le détail soit :
i°. Des certificats du receveur général et du receveur des domaines, constatant qu'il a fait accepter ses cautions, fourni ses traites acceptées et satisfait aux paiemens échus et à sa part des frais d'adjudication ; i°. l'extrait en bonne forme du procèsverbal de son adjudication ; 3°. l'expédition du procès-verbal d’assiette de sa coupe avec le plan ; 4°. l'acte de la prestation de serment de son facteur ou garde-vente; 5°. le registre dudit garde, pour être coté et paraphé de suite, et son marteau.
L'agent forestier apposera son visa sur l’extrait du procès-verbal d'adjudication. *
Il relatera dans le permis d'exploiter les actes qui lui auront été présentés.
44- L'adjudicataire remettra cc permis soit au sous-inspecteur , s'il a été délivré par l'inspecteur,
moment de la coupe, le plus près de terre que faire se pourra , de manière que les anciens nœuds ne paraissent aucunement , et que les souches ne soient point endommagées.
Avant le i«. juin 1828, les adjudicataires seront tenus de relever et faire façonner les ramiers, et de nettoyer la coupe des épines, ronces et autres arbustes nuisibles, de manière que le rejet n'éprouve aucun dommage.
Les arbres ne seront point coupés en pivot, mai* en talus, de manière que l’eau ne puisse y séjourner; les racines devront rester entières.
Le* ramiers provenant de* bois qui auront été écorces en vertu .du procès-verbal d'adjudication seront relevés et façonnés avant le 10 juillet.
Il est défendu aux adjudicataires d'arracher aucun bois, s'il n'y a clause contraire.
L'exploitation dans les bois résinoux sera faite conformément aux conditions spéciales du cahier des charges. , *,
43 Toute contravention ^tux clauses et conditions du cahier des charges , relativement au mode d'abatage des arbres et au nettoiement des coupes, sera punie d'une amende qui ne pourra être moindre de 5o francs ni* excéder 5oo francs, sans préjudice des dommages- intérêts. Code fom lier , article 3 7.)
49. Il est interdit à l'adjudicataire, à moins que le procès-verbal d'adjudication n’eu contienne l’autorisation expresse, de peler ou d’écorcer sur pied aucun des bois de sa vente , sous peine de 5o à 5 00 francs d'atnundc^et il y aura lieu à la saisie des écorces et bois ccorcés , comme garantie des dommages-intérêts, dont le montant qç pourra être inférieur à la valeur des arbres indûment pelés nu écorcés. ( Code forestier , article 36. )
50. L’adjudicataire’ sera tenu de respecter tous les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve , quelle que soit leur qualification , lors même que le nombre en excéderait celui porté au procès-verbal de martelage, et sans que l'on puisse admettra en compensation d'arbres coupés en con-
t , . travention d'autres arbres non réservés que Tadju-
soit au garde général , s'il a été délivré par le sous- U i cataire aurait laissés sur pied. ( Code forestier ,
in<tu>rlniir fit «1 la i.rûvianilra rln innr a.', <1 m I T T \
inspecteur, et il le préviendra du jour où il se proposera de placer des ouvriers dans la vente -
45. Les adjudicataires, à dater du permis d'exploiter et jusqu'à ce qu’ils aient obtenu leur décharge, sont responsable* de tout délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe delà cognée, si leurs facteurs ou garde-ventes n'en font leurs rapports, lesquels doivent être remis à l'agent forestier dans le délai de cinq jours. ( Code forestier , article 45. )
46. Les adjudicataires et leurs cautions seront on&ables et coatraignables par corps au paie
soit à l*« [lie de la cognée par les facteurs , gardeventeéq* Oflwiers , bûcherons , voituriers et tous
outres employés par les adjudicataires. ( Code fo~ Jeun desarbres de réserve, quand même il s'en trou
/.Él \ *' I L — ooln! a mmmm
resticr, article 46- ,, |
47. A moins de clauses contraires , les coupes teroat exploitées k tire et aire; tous les bois coupés à 1» cognée, et les souches et étocs ravalés, au
Tome III
article 33. )
Il réservera eu conséquence les arbres d'assiette, pieds corniers, témoins , parois et arbres de lisière , tous les arbres anciens et modernes, ainsi que les baliveaux de I'ôgo, marquis «Je l'c ni p rein le du marteau loyal , dont le nombre et l'essence sont désignés au procès-verbal de balivage et martelage et seront rappelés au procès-verbal d'adjudication.
Ifc^s les jeunes taillis où les baliveaux de l'âge n'auront pu, à cause de leur faiblesse, rocevoge fympreinie du murtcau , il en sera réservé, conforir ' aj au choix et au procès-verbal des agens fo-
respousantes ei courra ignaDies par corps au paie- meawnt au choix et au procès-verbal des agens logent des amendes et restitutions encourues pour irestiers, au moins cinquante par hectare\ en brins de déliuet contraventions commis soit dans la vente , Itérâmes ou de pied , a défaut de la première espèce. -
Utns aucun1 cas, ni sous quelque prétexte que ce Élivré àl’i
soit, il ne pourra étro dcl
adjudicataire au-
verait un nombre excédant celui porté aux procèsverbaux de martelage et d'adjudication.
* L'adjudication faite , l'adjudicataire ne son plus reçu à réclamer pour aucun manque d’arbres vendus.
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11 représentera tous les baliveaux et arbres ré- 1 serves, lors mémo qu’ils seraient cassés ou renversés, par les vents ou par d'autres acciduns.
Si des arbres étaient ainsi abattus pendant l'exploitation, l'adjudicataire sera tenu d'en avertir surle-champ les agens forestiers, pour en être marqué d'autres un réserve, et il en sera dressé procèsverbal.
Les arbres abattus ne pourront être donnés à l'adjudicataire en compensation de ceux marqués en remplacement. IL seront marqués comme chablis et vendus en la forme ordinaire, et il sera fait estimation, à dire d'experts, des arbres nouvellement marqués en réserve, pour rendre indemne l’acquéreur, s'il y a lieu.
5 1* Les amendes encourues par les adjudicataires en vertu de l'article précédent , pour abatage ou déficit d'arbres réservés, seront du tiers en fus de cellesqui sont déterminées, par Parti cio 19a (du Code forestier) , toutes les fois que l’essence et la circonférence des arbres pourront être constatées.
Si , k raison de l’enlèvement des arbres et de leurs souches , oit de toute autre circonstance , il y a impossibilité de constater l’essence et la dimension des arbres, l'amende ne pourra être moindre de j 5o francs ni excéder 200 francs.
Dans tous Tes cas, il. y aura lieu à la restitution des arbres, ou , s’ils ne peuvent être représentés, de leur valeur, qui sera estimée k une somme égale À l’amende encourue,
Sans préjudice des dommages-intérêts. ( Code forestier , article 34- )
5a. Les adjudicataires feront eu sorte que les arbres de résérve ne soient nas endommagés par la chute do ceux à abattre. S’il s’en trouvait qui fussent eucroués , il ne pourra en être disposé qu'après la- reconnaissance d’un agent forestier, qui évaluera l’indemnité à payer. Cette indemnité ne pourra être moindre de 3o francs pour L'arbre moderne , ni de 60 francs pour l'arbre ancien.
Si L’arbre en cet état peut encore profiter, l’agent forestier réglera le dommage.
L'adjudicataire ou son facteur en signera le pro*,^ cès-verbal , qui sera remis au receveur dus domaines pour effectuer le recouvrement.
53. Les adjudicataires ne pourront effectuer au cune coupe ni enlèvement de bois avant le laver ni lo coucher du soleil, à peine de 100 francs d'a mende. ( Code forestier , article 35 . )
La même défense leur est faite pour les jours de fête légale.
JL ne pourront déposer dans leurs ventes
d'autres bois que ceux qui en proviendront, sous peine d’une amende de 100 à 1000 francs. ( Code fores lier, article 43.) , \
55% Les adjudicataires nè pourront prendre dea| harts pour lier les bois de débit , que dans les coupes qui leur seront adjugées. S’il oit reconnu qu'elles ne peuvent en produire suffisamment, il pourca leur en être accordé par l'inspecteur dans les triages les moins susceptibles d'en éprouver du dommage. IL feront agréer par cet agent les ouvriers chargés de le* couper, et il* paieront le pria des harts et le décime pour franc en sus, d'après
le proçès-verbal d'estimation des agens forestier** 56. U est défendu à tous adjudicataires, leurs facteurs ou ouvriers d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges et ateliers, à peine d'une amende de 10 à 1 00 francs, sans préjudice de la réparation du dommage qui pourrait résulter de cetle contravention- ( Code forestier , article 4* )
5y. Il est expressément défendu , sous les peines portée* par la loi, aux adjudicataires, ainsi qu'à leurs voituriers, ouvriers , préposés et autre» personnes À leur solde, de faire ou laisser paltie leurs chevaux et bestiaux dans les ventes ni dans les forêt* , môme d'y conduire des bêtes à cornes sans être muselées.
5b. U sera libre aux adjudicataires do donner aux bois de leurs ventes la destination qui leur paraîtra L plus avantageuse, en se conformant neanmoins, pour leurs dimensions , à ce qui est prescrit par les lois et réglemeds.
59. La coupe des taillis sera entièrement terminée au plus tard le t5 avril prochain i celle des arbres, le i5 ma» suivant.
Les taillis et les arbres à écorcer seront coupé# et abattus, savoir : les taillis, avant le >5 m«i, et les arbres, avant le i5 juin.
La traite et la vidange des coupes des taillis aus sous de vingt-cinq ans , soit que cet coupes comprennent ou non des arbres anciens ou moderne*, seront terminées le i5 septembre 182b ; et elles des autre* bois , avant le i5 avril 1629.
Dans les endroits où le commerce du sabotage et des cercle* , ou autres circonstances locales , nécessiteraient d'autres délais , il en sera fait une clause spéciale de l'adjudication. ,
La traite des bois se fera par les chemins
désignés dans les clauses particulières du cahier des chargea, sous peine, contre ceux qui en pratiqueraient de nouveaux , d'une amende dont le mini roua» sera de 5o francs, et le maximum de 200 fr., outre les dommages-intérêts. ( Code forestier , article 3o. ) *
61. La coupe des bois et la vidange des ventes seront faites dans les délais fixés par le cahier des charges, à moins que les adjudicataires n'oient obtenu de l'Administration forestière une prorogation du délai , à peine d’une amende de 5o à 5 00 francs , et en outre des dommages-intérêts , dont le montant ne pourra être inférieur à la valeur estimative des bois restés sur pied ou gisant sur les coupes.
Il y aura Heu A la saisie de ces bois à titr# de garantie pour les dommagea-iatérêts. ( Code forestier, article 4o. ) . ■ * .
Les prorogations de délai de coupe ou vi
dange ne poufsontètre accordées que par la Direction générale des forêts. » .
il n’en sera accordé qu’autant que les sdjudicataires se soumettront d'avance à payer une indemnité, calculée d’après le prix de Ja feuille et le dommage qui résultera du retard de la coupe ou de la vidange. ( Ordonnança nfçfomentaire , article 96.)
En conséquence , tout adjudicataire qui , pour causes majeures et imprévues, n?aura pu achever la coupe ou la vidange dans les termes prescrits , ft aura besoin d’un délai, sera tenu d’en faire 1# de-
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monde à U Direction générale des forêt* , par l'intermédiaire du conservateur , quarante jours au moins avant Pcstpiration dudit terme.
11 joindra une déclaration, écrite et lignée de lui , de la «ituation de la coupe à l'époque de sa pétition.
Les délais, soit de coupe, soit de vidange ne seront accordés que d'après un procès-verbal de vérifî cation , dressé sur les lieux par les agens forestiers , et faisant connaître l'étendue des bois restant à exploiter, ou les quantités et qualités de bois existant sur le parterre de la coupe , les causes du retard dans l'exploitation ou la vidange, le délai qu'il est nécessaire d'accorder , et l'estimation , par aperçu, du dommage qui pourra résulter du délai de coune ou de vidange ; laquelle estimation , calculée d'après le* faits constatés par le procès-verbal , et eu égard au prix de la feuille , servira à déterminer provisoirement l'indemnité à payer par l'adjudicataire, sauf à l’augmenter, si, après 1a vidange, les dommages éprouvés étaient plus considérables que ceux présumes.
Les prorogations «Je délai de coupe ou de vidange courront du jour de l'expiration des termes fixés par l'article 5ç.
Dans le cas où les adjudicataires n'auraient pas profité des prorogations <lc délai , ils ne pourront obtenir la remise de l'indemnité fixée par la décision , nue sur un procès-verbal de l'agent forestier local , dressé au plus tard le jour de l'expiration du terme de l'exploi talion ou de 1a vidange , enregistré à leurs frais , et constatant qu'effective ment ils n'ont pas profité du bénéfice de la décision.
63. Les laies séparatives des coupes auront un mètre de largeur; elles seront entretenues et récepees par les adjudicataires , qui , à mesura de l'exploitation , feront enlever les bois qui tomberont sur ces laies , afin qu'elles soient toujours libres.
64. Seront tenus les adjudicataires de curer à vif fond et de réparer tous les fossés , sangsues , rigoles , glacis et laies qui se trouveront dam l'intérieur et au pourtour de leurs ventes , conformément au procès-verbal dressé par les agens forestiers lors du martelage ;
De tenir les chemins libres dans les ventes , de manière que les voitures puisseut y passer librement en tout temps;
De remplir les trous des scieurs et des ateliers ;
De faire fouir, repiquer et semer les places des fosses ou des fourneaux;
De rétablir et réparer les chemins , ponts , pontceaux , bornes , barrières et pierrées endommagés ou détruits par le passage de leurs voitures et le transport de leurs bois; Te tout conformément aux clauses spéciales.
65. A défaut par les adjudicataires d'exécuter, dans les délais fixés par le cahier des charges, les travaux qu'il leur impose , tant pour relever et faire façonner les ramiers-, et pour nettoyer les coupes des epinee, ronces et arbustes nuisibles, selon le mode prescrit à cet effet, que pour les réparations de* chemins de vidange, fossés, repiquement de place» ù charbon et autres ouvrages À leur charge, ces travaux seront exécutes à leurs frais, à la dili-
gence des agens forestiers, et sur l'autorisation du préfet, qui arrêtera ensuite le mémoire des frais, et le rendra exécutoire contre les adjudicataires, pour le paiement. ( Code forestier, art. 4*. )
66. Si , dans le cours de l'exploitation ou de L vidange, i|.esl dressé de* procès-verbaux do délits ou vices d'exploitation, il pourra y être donné suite sans attendre l'époque du récolement.
Néanmoins, en cas d'insuffisance d'nn premier procès-verbal, sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement, les agens forestiers pourront, lors du récolement, constater, par un nouveau procès-verbal, les délite et contraventions. ( Code forestier , art. 44- ) •
I 5. Bois destinés au service de la marine.
67. Le résultat des opérations des agens do la marine sera toujours porté sur les affiches des ventes, et tout martelage effectué ou signifié aux agens forestiers après l'apposition des affiches sera considéré comme nul. ( Ordonnance réglementaire , art. 1 5a.)
68. Les arbres marques pour les constructions navale» seront compris daut les adjudications, et livrés par les adjudicataires à la marine , aux conditions qui seront indiquées ci-après. ( Code fortstier , art . »a3. )
69. Les adjudica toiies traiteront de gré à gré du prix de leurs bois avec la marine.
En cas de contestation , le prix sera réglé par experts nommes contradictoirement, et, s’il y a partage entre les experts , il en sera nommé un d'office par le président du tribunal de première instance, à la requête de la partie la plus diligente; les frais de l'expertise seront supportés eu commun.
( Code forestier, art. 1 17. >
70. Les arbres qui auront été marqués pour le service de la marino devront être abattus du i«*. octobre au iM. avril.
La notification de l'abatage de ces arbres sera faire à la sous- préfecture par une déclaration de l'adjudicataire, oui sera en double minute, dont l'une, visée par le sous-préfet, sera remise au déclarant , et l'autre transmise au directeur du service forestier de la marine. ( Ord . régi cm . , art . i56. )
Dès que la notification de l’abatage leur sera parvenue, les agent de la marine feront la viaitu des arbres abattus, en dresseront un procès-verbal , dont ils déposeront une copie à L mairie de la commune où les bois sont situés. (/</., art. \5j. )
71. Les adjudicataires pourront disposer librement des arbres marqué» pour la marine, si, dans les trois mois après qu'ils en auront fait notifier à la sous-prèfccturc l’abatage, la marine n’a pas. pris livraison de la totalité des arbres marqués, appartenant au roému adjudicataire, et n'en a pas. acquitte le prix. ( Code forestier, art. lafi. )
7a. La marine aura, jusqu'à l'abatage des arbres, la faculté d'annuler le martelage opéré pour son service; mais, conformément à l'article précédent, elle devra prendra tous les arbres marqués qui auront été abattus, ou les abandonner en totalité.
( Code forestier , art. 129. )
Les arbres qui auront été marqués pour le
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service de la marine ne pourront être distraits de i leur destination , sous peine d'une amende de nua* ! rame-cinq francs par piètre de tour de chaque arbre ; | sauf néanmoins le cas prévu par l’article ia8 du Code forestier , qui permet d’en disposer trois mois après la notification de l'abatage , à définit par la marine d'en avoir pris livraison et acquitte le prix.
( Code forestier , art, i33. )
Ces arbrr s ne pourront être équarris avant la livraison, ni détériorés par les agens de la marine, avec des haches, scies, sondes ou autres instrument, A peine de la nféme amende. ( Code forestier , art. i33 )
Ils seront livrés en grume et en forêt) mais les adjudicataires pourront traiter de gré à gré avec les agens de la marine, relativement au mode de livraison des bois , à leur équarrissage et à leur transport sur les ports flottables ou autres lieux de dépôt. ( Ord. régi., art. i58. }
$ 6i Des réarpentages ci rccolemcns.
74. Il sera procédé au réarpentage et au récolement do chaque vente, dans les trois mois oui suivront le jour de l'expiration des délais accordés pour la vidange des coupes.
Ces trois mois écoulés, les adjudicataires pourront mettre en demeure l'Administration par acte extrajudiciaire signifié à l'agent forestier local ; et si, dans les trois mois après la signification de cet acte, l’Administration n’a pas procédé au réarpentage et ati récolement, l'adjudicataire demeurera libéré. ( Code forestier, art. 47. )
y5. L’adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d'assister au récolement ; et il lui sera à cet effet signifié, au moins dix jours d’avance, un acte contenant l’indication des jours où se feront le réarpentagcctic récolement : faute par lui des* trouver sur les lieux , ou de s'y faire représenter , les procos-verbaux de réarpentage et de récolement seront réputés contradictoires. ( Code forestier, art . 48. )
La citation sera signifiée au domicile élu par l'adjudicataire ; et à défaut d’élection de domicile, au secrétariat de la sous-préfecture, conformément à l’article 27 du Code forestier.
76. Le réarpentage des coupes sera exécuté par un arpenteur autre qua celui qui aura fait le premier mesurage; mais en présence de ce dernier, ou lui dûment appelé. ( Ord . régi,, art. 97. }
Il y sera procédé avant le récolement-
L’arpenteur au récolement sera tenu de joindre à son procès-verbal copie sur papier timbré de la citation dont il est fait mention dans l’article précédent.
77. Les adjudicataires auront le droit d’appeler un arpenteur de leur choix , pour assister aux opérations du réarpentage : à défaut par eux d’user de ce droit, les procès-verbaux de réarpentage n’en seront pas moins réputés contradictoires. ( Code forestier , art. 49. )
78. Les arpenteurs seront passibles de tous dommages-intérêts par suite des erreurs qn’ils auront commises, lorsqu'il en résultera une différence d’un vingtième de l’étendue de la coupe^,
Sans préjudice de l’application , s’il y a lieu , des dispositions de l’art. 207 du Code forestier .
( Code forestier , art. 5a. )
79. L’opération du récolement sera faite par deux agens au moins, et le garde particulier du triage y sera appelé.
Les agens forestiers en dresseront un procèsverbal , qui sera signé tant par eux que par l’adjudicataire Au son fondé de pouvoirs. ( Ord. régUm., art. 98. )
Si l'adjudicataire ou son fondé de pouvoirs ne peuvent ou ne veulent signer, ou s’ils sont absent, il en sera fait mention.
80. Lors du récolement , les adjudicataires seront tenus, sous les peines portées par la loi, de représenter,
i°. Dans les ventes de taillis, tous les baliveaux de l’Âge mis ou marqué* en réserve, ensemble les anciens et modernes, les fruitiers, pieds corniers, parois et arbres de lisière , également marqués en réserve ; *
a°. Dans les ventes do futaies, tous les arbres réservés ;
3*. Dans les coupes faites en nettoiement et en jardinait, ou par éclaircie , l'empreinte du marteau royal sur les étocs des arbres exploités.
81. S’il se rencontre quelque outre-passe ou entreprise au-delà des limiecs de la coupe, l’adjudicataire sera condamné aux amendes, restitutions et dommages-intérêts portés par l’article 29 du Code forestier , dont les dispositions sont rappelées dans
l’article 36 du présent cahier des charges.
8a. S’il résulte des procès-verbaux de réarpentjige ou récolement dos coupes un excédant de mesure, les Adjudicataires s’obligent d’en payer le montant en proportion du prix entier de l’hectare, f-n semble le décime pour franc de ce prix.
S’il y a un moins de mesure, ils en seront remboursés dans la même proportion après leur décharge définitive.
11 n’y aura lieu à aucune répétition lorsque le plus ou le moins de mesure n’excédera pas le centième de la contenance de U coupe.
Dans aucun cas , il ne sera fait de compensation de moins de mesure avec des excédant.
Soit qu’il y ait surmesure ou moins de mesure, il ne sera fait aucune répétition à raison des droits d’enregistrement et autres frais d’adjudication.
83. Dans le délai d’un mois après la clôture des opérations , l’Administration et l’adjudicataire pourront requérir l’annulation du procès-verbal (de réarpentage ou de récolement), pour défaut de forme ou pour fausse énoneiation.
Ils se pourvoiront à cet effet devant le conseil de préfecture, qui statuera.
Bn cas d’annulation du procès-verbal , l’Administration pourra,, dans le mois qui suivra, y faire suppléer par un nouveau procès-verbal. ( Code forestier , art. 60. )
84* A l’expiration des délais fixés par l’article précédent , et si l’Administration n’a élevé aucune contestation, le préfet délivrera A l’adjudicataire la décharge d'exploitation. < Code forestier, att. 5i .)
Les préfets ne délivreront aux adjudicataires
Digitizei
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les déchargea d'exploitations qu’ajfrè* atoir pris l’avix de®, conservateurs. ( Ord. régi,, art, 99;)
86. Les clauses et conditions, tant générales que particulières, du cahier des charges1, seront toutes de rigueur, etrne pourront jamais être réputées comminatoires. ( Ord, régi .} art. Ha. )
Les adjudicataires se conformeront , sous les peines portées par les articles 37 et 4* du Code forestier , aux clauses spéciales ci-après stipulées.
Délibéré , en conieil d'administration, le 10 août 1837.
Les Administrateurs des forêts , Chauvet, Marcotte, baron du Tint Vu et adopté ce 10 août 1817. Le comseiller d'état directeur général , le marquis de Bout» i l eier Vu et approuvé ce 3 septembre 1827.
Le ministre secrétaire d'état des finances , Jh. DE VlLLiLE.
Nota, ffou» n’insérons pa* ici le cahier des charges concernant les adjudications des coupes de bois de» communes et des établisse m en* publics , dont les conditions sont semblables i celles du cahier des charges des coupes royales , sauf les modifications indiquées dans la circulaire de H. le Directeur général.
1837. 21 septembre. DÉ L1 B K U ATI ON DU CONSF.IL D'ADMINISTRATION DES DO- MAINES.
Domaine. •— Prescription.
La prescription de dix et de vingt ans est-elle applicable aux domaines de P Etat qui, après avoir été usurpés , ont été vendus à un tiers qui fait transcrire son contrat ?
La délibération rapportée p. 487 établit que 1a prescription de dix et de vingt ans n’est point applicable aux domaines engages.
On a eu 4 examiner si cette prescription a’ap pliqne aux domaines qui ont été usurpés , et ensuite aliénés par celui qui sc les est appropriés.
Un particulier a vendu, le 29 septembre 1810 un terrain domanial qu’il avait usurpé. L’arquéreu de ce terrain a fait transcrire son contrat au bureau des hypothèques, le 3 novembre suivant j et, sur l’action en délaissement intentée contre lui j>ar te domaine , en iHai, il a opposé la prescription de dix ans.
Les art. 2227 et 2266 du Code civil déclarait i°« que l’État est soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peut tes opposer; a4', que
celui qui acquiert un immeuble , par juste titre et de bonne foi, en prescrit 1» possession par dix ans entre présons et par vingt ans entre absent.
Mais on lit dans le même code :
Art. a. « La loi ne dispose que pour l’avenir; »» elle n’a point d’effet rétroactif. »
Art. 3281. u Les prescriptions commencées à
» l'époque de la publication du présent titre seront 0 réglées conformément aux lois anciennes.
«Néanmoins les prescriptions alors commencées ,
» et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les a an. iunnes lois, plus de trente ans, à compter de «la même époque, seront accomplies par le laps x> de trente ans. »
L’art. 36 de la loi du i". décembre »7QQ^t ainsi conçu ï ™
u La prescription aura lieu , à C avenir , pour les « domaines nationaux dont l’aliénation est permise par les décrets de l’assemblée nationale, et les détenteurs d’une portion quelconque desdits do- » ruâmes qui justifieront en avoir joui , par eux - » mêmes ou par leurs auteurs , à titre de proprié- » U ires, publiquement et sans trouble, pendant » quarante ans continuels , à compter du jour de la n publication du présent décret , seront à l’abri de » toute recherche. » ^ é
Avant cette loi, la maxime do l’iiialiénabiliie, et par conséquent de l’imprescriptibilité du domaine, était générale, et elle subsiste quant aux parties rie ce domaine qui ne sont pus susceptibles d’une pror prièté privée ^ata été rétablie pour celles qui sont comprises dan? la dotation de la courômu*.
Depuis, à ces exception» prêt, le domaine est devenu aliénable et prescriptible.
Mais il est aliénable selon les lôif qui eu ont successivement permis ou ordonné l’aliénation, comme il est prescriptible selon la loi qui l’a déclaré tel.
Or cotte loi est celle du »**. décembre 1790; elle ne s’est pas bornée à déclarer U prescriptibilitè , elle a encore fixé le terme à l’expiration duquel la prescription serait accomplie.
Sur cc point, sea expressions sont & l'abri de toute interpi état ion.
Elle veut que quarante ans continuels de possession } à dater de sa promulgation , suffisent pour prescrira la propriété d’un immeuble domanial déclaré aliénable $ cllo ne veut t ien de plus, quand la possession a été paisible, pubfique, et à titre de propriétaire, mais aussi elle ne veut rien de moins.
Elle n’admet donc ni prescription de dix ans, ni prescription de vingt ans. Il est vrai que, dans l’espèce, le tiers acquéreur a acquis depuis le code, et que ce n’ost point une prescription commencée avant le code qu’il invoque; mais il est aux droits d’un tiers, pour qui la prescription courait anté- | ritturement au code i il ne peut invoquer d’autres droits que ceux dé son auteur.
Ce point admis, le code n’ayant restreint aucune des prescriptions alors commencées , si cc n’est en fixant leur durée la plus longue à trente ans k dattr de cette publication , aucun détenteur d’une portion quelconque du domaine de l’État n’a pu en prescrire la propriété, à moins qu’il tic l’ait acquise Je l’État lui-même, ou qo*il ne soit aux droits du ceux qui avaient acquis de i’Eut, parce que la prescription ne sera accomplie à son profit que le lendemain du jour où auront fini les quarante années, à compter de la promulgation de la loi du ivr décembre >790.
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1827. 27 septembre. ORDONNANCE DU ROI.
Bois de P Etat. — Affectation à titre particulier . — Ordonnance royale . — Opposition .— Compétence . ,
Une ordonnance royale intervenue sar une question contentieuse , d'après une instruction faite en première instance devant le ministre des finances , gUst susceptible d*4tre déférée au conseil d'état par *1 voie contentieuse , comme P eût été une décision rendue par le ministre sur la même question (i).
U opposition est dès-lors admissible si elle a été formée dans les délais du réglement.
Le Code forestier ( art. 58 ) conserve aux concessionnaires de coupes de bois ou délivrances dans les forêts de P Etat la faculté de continuer leur jouissance jusqu’au i«. septembre 18 "bq , ou de sc pourvoir devant les tribunaux , s* ils prétendent que leur titre n’est pas atteint par les prohibitions de ladite loi et qu il leur confère des droits irrévocables.
Cette loi est applicable aux contestations existantes à P époque de sa promulgation.
L'ordonnance attaquée doit, dès-lors , être considérée comme non avenue.
La famille de Dietrich , propriétaire d'usines et forges dans le départemont du Bas-Rhin , est en possession d’un affouage considérable dans les iorêt» de Waldeck et d’Haspelscheid, comme représentant l'ancienne abbaye de Sturzelbronn. Une ordonnance royale du 17 octobre 1821 , rendue sur le rapport d y ministre des finances, a déclaré que cet affouage cesserait d’avoir son effet, après l'exploitation des coupes de l'ordinaire de i8a3.
- Madame veuve Dietrich , qui prétend avoir droit à une jouissance perpétuelle, a formé, devant le conseil d'état, opposition à cette ordonnance. Quant ii la régularité cio son pourvoi , la requérante disait que l'ordonnance royale, quoique émanée du pouvoir souverain , n’en était pas moins susceptible d'opposition; qu'elle avait été rendue sur une matière éminemment contentieuse , Lors de la présence de la partie intéressée; cjue celle-ci avait donc été fondée à en faire l’objet d’un recours. — Sur La compétence , elle rappelait un grand nombre d’arrêts favorables , d'après lesquels elle soutenait qu'il n'appartenait qu'aux tribunaux de statuer sur la nature et l'étendue de ses droits.
Durant l'instance, est intervenue la loi du 21 mai 1827 (le Code forestier ) , qui déclare ( art. G8) que les concessionnaires d’ufTeCtations de coupes de bois dans les forêts de l'État ont la faculté de continuer leur jouissance jusqu’au i*r, septembre 1837, ou, s'ils jugent que cette jotiissancp doive se prolonger au-delà, de sc pourvoir devant les tribunaux pour faire statuer sur leurs droits. £n ton-
(1) Celte règle p’e«t p« ccncralemenl admise dans toutes les matière*. U. dan* le llevueil des arrêts du conseil, par Macarel , une ordonnance dn mémè jour, relative au* hosptees de Lauviers , et t. VI , p. (MW, Lez et consorts.
séquence, U dame do Dietrich a réclamé le bénéfice de cette loi , et a conclu à ce que l’ordonnance , attaquée dans les délais du réglement, fût considérée comme non avenue. — Le ministre des fi* nances n'ayant pas contesté les Conclusions , le conseil y a fait droit dans les ternies suivons :
Charles , etc. Sur le rapport du comité du contentieux ,
Considérant , sur la forme , que l'ordonnance royale du 17 octobre 1821 est intervenue sur une question contentieuse, d'après une instruction faite en première instance devant le ministro des finances ; que cette ordonnance était susceptible de nous être déférée, eu notre conseil d'état, par la voie contentieuse, comme l'eût été une décision rendue par le ministre sur la même question; que la dame de Dietrich s'est pourvue contre ladite ordonnance dans les délais du réglement du 22 juillet 1806 ; — Considérant, sur la compétence , que depuis l'instance engagée, 1a loi du 21 mai î 827 a laissé aux concessionnaires de coupes de bois ou délivrances dans les forêts de l'État la faculté de continuer leur jouissance jusqu'au 1*. septembre i83y , ou do sc pourvoir devant les tribunaux .s'ils prétendent que leur titre n'est nas atteint par les prohibition* de ladite loi, et qu'il leur confère des droits irrévocables;—Considérant que, dons cet état de choses, il y a lieu de lever l'oustacle apporté par ladite ordonnance à l’exercice de l'une ou de l'autre de ces facultéa:
Art. iCT. L'ordonnance royale du 17 octobre 1894 sera considérée comme non avenue.
1827. 27 septembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Incendie volontaire. — Peine encourue.
Lr incendie volontaire cP une récolte {telle qu’une meule de paille ) constitue le crime prévu par Partiels 4*4 du Code pénal, encore que cette meule ne fût vas exposée d la foi publique , et ne fût pas placée de manière à communiquer le fe.à des bd lime ns ou autres objets dont r incendie volontaire emporte la peine capitale.
Pierre Bi-Akchard était accusé d’avoir volontairement mis le feu à une meule de paille placée de manière à communiquer le feu à des bAtimen* appartenant au sieur Sabotirsiid.
Sur la question posée conformément à cette accusation, le jury répondît :
« Oui, l'accusé est coupable d’avoir volontairement mis le fen à une meule de paille ; mais il nVrst pas lonstant que cette meule fût placée de manière à communiquer le feu aux 'bàtimnns appartenant'»!! sieur Sabnuraud. »
D'apres cette réponse, le ministère public conclut à la condamnation de l'accusé h la peine de mort,’ conformément à l’article 4^4 du Code penal, èt la cour d’assises prononça ainsi :
u Attendu que la meule de poille de Sabouraud
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n’ctiit point, par l'effet d’une confiance née essoire , confiée à la foi publique;
» Attendu que l'incendie volontaire de cette meule «le paille ne constitue un crirae%ni aux termes de l'article 434 v «û aux termes d’aucune autre disposition des lofs pénales ;
» Attendu néanmoins que si l'article 458 punit d'une amende l’ipcéndie des propriétés mobilières et immobilières commis par imprudence , à plus forte raison celte disposition doit-elle être appliquée lors que l’incendie a été produit par l'euet d’une volonté coupable;
» Vu les dispositions Audit article 4-58 i » La cour, sans s’arrêter au réquisitoire du ministère public , déclare Pierre Blanchard absous de l'accusation du crime d'incendie portée contre lui, le condamne à 200 fr. d'amende et aux frais de la procédure. »
Cet ariét de la cour d’assises a été cassé et annulé dans les termes suivans :
Ouï le rapport de M. JSusschop, conseiller, et les conclusions de M. Fréteau de Pénv, avocat général; Vu l’article 434 du Coda pénal, qui porte :
« Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forêt», boiat-illis ou récoltes, soit sur pied, «oit abattes, soit aussi que les bois «oient en tas ou en cordes , et les récoltes en tas ou en meules, ou à dos matières combustible* placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l'une d'elles, sera puni de la peine de mort. »
Considérant que cet article punit de la peine de mort l'incendie volontaire de toute espèce do récoltes ^ qu’il n'exige point, pour L'application de cette peine, que Les récoltes soient exposées dans le» champs à La foi publique, ni qu’elles soient placées de manière à communiquer lo feu à d'autres objets dont L'incendie volontaire emporterait, aux termes du même article, également La peine do mort; que cette dernière circonstance n’est exigée par ledit article qu'à l’égard des matières combustibles nui ne forment pas récolte; — Considérant que la paille est une production de la terre qui forme récolte; qu'il suffit donc, pour appliquer fa peine de mort À celui qui a incendié une meule de paille , qu'il y ait mis le feu volontairement ; %
Et attendu que Pierre Blanchard a été déclaré coupable par lé jury d’avoir mis volontairement le leu à une meule do paille, et qu’ainsi il avait encouru la peina portée par l'article 4*34 du Code pénalf î-.Qu’à la vérité le jury a déclaré en même temps que ladite meule n'était point placée de manière à communiquer le feu à des Lui me a* appartenant A autrui; mais que cette circonstance, non plu* que celle que la meule n’était point exposée à la foi publique, no pouvaient changer ni modifier le caractère criminel de l'incendie, ni conséquemment ioustrairo le coupable à la peine portée par ledit Article 434; — Que c'est néanmoins d'après l1 existence de «es circonstances que U cour d'assises déjà Charente a refusé d’appliquer à Pierre Blanchard la peine de mort, et qu’elle »'est bornée à le coodamner à l’amende portée par l'article 4^8 du Code pénal, qui n’eat relatif qu’à des incendios
causé* par négligence ou imprudence; que ladite cour a ainsi faussement appliqué cet article, et violé l’article 4$4 du même fcode :
D’après ces motifs , la cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi , casse et annule l’arrêt de la cour d'assises du département de L Charente , du 9 août 1827, qui a déclaré Pierre Blanchard absous de l'accusation du crime d’incendie portée contre lui, et l’a condaaïué à une amende do 200 francs;
Renvoie ledit Blanchard , en état d’ordonnance de prise de corps, et les pièces du procès, devant la cour d’assises du département de la Charente- Inférieure, pour, sur la déclaration subsistante du jury, y être procédé à un nouvel arrêt, conformement à la loi , etc.
Nota, I/iirticU i48 du Code forestier défend de porter ou «Uunicr du feu à certaine distance des boit et forêts, sous peine «l'amende , sans préjudice , en cas d'incendie , des peines portée» par le Code penal.
L'art. 108 du même eod» renvoie au Code pénal pour l'application des dispositions d« ce dernier code dan* tous les ca*oo* spécifié* nar 1» loi forestière.
Il en résulte que l'article 434 du Code penal continu^ d'être applicable au fait d'iuccmlie volontaire «le Iniis , forin et taillis , sur pied ou abattus; et que l’aVrêt dcH* cour «le cassation «pur nous venons «le rapporter s'applique à ce fait rumine a celui «le l'incendie volontaire d'une tneuh' ou de tous autres objets désignés dans ledit article 434 du Code pénal.
1827. 29 septembre. INSTRUCTION DE L’AD- MINISTRATION DES DOMAINES.
Correspondance. — Franchises et contre- seings.
Le* inspecteurs et vérificateurs correspondront en franchise, entre eux , sous bandes ut pour affaires de service, dans l’étendue de leurs déparlemens respectifs. » • - - •
Les receveurs de l’enregistrement et des domaine.» correspondront en franchise, sou* bandes avec le conservateur, l’inspecteur, lo sous -inspecteur et le garde général des^forèts dans le ressort desquels leur bureau est placé, et avec les gardes à cheval et à pied résidant dans les communes dépendant de l’arrondissement du bureau.
Les préposés, au lieu d’expédier, eu c*4 d’urgence, comme ils y avaient été autorisés par l’instruction n°. 1 186, des dépêches de service sous l'adresse du directeur d'un département autre que celui de leur résidence, pourront dorénavant envoyer directement ces dépêches aux préposés des départemens étranger* quVlledfcncerneront; ils inscriront sur l'adresse leur nota » la nature de leurs fonctions et le numéro de leur sommier de correspondance; les préposés qui recevront ces dépêches seront remboursas des frais de port, d’après un état détaillé clans la forme prescrite par la circulaire de la régie n*. 1781 et l’instruction n®. 17». Ils joindront à cet état les originaux des lettre* qu’ils auront reçues et dont ils conserveront copie.
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1827. a3 octobre. CIRCULAIRE K°. 160.
Uniforme des agens et préposés de P Administra- / tion des forêts .
Lr.s articles 18, ?i, 29 et 47 de l'ordonnance du lw. août dernier rendue pour l'exécution du Code forestier , déterminent, monsieur, les uniformes des agens, des arpenteurs et des gardes forestiers à cheval et à pied, ainsi que ceux des élèves do l'école forestière; mais ils ne font point connaître la largeur des broderies affectées aux uniformes des conservateurs, inspecteur* et sous-inspecteurs.
Comme l'intention des rédacteurs de l’ordonnance a été de maintenir ce qui avait été réglé à cet égard par l'arrêté du Gouvernement du 5 avril 1804^ ( 1 5 germinal an 9), j'ai fait rechercher aux archives du conseil d'état le modèle qui était joint ;V l'original de cet arrêté, et je vous en envoie le defsin lithographié, j’y ai fait joindre le dessin, des autres parties de broderies qui sont déterminées ; par l'ordonnance du i». août dernier.
• Vous recommanderez aux agens et préposés de ne s’écarter, sous aucun prétexte, des dimensions eti dessins de ces broderies, et vous vous opposerez à ce ue , dans aucun grade, on se permette de porter 'autres marques distinctives que celles qui sont fixées par le réglement. ** *
Quant aux gardes, ils doivent, conformément à l'article 89 de l'ordonnance , avoir l'habit, le pantalon et le gilet de drap vert, et^ils 11e peuvent porter ni broderie nî galon. Toutefois les brigadiers pourront porter une boutonnière en galon d’argent sur chaque côté du collet de i'habit.
Vous veillerez à ce que lec gardes soient toujours revêtus de leur bandoulière, telle qu'elle est déterminée par l'article^.
Les gardes des bois communaux seront vêtus comme les gardes des bois royaux , mais leur plaque doit porter ces mol# : Forêts communales.
Je désire, monsieur, que tous les agens et préposés de r Administration aient Une teftue décente, et que 1a considération qu'ils tiennent de la loi s'augmente de leur considération personnelle.
1827. 3 novembre. — Ordonnance du Rot, portant AM VISITE POUR DÉLITS FORESTIERS.
* Voyez la circulaire du 3o novembre.
1827. 3o novembre. arrêt de jla cour de •cassation.
Chasse.— Délit.— P roevs-verba l. — Gendarme.
Les procès-verbaux dressés par un seul gendarme , dans les cas prévus par P ordonnance royale du 29 octobre 1820, et notamment pour constater dés délits de chasse sans permis de port d'armes , font foi en justice jusqu'à preuve contraire. .
Les nommés Gilbert et Triquet furent poursuivis par le ministère public pour délits de chasse et de ports d’armes sans permis, constatés par un procèsverlwl dressé par un gendarme, en conformité de
l'article 179 de l'ordonnance du roi du 29 octobre 1820.
Le jugement attaqué déclara ce procès-verbal nul et de nul effé£, attendu qu’il n'était l'ouvrage que d’un seul gendarme , et renvoya les prévenus de toute poursuite, quoiqu'ils n'eussent débattu ledit procès-verbal par aucune preuve contraire.
Cette décision , contraire aux lois et règlement de la matière , a été^assée et annulée en ces termes :
Ouï lo rapport de M. Busschop , conseiller, et les conclusions de M. LapLigne- Barris , avocat général ;
Vu l'article 1 5^ du Code d'instruction criminelle , qui porte ï
« Le* contraventions seront prouvées, soit par » procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à » défaut de rapports et procès-verbaux , ou à leur » appui.
r» Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire » preuve par témoins outre ou contre le contenu » aux procès-verbaux ou rapports des officiers de o police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater » les délits ou les contraventions jusqu'à inscription » de faux. Quant aux procès-verbaux et rapport* » faits par des agens, préposés ou officiers auxquels » la loi n’a pas accordé le droit d’en être crus jus- » qu'à inscription de faux , ils pourront être débattus » par des preuves contraires, soit écrites , soit testi- » moniales, si !e tribunal juge à propos de les ad- *> mettre, o
Vu aussi l'article 179 de l'ordonnance du roi du 39 octobre 1820, portant :
« Les fonctions habituelles et ordinaires des bri-
» gades de la gendarmerie royale sont de dres-
» ser des procès verbaux contre tous individus en » contravention aux lois et réglemens sur la » chasse...... »
Considérant que ni ledit article, ni aucun autre de l'ordonnance u'ayant prescrit le concours de deux ou plusieurs gendarmes pour dresser des procèsverbaux, il s'ensuit que ces actes peuvent être valablement dressés par un seul gendarme; — Que U nécessité dudit concours ne saurait d'ailleurs être induite du mot brigade , lequel n'est employé dans ledit article que dans un sens distributif, et non dons un sens collectif ; — Qu'aulrementdi s'ensuivrait qu'aucun procès-verbal , ni même aucun des autres attes que l'ordonnance a placés dans Je# attributions des brigades, tels aue l’arrestation desindividus surpris en flagrant délit, etc., ne seraient selon la loi sons le concours des cinq gendarmes et du sous-officier dont la brigade est composée; ce qui serait évidemment contraire à l'esprit et au but de l'ofdoniiance;
Et attendu que, par un procès-verbal du 19 auftr 1826, dreasé par Charles Lhermite, gendarme royal à la résidence de Vouziers,~il a été constaté que, dans la matinée du même jour, les nommés Triquet et Gilbert ont chassé avec fusils , sans permis de port d’armes, sur une terre non dépouillée, de sa récolte; — Que, poursuivis par le ministère public devant U police correctionnelle, les prévenus se sont bornés à nier le fait constaté par ledit procès-verbal , sans administrer ni même offrir aucune preuve contraire;
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— Que, dans ces circonstances, ledit procès- verbal faisait pleine foi en justice, et nécessitait conséquemment la condamnation des prévenus aux peines portées par la loi du 3o avril 1790 et le décret du 4 mai 1012; — Que néanmoins le tribunal d’appel de police correctionnelle de Charleville les a renvoyés de toute poursuite, sur le motif que le procès-verbal constatant le délit n’ayant été dressé que par un seul gendarme, était irrégulier, et ne pouvait conséquemment faire aucune espèce de preuve ; — Que ledit tribunal a ainsi ajouté à l’ordonnance royale du 29 octobre 1820; qu’il a violé l’article 164 du Code d* instruction criminelle , et, par suite, les dispositions pénales applicables au délit dont il s’agit :
La cour, faisant droit au pourvoi du procureur du roi, casse et annule le jugement rendu, le 17 janvier 1827, par le tribunal d’appel de police correctionnelle de Charleville, au profit des nommés Hureaux-Triquet fils et Eugène Gilbert;
Renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour royale de Metz, chambre des appela de police correctionnelle, pour, sur l’appel du jugement du tribunal de première instance ac police correctionnelle de Vouriers, du 3o août 1826 , y être procédé et jugé de nouveau conformément a fa loi.
1827. 3o novembre . CIRCULAIRE N®. 161.
Amnistie. — Instruction relative d V amnistie accordée par le roi pour délits forestiers.
Le roi a rendu, le 3 de ce mois, une ordonnance conçue dans les termes suivans :
« Chaules, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre,
» Prenant en considérât idh l’établissement d’une législation nouvelle concernant les forêts;
n Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état au département des finances ,
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i#r. « Amnistie pleine et entière est accordée pour les délits forestiers commis antérieurement à fa promulgation du nouveau code.
1» Demeurent seuls exceptés les malversations et abus commis dans les coupes de bois par les adjudicataires.
2. « L’amnistie accordée par l’article précédent s’appliquera tant à l’emprisonnement et aux amendes qu’aux Irais et aux dommages-intérêts prononcés ou encourus au profit de l'État.
» Ceux des délinquans qui seraient actuellement détenus seront immédiatement mis en liberté. ,
*> Il sera fait remise aux parties des objets saisis et non vendus, oui seront reconnus leur appartenir.
«Toutefois, les sommes versées dans les caisses du domaine antérieurement à la présente ordonnance, ne seront point sujettes à restitution.
3. « L’amnistie ne fera aucun obstacle à Faction qui serait intentée par l’Administration forestière, afin de démolition des constructions élevées à la distance prohibée des forêts, ou de repeuplement des terrains défrichés sans autorisation.
Tomb EU. %
» Elle ne pourra être opposée aux particuliers, aux communes et aux établissemenspubfics auxquels des dommages et intérêts et des dépens auraient été ou devraient être alloués.
» Nos ministres secrétaires d’état au département de la justice et des finances sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente ordonnance. »
Pour se conformer à cette ordonnance, toute poursuite de la part des agens forestiers, à raison de délits commis antérieurement à la promulgation du Code forestier et non compris dans l’exception prévue dans le second paragraphe de l’article i*r. , devra cesser, sauf aux tiers à se prévaloir, s’ils le ju-
f;ent convenable, des dispositions contenues dans 0 second paragraphe de l’article 3.
A l’égard des contraventions relatives aux défrichemens et aux constructions prohibées, comme elles ne sont amnistiées qu’en ce qui concerne l’amende prononcée ou encourue , l’action judiciaire ne devra être continuée ou engagée qu’aux fins du repeuplement des terrains défrichés ou de démolition de bâtiment; ccs démolitions, toutefois, ne devront être poursuivies que dans le cas où il ne • s'agirait point des maisons ou fermes dont le troisième paragraphe de l’article i53 du code permet l’existence.
L’amnistie, aux termes du premier paragraphe de l’article a, s’étendant également aux frais, la remise des objets saisis et non vendus qui, d’après le troisième paragraphe du même article, seront rendus aux parties qui en seront reconnues propriétaires, devra être effectuée sans frais.
Quant aux bois de délit qui ne sont pas dans le cas d’être remis, ils doivent être vendus au profit de l’État ou de l’établissement dans la propriété duquel la saisie a eu lieu.
L’amnistie étant uniquement motivée sur l’établissement d’une nouvelle législation forestière, il est bien entendu qu’on ne peut, sous aucun rapport, en étendre le bénéfice aux délits do pêche et de chasse, lesquels restent encore soumis à l’application des anciens réglemens.
1827. 1”. décembre. ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION.
Citation.
Un tribunal correctionnel ne peut être saisi par la citation directe du prévenu, mais seulement par celle du ministère public ou de la partie civile , et, en matière forestière , par V Administration , ou enfin parle renvoi autorisé par les articles i3o et 160 du Code d’instruction criminelle.
Ainsi ce tribunal ne peut déclarer recevable la demande en main-levée d'objets saisis , formée par un prévenu contre la partie civile, avant que l’irvformation préalable, qui a été jugée nécessaire, soit terminée.
L’aiïministratiox des forêts fut instruite qué le sieur Fier re Durand, marchand de bois, ndjudiea-
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taire d'une coupe j our l'ordinaire de i8?4» dans la forêt die Malseigne, appartenant à l'État y avait formé une société secrète , pour la coupe dudit bois, avec quatre autres individus , sans avoir fait les décbirations prescrites par les articles a3 et 24 du titre XV de l'ordonnance de 1669; elle chargea ses ager.s de rechercher les preuves do cette association prohibée.
L'inspecteur forestier, accompagné d'un garde, s'étant transporté, le 6 décembre 1824, surlcparterrede la coupe, dressa un procès-verbal par lequel il constata les faits matériels qui pouvaient servir à établir la preuve de la société secrète , et il procéda à la saisie des bois.
Ces bois portaient des signes d'une société secrète et même les preuves d’un partage fait entre les sociétalres ; cependant l'agent do l'Administratiou forestière voulant, autant que possible, multiplier les prouves du délit avant de commencer des poursuites judiciaires. le dénonça au procureur du roi de Rodez par une lettre du 17 du mémo mois d'octobre, et pria ce magistrat de faire entendre dix-huit témoins qu'il lui désigna.
Le procureur du roi rendit plainte : le juge d'insm truction commença une information et entendit successivement vingt-deux témoins.
.Mais, dès le 11 octobre, cinq jours après le procès-verbal, Pierre Durand, prévenu, nt citer l'Administration forestière devant le tribunal correctionnel de Rodez, pour voir ordonner la mainlevée de la saisie des bois.
Le sous-inspecteur forestier soutint vainement à l'audience que la citation du prévenu n'avait pu saisir le tribunal; que le procureur du roi faisant procéder à uno information, il fallait attendre qu’il y eût été statué par la chambre du conseil, sur le rapport au' eu ferait le juge d'instruction , quand la procédure serait complète. Le tribunal de Rodez rendit, le i3 novembre 1824, un jugement par lequel il déclara que le prévenu Durand avait qualité pour réclamer contre le procès-verbal , parce qu’il lui faisait préjudice; et maintenant les poursuites du prévenu, avant dire droit au fond, il permit à l’Auininistration forestière de prouver dans six jours , à l'audience, la société secréte qu’aurait faite Durand, saul à ce dernier à fournir la preuve contraire.
L'Administration forestière appela de ce jugement devant la cour royale de Montpellier, qui, pur arrêt du 18 décembre 1824, le confirma purement et simplement.
L'Administration se pourvut contre cet arrêt dans le délai de la loi.
Pendant qu’on procédait devant les tribunaux correctionnels, le juge d’instruction avait continué d’informer; le 23 février 1825, il avait fait son rapport a la chnmbre du conseil du tribunal de Rodez, qui , par ordonnance du mémo jour, avait renvoyé Pierre Durand (et Pierre fiauzely , prévenu aussi de société secrète, pour uno autre adjudication de coupe) devant le tribunal correctionnel de Rodez.
L’Administration forestière, avant de donner suite À ce renvoi, a dû faire prononcer sur son pourvoi contre l’arrêt de la cour royale de Montpel-
lier, chambre des appels de police correctionnelle, du 18 décembre 1824*
Cet arrêt ayant manifestement violé l’article 182 du Coc/e d’ instruction criminelle , cette violation a ôté réprimée par l’arrêt dont la teneur suit:
Ouï le rapport fait par M. le baron Bernard , conseiller; les observations de M*. Odillon- Barrot , avocat de Pierre Durand, intervenant, et les conclusions de M*. Laplagne -Barris, avocat général ;
La cour donne acte de l’intervention , et y statuant ainsi que sur le pourvoi :
Vu l'article 10a du Code d'instruction criminelle ;
Attendu qu'aux termes dudit article les tribunaux ne peuvent être saisis, en matière correctionnelle, que par le renvoi qui leur est lait d'après las articles i3o et 160 dudit code, ou par la citation donnée par la partie civile, par les agent de l’Administration forestière, ou par le procureur du roi, et qu'en les déclarant saisis par la citation du prévenu, la cour royale de Montpellier, par son arrêt du 28 décembre 1824, a méconnu les règles de la
Socédure et expressément violé les dispositions de Vticie 182 précité :
Par ce* motifs, 1a cour casse et annule l’arrêt de la cour royale de Montpellier du 28 décembre 1824; et, pour être dit droit sur l’appel du jugement du tribunal de Rodez, du i3 novembre 1824 , renvoie les partie* ot les pièces de la procédure devant la cour royale de Nîmes, chambre des appels de police correctionnelle.
pfota, Pierre Bauicljr avait été , comme Durand , prévenu du délit de société secrète; il avait, comme lui, poursuivi l'Administration pour obtenir la main-levée do la saisie de» bois de délit faite a son préjudice, et l'arrêt de la Cour royale de Moutpellier avait prononcé cette main -levée.
Sur le pourvoi de l'Administration forestière, cet arrêt a été casse ledit jour 1". décembre, par les mêmes motifs que l’arrêt relatif » Durand.
1827. 5 décembre. ^CIRCULAIRE N°. 162.
Bois des communes. — 'Travaux. — Préfets.
Travaux d'amélioration à exécuter dans les bois des communes et des établissemens publics , et qui peuvent être autorisés par les préfets , d après l article i36 de l* ordonnance réglementaire du 1er. août 1827.
Il s’est élevé , monsieur, la question de savoir si les arrêt ’-s dos préfets qui ordonnent l’exécution de travaux d’amélioration dans Les bois des communes et des établissemens publics doivent être soumis a l’approbation préalable du ministre des finances.
Son Excellence , à qui j’en ai référé, a rendu , le t5 novembre, la décision suivante t a L’article i36 de l’ordonnance du icr. août, qui © adonné lieu à cette question, porte que , lorsqu'il © s’agira de faire effectuer des travaux extraonh- » naires, tels que récepages , repeuplement, clun tures, routes, constructions de loges pour le* » gardes et autres travaux d’amélioration, ces tra- » vaux, si les communes ou établissemens nroprié- » taires n'élèvent aucune objection contre leur exe-
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» cution, pourront être autorisés par les préfets, jj sur la proposition du conservateur ; et que, dans v le cas contraire, il sera statué par une ordonnance » royale.
» J>'h près les termes de cet article, monsieur, il » est évident que , toutes les fois qu’il s’agira A'amc- « iiorations auxquelles les conseils municipaux ou v les administrateurs des érahlissemeus propriér* t ai re s auront donné leur adhésion, les préfets au* » ront la faculté d’autoriser, sans recourir à l’auto-
rite supérieure, l’exécution des travaux. 11 est vrai » que cette disposition déroge aux formes établies » parla législation précédente; mais je n’s perçois » pas qu’il puisse en résulter des inconvénient, fin » effet, lorsque des opérations de la nature de celles » indiquées dans l’article i36 de l’ordonnance sont » réclamées ou consenties par les communes, rien « ne s’oppose à leur exécution immédiate, et l’in- « terveution de l’autorité supérieure est dès-lors » tuut-à-fait superflue. »
Vous remarquerez , monsieur, que Son Excellence
a pris soin de souligner les termes de sa décision sur lesquels elle a voulu fixer plus particulièrement l'attention; qu’ai nsi elle ret aimait que l'exécution des travau xpeut être autorisée par les préfets, sur la proposition des conservateurs , lorsque les communes et établissemcns proprietaires n’élèveront aucune objection ; mais que par ces travaux on doit entendre des améliorations.
Je n’ai pas besoin de vous dire que les recepages, qui sont au nombre des travaux mentionnés dans l’article i36 de l’ordonnance, ne peuvent être considérés comme tels qu’autaut qu’ils forment l’objet d’une dépense , ou que du moins le produit n’cxcèd© pas les frais de l’opération; car autrement les récepages doivent être rangés dans la classe des coupes productives et dès-lors soumis a l’approbation de ’autorité supérieure.
Vous voudrez bien , monsieur, donner connaissance de la décision de Son Excellence aux agent de votre arrondissement, et m’en accuser la réception.
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Lorsqu’un adj. de bois de l’Etat a reçu une indemnité pour perte subie par fait de guerre, U ne peut en réclamer •inc seconde, par la voie contentieuse, pour saisie et ventes opérées à la requête de l'administration des domaines, pour paiement de truites par lui souscrites en paiement de ces bois qu'il en avait achetés. (Ord. du roi , du tx février 1826.) 4i3.
Lorsque des arbres «on compris dans une adjud. ont été abattus, l'adj. ne peut être renvoyé des poursuite», sous prétexte qu'ils l’ont été par erreur. 5 18.
Uu adj. dans la coupe duquel a «'té constaté un déficit de baliveaux non destinés pour la marine, doit être condamne aux peines portées par Tord, de »G6g, cl non à celle de Ford.
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Adjudication. Une clause inscrite en marge de la minute d’un p.-v. d'adj., avant la vente, oblige l’adj., quoiqu'elle ne soit ni signée ni paraphés des parties. ( Urd , ror., du iG font*.
Un p.-v. d’adiud. fait foi jusqu’à inscription de faux . — En conséquence, lorsque, dans une adjud. au rabais) deux personnes ont prononcé le mot je prends, et que le p.-v. constate que ce mot a etc prouoncé simultanément, on ne peut être admis à prouver par témoin» qu’il n’y a r** en simultanéité. (Uni. du roi , du 17 juillet 18a».) 5*.
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du f*. février i8*5.) 3a 4.
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Invitation anx conserv. d apporter de l’économie dan* le» frai* d'impression. — - Les frais d'adjud. pour les bois royaux et pour les Imi» cnrnm.
doitent être portés sur un seul état général, (tïrr. du »5 avril 1816.) 353. Envoi du eali. des ch. pour les adjud. de i8*»G.
Le* expéditions de* p.-v. d'adiud., .signées des président cl secrétaire Je radin., font Coi jusqu'à inscription de faux lorsqu'elle!» sont conformes aux minutes de» acte» d'adjud. — Un cons. de préfect . qui, au lieu de donner la déclaration des clauses insérées dans Je* acte* d'adjud., fonde sa décision sur dr» motif» etranger* auxdits actes, statue hors de* limites de sa compétence. (Ord, du G juillet i8»5.) 370.
De* adjud. des coupe» suivant le code, ronlon. réglementaire et le nouveau cahier des charge*. 53 1, 553, 67g. Y
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Adjidicatior d'au uni.» r*n conmitct.
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Adjchkation de otAVDÉK. 534, 555.
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Affectations. l’ne conecssicm ouaflWt il ion de bois, faite par un arrêt du conseil , depuis îjue le principe de l'inaliciiabilité du domaine a été consacre, et notamment depuis que ce principe a été appliqué par Tord, de 1G69, est révocable i la vnluuté du Gouvernement. Si le Gouvernement n'use pas de cct U- faculté, l' Admit) ilt. forestière doit au utoius soumettre au miuistre les propositions de modification et de réglcmeut quelle croit utiles « l'intérêt de l'Etat et A la situation du possesseur de l'affectation. — La décision à prendre sur ces proposition* ne peut faire obstacle à ce nue le possesseur porte devant les tribunaux les questions qui seraient réellement de leur compétence, et *si nf au préfet à élever le conflit dans le casoit les tribunaux seraient saisi» de points de contestation sur lesquels il n appartiendrait qu’à l’autorité admin. de statuer.
( -J vis du Comité Jet Jin., du a décembre i8*3.) IV®.
Lorsqu'un arrêt du cous, roy. des finance* et commerce du ci-devant duché de Lorraine, portant concession d'une aflèrUtion prétendue à perpétuité, a été niodUùfpar un arrêt !
du conseil du royaume de France, et que ce dentier arrêt n'a pas été alla- ; que. on ne peut aujourd'hui invoquer , le bénéfice du premier. ( OrJtm. du 4 août iBî4.) *7*.
Des délivrances de bois qui auraient été faites de* forêts de rfitat à des forge*, pendant le séquestre de e.et> propriétés, n'ont pu çnqkittrarttknbOU-.
irai) .in.ii .nu ancien^ propriétaires
ge» ni A lcor* àCipi«rfeuw,|>>m«jiie le (ÿoirvrrri.; qui gérait’ à-w- toi* les forêts et le* forges i irfaît confondu le* «leux intérêt». { Ord . du 4 août i8*4.) 37X. 1
Un vendeur ne peut conférer a 4on acquéreur plu* de droit* qu'il n*cu po*- •«•d^ bii-inèmc. f /A.)
Le* di^)*sj-.i lions de la déclaration du
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roi, du 3i janvier qd, concernant le* eaux et forêts, «lui interdisent l'abandon des futaie*, sont-elles applicables aux propriétaires d’usine* à qui de* titres allèctent la coupe de la futaie ensemble imk taillis r (Arr.
de la C. de cass., du 3 mars 183.1.} 345.
Des affectation» d'après le (We /or.
et Purd. réglementaire. 534, 55C.
Une ord. roy. intervenue sur une question contentieuse, d'après une instruction faîte en première instance devant le ministre de* fin., est susceptible d’être déférée au cons. d’état par la vuie contentieuse, comme l'efU etc une décision rendue par le ministre sur la même question.
(.'opposition est alors admissible si elle a etc formée dans les délais du réglement.
Le Coda 'for. (art. 58) conserve aux concessionnaire* de coupes de boi* ou délivrances dan* les forêts de l'Etat , la faculté de continuer leur jouissance jusqu’au »". septembre i83-, ou de *e pourvoir devant le* tribunaux, s’ils prétendent que leur litre n’est pas atteint par le* prohibition* de ladite loi et qu'il leur confère de* droit* irrévocables.
Cette loi est applicable aux contestation* exilantes à l'époque de sa promulgation.
L’ord. attaquée doit, dès-lors, être considérée comme non avenue. (Ord.
du roi , du 37 septembre 18*7.) 588.
V. Affouages
Amenés n« verte. Lcsinsp. sont chargés de les faire imprimer, chacun dans son arrondissement. (Cire, du 10 août 18*1.) 67.
Affirmation. Il n'est pas nécessaire, à peine «le nullité, que l'adjoint d'un maire, qui reçoit ValT. d'un p.-v., fasse mention de l'absence du maire, atleudu qu'il est présifmd n'avoir agi que dan* 1» mesure du pouvoir qu’il tient de la loi. (Arr. du 3i jimvier 1 8x8.1 it8.
Le délai «le a4 henres, fixé pour l'a ff. des p.-v., ne commence à courir que du moment de la clôture et signât, de ces actes. (Arr. du 7 mars 1833.)
Un p.-v. dresse par un g. gén. et signe par cct agent et un garde, fait foi jusqu'à inscription «le faux , même pour le* délit, emportant une condamnation au-dessus «le 100 francs ; et il n’est pas nécessaire , pour qu’il obtienne cette foi, qu’il soit affirmé 1 par le garde. (Arr. au »5 ocl. i8*4.) 386. - Aa. , /;
Un suppléant de juge de paix peut, lorsqu’il agit pour le juge «le jmix absent, malade ou autrvm<‘ut empêché, recevoir dans tout le canton , cl conséquemment dans la commune même habitée par le juge «le paix, l'affir.
de» p.A. dresse* par 1rs g. furent.
( Arr. du tb t et. i8*4.) 186.
Le* p.-v. de* y;, champ, doivent être affirmé* à peine «le nullité, devant le fonctionnaire public déterminé par lu loi. (Arr. du tu drremb. iR~4.)3oo.
Délai pour l'a fTuma lion. 6i3. 54t.
V. Procis-vcrbal , tt envoi s
Arronict. Le* maire» et le* préfets ont le droit de prendre de* arrête* portant peine d'amende et de confiscation pour la police et Fadni. do* boi* romra.; les tribunaux sont tenu* d'en orJonnrr Vexécu ion.— La défense
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faite par un arrêté de l'espèce à des habîtans d'une commune de vendre leur bois d'affouage, est donc obligatoire pour les trio, lors même «ju'il porte pciuc d’amende et de confiscation. (Arr. de la C. de cass., du C février i8*4.) »o5.
Le» cons. de prcfcct. sont compétent pour régler, dan* l'intérêt de» communes, le mode de jouissance de l'affouage des boi» sur h^squel» elles oflt «les droit* reconnu*. — Mai* lorsque cette jouissance est subordonnée à une qncstiun «le propriété, ils doivent s'abstenir et renvoyer les partie.* devant les tribunaux. ( Ord. du 1 5 juin 1836.) 363.
Une décision souveraine et contradictoire, rendue, au profit de l'Etat, avant la loi du 5 décembre t8t4, est inattaquable aux termes de l’art. i*f.
de cette loi. ( Ord. du roi, du 18 /<*/»'. i8tC.) 4os.
Lorsqu’il parait résulter de* titre* de concession que la futaie d'une forêt domaniale devait être délivrée pour alimenter une usine. l'Adm. des forêts est-elle fondée à ne délivrer que le taillis, et peut-elle se prévaloir de ce qu’elle n'anrait juis délivré la futaie pendant un certain nombre «l'année»? ( Arr. de la C. de cass., du sG janv. 1836.) 4ufi.
Lorsqu’il ne s'agit pas de régler entre Ica habitans d’une commune le mode de jouissance de leur affouage, mai* de savoir si un particulier a ou non droit audit affouage, cette question , qui ne doit être juge'c que d’après les titres et les règle* du droit commun, n’est pas de la compétence de* cons.
de prcfcct. ( Ord. du roi, du a* nnv.
Lorsqu’une contestation s’élève entre une commune et les héritiers d'un habitant à qui du bois d'affouage avait été assigné, A qni appartient-il di’en connaître? 4p3.
Lorsque, sur l'appel d'un jugement du première instance, nne cour royale confirmant ce jugement, se contente d'adopter les motifs des premiers juge* sans motiver autrement l'arrêt, il n’y a pas lieu à cassation.
Des concessionnaires «l'affouage» en instance devant les tribunaux , «-t «tui n'auraient pas produit, dan* le* délais fixés par les loi* de* 38 ventôse an 11 et i4 ventôse an 13, les acte»
secondaires et non constitutifs de leur* droit» , peuvent en faire le* production* en cause d’appel. (Arr.
du 10 oen/ 1837.) 5i 1.
Aux terme» du decret du Si octobre iBo4 (9 brumaire an i3), c'est au con*. rminicip. qu'il appartient de proposer un nouveau mode de joui*- »an«-e «l'affouage.
La délibération du cons. municip., à cet égard, doit être, avec l'avi» du sous-préfet , transmise au préfet, qui l'approuve , rejette ou modifie en con». de préfcct., sauf, de la part du cons. mutiirîp. «* t un* un- d'un un plusieurs habitans ou ayant -droit a la jouissance, le recours aucun*, d’état.
Le préh-t excède SC* pouvoir* en prenant l'initiative du réglement sur le nouveau mode de jouissance des affouage*.
Le ministre qui approuve sur ée point les actes du préfet , participe à cet
V. A (fouaces , Couper, Partage
Aoivt n'imitis. Qucflen personnes «cuvent solliciter le» allairesdao» le»
bureaux. aiüL
Aoexs di u roui piuiflc». Lor»i|o'un« cour de justice criminelle est saisie de la connaissance d'une acou- Mlion dirigée contre un gendarme pour fait de meurtre ou moment où il rtatl a la recherche d'un contumax ,
U ne *uflil pa6que cette eour déclare le meurtre excusable par suite de provocation , elle doit aussi déclarer, même d’oflîcc, si le gendarme , an moment où il a c«m mie k meurtre, était *>u non dans l'exeince legal de te» Jonctions , cet le circonstance , jointe aux coups et violences graves, «tant de oat ure à faire disparaître en- I ii-remcnl la criminalité du fait.( A rr. de la C. de cas du iq ja/n'ter 1 8*6.) itoi.
L'cxcusc fondée sur U provocation ne peut être invoquée nar un accusé quand il s'agit d'excès commis sur les âge n s de la forne publique dans l'exercice de leurs fonction*. (Arr.
de la C. de cass., du 8 mnl 18*8.) 417. Acxk» roaxsvixn. Les préj>o4é» de»
adm. financière* doivent être accrédites auprès de MM. 1er préfet» et souspréfets , dans les Arrondit» cm en s desquels il* exercent. — Mode d’exécution de cette disposition & l'cgard des »pcn» for. (Ait. du min. des Ji»-, du 10 oitiI i8a*. Circul. du i£ juin i*»V.) DL
Les «gens for. n’ont point qualité pour recevoir la signification des arrêtés de» con*. de préfecl. ( Ord . my. du 4 juin i8s3.) i4ti.
Poursuivent 1rs actions correctionnelles au nom de l’Adm. sgi.
Un inspecteur des forêts n'est point partie capable pour rr présenter^ l'fctat dan* une contestation relative à une question de propriété. — L'acquiescement donné par un inspect.
«tes forêts à l’exécution d’nn arrêté de con». de préfet t . ne peut lier l'Adm . (Ord. du 16 juin 1836.I 30*.
Le* agen* n’ont pa» qualité pour exercer le*, actions du domaine. 176.
Toute perception et tout maniement de fonds sont interdit» aux «gens forestiers. 4fli.
De » âge ns forestiers et de lours fonction» suivant l’ord. réglement. 648.
V. Hetrilmtiiuu, Uniforme
Acs.v» ou OncTiinim. Lorsqu'un agent du Gouvernement est accuse' de violences cuver* le* personnes , le jury doit être interrogé sur le» deux question* de savoir : 1". si l'accusé n agi dans l'exercice de ses Janriirm* ; a . s'il a agi sans motifs légitime*. — Ces deux questions doivent être posées d'office, si elle» ne sont pa* requises par l’accusé ou nar sou défenseur. ( Arr . du l4 nctoùre iStS.) 3<h>.
Alibi. V. inscription de Jaus .
ALtsiUTto:*. V. H ois de l'Etal , Usages, Domaines nationaux - Auimios ni iixx* buaxtsm. Y.
Biens communaux.
AiicNiitir. Y. foi rie.
Alliés. Y. fente de bots.
Allcvio*. V. Cours d'eau , Chemin de, halage. , ^
AsuinuiinM. Demande de l'état des ameliorations pour l'exercice i8*4.
( Circul. du a dtcembix 18*6.) app.
Récompenses accordées par la Société royale et centrale d'agriculture, pour des ameliorations dan* 1rs forêt*.
( Circulaire du u\<gvr*l i8*4.) 36a.
V. ti aides, Trmanx
Aainoiaisi. Y. l'Jnstr. du j juillet *8*4. *44 et suiV.
Le* arpenteur* sont chargés de foin* eux-mêmes les expéditions de* plans e* p.-v. daménagcmrns. (Ctixul. du i4 décembre 18*4.; if o? .
Dr» aménagement. àJj , .663.
Explications sur l'art. Gg de l'ord. réglementaire. 674.
AaiiDt. L’amrnde au pied le tour doit être pronoucée pour arbres coupés, dans une exploit, en jardinant, audelà du nombre fixé par l’acte dadjud.
(Arr. du 1*' .Jrrrter i8»i.) ï.
L'amende n’est encourue contre la personne civilement responsable , que dans le* cas spécialement provu* par la loi. (Arr. de cass., des ju jano. et il août 1834.) 1 et ^8.
11 o'y a pas lieu d'étendre la responsabilité du mari à l’amende prononcée contre sa femme pour «léiit d'colèv©ment d'herbage. (Arr. de la C. île cas*., du o jour. 184s.) l.
La responsabilité civile, à laquelle peut être condamne' un muttre pour le délit rural commia par son domestique, doit être restreinte aux dommage* causés par ce délit et aux frai» de poursuite .* elle ne peut être élonduc u l'amende. (Arr. île la C. de exus. , du 8 août i8s3.) 1G1.
I] y a lieu à l'amende au pied le tour pour de jeune» brin* d'arbres, quelle que «oit la faiblesse des tiges, s'ils ont été coupé* parle pied , et l’on ne peut appliquer à ce délit l'amende prononcée pour fagota ou fouée». (Arr.
du lS net, 1844.) jj3.
Il est prononcé autant d'amendes qu'il y a de personnes trouvées amassant des gland* en délit. (Arr. du il net.
1844.) ftf.
Il n’appartient qu’au Gouvernement d’accorder des remises ou modérations d'amende. (Arr. de cass., du 40 juin |8»3.) iài.
L'amende est personnelle en matière de délit de chasse , et on ne peut ou molcr le» différente» amende» encourues *par plusieurs individu* dénommé» dans un p.-v. dressé par un seul garde, pour foire déclarer ce p.-v.
nul , *i la condamnation pour chacun n’excède pa» 1 uu fr. (Arr. du i|;ui/.
Indications de» docnmnns nécessaire» à l'instruction de* affaires relatives atix demande* en remise d'.imemio ou un.
crsMiinn d* poursuite.*. (Circul. du 3o y u */♦ » 8» 3 , ) 1 .
Le conseil d’efat peut modérer les amrmh-s prononcée» par les con». de pré fort. on matière de Cours d’eau, (f hsAdb 12 janvi 18*4.) i^lt.
O't le aupnUM* d« L'amende en crm nie qui règle la compétence des trib de police. (Arr. du 3i juste, i8?4.) lüix
Quelle amende doit être prononcée pour roolmmlion de police prévue par la loi du il août 1790? »36.
I e paiement de l'amende à laquelle un
délinquant a été condamne m première instance, ne peut être opposé à l'Adm. de* forêts. (Ait» du xj oct.
II doit être prononcé autant d'amendes qu'il v a de peiMintie» trouvée* coupant de* herbe» en délit. (Arr. du xi net. 184 4. - K-t -
L'aJj . qui arrache le* chêne.» verts dan* une coupe communale encourt une amende de ôoo fr. — Celte amende ne peut cire réduite à a«fr., sur le motif que le p.-v. ne donne pa* la mesure des chênes arraché». (Arr. du ^6 juin 1816.) >»tîO.
Le» poursuites de la part de la direction genéralede» domaines et de J’eoregist renient , tendant au ircouvreméot de» amende* prononcée* par le* trih., doivent être laite* à lu requête de la direction générale et au nom de M. le prrMttircur du rot. (Arr. de la C. île e ass.fdu 3o jn/n1. 1846.) 407.
Lorsque, apn * «'être pourvu devant 1** ministre des finances, à l'eilet d’obtenir une modération , un parliculier coudaïuné pour délit forestier a été contraint à payer la totalité d>* la condamnation avant qu’il ait été statue sur son pourvoi, et que, poatériauremeut au paiement , il est intervenu une décision portant remise d'uno partie de cette condamnation , il y a lieu à rcstituerce qui «c trouve avoir été payé de trop. (Decis. mw., du 1 7 Jev. 4oq.
C est au bureau du domicile du condamné plutôt qu'à celui dan* l'arrondissement duquel le délit a été tommi», que lr» aruendxa forestiérv* «lojvent être recouvrée». 4pi- Lc* amende* de police correctionnelle pour délita forcslict* sont-elh** attribuées aux commune»? 6tG . uL8.
Il n’appartient qu’à l'Adm. d’apprécier les circonstauccii pour accorder la remise ou la modération des amende». &ig.
Tarif de» amende». 6i- V. Affouage, Appel. Arbre de malÿne , liais communal , Cou/ ire e/t d> lit , Iteeouvixmenl , llesponsabthte .
àmmmic. L'ord. d'amnistie, du iÿ oc tobre 1810, est applicable aux délit* de pêche commit avant le *#plemure même année . et dont l«;» auteurs n 'étaient pa.» alors trn récidive.
( Decis • mmisl., du leptemlte
»8a4. ) stin.
Instr. rcUiivcâ l’amnistie accordée par le roi |»our «lélit» for. 3fi».
L’amnistie pleine et entière porte avec elle l’aboiilion des délits qui en »out l’objet , tellement que ce» délits et les condamnations qui en mil été la suite ne peuvent donner lieu aux peines de la récidivé contre le* individus amnistié* qui *e sont rendus coupable* d'un nouveau délit,— Il n'en c«t |ui» de même de la gnlcu C Arr. de cass.. du j 1 juin 1836, ) Vit Le» délits d’exploit, commis par les entrrpjvncor* de l’abatage de» arbre* destinés an service de la marine sont compris dan» l'amuisliu du 2$ mai >fs& ( Dtets. du 8 aodt i8a5.) 3;8.
U en est de racine des délits commis per les entrepreneur» des coupc» affouagére». 387.
Le» souraiBiionT^souscritc» per le» <lélinquaus forestier» antérieurement à
APP
l’ordon. «l'amnistie pour pnfreiir Pliât de» |> . - «r . , ne peuvent être assimilée» au paiement qui aurait etc fait de» amende*. 38?.
Il y a lieu d’ordonner la mine en liberté des détenu» pour frais avancé» par le domaine par suite de délits for.
antérieurs à r or «Ion. du mai i8ii.
{Cireul. du 2^ septembre 1 8 a .» . ) 3KS.
Une amnistie est une faveur que des prétenu* qui soutiennent n'avoir pas commis de délit sont libres de ne pas invoquer. 4?5.
L'amnistie du iS. mai i8aü , relative aux délits for., est inapplicable nonseulement à l’adjud. oui a commis personnellement «les délit* dans sa coupe, mai* encore n celui qui a néglige de faire constater les délits qui y ont été commis par «l’autre*.
( Arrêt du J avril 1897.) Sog.
L’amnistie du *£ mai 1816 n'êSFpa* applicable à l’adj. «lui n'a pas vidé sa coupe «Un* le «lélai lise par le çah.
des ch., o «prorogé par l' Adm. {Art', du i août 1S17.) ùôJi,
Ordonnance du roi. portant umnislic pour délit» forestiers. 5n«.
Instruction relative à l'amïmlic accordée par le roi pour délit* for. S91 .
Axcieps itlLiss*!. Sont abrogé» pur le Coile /or. 5M. V. Cour » d'eau.
Ase. V. Ucte aune.
Aamxrx de trait, *>e ckaici ou de «osTtac. La simple introduction de bestiaux ou animaux de trait, de «-barge ou de monture, dan* un bois tailli* appartenant à une commune, constitue U contra v. prévue par l'art* n". ioj du Code pénale encore qu'il n'ait résulté «le cette intr«Mluction aucun défiât ou dommage. {Arr.
du üj décembre 18 a 4. 3u3. j ^
ArAXACc*. Des bois possédés a litre d’apanages. à3(>, ’>i>?.
ArrtL. L’exécution consentie ou mime ordonnée du jugent. d’on trib. «:orrcet. par le proc. du roi près ce trib., n’est point un obstacle à l'appel de ce même jugem. , inteijelé «tans les délai* par le ministère public près la cour ou le trib. qui doit en connaître. ( Arr. du ifi janvier i8»4.) ifjâ.
On ne peut rejeter 1rs poursuite* de l'Adm., sou* le prétexte que, depuis l'appel interjeté d'un jugem. , 11 y a eu interruption de ü mois. {Arr. du C février l8*4.1 aalL
Le versement fait par un délinquant ti mains d’un receveur de lYnrcgis- 1 rement, à Timu et sans la participation «le l’Adm. de» forêts, de l’amende à laquelle U aurait été condamné, ne peut être opposé A cette Adm. comme un acquiescement de sa part nu jugem. dont elle a auparavant interjeté appel. ( Arr. des k juin , 2b et 90 octobre et iLs décembre i8*4. ) a 36, ~a8ii et 9 8 .y
la» nullité d'un p.-v. peut être opposée en appel. {Arr. du 16 octobre i8*4.)
..gfi
On ne peut conclure, en appel , sur un chef de demande «pii n’a pa* été jugé en première instance. ( Uni. du rm du k mai 1B1Ü.) 3 fil».
Lorsqu'un condamné par défaut a interjeté appel, au lieude recourir à la voie «le l'opposition , il est non recevable à sc plaindre ensuite «l’avoir été privé d’un degré «le juridiction. {Arr. de la C. de cas*. , du li mat 1816. ) 4?4
ARB
L’appel d'un jugem. qui statue sur une exception préjudicielle, «*4 prononce le renvoi «le* partie* à fins rivile», doit être interjeté dan* le «lélai fixé pour l’appel «le* jugrmrn* définitif*.
Une cour royale ne j>eul , en considérant un semblable jugem. comme simplement préparatoire , en recevoir l’appel après les «lélai» , en’ même temps que l'apptd «lu jugem. définitif. et, par suite, mettre à la charge de l'intimé l'obligation qu'il imposait 11 l’appelant ( «le faire *t»t «ter. dans tel «lélai, sur la question préjudicielle).
Un trib. correct, excède ses pouvoirs en maintenant un prévenu djns l'exercice «l'un droit de passage qui lui est contesté , par le seul motif quel:» partie adverse n'aurait pa* tait statuer, «lan» le délai prescrit par un précédent jugem., sur la «{uestion préjudicielle relative à ce droit.
Une amnistie est une faveur que de* p revenus «jui son tiennent n’avoir commis aucun délit sont libres de ne pas invoquer. ( Arr. de la C. de eut s., du lit novembre i8iü. ) 475.
Les agoni for. peuvent întorjctar appel; mai* il» ne peuvent s’en désister sans l'autorisation de l'Adm. 543.
V. C nmmunes , Preuve, Usage
ArriL DK ca cse . V, Frais de justice.
A»i(ivmun!uaiRT de P»»ii. V. Parti.
ArfEOVIviOXSEXEST DE» rt ACE» VORTKS.
V. lion exploites peur, la mise en défense des places tic. guerre.
A ii » h e s . Les tribunaux, en condamnant un individu prévenu d’avoir abattu des arbre», ne sont point obligés de déclarer explicitement que le délin- «(liant savait que ce® arbre* appartenaient à autrui. ( Arr. île la C. de cass.,du <; mai 1896. ) 4t4.
Lorsqu’un p.-v. régulier constate l’enlèvement d’un arbre coupé en délit, les trib. ne peuvent renvoyer le préveuu des poursuites, sous prétexte que rien ne constate l'identite de l'arbre enlevé avec la souche de l'arbre coupé en délit. {Arr. du 80 juin 1817,) &ss.
Tarif des amende* par arbre coupé en
. délit. M7.
V. Adjudicataire, Délit, Procès-i'crbal, Mesurage , Séquestre.
Ami» cassés »» la chute d'autres AaaaES. V. Adjudicataire.
A iis» eh érAAs. La vente de# arbres qui bnrdeul lu* promenade» ou les rempart» de» villes, et «-elle de» autre»
arbre» épars appartenant aux communes , uc sont point sujette» au décime pour franc cuver» le trésor; il n’est dit que le* vacations «les agens for. ( D* ci a. min., du 8 oct. i8a3.) i(h|.
V. finis, Vacations
Arbres des aorve*. La propriété des arbres qui bordent les route» royales « t départementales appartient aux riverain* qui le» ont plantés ou acquis à titre onéreux. ( Lotdu 1 imars i8a5.)
Aux termes «le la loi du lz mai i8*5, le* trib. »oui seuls corgpélens pour pionunccr sur les contestations «jui
iiourraicnt s'élever entre l’Adm. et c» particuliers, relativement à lu propriété de» arbre» planté» sur le sol de* routes royales et départ.
Ces dispos, sont applicables au ca* où la «h-ris. attaquée a été rcn«Juc sous le régime du décret du di déc. LlL
ARP
(Ord. du roi, du si juin i8»8.) 43o.
V. Chemins vicinaux
Ani.EE* fruitiers Us doivent faire partie des coupes dé* «pi'ils ont atteint leur maturité. ( Cireul. du 11 navemb.
Arbebs db maries. La cnnpe en délit par un adj. «l'arbre» de réserve et marqués par la marine, donne lieu aux peines prononcées pour le» arbre* empreint» «lu marteau de la marine, et non à celles prononcée» seulement pour arbre» de réserve. ( Arr. du il décembre 1 Si 4.1 3 oO.
Demande de l’état des orbres marqué* en 1 8x4. 3oi.
V. Marine
Arrhes flaxtbs •»:* es terrai* vesou bationalbmbst. V. Domaines nationaux, hulemnitr.
Arbres de réserve. Manière de les marquer. 174. V. llalivcaux.
Arbebs vesdcs rsa cobtesascb. Comment se fait le paiement de la sarmesure ? 34tt. V . Souchetage.
Archives. L’agent qui succède à un autre n’est pas tenu de rembourser 1<* frai» de fourniture des registres et sommiers. ( Cireul. du ay teptembre 1899.1 aiL
Les archives forestière* sont responsable* des papier* qui constituent leurs archives, 64q.
Abvkrtacb. Les frais d'arpentage et de réarpentage des coupes sont payé» par l«a adj., chacun pour sa coupe, (CÏrculaire du 3 Juin 1 8 »3. ) i4a.
Les p.-v. de vérification, lorsqu'ils sont contradictoires, servent à régler le
riiement des «lifTércnccs de mesure.
lb.)
Instruction de M. le directeur général de l'adm. des domaines , portant que, pour l’exercice de i8 j5 et les exercices suivons , les receveur» des domaines acquitteront aucun mémoire , d'arp. ou do réarp. , s'il n'a été vérifié ou visé par le conscrr. , ni aucun état do frai» de poursuite» et d'instances s’il n'est revêtu du visa d'un agent. 3y.
Dis po citions du Code for. , qui met à la ekarge de l’état le* arpentage» de* co 11 (H* s de bois des communes. 538.
V. Frais *f arpentage , Balivage , Vérificateur des arpentages.
Arfsbtage db mess litigieux. V. Domaines nationaux.
Arfesteurs. Le» arpenteur* vérificateur» sont supprimes. Les réarpentacr* sont fait* par un arp. autre que celui qui a procédé à l’assiette , et il est désigné parle consent. (lettre de V Adm. des for., du 11 fcv. 1899.) 1ÎL Les arp. commissionnés par 1 Adm. sont seul» ailmissiblesâ faire les opérât ion* «le leur art dan» le* forêts royales et communale». {Décis. min., du i5/éi*. i8ï9.) i_L
Les arp. dont les erreurs excèdent un vingtième sont dans le ca* d'être révoqués. ( Cireul . du lu mars i8»3.)
« ili.
Leur rétribution pour le mesurage de»
coupes «le moin* «le 5 hectares, it5.
Sont chargé* «le faire eux mêmes les expéditions dc« plans et p.-v. d'aménagemens , 3m .
Le» rétributions de* arp. «ont saisissablei en totalité. ( Cuxul. du il avril i8i5.) 351.
ASS
Fonction* tic* arp. daprci l'ordon. reglementaire,
Aaaâcm» et mhchu ni est adjcdica-
TAtaa. V. Adjudicataire.
Aumi admiristxavivs. Le» préfet*, investis du droit d'approuver ou de reformer le» reglcmcn* des maire»
sur le* objets de police admin., ont essentiellement le pouvoir de prescrire directement ue» règle» sur ce* mêmes objets, sauf le recours ,« ce* préfet* eux-mème» ou il l’autorité supérieure.— -JJ» trib. de police viole les régie* de compétence et mécoonaît le» principe» de la matière lnr*- «lu'il n'applique point la peine portée |*ar la loi contre les infractions aux arrêté» pris par l'autorité admin. «laps les limites de ses attribution*: (A rr . •tu ü mars i Axé.) ni.
Militiléi pycTctf ne peuvent être iléfcrcs directement qu au mbmtrc uuc Ja m al ii re concerne. ( Ord. ror. au 7 avril ifl-ii.) ?-m.
V. Actes administratifs, si ffouage, Chemins vu inaux , Compétence , Pour- ' 04 ^lfsa#es.
Htniit. ni coxjiui nt rtîricvtai.Lor*qu'ua arrêté de cons. de préfect. a
* "lit i <• l.i.|u«-!K il a «t.: i ■ ml ii !.• «-'.-.t l'oint pourvue pour lo faire réfor-' m«'r dans le délai fixé par le reglement du aa juillet iSoC, elle u'est
cet arrêté. ( Ord. i/u n» , ilu u jan- , Htr iliL) ^
Lorsqu'une partie est dans le délai ,J,Ür J*01" former opposition à uti arrête de préfecture rendu par «léfan t «-outre elle, sou recours au cons. «l’état est prématuré et non recevable. {Otd. tlu 16 juin 1H26.) 3Gv. .
Un ai rétif d«- cons de prefert. rendu en forme davis et Sou* lu condition «le l’approbation du ministre, n’est pas susceptible de recours «levant le «Tons, d'état, Sr l'approbation n'a pa* «te donnée. / Ord. du si slccembre
' • sijf "U"*e , /liras etmnnunaux , Che "«'M » « vun/ de préfecture . Cours '/eau L Domauses nationaux, Oppoiition , /*éche, Pourvoi , Travaux pu- ‘bUcs , Csuftes.
’Aaalr* ni û«rm. V. Opposition, AMnita ot biaacvoigx. Un arrêté «bdirectoire de départ., quia réint^r.; iine'communc dan» la propriété cl un bien qu'allé prétendait iiMirpr -sûr elle, peut être annulé comme avant statue sur nnc «pu ni ion de 'propriété, l«»r*«jiie le duiitaiiic u'y a pa» acquies-
* cé. nf *-i ~ A • *- m —
Asmti
Ariiita». Un a«lj. «le coupes ne peut pas, plus que tout autre individu, former d'ateliers de bois aux rives de» forêt* de l'état , et A la distance
Srohibée par le* loi s.(Arr.du i"./ui7i i8*5 ci du »* janv. 1 8*6.1 iWl.H, ;.'l.l. l)i»po». du Codr sur le» atelier» dans les coupe». ,r»t3.
Atnirsc*. Tout trib. peut régler se»
jours d'iMiilium.-c.. 4 1 ? .
Ai TomsATio» na kaioek. V. Co/nmui nés . /loin tans d“ une commune , /lois de t htai.
Avéofclvss a om 1 s ■ s t n a t 1 v * t . Indépendance réciproque d«4 autorités ad miu. et judiciaires. 83.
Peine» encourue» pour infraction aux arrêtés de l’autorité admin. 1 35. V.
1 /lèjflemens.
AÂokiîi ne luikiu jcgkk. V. Conflit, Avis bx cqsiiii ds raarxcîuax. Les décision* que rendent le* conseils «le
rréfectiire, en forme d'avis, dans intérêt de l'adm. active , ne peuvent être atta«|uées par Ja voie cont«*u- . ticuse. ( Arr . du i£ miu i8s4.1 • îa. Avocat* av co.vseii.. Peuvent sollîcTFër le* affaires dans le* bureaux déprn* liant du ministère «le* finances. itlG.
son execution, et que la partir Avoir!». Aucune loi n’oblige le» pré-
’ r l.ltfll.'lll il I r.<K lll. «... I*_, J X . ... 1 I
fet» à constituer un avoué dans les causes qui intéressent l’état; mais ils le doivent dans le» affaires oit il y a
1 Lt* -, - » 7 — - — «le» forme* à remplir, de» actes à signir
ptus ri-ccvabU* a se pourvoir c«mtre , ffer, une procédure à suivre; quant
M'~‘ J ' aux Afl-jures qui ,'în.truiM'nl xur siin
pies me moire* , cette voie n'est pas nécessaire. ( Drus, min, du jJi seplemhre 1 8*». Ciçcul. du 1 S du nu! me
mois. ) ri . .
L'Admin.“tïë» forêts n’est pas tenue de constituer avoue* dans le» affaire* civiles autre* «juc celle» relatives i de* « lue# ion» de propriété. ( Decit. mm.
iZü i_2. tnori ifiiA.J 11
Les bonoroircs «le* avoue* «le* prévenus ou accusés ne peuvent être à fa charge do la partie civile, (Arr. du looctob.
,•3*4. Huo.
L emplfii «lu ministère des avoués devautjes trib. correct, «le h part delà partie civile, est purement facultatif.
[Arr. de la C. de cass. du 1 7 février . i8»ff.)4ia. J
Bail. I*or»^u'il s'agit «lr questions relatives» I inexécution prétirmlur d’un bail, lesquelles ne peuvent être résulue* que^par les règles du droit commun. c'e*l aux tribunaux t?t non à la juriiliction admin. qu'il appartient de prononcer. ( ( hd. du A decembi'a i8jj. ) injb
Les contestation* relative. 4 l'intcrprétation et à l'e&écntion d’un bail passé
Par l'Adm. , sont «le la compétence de autorité judiciaire, lor* sur-tout qu'il s'agit de propriété* privée* comprises dan* le baü. ( C in/, des y juin et 4 novembre i8s4.) et -, t .
t’n bail consenti par le. cons. municipal d'une commune, et revêtu de l’approbation de l'autorité supérieure, ne p«mtétre considéfé comme un «scie administrât j' proprement dit, dont le* tribunaux ne doivent point connaître. ( Arr. de te C. de eass. du il septembre i8v&. ]_38j.
Les questions relative* à l’exécution des baux passé» par l'Administration sont
.du
■O) nnu l8lx.^ Air. V . Üomames
naiiotuius . ,
AnkcTKs »»» ruerais. Le» arrêtés de»
préfet» doivent être déférés directcmeul au nin*. d'état, pour cause «rincompcli-ncc. (Ord. du i±_jtunier iuà-
\aeiie». V. Creance. qv
AaaoiAvs. V. (jours d'eau.
AaeoSAGS. Y. Domaines nationaux.
A»sitTiea et Axra.NTAces. Dispositions «le l'onbm. réglrm. .r«.r»3.
As»c«Anca cumu l'ikimiii bas maisons roasaTiàae». n4.
Perééption des indemnités due* par le* compagnies d'assurance pour ltrcas d'iucrndic. ■'! ■'» • Vsaçen.
V. /liens communaux. Domaines nationaux , Pèche
Dalivaoe. Martelage et arpentage des coupe». — Moim. de mesure. — M«»déle de «^ilepin « tenir par le* agen* «lau» le* opérations «le martelage et de récol. — Bédactiou «lr* p.-v. dan* le jour même «Ici opérations. — Compte A rcntlre des «lirTércntcs m«*- •ures qui excédent 1111 vingtième. — Révocation des arpenteuis iiu-xact».
( Circul. du m mars i8a3. ) 1 -ji;.
Mode de balivage arrêté pour la marque de» arbre* de réserve. ( Cirent, du 2Ü novembre 1 8*3.) 1 74 .
Suuprcoinns des état* qui en étaient demande». 3o3.
Disposition* «!«• l'ord. sur l'exécution du code, ô.i-l.
Balivcalx. I.r dommage causé à de* baliveaux par la chute «le* arbre» cjur fait exploiter un adj., ne peut «ïortner lieu qu’à une action civile. ( Arr, de mus., du L2 avril l8st. )
Nombre de baliveaux à resertrr dan»
lec coupés de tailli», suivant le»
art. 2£ct 1 I7 de l'ord. iv^euicutaire.
oô l ■
V. Adjudicataire
BAXAnbAcx. V. Pèche.
B‘kav< * ba ciiAssxih. V. Port d'armes.
IfAhaACc. Leminivtre d«- l'intérieur péut ordonner 1» dest|-iictiun d’un barrage dans le» ca» prévu» par l'ord. «le 1669. ( Ont. roj . du xa janvier i8s4.)
T.'fïfcA..
Bavx. V. //««/.
lie vtiii x. C'est aux trib. à situer, d'après le» titre», sur lé nombre des bestiaux à envoyer en pl t tirage dans le* b«ji* despariieutierspar le* usagers , lorsqu'il y a contestation. ( Ord. du \ février i8a4. ) hil,
Un "trib. ne peut renvoyer le prevenu d'un «lélit de pl tu rage Sous, prétexte du défaut tir saisie de* bc«tiaux.
( Arr. du II de'cemhre i3»4.) 3o.V La seuluipCroduetian de bestiaux dan* un bois non déclaré défen Sable est un délit susceptible de» prine* portée»
en l'article titre XXX H de l’ord.
de itMifl, et re» peines sont indépen dan tes du dommage cause1 . — La cir- « onatanee «;uc les bestiaux étaient atteb{» ù une charrette ne peut faire disnaraltrc le délit résultant de leur seule introduction dans ce bois. — L’erreur commise par l’in*p. for.
devant le trib. de pirmii're instance, en citant une loi non applicable à ce délit de dépaissance, n'autoricepa* le trib. «l'appel <i décidrr qu’il n’v a pa»
* eu de conclusion* mises en première instance à l'égard du délit qui lui est soumis en appel. ( Arr. de la C. de cass., du «n février 1 8x3.) 33?,
Y. Animaux de trait , Çumul /le peines, Pdturage.
Bltx inu.— L'introduction des bête»
avinés «la»; les bois de l'Etat doit être punie des mêmes neities que celle de toutes les autre» bêle» de rluiree , le» bête* asines étant comprise» dans Fr terme générique de liesiiaux. ( Arr.
du i_A octobre 1 fi *<>. ) WI-K .
Birx» a uun. L introduction de ce* animaux dan» les bois est un délit , nonobstant le droit n l'usage. ( Arr.
de cass, du u avrtl 18 st.) ■•R.
6oo
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Le pâturage tics chèvres et des mouton* étant prohibe dan* les forêts et les places vaines et vagues nui en dépendent, les entrepreneurs tie plantai, ne peuvent, sous aucun prétexte, faire conduire des bestiaux de ces espèces dan* le* terrains qu'il» ont à replanter. { Art. de cas». du là mars
L'introduction des bêtes n laine dan* les bois étant interdite parles rcglemem, on ne peut affermer Je parcours de ces animaux dans 1rs forêts royale» , et il n’y a que îles circonstance* particulières qui puissent déterminer l'autorité à maintenir le bail qui en aurait été consent i. ( /.eu. du min. des fin. , du 30 juin i9i3. ) *â3.
Leur interdiction de» forêts est absolue. ( Arr . du iis juin 183 L) vio.
Disposition tic l’article 78 du code. S3ü. Y. CMitvi,
Ries» irriciiit it eusse d\no»tisiimest. Y. Caisse d'amortissement.
Bie.»* D'utttn. Quidexs ai* de vente V. Domaine * nationaux.
tliE.s» cinés *tx uosvicKS. V. /7<mfûtes,
Bir.vs coiiftnm. Les préfet* ne sont
(«oint compétens pour prononcer sur e» conte* ta t ions auxqucllrs peut donner lîcu l’exécution des partages de bien» cun*. ( (Jrd du roi, du 1 0 j ’anv ter 182s. j 8.
Lorsqu'il est déclaré dans un aeted'adjud de biens mm. que ces biens sont v endus tels qu’ils ont été cédés par la commune à la caisse d'amortissement, on doit déclarer compris dans la vente tous les biens tels qu'ils ont été délimité-, dans l'acte de prise Je possession — S’il s'élève des contestation» sur le bornage, c’est aux tri-, buiiaux seul* qu'il appartient d'en1 connaître. ( Ord. du nu , du H mai 1842.) 38. ™ / ' • *1
Lorsqu'un partage de , biais* corn, est annule, ceux de» détenteurs qtfi ont rempli les formalité* voulycs par l'ordonnance du »3 juin 1819 doivent jouir du bénéfice oc celle .ord. ( Ord. du roi , du 26 juin 1 8»x. ) ài . *
Lin préfet peut aotorisèr, saufle droit de» tiers, la location des biens coin, dout la propriété est contestée à la commune. CVrd. du nsi, du 10 juillet
Une commune nVst pas fondée à réclamer de* jouissance* qui ne lui ont point été réservée* imrl 'aéle de vente de ce* bien*. — S’il est déclaré dans l’acte dr vente qu’il n'est adjugé que les premiers fruit» , le* second» fruit» •ont par la mémo réservés à la commune. ( (J nt. ilu 30 novembre >832.) U)l. s ...
Lorsqu’un p.-v. d’adjud. de bien* c«m.
porte simplement qu’il a clé vendu tant d'hectare*. tels quVn ont joui on dû joui rit*» fermiers, cette. désignât ion 11’est pas snGisaulc pour que le conseil de préfecture puisse statuer. la question ne peut être résolue que paCT'iaferpréiatiiin du bail, le» enquête» et autres moj cusde droit civil, qui sont de b compétence dés tiib. ( ( )rtl, du 1 mai itxii.) 186.
Lorsque le» acte* adm. qui pât prépan* «l 1 nn somme la vente d'un bien comm. ><mi pour décider
one ditlicimc élevée entre l'acqiiércur et une commune, sdr l'étendue ‘ . * w * - •
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de l'objet vendu, et qu'il est nécessaire de recourir à des ntovens du droit commun , le* conseils de pré fccture ne sont point compétcns pour prononcer.— La contestation rentre alors dans le domaine de l'autorité judiciaire. ( Ord, royr. du i4 janvier
L'avis du conseil d'état, du 18 juin 1800, ne s'applique <U)fi de* usurpations cîc terrain* dont la qualité communale n'est pas contestée.— Lorsque de»
détenteur» soutiennent que fes terniinilrur appartiennent en vertu de titres anciens et de la prescription , la contestation est du ressort des trib. ordinaires, aux tel mes de l'ord. réglementaire du ?3 juin 1819. ( Om, du nu , du 2* décembre 1 8 -j 4 . ) 3ot» Lorsqu'aux terrue* de l'acte d adj^d.
un Wis vendu n’est borné du côté où il est situé que par des propriétés
IiarticiiHèn.**, et que la portion en itige n'a été ni donnée comme confia, ni réservée, il y a lieu de déclarer qu'elle a fait partie de la vente. ( Ord, du roi , du 3 février iSsà.) 3a8, Lorsqu'un trrrain a etc vendu en copia avec ses limite», et non est jbwtiej’ s’il s'élève de» contestation» sur l’étendue d* ki nicsure qui a scfvî de base ù la vente, le conseil de préfecture doit se borner à déclarer ce qui a été vendu d'après les termes de 1 acte d 'ad jud., et reqVoycr Je» partie» de- J vant les trib. pour faire procéder au bornage selon les règle» du droit commun. ( Ord. du rot , du 1 j juin
Lorsqu U no «'agit pat . de’ régler le mode de jouissance entre k» habitant d'une commune et un u*r# qui prétend avoir des drojtr g«ré bien», communaux en litige, mais qu'il vagit seuWrneot d'examTner Je» litres sur lesquels" ce tiers fonde sa réclama-
tion, c'csL aux tribunaux uu’il appartient de $h>ncmccr. i^Ora. du i*pi, du 1.) .'"Ut 18 l I7 s
Une .demande, «u annulation d'une | vente ^de biens communaux, formée par suite dè décisions judiciaire» 'qui ont statué sur uue question préjudicielle, ne peut être portée directement devant le consjod’état. — Ce tic demande doit être portée, en ji(«micre instance , devant le conseil dr préfecture. { i )rd. du roi , du iti tusventbre i8*à.) 393.
Lorsqu'un bien communal à été vendu, û fa cltargr par l'adjudicataire de souffrir le pftt u rage commun après la première coupc , conforméiijént âl'ifliMe, le conseil d»* préfecture doit se borner à déclarer celle servitude d'après l'acte d'adjudication.
Il n'e&tpas compétent pour statuer sur l'étendue çt la nature de l'usage, d'apre* les règles du droit ri vil , lorsque l'acte de vente garde le silence à cet <ga rd.
Cette question est du ressort de* tribunaux. f Ord. du. roi, du 19 juillet i8s«. ) 438. * * \ -
L'n acquereur de biens conjifinnaux ne
Cut prétendre à la propriété d'un is limitrophe de se* terres lorsqu’il est constant en fait que ces bois étaient aménagés et eu exploitation longtemps avant U vente , et que, d ail leur», U n'evt fait mention d'aucun bois dam le procès-verbal d'adjnd.,1
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qui ne comprend que de* terre* labourable», pré* et friche*. ( Ord. du roi, du sà octobre i8v6.) 471.
Lorsqu’il ne s'agit pas de statuer sur le mode de jouissance d’un bien dont la qualité communale n'e*tpa» contestée, mais bien de statuer sur la propriété de terrain» revendiques par plusieurs habitan* ut tineuli f m vertu de titre* anciens al uc la possession immémoriale, cette question e*t du ressort des tribunaux. (JJrd. , du mi, dm ià novembre 18*6. )4,l.
Les contestation» sur le mode de jotii»sauce des biens communaux sont du reasort de l’autorité administrative.
Celle» , au contraire , qui ont pour objet de» droits d’usage revendiqué* pnè vm particulier sur ce» même»
biens sont du ressort de* trib. (CW , du roi. du a4 »8*j.} àoo. »
Lorsque l’ancien mndedej<>ui**anca<lc« biens conimunaux u’a l>as été change .
eu exécution de la loi du 10 juin iWL il ne peut l’être que par uue eruorr. * roy. rendu» d«n» les forme* prescrite» .1
Six art. 1 çt 8 th» décret riglrm,
U 8| oct. i8o4. *■*■'*}
La pareil cas, le préfet doit M bopur i donner un simple 4\*i», conformement i fart. * dudit démet.
Lorsqu'il s'agit , ad coo traire , de c.ban ger un nouveau mode de j«>ui*MiQcrr établi en vgrt*i de la loi do 1798, c’cst au pçéfot seul à prononcer eu jco*»* q de préfect. /
Dam les deux cal, le cous, de préfoct.^ est incomjWtent. (Ord. du rot . du
ne» naunnaax. * r
Jk
Ilu.su des rsOxtQrs», Y. Fabriquas.
Bmi met vis. Les
indivis par l’Ktat et les particnlxer* doivent être vendu* en tutaii té, dan* le» mêmes forme» et anx^némes con- é ditiow queeenx qui appartiennent â, l'Ltflt. (O rd. Wiy., du a6 août i8*4
Box» ta. V'. Péche.'f*(. * ^ :
Bois. Quand réputé clos et tenant <• une lialntation. 1*9. . \ ,
Bois. — - Alièxatio*. Lorsque lciâcqucreurs du sol d’un Ixd» douL un lier* e>l usufruitier oequièix-nt te» droit* de ce lier», sous la dénomination du ÿnporficic , ' le auppléiuenl du «Voit d'enregistrement à percer oir doit * l'être’ a 5 ci demi pour joo^ parie * . nue, dans cç cas, la cession faite par 1 usufruitier n’est pas une vérilabJ* cession de lu superficie, (ùçcis. wirl . du *3 févrieY 1 * 33g.
V. Domaine» nationaux, y
Les .ventes des boi» àe l'État faites an profit de la caisse, d'amortisseqscnt sont rigiei, ralativemcnt aux ticr* d'aprè» le» princii»c* du dînât ’Jcommnn. f Ord. du roi, du 3a nçvemLi»
iJtsa. j 3n-3- , ‘jjv'r
Loropi'uur partie excipe d» titres atir- ^ cieo» pour réclamer dêakdroits d'u- «gc sur des bois aliénés ou restitué* , c'e*t aux tribunaux jp»'*d appurtient de nmnoneer. ( Ib., et ord.au roi , du 7 drcepibrcàbsk. j 3^1:
Le» décision* des conseils do préfecture et du ministre de^finance» en cette matière ne font ]»as ob»Uefo à ce que la contestât ten soit portée devait Je*
• tfîbunanx. (/brd. du n», dn Jetnà- %-embrc et 7 décembre itxÂ. ) f *'
nota. — CiüTomazsT. V. Cantonne ment.
Iloiiuiiijiii. V. Contribution.
Bois. — CcffiRua. V. Domaines engagés , P. change.
Doit. ( laasvaiT*.) Lorsque Im arbre* n'uni pat rlé compris dan* la vente ’ du sol. qu'ils ont. au contraire, été réservés et marqué* du marteau de l'Administration, pour être vendu* séparément , et l'ont etc en effet , leur aliénation ne constitue pas une vente immobilière, w
lui loi du 97 avril 1896 est, dès-lors, inapplicable. lOnL du roi, du *4 foncier 1897. ) 4gg. V. Indemnité.
Dois. ( Patcrsg*. ) La simple introduction de* bestiau* ou animaux de U ait , déchargé ou de monture, dans un bots titiUi» appartenant à une commune , coast itne la contravention prévue par l'art. 4yS , n°. 10, du Code pénal , encore qu'il n'ait résulté de cette introduction aucun dégât ou dpmm'Jge. (Arr. de ta C. de eau.
du 3i décembre i8»4. ) 3o8. *
fioiv. (V x> tb .) La venta de la superficie d’un b«i« a été enregistrée au droit de 9 pour cent ; le sol étant vendu peu de -jours après au même acquereur, le receveur réunit le prix dès "fleux ventes et perçoit & et demi pour cent sur le total, en tenant compte de* 9 pour cent perçus sur la première vente : le notaire est-il fondé à prétendre que le second acte ne devait être assujetti au droit que snr le prix qui y était stipulé et que l'excédant doit lui être remboursé?
. ( Dc/thr ration du cons. d'adnun. de»
domaines , du 19 juin iflifi.) 4*7. •
I.a vrutc faite distinctement et rn
t’oatice du sol et de lu superficie d'un ■ois » la même personne et par le même jugement . n’est pas sujette au droit de b et demi pour cent sur le prix cumulé. ( Arr. de tais., du 17 janvier 1817. ) *!>»•
Le* bois rendus séparément du sol et pour être coupes ne peuvent être asdmilés à des biens fond*. 4g5.
Dois ob 1S0 hxctarxs ct ao-dessoci.
V. Domaines engages. 0 Dois eoaaonrx. Le* bois appartenant à une section de commune doivent être suiyui* au régime forestier, et considéré* comme bois corn. Déçu, min., du 1”. mars 189s. ) s4.
Les bois rom. sont soumis an meme régime <| ur les forets domaniales. — l.’adm . la garde et la survrillanre de res forêt» sont confiés'* uttf agrns de lu même direction. — L'ord. royale
aui prescrit le mode d'einloilatinn 'une forêt communale , n e«t qu'un acte d® siitaple adm., dont la commune intéivisftée ne peut demander et obtenir b réformation par b voie contentieuse. (Ors/, du roi, du i4 aodt 1899. ) G8. #
Le pâturage dans ces bois ne peut être affermé. 97^
Les attestions de propriété oui s'élèveiiV entre l'acquéreur d'un bien communal vendu cil vertu de la loi du 10 mars i8i3, ct un tiers, doivent être décidées par les tribunaux ordinaires. (Urd. royale </jj3o dre. 1899.) Ii3.
Les disposé du décret du 8 octobre i8i3, ■ur l’cxcrcice de l'e.saitage dans le* bois com. de b ci-devant principauté
BOI
de Gbltrnu-JVcgnaiilt , sont maintenues. — Le pâturage ne peut avoir lieu que dau* le» » ou ne» déclarée* dcfcnsablr». — La réformât ion dr* araenagemeu* de ce» boit ne peut être ordonnée que sur des demandr* séparées. ( iJ* us. mut., du 7 avril 1898. ) i3o.
Le décime pour franc est dit pour toute coupe extraordinaire. (/A eu. min.,
du x4 septembre i8a3. } ‘167 .
Le h babil ans d'une commune ne peuvent, sans commettre un detit, enlever a uni u bui*,mémo chablis, «bu»
le» forêts ootuiri., eau» l’autorisation de l'Adhi. {Arr. du \j octobre i8i4.) *89.
Les maires et 1rs préfets peuvent prendre des arrêtes portant peine d'amende rt de confiscation pour b polioe des bois comm.. ct défendre b rente des bois d'aÜonagc. ( Arr. de la C. de eau. du ü Javricr i8»4. ) sob.
Les arrêtés par lesquels un préfet a mi* en défend* le* boi» d'une commune ou
S lu*.icur* habita»» prétendent avoir c* droits de pâturage, ne sont que des actes administratifs qui ne préjugent aucune autre question , ct contre lesquels le recours 11e peut être exercé par b voie contanticusc devant le cons. d'état.
Lorsque les habit. ms *1* fondent sur de* titre» de concessions faite»* à b commune, il* sont aaus qualité pour réclamer contre ces a nr lés de défends.
Cette action ne .pourrait appartenir qu'à b commune , et être exercer que parle maire. ( Urd. du roi , du 10 jam ier *893. ) 4u7 .
Les fonds provenant de» coupes extraordinaire» de* boiv dr» communes ct établi»)cnien* publics sont recouvré» rn totalité par 1rs receveur* généraux de* tiuanoe» et placés en compte courant au trésor. 4g8.
Frai* de régir. — Contribution supplémentaire pour fyai» de régie. — État* à fournir pour l'eiéoution de l’art. loGdu Code forestier.
Di«po»ition\du code ct dr l'ordonnance réglementaire *ur les hoi» communaux ct d'établiskcinens publie*. S3G.
Wj. . c
Y. Affouage , Biens communaux . Commune , Décttne . fie lit* , Pâturage .
Procès -icrbaux , Quarts de ixsen e .
l'rm-aur . Liage.
Dois noMixuct. L'adj. d'un bois en fonds et superficie n est pa* fonde à prétendre qu'il oV« t pa* obligé par une rieuse insérer avant b venté , en marge de b minute du p.-v. d'adjud., uni cependant n'est signée ni parapliée d’aurunc des parties. ( (Jrd. roy., du 16 janv. j899.) i. ’
Lorsque le cahier des charges d'une vente admin. porte que l'acquéreur souscrira de» obligation* produisant intérêt ; que cet intérêt sera ajoute au capital de chaque obligation ; que le»
adj. pourront anticiper leurs paie- Burns, et qu'il* jouiront, dan* ce ras, d'une prime de six ponc cent , l’acquéreur qui a tiséde celte faculté n'est pas pour cela affranchi des intérêts non échu» du capital pay é par anticipation. ( (Jrd. du roi , du 8 Jcv. 1839.) io..
L'estimation .qui précède b venté des bois de l’Etat par adiud. publique , n'est ordonnée que dans le seul in-
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tervt dit domaine vendeur. — L'acquéreur n'a point qualité pour attaquer les base» posées dau» ladite estimation. — Sous un autre rapport, l'arqucreur n’est pas recevable a critiquer b forme aduptéepourb vente, lorsqu'il a concouru lui-même à son exécution , en enchérissant sur b première mise ù prix. ( Ont. du roi, du 38 a“tU 1893. ) 80.
Un ancien acque'rcur du taillis ou d’une portion du taillis d'une forêt domaniale peut, aile contrat Je truie ne contient clause de retmy, devenir propriétaire de la futaie, en payant fa valeur de cette futaie et du sol corrélatif, sur estimation d'expert», de b même manière qu'il est, réglé pour les engagisle» à 1 egard des futaie* qui ne tont pas partie de leurs çngag< -mens. ( (Jrd . du roi, du 1 à janvier i8t3.) Il à.
Aucune loi il'uutorise b restitution de* bois qui un t appartenu aux mission* étrangère*. ( Avis du cons. d etat , du
8 omit i8a3. ) iGq.
Las bois étant vendus saa* garantie de mesure, il n'y a lieu d'aectfeillir lr* demande.» eu rectification de limite»
de ces bois. (Decis. min., dis i4 mat lf»9. i.t8.
Lorsque le cahier 'de* charges d'une vente de bois de l'Etat poric que le* bois sont vendu} son» garantie de mesure', consistance et valeur, et qu’il ne pourra être exerce respectivement aucun recours ni indemnité, réduction ou augmentation de prit de vente , les réclamation» de* acquéreurs xur aucun de ccs points ne peuvent être admise». {Urd. des al»
février i8a3 et 38 avril «8x4. ) i83 ct
Dan» le ras où il y aurait lieu , pour cet objet ,û une demande eu indemnité , rllenr poil rraitêt re intr oduite «levant le conseil d’état par b voie contentieuse. {(Jrd. du ati février 18 s 3.) i83. Les objets dounés pour limite* à un bien vendu ne font poiul partie de la vente. ( Ord. roy. du 9i juillet »894. )
Une ordon. Royale qui Gje dans les buis de l'Etat un cantonnement au profit d'une commune ufrigère uc fait pas obstacle à ce que le* question* de propriété ct de droit d'usage réclamés par b commuue soient portée» devant les tribunaux.
La commune est recevabb à recourir devant le comité du contentieux, en opposition à cette ordonnance.
C'e«t le cas de surseoira statuer au fond , jusqu'à ce que les titres de b commune nient été apprécié» par les tribunaux compctens.
Le conseil d'état peut autoriser, de piano , b commune à mj |K>urvoir , à cet effet , devant les tribunaux. ( Urd.
du toi , du 3 août i8sG. ) 443.
V. Affectations , Contributions , Communes, Domaine» nationaux , Pdln rage, V sages.
Dois os l'Eiat. V. Bois domaniaux.
Bois royaux. V. oit* domaniaux.
Dois de la coeaoRRS. Le» règle* concernant le pât tirage s'appliquent aux bois de b liste civile, {Arr. du 10 sepletnbre |3«4.) 180.
Lr* adjudication» de coupes de bois de b couronne faites par de» notaire*, en présence des préfets ou de leur*
délégué* , doivent-elles être précédflei d’une dctkrjilioo, comme les ventes ordinaires d'objet* mnlûlicrs ?
( Déeis. min, t/u i4 %t ptcmbix i8aG.) 404. V. Chats* , Usage.
lUu* de u um civile. V. Boit de la couronne.
Boi* DE DÉLITS ( vente de). 555.
Ilois nirtTMUEs.Eut des bois dé f ensables. 4yi. V. lifstuiu.T , exception.
toi» ucicdi. Lorsque la finance d’encagemrnt a été remboursée , la loi du 4 mai's 1799 (i4 vcn*osc au y) n'est point applicable aux prétendus engagistes . et ils u*o»t point qualité pour se porter soumissionnaires. — Le ministre des finances peut suspendre p rovùoi rrment l'exécution et les cllcts de la soumission antérieurement validée d'un ancien engagiste, lorsque le domaine oppose une quittance de remboursement. — Une pareille mesure ne préjudicie point aux moyens que l'cngagiste peut faire valoir pour contester les effets et les conséquences du remboursement dont oxcipe le domaine. ( Ord. rny., du 1". décembre iH*4. ) xyi».
I. indemnité due à un engagiste pour cause de dépossetsiou constitue une créancesur l'État , qui se trouve frappée de déchéance. ( On/, mr. au t". décembre i8j4. ) *98.
Invitation de rechercner et de fournir aux direct, des domaine* tous les document. relatifs aux bois engagés , cédés ou échanges. (Çircul.du 1 7 mars iHià.j 34} . V. f'nçafii.ita.
Unis xn litige. V. Commune , Domaines nationaux.
Ilois RXri.OITLS Klin LS MISE EM D«-
rmt dki rucEt n« utui. Les commission» départementales ont été instituées pour liquider le prix des réquisition* de guerre , en prononçant comme jury d'équité.
C'était par elles que devait être faite la liquidation du prixd'un bni» exploité en vertu d’une requisit. deeuerre , cl pour l'approvisionnement d’une ville alors en état de siège. — La decision ministérielle, qui clans ce cas aurait approuve la délibération de lu commission , ne pourrait être attaquée par la voie eontentieu.se. f()rd. du roi, duea fÜŸ.ifhi.) 18. V. orque tire.
Loi* tsdiVIs. Lor* de lu rente de la coupe d’un boi* indivis entre l’État et un particulier, ce dernier n'a pas droit au décime pour franc, qui doit être versé intégralement dans la caisse dit domaine. ( Dr h b. du cons.
d'ali ni. dom.,du noef. 181a.) 90.
Les , nais possédés indivisément par l'État et un particulier sont yiumis au régime, forestier , et les délits qui »*y commettent punis d'après lord, de 1G69. ( Arr. du îbjuin i8x4.) i4o.
Lei propriétaires des bois indivis doivent etre imposés à une contribution et supporter les frais de garde dans la proportion de leur quote-part à la propriété. ( C'ircut.du 38 juillet i8?G.) 44i.
Dispositions du rode et de l'ordon. réglementaire sur les bois indivis. 538,
Dot» de riuiQris. V. Fabriques.
Dut» de nouât. Le martelage de ta marine place sous la main de l'autorité publique les arbres qui en sont frappes , et il u'c*t pas permis au pi o-
BOI
priétairc de disposer de ces arbres .
quand même il prétendrait que ta marque aurait élé faite indûment.
L’exception portée par le décret du >5 avril 1811 n'est relative qu'aux arbres situés dans le» lieux clos et fermé» de mur* ou de bai— v i ves , avec fossés. La confiscation prononcée par de» lois spéciales sur les délits u’a (vas été abolie par la charte. ( Arr.
de aus.t du as Jrv. 181X.) xo.
Invitation aux âge»» for. d'appeler ceux de la marine aux délivrance* extraordinaires dan» les bois com. (Ctrcul.
du *4 juin 1833,) i54.
Le décret du i5 avril iBu , ayant été publié et exécuté comme loi, continue d’être obligatoire dans toute» se»
dispos, prohibitives et pénalrs. ( Arr.
du il dec. i8i3.) 179.
Les sous-préfet» sont autorisés à recevoir Ici déclarations des particuliers relatives à leur intention d’abattre leurs bois; ils transmettent ce* déclarations aux officiers du génie maritime , et en donnent connaissance à l’agent for. supérieur. ( Dccit. min , du 17 Aéc. 18x8.) 180.
Dan» les arrondisvemen» comm. où il existe un agent for., les déclarations de coupes d'arbre» [icuvent être faite»
par les propriétaires , soit devant le sous-preftt , soit devant l'agent de l'Adm. ( Ci r cul. du 18 mars i8*4.) 116. * .
Dispositions du roilo et de l'ordon.
réglem. sur les boisdest il»c» «u service de là inariuc. 53g, 55g. V. Adjudt- * cataire. . •
Bois des daeticcliexs. Un préfet ne peut pas interdire la jouissance d’un bots au propriétaire , sous prétexte qu’il est dévasté par cette jouissance privée. — La contestation qui s’élève entre une commune aflbuagére et un propriétaire de bois sur le recouvre»
ment d’une rente qu’il prétend lut être due à raison d'un droit d*affonage, est du ressort de* tribunaux.
(Ord. du mi , du i*r. mai 181a.) 3i.
Les particuliers ont qualité pour saisir 1rs tri b. correct, de la connaissance des délits commis à leur préjudice. — Le» usagers dans les bois «les particuliers ne peuvent , sans délivrance préalable , prendre les bois dont ils ont besoin ; il» doivent , si le» propriétaires valablement requis n'ont point égard à leur» demandes , s’adresser au trib. — Les trib. correct, saisis de la connaissance de l'enlèvement fait arbitrairement et ù force ouverte, d’arbre» et de bois par des usagers, sous prétexte de leur droit d'usage, ne peuvent surseoira prononcer *Ur ce fait, qui constitue un véritable délit forestier, ni par conséquent renvoyer 1'» lia ire devant les trib, civils. (Ârr. de cas». , du 9 mai 1833) 3g.
Un habitant d une commune usagère ou prétendue usagère dans un bois de particulier, ne peut seul , et sans rinlervcntion de la commune , revendiquer les droit* de celte commune .
et il ne peut y avoir lieu à surseoir au jugement du délit dont il serait prévenu, malgré l’exception du droit a l'usage, si la commune n’intervient point. ( Arr . do cass. , du i(i <10 lit 1811.) 73. •
Le* coiitestalious entre une commune
boi
et un particulier relatives aux usage* et pacages dan* un bois privé, sont de la compétence exclusive des trib.; et celle des conseils de préfecture »«t réduit à connaître des déclaration* et
ftroduetions de titres exigées par lu ni du »H ventôse an xi. ( Ord. du rm . du 4 septembre 1831. ) 84.
La vente de lu superficie d'une forêt „ faite v i-rbaleinr nt ou «ou* seing-privé, à celui qui était déjà acquéreur du sol , lorsqu'il n'est pas prouvé que cette vente et celle du sol aient été faite» simultanément , ou qu'elles aient été accompagne»*» de rircon» tances qui indiquent l'intention de frauder les droits , no constitue pas mutation d'immeuble sujette à l'enregistrement dans lo délai de trois moi». (Arr. du il avril 183.1.) (3i .
Il n'y a lieu d'attaquer un arrêté de conseil de préfecture qui fenvoic au ministre «le* finances la question de savoir si l’Adra. des forêts doit fixer le nombre de bestiaux à mettre par le* usager» en pâturage dans un bois de particulier, f O l'a. roj‘. , du 18 . juin 1 8x3.1 i5j.
L’A dm. des forêts a le droit de déterminer le» cantons défensahles dans le* bois des particulier» , mais non celui de fixer le nombre des bestiaux que les usagers peut eut y introduire. (Deeit. minitl. , du 5 nov. i8x3.) 17X.
Lorsque l'Adm. des forêts a constate dans les bois des particulier» quelle»
sont leurs partie» défendable», elle a consommé son ministère. — Mai» si , après qu'elle a reconnu et déclaré que lesdita bois sont défensahles , il b * élève mire les propriétaires et le»
* Usagers tk'9 contestation* sur le nombre des animaux mjé' ceux-ci peuvent envoyer dan s la forêt, c'ést aux trib; seuls à statuer, ù cet égard , d’après le* titres et droits des parties. — En conséquence, il y a lieu de main tenir une décis. muiisl., qui a décidé que l'Adm. de» forêt» a excède ses pouvoir» en déterminant le nombre des bestiaux que de.» commune»
* osagèm peuvent envoyer ati pacage.
(Ord. du \ février i8a4.) soi.
Lcd habitans d'une commune qui prétendent à de» droits d'usage dans le* boi* d’un particulier ne peuvent , quand même leur titre limiterait un temps après lequel leur droit d'usage pourrait être exercé, lequel temps serait écoulé, y envoyer paître leur* bestiaux avant que ces boi» aient été déclarés défen sable» par l'Adm. forestière. Le trib. saisi de leur demande s’écarte des formes de procéder en matière poser ssoirc, en le* maintenant dan» la possession annale de leurs droits, quoique leur action ait eu pour objet . non la possession , mai» le fond du droit. (Arr. du aC janvier 1 8 1 4 . ) x 9 o.
Le* adj. de coupe* dans les boi* de»
fiartic. ne peuvent être déchargés «le a responsabilité que la loi leur impose , par le seul lait que le proprié-
taire sc serait immisce dans ces coupe* après leur exploit., si les fait»
d’immixtion ne sont pas tels qu'il* aient dénaturé les lieux et rendu le lécol. impossible. (Arr. du 3 septembre 1835.) -18 1.
Dispositions du code et de l'ord. sur les boi* de particuliers. 5Sg, 663.
Diail
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CAH
Y . Adjudication , Dej richement , bois de marine , Usage. *
Bois s» dépôt Sun Lü fort*. V. Ports.
Bois U!>miiis. V. Contribution.
Bol» iAiLi.it. L'nc plantation est réputée failli* dés qu'elle a cette Jestiuatioo. — Lct délits de pâturage qui *’y connu «tient doivent être punis des peines prononcée» par l’art. XI
de la loi du fi octobre i7«ji , s *1 de bois communaux , et non de celle* prononcées par. l'article xâ du litre XXXII de u mène loi. ( Arr. du >3 juin i8i3. ) 1-48.
Bois Disn»i« trt tu»*®* nu Rai».
Mo, bùo.
Bvii et roaiit» qui font partie du domaine de l'tlat. .Va.
Buts et roniis qui font pi nie du domaine de la courupuc. fij-j.
Doi» la rouir* qui vmt possède « •> titra d’apanages cl |Jle majorai s. b&> ,
ttï- . , - ,a lit
Bornage. L assistant !- «lu maire d nue eu mm tin e à un bornée tutr fqonc point un acte «Vaequicicenjeiil ;i l’orJ. qui a prescrit ce bornt^obcH que Tard, n’u point -«‘té «iqmluMW la commune. ( C/ni. «urjripc du iff dé cembrc 1826. ) '•‘Mfc-.. •
Dispositions du «rodé c| uc l'nrd. ré ^1 cm. sur la délimitation et ^.‘ bornage. 3 3 1 , ô.n.
V. Domaines nationaux
Boires. V. Y Inslr. sur te\ mwriuge mens, p. *44 , cl Domaines nutivmiiij . i
Brus, Quelle peine encourue pour de jeunes brin* coupc* en délit uan* un bois comro. ou roval. i&t et aw.
Tarif de* amendes d'après le rude. 54? • Broussailles. Datas une vente de bien national, les broussailles, par leur nature, ont fait partie de la vente, à moins d’une exception expresse.
(Ord. ray. da ti. juillet »8a4.) 167, Brut ères. V. Extraction.
Dcrbalx. Quelles p«rs«>nncs peuvent solliciter les affaires coût eu lie uses dans le* bureaux des a dm. linan cié rts. afifi.
Causi de chasseur. Y. Port d armes.
Cahier des ciiarges. la: calucr des charges pour les vente* des coupe* de i8j4 , apporte dei^ungemcns aux art. tû, et a^— <»iue adj. paie les frais d'arpemuce et de réarp. de si coupe. — Le* frai* de ces opérations sont verse* dans la caisse «lu receveur. — L'art. ±S «lu titré XV île l'ord. de i€Gp, sert de ba»e« l'art. 18 du cahier de* charges. — Les p.-v de vérification des ■il^CoUgC* , lorsqu'il* sont contradictoire» , servent à régler le paiement des différences de mesure. {U reut. du <1 juin i8i4>) «48-- Envoi du cahier de* charge» pour les coupe* de 18*8. ( dre. du il aodt i8*4.) *76, *
On ne peut déroger à la juridiction ordinaire par une elau-e iu vexée dan* un cahier de* charges. ( Ont. rtsy.du 1 novembre i$a4. j gftfl.
Envoi des cali. «les ch. jivur les coupe» de i&aG dau* Ui bois royaux et l’ora munaux.— Augmentât 101» de salaire accordée aux arpenteurs pour le mesurage de* coupe* au-dessous de 8 hectare*. — Maximum des menus frais d'adjud. — Signification de» déclara-
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fions de (iercemen*. — Remboursement pour diflcrcncc de mesure dans les cüiijw. — Utilité de retarder le moins possible les adjud. ( Ctreul. du L& juillet 1818. ) 3y3,
Envoi de* cahier* île charge» pour le* adjud. de* coupe* de l'ordinaire de 18*7, dans les bois roy. et. comm.
( Cncut. du us imitl 18*6. ) 483.
Envoi à MM. les préfet» des cahiers «le* charges pour les coupe* de 18*7.
( Circ.ul. du lu iWift i8sü.) 488.
Cahier des charges pour les bois des communes et des tlabltssemens publics.
Le cahier des rha rec« pou r les sul j ud. (le*
.coupe* «le boi* «le» c«>mnu<fee« et «les étaldi&srtuens publics ne peut «lifférer de celai qui règle le» adjud. de* coupe» de boi» de l'État que «lan» un |nrtit nombre' de «I»’poijti«m§ t .puisque aux termes de rartiele uaa «lu Code for. et de Fejgticla ^M dc l’ord. d'exéc ut ii 01 , les Ventci doivent être faite*
, dans li*» inclina forme» que pour 1rs
î«ni* «le l'I-tat ■ 87 G.
BqVoi a MM. Ibs préfets des «Jfftix cah.
Ldesch. pour les adjud. d<3 coupés .de IVrdin. d«- 181*. j- 7.
Aturii de» «.marge? pour la feule des 'coupes de bois (V) aux de lotylm.iu c de iSî-H.
tir. — Publicité des vente*. — Autorité». t hargée# d’y eomrowrir.**— Inv rapacités légales.— A*»œixti<nm*8?8.
$ — Des adjud. , -surenchères* cau-
tiou* et rétrocessions. Mo»
±,i. — Du prix des veutes et frais et accessoire*. 8 -H n.
^ à_ — De PeEploitation et de la vidange de coupes, et de l'exécution des travaax. ->H _• .
$5. — Bois destines au serviccdc la marine. 8H8.
<j(i. Des rearpentages et récolcmen9. ,r-86. tmik D'AioMuiisiM. Le» adjud. de biens par la caisse d'amortissement sont faites et jpg«:e* dans le» forme* prescrite» pour le* biens nationaux ; mais elles doivent être régie», à l’égard de» tiers , par les règles du droit commun. ( Ont. du mi, ries ai /fencrcl 1 5 juin i8î8.) 81a et I11LL V. Aliénation , Bois.
Gtiins. Y. Balivage. 4
Canal. V, Canaux .
Canal x. U’5 canaux non navigables des rivière* navigables fout , comme callevci, partie du domaine public, et doiiufitltrc «mraiiaii même régime.
( Urd. du rm , du 1] avril 1828. ) 18A. L'action dirigée par le fermier d’uu moulin contre le propriétaire , et tendant*! à obtenir la résiliation du bail par suite de l'ouvert lire d’un canal de navigation , c*l du rcssojrt de» tribu-naux ordinaires.
Celle, au contraire, qui a pour objet une indemnité à raison de U diminution de force motrice du moulin, et intentée par le propriétaire contre l’Adin., est du ressort de l'autorité admio. lorsque les projets du canal ont été approuvés et l’exécution ordonne» aulérirtircmeul au. décret du i£ août 1810. ( Ord. du t'ai, du G septembre 18*6.) 48g.
V. Cours d’eats , Pèche , Uoirie
Canevas. V. Y Instr. sur tes umc/iogcmens. a44.
Cantons DtrENiiRt es. Y. Pâturage.
Cansqrnehret. L'art, fi de la loi du
CTI A
août 179*, fn fixant aux commune^ un delai de a an* pour faire opérer le* cantonncroens, ne s'a]«pliqur pas au ca» «m le* rommuue* ont « te laissée* «ai possession de leurs usage* san* exécution du cantonnement. — Lu déchéance pour définit d'action dau»
les i ans de la publication de ccttc loi, ne peut leur être opposée. (Arr.
du 3n juù 1 1S1&. )
Un cantonnement fixé par une union royale dans un boi* «le l'Etat ne fait point obstacle à ce que la commune porte devant les tribun. Ir* questionde propriétt^ et «l'usage. -14.1 Le* commune» <(ui obticanont un cantonn«-ni<*ot «Un* lu»" hol* et forêts dr l'Etat soumis au «Iroif d'u*agc à leur profit, dolvcut supporter loB frais i“"ir («arseuii ;i n < an tonne ment , «bns fa pr«j|Hu'tiiui de leur» droit*, f fifcu. nun , du fax novembre 182G. i
hï-
Civtonreheht de pèche. V. Pèche.
Captdee. V. Frais de justice.
Certificat* de vie. 807.
Cession, V. Domaines nationaux.
Cession d'un b«d< par une commune u une autre commune. Compétence 188. * >
Cession* d’emploi*. V. Emplois. c Ciiilii. Dispositions d«' Ford, règlent.
V. Prochs~X'crlfaui . '* f
Ciâi»mKr ns résidence. V. Serment.
('uinvre.V. Pèche, Ilouissage.
Cil A R LE EXE ATT CLÉ X. V. Bestiaux. CiiAtsR. L«r* délit» de chasse dan» les boi» de la couronim (liste civile) sont puni* de* peines proiMiarcc» par l'or«l. «le iGGjp— Ccvdélits, lorsipi'ils sont com- ^ ml* dan» un 1k ü* con». et mémo dau*
' un boi* de l’Etat, sont puni* d’âpréî.
la loi du 2q avril 1790; néanmoins, le* délit» «le ce pure, non prévu» par la loi du 8u avril . restent sou»
le régime répressif «le 1 «>r«h «le iG6«|. (Arr. de cass. , du 2fi m«u i8n. ) 14.
A'uü tur cet obféi.
Toute action pour défit déchusse rom • mi* même dans les boi* doniatiianx autres que ceux réservés aux plaisir* de chatte du r**i , est prescrite -par laps «l’un moi». ( Arr. de «m., du lia ' omit 18x1. ) 53-
Défense aux agens «le chasser Rtm permission. ( Circul. du £ noi% 1822.) jjij. Le délit de cl>a««c est un délit personne). — Chacun de» iu«lîvt«lu* qui lr commettent est perron ncllr ment passible de l’anfcndc et de l'indemnitéfixée* par la loi. — Dès-lors, on n«?
peut reiiuirle» amende» et indemnités encourues paé pîusicun» personne* chassant «msi-mblr, pour faire dé« )arernul un p.-v. qui «lounerait lien ù une «*onaami|atiou au-ilessit» de ipo fr.. »i le p.-v, n'élait «lee«M: «tue par on «eu! gârde et non appuy é d’un sccood témoignage. ( Arrêt iln 17 juillet s 8x3. ) i&L .
La gratiiicatiOQ «le S fr.‘ par p.-v. doit être allouée pour tout es Je* contraventions aux loi» et réglcmcns sur l<i cha»»e ,amsÇ que sur le port d'arme» , quelle que soit la propnetë où le «lelit a été commis; mais il n'y a liait de faire payerque la gratification simple de 8 franc* toute» les fois qu'uu seul et même n. -v. constate un double «lélit de coasse et de port d'arme*.
( Décis. nun. , du «**- cet. i8»3. ) 167. L'autorité admin, a le droit de prohiber
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la chasse «Uns certain* temps et dans certains lieux par des rrglrmen», et rinfimclion Je ces défenses Jonne lieu autpcinrs'dc police porter# par le* lois ues iO et il anflt 1790, et 3 bruniaire au 4 . f Arr. de cois., du *7 nm\ i8i3. } iiS.
Comment doit être considère l'acte par lequel pondeur# propriétaire# renoncent à l 'exercice du droit de citasse au profit de la commune qui Paflerme, et quel est le droit d'enregistrement à percevoir? (Areu, rmn., du s mai *8s0. ) 4*«.
Un p.-v. dressé par un g. champ, pour constater un délit de citasse dam uu champ non dépouillé de sa récolte, fait foi en justice jusqu 'A preuve contraire- (iflT. de la de cms.,‘du iO jam>. i8ië. ) 4o6.
Des prévenu* du délit de chasse sans permis de port d'arme* ne peuvent ctr# renvoyés Je» poursuites, sous prétexte ie. qu'il# t> ont chassé que le renard ; s*, que cette chasse avait été- 1 autorisée verbalement par le maire, 3*. qu’il* ignoraient les lois de la matière cf ont agi de bonne foi. ( Arr .
du i,r. juillet 181IJ. ) 435.
V. Mise en jiurm,, Port d'armes, Prc*~ cryttion , I* rocès-i'erbaux .
f’iura*i -iVccafttLT. X. Essartage.
Ciihis. V. Domaines national ta , fVw publique,
CitiHi.v nm desseuik. V. Domaines mr- Uonau.T. v
(.11 f su * i«x tuLict. L’obligation in»- __ posée aux riverains, par la loi, de * fournir le chemin de ïudage , constitue une servitude et non pas une expropriation.
Les nvrr. doivent fournir ledit chemin danslesdiinrri*ioti| Usée# par Tord, de HJtkt, cl dan* l'état actncl du (louve ou de la rivière navigable, soit qu’ils aient profite d’une nlluvino, soit que l’action de# egux ait enlevé une portion de la rive. (Ord. du roi , du 4 juillet 1837.) 5*4.
Le» rmpiétemens aux le* chemin* de halage qui borjjent Ic-Jt, rivières tuviga blés peuvent étréVépriiué* par les conseil* de préfecture. 5Cv.
V. t/aügc
CaxMjs* vicwaiix. 1»«» préfet* sonteompétçu* pu u f ordonner les travaux à tdre sur un chemin vicinal. (Ord. du rti, du *6 juin 18*1. ) 5*.
Les travaux de réparation sur de* cbe mins commuant ix ne doivent pas être cntn&érdf, dans le sens de la loi du »1 pluviôse an 8, article 4, comme travaux publics, pour déterminer la ’ compétent e Je# conseils de préfecture, et ils ne dépendent pas de lu grande voirie. — - En conséquence, lent repreneur uniquement charge de la reconstruction d’un chemin vicinal , qui aurait , en exécutant ses Ira vaut, troublé de* propriétaire* , est justiciable des trib. ordiuaircs. (O*/.
, du roi , du 3i juillet 18x9.) 85.
C'est au préfet seul qu'il appartient d« rechercher si de* chemins litigieux sont compris parmi les chemins vicinaux du pays. — Mai* lorsqu’un particulier se prétend proprietaire d’un chemin , la contestation est du ressort de# tribunaux. {Ord. durai, du aa nov. 181a.) io4.
C'cal aux préfets seuls qu’il appar-
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tient de reconnaître les ancienne* limites des chemins vicinaux. — C’est aux conseils de prélecture seuls qu'il appartient de juger le# questions d'anticipation et d’em- J piétcment sur ce* chemins. — Ce*1 conseils doivent s’absteuir de statuer , sur )e*que«tious de propriété desdit* chemins. — Ces question* de pro- ] priélé sont du domaine exclusif des tri b. civils. {Ord. du 7 mai i8i4.)
Le* chemins vicinaux sont des voies publiques, et le* niglemeus sur la *ftrcté et la commodité de ces chemins et sur les arbre# qui les bordent sout des réalcnirn* de petite voirie fait»
dan* (exercice légal des fonctions municipale#. — Les préfets ont le pouvoir de prescrire de* règles sur les mêmes objets. — L’inobservation de leurs arrêté* est une contra veut ion punissable aux termes de* lois, quoique ces arrêté* .ne prononcent euxmêmes aucune peine. (Arr, du 1 février ifM.) *07.
Un conseil de préfecture qui fixe la largeur d’un chemin vicinal fait un acte d'aclin. que la loi du *3 février i8o5 ( f| ventôse an »3) place dan* U compétence exclusive ne* préfets. — Mai* 1rs conseils de préfecture sont coBpétensfsour connaître Je* contravention* commises sur les chemins vicinaux. (Orrf. du y juin 1 8x4.) 987.
Loi du 98 juillet »8s4 sur les chemin* vicinaux. *71.
Les préfet* sont compétens pourpreconnaître l'existence , tracer la direction et fixèr la largeur des chemin# vicinaux. — Le propriétaire qui oc croit lésé par leurs dérisions peut *« pourvoir devant les tribunaux, sml pour faire statuer sur la
. question de propriété du terrain sur lequel a été tracé le chemin vicinal, soit pour faire déterminer l'indemnité qui lui serait due i raison du 1 terrain qui aurait été employé à l'é- ] largisscmetit dudit chemin. — Il est admissible à se pourvoir auparavant devant leçons, d’état pour contenter la déclaration de vicinohté et la reconnaissance fuites par le préfet et approuvées par le ministre de l’intérieur. f Orw. du roi, du 11 janvier i8i5. ) «17.
La loi du 18 février j8o5 (9 ventôse au 1 3 ) ne concerne que les chemins vicinaux, du moins quant aux contraventions à réprimer. ( Ord, du ntl, du 3 mars i8*5. ) 344.
Toutes le* foi* qu’il s’agit de réprimer de* anticipations commises sur un chemin dont la virinalité a été précédemment reconnue par le préfet, c'est aux conseils de préfecture qu’il appartient d’en connaître. ( Ord . du roi, du 3i mars 181S.) 85o.
L’exception tirée de la vkinalité d’un chemin ne constitue pas une question préjudicielle, lorsque les faits de la plainte sont de nature à entraîner la condamnation, encore que le chemin fût reconnu vicinal.
Cette exception ne peut être opposée que par lu commune, et non par un ou quelque* - nus de se* habitai!#.
(Arr. de la C. de cass., du 6 mai i8jG. ; 4x4.
Lorsque la vicinalité et les limites d’un chemin ont etc précédemment recon-
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unes et déclarée* par le préfet, c’est aux conseil» de préfecture qu’il appartient de connaître des anticipations dont ce chemin peut devenir l’objet. (Ord. du roi, du 11 janvier 1810. ) 899.
Lorsque lu virinalité du chemin e#l contestée, le conseil de préfecture n*e*t pas compétent pour prononcer. Si elle est reconnue, il n’est compétent que pour connaître de* anticipation#, plantations on interruption* totales sic* communient ion s. 4SI.
Les empiète mens sur les chemins de h a luge qui bordent le* rivière* navigables peuvent être réprimés par le* conseilsde préfecture.
Il en est de même des empiétement sur les chemins vicinaux reconnu* et classés comme tel*. * '
Le propriétaire qui contexte la vicinalué do chemin , ne peut se prévaloir de» acte* de vent e nul ienaJe en vertu desquels il possède, lorsqu’il est constant que le chemin n’a pas été compris dans le* limites du bien vendu.
IVaill our», ccs actes de Vente, ainsi que « l’état des chemins vicinaux approuvé par le préfet, ne font pa* obstacle à ce que la question de propriété soit agitée devant le* tribunaux, (Ord. du 1 roi f-du $ aoilt 1817-) 667.
j L’application de l'art. 7 de la loi dn 18 juif. »8i4, *ur le* chemins vicinaux , peut être requise par les communes , soit contrôles expiai tan s, «oit contre les propriétaire* des forêts , sauf en-'1’ tre ceux-ei tel recours nue de droit.
( Ord. du roi , du il amu 1857. ) 570.
Chemin* vicinaux. — Dépenses. — Administration des forêt*. 673.
V. Coure d’eau
Chose jroir, v . Affectation.
Chose jcgki et sa» demandée. V. FOrd.
du roi, du iG janv. 1822, rendue en matière de domaines nationaux. 4.
Citations. I.a comparution volontaire et sans citation d nn prévenu de délit devant le trib. correct., peut valablement saisir le trib. (Arr. de cass., du 18 avril 1899.) 8t.
Mode de répartition entre les préposé* forestiers , de* frai* alloués pour citation* cl autres actes pour lesquels les gardes sont substitué» aux huissiers.
(C’ineu/. du 19 juillet 18a*.) 53.
Peuvent être faite* par les garde*, même dans le* poursuite* exercée* par le ministère public. ( Arr, <L 1 cm»., du ilS juillet 182a. j 61 . X, frais de justice. 1
Les di*nosition» du Code de proréd. civ. qui déterminent les formalités dr* exploits en matière civile ne sont point applicables anx citation* en matière criminelle. — Une citation en matière criminelle n’est pas nulle
■JH
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lonquc la copie n'indique pas la pcrtunne à qui elle a etc remise. — La comparution du prévenu au jour indiqué par la citation , établit bv présomption légale qu'il a reçu cette citation le jour désigné par sa date.
( Arr. de cm s. , du ^décembre l8a&.)
La citation donnée à tel individu et à •on gqndrc et dont il n’a été Iai»W du'onnetAi copie , n’est valable qu'à 1 égard de l'individu désigné rt'u qui la copie a été laissée. ( Arr. du Z Je 1 • 827*) ôllLi
Un tribunal correctionnel ne peut être saisi par la citation directe du prévenu , mais seulement par celle du ministère public ou de la partie civ il»- . et eq matière fores! u ré , pat l'Administration , ou colin par le renvoi aulomc,par les articles liluet iQa dn Code il instruction fnwniWZci
Ainsi ce tribunal ne peut déclarer recevable la .Il mamie en main -levée d’objets saisis, formée p:ir un .prévenu contre la partie civile, avant •ju« ' l'informa lion préalable, qui a
( An\ décati.. du i".<Uccmbnci$ii , p.Iijjt . y et i
V. Gantes , Jugement par défaut
lit «saine* no* \ .l'Jnstr. tur Ut amenagement. _ 1 1 .
Clivii. V. Adiuduatbn.
Luum. La destruction partielle d’une
li. h. 1 * 1 -i.fi «u .!«■ l'art, j j
du (.ode pénal , aussi bien que sa «loir union totale. { Arr . de la C. de cm*., du ü mat i8a6. ) i 1 4.
-m . sanctionne i Paris ,1e 01 mai 18^7, et promulgué lr 81 juillet >'liv.»llU LUq ^ * •
Titre J" — 6 u régime forestier. .VI u.
77/re //, — De l'administration fores 1 iiérr.'S?lu
Jp/re ! Il — Des bois et forêt* qui font partie du domaine de l'État.
A’c ciinttl" . — De la délimitation et du * bornage. 63 1 .
Section JL. — De l'a ménagements Vît .
Section ///. — Des adjudications des
Section II . — Des exploitations,
Section y. — De* rrarpentugcà et récolemem..ûlIk
Section yj. — Dm adjudication* do
glandvo, Minage et patron. iéVl.
Scetîotf f' fl. — Des afWtatiom a titre particulier dans les bois de l'État. ô ■> i.
Section F ! H. — - Des droits d?u»age dans
- ! I 1 il
Titre J T. — De» hoi» et forêts qui font partie du Jftmaiue de la couronné.
Titre f'. — Des boH et forêts qui. tout
* portédé* u titre d'apanage « ou de
IIM - I • - . r ■ ICI -I >1« - I l'Kt.lt .
• Titre yt. — Dé> b»*is des communes et
dés 1 lalili^-.-iu' u-» pnMii . .'i-f''.
Titr^T / J. — Des boit et foré la indivis qui sqnT soumis au régimo forestier.
7i/Hr IX, — Ajl'ej UlioTl» spéc iales des bois & des services public*.
Serti ntt 1 — — Dés bois .destinés au service de la marine, jffy.
Section LL — I)cv bois destinés au 'service de* ponts et chaussée» pour les travaux du nhin. -riu.
Tare -V. — Police et conservation des bois et orét». ± —
COM
Section l,m. — Dispositions applicables à tous les bois et forêts en general. 54o.
Section LL — Dispositions spéciales applicables seulement aux nuis et forets soumis au régime forestier, àii-
Titre XI. — De» poursuites eu répara lion de délits et contravention».
Section LLL.Dc* poursuites exercées au nom de l'Administration forestière.
Section II. — Des poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particulier». ali.
Tare XII. — De» peines et. condamnation* pour tous les boia et forêts en général, üi.
Taré XIII. — De l'exécution des jugemens-
Sectiot 1 J*". — De l'exécution de» jugemeni rendus à b requête de l'Administration Uf cvlicrc ou du ministère public >Ij.
Section LL — De l'exécution des jugeinetu rendu* dans Pii|térêt de» partirnliers. üi*
Titre X) y. — Disposition generale. S46.
Tare \y. — Disposition* transitoire».
:»To, % _
V. Ordonnante reglementaire
Cous 4M». La déclaration «le rom ma ml faite dan» le délai utile ne peut être présentée i l'enregistrement plu* de il heure* après sa date, en même temps nue la vente, sans qu’il y .lit lieu au droit prgpprtionncL *
Cohmlxck de cois. V. Cours d eau.
Commissions. V. Garde tJoretUen mom munaux.
Commission (enregistrement dé}. X.
Serriienl.
Commis» los* dr»*xtxnbxt*£Xs. V. Unis exploites pour la mise en drjcmse des places de guerre.
Communes. Les receveurs do l‘e«rcgiHtremmt ne pouvaient, avant le rode, recevoir les dommage* - intérêt* prononcés au profit dç« communes. ( liéeition gun ., du marri/ 18*1.) 38.
La contestation qui s’élève cotre une commune et le propriétaire d’un boi*.
relativement à îles dr*»it» d'usage sur le bai», c»t du ressort «les trib. (Urd. du rot , du il L nsaüS^t*) -ti ^
Cne commune dont h*» bicus Ont été vendus en vertu de k l«>* du 211 nur»
l8*3 , n a jia» iinalitc pour pourtuiv fe raunulatiou de cette vente,' sou* le prétexte qqV lie aété viciée par dv* fnana’UVTi-ft frauduleux'. (Jjrd. du foi , du 8 mm iK»s.) Ï7.
Va arrêté de directoire de départ, qui réinlrftrevlr» commune» dans la pro-
S'clé d’un .territoire qu’elle» f rétroeut aioir etc uvurjiji par un seigneur devenu émigré, constitue un vêtit- jug. de réinti grande. — 11 peut être annulé comme avant statno sur une question de propriété, di-nt la connaissance appartenait cirhwivcment aux tnb.- — * L'émigré rentré dans ses droit* peu\ attaquer cel arrêté lorsque le domaine n’a pa| été entendu et qnli n*y a pas acquiesce!
(Ont. du rni.du -, moi |8n.)îj. .
Dan» le* enutestation» qni s'élèvent sur les propriété» et autres droit munaux, lorsque le fond du droi^est contesté en lui-même; le* lubitanj ne peuvent oi iinlividui ll. iiitnt .
en leur privé nom et de leur propre chef , piHii lr'Taire valoir. — Lor»«|ne le jugement de prrtmùrç loslauce X
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définitivement décidé toutes les contestations <|ui divisaient les parliez .
et que ce q'#»t pas par lu voie de répocafovij mai» bien por celle ordinaire de l’appel , et sur les conclusions formelle* de l'une de* partie» .
que les même* (initiions ont été jugées par l’arrêt de la cour nivale, il n'y a pa» lieu à l’application de l'article du Code de ptxrccd. civile.
(Arr. de la C. de cm s. , du 1 «j juillet 1821.) UL
La prescription établir par l'art, (idc la loi du uÂaoût 1791 ne petit .>,11quer quaux communes qui n riaient p_a* en posseséinn drs biens. — L'article s de cette loi n'obligeait pas le» commune* à revendiquer, liait» le dclai de ^ ans, à peine «le déchéance, les biens ou droit* d'usage dont elle* auraient pretrndu avoir été d> ponillée* par leurs ci-devant scigncur*. (Arr. de la C. de cms, , du iH juillet
i8»s.) .'iâ-
Le* <tunmun« ne peavent, «on» aucun
C texte, se iliipeti»crd’avoirdc»g.irpfvur la conservai ion «le Imr* boi-., et d assurer le paiement rcglilier du Salaire de c c* gardes par lcs-moycn*
Su’indiqucnt le* réglemcn*. (L'trcul.
u î4 jntl. iftta») <fi. '
Les liabitan» d une commune ne peuvent en revendiquer les droits sau»
son intervifntion. (Arr. de casé! ; du l£ août 18x1.) 73.
Lorsqu’un cons. de profect. ji refusé à une commune l'autorisât ron d'exercer une demande en revendication qui avait été déclarée fondée par uno consultiition de trois avocats, il y a lieu par le con». d’état d'annuler l’arrêté du con*. iln prefect^ ef d'autoriser la commune a. plaider. (Ont.
du roi , <fu ao «ov. jd.) m».
t’nc commune qui a été autoçsée à* plajdrr juvqu'à jugrmeat et arret définitif*, n'a pa» Kcsoln d’onn nou- ■velle autorisation pour interjeter. appel nj pour »e pourvoir en cassation.
— Il y a lieu d annuler un arrêté du ton», de préfecL qui aurait refusé d’intorirter appel après avoir autorisé ortndJement iu«qii à jugement A arnft défiuilils. (Onf. du juil. i8a*îl et •i9t jany. i8»4!;i88rt -m .
Cn con*. ileprelect. ne peut, «fln> juger le fond »lc la question , t «fuser a une commuai l'autorivitiou de plaider, quand le* avocat* qu'il a « li«*i«i* ont üccjaré que la roinni une était fondée dan* u demande — -, Lorsque deux section* de rominuues sont en contestaüoq au sujet d’un terrain destm«: au piltui 1 1, -
gler prçvlsoi icmrtit fa portion dont chaque saction doit jouir pour la dopai»»auce. — lai décision du prclVt sur ce point peut être «l«ferée au ministre de l'intérieur, ri les parties ou l'unede» parties »r croient Jetée».—
Lé pourvoi devaut la miaittn' ne fait point obstacle à ce que la question île propriété soit police dosant le»
trib. (Ord. roy., du jggv. j8a4.)
L auloritation de plaider n’réf pas né- • cr*»a ire aux habitansd’nnc commune oui ta présentent ut singuli. (Uni.
du. il Jëv. l8t4.) inS.
1^ maire seul a finalité pour faire valoir les droits de u. commune. (Arr.
du objuin iSaL") »4a^
’ Coogle
fio6
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L'acte par lequel une commune a cédé « une autre commune la propriété d’une forêt ne peut être considéré comme un acte d adm. — C’eut, au contraire, un contrat dont les trib.
►culs peuvent connaître, alors surtout qu’il est attaqué non-seulement pour vice de forme, mais encore comme le fruit du do! et de la violence. — En conséquence, le préfet et le ministre de l’intérieur excédent leurs pouvoirs, soit en déclarant la nullité de ce contrat , soit en prononçant , au profit de l’une des commode» contre l'autre , des envois en possession, des dommages et intérêts, et de» restitutions de fruits. (Urd. du roi, du 7 mai »8a4.) »85, l.orsqu'unc commune léclumc la propriété de buis en litige, cette question est du ressort des trib. (On/, du roi, du 3i mars iSs&O 36«.
Si le p.-v. d'un délit commis dans une çoupe till'n libère ne contient aucun fait relatif a in commune, et si la condamnation n'est pas prononcée contre cotte commune , le domaine n’a «faction tjue contre ceux que le irib. a condamne». (Decis. min., du i avril i8s5.j 35i.
1. 'article 6 de la lot du *8 août 1790 , en fixant aux communes un délai de ,r> ans pour faire opérer le» cantonnement, ne s’applique pas aux ca* oft le» communes ont clé usinée» en p«*s- «ession de leurs usages sans exécution du cantonnement. — La déchéance pour defaut d'action «Latia les 6 ans de la publication de cette loi, ne peut leur être opposée. {Arr.de cas*., du 3© juin i8»5.) 368.
Lorsqu'il uc s’agit pas de contestation entre diverses sections de «Muninunes, .
mai* d’un procès entre une commune * et «les particuliers, U n’y a pas lieu à ta domination d’un syndic.
Les action» «le» communes doivent être exercée* par l’adjoint lorsque le maire est empêché. (Urd. du roi, duigjuil.
Aux termrs «le la loi du 3t» septemM* 1706 , le droit de suivre les action»
qui intéressent le* communes u’ap»* uartieut qu'aux maires OU à leurs udj«rint*. * ,
Ils sont seul* compéten* pour demander l'autorisation «le pl*i<ferou attaquer le» arrêtés qui refusent ladite autorisation. v >4 « .....
lies habitant de la commune nns individudlpmefet n’ont pa* qualité pour utauocrjr» arrêtes dccon*. de |>reiccttfre'm.i refusent de semblables «lUtontfOmn*. (Ordon. du roi, du 0 icfumbr* iM.) «O- I.e» autorisations de plaider données ’ aux communes par les cou». de pré- ’ftctnrt n« constituent que de simples act«ss de tutelle administrative, sur lesquel» ces conseils peuvent revenir lorsqu'ils »c tBWWl plus éclairés par U production de nouveaux titre»
m dooumen».
|!nc convention passer cotre une commun* et «b**, particulier» (relative- * ment à la propriété et au partage de* eaux d’une fontaine, par exemple} ne constitue pas un acte administratif.
I. 'approbation donnée à cette convention par le préfet, en ce qui concerne la commune , n'est qu’un acte «lé tut «die admi iiutrative «lui s'empêche pas
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que toute» le» questions relative» à la validité et aux effets de ladite con vention «oient portée» devant les tribunaux. (Urd. du roi, du 6 septemb .
Lorsqu’il n est Point justifié par l’in timv que les décisions ministérielles attaquées aient été régulièrement notifiées à l’appelant , cl qu’il nVst pas non plu» établi que l'appelant y ait acquiescé, le pourvoi est recevable.
Lorsque quelques habituns isolés ne revendiquent point en Jeur faveur la propriété communale en litige, ils sont «ans action pour exciper, A cet égard, d«*s droit* de propriété qui appartiendraient , scion eux, au domaine «le l'Etat.
Ils ne sont point fondé*, par .suite, à contester fa jouissance de ladite propriété, sous prétexte que la perception de loyer» «pii en est laite au pro* fit delà commuue est une charge publique qui ne peut être autorisée «pie par une loi. ( Urd. du roi , du 0 septe ml^re 1 8aC.) Ilîo.
Le crnm-il «l'état réfute aux communes l’autorisation d'interjeter appel d'un jugement défavorable ? alors même «pie les avocats «lunt ravis a «*t«i «le- - mandé par le conseil d’étal ont pensé que la commune. était fondée ù former cet appel. (Urd. du roi, du 1 **.
no*'cmbre 1I1C.} 1^3.
Le» «.'«immunes n’ont pas besoin de demander au cons. de préfeet. une autorisation à l’effet «le *e pourvoir ert cassation. (Urd. du roi , du i,r. novembre i8»6.) 4*3.
L'autorisation «le contester en justice une demande en partage d'un bien qu’elle ti«*scde indivisément avec un particulier, ne petit être refusée à u n e connu u ne lorsq ue les l i t r es qu’elle produit pArai*»ent lui être fa vu rame# dan» le sens d'une propriété exclusive. .
Le con». dçjDréferl. doit borner l'autorisation sila défense des droits résultant de» titres. (Urd. du roi, du jti jour. «837 ) &®o-
Le recours «runc commune Contre un arrétlLde «:0n». de préfeet. qui a limité Ta tiîcuv^tiun de plaider*. devient sans objet lorsque , par un second arrêté intervenu depuis le recours exercé contre le premier, l’autorisaLiuu a été donnée *au» réserve par leçon*, de préfeet. (Urd. du roi , du »4 janv. 1817.) 5oo.
Aux termes «lu décret du 3i ocl. j8o4 (9 brumaire an i3), c’est au conseil municipal qu’il appartient de nropoaer un nouveau moue de jouissance d'affouage,
La délibération du cons. munidp. à cet egard , d«»il «lire, avec l'avis du souspréfet , transmise au préfet , qui l’approuve. rejette ou modifie eu rons de préfeet., natif, de la part «lu cous municip. et même «l’un ou plusieurs habitant ou ayant-droit à Ja jouissance, le recours au irons, d’état.
Le préfet excède ses pouvoir» en pn liant rinitiative du réglement sur le nouveau mode de jouissance des affouages.
Le ministre «pii approuve sur ce point les actes du pmet . participe à cct excès «le pouvoir. (Ont. du roi , du ubjud. iSsfd 6*0.
Les habitau» donc commuue 11 onlpa*
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uualité pour exciper, en leur nom, «l'un droit qui apjtarlieul à la commune. ÔG&.
Les amendes pour «lélit» commis dan* les forêts sont-elles attribuée* aux communes? &G3. -
V. Aj/buagc, Biens et Bois communaux, Coupe 1 ajjiiuaxcrcs , Ih cimes , Domaine, [Marais, triages,
Cokmcse (Section de). V. Bois communaux,
Con pa» en ox nu pxxvxho qui refuse de défendre et d«r prendre aucune conclusion. ai4. Y. Citation.
Coarinsu. Eorque l'amende d’un délit poursuivi devant un trib. de police peut s’élever à un taux Mqiéncur à celui que le> Irib*. de milice peuvent prononcer, le trib. viole les règles «le »a compétence, s'il s'occupe de l’affaire sut peinent que pour déclarer son iocomiKÎItibcé. (Arv. des 3i jantf. et 4 juin i8i4.) soi et s3S.
Lorsque le cons. d’état , saisi par apJirF d’une question jugée par un cons. «le
f» rélcr. turc, renvoie les partie* devant e* trib. pour faire juger une question préjudicielle , il ne se dessaisit pa* du fond.-— Apre» que la question préjudicielle^ été jugée par les trib., le ooa«. de préfecture «Toit s’abstenir «le prononcer conformément à la règle non bit in idem. (Urd. roy. du iQ août
1-a quAiion de «avoir si une commune es» asrtil«!ttie à uUc redevance envers un elabTi*lÿra.mt public e*t «le ta c©mpétence de» trib. ( Arr . du iC juin ► .i8*4.) 587 .
V. Appel . A [louage. Contributions, Biens et Bois communaux . Bon domaniaux, Chemins communaux . Cours d’eau, Uosnmke* nalurfuiux, l'tottage, Juridiction, P écftQ, Procedure, travaux \mblic* , Usages.
I Cour lu. ms. Delai pour l'intenter en
I matière de trouble dams la postes* , ‘ «foui 198.
| ConrutiTB. V. Marteau.
CouTTAinuii, I n si r. du 4 février ibtb, relative à la liquidation, à l'ordonnancement et au sou» -ordonnancement de» dépende.* , ou mesures rria-
I tive* à l’exécution de Tord. roy. du 4 nov. i8-j4, et à la déris. de S. Ex. le ministre de» finances, du Odu rm'mc moi*. 3iü.
Mode a suivre, à partir «le l’exercice «le iflaa, pour la liquidation , r<>r«Ii •financement et le paiement «les dépense* publique*. ( Cirvul. du min, des fut., du 1 1 fér. i8i5. ) 334 et 3 3 à, ♦
Le» conserv. des forêts sont chargés de délivrer de* mandats pour l'acquit ^ tvmrnt de» dénenics «lui concernent les forêts de l'Etat. (lettre du min.
des fin. au directeur et7k.ru/ des for**)S43.
A partir de rcxerciec «le i8»4, les cré- «lit» qui n’auront pa* etc employé* au 3o nov. de l.i seconde année de f exercice seront définitivement cio* et annulé*. (Urd. du roi , du 3i août i8j6.) Mi.
Instruction réglécnentaire concernant le» dépense*, ni.
Etals des mémoires d'arpentage visé* par le conserv.., et des mémoire* de frai* de pours&jtc visés par les agens, à transmettre cba«|uc moi* à la direction générale. (Circul. du i3 déc.
l8ii. )3o|. ^
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Inatr. «itr le» étals «le trait «mens, »t3.
Envoi des feuilles imprimées pour la confection «le* élut s «Je traitenuMU * et instructions relatives à leur rédaction. ( Circul . du 97 mai i8t4.) i3i.
V. l'rtut de jusltce
COMPTE* DE !>E«E9Tai. loSlf. SUf b C«'-
«Jaclion «les comptes «le semestre, du 17 mai i8i3. 1 to.
Envoi de fouilles imprimées pour la rédarlionde ces comptes. — • Cbangeiucd» opérés dan* les modèles. ( Circul . du 3 décembre i8i4.) 3 00,
Leur réduction à un seul compte par année. — Compte sommaire à envoyer au t*r. juillet. ( Circul . du »o decem.
Couva de Dabo. i*. Les fille» de» usager» «nul -elle# usagère»?
9*. L'usager qui * ce» su d'habiter le comté est-il fondé, en y rentrant, à y réclamer les droit» d’usage?
«T. Les usagers qui ont des habitation s isolées au milieu des forets peu- T«Tit-tl* exercer quelqu'une de* pr<?f« -smns d'ouvriers en bois? 437.
Coscmwom de Tmiou ii)Uin»»i, Les débiteurs «le redevances pour cotjcessimis de terrains forestiers peuvent , s'il y a lieu, m prévaloir de la loi de kuppre*sioo des rentes entachées de féodalité. (Déctf. minist. , du 9 mm
COXCESSIOM A CHARGE DE El f 18*1*-
utM . Dispo», de Tord, réeleint. 555.
OscroioEs ft'nXRfiu. V. Affectation.
Coxc&raioas'. Prévenu <jm refuse de prendre aucune conclusion. ai4.
L’erreur commise par un aernt for. en cilaut une loi non applicable au délit
au'il poimuitj n’aulorise pas le trib.
‘appel à dernier qu'il n'y a pas eu de conclusions, (Arr. derass,tdu 19 fèv. ï8a5.j U},
S.M tse en jugement.
CoMnioiTios». Le paiement M c«>n* 1 damnai ions prononcées en i-'. instance ne petit «’tre opposé à l’Adin des forêts comme acquiesce ment <lc sa |w»rtr£ÿ/7 7-- «t. t9ih) sSg. <
Cosri?ci7»or». V. Affouage, JJ au de ma-
•rrnev .
Coxn.iT. Le conflit «l'attribution ne peut être élevé sur des jugcxncns qui n’ont fait «pie reproduit* le» dbfxai lions rl’un jugent. anlfnesf. p«W «to force de cause jugée. ( Orti. du rot, du iC janv, i8]i.) 8.
Li>r»que des jugcmetis contradictoires rendus contre une commune lui ont été notifiés, et qu'ils n’ont pas été, attaqué», dan* les délais tic la loi,1 devant l'autorité judiciaire compétente, le préfet ne peut plus élever le conflit. (Orr/. du roi , du no Je*’. ' 1839. ) 17.
Lorsqu’un <*mflit a été cl«nré contre un 1 jugent, ou un arrêt émané de l'autorité judiciaire, il doit être sursis à | toute procéd. judiciaire, jusqn’A ce qn‘il ait été prononcé par le cou». ' «l'état sur le conflit, ( Ord. du roi, du 30 avril thi.j Si.
V. {Art. 198 du Code pénal
1a*» conflit* d'attribution ne peuvent être élevé* par le trib. 1 ils ne peuvent l'être que par les préfet*. {Arrêté du 1 3 brumaire an 10.) — C'est a nx t rib. supérieurs seulement et non au cons.
d'état «ju’il appartient d'annuler le* jugem. qui auraient élevé le conflit contre de» actes «uimio.— Lorsqu'un
CON
trib- «U première instance a jugé «ne question qu'il croyait lui appartenir, le préfet «luit s'ab»tenir«le prendre un arrête' contradictoire sur la même contestation. {Ord. du roi , du 3 juil.
Il y a lieu d’élever le conflit lorsque les trib. prononcent k-uriijugeinensavant que I adm. ait statué sur «le* «lérisiun* sdmi», qu'on oppose. ( Ord. du 38 omit 1833. ) 83.
LC conflit peut êtreélevr tant qu’il reste un moyen de faire réfor. un jugem. ; ou air. ( Un/, du rot, du 4 septembre 1*9.) 8S.
Le* conflit* ne peuvent être élevés «jue sur des instances actuellement pendante* devant les trib., ou sur des jugem. ou arrêts susceptible* de recours. (Ord. rqy*., du i4 janv. i8a4.)
Le début d‘a u tori mi lion ne’* ««mire pour poursuivre un fonctionnaire public
- ne suûit pas pour élever le conflit.
Ce défaut ne constitue qu'une exception, u ut doit être proposée devant las trio. — Un conflit ne peut être approuvé qu 'autant que la contestation est en elle de la compétence de l'autorité admin. (Ord. du a4 mars ÇÿMitS. \
Le conflit négatif résulte d«i refus rr«peetivement fait par l'autorité judiciaire et l’autorité admît*. de connaître d'une contestation portée «levant elles, — Dans aucun cas , les préfet* ne peuvent déclarer le conllii négatif par un arrêté. (Ord. du s4 mars 1834.) 9i«>.
Lorsqu’il ne s’agit que de l'exécution «l'un jugem. qui rst passé en force de chose jugée, il n’y a pu» lieu d’élever le conflit, sous le prétexte que l'alla ire C*t iulnun, [Ord, du 36 mai i8i4. ) x3i.
Lorsque, dcvnnï les trib. ordinaires, four 'des parties litigantes repousse ln demande de l'autre et» se fondant »ar des arrêtés et actes duGoovcrn., l’albirr devirol admin., et il y a lieu dVIcvcr h conflit. — C’c*t an conseil d'état seul qu'il appartient de prononcer *ur 1* *en* et les effet* «lesdit* actes. ( Ortlon. du roi , du 36 mm I 1834.) 9 3 1 .
Lorsqu'un conflit a été élevé , le préfet \ ne peut prononcer sur le fond avant que le cou*, d'état ait statué sur le I confljt, { Ord . du roi, du 1 y janvier »8i5.) 3iS.
Pour qu'il y ait conflit positif, il faut qu'il ait etc constaté par un arrêté de préfet.— En d'autres termes, le cous. | d'élnt ne peut ét re saisi que sur lu re- j vend Ua lion du préfet , et non sur le pourvoi dés p.Hlie»t— Il en est autrement des conflit» négatifs. (Orr/.
du roi( dm i3 jutUet 189&. } 870.
On conflit est prématuré lorsqu’aucun acte «le l'autorité judiciaire n'est intervenu dan* la cause, «pii prouve que I cette autorité sc «léclarc compétente, I ( Ord, du roi, du nZaodt i8>G.) 45G.
11 y a conflit lorsqu’un trib. correct. 1 «l’appel cl une cour roy. « sont respectivement «léciarés iucoropét. pour connaître d'une même «flaire. ( Arr .
de la C ■ de cas s., du G jour. 1 837 4j>6.
fl n’y a pu» conflit négutiflorsque la «léclarntion d'incompétence donnée par un trib. et un cons. de préfecture est fondre, et «pie le con». d'état seul aurait dû être saisi.
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Le conflit négatif ne peut avoir lien qu'uutant que l'une des deux autorités a tnétounu ses pouvoir*. ( Ord.
du roi , du 9C juillet i8aü.) 44o.
C.nuFt'Mox de droit*. V. Affectation
Covae.il d’riat. V. Domaines nationaux, Oppauliftn, Pout\'<û, 'J revaux publ.
Comseils a c i*ici r* ex. Les membres de» cons. municipaux peuvent être mi»
rn jugement aan» l'autorisai ion du Gouvernement. (Ortl. njr .* du 9 <Urembre 1899. ) 1 oh.
Covscit de pRirrcTVRi. Les arrêté» de* conseils de préfecture doivent clic si-
fié* de trfll» membres du coii«eil.
Uni. du roi, du iG janr. 1833.) 8».
Il y a lieu «le surseoir i l'exécution d’un avr«llé de con». de préfecture, lorsque crt arrêté est attaque, rt que dans la supposition où il serait exécuté, cette exécution pourrait devenir préjudiciable. (Ord. du roi, du G février 1833.) ta.
La» cous, de préf<»cture sont san» qualité pour autoriser le* préfet» à suivre «levant le* tribunaux les actions <(ui intéressent le domaine ; il» doivent se borner à donner un simple a vis. (Ord, du roi , du B mai 1813.) 87.
Un «‘on*, de préfecture ne peut réformer lui-même les orrêté» qu'il a rendns contradictoirement. ( Im is des a4 août 17^0 et 9» frimaire an 8. Décret du 9 omit 180G. Cw/c pénal, art. 117 et 1 99. Ord. du roi, des 8 mai, 48 juin et t4 «rouf 1833, cl 4 juin 1823. ) 38, 53, 73 et i46.
Les arrêté» contradictoire» de* cons. de >réfecture doivent être attaqués dans es trois moi» du jour où il» out été reg «litre ment lignifiés. • — Le* conseil* de pnffeelure «rxcedént leurs pouvoirs lorsqu'ils rapportent leur* arrêté» c«mlradi«:toire*.— Le con*. d’état annule les arrêtés des cons. de préfect. pour fausse application de* dispos, des ord. royales. {Ord. du n>i , du *4 arult 1839.) 79.
Lorsqu'un arrêté de cons.de préfecture a été rendu en foime d'avù seidcment, le ministre peut statuer sur la contestation qui en fait l'objet. (Decision mut. , du 38 mai i8a3.) 1 4 4 •
Le» agen* for. n'ont pa» <|ualité jiour recevoir la signification desarrêtés de con*. de prrfeet., et la signification qui en aurait été faite ne forme point obstacle au pourvoi contre ces arrêté». — Le* «lucstions de propriété qui intéressent le domaine et le* communes sont du ressort de» trib. — Les con*. «le préfecture ne peuvent rapporter leurs arrêtés, et il n'y a lieu de se pourvoir contre une «lécision par laquelle un con». de préfecture déclare qu'il n'est pas en son pouvoir de rapporter un arrêté précédent qu’il aurait rendu. (Ord. du roi, du \jum
11 n’y a pa* lieu de fc pourvoir au con*. d’état contre un arrêté «le cou*, de préfecture qui ne contient qu'un simple avi». — Le pourvoi contre l’arrêté «l’un cons.de préfecture ayant été rejeté par une ord. du roi. il y a lieu parle con». de préfecture «l«: rejeter la ticrcc-opwmtion formée «levant lui contre ledit arrêté. ( Ord. roy. , du 5 I nov. 1898.) 171.
Le» cons. de préfecture ne sont point
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i ompctcn» pour interpréter, appliquer uu modiher de® arrêt» judiciaires pusse» en fora* de èlm*c jugée.
( Oui. ray., ‘du lydécem. ■ S ail. ) i <»<>.
Peuvent statuer sur les rouirai» de y fiti le admit! passés par les anciennes udiii. centrale»; niais ils ne peuvent connaître des jugera, rendus en matière coût cuticule par les adtu. ( Ufd. roy. , du J i iruin i S« l . )
Leurs avis clans 1 intérêt de l'adxu. active De peuvent être attaqué» par la voie contentieuse. (Arr. du -Ai mai • 8*4. ) lita.
Ils ne peuvent réformer leurs arrêtes contradictoires. 44g.
V. Affouage, AdjudicaU0i , Ilieru communaux , Chemins , Court d'eau , Communes , Domaine* nationaux , Rouissage t J rivaux publies , hoirie , Usages.
CoasaavATiôx» roaxsTièaa». Leur composition. Jlli4.
CosiHtciiox. V. Cour* d’eau.
CoKSTâL'C IIOHS a DICTA. SCS l'ROUintt.
Les agcti» for. dois en! mettre opposition a la continuation des constructions qui seraient entreprises dans la distance prohibée de» forêts royales.
( Circul . du s\Jcv. iBsi.) aiL.
1) > a lieu d'ordonucr la démolition de» loge» eu bois cl sur peréhes , construites à la distance prohibée des forêts. La circonstance que la loge d’un sabotier serait construite pris d’une sni icimt habitation, ne peut être un motif pour laisser subsister cette loge. ( Arr . de cas*. , du i_yaoùt i8ai.) »4i,
Les âge u* fur. doivent reconnaître létal des constructions commencées à distance prohibée, en dresser p.-v. , notifier copie de <re p.-v. au constructeur, avec injonction de cesser les travaux. ( Circul. du 1 1 de Ambre i8j4.j 3qo. —
Le» Iriliuiiant doivent ordonner contre les délinquant d'habitude U démoli tion de* maisons construites depuis * * l'urdou. de itiüq doq» lu \ oUiuage et à la distance prohibée des forets, ou («construites après un événement quelconqiiequi les avait rendue» inhaniûbh i\ r du lJ
ÇnatTfcl CTIO.S US LS SOL IOBBSXIXa. V. bjtwyutitm.
C»s»iitaio»i sua lu &r>at>» »'c>* aiviàaa unorni. V. F Qiiic.
CoMüu.ut. V. Rois de l Liât .
CoMtsmtx. V. Avoue , Actions civile* , C \mjlii , Conte il tic pnjeettire, Domaines nationaux, J* rejet, Usages.
CoxrasiAnov. Y. Domaines nationaux.
L sam ' x» no»s raiv axs.Y. Rois de particul.ert.
GoMKti auo* scKNinsa. V. Décret.
Comiioti, Y . Contribution* duretés.
Coiuumi »sa cuars. l_* L'adiu. des domaines est -elle tenue d'obtenir un second jugem., lorsque le premier n’a u*> prononcé que le délmqiuint condamné pourrait être contraint par corps? — lai contrainte peut-elle — être exécutée par le ministère des gendarmes ? — 5®. I.’adiu. de* domaines est -elle tenue d’élire domicile au fieu ou siège le trib. qui a prononcé les s oudain nations? V* Y lnstr. du 7 nuû i8a4. aiG.
Comilax nr cession d’ls sois. Y. Com munes.
CoaiawKSTioas ma les aiviàaxs. V.
Cour» d’eau , Rivières,
V. Correspondante
Coaraist tioa. Le» receveurs n'ont plus à s'occuper du recouvrement do* prorata de contribution foncière de bois qui t postérieurement à la loi du décembre iHi4, ont cessé de faire partie du domaine d«* l'Etat. ( lnstr .
du tu juillet i8»4t) ai»S.
Lorsqu il s'agit de fixer l'évaluation ïîïT revenu imposable d'une propriété foncière, lotimalimi doit en clic assujettie aux principes et aux fohnalilés pi cm rite* |»our le cadastre, lorsque 1 application en a déjà été faite aux autres propriétés delà commune.
— Dans ce cas , le conseil de préfecture doit se borner à donner un av iv — C'est au prciet seul qu'il appartient de statuer sur le foad de la réclamation. (Ord. royale , du déc. i8aa.)
Les acquéreurs de plusieurs coupes successives de bois représentent le propriétaire , et peuvent en cette qualité , cire poursuivis A raison de la contribution foncière, duc par lui
£our cette propriété. ( Art. t et xde 1 loi du i_i nm ernbre 1808. }
Le» conseils de préfecture sont compilons pour le déclarer.
En cette matière 1, le» questions relatives à l'illégalité et a la nullité de la contrainte sont de la compétence des tribuAaux.
L'arrêté du conseil de préfecture , quels que soient se» motifs, ne fait pas obstacle , par sou dispositif, à ce que les rwiuéraa» se pourvoient devant les tribunaux , pour faire statuer sur la légalité ou la régularité de la contrainte décernée contre eux.
( Ord- du roi, du 1 b octobre i8a6.)4tf«j. V. Rois indivis, Chemins vtcùuuix , Usages.
CoxtamiTioff supplémentaire sur le»
bois des commune t. Etats à fournir.
CoaaxsrosDivcx. Les lettres ou paquets dont le poids u'excède pas un kilogramme doivent être adressés par la poste- (Citxul. du tsjuin i8*s.)ÜL Les imprimés relatifs au service sont expédiés sou* lunule parla poste, à raison de j rant. par feuille. ^ Ciré uL du t4 iviut «8a s. ) h7.
Itérative invîlàtion adresser, sous bandes croisées , les imprimes relatils au service , quand même ils contiendraient de» ckiilrei et de» écri^ires.
( Ciixut. du i_L octobre iH , 87.
Chaque affaire est cnregisfrcc sou» un se'il et même numéro. Le» conscrv.
doivent rappeler en marge de leurs lettres le numéro des lettre* de la direction générale , et ne traiter qu'une seule affaire dans chaque lettre. ( Circul. du ii décembre .8s4.) 3«j).
La CQïTC4p7üuhiucc doit se faire sous le couvert du diiecteur général. (Cit eu/.
du 1 g janvier 181G. } 4ui*
InvLrue lion sur les franchises. 4o^.
Nouvelle instruction sur les franchise v cl contre-seings, üjl.
Instruction de rudiuinisUation de»
domaines. &8y.
CoaaernoB. Un garde-chasse particulier qui reçoit uc l'argent pour « ab»-
cou
tenir de dresser procés-verbiÿ d'un délit se rend coupable du crunc de eufTuntiou , cl l'article i_22 «lu Cotlc penal lui est applicable, encore que le délit ait été commis hors du territoire pour lequel le garvlc était Assermenté , et que, par conséquent , ce dernier fût sans qualité pour lé constater* ( Arr. de la C. de cass., du la août 1 8sG. ) 4.ï,i.
rcifie contre uu garde qui s'abstient de dresser un proces-verbal. >«»8.
Cor ras. V. /' entes de Imh» p*w le* alliés.
Col i c Avroi* icàaa. bile p.-v. d'un délit commis dans une coui»e ailonugère ne contient aucun fuit relatif la commune, et si la condamnation n'e*t pas pronoxvcdc contre cette commune, le domaine n'a d'action que contre «eux que le tribuuul u couda mue*.
( De en. du min. des Jin., du 4 a.rtl • 8*4. ) 3 j i . V. Ajlouagc . Amnistie , Lnrcgt tire tuent , Prr>cè*-i etbaux.
Cocras 1». sois. Le prix de» Coupes de boi» , qui serait du à d'anciens pro-
FriéLaires , ne peut être recouvra par adm. de» >l«»iti,iiiM iS» .
La coupe en délit et par le pied de brins d'arbres au-dessous d'un pied de tour, cl même quelque faible quc_ soit leur diiiicnvion , constitue uu délit prévu par l'ord* de lütiu (Ut.
XXXII, art. 1 et a), et non le fait de maraudage, réprimé par la loi du
Ç octobre 170*» Ut. II..11 1. éÜ.(o^rr.
du ii octobre i8*4.T~~^7.
Ni un simple délit de coupe de branchages, fagots ou foliées, prévu par l'art. J du lit. XXXII de l'urd. (Arr.
du yy octobre i8i4.) _■ ; >o •
Une coupe de bois faite par un particulier non en possession du terrain est 110 trouble apporté À lu jouissance du possesseur; mu U celui-ci doit inti uter son action en complainte dan* l'a nuée , à par tir de la con»tataüon do la coupe. L'action correct, qirîl aurait intculée , à raison de celte coupe, ne peut interrompre lu prescription de l'action en complainte. L’exception de propriété opposée par le défendeur à I action en répression du délit ne peut non plus être considérée comme un nouveau fait de trouble , et prolonger le temps de prescription.
(Arr. du ni janvier 181I.) i«è>.
Lorsqu'une vent* d'arbre» dont le norabre serait même déterminé u été fuite
par contenance, et quo le» cocbùrrs ont été également faites par contenance, il v a lieu d'exiger le paiement de la diûércnca de mesure qui *c trouve au létrp., à raison du prix de l'adjud. ( Decit. niuust., du 2 mars
iSy.S. 1 iltC. _ > ‘.4
Instruction sur 1rs adjudication* de coupe» de boit et envoi du .cahier de.* charges pour les coupes de l’or dinaire 1818. 5t3.
V. Atljudicatairc, Adjudication, Cahier des iharges , Contribution , Procès-verbal , PrViluU , Rétribution*.
Coi rx» conkvsals*. V. Décimés.
Cocras rsa éclai acis.Cali.de» ch. pour cet coupes. .I h).
Col pe vs sautas atia» ts DaLlf. 2^1 •
2jjO.
Cor pu n'iixamts. Le» tentative* de délit ne sont pos considérée* comme le* délits cux-mêsne», et on ne peut par conséquent condamner les personne»
trouvées coupant des herbes qu’è une
cou
amende proportionnée à la quantité d'herbe* , et non à la quantité qu’elle»
sc disposaient û couper. — Maie chacune de» personne* participant au même délit doit être condamnée in* dividuellcnirnt à l'amende, ut à la restitution en raison de la quantité «l'herbe coupée par elle. (w-/rr.«/u n octobre i$\.
Docte xxTasnanisAiat. V. fioit communaux ,\(Juart tic it serve.
Coca ne ciuàtios. La C. de ca«. n'a point à s ‘occuper «le» questions qui lui «ont aournisrs par un pourvut, lorsque ces questions n'ont été ni agitées devant le tribunal dont le ju* cernent e*t attaqué, ni décidées par lui.
La citation donnée à tel individu y désigné, rt à son gendre , et dont il n'a été laisse qu'une seule copie . fit valable, ruais seulement à l'égard de riudividu nominativement désigné et à qui la copie a été laissée. (Àrr.
tfe /ri C. de eass du 3 Jcv. iStpj Soi .
Coca oc TftiaciuL d'apixl. V. Procédure.
Coriosn. Dispositions du code et de l’ord. réglerot. sur les bois de la cournnne. 53fl, 557-
Coins d'uv. L’autorité admin. n'est point competente pour statuer linos une eoutestatiun entre une société d’urrosam et une propriété qui prétend n*en pas faire partie. ( Ord. du rot , du fi février iBss.~) is.
Lorsqu’il sugit de contestations d’inlérêt privé entre des particulier» sur l'application d’un reglement administratif relatif a u cour* d’une rivière non navigable ni flottable, et lorsque ce reglement n’est pas attaqué , ces contestations sont du ressort de l’autorité judiciaire. — Si un juge de paix a déclaré prendre ce réglement pour liane de son jugem., le préfet ne peut élever le conflit , sur le motif que r««t a l’autorité admin. ù appliquer le* réglera en s émanés d elle.
(Ont. du rot, du îo Jcv. i8as.) iq.
L'application des anciens règlement sur 1rs conrs d’eaù est de la compétence des trib. ordinaires. — Mais un nouveau réglement e*t delà compétence administrative. ( Ordon. du mi, du & mai iBts. ) •'18.
Lorsque le» riverains ont construit, «ans autorisation préalable , sur le cours daine rivière navigable des travaux défensifs, et que ces travaux ont été ensuite approuvés par un arreté de préfet , qui cependant en détermine la longueur et ordonne lu démolition de l’excédant, comme nui* sibleàla navigation et aux propriétés de la rive opposée, le conseil de préfecture, en cas de non-eiécution de cet arrêté, peut ordonner la démolition. — Dans co cas , l’arrêté du c«f»vil de préfecture est , par «a nature*, susceptible d’exécution nonobstant le pourvoi, (Ord. du roi, du 3i fuit!. »8ss.) 63.
Lorsqu’une décision min i» té ri elle X prescrit au propriétaire d’un moulin la confection de plusieurs travaux dans un temps donné , À peine d’on voir ordonner le chômage, le conseil d’état peut surseoir Ji fannHcation de la
. peine r jusqu » ce qui! ait été statué par lui sur le recours formé contre la décision , lorsque d'ailleurs il n’y
cou
a pas péril en la,dcmcure. ( Ouï. du roi, du juillet i8«.)liL
Le* contravention* aux rcglcmrns de police sur les rivières non navigables et autres petits cour* d’eau doivent cire portée*, suivant leur nature, devant les trib. de police municipale ou correctionnelle. — Le* contestations qui , ù cet égard , s'élèveraient ent des proprietaires riverain», doivent être portées devant les trib. ri\ils et non devant les conseils de préfecture.
— Lés préfets sont comnéten* pour prendre des arrêtés, meme sur les améliorations à apporter au cours d’une rivière qui n’est ni navigable ni flottable. — CcS arrêtés no peuvent être l’objet d’un pourvoi au conseil d’état s’ils n*ont pas été préalablement déférés au ministre do l'intérieur. — Lorsqu’une commune n’a pas été mise en cause, il n'y a pas lieu de statuer sur le* dépeu» qui «ont demandés contre elle. ( Ord. du roi , du ii ito Ut 181t.) S*.
C est aux trib. ordinaires et non aux préfets qu’il appartient do statuer , par la voie de répression , contre les contravention* aux règlement de police des cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flultable*. — Ces trih.
sont seuls compétent pour juger la question de propriété résultant , soit
d'une possession immémoriale, soit de titres anciens. ; — Les préfets peuvent prendre de* dispos, admin. pour régler un cours d'rau non navigable ni flottable. — Dans ce cas , leur» arrêtés doivent être soumis à l'approbation de l’adm. supérieure. — Les préfets commettent un excès de pouvoir lorsque, sans observer les formalité» prescrite*, ils ordonnent, à l'égard a un cours d’eau, de* mesure»
qui seraient de nature à faire l'objet crun réglement d’udminîst ration publique. { Ord. du roi, du l! aoiit i8i*. ) 70.
L'autorite adm. chargée de la police des cours d'eau est compétente pour faire des réglemens prohibitifs de certain* ouvrages construit* Bans autorisation sur lès cours d’eau.'— Lorsque des ouvrage* ainsi construits sont jugés contraire* au libre écoulement de* eaux, et qu’il* peuvent être facilement remplacés par d'autres «lue l'adm. a préférés cl qui n’ont pas 1«** mêmes inconvénient , il y a heu de maintenir les règlement qui ont prescrit mi derniers. ( Ord. du roi , du iü a' ntl 1 8 si. ) vt.
Lorsqu'un arrêté par lequel un préfet a rrronnu qu'une rivière est fl- -l table n’est point attaqué , ce magistrat est competent pour dresser un réglement d'eau sur cette riv. ( Ord. du roi ,
• du 2& qni/r iHia- ) 83.
L’adm. publique doit pourvoir au curage de» rivières et cauaux uuu navigable» , et les rôle* de répartition des dépenses du curage doivent être dressés sous Ta surveillance du préfet et rendus exécutoires par lui, — Les contestation* relatives au recouvrement de* râles , aux réclamations des individu* imposé» et i U confection des travaux, doivent être portées »u conseil de praifeture , sauf le recours au conseil dYfat. — Les arrête* de préfet en matière de cours d Vau , pris dans IM limite» de leur compétence.
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doivent être déférés au ministre de l’intérieur, avont dclVlrc au conseil d'état. (Ord. rot*., du m nov. 1813.)
C’est aux trib. qu’il appartient de statuer sur l'interprétation des titre* et sur les question s de servitude, de propriété et d'ancien usage de* eaux de* canaux. — Lorsqu’un propriétaire a demandé à l'adm. l'a mon sut ion Je faire quelques changements la prise d’eau iie son usine , et que cette autorisation lui a été accordée, sou* certaines conditions imposées dan* l'intérêt de la navigation , le propriétaire est tenu de *c soumettre a ce* condition*, on de remettre le* lieux dan* l'étal où il* étaient avant l'autorisation. — S'il ne s'y refuse que parce qu’il prétend que ce» conditions sont contraire* a «es titre* de propriété , c'est devant les trib. que ce propriétaire doit *e retirer pour faire statuer sur l'étendue de *e»
droit*. —S'il pouvait résulter de* juge mens & intervenir que le* changemens autorisé* n’auraient pas «l'inconvénient ,il y aurait lieu à surseoir à la remise des lieux en état , en réservant au propriétaire des eaux un recours en dommages-intérêt! , à raison desdits changetncns. s'ils étaient reconnu* nuisible*. { Ord. du rot , du i£dfc.'i6it.) toH.
Lorsqu'un particulier s construit de* ouvrage» sur un canal ou cours d'eau dépendant d’une rivière navigable, il appartient au eonsoil de préfecture d’ordonner la destruction de* ouvrages construit » hors l’alignement tracé par l’Admin., cpioirjur le cours d'eau ne soit ait navigable. — Aux termes de Tord, dé igCfl ,»ur le* eanx et forêt* , un ne peut faire de construction* sur le* rivière* flottable* et navigables, sans en avoir obtenu la permission. — Il y a lieu de prononcer une amande pour contravention ô cet égard. — Le- conseil d'état peut modérer l’amende prononcée par Ir conseil «le préfecture." ( Ordon. du ss janvier i8i4.) i«K».
Les ré{*lemrns snr les cours d'eau , rétablissement des usine.» et le* constructions auxquelles elle* peuvent donner lieu, sont dan* les attributions du ministre de l'intérieur. (Ord.
rojr., du ss janvier »8x4.) 1 q 7 «
Les contravention* sur une rivière qui n'est ni navigable ni flottable doivent être déférée* aux tribun, ordinaires.
' (Or*/. tl& j jivrti i8s4».') üû.
Les préfet* sont dumpéten* pour établir de» règlement sur les cours «l’eau. (Orrf. roTjf du j és’rti i8"h) a1»».
Le décret «Tu ui octobre 1H10, relatif aux iiiiin u fa«*t 1 »rc* et établi » vcmcn* io* ttNbftb n’ert fioint applicable aux «kaliliHScmri»» de moulins et usines sur le* cours d'eau navigables. — L’autorisation pour ce* établîMemcns est daui le» attribution* «lu préfet , afrx terme* de la loi du ü octobre 1791 et du décret de p"mars — L'op-
position à de pareils élablissemcQ»
doit ôjTrw formée* devant le ministre délHntérîeUr. (Ord. du afi mai i8s4.) i3 J.
Do réglement «l'adm. publique né peut pas «’tre attaqné par la voie ront«mtiense. — Lorsqu'une ord. réglementaire sur le régime des eaux d’une
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rivière réserve les droits des propriétaire* d’usines qui pourraient être fondés sur titres on autrement, toutes contestations ultérieures relative» à de» intérêt» privés sont de la compétence de* trio. ( Ord . du 21 dccenwre i8a4. ) 3ot .
F.n matière «l’usines sur le» cour» d'eau , il n’appartient qu'au roi d’accorder des autorisations nouvelles, ou de modifier le» ancienne», ou de faire de* régie mens d’eau. — Lorsqu’il t’agit de réprimer des contraventions sur une rivière non navigable ni flottable, ou lorsque le» parties invoquent d’ancien» titre* de propriété, la contestation est du ressort des trib. (On/. <iu 2 idrcrmhrc |8»4.) 3ol.
Lorsqu’une rivière n’est ni navigable ni flottable, et qu’il ne s'agit, dans la cause , que de l'interprétation et de l’exécution d'un acte passé entre deux particuliers, la cause ne peut être revendiquée par l’autorité mlmin. — L'intérêt prétendu d’une rommuuc au partage des eaux n’est pa* un motif suffisant pour clever le conflit.
( Ont. roy., du ta décembre i8i4.)
Lorsqu'une rivière n’est ni navigable ni flottable dans la partie de son cour» à l'occasion de laquelle s'engage la contestation, les contraventions aux 1 anciens réglemcn* d’eau sont du ressort «les tribunaux ordinaires. — Le préfet doit s’abstenir «le prononcer ilans ce cas. ( Ord. du roi , du 1 5 janv. i8iS. ) 3ift.
L’arrêt du conseil, du il juillet 1783, portant, réglement pour la Loire et scs aflluen* , n’a pas été abrogé par les lois postérieures. Aux tenues de ce réglement , il y a lieu de condamner ^ l’amende le riverain qui a fait des plantations sans autorisation, lorsque ces plantations sont nuisibles ù la navigation. ( Or*/, du roi, du a février i8»S. ) 3a&.
Le* rmpiétcmrn* commis sur une rivière, en amont du point où elle com • mrnee à être flottable à bûches perdues , ne peuvent être considérés comme exécutés sur une rivière flottable. — Les conseils de préfecture uc sont pas compétent pour prononcer sur ce» sortes dVmpietcmcns.
( (Jrd. du roi , du ii mari 1 8sS.) 3Ao.
Les canaux dérivés de* rivières flottables font . comme celles-ci , partie du «lomaine public , et doivent être soumi* au mima régime. — Lorsqu'une construction a été commencée sans autorisation sur les bonis d’un canal dépendant d’une rivière flottable, il y a contravention , et Je conseil de préfecture est compétent pour I» réprimer. — Cette décision s’applique au cas où le propriétaire d’une usine n’a fait qu’y ajouter un troisième tournant .( ( ère/. des 13 avril et 13 aodt i8s&.) aü «t 378.
Le* autorisations «l'élever des usines sur les cours d’eau navigable* ne peuvent être et na «ont , en effet , accordées qu’en ce qui concerne le domaine pnnlir , et «ans préjudiccdes droits des propriétaires riverains.
•—En conséquence, un trib. ne dépasse pas le» limites de sa compétence , en statuant au possessoire sur l’œnm nouvelle . faite , par le propriétaire d’uu moulin , dan» une alluviou qu’un
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riverain prétend être sa propriété par droit d’acression. ( (Jrd. du roi , du 99 juin i8aS. ) 36 j.
Les préfets sout rnmpétens pour interpréter de* arrêtés réglementaires pris par eux antérieurement. — .Mai* ils ne le sont pas pour ordonner la destruction des ouvrages supposés fait»
en contravention auxdit» arrêté* réglementaires. — La question de contravention ne peut être jugée que par le conseil de préfecture pour les cours d’eau navigables et flottables, et par les tribunaux ordinaire* pour les autre* cour» d’eau. ( Ord. du roi , du 9? juin 181&.)
Le* arrêté* «les préfet* doivent être déféré* directement au conseil d'état , pour cause d'incompétence.
Lorsque les opposition* ù la demande en autorisation de construire un moulin sur un cour» d'eau non navigable ni flottable sont fondées sur des litre* de propriété, d'usage et de servitude, l’appréciation «le* titres et droit» de* partie* appartient aux trib. ordin. , cl doit précéder toute décis. admin.
(On/, du roi, du lü janvier 182G.) 4^1,
Un réglement d’eau fait parle ministre de l'intérieur, après avoir entendu les parties , et qui n’a pas encore été sanctionné par «>rd. rov. , n’est qu’un acte préparatoire non susceptible d'être attaqué par la voie coutenticuse. ( Ord . du roi, du 11 juin 180O. ) 43 o.
Lorsqu’un propriétaire a fait , sans autorisation préalable , sur les bords d'nn Ucuv c navigable, des travaux qui sont jugés nuisibles au lialagr et dangereux pour la navigation, il y a lieu de le condamner a l'a meude et et d’ordonner la destruction des travaux.
L'amende prononcée par Tord, de 1C69 ne peut être dépassée par les conseils «le préfecture. ( Ord. du roi , du 11 juin i8*0. ) 43 o.
lin arreté de préfet portant réglement d'eau, rendu sur la demande respective des parties , dan» les borne» de sa compétence, ne peut être attaqué directement devant le conseil d'état.
Il doit être tléféré au ministre de l’intérieur, juge d’appel des arrêtés de* préfets. ( Ord. du roi, du aj juin i8s6.) ils.
Les conseils de préfecture sont compét.
pour connaître des contraventions commises sur les bras non navigable* des riv iéres nav igables. ( O./. du roi, du 9 1 juin iSifi. ) Ci».
Le propriétaire d'uu moulin construit très-anciennement sur le bra» d'une rivière flottable evt obligé de justifier de* titres primitif» «l’autorisation et dim reglement «l'eau alors déterminé pour son usine.
Il ne prut , pour sc refuser à exécuter lc« répleracn* d'eau successivement prescrits, excipcr de l'antiquité de WD moulin et d'une jouissance lont-
» «|u'i! e*t constant au procès que cette jouissance a été troublée à plusieurs reprises, «oit par ces réglernen* d’eau, suit par les réclamations des voisin», soit enfin par des arrêté» spéciaux du «ous-prefet et du préfet.
U y a lieu , en couscqucnce , par le conseil de préfecture u’ordotincr la destruction des ouvrages construit» au
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mépris de* dispositions de l’onl. de 1GG3. (On/, du roi, du a aodt 182G.)
Lorsqu’un proprietaire d’usines situées sur une rivière dépendant du domaine public invoque un ancien titre d’autorisation pour conserver un atterrissement qu’il a augmenté par jet de matériaux , le conseil de préfecture est compétent pour examiner ce titre et décider s’il a contrevenu aux règles et condition* y pre*critcs.
Il est aussi compétent pour vérifier si le fabricant a l'autorisation exigée par l'art, fl de l'arrêté Iccidatif du jj mars 17 qB { »<> ventôse an C) , pour établir, sur cette rivière un lavoir mobile, ou bien si cette autorisation résulte du titre produit par lui.
Si le conseil de préfecture s’est, déclaré incompétent sur ce chef, le conseil d'état peut statuer, eu appel, sur la contravention.
Au font! , s’il est reconnu qu'une «erabluble autorisation n’a pas etc donnée, il y a lieu, par le rons. d’état?
«l'ordonner la suppression du lavoir et de condamner le fabricant à l’amende. ( Ont du du 2 omit
i8aG. ) iiiL
Lorsque le» frai* d’entretien d’un pertui» ou d’une digue sur une rivière flottable ont été rois simultanément , par des réglernen* autérieurs , à la charge i*. «les propriétaire» d’usines, et a*, du commerce «lu bois flotté , le* premiers ne sont pas fondés à demander l«* dégrèvement total de leur* usines. (.Ore/, du roi, du 2 aodx 1896. ) 447.
Lorsqu’il s’agit de réprimer line anticipation reprochée à un particulier sur un cours «l'eau qui n’est ni navi-
f’ablc ni flottable, et «nu* ce particu- 1er élève la question «te propriété , le préfet n’est pas compétent pour prononcer.
C’est aux tribunaux ordinaires à statuer, soit par voie de répression contre le» contravention* , soit par examen de» litres ou de la possession , *ur la question de propriété.
Si l'anticipation reprochée eût porté atteinte n la solidité d’un pont public, l’adm. aurait été compétente pour la réprimer dans l'interet de la conscrv al. de ce pont , ou pour maintenir la coramuiiiral ion «l une route départementale. ( Ord. du roi , du 9 aniti i8ifi. ) 448.
L'établissement des moulins et usines , même sur les cours d'eau qui ne sont ni navigabb*» ni flottables, ne peut être autorisé que par le roi , sur le rapport «lu ministre de l'intérieur et d’après l’avis du préfet. .
L’in sir. admin. qui doit préc«fder l’au- % torisation ne fait pas obstacle il ce <|tic le* question» préjudicielle» de propriété et de servitude soient portées devant les trib. ordin.
Il n'appartient pas aux cons. de préfcct. de statuer sur les oppositions aux demandes en autorisation qui peuvent l'dlftr durant cette iu»truct. ( On/, du roi , du 2 aodt
Un préfet est compétent pour régler le cours d’une rivière non navigable, dan» l’intérét des propriétés rire-
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raines et d’un meilleur écoulement
de* eaux.
Lr* arrêtes pris par les préfets dans les
. limites de leur compétence* doivent d'abord être déférés au ministre que la matière concerne, sauf recours au roi en son cons. d'état. (On/. </n rot , du (I septembre 181G. ) 40o.
Les préfets ont le droit de faire des réglement sur l'usage des cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables , même sous le rapport de l'irrigation , lorsque ces cours d'eau sont communsà plusieurs riverains.
Ainsi , ils peuvent fixer les jours et les heures où les riverains de ces cours d'eau pourront en user pour l'irrigation de leurs propriétés.
Les réglcmcns faits sur cet objet sont de véritables réglemen* de |»oltce.
Tout jugement de simple police doit, à peine de nullité . contenir la citation 1 textuelle des dispositions pénales dont il fait l'application. ( Arr. de la r. de cass. , du lo^êv. 1817. ) Soi.
Lu police des cours d’eau , de quelque nature qu'ils soient , le soin de pourvoir au curage des canaux , la conservât. et l’entretien des chemin* , digues et ouvrages qui y correspondent, sont exclusivement confiés au Gouvernement.
Ainsi le Gouvernement a le droit de défendre de mener paître ou de laisser vaguer et passer dans les marais satans, ou sur les chemins ou taillées servant à la circulation des bestiaux à pied fourchu qui pourraient les dégrader.
L’infraction à une ord. eu réglement fait dans cet objet doit être punie de peine-» de simple police.
L'erreur dans la citation de la loi pénale appliquée ne peut vicier le jugement , quand d'ailleurs le tribunal n'a point excédé la quotité de la peiuc qu’il était autorisé à prononcer. ( Arr . du 10 ma n 1817. ) 5«6.
Lorsqu'un tribunal a statue sur une contravention en matière de cours d'eau, et que son jugement a acquis force de chose jugee , il n’y a lieu «relever le conflit sous prétexté qu’il n'était pas compétent.
Ce jugement, d'ailleurs étranger aux riverains et A l’adra. des ponts et chaussées, n’ayant prononce , ni sur la propriété du sol , ni sur le* intérêts des tiers, ni sur la police de la navigation, ne fait pas onstacle, soit aux actions civile», soit aux mesure* admin. prises ou à prendre dans l'intérêt public. ( Ou. du rw, du 99 mars 1837. ) 607.
V. Domaines nationaux , Flottage , Pêche , F ot rit
Cxkascb. L'art, à de la loi, du *5 mars 1817, obligeait les créanciers de l’arriéré de la dette publique à produire leurs litres dans le d«*Ui de G mob; Us font déchus ù défaut de production dans ce délai. Une simple lettre écrit* ne remplit pas le vomi de U loi, si elle n'a été accompagnée d’aucun titre de créance. { Ord. du roi , du ao feu. 18 as.) 17.
Des créances anterieures la loi du i& mars 1817, qui n'ont pas été léclamées dans le délai de G mois , fixé par l’art. 6, se trouvent frappées de la déchéance. — *■ Biles le sont «lors même que le Gouvernement en au-
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rail eu connaissance avant ta loi de 1817; il faut que les titres aient été réellement produits dans le délai ,
1 mur garantir la créance de IVflVt de a déchéance. ( Osd . du roi, du 8 mai 1831.) 38.
La déchéance n'est prononcée A defaut d’inscription sur le» registre* de chaque ministère qu’à l'égard des liquidation* déjà faites. ( Ord. rry. , du a4 mars i8i4.) a 19.
Toute créance antérieure à l'an 9 est frappée de déchéance, et ne peut être rétablie par une «hkis. minist.
— En matière de créances sur l'Etat, une décis. minist. ne constitue qu'une simple reconnaissance , dont l'effet peut être anéanti pur une autre postérieure, quand l'erreur de druit a été reconnue. ( Ord. my. du 36 mai i8*4.) a3o. V. Déchéance.
Caisses» liqvidsss. V. Domaines engagés.
C*ki»its.V. Comptabilité. * CiLTcaa cLAXDssTisa ne tabac. Les «gens et les garde* sont invités» coopérera ht Répression du «roi portage du tabac et à la recherche des cultures clandestines. ( Circul. du là mars 181&. ) ■’ <ii.
Cmi'L. V. Pension.
Ctai'L tu «tutu. L’individu déclaré coupable i*. «l’introduction de bes^ tiauxdanslevboisde l’Etat ^ a*, d’enlèvement d'herbages , glands , faîne* , etc. , doit être puni cumulativement des peines applicables à chacun de ces deux délits. ( Arr. de la C. de cass. , du |4 septembre 182O. )
Ccxacb ni tiviiaxs. Y. Cours d'eau.
Dkcxabcx n'xxrtoiTAiioa. V. Adjudicataire.
DâcuBARCK. La décbéauceavee amende et restitution des fruit* , prononcé»!
de plein droit par la lui du 18 floréal an 10, contre l'acquéreur de* buis de l’Etat, qui n’a pas payé son prix, n'«î*t qu'une voie facultative pour l'adm. des domaines ; elle lui laisse le droit de forcer, par les autres moyens, l'adj. à l'exécution «les oblialions principales. — » Elle ne prut tre opposée à l’adm. par l’adj. ( Ord .
roy-du iG janv. iSaa.J a.
La loi des finances, du 17 août i8aa, n’a prononcé de déchéance, à thjfaut d’inscription sur les registre!
ouverts dans chaque ministère , que contre le» créanciers qui n’auraient pas réclamé le paiement de» liquidations déjà faite» , et non contre ceux dont l.i liquidation était on est encore en instance. ( Onl . ixjr., du a4 mar.% i8a4.) »«.
Aux termes de ta loi des GnuncCs, du a& mars 1817, toute réclamation formée postérieurement au délai de G mob, prescrit par cette loi , est frappée de déchéance. ( Ortl. roy. , au 4 amtt i8a4.) 374.
La déchéance est encourue pour l’indemnité due û un engagistc pour cause «le «lépowcssion , si l'inucmnitc n'a été réclamée en temps utile. ( Ord. du roi , du i*f. décembre i8i4.) *9%
Uoc lettre ministérielle qui ne fait que
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se référer à une «lécis. antérieurement prive, ne constitue pas une nouvelle décis.
En «'onséqurnee, si le pourvoi n’a pa* été exercé en temps utile contre la première décb. , ii y a lieu de prononcer ta déchéance. ( Oi"d. du roi , du *8 janvier i8aG. ) 4oa.
Toute créance d’une origine antérieure à l'an 9 est frappée de déchéaucc par les lob postérieures.
Une créance qui n’a pas été réclamée dans le délai des six mois écoulés depuis la promulgation de la loi du ah mar* 1817, se trouve frappés de ta déchéance prononcée par 1 art. 5 de ladite loi. (Ord. du roi, du ai juin 18'iG. ) 4a8.
Toute créance dont l’origine est ante • rieure à l’an 9 sc trouve frappée «le déchéance par ta loi du ià janvier 1810 et autre» loi* de finances postérieures. (Ord. du roi, du sa juillet
Toute créance antérieure à l'an g se trou* e frappée «le déchéance.
Le droit accordé par les bits aux hospice* de sc faire donner «les biens nationaux en remplacement «le leurs bi en* propre* séquestré* et vendus 3« transforme aujourd'hui en une simple créance, soumise ou non a la déchéance. selon qu'elle est .ultérieure ou non aux lu b de finance* qui ta prononcent. (Uni. du roi, du in juif.
Aux termes de l'art, b do la loi dü aS mars 1817, une demande en liquida • tion, formée en 18x1, «*t frappée de déchéance. (Ord. du roi , du 10 janv.
V. Appel, Créance , Décision mini s urielle , Dette publique , Echangiste, Pourrai , 'Irai tes, L sage.
Décimé roca ri5*>c. Appartient exclusivement à l'Etat dans le» bois indivis. 90.
Le décime pour franc est dû pour tonte coupe extraordinaire dans les bob de* corn tn unes, attendu qu'une scrahlable coupe ne peut jamais être considérée comme coupe aflbuagerc.
(Dca*. du »4 sept. 183.I.) *07.
Il n'est point dû pour la vente des arbre* épars appartenant aux communes. (Décis. nun., du 8 net. 1 8i3.) 1G9.
Le* ventes d'arbres épar.» appartenant aux hospice* donnent lieu seulement au paiement de* vacations des agens for., et non an paiement du décime pour frauc. (J)ccis. mm., du 10 avril i8a4.) aa 1.
Le décime pour franc ne doit être exigé ni des communes ou ctublbscmeu* public», ni de» exploitons, pour extraction de minerai dan» le* bois dcsdils élablbscmm» ou communes.
(Instr. du 19/iM/. *8*4.) »G8.
Le décime pour franc du prix des ventes doit être porté *ur 1 état des produits. ( Circul . du 9 août 18a 4.) *75.
TouteTente découpé communale donne lieu ù ta perception du décime pour franc du prix principal de lad|ud,, et il n’y a <{ue les coupe* délivrée* pour le chauffage des habitant j l'égard desquelles on doit percevoir les vacations. (Décis. mirûst du 1 4 janvier, cl Circul. du là février i8»5.) 3a3 et 33à. v, .
La vente du bois provenant des coupes
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affouage res est passible du decune pour franc, sauf 1a déduction des droits de vacation. (Décis. minist., du a3 septembre i8a0.) 4GG.
V. ta Lin du 6 juin 181], concernant l’ éxecution de 4 art. 108 cl 107 du Code farcit, ii 6.
Diciuox «isiitîiiiue. 0a ne peut « pourvoir au cons. d’état c«mtre uu< décis. minist. plus de 3 mois après le jour où cette decision a clé notifiée administrativement. (Ont. du m, du 1 (i janv. 18*».) 7.
Le pourvoi formé dans le délai contre une décris, minist. confirmative d une décision précédera te, doit êt re tlécbré non recevable, s'il n'est lormé qu’après l'expiration de 3 mois, a compter île la notification do la première dé* cisîon. — la preuve qu'uuc déris.
minist. u été notifiée peut résulter d'un mémoire de la partie, contenant des observations sur cette décision.
( ( )rd . du roi , du *7 fi~v. i8ji.) *4.
Lorsqu'une déris. minist. ne fait que confirmer uoc autre décision déjà rendue dans la même affaire , c'est à dater de b notificatiou de b première decision que court le délai du pour* voi. — La notification de cette décifioo, par lettre du procureur général, a pour objet de faire courir ce délai. (Ord. du roi, du 17 avril iHaa.) 3o.
Lorsqu'une demande u été rejetée par une décis, minist., et que cette première décision a été confirmée paiement et simplement par une seconde, intervenue «ur b rm'lamition de U partie contre b première, le délai du recours au cnn*, d'état court du jour où b première décision a été connue de b partie, et non pas de b notification de b décision comfirmative.
(Ont. du mi, du 8 moi iSss.) 3p.
On doit considérer qu’une partie a été «uf&ummeut mise en demeure de se pourvoir contre une décis. minist, dans les délais du réglement, lorsque cette décision a d'abord été notifko à son avoué { une depuis cette époque, et par Miitc de cette notification, J est intervenu un jugement «runtra«lictoire , moiivé sur ladite décision , et qui lui a été notifié « jKsrsonne el à domicile. — Cette partie doit se pour* voir contre b décis. minis. , dans les 3 mois au plus, ù compter de b signification de ce jugement. (Ont. durai, du 8 nuü 1839. )L).
On ne peut considérer comme nouvelle b decision qui adopte et maintient purement cl simplement les motifs d'utie décision antérieure, qui avait prononcé sur le fond de la contestation. — 'Eû ‘<onsérpicncei on doit déclarer non recevable le pourvoi dirigé contre b nouvelle dérision , s'il s’est écoulé plus do 3 mois depuis que la première a été rendue. (Ord. du roi, du 11 juin 1819.) 48
roc partie n’est pas recevable à *é jMiurvoir contre une décis. minist.
signifiée pur lettre d'un administrateur, apu * le* débis fixés par le réglement du au juil. 1806. {CM/, i/o mi, du ijuit. 18 n.) 1*3. .*.
I.es décis. minist. qui lésant les droits privés doivent être, à peine de dééttéanee . attaquées devant le conseil d'état , dans les 3 mois de b notification qui en a été faite aux parties in-
téressées. — Une autre fin de non-reccvuir doit repousser les parties, si elles uc sa sont mm * en devoir d'exécuter b décis. minist. qu'elles attaquent. — L’acte par lequel un préfet a refusé d'exécuter une décis. minist.
doit être attaqué devant le ministre même cl non devant le cons. d'état , comité du contentieux. (Ord. du nu, du i4 août 183s.) 79.
Les tribunaux ne peuvent connaître des actes administratifs. (Arr. du 20 août i8sa.) 76.
Lorsque, durant une instance portée devant le» trib. civils, et qui a pour objet des intérêts privés, l'une des partie» oppose des décis. admin., ces trib. excèdent leurs pouvoir» en prononçant h-ur jupera. avant que l'udin.
ait statué sur 1 appréciation desdite»
décisions, — II» doivent , dans re ras, surseoir à prononccrjunju’jipivt bdite appréciation. — • Lorsqu'ils ne le font pa», il j a lien d’ékvcr k commit de juridiction. (Ord. du roi , du 38 omit iSn.) 83
Oo ne peut opposer à un échangiste la déchéance lorsqu'il en a «ié relevé par une décis. minist. (Ord.du.4fev.
Hoc partis ne peut attaquer une déris.
qui n'a eu pour objet qqe-de b renvoyer à se pourvoir contre un arrêté «leçons, de préfect. (Ord. du roi, du 3i mars iRx4.j 910.
Une décis. minist. peut être rapportée par une autre. (Ont. rojr du tGmot i8s4.) s3o.
Lni-Mp l'une décis. minist. se réfère 4 une décision antérieurement rendue, on no peut b considérer comme une decision nouvelle contre laquelle le recours au conseil d’état soit admissible. — Si l’on ne s'est pas pourvu , dan» les délais du réglement, contre b première décision , il y a lieu de rejeter le pourvoi pour causa de déchéance. (Ord. du roi, du no*’.
Une décis. minist., qoi refuse d’accueil Ur une demande en maintenue de divers droits d’usage sur une forêt de l’Etat , ne fait pas obstacle ù ce que les trib. statuent «ur b question de propriété. (Ord. du roi , du ix mai 18 ai.) 347.
Une lettre ministérielle qui ne fait que se référer à une décision antérieurement prise, ne constitue pas une nouvelle décision.
En conséquence, si le pourvoi n'a pas été exercé en temps ntile contre b première décision , il y a lieu «le prononcer b déchéance. (Ord. du roi , du 18 janv. 1836.) 4o3,
V. Arrêtes de conseil de préfecture , Cours d'eau , Conseil de prtfe&une , ZtngM.
Df-exétuno» 01 VOIOFT» SVtttlU.
V. /Jou de marine
Dcclaeatiox d* tnxnsn. Ÿ. Comrnnnil.
Décret. V. Boa de marine. Domaines nationaux.
Drcatv néviNirir. Une partie ne peut •faire revivre, devant le cons. detat, une contestation terminée par un décret contradictoire , lorsqu’elle ne prouve pa» que ce décret ait clé rendu sur pièces fausses, ni que les pièces nouvellement produites aient été détenues pur le fait de son adversaire.
(Régi. du 99 juil. 180C, art. 3t. OrrA au roi, du 3 juil. 183t.) 53.
Divact de » obus. V. JSullaé, Procè*rerbai.
Dxrxvv Di rosixssio*. V. Domaines nationaux.
Utrruimiit. Les étal 9 annuels de défcnsabilité doivent être adressé» en novembre. 4pi.
V. /toit de particuliers, Pâturage
Dtraxsa. Prévenu qui refuse «le proposer aucune défense, si 4.
Dârassx (légitime). V. Mise en jugement , Agen* de la force putdujue.
Dêricir d'absei* vbfdcs. V. Coupes de bois, Souchetage.
DéraicKEMtsT. Un particulier n’est pas recevable 5 se pourvoir au cons. «rdtat par la voie contentieuse, contre la deri*ipn par laquelle le ministre «le» finances a interdit le dé/r\phetûent d'un bois que ce particulier avait déclaré vouloir mettre en culture. — ■» Après ce rejet , il reste à b partie qui se prétend lésée un rcconrtf •u roi par Unité autre voie. (Ord. du rot , du xofév. i8a».)ri5.
! î.c Gouvernement peut , en vertu de b loi du fl floréal an 1». empêcher que les bois soient défrirliés par le* propriétaire*.—Les actes par lesquels il exerce ccttc faculté tont des mesure* d'ordre public qui , sous aucun rnpi»orl, ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse. (Ord. du roi, du 30 jér. 18*3.} iti.
Les p.-v, de visite des bois dont le défrichement est demandé, doivent être adressé* à l'adm. dans les 3 mois de la demande; et dans le cas où b décis. du Gouvernement ne serait point parvenue dans les G mois , il doit «tre mis opposition au défrichement.
(Cireul. du 38 juin 1811.) 54.
Invitation de foire surveiller par les au* torilés municipales , «la ns le* commune* où il n 'existe pas d’ageus for., le* bois des particuliers, et de faire connaître aux maires et adjointsqu’ils doivent prêter leur secours, pour b rédaction des p. -v. aux agens for.
qui ne savent pas écrire. ( Lettre du min. des fin., du 7 mai 185 3.) 187,
Pendant 36 ans , à compter <10 b promulgation de la loi dn 0 floréal au 1 1 ,r lé Gouverne ment, a b faculté d’empecher que l«r*-bois dés particuliers ne soient défrichés par 4<?s propriétaires.
— On ne peut attaquer par 1a voie con te nticu feles actes par lesquel* le Gouvernement exerce celte faculté.
(Orif. du iSjuiT. 1893.) 188.
La défense de défricher sans autorisation les forêtt de * hectares ou plus , ne reçoit d’exception que pour les
K are* ou jardins clos de mur», de aies ou fossés attenant actuellement à l' habitation pHnciftalc : cette exception ne saurait s'étendre à un bois qui a dépendu autrefois d’une terre attenante à un château détruit aujourd’hui.
Le propriétaire qoi a optfW le défricha? ment sans autorisation peut être con-’ damné à remettre en nature de boU le même terrain qu’il a défriché.
Le prévenu ne peut se pin in dre d’avoir «île arbitrairement condamné à l'amende, a» l’amende prononcée n’cxcéde pas le maximum fixé par l’art. 3 de b loi du 9 floréal an 9. (Arr. de la C. dccan., du sa juin 1896.) <j33.
DEL
Disposition du Code for. et de Tord, j reglementaire sur les défrichement.
Les actes Par lesquels le Gouvernement exerce la faculté qui lui est attribuée par la loi du a;) avril i8«»3 (9 floréal •n 11), d'empêcher les défnclictnen* de bois, sont des actes d'administration uui ne sont pas susceptibles détee déférés nu eons. d'étal par la voie contentieuse. (On/, du roi , du s8 août 18x7.1 S7».
Délai. V. Appel.
Délai d'exploitation. Y. Adjudication.
Délai pour /a rédaction des procès verbaux. Y. les Dispos, du Code. Si 3.
Délimitation nu aoi» et forets. Les arrêtes des préfets ordonnant la délimitation «Je* huis eu mm. cl d'établmcmens publies [Mourront être immédiatement rois à exécution; mais ils devront être homologué» par l’autorité supérieure, toutes les lois que la délimitât ion de* ru s'effectuer entre les bois dout il s'agit et ceux appartenant à l'Etat. ( Cirai L du i4 Jevncr
1833.) ISO.
Mode de procéder à la reconnaissante et à la fixation des limites des forêts. Y. V Inst, du 7 fuit. i8a4. »44.
Dispositions du Code for . et de l'urd.
réglementaire sur le* délimitations.
V. Domaines nationaux
Délinqcan». Y. Contrainte par corps , Frais de justice.
Délits mumu. Les receveur* de* domuiuesne peuvent recevoir, à titre de depot, le montant des soumissions souscrites par les délinquana forestiers, pour prévenir les condamnations j ils doivent attendre que ces soumissions aient été approuvées par le ministre de» iinanres, pour se charger en recette des sommes qui y sont exprimées. {Devis, nun., du *3 août
11 n est pas absolument nécessaire que le p.-v. qui constate la coupe eu délit do plusieurs arbres, énonce la grosseur métrique «le chaque arbre, si d'ailleurs il est établi par ce p.-v. que le mesnrage de tou» l«* arbres a été fait, et »i ee p.-r. en présente le résultat. ( Arr. du 6 t*ctobre 1811. ) 88.
On ne peut appliquer à un délit de coupe d'arbre* 1.» rocade réglée pour fouce ou fagot. ( Arr. du 18 octobre 1833. ) 3q3.
Le* délit* pensent, en tout état de cause, être prouvés par témoins, à défaut ou en cas d insuftisanre de p.-v. {Arr. du 17 avril i8i3. ) i3o.
Les soumissions sur contraventions aux régtemen* forestiers doivent , lorsqu'elles concernent le* bois cum., être présentées à l'adhésion des maires, comme seul* chargés d'administrer et de défendre les intérêts de* commune* ; et en cft» de refus «l'adhésion, l’Adin. forestière n’en doit pas moins soumettre tri propositions au ministre pour oe qui concerne l'amende, en faisant réserve des droits des commun*** aux dommage « et intérêt'*.
(jMcis. nnn. , du si juin i8i3.) i48.
Indication des documeus nécessaires à J’itmtructiou des afftirr* relative* aux demandes m remise d'ani en. Ir ou en cessation de poursuite*. ( Cirent du 2ojuUUt 18*37) 168.
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On oc peut considérer comme en récidive celui qui, ayant arrêté l'eflct d'un p.-v. pur unetransaction , commet un nouveau délit dans l'année.
( Dêcts. min. , du 36 sept. i8i3.) 1C7.
Le tribunal saisi de la poursuite «l'un délit est tenu d'admettre la preuve testimoniale qui lui est offerte à l’appui du p>v. de ec délit, lors même quelle ne lui serait présentée que subsidiairement et sur appel. {Arr.
du * V die. |8i3.) 180.
Tout délit commis, soit la nuit, soit par feu ou par scie, soit parties agent ou autres personne» ayant qualité d’usagers ou d'cxploitans «Lan s les forêts, donne lieu à la douille amende, •ans qu'il eoil necessaire que le délit réuuisse deux ou plusieurs de ce* circonstances. ( Arr. du 7 février i8s4.)
Lursque de* gardes ont constaté un délit do coupe de bois en forêt, et indiqué tou» les caractère* propre* à faire reconnaître le bois et son identité avec celui qu'ils trouvent ensuite au domicile du prévenu, aucune loi ne les oblige à retourner sur le terrain pour y procéder à une nouvelle confrontation. — Les trib. ne peuvent faire prévaloir des dépositions de témoins sur le p.-v. qui contient ce» constatations , lorsqu'il est régulier, non argué de faux, et qu’il n’a été proposé aucune cause valable de récusation. ( Arr. des 17 juin et ib octobre i8a4.) »3g et *83.
Les tentatives de délit ne sont pas considérées comme les délits eux-mêmes.
( Arr. du si octobre i8v4. ) 38 t.
Il y a cumul «le peines *1 un individu a commis plusieurs délits. 467.
En matière de délits forestiers, le fait materiel de la contravention suffit pour obliger les tribun, à faire l'application de la peine au contrevenant.
Il n'appartient qu’à l'Adm. d’apprécier les exceptions tirée} du défaut de dommage causé à l'État, ou d'une erreur involontaire des prévenus, pour accorder en conséquence la remise ou réduction de peine que l'équité conseille.
Ainsi , lorsque de* arbres non compris dan* uneadj. ont été abattus , l’adpid.
ne peut être renvoyé des poursuites , sous préteste qu'ils uc l'ont été que par erreur, et que l'État n'en a pas souffert, l’Adm. les ayant fait vendre, à •on profit. {Arr. du s3 juin *8*7. )
La prescription des délits forestier»
ne court que du jour où il* ont été constatés par un procès- ver bol . lors meme «(tu* les ageusde l’Adm. ont eu, défait, connaissance du délit avant uu'il eût été légalement constaté.
(Arr. de la C. de cass . du i3 juin 18*7.) &to.
Un» femme prévenue de maraudage ne peut être renvoyée des poursuite»., sous prétexte que le proces-verbal établit seulement 1» matérialité du délit, et non la culpabilité dcl‘incul-4 pée, lorsqu'il constate qu'elle a été j vue ruumifit le bois en délit, et lorsque d^lllciirs . en niant ee fait, la prévenue a fait l’aveu qu'elle avait emporté du hni* coupé par les délinquant qui avaient pris la fuite.
La responsabilité civile du mari, en cas
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«le maraudage commis par m fcmmi , » vie nd à l'amende ef au dommage.
( Arr. du 3o juin 1837. ) 611.
V. Action, A//irmaUott , Amnistie , Appel, Citation , Coupe de bois, Excejitum, Carde, Prescription , Pr «j* cèt-vcrbaux , (Jucstmn préjudicielle.
Délit ne chassb. V. Chasse, Enregistrement , Mise en jugement , Port donnes, Prescription.
Délit d’exploitation. V. Adjudicataire.
Délit d* reçue. V. Amnistie, Pèche.
Délit m roaT d’aemes. V. Port d'armes.
Délit a*. sens. V. Bois de particuliers , Usager, Usages.
Démolition. V. Construction à dis tome firohibce.
Dihsi. Un trib. de simple police ne peut annuler le p.-v. d'un g. champ, ni condamner ce garde aux dép«m* , sou* prétexte qu'il a caché dans son rapport une partie essentielle de la venté. {Arr. de la C. de cass., du 10 juin i8>4. ) 337.
V. Comptabilité
Dépositaires khici. Y. Peines.
Dé possession. Y. //ois engages.
Déçût d’expédition. V. Itonuunct nationaux.
Désistement. Lu partie qui se désiste d'un pourvoi ne peut être condamnée aux dépens. {Arr. du 3i tieccmbm i8a4. ) 3©5.
Dessèchement. Y. Marais.
Dette pcbliqce. V. Creance.
DévEaaoia- V. Cours d'eau ,
Deti», V. Travaux.
Dieectecr général de» forets. Sa création. 378.
Circulaire annonçant sa nomination.
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Direction generale des Soekts. Les forêts sont administrées par un direct . gén., qui a près de lui trois administrateurs.(Orv/. roy., du aG aoilt i8*4.)
Dispositions de l'nrd. réglerai. sur la direction générale des lorêts. 848.
Disciplinb. V. Gardes.
Dispositions générales dc code. 848.
Dispositions transitoires di coue et de l’oruomm. RÉGLEMENT. 648, 5l»3.
Distance prou bel- V. Constructions , Ecobuage.
Divisions ronasTiiaa». 864.
Domaine, formalité» à remplir dans les instances qui inlércsaeut le domaine. 88,
Lcsobjcts mobiliers appartenant à l'Etat peuvent être v endu*, pour cause d'utilité publique, aux ecrorauues ou aux «léparteiucns sur simple estimation; mais il* ne peuvent *'fre abundonnésgratnitement. ( Decis . minist. , du *o jan*'. i8a4.) lj)4.
Le domaine ne peut pas opposer à un échangiste la decheance qui résulterait des loi* de la matière, lorsqu'il en a été relevé par une décis. minist.
{Uni. du 4 fcv. i8a4.)*o3.
Les préfets n'ont pas besoin de l'autorisation du cons. dc préfcct. dans les
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instance* qui inUrettrat le domaine.
(Ord. du II fcv. i8s4.) 908.
La réunion au domaine de l'Etat de* bien* et droit* actif» du prince qui monte »ur le trAne l’ope r© par la force seule de la lui. — Le* créancier* du prince deviennent créa licier* de 1 Etat. ( Arr , du *6 avril ifla4.) a»4.
C’est a la régie de» domaine* à passer le* contrat» d’acquisition d'immeuble* pour de* adm. (inan., de concert avec l'adm. intéressée, qui en acquitte le pris. (Deçà. mimst.,du n oct. 1 8 *6.) 390.
La prescription de 10 et de *0 an» estelle applicable aux domaines de l'Etat qui, âpre* avoir été usurpés, ont été vendus à un tien, qui a fait transcrire ton contrat? 687.
Acquisitions au profit de l’Etat pour le compte des adm., par le» préposé*.
Sortie* sont les précaution» 4 prenre? A®».
V . Ac lion s, Affectation , Boit domaniaux , Echange , Ifomaincs engages, Domiu nés nationaux.
Doxaixsi r>r la costom. 536, 56t.
Douaim.s isoioii. Un droit de chauffage dan» un bois de l'Etat ne peut être compris dan* la soumission d’un cngagisle, d'acquérir la propriété incom mutable de» droits et biens qu'il possède à titre d'engagement. (Ord.
du roi , du i4 août 1893.) 71.
Les préfets restent dans les limite» de leurs pouvoirs lorsque, en matière de dommage» rugages. il* m* !»ornent, conformément à fa loi dû i4 ventôse an 7, a recevoir la soumission d’un concessionnaire. — Us qprédrraicnt au rontKiire ccs limite*, s'il» préjugeaient par leurs arrêtés les droits respectifs du concessionnaire et d'un tien, et s’il» prononçaient entre eux sur les effets et l'éteudue de* exceptions portée» par la loi du i4 ventôse. ( Ord . nr»r.. au 18 nôv. 1833.} 90.
L'indemnité due à un «^gagiste pour cause de dénossexsion, constitue une créance sur l'Etat , qui setrouve frappée dr déchéance. (Ord. ray. du 1 .
tUcemh. i8*4.) 3jj8.
La décision présente par l'art, 16 de la loi du 5 décembre 1 790 ne peut être prise que par le ptelct seul , et non
Jiar le cons. de préfcct.— La loi du 1 niar* *797 (•* ventôse an j) assimilant 1rs engagistes soumissionnaires aux acquéreurs de biens nationaux, le» cons. de préfcct. août compétent pour statuer sur. la validité d'une vente opérée dans les formes et en vertu de cette loi. — Toute Question de propriété élevée entre le domaine et Irngagiste, au sujet d'un domaine engage, est de la compétence des trib.
ordinaires. — On doit considérer comme telle la question de savoir si un terrain litigieux faisait partie de l'ancien engagement. — Cette question c»t préjudicielle à celle de b validité de la vente. (Ord. royale, du iM. déc. ,i8*4.) 199.
Un partage fait entre le domaine représentant un émigré , et un ancien engagUte,e*t inattaquable.auv termes de Part, i”, de La loi du 6 décembre 181 4. (Ord. du roi , du 19 jçnv. i8s&.)
Lorsque la soumission faite par un ancien engagiste a été validée par une
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ord. rnr., que celui-ci a payé le quart de la valeur du bien estimé , et qu’il a vendu le bien 4 un tiers, si, par une déeis. provisoire, le minist. des (in.
ordonne au domaine de reprendre possession du bien, le tiers ne peut , avant que cette décis. soit annulée,
Sonrsuivre le domaine en restitution 11 bien et de ses fruits. — Si le tiers saisit les trib. de su demande, et si ceux-ci condamnent le domaine, c’est le eus d'élever le conflit. — Lorsqu'un conflit a été élevé , le préfet ne peut prononcer sur le fond avant que le rons. d'état ait statué sur le conflit. (Uni. du roi, du igjune. i8i5.)3i8.
Invitation de rechercher et de fournir aux directeurs des domaines tous les doenmens relatifs aux bois engagés, cédé» ou échangé*. (Cire, du 17 mars 1836.) 347.
Lorsqu'une ord. roy. a sursis 4 la prise de po«*e$cion par un engagiste jusqu'à décis. définitive au fond, 0 ne peut être procédé 4 l’expropriation du domaine devant les tnb., ù U reunête d’un tiers créancier. — Le conflit, dans ce cas, eut bien élevé. (Or*/. du roi, du 17 août 1896.) 379.
V. Madragues
Aux terme* do l’a rt. 1 6 de b loi du 5 noveinbre 1790, les particuliers qui se proposent de former une demande contre l’Etat, doivent en faire connaître la nature par un mémoire,1' qu’ils sont tenu» Je remettre â la préfecture du département avant de sc pourvoir en justice; — Cette 'disposition n’a pas été abrogée explicitement ni implicitement par u loi du 17 février 1800 (18 plimose anS).
— Le pirmoire doit être remis au préfet, et non au cou*, de préfcct.
(Ord. du mi, du 17 mars 1826.) 3 17.
Question de savoir ri un domaine engagé compris dans un partage administratif, et avant fait partie du lot attribuée l'Eut représentant un émigré ù qui il a été rémi» en vertu des loi» de* 5 déc. 1 K 1 4 et ?4 avril 1816, peut être soumis 4 l'action autoiiaée par la loi du.i4 rrntose an 7. (Dcat. mtnist ., du *6 juin 1836.) 4j>5. *
Dans quel sens doit-on entendre Part, a de la loi du i4 ventôse an 7, relativement aux domaines engagés antérieurement à Ledit de février 1 566, dan»
les pava réunis 4 la France depuis cette époque? (Délibération du cons.
d'adm. des domaine t , du as mars 1896.) 4i6.
C’est du jour de l'arrêté de maintenue et non du jour de la prise de possession que les ancien» engagiste» , ac-
atiércurs soumissionnaire», en vertu e la loi du »4 ventôse an 7, doivent au domaine de l’Etat l'intérêt du quart qu'ils ont ppyé pour devenir propriétaires incommutable» .
Si 1rs anciens engagiste* sont des émi» grés, et s’ilsont été remis en possession du domaine engagé, en vertu de b loi du 5 décembre i8i4. le domaine ne • peut exiger d'eux les intérêt» des coupe* de bois qu’il» ont pu faire. (Ord.
du roi, du ai juin 1830.) 4ig.
Aux termes do l'art. 5, titre XX de Tard, de 1669, le» engagistes de forêts composées de futaies et de taillis ne pou valent pas disposer des futaie». Ce* Intaie* étaient réservées au profit
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du roi, et le prix devait en être payé an receveur ue ses domaines et bois.
D’après ce principe, et conformément 4 l’avis du cons. d’état, du 3 floréal an i3, interprétatif de b lot du i4 ventôse an 7. l’engagiste qui a soumissionné est obligé de |*avcr la totalité de b valeur des futaies, et non le quart seulement comme il est établi pour les autre» biens.
La loi du i4 ventôse an 7 (art. 19) ne prescrit pa* d'établir le revenu net en déduisant les contributions et fraisd’entretien.
Cette loi met a la charge de F engagiste le» frais d’expertiva. (Ord. du roi , du 0 septembre iSaO.) 4Co.
Principe* généraux sur les domaine»
engagés.
La prescription de 10 et 30 ans est -clic applicable aux domaine» engagés? 487.
Lorsque le pourvoi contre un arrêté du cons. de préfcct. et un arrêté de conflit rebtift à b même cause et aux mentes parties, offre 4 résoudre les même* questions de compétence , U jr a lieu de statuer sur ce» deux acte* par une seule cl même ordonnance.
Lorsque l'administration des domaines débat le» droits de l'Etat devant un con*. de préfcct., elle ne peut y être représentée que |»ai le préfet.
Lors donc qu'elle h exercé elle-même ses actions, la signification de l'arrêté intervenu doit être faite en la j*-rsonne de son directeur, dans le département et non au préfet. (Art. 69, n®. 1 , du Coile de proccd. civ.)
C’est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de prononcer entre un rnga-
question de lavoir si un r« inhourseuientfait pendant b minorité dclVngagiste jmt ut former titse contre son héritier, ou s'ilevl nul a -on égard.
C'est à l’autorité administrative seule qu’il appartient de décider le* questions qui tendent, soit à remettre en fiucstiou b liquidation de b finance •l'engagement , anélce par ilr» arrêta de l'ancien conseil , soit 4 interpréter le sens et déterminer les cfl'cts d'une ord. royale. t s - t.
Les cons. de préfect. excédent le» bornes do leur compétence lorsqu’ils décident par ifUerpn tation d'orjoo- Rttnac» royales, intervenues dans la cause dont ils sont saisis. (Ord. roy., •lu 38 Jcv. 1833.) Soit.
Aux tenue* île lavis du conseil d'état, du x niai 1806 (u floréal an i3), l’rngagiste doit acquitter b valeur totale de br futaie.
S'il n'en a soldé que le quart , le domaine est foudé a répéter les trois autres quart» non payes.
I.'engagisic est tenu de restituer les troi» quarts du prix de vente de la futaie d'une forêt qui ne faisait point partie de l'engagement ^quoiqu'il soit devenu plus lard proprietaire incoramutablc de ladite forêt.
Il n’est pas fondé à en demander la compensation avec une somme qu’il prétend lui être due nour indemnité de non -jouissance, lorsque Ici lois
de b matière n'accordent aux rngagistes dépossédés aucune indemnité de cette espèce. (Ord. du roi, du 4 juillet 18*7.) 616.
Lorsque deux ou plusieurs pourvois ont pour objet b même décision cl Un-
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dent aux mêmes fins, il y a lieu de le* joindre et de prononcer *ur eux par une sertie et m«'-me ordonnance.
Aux ternie* de la loi du 1 4 ventôse an 7 , les boit i(ui n 'excédaient M 160 •
étaient susceptibles d’être soumissionnés par le» anciens engagîstrs.
La loi du »K avril 181G (art. itt) n’a relevé de la décbcanc c prononcée par celle du i4 ventôse an 7 (art. i3), Contre les cngaghtci qui n’ont l'as fuit leur soumission dans le delai utile, que les seuls rngagistes de fo- i ri*U uu dessus de i.rio hectare*, dépossédés pur suite de lu loi du 1". fév.
1 Bol (11 pluviov* un 1 x.)
La loi du ix murs iKWart. 7, tit . Il) ne relève également de ladite déchéance que les détenteurs actuels el non le* enÿttfçislet dr possède s.
Lorsque l’cngagisteu renoncé volontairement au bcuéfice de su soumission
Four*® présenter comme créancier de Etat, et qu'en cette qualité il a encouru la dcrlir'ance prononcée par un décret déliait if et irrévocable , il ne peut invoquer les lois précitée* pour lairc de nouvelles soumissions en vertu de son ancienne qualité. (OnJ.
du roi, du x8 omit 18x7.} &70.
Duniisii asrioxses. L’acquéreur d’un hien national n’est pas fondé à réclamer un bois nui lui a été désigné comme coulint. Il n'est pas fondé « réclamer un objet d'une nature dHTémite de ceux désigné* en son contrat , un bois, par exemple, lorsqu’il est constant qu’il ne lui a été vendu que des domaines ruraux. ( Urd. du roi , du iG jurti’. iSxs. ) 4.
Lorsque les actes de vente sont insuflîsan* pour décider si des friches vendues portaient des accrues à l'époque de la vente , et quelles sont les limites
3 ni les séparent d’accrues dépendant 'un bois non vendu , c'est aux trib.
ordinaire* qu'il aiqiarticnt de résoudre la difficulté. (Ib. ) 4.
C’est également devant les tribun, que doivent être portées les questions de prescription , mû t entre deux acquéreurs , soit entre l'acqucrcur et le domaine. ( tb. )
Lorsque devant leçons, d'étal l'appelant et l'intimé succombent resjveeti- ▼ement sur quelques chefs de demande , il r a lieu de compenser les dépens, (ib.)
O11 ne peut pas dire qu’un cou*, de préfecture prononce sur une chose non demandée, lorsque, dans uu procès entre deux acquéreurs, ce conseil, faisant droit aux conclusions du directeur des domaine* consulté, déclare que l'objet litigieux n'a été vendu ni i l'un ni à l'autre. ( Jb, )
Le* conseil» de préfecture ne sont point Compélcns pour reconnaître l'identité d'objets vendus et d’objets réclamé», lorsque cette question d'identité no peut être résolue «pic par l'application des titres anciens et par des enquêtes et autres moyens de droit civil. ( Ord. du roi, du iG janvier »8*x.) 8.
On doit déclarer compris dan» la vente nationale d'un lorrain 1rs arbre* qui J sont piaules, lorsque l«su«>V. d’experlisr eide vente du terrain ne contiennent à cet égard aucune réserve.
— L'acquéreur qui a joui dr« arbres depuis la vente, doit eu conséquence
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en être déclaré propriétaire , si la propriété du terrain n’est pas contestée. ( Orti . du roi, du 10 février i8*x.) x».
Un terrain donné pour confiu* à un domaine vendu ne doit nas être déclaré comme compris dans la vente. — Les conseils de préfecture peuvent employer, comme? moyens auxiliaires d'interprétation , les' expertises, les enquête» , etc. — Les questions relatives à la restitution des fruit* sont du ressort des trib. ( O ni. du roi , du i**. mai i8xx. ) 33.
Une vente nationale doit être maintenue, biru que, lor* de cette vente, sic* manœuvres frauduleuses aient été employées par l'adj. pour écarter le* enchérisseur». Il y a lieu seulement en ce ras de faire prononcer contre lui les peines prescrite» par 1rs lois. (Ord. du nu , du 8 miû lia*.) 87.
Lorsqu'un bien national a été vendu *au* désignation de limites, et que la question de savoir si un terrain a fait , partie de la vente ne peut se résoudre >ar les actes administratifs, mais seuement par les baux et anciens litres et les réglés du droit commun , les trib. sont sruls coiupéteiis pour statuer. (O ni. durai , du 8 mm i8xx.) 87.
Les trib. Mint seuls eompétens pour statuer sur une contestation relative à l'existence, à l'étendue el au mode d'une servitude de passage réclamée sur un bien national vendu avec toutes se* servitudes active» et |>assivcs, sans aucune réserve ni distinction. — Ils sont seuls eompétens pour appliquer le contrat de vente d un bien national, lorsque, dans une contestation relative à la revendication de la propriété d'une portion de terrain vendue nationalement, il n'existe pas de difficulté entre les. parties sur l'exactitude de* cou tins assignés.
( Ord. du roi , du 8 mai 18*1. ) 38.
Les conseils de préfecture sont compétens pour statuer au premier degré sur tout le contentieux des domaines nationaux. — Lorsqu’une contestation relative à de» domain*-» nationaux est portée devant le con». de préfecture , il doit , alors même que les actes administratifs lui sembleraient insuffisant. donner une déc lara t ion préalable sur les points en litige, d'après Jei actes administratifs qui ont préparé ou consommé la vente . au heu de déclarer son incompétence absolue* (Urd. du roi , du 8 mai 181*. ) 38.
Un cous, de préfecture n'excède pas les limites de sa compétence lorsque, *ur une demande en interprétation d’une veotc nationale , il *e borne à déclarer que le* biens ont été v cmlus tels qu’ils étaient affermé*. -— Mai» la question de savoir si Us biens litigieux sont compris dans le bail qui a servi de base ùl’adjiid., est de la compétence des trib. — Un préfet e*t compétent pour autoriser, sauf le droit dc« tiers, la location de» biens coin, dont U propriété est contestée à U commune.
(Ord. du roi, du 10 juillet lixx.) 64 .
Lorsqu'un émigré réclame, devant un ron». de préfecture, la restitution des biens uu il prétend n'avoir pa» fait partie d'une vente nationale, ce conseil ne prut refuser de statuer lorsque le* lier» détenteurs prétendent avoir droit à U propriété des biens récla-
mé», et qu'ainsi il y a litige. (Ont. du roi, du 10 juillet i8xx.) SS.
Lorsqu'il s’élève une contestation entro deux acquéreurs de biens nalionutix sur le fait et l'étendue de la possession d’un droit d’usage faisant partie do leur acquisition , les trib. ordinaires peuvent, sans excéder leur compétence, ordonner la preuve par témoins de la possession annule des droit* d'usage réclamé*. — I) ne peut y avoir lieu d’élever le conflit . ( Uni. du roi. du 3i juillet 181*.) Gx.
Lorsque le* actes administratifs sont insuffisant pour décider In question do savoir si lu terrain litigieux faisait . au moment de la vente, partie du bien vendu ou d’uu domaine privé, la contestation doit être portée devant les tribun. (Ordon. du roi, du 18 août i8ix.) 8s.
Le* juges de paix peuvent , sans excéder leurs pouvoirs, statuer sur la possession entre deux acquéreurs de bien* nationaux en discord sur les limites de leurs adjnd. respectives, et ce n'est pas le cas d'élever le conUit. — Lo conflit serait aussi sans objet, si , depuis le jugement de la justice de paix, les parties ont d’elles-mrine» saisi lo cons. de préfecture «1c la connaissance du fond de la difficulté. ( Ord.
roy ., du i3 no*1. 18x1.) i«»o.
Un con». de préfecture n’cxcvdc pas m compétence en déclarant, conformément uu p.-v. d'adjtnl., qu’un terrain litigieux n'a pas etc compris dans la vente dont il s’agit . — A supposer que la difficulté soit relative à «le» terrain* boisé* que l'acquéreur soutient avoir été compris dans la vente de pâturages» lui fuite, c’e*t aux trib. qu’il appartient de décidcrlcsqucstions do savoir: 1*. quels sont les terrain* boisés «pii faisaient partie d'une forêt voisine lor» de la vente; x*. quelle* étaient, à cette époque, les limites de la forêt ou du pâturage ; 3°. »i le* boi* taillis ou futaies qui *«r trouvaient «ur le terrain réclame existaient au moment de la vente. ( Ord. roy. , du i,1 nov. i8xx. ) 101.
Lorsqu’un particulier est poursuivi par le domaine pour solder le résultat «1 un décompte, comme étant aux droits d«* l'acquereur primitif, et que le tiers poursuis i prétend n’èlrr ni son héritier, ni son avant-cause, cette contestât ion doit /ire renvoyée devant le* trib. ordinaire*. — CV*t le ra* de déclarer que, jusqu’à letirdécision, toute* le* chose» demeureront en e'tat et»
ce qui touche le décompte. ( Ord. roy. , du |3 no*'. i8n. ) tox.
Lorsque les limites d’un bien national •ont reconnues exactes, l'acquéreur n’est pas fondé à réclamer, comme lui ayaut été vendu , un bien qui ne *!y trouve pas renfermé, — Il est d’autant moins fondé lorsque la contenance qu’il possède est supérieure à celle indiquée au contrat d’adiudû .
( Ord. roy., du 4 dre. 18**.) lui.
En matière de domaines natjonanx , le» contestation» relatives au bornage doivent être renvoyée* devant 1rs tribunaux. — Toutefois, l’Aduiin. doit préalablement déc larer avec »uin ce qui a été vendu. (Ont. n>y.t du 4 de* . i8»x.) 10G.
Un ecin*. de préfecture n*e»t pa» compétent pour de terminer le moded’exer-
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cicc «l'une servitude porter dans un p.-v. d’adjud. — Il uc l’est également
Cs pour statuer sur «ne question de mage. — Enlin il uYu pas compétent pour prononcer, d’après le droit roiuiuun, qu'une servitude existant de temps immémorial doit être maintenue. ( Ord. roj ., du 3 ntlcc. i8>i.) 1 1 -> ,
Les bois étant vendus sms garantie de mesure, il n'jr a lieu d'acrucillir les demander en rcctiGeation délimites.
( /hcis. min., du l1 mai 1 8-»3. ) i3B. La vente d’un jardin bonde par une rivière navigable n’a pu comprendre celle des eaux de cette rivière ni celle du droit de pèche , qui, aux termes des lois, sont inaliénables. ( Ord. du LX fer. 1 fl <;j. ; >83,
On doit déclarer exclus de la vente les objets litigieux donnés pour conGns dan* l’acte de vente et dans le p. -v. d’cklimatiun. ( Ord. du mai ith3. )
Lorsqu’il s’agit de savoir si des objets li tigieux ont fait ou non partie de ta vente, et que le* acte* udtniu. sont in* sulIîuDi pour résoudre celle question, les partie* et la cause doivent être ren votées devant les trib. ordinair«M. ( Oni. du j nui i i8il. ) i8t>.
L ‘arrête par lequel un directoire de dé-
1»artemrnt a réintégré une commune lan* un droit de dépaitsancc prétendu sur des biens appartenant à un émigré doit être maintenu, si les biens sur lesquel* ce droit de dépaissance est ainsi établi ont été veudus nationalement , et si cette servitnde a été formellement imposée par l’acte d’adjudicalion. — L émigré qui devient cessionnaire de l'acquéreur ne neut eu demander l’anéantissement. (Ord.
du li juillet iH »4. ) 1 8>j.
En matière de biens nationaux, un conseil de préfecture reste dans les bor • nés de sa compétence, lorsqu'il déclare qu'un cours d’ean dont la propriété est contestée entre l'acquéreur , et un tiers ne fait nas partie de la vente. — Mais en meme temps qui 'Il déclare que le cours d’eau n'a pas été vendu, le conseil du préfecture doit iudiquer les limites des propriétés vendue*, aiin de train lier toute* les dilliculté» qui pourraient s'élever sur I'étcud ne cl* la vente. — S’il ne le fait pas , leçons, d'état, comme juge d'appel , a le droit de le faire. ( Ord. au iv /<*«»% 181I. ) if>R.
Il y a lieu ensuite île renvoyer les parties devant les trib. pour faire borner leurs propriétés, conformément aux défis, de l’autorité adiuin. ( Ib. )
En matière d«* biens nationaux, lorscm'ii s'agit de statuer sur la question de uioir si le terrain en litige fait ou non partie de la vente passée par l’Etat à l’un de» contesta»», les conseils de préfecture sout compétrns, —Cette attribution leur est dévolue exclusivement par la loi du pluviôse an ( Orv/. du *2 janvier 18 *4.) ift8. _
Uu p.* v. d'adjud. fait foi jusqu'à inscription de faux, et aucune preuve n’ost admi»c contre et outre son contenu ( Uni. du 11 jaar. i8d.) iro- Lorsqu'il ne s’agit pas, dans la contestation , d’interpréter un acte admin. ; que l'acte d'adjud. ne contient aucune clame qui puisse servir à juger
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les difllcultc* élevées , mais que les raisons de décider s« fondent uniquement sur des titre* anciens produit* par les parties, les trib. n'excèdent pal leurs pouvoirs en jugeant d'après ces dorumens , et il ne peut v avoir lieu d’élever le coutlit. (O™, du ii murs i8»4.) 110.
Lorsqu'il s’agit de savoir si les biens compris dans une vente l’ont été précédemment dans une autre, et laquelle des deux ventes doit rire maintenue , les conseils de préfecture et non les préfets sont seuls rompétens pour statuer sur celte question. — En admettant qu’il y ctU lieu à une indemnité en faveur de l’un des deux acquéreurs , cette indemnité ne peut être réglée et acquittée nue dans les formes prescrites par les lois pour la liquidation et le paiement des créance* sur l'Etat. Un préfet excède «es pouvoirs en remboursant cette créance par une cession de biens appartenant à l'Etat. ( Ord. du x4 outra
Lorsqu'un arqnéreiir s’oppose & une vente postérieure, sou* prétexte que l’objet mis en vente loi a déjà etc' vendu, l’étrutlue et les limites de la première vente forment une question préjudicielle. — Oi te difficulté rentre alors dans les attributions des oui», de prélecture. ( (Jrtlon. du il mars l8l(.j vm.
Une partie ne peut pas attaquer une déris. rainist. qui n’a eu pour objet que de U renvoyer à or pourvoir Contre un arrêté du CSM. ne préfecture.
— - Aux termes de la loi du rj février 1800 (’ -ifl pluviôse an 8 ) , les cons. de préfecture sont rompétens pour statuer sur le mérite de contrats de vente admin. passé- par les ancienne»
•dm. centrales. — Mais ils ne le sont pas pour connaître des jugem. rendus en matière contentieuse par ersadm.
— En matière de biens nationaux, lorsqu'il existodeux contrats de vente du même objet , celui qui a une date antérieure à l'autre doit avoir la préférence, f Ord. du jb mars i8i4.) 1 >o.
Aucune réduction de prix ne peut être accordée pour moindre ronlrnuurc de» huis vendu* sans garantie de consistance et valeur. ( Ord. du aâ avril i8j|.) nli.
U n'appartient point aux trib. de décider les quc*lious qui peuvent s’élever sur ce qui a été compris dans les ventes fuites par l'autorité admin. , à moins que celle-ci ne leur en ail fait le renvoi. Leur incompétence à ect égard est d'ordre public , et uc sc trouve pas couverte par le silence des partie». ( drr. de la C. deeass du %% tuai 18 <4. > *»■(.
Une commune ne peut se maintenir en possession d’un bien national de première origine, sou» prétexte, soit qu'elle eu jouit depuis plus de iuan», lorsque sa jouissance Consiste en un droit d'usage, soit que ce bien fait partie de ceux qui ont été déclaré»
corarn. en 17;^}. ( -drr. tle la C. de eass.,du i~r . juin i8d.) i3L
Les cons. de pi éJecture doivent se bornée à déclarer ce qui a été respectivement compris dans les ventes admin .
— Toute question de prescription est du ressort «1rs trib. ( Ord. du roit du 16 juin i8i4. j
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Le* cons. de préfecture sont rompétens
Sour interpréter le* actes de vente , 'après le» ternir* du p.-v. d'adjud.
et du n.-v. d'estimation qui leur ont serv i de base. — Toute» 1rs questions de prrseript ion et «le possession, ainsi
3 uc celle» relatives a la restitution e» fruit», doivent être renvoyée* aux trib. ( On/, du roi, du 2u juin • 8i4. ) xüL
Le» objet» donné* pour limites à un bien v rndu ne fout point pjtlic de la vente. (Ord. my., du si juillet i8s4.) 1G8.
Lorsque l'adjud. a été précédée d’un p.-v. d'estimation et d’un plan , et que ruflicbe iudicative des biens à vendre $\ réfère, le* bien* en litige doivent être fixé» d'après l'application «le ee« arlr*. — Si de* accrue»
font l'objet litigieux, le cous, de préfecture «luit , en faisant usage de oc document admin., »c bornera déclarer que les accrues doivent se renfermer «lan» le» «leux points extrêmes du
Idan, au lieu de déterminer lui-même 'étendue «le ces accrues.— I.e» broussailles, par leur nature, à moius d'une exception formelle , ont fait partie des terres vendues comme labourables. — Les que»t ions de bot uage sont de la compétimce de* trib. { Ord.
rof.,du i4 juillet 181b) »0?.
Lorsqu'un acte de vente se réfère à un bail antérieur, le conseil de préfecture peut s'en servir pour déterminer le» limites du bien vendu. Il peut aussi ( comme moi en subsidiaire ) appuyer Sa déri*, sûr un plan dressé en exécution d'un arrête postérieur à la vente. (Ord. du rvi . du iIL août i8»4.) 377- .
Lorsque les bien* ont été vendus tr|« au en ont joui ou dît jouir le* précciluis fermiers, la question de savoir si l'objrl litigieux a été compris dans la jouissance «le* précédons fermiers ne peut être jugée que par les trib. , d’après le* règle* du droit commun.
— U.ui* un «as pareil. les conseils «le préfecture doivent s’abstenir d’examiner les ancien* baux, ri se borner à déclarer purement et simplement ce qui a été vendu. ( Ord. ir>j\ , du ij Mo»». i8*i4.) ly4.
Un conseil «le préfecture ne dépasse pas les limite» «le sa compétence en ordonnant le dépôt dans le* archive»
de la préfecture d'une expédition d'acte produite par une partie, et non pas la minute de en acte, qui est demeurée chex le notaire. — On doit déclarer compris dans la rente un hui» lailli* que le p.-v. d'estimation désigne comme devant être vendu , lorsque le* aflîcbrs et le* p.-v. d'enchères et d’adiud. *c référent à cet acte, et «|ue la urne à prix do l'immeuble a été faite ron f«*rniétnenl à l'évaluai ion proposée y»ar l'expert.
( Otil. tin roi. Jim janvier 1 8 1 b . ) 3 1 ,V. Lorsque les boi» en litige ont été ex-
S ressèment réservésâl Etat par l'acte e vimtr; qu'ils n’ont jamais ce»*?
d’être dan* lu main et sou» l'admin.
de* doniainei,ct que l'acquéreur a reconnu lui - mènn* précédemment «'avoir aucun droit sur le» bois litigieux , par suite de l'ailjod. faite à ses auteurs, il y a lieu de rejeter sa demande en revendication, ( Ord. du roi, du 3 Jcvrter 1M1&.} 3i5.
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Lor«qu'il a rie vendu une certaine mesure de terre, et que le p.-v. d'estimation auquel l'acte de vente m réfère , indique que les limites sont incertaines, et qu'une partie de ces terres a été uturpife , on doit déclarer que l'acqurreur n’a d’autre droit que celui de n'veudi<|urr jusqu'il concurrence des «niant it«rsqui pouvaient appartenir à l'Etat. — La difficulté ae résout ensuite en une question de propriété et de bornage , qui est du ressort des tribunaux. ( O ni. du mi, du »4 février 1 8x8. ) 34 » .
Lorsque le terrain en litige se trouve en dehors des limites données par l'acte d’adjud., l’acquéreur n’rst pa»
fondé à le réclamer. (Ord. du roi, de. i *4 février et 4 mai i8»5.)34i et 350.
fa question de savoir si l'une des parties a un droit de passage sur un chemin drdrMrrtc en litige, d'apres la destination du père de famille, établie h l'époque où les biens étaient réunis sou» lu main d'un seul propriétaire, est du ressort d«*x tribunaux. (Ord. du roi . du *4 février iSxS.)34i.
Le* adjnd. de bienspar la caisse d'amortissement sont faite* et jugée» dans les formes prescrites pour les biens nationaux $ mais elles doivent être régies à l'égard des tiers, pur le* régies du droit commun. ( Ord. du mi, des *4 fîvrieret tbjuin i8sô. ) 84s et 363.
l.or»«{ue l’État , vendeur, reconnaît que des bois appartenant à de» commune* ont été intiûmmt compris dans unr vente faite 5 des particuliers , et que res particuliers se désistent ae leur»
droits 5 la totalité des biens vendus, il V a lieu d'annuler la vente en ce qui concerne les bois réclamés , et de renvoyer les acquéreurs «levant le min. ne» fin., pour faire opérer une réduction proportionnelle sur le prix de leurarquisition.— - Condamnésaux dépens, les acffucreur» ont du moins le droit de réclamer le remboursement auprès du iniuistèrr. ( Ord. du mi, du *4 février iliS.) 34s.
En matière de vente de domaines nationaux , les tribunaux sont compéten* pour statuer sur les moyens de garantie et de prescription oppoaés par hne des parties. — Ils ne le sont
Sas pour prononcer sur la question e savoir si le terrain en litige est compris «lans une vente nationale. — Cette question rentre dans le contentieux des domaines nationaux, dont la connaissaneeest attribuéeaux ronsrils de préfecture par l'article 4 de lu loi du 17 février 1800 ( 18 pluviôse an 8 ). ( Ord. du roi, du 8 mars ifisS.) 344.
Lorsque les actes administratifs qui ont préparé et consommé l'adiud. n'énonccnt aucun tenant ni aboutissant , et que les limites ne peuvent être déterminées que par le* ancien»
titres et le* principe» «lu «Iroit commun , les conseils ae préfecture sont »n<rompétrn* pourstaturr. Le» préfpts le «ont également pour ordonner d<g opération» de bornage. — \ln maire . qui f «n, l'aveu du conseil municipal . procède à l'exécution d’uu arrêté , ne peut lier la commuur et produire nu ar«inirscrnicnt qui lui soit opposable. ( Ord. du mi , du 3i mars i &».*>.) 35o.
Oa ne peut prendre pour base d*intcr-
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prêtât ii. n un bail auquel ne sc réfère pas l’acte d'adjud. — Lorsqu'il s’agit «le savoir si les terrains en litige sont ou non compris dan» les limite» portées dans l'acte adjnd., et que , pour résoudre cette quntioB^il faut recourir à des cu<|uélcB , visites de lieux, arpentage et autre» opérations dont l'application appartient aux tribunaux , les «onsrds «1e préfecture doivent s'abstenir de prononcer. — Les parties «luivrat être renvoyées devant 1rs tribunaux, pour y faire procéder à la délimitation de»' objet* aliéné*.— L’Adm. doit préalablement faire la déclaration des obj«ds vendus.
( Ord. durai, du 3i mars i8x5. ) 35o.
Lorsque les actes qui ont préparé et consommé la vente sVxplûjurnt d’eux-roèmes et sont suffisait* , un conseil de préfecture ne peut se «léclarer incompétent . et renvoyer le* parties devant le* tribunaux. — En d'autre* termes . il *l«*it déclarer • ■ qui a été vendu d'aprr* l'acte d'adjud-, sauf aux parties à faire valoir leur* patentions ultérieur» «levant les trib.
— Les ronsrils de préfecture doivent s'abstenir de connaître de nouveau d’une contestation à l’egard de laquelle ils ont déjà statué par un prenaient arrêté contradictoire. ( Ont.
du mi , du 3i mars i8x6.) 35o.
L'art, i". «le la loi du & d«ieembre iBi4 maintient tou» les jugrinens et décision» rendu», tousactcs passés et tous droits acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle, qui seraient fondés SUT de» lois on «le* actes du Gouvernement relatifs à l'émigration. — Le* loi* qui régissaient , en l'an n, le* ventes des biens nationaux ne contenaient aucune disposition qui exclût les administratcur» «lu droit d'acquérir lesditthien».
(Ord. du roi, du il mat i8a5 .)35?.
Avant de renvoyer les partie» devant le* tribunaux,* atl sujet de difficultés élevée» «mire allas sur l'application , tant de* limites de leurs biens «|ue de titres ancien* , les conseils de préfecture d«jivent donner ^déclaration de ce qui a été vendu d'après les p.-v . d’adjud. — L’autorité'’ ad ni in. doit prendre pour moyen d’iptcrprétation les actesde vente antérieurs auxquel»
se réfèrent les actes d'estimation qui ont préparé le* vente* «ju’il s’agit d’interpréter. (Ord. du roi , du sa juin i8»S.l 363.
Un p.-v. «le Komage et un arr. d'homologation postérieur* » l’acte de vente et à l’entrée en jouissance ne font point partie des acte» «pii ont préparé et consommé l'adiml. — I. ap-
flirution de ce p.-v. et de l’arrêté qui a approuvé, ain«i quel*** difficultés relatives au déplacement de bornes et aux usurpation» postérieures, appartiennent aux tribunaux ordinaire*. — Dans le silence d«** acte* qui ont préparé ou consommé la vente, la question de savoir si un objet en litige formait , à l'époque «le l’adjud., une dépendance «lu domaine vendu , ne peut être résolue «pie par les anciens titre* et le* règle» «lu droit commun . dont l'application n’appan ic ut qu'aux tribunaux.— I, n conseil dcnrrfecture excède se* pouvoir* lorsqu'il déclare qu’un «le» objets en litige n’a pas été » coda , par cela seul
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que i'adjud. n’cu fait ]ws mention ; il doit s’abstenir et ne pat préjuger Ica moyens de droit civil qui- les |»rlirs peuvent faire valoir devant les tribunaux. (Ord. du roi, du xx juin l8i6.) 363.
Lorsqu un corp* de bien* a été aliéné avec toute» scs dé pen< lances, sans aucune distinction tu ié»crve «le lu portion en litige , il y a lieu «le déclarer
3u’cllea fait purliedc la vente. (Ord.
u mi , du j 3 juillet 1 8x5. ) 3? i .
Un acquéreur de domain» nationaux peut former une lierre-opposituin à un arrêté iiui n’a pas été rendu avec les véritables parties, et lot» duquel celle qu'il réfute n'a pas été roten«iue.
Si lu question à résoudre dépend d’anciens titres, cet arrêté ne fait point obstacle à ce que le lirra-opposaul »e pourvoie «levant qui de droit, b* conseil «l'état doit déclarer si l'objet litigieux a été compris «lans l'acte «le vente, afin «le ne mettre aucun, obstacle à l’exercice de l'autorité judiciaire. ( Ord. du roi , du juillet i8»5. ) 3*i.
Lorsque le» bien» en litige ont été vendu» » t»on en masse et d’après le* baux, mai» eu un nombre détermine de pièces, telles que lesdites pièce» étaient «baignée.* et détaillées «lans les p.-v. d'estimation auxquel* le# p.-v. des premières «mclièrcs et ra«lju«I. ae réfèrent ; lorsqu’en outre le* acte» udniinivtr.it il* qui ont pré («ré et consommé la vente ne suffisent pas pour «léri«ier si les pièce* en litige avuient ou non été comprise* dam les limites des objets vendus, les conseil» «le préfecture ne peuvent, (sans excéder les borne* de leurs pouvoirs, se déterminer par drs plan» dressés postérieurement a la v«mte et par des visite* de lieux. ( Ord. du roi , du n mût ixx5.)»o.
Les décret» rendus en matière de domaines nationaux, antér ieurcmeut à la l«>i du a3 février 1811, n'étaient pa* lusceptibles de recour» par la voie «ont mtieuse. — Les décret» de celte nature font du nombre de* actes maintenus par l’art, i". «le la loi du 5 décembre i8i4. ( Ord. du mi , du 6 septembre i8xô. ) 383.
Lorsqu'un terrain a été vendu av«?c cette dévi^nation , ri-devnnt eu nature de bots , il s'ensuit qu’aucun bois existant à lVipoque «le I’adjud. nVn a fait partie. — Lorsque le nicn litigieux a été donné pour limites aux objets vendus par le contrat «le vente, il s’ensuit qu il n*a pas été compris dan* la vente. ( Ord. du roi, du 11 septembre i8»5.) 383.
Lorsque la question en litige ne prut être résolue ni par l’acte de rente , ni par un arrêté interprétai ifqni a < acquis l'autorité «le la rliocr jugée , le conseil de préfecture n'est pas compétent polir eu connaître.
La ourstiou lie pouvant être jugée que d après les régies «lu droit commun , le* tribunaux sont seul* rompétcus.
( Ord. du roi, du s8 janvier i8j6. ) 4<h.
Un prorèa-verbal de mise en po*«e*«ion , qui explique l’acte d’adjudication et qui est annexé, fait r«nq>* avre lui I et est inattaquable, aux terme* de l’art. »*'. delà loi du *5dércmb. »8i4. On ne peut contester l’exisleurc d'uu
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acte relaté dan* un p.-r. qui n'cst pa* argué de faux. ( Ord. du roi , du l G fer. ) 4 1 • .
Lc§ « unie il* de préfecture n’cxcéilcnt s leur compétence lorsqu'ils sc rnent'i déclarer ce qui a été compri» du us un acte de cession faite par une administrai ion centrale pour remplir un héritier d'émigré de sc* droits légitimai rcs.
Il* «mit également compétrns pour déclarer < e nui a été rompris dami une ▼ente de biens nationaux faite à uu tien.
En admettant que l'adminUtration ait rendu à Tune dc« partir» quclqucstiDi des ohjeU qu'elle avait déjà cédés à l'autre , le contrat de vente doit être préféré à l'acte de cession . et maintenu, aux tenues de l'art. 96 de la loi du i3 décembre 1799 (as frimaire au 8) , et de l'art. 9 de la Charte.
6i la question d’identité entre les objets aliénés et les objets rédés ne peut être résolue, dans lespécc, par les actes administratifs qui ont préparé ou consommé L rente, mais seulement par des enquête» et autres movon»
tle droit civil, c'est eux tribunaux seul» qu'il appartient de prononcer, f CM. du roi , du 1 Ûfrrner i8»G.)
L'objet donné pour limites n'est pas compris dans la vente.
Si la question de savoir si un chemin litigieux est une dépendance ou une servitude d’une pièce de terre en litige ne peut être jugée d'après les actes administratifs, c est aux tribunaux à la décider d’après les principes du droit commun. ( Uni. du rot , du iG feyrter 1 8*0. ) 4 1 1 .
L'interprétation d'un contrat de vente de bois de l'État (sol et superücie ) , faite en vertu de la loi du 1S mars 1817 , appartient à l'autorité judiciaire , particuliérement dans une contestation qui a pour objet de faire dérider si les arbres revendiques par un tiers sont compris dans la vente. ( Ari'èt de la C.de cass., du xi février |8«8. ) 4 il.
Un détenteur de biens nationaux ne peut prétendre il une plus crande quantité de mesure que celle qui est déterminée d’une manière précise dans le procès- verhel d'estimation, auquel l'acte d'adjudication se réfère et à cet acte d'adjudication luimême. 11 est mal fondé su r-tout lorsqu'il est, d'ailleurs, constant que ni lni ni scs auteurs u'ont jamais possédé les biens par lui réclamés. (On/, du roi , du i*'. mars i8xG.)4i4.
Lorsque l'acte d^djudicalion ne contient aucune énonciation qui soit relative au terrain en litige, et que la contestation ne peut être décide» que par l'application des règles du droit commun , le conseil de préfecture est fondé à renvoyer les parties devant le» tribunaux* Si un tribunal, par suite du renvoi, refuse de statuer, sous prétexte d'incompétence, il y n lieu d'annulrr sou jugement en n du ut le cou lût négatif. ( Ord. du roi , du 19 arrtl 18*6. )4io.
Lorsque la question de savoir si le terrain litigieux était une dépendance du bien vendu . ou faisait partie de la foie publique donnée pour confins é
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l'époque de l'adjudication, ne peut être résolue au moyen des actes qui ont préparé ou consommé la vente , les parties doivent être renvoyées devant le» tribunaux. ( Ord. du roi , du 4 ruai |8*G. ) 4i3.
Les conseils de préfecture doivent se borner à déclarer ce qui a été vendu par l'acte d'adjudication.
Ainsi , par exemple . si les objets vendus l’ont étéavcc toutes leurs servitudes, ils doivent le déclarer purement et simplement , et restreindre leur déclaration à l'énonciation de ce fait.
(Or*/, du roi , du xi juin iHx6.) 48o.
Lorsque les biens ont clé vendus avec leurs tle pendantes . et ainsi qu'en ont joui ou dû jouir les précèdent fermier» , ou ceux dont il» proviennent , le conseil de préfecture doit restreindre sa déclaration à ce fait, et renvoyer les parties dosant les tribunaux pour taire décider en quoi consistaient , à l'époque de la vente, ces dépendances et CCS jouissaUCCS de* fermiers. (Ibid.)
lors tribunaux xml seul* compétent pour statuer sur les questions de servitudes ou autres qui peuvent résulter, Miil des titres umicos, soit des faits et acte* postérieurs aux alienation» administrative».
Us doivent préalablement renvoyer le»
parties devant le conseil de préfecture, pour faire déclarer ce qui a été compris dans les actes administratifs. (Ord. du rot, du 19 juillet 18 10.; 438.
Le» conseils de préfecture doivent se borner à donner lu déclaration de ce qui a été vendu par l'acte de vente, et renvoyer ensuite les partie», pour la délimitation , devant les tfibuuaux ordinaires.
Us excèdent leur compétence, soit en faisant eux -mêmes procéder à l’arpentage des terrain», soit en renvoyant la partie qui revendique devant l'autorité administrative, pour obtenir la remise du terrain invendu.
Le préfet lui-mrinc n'est pas compétent pour faire remise d'un bien déclaré non vendu par le conseil de préfer tu ref-f Ord. du roi , du 1$ juillet i8xG.) 438.
Lorsque la moitié d’une mine de houille a cté aliénée dans l'état où elle se trouvait fors de la vente et telle qu’m avaient joui et avaient droit d'en jouir, sans en rien excepter, les anciens possesseurs , mais san* désignation Je* limite» , et à la charge par l'acquéreur de se conformer aux dispositions delà loi du xi avril 181 x, le conseil de préfecture n'est ju»
compétent poux assigner de» limite»
à l'exploit a Ison , en pnisanl les moyens d’interprétalion ailleurs que dans les acte» qni ont consommé la vente.
L'Administration est seule compétente pour opérer cette délimitation, aux tenues des art. 63 et SGdc la hnduxi avril 1 810. (Ord. du ipiutl. »8aG.) 43g.
L’n juge de paix n'rxcetU pas ses pouvoirs en statuant sur une action uos- »c. «votre qui lni est soumise par f acquereur d’un bien nalinual. (Ord.
on roi, du }0 juillet i8x(i.) 44©.
Lorsque les acte» qui ont précédé et consommé la vente ne suffisent pas pour faire connaître si le terrain litigieux a été ou non compris dans l’a<l -
DOM
judication , on doit renvoyer les parties devant 1rs tribunaux.
Mai.» le conseil de préfet turc-doit, avant de pronourer ce r» irvoi , faire la déclaration de ce qui est contenu dans les actes administratifs. (Ord. du roi , du 0 septembre i8sü. ) 46*.
L’arrêté réglementaire «lu s9 janvier 1811 ayant renvoyé le contentieux des domaines nationaux devant la commission dit contentieux du conseil d'état , tout pourvoi «outre de»
arrêtés rendus en cette matière a dit être formé dans les délais prescrits par le reglement du xs juillet 1806.
t’ne connaissance certaine de l'arrêté attaque peut suppléer i la notification légale. ( ( htl. du roi, du 6 septembre iHïO.) 4üs.
Lorsque le bien en litige a été vendu avec ses dépendances , tel qu'il se poursuit et comporte , le conseil de préfecture doit sc borner à faire la déclaration de ce qui a été vendu par les actes administratifs, et renvoyer aux tribunaux des questions de dépendances et de servitudes «pii ne peuvent être décidées que par le»
titres rt par les règle* du droit commun. ( (trd. du rvi , du i& octobre
Lorsqu'un conseil de préfecture a interprété un acte de vente nationale, et qu'il s'agit de l'exécution de son arrêté, si le* acquéreurs veulent s’y opposer, ils doivent sc pourvoir devant le conseil d'état, et non devant les tribunaux.
Les tribunaux demeurent compétent pour statuer, tant sur le» actions en
f;araptie, que sur la prescription et es titres «les parties autres que les actes administratifs. (Ord. du roi, du x& octobre i8xG.) 4;3.
L'acquéreur d'un domaine national ne peut exercer un droit de pacage «|ui était attaché à ce domaine et «pii s'exercait sur une forêt domaniale , lorsque la propriété du domaiue a été réunie dan» les mains de l'Etat.
( iJtcis. mm., du 17 not'tmbre i8*G. )
Le» agens «le l’Administration forestière n'ont kU capacité suffisante pour exerœr le» action» du domaine , et pour recevoir les significations qui le concernent»
Lu r -.pic le p.-r. d'adjud. »e réfère aux dispositions d'un ancien anêt du conseil , c'est aux tribunaux qu'il appartient de prononcer sur le sens ci les effet» de cct arrêt.
Les conseils «le préfecture doivent se borner à déclarer ce qui a été vendu par l’acte d’adjudication. (Ord. du roi, du xx novembre 18*6.) 476.
Lorsqu’un conseil de préfecture a interprété un contrat administratif, en réservant aux parties de sc pourvoir devant l'autorité judiciaire, les tribunaux ne peuvent juger contrairement à l'arrêté d interprétation.
(jirr.delfi C. de cttss., du 19 décembre iR»G. )4yo.
Lorsque le domaine e»t mis en vente ainsi qu'il consiste et sc comporte , et tel qu'il est exploité par le fermier , rt que l’acte d'adjudication répète la même désignation et contient vente dudit «lomainr en bloc , le conseil de préfecture ne peut pas fomler sa décision sur le seul p.-v. d'estimation.
)iqifced k
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11 doit *c borner à faire la déclaration de ce que contient l'acte d’adjudication. ( Ord. du 10 janvier 1827.) ♦37.
Lorsque des actes d'adjudication déterminent Je* limites d'un bien vendu nationalement , maisqu’iD ne suffisent pas pour décider si une portion de terrain contester eut ou non comprise dans ces limites» et que pour statuer « cet égard . il faut recourir à des titres privés» le conseil de préfecture doit, dans ce cas, se borner à déclarer les limites et renvoyer les
Parties devant les tribunaux, pour interprétation des titres privés.
Il ne pourrait se décider uaprès ces titres prisés étrangers aux actes qui ont prépare' et consommé la vente administrative. (Orrf. du roi, du 8 mttrt 18*7.) S06. •
Lorsque, dan* un contrat d'adjudica-' lion d’un bien national , il est dit que l’acquéreur doit jouir de tout ce ui était compris dan* l'exploitation u colon , et dans les limites assignées audit bien . et que Pacte d'adjudication garde le silence sur de» objet»
devenus litigieux , les parties doivent être renvoyées devant les tribunaux.
L’exception de prescription, ainsi que Jus demande» en restitution de fruits et en dommages-intérêts , sont du ressort de» tribunaux. ( (Jrd. du roi , J« *n mora l 8*7.) 5o8.
Lorsqu'il y a inscription de faux contre une vente administrative, les tribunaux doivent s'abstenir de prononcer jusqu'à ce que l'autorité administrative ait décidé si l'inscription est admissible.
Toute contestation sur la validité ou l'in validité de» ventes de domainrs nationaux est de la compétence de l'autorité administrative, {Arr. du xi mai 1837. ) Si 5.
Lorsque Pacte d'adjudication est insuffisant pour décider la question de savoir si la portion de terrain en litige a fait ou non partie de la vente , le conseil de préfecture doit s’abstenir de la juger.
La question de propriété ne pouvant être résolue que par le» titres anciens, c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient d'rn faire l'application.
Il en c»t de même u une question de servitude élevée par un tiers qui est intervenu dans l’instance.
Dan* ce dernier ca* , la tierce-opposition doit être rejetée par le conseil de préfecture. ( Ord. du roi , du 18 omit 18*7. ) 6 7*.
Dommages - irtérrts. Ceux prononcé»
au profit des communes ne pouvaient, avant le Code forçât, , être perçu» par les receveurs de* domuines. ( De ci*, min., du lu avril 181s.) a8.
Us trib. correct, ou de simple police cesse d'étre compétent pour statuer sur la .demande en dommages et intérêt* formée par la partie civile, lorsqu'il acquitte le prévenu , ou qu'il ne rrcoDualt dans lu fait ni délit ni contravention.
Si l’article 1S9 du Code (V instruction criminelle autorise les trib. de police à prononcer des dommages-intérêt* lorsque le fait ne constitue ni crime ni délit, ce n’est évidemment qu’en faveur du seul prévenu, h raison du préjudice qu'une poursuite mal fon-
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dée peut lui avoir fait essuver, comme le déclare expressément Part, su du même rode, (.-frr.de laC.de cass., du 3 novembre 1816. ) 47],
Du nsi» (préposés des ). V. il/iw en jugement.
Double mm. Elle est encourue {mur tout délit commis soit la nuit , soit par feu ou par »cie , soit par des agent un autre* personnes ayant usage ou entrée dans les forêts. Irr . du 7 Jevrier »8t4.) 107.
Dkoit s'tirosics. V. Affouage.
De oit D'mousi éteint par confusion.
line décision souveraine et contradictoire , rendue, au prolit. de l'État, avant la loi du S décembre i8i4, est inattaquable aux termes de l'art. 1".
de cette loi. ( Un/, du nw, du 18 janvier i8»C. ) 40*.
V. Domaines engagés , Domaines nationaux, lmlemmtc , J ratie s pour coupes de bi mj.
Droit ni coAtrrAGB. V. Domaines engdgét* :
Droit collectif. Y. (Question préjudi -
| cic lie.
Droit d'bsrecistremket. Lorsque les acquéreurs du sol d'un bois dont un tiers est usufruitier acquièrent le»
droits de ce tiers, sous la dénomination de superficie, le supplément du droit d'enregistrement à percevoir doit l’être à 5 et demi pour cent , parce que, dans ce cas, la cession laite par l’usufruitier n'eut point une véritable cession de la superficie.
( Devis, min., du i3 février 1836. J
V. Bois de particuliers , Domaine , Usa
çcx.
Ecramox. Lorsqu'une loi a autorisé l'adrn. à échanger une portion du domaine de l'Etat avec un particulier, c’est aux trib. seuls qu’il appartient de connaître des contestation» qui peuvent s'élever entre les parties, tant sur l'exécution des condition»
d'échange, que sur la résolution du contrat. — Le» décisions que pourrait prendre le ministre des finance»
à cct égard ne peuvent faire obstacle à ce que les tnb. soient saisis de ce» diflîc itllés. (Décis. du G nov. 182s.) 98.
Une ord. ruy, qui accepte la proposition d’échange faîtr par un partit ulier au domaine de l'État , et ordonne ru conséquence de* opérations d’expertise pour l'cflcct uer, n’est qu'un acted'adm. qui ne forme pas contrat entre les partie» , et qui peut être révoqué,— L'ord. postérieure qui prononce cette révocation n'est pas susceptible d'étre attaquée par la soie contentieuse. (Onl. du roi, du G juillet »8*5.) 3%.
Ecua.vgiste. On ne peut opposer à un
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érbatigiste la déchéance qui résulterait de* lois, s'il en a été relevé par une décis. miuist. {Ord. du 4 Jéviier i8i4.j 'io3.
Lorsque le* trib. *e sont bornés à déclarer qu'il résultait de» actes iuterveuus entre le» partie» et de* fait» postrixoire* respectifs , qu'il n'y avait
(tas lieu d'accorder à une commune a réintégration par elle demandée , cette décis. laisse daus son entier, et de vaut qui du droit , la question de savoir s’il y a lieu d'approuver définitivement l'échange quia donné lien à la contestation. — Dans ce ca», il n’y a point matière à conflit. ( Ord.
du nu , du t4 mars 182 t.} 218.
Éclaircir. Autorisation dune coupe de futaie par éclaircie. — Cab. dus cl», pour le* coupcs par éclaircie. 35g. Kcorvage. I.c brGluiuent de terre* dans le* champs, appelé écobuage, .1 moins de cinquante toises de» maisons, constitue la contravention prévue par l'article 10 du litre 11 du CWe rural.
L’usage, quelque ancien qu’il soit, «e peut prévaloir sur nue prohibition légale et d'ordre public. ( Arr. île la , C.He cass. , du Ho juin 1817. ) 5* 1. Ecolr tore st 1 rrr. Sa création. 37G.
Son organisation. — Condition* d'admission des élève*. — Enseignement .
— Divixiun dus cours. — /Sommation des élèves aux emplois forestiers. — Les emplois île g. géu. ou d’agent fur. sont ctrluriscment réservé* à ceux qui auront fait partie de l'Ecole, ou exercé pendant 2 ans au moins lu* fonctions de garde à cheval. (On?.
du i*‘. décembre i8t4. ) 296.
Condition* imposées aux aspirant à des plate» d’élèves. ( Ctrcul. du 2 décembre i8i4. ) *99.
Les élève* de recala forestière seront dispensé» du service militaire, conformément aux dbimsitious du l’article i5 de la loi du 10 mars 1818.
[O rd. itu roi , du *7 sept. 1826. ) 45;. Disposition* de l'ord. du i*r.aoflt 1827. 55i.
Elaoack. Les dispositions de l'art. G72 du Code civil, qui autorisent la demande en élagage de» arbres dont lus brandir* s'étendent *ur les propriétés voisines, sont applicable* aux forêts du l’État. {Ait. de la C. de cass., du 3i juillet 1827.I S3o.
V. VA ri. 1 5(1 du Cotte Jorestier
$Livu. V. Ecole forestière.
Émigrés. Il doit leur être fait remise de» titre» de créance» due* par de* particuliers. Le domaine ne peut en poursuivre le recouvrement. 18G.
L'émigré qui devient cessionnaire de l’acquéreur de bien* qui lui aupartcliaient, ne peut demander I anéantissement d un droit de dépaissance qui a été reconnu appartenir à une commune sur ccs biens. ( Ord. du *3 juillet i8i3. ) 189.
C'est à l'autorité adinin. seule à déteruiinur r*ppl)< .ii ion spéciale d'un noir» inscrit sur la li«tc du* émigré». {Ord. du roi, du 4 sept. tSss. ) 80.
Esnoti. Ceux varans de g. gén. ou d’agent for., e^ulusivcioent dévolu* aux élève* de l’École forestière , et à ceux qui auront exercé pendant 2 an* au raoius lus fonction* dr g. à cheval.
( Ord. du i*r. décembre i8s4.) 295.
Le» conserr. doivcul * ‘opposer à tou»
ESS
Ici traitas ayant pour objet «1rs cessions d'emplois. ( Ctrcul . du i*f. dccemin'c 1 8*4. ) 799.
Esmim. V. AI art eau.
EarkiiossiMisT. Etat à dresser des délîaipiun* insolvable* «lu'il faut faire emprisonner, as*. V. Peine.
Exetteats. Dot manœuvres frauduleuses emploies pour écarter les «*nchéristeurs dans une vente nationale ne peuvent être un motif d'annuler la Tente; mais il y a lieu, en ce cas, à l’application des peines prescrites par les lois, f Ont. du rnit du 8 mai i8aa.) 3 7. V. Cahier des charge».
Encberissecr. L'enchérisseur auquel 1.» vente revicut une seconde fois u’a que »4 heures pour déclarer s’il accepte et pour fournir caution. { Cn *• eut. du f4 août i8i4.) 17S.
EscAGimi. V. Bois engagés, Domaine» engagés.
Esoaciiii. V. IJoi » et domaines engages .
Engins. V. Pèche.
Esgims. Y. Extraction.
E.iQtire. Biens communaux , Domaines nationaux.
EiatüiiTititusT. Quels sont les droits d'enregistrement pour Pacte de Tente de la superficie dun bois, lorstpi'il n’est pas prouvé que le fonds ail été Tendu eu mémo temps? i3i.
Le defaut dViiregint renient d’un p.-v. de délit ne le rend point nul. (Ait.
du i4i ja ra ter 1814. ) 19V.
Le* droits d’enregistrement des actes concernant les ventes de coupes de bois doivent être portés sur les état* «le produits. (Circul. du g août i8*4.) 1*4.
Les préposé* des douanes peuvent , de même que les g. forest., faire enregistrer leurs p.-r. nu bureau le plu* voisin de leur résidence. ( Déeis. minist.. du 50 mars 181O. ) 4i6.
Le défaut d’enregistrement d’un acte ne le rend nul que dan* les cas où la loi Pa formellement exprimé.
Les acte* qui intéressent l’ordre et la vindicte public* ne sont point nuis faute d'enregistrement.
Ainsi, avant le CWc for., un tribunal ne pouvait déclarer nul on p.-v.
constatant un délit de chasse et de j*irt d’armes sans permis , par le motif que ce p.-vrrbal n’uvait pas été enrcgi*tré dan* le délai légal. ( Arr.
du juillet 1817.} 899.
V. Bots (l'ente de), Dnnl d'enregistrement , Permis d'explmter , Procès verbaux»
Esuilli. V. Pèche.
EsTr.r.rAt'itrA n'EXrLOif ations na cocrti AtfoOAcikis. V. Amnistie et coupe* atfnuagèrrs.
Erravii:*. Le fait de pèclic avec un epervicr ( engin prohiiH; ) non revêtu du sceau cn plomb nrr*rrit par la loi constitue un double délit, punissable des peine* porter* par Pord. de ]filiq,til- XXXI, art. 10 et 1 Z. (Arr. du a o août i8v4.) 5- G. V. Pèche.
EfccnoQi eair. Elle a lieu de la part d un garde qui reçoit une somme d'argent cn promettant de ne pus dresser un p.-v. qu'il n’avait pas le droit de dresser. 5n8. ^
Etukiifli> Les «Imposition# du décret, du 8 octobre 18 iJ, sur Pc»*arUge dan* le* bois coin, de la ci-devant principauté de Cbltun « Régnault,
V. Bois communaux , Pâturage
Etangs mis. V. Pèche.
Liais csmémai'x ni s vaste* ai nas aâcoimisi. M«Mle prescrit pour leur rédaction. — Epoque de leur envoi.
— Suppression des états des balivages et martelages. ( Cireul . du i5 décembre i8*5. ) 393.
Etat» du masossii. Manière de les dresser. 9K.
Etrangers. Lorsque des étranger* plaidenl devant le conseil d’état, ils doivent fournir caution , judicatum suivi. ( Uni. du roi, du %tî aotlt 18a 4. ) 37K.
Exception. Cas où l'on excepte, devant le* trib. , de* défis, admiii. 83.
Lorsqu’une execution préjudicielle est proposée par le* prévenus, les trib.
corrcet. ne doivent surseoira statuer qu'au tant que, dans le cas où lo principe de cette exception serait consacré par la décts. de Pantorité compétente, il serait de nature à clîatcr toute trace du délit.
Aucun litre ou convention même postérieure à l’or«l. de 1GG9, ne MBt déroger aux règles de police établie* par celte ord- pour la conserv. de* forêts, et notamment à la disposition «lui défend d'introduire des bestiaux dan* la partie d«rs bois déclarée non défendable. (Arr. de la C. de cas s., du n septembre 1896.) 403.
V. Appel
Excettion déclinatoire. V. Jugement par défaut.
Exception ne rnoraisré. Un individu poursuivi en raison d’un délit ne peut pas, au moyen d’une allégation vague de propriété, arrêter le cours de la justice. ( Arr. du x3 avril *8i4. ) *a3.
Les trib. correct, saisis «le la ponrsnite d’un délit ont caractère pour statuer sur l’exception et la préfompliou «lui résultent «les litres et moyen* établissant la propriété relativement aux faits de la plainte , et pour accorder ou refuser, d’après cette appréciation, le sursis et le renvoi devant la juridiction civile. (Arr. du 3o a*ril\ iBsi. ; 21S.
11 n’y a pa* lieu de renvoyer à fins civifes lorsque l’exception, supposée jugée ru faveur des prévenu», ne peut faire disparaître le délit. (Ib.)
V, Pâturage.
Excès du roi voia. V. Adjudication , Chemins , Cours d'eau , Domaines nationaux , Pvopriét*-.
Ex Arc ti o? de jvgirist. Dispositions du Code for. MS, Mt. V. Appel.
Exkcctuiais. Y., frais de justice.
Eimmi. V. Echange.
KsrioiT. Un exploit signifié un jour férié, sans permission de juge, ne peut pas être déclaré nul par cette seule raison. (Arr. île cars., du s3 février 1818.)
Absence delà personne ajournée. — Remise de l’exploit au maire. — Forma-
FA U
lité* à remplir. ( Arr. de cas s. , du 1 s turc. iSsS.) i»3. V. Citation,
Exploitation. Les conserv. ne doivent proposer l’expl. des portions de réserve dan* les bois domaniaux que lorsque les arbres sont arrivés à leur maturité. ( Cireul. du 16 mars 18x6.)
Dispositions du code et de l'ord. réglement. 83* , 658, 689.
Y. Adjudicataire , Bois communaux.
Exploitation de» cocpes atvocagèabs.
V. Coupes ajfbttagcres
Exploitation en jardina*?. La coupe en délit, dans une exploitation cn jardinaut, d’une «piuiitité d'arbres excédant celle adjugée, ne peut être considérée comme une simple outrepasse; elle constitue un délit qui entraîne l'amende et la restitution au pic«i le touF. ( Arr. de cas s. j du 1**. fét'ricr i8aa. ) 8.
EiPAoraiATiON mur c» r * r. oVtilité pvrLIqob. En matière d’expropriation, l’ord. déclarative de V utilité publique n’est pa* susceptible detre attaquée par la voie contentieuse, lors sur tout que les partit» n'ont pas exercé le recours qui leur était ouvert devant une commission admin. nommée ad hoc, et qu’en outre elles ont touché leur indemnité. (Ord. du roi, du u6 juillet 18 *6. ) 44 1.
Extraction. Amendes pour extraction non autorisée de pii-rres , sables . minéral, terre, gazon, tourbe, bruyère», genêts, herbage, feuille* verte* ou rçortes, engrais, glands, faînes et autres fruits on semences des bois et forêts. 84o.
Les cxtracti«in* de productions quelconques «bus les bois soumis au régime forestier ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de l'autorhation «lu direct. gén. «le* forêt*. &fîi.
Extraits du jugimens. V. Jugement.
Kairiqces. L’arrêté du Gouvernement .
du 7 thermidor an n, n’a restitue aux fabrique* que les biens qui leur appartenaient anrnnnenunt , et «lont elles avaient la jouissance cl l'adm.
— • Les biens dépendant de ces sortes de bénéfices sont les propriétés «le l'Etat. ( Ord. du roi, du i4 août i8»a.)ts.
Les boi» des fabriques, qui ont été réunis au sol forestier, sont- ils restituables, en vertu de l'arrêté du Gouvernement , du 7 thermidor an 11, lorsque ceux de l'Étal qui avaient motivé la réunion viennent à étrç vendus? ia4.
Tou» les bois provenant de fabrique»
«lui existent aux main* «le l'État sont dans Je cas d'être restitués, quelle* que soient leur mitualinn et leur étendue. (Dècis. min., du 1 2 janvier i8a5 )
Fagot. V. Amende.
Faines. V. Extraction.
Fait de «mm. V. Indemnité.
Facx, Lorsque , sur l’appel «l'un jugement, une cour royales reconnu que le» moyen* de faux employés contre unp.-v. de délit sont pertinent, cette cour «luit surseoir^ l’instruction et au jugem. du délit , jusqu'à ce «ju'il ait été statué d’après l’art. 4Co du Code
FR A
(T instruction criminelle sur les préventions île faux. (Arr. du
2 août 1813.) leü*
Inscription Je faux contre une vente de (Initiai oc. biâ.
Mode Je procéder prescrit par le CWe forestier pour inscriptions de faux contre les p.-v. des gardes et des agens. ,Vt3. V. Inscription de Jour, Mur en jugement, Procès -verbaux.
IztBitt iil la réciiE. V. Pèche.
Fttuui aotnl. Le ramassis de feuilles mortes, herbages et autres
&r ml ii il s des forflicit un délit , même ans les bois des particuliers , nonobstant les usages contraires aux dispos, de Tord, de iC(î«p— Il ne peut y avoir lieu à la suspension à l'action correctiomu lle, toutes les fois que le renvoi à lins civiles ne peut avoir pour résultat de faire disparaître le délit, objet des poursuites, (Arr. du iAoc- ( npre Liât . J a 84.
FlO. V. Dr lit , P.çobuage,
Fan* ( partage par ). V. Partage.
Fl» r. V. Usage,
Fitars. V. Pèche et l' Arrêt du
iSn.
Flottage. Aux termes de Tord, de 1671, les conlestatious qui s'élèvent entre les flotteurs et les propriétaires riverains sont dans les attributions de l'autorité admit). ( Ont/, du \ février 1894.I 9û4.
Loi du afl juillet » 8 m 4 sur les droits à paver pour chômage de moulius et
GAR
emplacement de bois. 370.
jugement.
f ONCT lij.l Ml RCS MJAL1CS.
Mise
Foaca rcitLiQv k. V. Agens delà force publique.
Foret*. Les forétj sont administrées par un direct, gén., qui a prés de lui trois administrateur». ( (Jrd. ray., du aü andt 1834.I 376.
Dispositions du ( aile forestier et de l'ordonnance réglementaire , en ce uui concerne J administration des loréts de l'état. •*>.to , ô48.
Foaax nostsiiLi. V. JJois domaniaux.
Foret de ItoruARE. V. l’Inslr, sur les améruigemens. j»44.
Forges. y. Affectation .
Forme de rxiH.gPXR couvai l’État. V.
Donuunes de l /'tat .
Foaaas. Disposil. de l'instr. sur les aménagement. i44. V. Passage, Pêche.
Fosses roedaüt les routes. Far qui entretenus ? 346.
FonisiTikt. V. Déchéance , Travaux.
Fou RM tv h es rota la déhhse ms me k* de crisii. V. Séquestre.
Fiai» d'adjuricatioii. Invitation aux ronarrv. d’apporter de l'économie dans les frais d'imper «'ion. — Les frais d'adjud. pour les bois royaux et pour les bois comiu. doivent être portés sur un seul état general. (Orc»*/. du ait avril 1816. ) ■Tii.t Réduction des menus frais d'adjud.
Iffe f.
Fiuis l’imsncz. États des frais d’arpciilagc à transmettre chaque mois.
V. Arpentage
Feais de CASianimEXT. V. Cantonnement. <
Fiais de justice. Les gardes n'ont aucun droit il des frais de voyage, lorsqu'il* remplissent les fonctions d'huissiers. ( Drcis . min., des thfcv.
1831 et j août i8s3.) l1 et 1 r.s —
Excepté dans le ras d'un déplacement ordonné par un maud.it du ministère public. (Circul. du lLL. mars 1833.
Toutes les fois qu'une affaire interes saut une commune , une adm. publique ou un établissement public , est île nature ù entraîner une peine afflictive ou iufumuntc , la dépense occaxionée par la procédure doit être acquittée sur les fonds généraux des frais de justice, d'après les ord. du préfet, mises au pied de la taxe des ti il»., comme pour les autres aflairr* poursuivies d'office et ocdaaivemcnt a U requête du mîuistère public, par le motif que, dans ce cas, les poursuites sont dirigées dans l'intérêt de l’ordre social plutôt que dans celui de telle ou telle adm. ( Détis. du min. des Jin.,du 12 mars 1833.) ty_.
Mode de répartition entre |r-« préposes fur., des frais de signification des actes pour lesquels il» sont substitués au ministère de* huissiers. ( Circul .
du La juillet 1833.) ü.
Ces frais doivent être distingués par exercice. ( Circul. du juillet 1823.) &5<
Les agen» for. doivent viser les mémoires des frais relatifs à la poursuite faite par eux des délits commis dans les bois com.j mais ils ne sont pas tenus de viser les mémoires des frais relatifs aux délits commis sur des terrains non soumis au régime forestier.
{Défis, min., du jj} juin i8*3. ) i5o.
La taxe allouée pour fa rapt me d’un individu condamné à un emprisonnement qui n'excède pas cinq tours , est celle fixée par le n . 1 de Vert, li du décret du ^ avril 1 8 1 3. ( Ord. du roi, du G aotltTniê.) if>8.
II n’est alloué que £ûc. pour les copies des signifie Jtious et citations, et les dû c. accordés pour 1rs copies d'actes qui précédent ces signification* ou citations ne sont dus que dans le cas où elles forment, ù elles seules, deux rôles d’écriture. ( /.eitre élu min. des fin., du * it août I-Si4. j iü4.
Les agens for. chargés au vis» de* mémoires de frai* de poursuites et d'instance , doivent toujours indiquer en marge l'exercice et le chapitre du budget sur lesquels la dépense doit être imputée. ( Circul. du fi octobre 1833.) 1G8.
On ne doit point com^endre dans les depens que Tadm. des domaines paie pour le compte de l’Adm. des forêts, les honoraires de* avoués employés par les parties, ni le droit d'appel de cause accordé aux. huissiers-audienciers. ( Drcis. min., des m et ài déc.
Les agena for. peuvent , avant d'appliquer leur visa sur les états de* Irais
reyii 1 , »Ja4.)
d’i nstance taxés par le juge , sc pourvoir contre b taxe. {Dms. réunis t,, du & mars i8s4. ) in.
Les exécutoires qui n’ont pas été présenté* au visa du préfet dans le délai d'une année, a compter de l'é-
Î»oquc à laquelle les frais ont été ait* ,ou dont le paiement n'a pas été réclamé dan* les fi mois de U date du visa , ne peuvent être acquittés qu 'autant qu’il est justifié que les retards ne «.ont point imputable* » la partie dénommée dan» I exécutoire. ( hr.rrrt du l8 juin 181 1, art. iIq.) — Les
gardes ne doivent faire les citation»
et significations qu'autant que les frais de déplacement u'cx cèdent pas les honoraires de* huissiers. (Dca*.
Sninist., du ui mors i8s4.) ait.
Quelle est la taxe U allouer pour la capture d’un individu condamné à l’amende, à raison d'un délit fui ( Drcis. mini si., du iti mars xi 4-
La partie civile ne peut être passible que des mêmes frais qui auraient été à la charge de l'État , si la poursuite axait été faite au nom de celui-ci :
ainsi elle u'est peint tenue du paiement des honoraires des conseils ou défenseurs des accusés ou prévenus.
^ ( Arr . du octobre 182 4.* a y©.
Etat des frais de justice à transmettre chaque mois. 3«n .
Les frais de poursuites et d’instance relatifs à 1 exercice de 1817 seront acquittés sur mandat des conservateurs.
Communication d'nnc instrui t, adressée aux conservateurs des forêts, et relative à l'nidouuanccracnl et * au paiement des fiviis de poursuites en matière forestière. 4i8,
Instruction relatives 1 ordonnancement et au puicmciil des frais de justice ci» matière forestière. 479, L'ordonnancement des frai* exposes devaut le* tribunaux civils, dan» les procès qui ont pour objet la propriété des forêts et bois de l’Étal, uuit-il être provoqué non jiar î'Adm!
des forêts, mai* par celle des domaines? 607.
Fmaia dx ronr.V, Correspondance .
Feais dk votagks. V. 7‘roü Je justice . I11.UH111. La correspondance doit *r faire sous le couvert du directeur
fénéral. ( Circul. du 19 janvier 183C. ) odL V. Correspondance.
Emus romiuw. V, Lx traction.
F muta ( restitution de). V. Domaines nationaux.
Fauimns. Ils doivent faire partie des ventes quand ils ont atteint leur maturité. (Circul. du unoi cmbrc i8x4.) 3^3.
Futaie, Autorisation d’une coupe de futaie par éclaircie. — Cali. des cl», pour les coupes par éclaircie.
Demande d étals indicatifs des massif* de futaie j des droits d'usage et de* vides dans les forêts royales. 4^8 ^ • Affectation , Domaines engages , Jncscrvc.
Garantir dis f onctiojoait.es. V, Mise
en jugement.
Gardes. \. Amélioration r Corruption, Mise en jugement. Procès-verbaux , Jlcbelhon.
Garde CMiaiim. Mc peut être condamné aux dépou* , par le motif que son p.-v. est incomplet , el n’a pas été dressé dans l'intérêt de la répression.
{Arr. de U C. de cas t., du lu juin i8x4.) i3t.
V. Ajjirmaüan , Chasse , Mise en jugement , Procès-verbaux
Giao* a cheval. Disposition du rode èl de l’ord. réglcm. sur le* garde* à cheval. , &&V».
Garde-chasse. Le fait d’un gardecha»*c qui reçoit une somme d'argent pour s’absteuir de rédige» un
i»ror» wcrbal qu’il n'avait pas le droit le dresser, cuu*lil ue le délit d'esrro-
?ueric et non le crime de corruption.
Arr. du 3i mars 1817.; ItulL Gabov* roMiniki. Us doivent être entendus lorsqu'il* dodI cite» pour donner de* explii al ion s sur leur* rapport*. ( Arr. de cass. , du i". mars iSss.) ii*
Ceux qui le distinguent par de* travaux d'amelioration reçoivent de» gratification* de l'Adm. cl des récompenses lionoraklc» de la Société rut ale d'agriculturc. ( Cireul . du ijjovn/ 18x1.) Il» doivent surveiller le* plantation»
frauduleuse* de tabac dans les forcis, et il» participent aux amende* el indemnités à raison de» découverte* qu'ils font. (Cireul. du 1» juin i8xx.) ü.
Un garde qui néglige d’affirmer son p.-v. dan* le délai prescrit . peut être condamné à en payer le» frai*. (Dr eu.
mini fl. , du 11 avril iBx3.) i3i.
Le* délit* qu'un garde commet dan* le* bois confiés à sa surveillance sont toujours considéré» comme élan! commis dan» l'exercice de *es fonctions, et il doit être nmcédé à son égard comme à l'égara des officiers de nolire judiciaire prévcnnsdcdrlits dans leur* fonction*, (Arr. de «u*., du 1 ÿjuil. 18x1.) 5jp
Le» gardes ont le droit de faire tous acte» et exploits dans le» poursuite»
«1 matière de forêts, chasse et pêche, quand même ces poursuite» seraient exercées par le minist. public, (Arr.
de t un., du x6 jml. i8i».)£l Us ne doivent faire les citation» et significations qu’aiilant que le» frai»
n 'excédent pas les honoraires de* huissier*. ( Lie as . minist., du lî mars i8t4.) jllL
Ne peuvent remplir le ministère de»
huissiers dan» les matière» civile».
(Ilécis. mimst. , du 17 mari i8x4.) xiâ.
Le* garde» for. sont responsables de* délit» qu'ils n'ont pas constaté».
( Cireul . du novemb. i8»4.) sgi.
Récompense» accordée» à de» gardes forestier» par la Société royale et centrale d agriculture. ( Cireul. du i_i avril 181IÎ.) 4xo. 6_lÎ.
Une cour ne peut ordonner qu’il sera procédé dan* la forme établie parle»
art . üO et 484. du Code d’inst . crin»., contre un garde forestier prévenu d'attentat à la pudeur avec Tiolcnccs, qu'aut ant qu'elle déclare que ce garde a commis le crime dans l'cxercira de ai s fonctions, (Arr. du 8 juil. i8jC.;
Lcs garde» inculpé* doivent être entendu* dans leur* justifications et défenses-
Le* mesure* de discipline à exercer à leur égard doivent être proportionnées à leurs faute*, 61 ti.
Disposition du code et de l’ordon. réglementaire sur le» garde» for. et leur»
fonctions. &3o.
V. Frais de justice , Gratifications, Mise en jugement , Prixcs-vcrbaux , 7 emoignage.
Gabob» rnatsTixn» rox«*»cx. Ils sont autorisé» par leur» nouvcllr» rom mission* à constater les délits dans tous le* boi» de l'arrondissement communal. (Cireul. du ti mars i8xx.) îh.
Le» commune* ne peuvent »c dispenser
n ab
d'avoir de* gardes pour la surveillance de leurs buis, et d'assurer le paiement de leurs salaires. ( Cireul .
du il juil. i8xx.) fii.
Dispositions du code sur les gardes for. connu. ^3 7 ' .
Gabdbs cbbbbacx. Ne sont point tenus de prêter un nouveau serment en changeant de résidence. (Ait. de cm s., du tnjév. i8a&.) 336.
Disposition du code et de l'ord. réglementaire sur les g. gcn. Mi , 64 y.
Gabdbs ns pabticilieb». Pour qu'un gardecliamp. d'un particulier puisse, en celte qualité, rapporter p.-v. des délit» qui se commettent sur 1rs propriétés rurales conliécs à sa garde, il doit avoir été agréé par le conseil municipal de la commune et confirmé par le •uus-prrfet , et cela lors même qu'il aurait été agrée comme garde fur. par le eonserv. des forêts.
(Arr. de cass.,du u août i8*3.) iGx.
Les gardes des bois des particuliers étant, comme 1rs gardes champ, et for., ofticicrs de police judiciaire, c'est aux procureurs du rai 4 requérir l'admission de ces officier* au serment. (Arr. de cas s., du in septemb.
i8x3. 1 ttt»
Disposition du code sur les gardes des bois des particuliers. 6-1 y , A44.
GsiiDK-ricMK. Un garde -pêche est un officier de police judiciaire.
Le délit de chasse commis par un gardepêche est nécessairement un délit commis hors de l'exercice de ses fonctions.
Ainsi le garde-pêche prévenu d'un délit de chasse doit être traduit devant le tribunal correctionnel, et non devant la cour royale.
11 y a conflit négatif de juridiction donnant lieu à reglement déjuges par la cour de cassation , lorsqu’un tribunal correctionnel d’appel et une cour royale se sont respectivement déclaré* incompétenspour connaître d'une mémo affaire. (A rr. de la C. de cass., du 6 janv. 18x7.) 4fl6.
V, frwêi-ivrtduj.
Cazom. V. Extraction.
G a» da an es. V. Agent de la force publique, Contrainte par corps, Procèsverbaux. - Gbbbts. V. Extraction.
Glace (rupture de la). V. Pèche.
Glabds. 11 dofc être prononcé autant d’amendes qu'il y a de personnes trouvées amassant des glands en délit. (Arr. du l& oct. i8ax.) g4.
V. Extraction
Glakdbs. Dispositions du code et de l'ord. sur la glandce.
G bac b. V. Amnistie.
G bat 1 r 1 cat t os . Distinetion à faire pour la répartition entre les garde* forest.
royaux, mixtes et purement communaux. (Cireul. du 1 bjev. i8xa. ) xi* Formation des étal* ife répartition. — Notes et indication à fournir. Lufiet no.
V. Chasse , Port d'armes
Habitais o’rsi cou* rsa. Ils ne peuvent revendiquer les droit* de celte commune sans l'intervention du maire. (Arr. du tii août i8xa.)
INC
Lorsque des babilans se présentent , noi pas en corps de commune, main ut stnguh, chacun dans son intérêt privé , l'autorisation ducons.de prélect.
ne leur est pas nécessaire pour ester en justice. (Urd. du 11 février i8x4.)
Sont sans qualité pour exercer individuellement le* droit» d’une commune.
(Arr. du aS juin i8>&.) x4a.
V. Communes
Halac.v. Les disposition* du décret du 18 décembre 18s 1, qui renvoient aux con». *le prélect. le jugement des contraventions en matière de grande voirie, ont etc rendues applicables aux canaux et rivière* navigables. — Les cuntraventinns relative» à la servitude des chemins de hulage et marchepied , le long des rivières navigable» et flottable.*, sont de leur nature matière de voirie, et doivent être réprimées d’après les mêmes règle». ( Ord. du rot , du E mai t8xx.) 3JL
Il n’est dû aucune indemnité aux pra-
f Hétaïres qui, ayant piaulé desarrr* van» une autorisation suffisante sur les bords d'une rivière navigable, bu dans l’espace qu’il* sont obligés de laisser pour le halagc , seraient forcés d'arracher de suite ce* plantation*. (Pècis. minut. , du ij janvier i8i3.) tdL
V. Chemin de étalage , Cours d'eau
Haib. V. Clôture.
Hasts. Mode de perception des droits de timbre et d’enregistrement de* p.-v. de délivrance de iiarts, rouettes et perche». 876.
Hxbbicss. Les rnlcvemcns d'herbage* dun» une forêt constituent le délit
S révu par l’art. 12 des titres x^ et ah» c l'ord. de i6ég. ûûi.
V. Amendes, Coupes d'herbes , Cumul de peèfjej, Eesponsabililé.
HosrrcB». I.c» propriétés définitivement concédées aux hospices par la loi du j septembre 1807, doivent être excepter* de la reatitmion prescrite parla loi duàdérrmb. 181 4.— Néanmoins, si les biens cédés en remplacement aux hospices excédaient 1» valeur do ceux dont ils auraient été dépouillés, l'excédant serait sujet à restitution.
— Lorsqu'il r*t allégué d'une part rt conteste de l’autre qu'un hospice a
filui reçu qu’il ne lui aurait etc encré, c’est le ca* d’ordonner une expertise contradictoire , pour vérifier et établir l'excédant. ( Ont. du lS déc. i8»a.) llû_
Droit de »e faire donner de» biens nationaux en remplacement de leurs bien» vendus. 138.
Ho.» or uses. Ceux île» conseils ou défenseurs de* prévenus ou accusés ne peuvent être à la charge de la partie civile. (Arr. du xjj octobre i8x4.)
Idb5Tit4. V. Arbre coupé en délit, Délit , Procès-verbaux.
I* pbi wx». V. Correspondance.
INS
gasins ou chantier», nu enfin qu'ils sont disposé* de manière à communiquer le feu à «les édifices ou à d’autres propriété» d'autrui.
Lorsque du corps de l'acte d'accusation résultent des circonstances incriminer* parla loi, et qui ont été omise* duus le résumé de cet acte et dans les questions proposées au jury, il y a lieu d'unnulrr ces questionset de soumettre l'affaire à de nous eaux débats.
( Arr. de la C. île cass. , du lA sept. iti6. ) tôt.
Les p.-v. constatant des incendies, dévastation» et autres crimes commis dans les forêts doivent être transmis directement et sans delai aux procureur* du roi. ( CircuL du il octübrë 1816.) 471.
I. 'incendie volontaire d’une recolle ( telle qu’une meule do paille ) constitue le crime prévu par l'art. Lli du Code pénal , encor* que cette meule ue fût nas exposée à la foi publique, et ne fût pas placée de manière û communiquer le feu à des Ml i mens on autres objets dont l'incendie volontaire emporte la peine capitale.
Uafrr. du 97 septembre 1817.) 5S8.
iVposilionsHu rode contre ceux qui
Itortent du feu dans l'intérieur et ù a distance de 200 roc très de» forêts, et contre les usagers qui refusent du secours en cas d'incendie. 54».
V. Assurances, Maisons forestières
Indemnité. Lorsque le dommage dont un particulier poursuit la réparation constitue un fuit de guerre , il ue peut donner lieu à réclamation. (Or*/.
du ù février i8»i. ) 111*
La loi du avril i8*5 n'accorde d'indemnité que pour les bieiM-foml».
l.es bois vendus 'éparément du sol et pour être coupés ne peuvent être assimilé» à des biens-fonds. 4<jS.
J. j loi du s? avril i8u.i n'est point applicable «l'égard des arbres qui n’uni pus été Tendus avec le fonds. 4m.
lui loi du 27 avril 182S n’arcordea indemnité que pour le» biens-fonds, et non pour des arbres de haute futaie coupés pendant le séquestre. { Urd.
du roi, du t 8 février 1827. ) 5o3.
La loi du 2» avril 181& n’accorde d'indemnite que pour les biens-fonds.
Le» bois vendus séparément du sol et pour être coupés ne peuvent être assimilés à des biens-fond*. (Uni. du 2Ü février 1827. ) A» 4.
y. Chemins vicinaux , Domaines nationaux, Travaux publ. , fiente de bon.
I’imimu rom v m: 1 1: de SOU. V. Adj.
I > lussiri foc a oiui ut vidange et n'BxrLoiTATtoB. 3p3.
Injures. V. Jtcbèltian.
Inscriftion db tacs. Un condamné par défaut pour contravention en matière de contributions indirectes, qui veut s’inscrire en faux, prucéde régulièrement lorsqu’il fait ail greffe sa déclaration d’inscription en faux et le dépôt de ses moyens, avec indication de témoins, dans les 3 jours de la signification « lui faite de la sentence rendue par défaut contre lui, et A laquelle il u formé opposition. — Un fait d'alibi dont b* prévenu offre la preuve est admissible lorsqu'il se rattache, non à la date du p.-v., mais bien à relie du fait de la contravention qui lui est imputée , et à ce tait même de contra-
Tomb III. .
V. Adjudicataire , Tuttx
InSCRIFTION DK FAIX CONTRE UNE VESTE ns IVOMMSK, 5l&.
Insolvaries. Le» conscrv. forment, à la fin de chaque trimestre, un état des drlinquaus déclaré» insolvables qu’il faut faire emprisonuer, et ils 1 adressent au direct, des dont* , chargé de faire les poursuites nécessaires. Cet état ne doit comprendre que les homme* les plus mal famcs et le» comlAmnés pour récidive.
( CircuL du ii oint i8a4.) 221. V.
Contrainte.
Inspecteur des roRXTs. V. Agent forestier.
I.vsrxcTEC RS GENERAUX DF. S FINANCES
Us sont chargé» de prendre et de transmettre au ministre des finance»
divers ron soignent en* sur le service forestier. (fôrcu/, du lAitum 1821.) 4 1 .
Invitation aux conscrv. et aux agen* supérieurs du service forestier de défércraux demande» de rcnscignemens qui pourront leur être adressées par les insp. gén. des finances. ( CircuL du sj mai i8ai. ) 2.12.
Inspecteurs généraux dbs fobIts. Leur suppression.
Instance*. Cas où il y a lieu de constituer avoué. 87.
Formalité» à remplir dans le» instances qui intéressent le dora, de l'État. ffiL
Le» préfet» peuvent exercer les actions judiciaires où l'État *c trouve intéressé, sans y être autorisés par le»
conseils de préfecture. Nul ne peut
Idaider contre l'État , sans avoir préaablemcut remis au préfet un mémoire sur la nature Je sa demande.
( CircuL du l3 net. |8%1, contenant envoi d'un avis du cons. d'etat. ittq.
Les préfet» n’ont pa» besoin d'être autorises par les conseils de préfecture pour intervenir dan» les instance» qui intéressent le domaine. { Ord. du i_l février i8î4. ) 208. V. Recouvrement.
Instruction» contradictoires. V. Opposition.
InSTKI XTION SI » LRS AMENAGEMENT, du
7 juillet i8»4. i44.
Instrict ion cénéraee de M. le direct, gén. de» domaine» »ur le recouvrement des amendes forestière». i43.
Interprétation. V. Actes administratifs, Riens communaux , Domaines nationaux , Confia, Pèche.
Intervention. V. Maire.
Invasion. V. Indemnité , fiente de bois par les allies.
Jardins. V. Défrichement.
Jonction db ciitx», V. Jugement preftariitoire .
Joe r fèrie . Un exploit signifie un jour férié, wn* permission du juge, ne peut pas être déclaré nul par cette seule raison, f Arr. de cass., du a 3 février i8ï5. ) 338.
La signification d'un lierccmont, quoique faite deux jour» après la déclaration de ce tiecceincnt. c»t valable si le jour suivant est un jour férir. ( Dec.
vu ni st.. du zll juin i8a5. ) 306.
Jugement. Un jugeiu. rendu en ma-
JUG 62I
tière correctionnelle ne peut être annulé sur le fondement qu'il n’énoncc point In loi ni les motifs qui l’ont déterminé, s'il a été rendu *uroppo*i- ' lion, et s’il contient un extrait du
I'ugem. par défaut qui l’a précédé, equel extrait renferme l’énonciation de la loi appliquée et les motifs. — Un jugem. qui condamne A une peine correctionnelle, nul s’il ne cite la loi d’après laquelle cette peine est prononcée, est valable, quoique cette loi n’y ait ras été transcrite : la transcription de la loi n’est ordonnée, à peine de nullité, que dan* les matières de simple police. (Arr. du fl mai i8?3, ) 1 3 7 .
Les extraits des jugera, de condamnation doivent cire remis aux receveur» dr» domaine». — Le* direct, de cette adm. en remettent , tons les iA jour», un relevé général aux conscrv., qui , tous les J moi* , adressent à 1 adm. l’état du nombre des jugem.
rendu» en condamnation. ( Ctrtuf tlu ifi mai i8a4. ) xon- De l’exécution dos jugement. 545, 5U-> , V. Appel, Conflit ,
Jugement nu défaut. Un jugem. a le caractère de jugem. par défaut lors même qu’il a etc rendu contre un individu qui s’est présenté sur la citation qui lui a été notifiée, »i cet individu n’a propose aucune défense , ni pris aueuue conclusion sur ce qui a été jugé. Ainsi , lorsque l'individu cité prend Ue» conclusions préjudicielles et refuse de défendre au fond, la cause n’est liée contradictoirement que sur ces conclusions préjudicielle», objet unique- de la comparution.
(Ait. du 1 3 mûri iBx4. ) xjjL Il y a déchéance de l'appel d’un jugement rendit par défaut si la déclara • tiun n'en a point été faite m jour»
au plu* tant après celui de la signification.—-Le délai de l'opposition n 'empêche pus de courir celui de l'appel. ( Arr. de la C. de cass. , du aa janvier 1 8 »ô. ) Î2J •
La signifie, de tous les jugem. par défaut n’est pas obligat. — Ca* dans les-
?ncls on doit s'abstenir de la faire.
CircuL du ii mai 182.5. ) 358.
Jugement de police. Doit contenir la citation des dispositions pénales. &02 Jugement prêta** tomr. Un jugement qui prononce la jonction comme connexe de deux plaintes portées contre un même individu par deux personnes différentes, est un simple jugement préparatoire ou d'instruction.
-—En matière correctionnelle, comme en matière civile, l’apprl de» juçcmens préparatoires ne peut être interjeta qii après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce dernier jugement. — Le tribunal qui a prononce la jonction de deux plainte.* n'est pa* tenu de surseoir au jugement du fond pendant le délai de p jours , pour attendre l’appel tlu jugement de jonction : la disposition de l'art. 3 u 3 an Code d'inst. crimin. , qui ordonne ce sursis, ne peut "'entendre que de» jugetnens définitifs .
et nullement de» jugement préparatoire». — U y a déchéance de l’appel d’un jugement rendu par défaut si lu déclaration n’en a point t ic fait*
10 jours au plus tard après celui de 1 la signification : le délai de l'oppoM-
V. Procedure
Jt'CSHEirr (mite en). V. Mise en jugem. de rm. V. Domaines nationaux .
JcftiPM im>. U ne peu! être dérogé à la juridiction ordinaire pur une clause insérée dans un cah. Je* cli. ( (Jrtl.
ror. , du i not'cmbiv i 8» l . ) *fl3.
J rat. V. Mise en jugement.
luitv V. V Instruction sur les amènagemrns. xLL
Lécucv-d'Ho.vveur 'agent ou pension* noire , membre de la). — Décès. — Avis à donner. âiG.
Lettre*. V. Carre spnmltuice.
(.imites. Dans les ventes des domaine* nationaux, on doit déclarer exclus de la vente le* objets donne» pour limites. ( Ord. des 7 mai ilt3 et n juillet 1 8 1 i . ) i8ü et lÜS.
V. Ut-twutalum , Domaines nationaux
Liquidatio». V. Cixanee, Diehauice.
Liste civile. Les bois de la liste civile sont soumis an même régime que les bois de l'F.Lat. {Arr. du m septembre l8?l.) i8o.
Dispositions du code forestier et de 1*0 rd. réglementaire. ülfi, ,V5: .
l.iTi<rr.*DA*<r. V. Procedure.
Lnc.a de cmasarir. V. Port d'armes.
Look iir sabotier V. Construction.
Loi qui prônée jusqu'au i*’. janvier 18x7 revécut ion des articles n>C et 107 du code forestier, luîL
Loire (rivière). V. C ours d'eau, Pèche.
Lois. Enonciation des termes de lu loi dan» les jugemens. 1 -1 7 -
Louvêtbrib. V. Port d'armes.
Madrague». Los détenteurs de madragues, dont les concessions anciennement faites à titre gratuit ont été révoquées, ne peuvent être admis à en devenir propriétaires incommutables en vertu «le lu loi du il ventôse an 7. f Dr ci s. du min., du 7 sept. 1826. )
Ms irr. Les maires et adjoints sont invités à prêter leur secours pour la rédaction des p.-V. des gardes. ( Le U .
du mm. des fin., du 7 mai i8*3.) »3- .
Les maires peuvent prendre des arrêtes pour lu police administ..ct lestrib. sont tenus de prononcer le* peines portées par la loi pour les contraventions à ces arrêtés. ( Arr . du fi mars i8*4.) au.
L'intervention d'un maire, au nom de sa cornrriune , sur le pourvoi rn cassation exercé contre un jugement rendu dans un procès où re maire n’a figure en rien, soit en première instance , soit en appel , est tardive et inadmissible. — Le inaire, légalement autorisé, a seul qualité pour faire valoir devant les tnb. les droits d’usage ou propriété appartenant à sa commune dan* une forêt. De simples habita ns ne peuvent individuellement s’en attribuer l’exercice. — L'exception tirée de semblables droits ne peut mot iver un sursis aux poursuites exercées contre un délit ae dépaissance, ni former une question préjudicielle, •lue dans le cas où l'existence et la va -
MAR
lidité de ces droit », éfctnt reconnues par un trib. compétent . feraient disparaître tonte idée de délit. {Arr. du sS juin 181t. ) lin et.
Dc* particuliers agissant ut sinculi ne sont pas recevables à dcrnamfcr l'autorisation de poursuivre ù fins civile»
un maire qu'lis accusent d’avoir détourné une partie des revenus communaux. f (Jrtl. du roi, du juin
i8s.s.;ana.
V. Affouage . Bois communaux , Commune, Mise en jugement, Prveès-verbaux .
Maiso*». V. Constructions à distance prohibée.
Maivox* roRESTiènx*. Leur assurance contre l'inceudie. n4.
Perception des indemnités dnesparles compagnies d'assurance pour le cas d'incendie. 3 [12.
Le* acquisitions de maisons forestière* doivent se faire parl'adm. des domaines. 3flo.
V. Acquisitions
Maître de r orges. V. Pâturage.
Major sts. De* bois possédé» à titre de majorais. Leur régime. &36, 6^7.
Marais. La jouissance des marais communaux a lieu par feu entre le» habitant chefs de famille et domicilié»
dan-* la commune. ( Ord. du roi , du 11 décembre i8*f». )
Lés commissions des Watringues sont chargée* de répartir entre 1rs communes et dans la proportion de l'intérêt de chacune a elles le montant «le la cotisation nécessaire à l’entretien des travaux, et cette répartition est faite sans distinction du degré d’intérêt de chaque propriété particulière. (On/, ror., du 16 juin i8x4.)
Un conflit doit être écarté comme prématurément élevé, lorsquraucun acte de l'autorité judiciaire n'est intervenu dans la cause, qui prouve que cette autorité sc déclare compétente.
D'après la loi du Di septembre 1807, les trib. sont seuls compétens pour statuer sur tou tes les questions de propriété relatives au dessèchement de* marais.
Mais les questions relatives au dessèchement. sont du ressort cle l'autorité administrative.
On peut considérer comme telles, i*.
l'application du sens et des effets des ordonnances de concession ; a*, les indemnités de toute e*pccc dues, soit aux concessionnaires, soit aux propriétaire* , même pour suppression d'usine ou cession de terrain; 8*. les contestation* relative» à la jouissance réservé© aux usagers , jusqu'il la réception du dessèchement.
En conséquence, l'autorité judiciaire dépasse scs pouvoirs , en condamnant les concessionnaire» ù de» dommagesintérêts envers les propriétaice* riverains. sous prétexte qu'ils ont excédé le* limite* Je leur concession. ( Ont.
du a3 août 1 R*t>. ) j.Vi-
Marcnei'Ikd. On ne peut assujettir le
firopriétairc d’une île située au miieu ou sur lehord d’une rivière navigable à la servitude du marchepied , et le fermier de la pêche doit se procurer à *e* frais, auprès des propriétaires riverain», la jouissance des terrains excédant crlm dont l’étendue est réglée par la loi. — C’crt aux
MES
ingénieurs des ponts et chaussées i poursuivre les contra veutiuns aux dis* position» de l’ordon. de 1G89, qui défendent d'apporter des obstacles à la navigation, f Decis. mm. , du nj mars i8i3.J 11A. V. Halaae.
Marée. V. Péché.
Mari, V. HespnnèobiUté.
Maki.se. Les agens for. doivent appeler le» préposes de la marine aux délivrances extraordinaires «laits le» boi* cnm. ( Circul. du ilium i8*3.) i54.
Arbres marques pour le service de la marine. — Demande de l’état des arbres marqués pour la marine en i8a4 , et de leur produit suivant, le tarif, comparé au prix du commerce, {Circul. du ta. décembre 182 t.)
Le département de la marine ne fera
ÎKiint de martelage dans les coupes les hoi* soumis au régime forestier pour l'ordinaire 1818. ^21 .
Dispositions du code et de l'ordonnance sur les boi» destinés au service de la . manne. Ô3g, , 58& .
Etat approuve par le roi , de» départe mens , arrommsemm» et canton» qui ne seront pas soumis à l'exercice do droit «le martelage pour le servicé- de lu murine. {Art. |jlü de la loi du 11 mai 1817 , et dii </e l'ordonnance du i*f- omit de lu même année. ) S63.
Marxace. V. Usager.
Maroc* d'arbre*. V. ifcûrw.
Marque forestière. V. Marteau.
Marque de ntKTS. V. Pèche.
Marteau. Celui qui se rend complice du crime de taux , en recelant et faisant tourner à son proflt des arbre»
abattus dan» les forêts royales ou communales, et marquésd'une fausse empreinte, est passible d'une condamnation aux travaux forcés. ( Arr.
de cass., du iH janvier i8at.) JL L'enlèvement de l'empreinte du marteau royal appliquée sur des arbres , et le transport, ue cette marque sut d'autres arbres , dans «le» intentions frauduleuse» , constituent le crime prevu par l'article V3y du Cotle jwnal ( Arr. du 1 mai iBsat. ) Qi.
Dispositions du code et de l'ordonnanec réglementaire sur le» nu ri « aux destiné» à la marque des arbre». J»3o .
&33 , J>üu.
Martelage. Mode arrêté pour le* arbres de ré*crvc, baliveaux modernes et ancieus. {Circul. du aü m»
Des martelages d'après l'ordonnante réglementaire. ,td>3.
Martelage de la mari.tr. V. Marine.
MATr.RlAL* bRSTI.srS AlX TRAVAUX DU
R ui.v. 64o, oüu. V. ICxtraclion , Travaux.
M «tigres civile*. V. Avoues , Garda.
Matière courrciiohrelle. V. Délit,
Jugement. .
Médailles accordée» far la •ociété d'agriciltliie. 8i*.
Membre» de co*seil* mcmicifaux. V.
Mise cm jugement.
Mémoire» statistique». V. F Instr. tyr les aine nage mens. *44.
Mimis Marcus». Comment on y procède. âà.r>.
Mesurage des arbres coi cr» r.» délit.
A quelle distance du soi il doit'êlrr fait , art. ipa du Cotle forestier , ,'à44. Quid, si 1 arbre a été enlevé ou *’il a disparu , art. 198 du code, &4i.
V. Délit , Procès-verbaux
MIS
Mestre. Le* agent for. doivent rendre compte de» différences de mesure dan» les coupes , qui excèdent un vingtième. [Ctrcul. du m mat s i8a3.)
Les iliffifresm de mesure sont payées d'après les n.-t. Je vérification qui ont etc rcthgés contradictoirement.
( Ci reut . du ü juin iBx3. Cahier des charges de i8-j4. ) üi
V. Décimé
Mishter* FCMtC. Les jugemens des tribunaux de simple police doivent , à peine de nullité, constater que le ministère public a résumé l'atluire et a donné ses conclusions.
La foi due , jusqu'à preuve contraire . au procès-verbal dressé par un garde champêtre, pour constater une contravention, ne neut être détruite par des certificats d’iudividus sans auto rite en justice , et qui nom pas été entendus a l'audience sous la foi du serment.
Le ministère public ne peut jamais être condamné aux dépens. [Arr.de la C. de cass., du lü décembre i8s6. ) 4go. V. Appel f Prescription.
Misa a* Dara.'iDS. V. Bois communaux , Bestiaux , Pâturage.
Misr. tn juoembht. Les poursuites commencées, contre un garde , quoique n'étant plus en fonctions, doivent être continuées, ailes faits qui lui sont imputés sont de nature à autoriser sa mise en jugent. ( (Jrd. du roi , du i& janvier iftss. ) fL
Il n'y a pas lieu de mettre rn jugetn. un préposé des douanes qui a commis un homicide, lorsqu'il est constant que l'individu tué se livrait, dans l'instant , à la contrebande à main armée , et qu’il y n eu lutte et agresvion. — On considère , dans ce cas , que le préposé des douanes a été place dans le cas d'une légitime défense. — La saisie d’objrls introduits en fraude établit suffisamment le fait de la contrebande. — L'existence de bâtons ferrés t rouvé* sur le terrain constate aussi que la contrrhandc s’est faite à main armée. — Mais quoique le cas de légitime défense soit reconnu et déclaré par le conseil d’état , il y aurait lieu de mettre en jugeai, l'homicide , s'il y avait en cause une partie civile. ( Ortl. du rai , du ia Jev. tBss.Jim
Les gardeïdes forêts qui dépendent de l'apanage d’un prince jouissent du privilège de ne pouvoir être mis en jugem. qu’en vertu de l’autorisation accordée par une ofd. royale. ( Ord.
du ii Jev. i8tt.) xr.
De* faits étrange n aux fonctions remplies par 11a individu nr peuvent don uer heu à une demande en autorisation de le poursuivre. — Il y a lieu do refuser rantôrisat ion de poursuivre un fonctionnaire public . lorsque les fuit» qui lui sont imputés ne sont pas suffisamment justifie* par l'information judiciaire. { Ord. du roi , du mars itojjL
Il n'y a pas lieu d'autoriser la mise en
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jugem. de préposé» de* douanes prévenus d'homicide et de blessure* sur des contrebandiers . lorsque le délit de contrebande a été reconnu par le* trib., et qu’il résulte de l'ensemble des faits et circonstances que les douaniers ont agi dan» le cas de légitime défense. (Autre ortl. .du lü mars 1823. } zfL .
Lorsque de* agens ou garde*, considérés comme officier* de police judiciaire, sont prévenu» de cnroescoramis dans l'exercice de leurs fonctions, c’est au premier président de la cour royale et au procureurgénéral près de cette cour à remplir , pour la mise en accusation, le* iunctions qui .vont ordinairement dévolues au juge d'instruction et au procureur du roi.
( A n&de cas s., du m mai 1811. ) in.
Lorsque parmi les faits reprochés à un fonctionnaire public dont la mise en jugem. est autorisée il en est qui impliquent connexité entre lui et un autre fonctionnaire , il y a lieu d’autoriser la wi»e en jugement de ce dernier. (Un/, du roi , du Là .août !>»»:) y.
Mode m luiîte pour accélérer les décisions relative* à la mise en jugement des agens et gardes prévenus de crimes ou délit» dans l'exercice de leurs fonctions. Sx,
Les membres des conseils municipaux ne sont point agens du Gouvernement \ et pour les poursuivre en justire à raimn d'un fait relatif à leurs fonctions, il n’est nas besoin d'une autorisation préalable. ( Ord. rvjr.t tlu ■ 3 décembre 18x1. ) «tî&.
Les préposés destitués ou démissionnaire» ne peuvent réclamer le privilège de U garantie accordée aux agens public:* pour leur mise eu jugement.
[ Arr . du 5 juin i8*3. ) » 4 . >
Les poursuite* exercées contre des garde» forestiers , même pour délit de chasse «ans permis de port d'armes, commis dans l'exercice de leur* fonctions, sont nulle* si elles n’ont été précédées d'une autorisatipn de l'Adm.
[Arr. de cass., du 4 oct. 18*3.) iOL
Un délit de citasse imputé à un agent forestier, et commis dans un bois soumis à ta surveillance, peut-il constituer un délit commis dans ses fonctions, et est -il besoin d'une autorisation préalable pour poursuivre ce délit? f U ri/, du lÿfév. i8x3.) i83.
Lorsque, sur l'imputation portée contre un agent for., son aura, déclare qu'il n’a agi que d'après les ordre» de ses supérieurs , l’agent est dès-lors déchargé de toute responsabilité pour le fait inculpé. ( Ord. du mai i8x3. ) L87.
Lorsqu'un garde est «-la-foi* g. champ, ctfor., il ne jouit de U garantie accordée aux fonctionnaires qu'en ce qui concerne ses fonctions de g. for., et il peut être poursuivi pour un délit commis dans ses fonction* de g.
champ., san* autorisation préalable.
[Ord. du i8;uifl i8a3.) 187.
H n'y a pas lieu , par le roi , on son conseil d'état, d'autoriser la mise en iucrm. d'un p. for., lorsque déjà l’Adm.
desforêt» I a autorisée, conformément ail décret du pluviôse an LL» ( Ord.
rqr., du 1 i juillet i8x3. ) iflQ.
Loisque les g. for., agissant en leur seule qualité d'officiers de police ju-
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diciaire, donnent lieu contre euxmènies à des poursuites , il* u'ont de garanties spéciales que celles établie* par le» art, et 483 du Code d'instruction crmunelle. — Mais , ilau»
toutes les circonstances où ils ont agi dans la double qualité d'jgcns «lu Gourern. ctd'oflicier* de police judiciaire, il* doivent jouir de la double garantie. [Arr. du xi <f< rembre i8a4.) 3«4. *
Marche tracée par la circulaire du garde de* sceaux relativement A lu communication des procédures instruites contre le* garde*. ( Circut. du *3 février i8x&. ) 3nj.
L'autorisation «lu cons. dVtat ou «le l'Adm. gén. de* forêts n’est pa* nécessaire pour mettre en jugement un g. for. prévenu «l’un défit de «liasse et «le port d’armes sans permis, sur un terrain ensemencé. situé hors du canton du bois eonjiè a sa garde, ce délit étant étranger à scs fonctions.
(. Arr. « le cass., du üi avril 180S.} iüu-
L'autorisation du Gouvernement nVrt PM necessaire pour mettre CO jugement les membre» des couseils mu- BtcilWIX.
Elle u est pas non plus nécessaire pour diriger «les poursuites contre un maire , lorsqu'il s’.igit , non d’une réclamation qui aurait préjudicié aux intérêts généraux «le la commune, mai* d’un tort direct fait à la propriété d’un ou de plusieurs individu*. [Arr. de la C. de cass., du Q mai 18x6. ) 4 -j 4.
Un comptable «ledit ué au moment «les
}>our*uiles dirigées contre lui peut tre mis en jugem. «an* autorisation.
Uu fonc lion nain* public déclaré coupable d'avoir, dans l'exercice de *«.►»
fonctions, assisté l'auteur d'un faux , «lan» les fait* qui l'ont préparé, facilité ou cous«jniiné, m- doit être puni que de la même peine que l'auteur principal du faux.
Il ne pourrait élrr puni d'une peintplus grave , à raison de sa qualité d«fonctionnaire public , «pi'autant «fu'il # serait établi qu'il a concouru ave* l'auteur principal , aux faits «pii ont consomme le crime , ou «{u’il l'a fait commettre.
Lorsque le jury , interrogé si l'accusé, fonctionnaire public , a , dans l'exercice de se» fonction», «suide l'auteur d'un faux «lan» le» fait» qui l’«*nt préparé, facilite i>u consomme , s'est borné u répondre ai finnativ entent à cette question alternative, mus spécifier si l'assistance a eu lieu dan* les faits qui ont consommé le faux , ou seulement dan* ceux qui l'ont préparé ou facilite , le «loute uni en résulte doit s’interpréter en fiivcur de l'accusé, et il doit seulement être réputé complice et nou co-auteur du crime. j.
L’usage d'une pièce fausse, quelle que soit la qualilr «le l'accusé et que! que soit l'emploi qu'il a fait «le cette pièce, ne petit jamais être puni «lune pciue plus grave que celle qu'aurait encourue l'auteur même du faux.
(Arr. de cass. du 2J mars 1817.) 507 .
Dispositions de l'ordonnance i i gtcrüëïï^ taire sur la mise en jugement de* agen»et de» gardes. u,jo.
OP P
NiMioh V- Rois.
Moiilib* de e'biav. Lojohjct* mobilier* appartenant u 1 État peuTCnt être vcnîlu» pour cause d'ut dite publique «ur intimation , mai» ne peuvent être abandonné* gratuitement.
(/Aeû. minuit du so janvier i8a4.j
Momutim d'amexde. L’Admin. seule pont apprécier le* circonstances qui doivent motiver la remise ou la modération de* amende», 5ty.
Le.» proposition* relative* j de* modération» ou remise* d'amendes, doivent être délibérée* en conseil d’administ ration. V. Amende. 548.
Jbni n» mrsce*. V. Arbre* vendus par contenance , Arpentage.
Morux*. Droit* à paver pour chômage de moulins. *70. \. Barrage , Court d'eau .
.Moutou». Le» prohibition* police» contre les habitai)» de paroi**c» uvicères rt contre le* personne* ayant droit d«’ paaftge dan» le* for» ta cl hors, relativement à U iWnai*s4l»ce de* luUe* ù laine dan» toute retendue et même eue rive» de*dit*boi*, «ont générales et absolue». ( Arr. du i5 /«<« i8>4-) ilo.
Disposition» du code sur le pâturage île* mouton*, art. 78. p. 53o.
Y Bêles ii hune , Chèvre* , Pâturage.
XivtciTio». C'est aux ingénieur* des pont* et chaussées à poursuivre le* contravention» aux «ü»p«»*. «le l’ord.
de 16G9 sur la navigation, f Dééts.
minut. , du 19 mur* i8-i3.) Iii.
V. Canaux, Cour* ifeau, Pêche, Rivière
Notieicatiox. \, Pourvoi.
ÎVoi-as. V. Pêche.
Mbit. C’est l'intervalle «le temps qui est entre le courber et le lever «lu *nleil; «•t un vol ou un délit commis dan»
cet espace «le teinp* c»t réputé vol ou délit de nuit. (Arr. de ctn*., du % jutU. i8i3.) i54. V. Délit.
Ncllitb. La peine de nullité d'un act^: ne peut jamais être suppléée dan»
une di«po». législative qui, en prescrivant le* formalité» non essentiellement constitutive* «le» acte», ne l'v a paaexpr«îssémeflt ajoutée. {Arr. au ■ 3 Jrw i8s4.^ si a.
En matière criminelle, le* nullité* ne peuvent être rouvertes par le fait «les parties.-— Ainsi, lu nullité d'un p.-v.
dressé par un garde (or. peut «Vire opposer en appel , et même en cassa tion, bien quelle ne l'ait pas cté en première iustance. {Arr. du *5 oet.
|8*4.) s MS.
En principe, tout acte dan* lequel n'ont pas été observée» le« formalité* prescrite* pur la loi r»i nul, si cc n’est dan» le» cas où l'application «le cc prinei i>e a été expressément restreint e pur la toi elle-même. ( Arr. du ■ dcc.
Ouits soiiMUi. V. Domaine.
OvriciEt» di police icmctmt. V.
Garde*, Garde-Pêche.
Oppovitiox. On ne peut former op position à un arrête de cons.de préfect.,
ORD
rendu par défaut, lorsqu’il a été signifié en temps utile, et. qu’il a reçu *un exécution. Mai* la partie peut prendre la voie «lu recours an cou», d'état, si elle n’a pa« lai*»*' passer plu» «le îruii moi» «lepui» l'exKuliou de l'arrêté. (O ni. du roi , du iO janv.
Lorsque la première instruction «1 une affaire a etc faite contradictoirement avec le» partir» devant un con». de
Fréfect. , l'opposition formée par uno d’elles à l'arrété intervenu ne peut pu* être admise, f Ont. du roi, du itt juin 181». )5o.
Lorsqu'un arrêté «le con*. «le préfect., rendu *nr opposition, n'a pa* été signifié, on peut former une nouvelle opposition au second arrêté «pii in tervimt. — On ne peut a^psûlércr comme contradictoire un arrêté «le con*. «le préfect. rendu sur le* Séfcuses produite* par une partie devant un cous, inunn ipal. — l/opposition contre cct arrêté e.»t recevable. {Ord.
du rot , du lOJUtl. ifl'il.) 54.
C'e*t ibnt le delai de 3 moi», à compter du jour de la notification, «111e doit êt rc formée devant le con». d'état l’ojqMisitiou aux «>rd. royales rendue* par défaut. {Ont. du rw , du i4 août 1822^) 79.
V Affectation, Arrête de conseil de préfecture , Conseil de préfecture.
Cour» d'eau , i h ci lion* , Domaine* nationaux , Jugement par défaut , Pourvut, P rejet.
Ori'usmos aux DÊraiciiEME.ss. V. Défrichement.
O» dos» a ne» ni: *01 sur l'exécution «lu
Code fbmtter. 548.
Jïtie. P’. — De l'Administration forestière. 548.
Section Dr la diwlion générale
de» forêt». 548.
Section II — Du service forestier dan»
le* départrmen*. 548.
1". De* agen* forestiers.' 548.
5 ■*. Dr* arpenteur». 54 «.
Dr* gaule* à cheval et dos gardes à pie«l
$ 4. Disposition* commune» aux agen»
et préposé*. 55o.
Section Hl. — Dr* Ecole» forestière*.
jj irr. Ecole royale. 55 1.
§ t. Ecole* secondaire». 55t.
litre II. — I>e» bois et forêt» qui font partie du domaine «!«• l’Etat. 55i.
Section /". — De La délimitation et du bornage. 55».
Section II . — De.» aménagemens. 553.
Section ///. — De» assiettes, arpentage». balivages, martelage* et adjudication» de» coupes. 553.
Section IP. — De» exploitation». 555.
Section /f. — Dr* réarpentage» et recoleincp». 555.
Section PI. — D«» adjudication* de glande*. patuigei't pauson, et de» vente* de chablis, de bois «le délit, et autre» menu» marchés. 555.
Section Pi /.— Des concessions! charge de repeuplement. 555.
Section PHI. — De* affectation»! titre particulier dau» Us forêt» de l’Etat.
Section / V. — Des droits d’usage dan* les bois de l’Etat. 660.
Titre ///, — De* bois et forêts qui font partie du domaine de la couronne.
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Titre IP. — De» bois et forêt» qui sont po»»é«lé$ par les prince* à titre d'apanages, et par de» particulier» é titre dr majorais réversibles ù l’Etat. S67 .
Titre I . — D«'* Ihïis des commune* cl des établtssemen* public». 5S7.
Titra PI. — Des bois indivis qui sont soumis an régime forestier. 55y.
Titre PHI. — De* affectations spr cialrs de koi» à des service» pubbe».
Section /'*. — De» bois destinés au service de la marine.
Section - |W« bois dc«tinraau «ervioedes ponts cl chuusséc», pour le fascinage du l\hin.50o.
Titre I.\ . — Police et conservation de* bois rt forêt» qui sont régis par l'Ailniinistralion forestier*. Âtfi.
7 'tire .X. — Dr* poursuite* exercée» au nom «le l'Administration forestière SG».
Titra XI. — De l'exécution desjugemens rendu' à la requête de l'Administration forestière ou du ministère rmblic. 56».
Titre XII. — Disposition* transitoire»
sur le dr fric hrinrnt de» hoLi. 563.
Tableau de la division territoriale du ruyaiinm en vingt conservations forestière» indiquant le* chefs-lieux et les départeinrn» qui forment rba«|ue conservation. 504.
Obdûxnaxcemex î • V. une Instruction reglementaire tur les dépenses. 1 1 1 .
Octeb - passe. On nr peut cousidérer .comme une outre-passe le fait d’un adj. qui , dan* une coupe en jardinant , abat un plu» grand nombre d’arbres que celui «pii lui a été vendu : c'wt un délit punissable de l'amende au pied te tour, {Arr. du 1" février i8»s.) 8.
V. le Cahier des charges det ooupei de
Pvissox et PaxaGE. V. les Disftosittons du cmle et de l'ord. reglementaire.
P t nr. k timbre. Y. Pensions.
Pvmc». V. Défrichement
Pascoue*. L exercice «lu parcours sur le territoire d’une commune peut être réglé par l’autorité municipale et par les préfet». — P«ünes encourue» pour contravention à lou/s arrêté». ( Arr. de la C de cass. , du 4 juin 181 4.) u 35.
V. Paine pdture
Partage des bavX. V. Cours d’eau.
Partage. Lorsqu’une commune ne pnrduit aucun titre «le propriété ! l’appui de se* prétention* dans le partage de bois mmm., le partage «toit être fait par feux. ( Ord. du roi , du s8 drce nwre 1 8 »5. )
Y. Riens communaux.
Partage ad «11 xi et ma nr. lin «humaine engagé a été compris dan» un partag<atlmiiiistnttif . et est entré dans le lot «l’un régnic«ilr , peut-ii être soumis ! l'action autorisée par la loi du «4 ventôse an 7? {Decis. nun., du juin 181O. ) 435.
V. Domaines nationaux
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1‘amagb. Celui qui prétend avoir un droit de passage «Ion» une forêt doit , ni re {liliale retrouve intercepté par de* fo«sé* que l'Adrn. y a fait construire, s'adressera l'autorité compétente pour eu réclamer U conservation , et il ne peut se permettre de le rétablir lui-même en détruisant les fossés. — - L’allégation par lui faite d’un prétendu ancien usage du passage ainsi cio* ne peut constituer en aa faveur nne question préjudicielle.
(Arr. île eau , du *7 non. i8x3.) 17*».
V. Appel , Domaines nationaux
Ptvèuci. Les usager* ne peuvent faire paître leur» bestiaux dan* les canton* de bois non déclarés défrntable», et toute introduction dr bête* à laine dan* de* bois défen sables ou nou défeu tables est un délit. Il ne peut y avoir lieu , dan» l’un ni l'autre cas . à admettre comme question préjudicielle l'exception fondée sur le droit
. d'usage. ( Arr . de* i5 février et ix avril i8n.) *5 et x8.
Le» entrepreneurs de plantation* ne peuvent introduire des bête* à laine dan» le* terrains qu'il* ont à repeupler. ( Arr. du i.r» mari i8xs. ) *7.
Le» délit* «le pâturage commit dans le quart en réserve de* boi* de* commune* , destiné à croître en futaie, doivent, comme ceux commis dans le* futaie* c liait- mêmes, être puni* d'après l’ord. de 1669. ( Arr. de* 1 1 juin ni s.1 août 1811. ) 4i» et 78.
Le pâturage «le* bétr* à laine ne peut êtro affermé dan* les boi*. (filtre du min.de* /inan., du xo juin l8i3.) iS3.
J j tolérance du pâturage dan* un canton de forêt pendant une année, n*c»l p«ûnt un motif d'excuser le pâturage, l'année suivante, fi le boi* n’est pas déclaré défendable. ( Arr.
du 11 octobre i8xx.) 9*.
Le» commune* ne peuvent affermer le pâturage dans leurs bois, et il y a lieu à la résiliation de* baux qui en auraient été consenti». ( Ord. poy. .
du 3o oci. i8xx.) 97.
Le* usager* ne peuvent exercer leurs droit» de pâturage que dan» le* cauton» «léfensable». ( A$t. de t la et 3« mrril «8x4. ) 1x1 et ax5.
Le* liabitans d'uoc commune ne peuvent individuellement faire valoir un droit dont l'exercice appartient ù la collection de* habitans. ( Arr. du 1 1 avril (8x4. ) 11 x.
Un Irib. ne peut , »ur le» seule* conclusions «le* prévenus, recevoir le maire partie intervenante, «i ce magistrat ira lui-même formé aucune demande à cct égard. L'intervention «lu maire ne pourrait elle-même faire disparaître le d«:lit, si le canton n'a point été ouvert au pâturage. ( ib .) — On ne peut conridércr eoninu' un terrain ordinaire un terrain planté d'arbre* et arbuste* faisant partie d'une forêt. (ib.)
Lorsqu'un p.-v. constate que le» bestiaux ont « té trouvé» hors le» canton»
«léclaré» défendables, foi doit être necor«léc à ce p.-v.; et les exception»
«le» prévenus tendant à établir que le canton où le* bestiaux ont été repris était «léclaré «léfensable ne peuvent être admise* , sur-tout »i le* bestiaux étaient «an» garde et à l'abandon.
( Arr . du xx ovni i8x4.) xxx.
Aucune exception fondée *ur le droit
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à l' usage ne peut être admise, dés que la déclaration de défensabilité de»
lw»i» n’a pa» été faite conformément â la loi. — Jusqu'à la déclaration «le défrnsabilitc . la nii»e m défends résulte «le la loi même, san* qu'il «oit nécessaire d'une mesure particulière à ciel effet. ( Arr. du 3o avril i8x4. ) tl&.
Le pâturage «le» bêle* à laine dans le» forêts est intcnlit. (Arr. du x5 juin i8i4. ) s4oct x4a.
Les usager» , «jtiels que soient les litre* constitutif* de leurs droits, et ce* titre* fu*>ent-il» antérieur* à l’ord. de 16O9, ne peuvent, son» délit, s'en permettre l'exercice tlans des canton* de boi* mis en défend» par l'adm.
compétente. — Il n'y a pas de question préjudicielle ni lieu à sursis par conséquent lor»«iuc le résultat Je 1 action civile t quel qu'il fût, ne pourrait faircdi'paraltre le délit. —Si In usagers croient devoir réclamer contre les mesure* prise* par l’Adui. forestière, nui restreignent l'exercice de leurs droits, c'est la voie du recours «dm. qu'il* doivent prendre.
— Çcs régies s'appliquent aux bois de la couronne, <(tis s«mt régi* par le* mêmes lois que 4es bois de l'État.
(Arr. du 10 *eptcmbre 1 8 a 4 . ) *80.
Lorsqu'un g. for. constate «pie tria bestiaux saisis eu délit appartiennent i tel individu, cette «mon ria tint» ne fait fort nue jusqu'à preuve contraire.
— Mais le trilv. ne peut nmv«»jcr le prévenu , si la preuve «Ninlriiire à l’énonciation du p.-v. n’est pa» même offerte. — Il ne peut non plu» motiver le renvoi «lu prévenu sur le défaut «le saisie de* bestiaux trouvés en délit , lorsqu'il n'y avait pa» lieu "à confiscation ni à séquestre. (Arr.
du 3i décembre i8v4.) .loi.
Modification* aux dispositions du décret du 7 novembre i8o3, concernant le pâturage, dans quelques forêts de l'Etat , de* chevaux nécessaires à la vidange de» coupe». ( Ord. du roi , du 9 fri'rier i8x5. J -'iSs.
Le fait d’avoir ganlé un troupeau pâturant sur une pièce «le terre ensemencée et appartenant à autnii, constitue le délit prévu parlr Code rural (lit. il , art. »6 ). Ce délit est <1<* la compétence de» trib. correct. — Le maître du pâtre ne peut être condamné à l'amende û raison du délit commis par ce dernier; il n'est rcs -
Sotwubli' «pie du dommage. (Arr. <lu
o juillet 1816.) 3*5.
Le pâturage «les bêtes û laine et des «'lièvre* est interdit, nonobstant tout titre contraire. ( Arr*. du xx juin 18x6.) 43».
Le pâturage est intcnlit dan* le* boi»
tant qu'ils n'ont- pa» été déclaré» défensaide* par un acte formel de l'Administration forestière.
Ainsi ce n'est pas à cette Administrât, à prouver que le pâturage a été défendu ; il suffit qu'il n'existe pas de «b-cbr.ttion contraire de sa part.
I.a circonstance «juc le pâturage a été toléré par elle, le* années pré« édentes, n'est pa* une cause d'cicu«c valable pour ^délinquant. (Arr. du 7 avril 18x7. ) ton.
Dispositions du co«ïe sur l'exercice du pâturage, art. (li 585. p. 534.
Disposition» de l'ord. réglement. 550.
PÊC 627
V. Amende , llauaus , Bcte * à latnr , Cumul de /»eines , litage*.
Paiixacbs coNMVMAtx. Un préfet peut régler provisoirement la portion dr pâturage dont chaque section aune commune peut jouir. Ha décision sur ce point peut être déférée au ministre de l'intérieur ; mai* ce pourvoi ue fait point obstacle à ce que la question soit port «^ devant les trib. (Or*/. du roi, du i4 fumer i8»4. ) 191.
Pi ac a. La question dr savoir »i la perccptiou d lin péage «i|.al*1i à l'nide «l’un bac »ur une rivière non navigable, appartient à l'Etat , ni «lu re*»ort dr l'autorité ailrain. — Explication *ur ce qu'on «loit entendre par le mot Hitciffahle, (Ord. du roi, du m juillet i8xx. i 53.
Picni. Il faut, pour donner lieu à l'amende pronom reparle» art 10 et 15 du titre 3i de l'oru. «le ifitïg, que l’individu non pêcbéttr «le profession, chez, lequel se trouve un tilet prohibe, ait été vu se servant «le re filet. — L'amende ju-mioni e> par l'art. »5 «lu même titre ne s'applujue qu'aux juL c heurs «le profession, ou ù ceux à qui, en raison «Pun fait particulier de pêche. la «lualité «le pécheur peut ètr»
acciden t ellemrnt a t tri buée . — Tout c fois,- le brûlement du filet doit être ordonné, (,/ir. de cius., du 1". mai *
Le dépôt nu greffe «le* rngin«dc pèche prohibes, donl la saisie a été faite, n’est prescrit ni comme cotxlilion. ni comme moyen nectaire des pouistiites; il est ordonné pour mettre sous les jeux de la justice la matière du «lélit, et pour «juc le brûlement puisse en être fait , s’il y a lieu. (Arr. deçà*?., du 18 tu- ni i8x*.)3o.
Lorsque, pur une dispos, admit»., la hauteur «le» eat|X d'une rivière navigable a été réglée, il ne s'ensuit pa* nue le G«uiveriicmcnt soit privé du «Irnit «le pêc.be dans cette rivière.
(Deci*. mm., du i3 sept. i8xx.) 80.
Les contestation* relatives aux demandesen rédiirtiou de prix des baux «le pêche sont de la eom|tétencc «lé» trib.
1 Ord. du roi, du 18 iJccembre 1 8xx. )
L'Etat tt le droit «l'affermer la |>êcbc «le» rivière* «pii s«»nt navigables sur bateaux, train* o«i radeaux, et dont l'entretirn n'est pa«ù la charge des propriétaires riverains. — Ce droit ne peut s'étendre «m aucun cas aux rivière» ou ruisseaux qui ne font flottable» qu’à bûche* perdues. — Ta blcau à former des rivière* portant bateaux, train* ou radeaux. (Asti* du cons. d'etat. du xi février i8xx.â »i4.
Le droit fexcldlif de pécher était un droit fccHl.il <iui a été aboli. — Lu p*' - « ^che «lans le» fleuve» et rivière» navigables c*t un «Iroh domanial.— Le* concessions <|ui ont pu être faites dr ce droit , immc anterieur «ment a lS6G , soqt inexorablement anéantie». — Une décision ministérielle qui rejette une Nsrlumatinti t«‘ndant à modifier et restreindre leshaux de |>èchr paW* en vertu «le* loi* existante», et qui /ait une juste application de ce* lois , ne peut être annulée «juc pour cau«iè d'incompétence. ( Ord. du roi , du sa jattv. i8x3.) 118.
Il j a lieu à la restitution égale à l'amende pour tout délit de pêche et
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emploi d'engins prohibes. —Les personnes civilement responsables «loi veut «'•Ire condamne es nui amende* , restitutions et frais. ( Art . du sS Jcv. |B»3. ) ni.
I.a |'« hr ne peut être affermée au p rôtit de l'Etat, «Uns les noues, boires, «finaux nu fosses creusé', «le main d'homme dans «les propriétés privées ou «'ommunales. ( Dtcis. min. , du iH « n>ril i8i3. ) i3o.
.Mesures prises pour la formation d'un tableau général des rivières et partie» de rivières navigables, où l’Etat a b- droit d'ailèrmrr U pèche. ( Circut.
•lu î] ovni |li3. } i33.
l.e tableau «le la classification dt-s fleuve» et rivière» naviguhlcsct flottable* doit contenir l'intlicatiou «le* noues, boire* et f«*sst*s «lui peuvent être considère* comme «les dépendance.» de ces lieuse* «rt riviér«î*. — La yvèclie ne peut être aiferméc au profit de l’Etat «iiie dan» les fleuves cl rivières navigables rt flottables sur bateaux , trains «»u ratlraiix, et demi l'entretien ft'e*t pas à la charge des proprietaires. (Dec i*. mut ., du lu avril iBs-l.)
lorsqu'un arrêté de cens, de préfectun?
a été reudu en forme d'avis seulement, le ministre peut statuer lui-même sur la o> nt estât om ou» en fait l'objet.— Si un fermier «te la pèche éprouve, par suite d'une erreur dans l'cnon- «riation des limite» «le son cantonnement au moment «le l'ailj., une moin- «ire étendue de «pu-hpir importance, «-«* manque de mesure ne peut être entièrement compris dans la non-garantie de contenance stipulée aux conditions du bail. (Déçu, minai., du iB nuu iH?3.) llL
l.'indiridu qui . saus être pourvu de 1i ce ncr, a pris du poisson » la main en plongeant dans une rivière navigable, «luit être condamné aux peine* de la toi. — Tous ceux qui ne sont ni fermiers «!•• la |K « lie ni porteur* d'une licence ne peuvent prendre du poisson dans le» rivié/c* navigable», au- | t rement qn’atec une ligne flottante ' tenue à la main. ( Arr . de cou., du j août |H»3.) i_âp. ,
L'emploi d'un panier ou corbeille pour prendre du poisson, est un délit «mi rentre dan* l'application du titre \ , art. 2j del’ord. de 1669, ri le fait «le pèche a en lieu sur un ruisseau appartenant à un particulier : l'art. Ui du titre XXV de la même onl. ne «1cvirndrait applicable qu'autant que le délit aurait été commis dans une rivière communale par un habitant de ortie commune. — U y a défense générale et absolue à tout pécheur «le »e servir, même dans les plus petites rivières et dans les «a u * courantes dont la iiérlie appartient aux particuliers, «raurun in *1 ruinent ou mnvrn «b* pèche propre à en opérer le dépeuplement. (Arr. de c ms., du 7 omit »Bs3.) iSq.
Il V a «lefensc générale et absolue à tout pécheur de se servir «IVperviers nu de tout autre lilct ou engin prohibé sur toute espèce de rivières, cl dans toutes les eaux «jui afllurut dan» le»
rivière* ou communiquent avec elles.
— L'exception par laquelle l'individu poursuivi pour avoir péché «lans un canal avec un GI«K prohibé soutient
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que le lieu riverain du canal où H lâchait est sa propriété, n’établit pas une question préjudicielle. l’usage re- < oniyi d'un tiJet prohibé étant un délit quéne peut faire disparaître la déci«ion d«r» juges civils sur la question «le propriété. (Arr. du j uodt i8x3.) ittl. )
Les droit» «le pêche perçus *nr le* étang* salés «pii communiquent «i la mer sont supprimés, rt les fermiers sont admis à résilier leur* Imux et à compter «le clerc à maître «la produits par eux j>errur — Les baux qui ont été passé* à ce» fermiers sont «les actes administratif» «lont les dispos. peuvent être modifiées par l’autorité admin. — U réintégrât fou «l'un ancien propriétaire dan» la jouissance de»
étang» salés rt de leurs «lépemlance», cl la veut dation qui détermine sa cote dans les produits, sont également Je» actes i-munc» du p«iuvuiv administratif, qui ne peuvent être appréciés que par lui. (Deçà. min. , du ii «or. »Bs3. ) 173.
Lorsqu'il y a contestation «mtre un fermier de la pêche et le propriétaire d’une entaille ou tourbière sur le droit de pêche dans cette cntaillr, cV»t au fermier «*t non à l'Adm. de> forêt» à suivre la contestation «levant les trib., s'il le juge convenable. — Les fermiers ne peuvent prelendr«râ aucune réduction «le prix ui à 1a résiliation de leurs baux, pour nonjouissance de la pèche dan* ces entaille* où tourbière», lorsqu'elle» nOnt nas été formellement comprises dans leur adjudication. (Dca*, min, , du U* dre. |K»3.) 178,
On n'a pu comprendre un droit de pèche »ur une rivière navigable uan» l'aliénation d'un jardin aliéné vendu nationalement. (Ord, du LI f,-x . iK-ri.) lBIL
Le» contestations relatives à l'interprétation d'un bail admini»t. *out «le la compét«,ncc de l'autorité judiciaire , sur-tout Vil s'agit d'intérêt* privé».
( Ord. du 9 juin »8x4. ) Xxifi.
A«n*i. lorsque «leux fermiers «le droit de échc sont en contestation sur retenue de leur* cantonucmcn» respectifs, cette question d'intérêt privé ne peut être résolue «juc pfcr l'applicalion du («ail, et elle est du ressort des trib. ordinaires.—» En celte matière , il ne peut être dérogea la juridiction ordinaire par «inc clause expresse insérée «lans l'acte. ( Ordon. roy., du i »w. iB»4. ) vn3.
Un droit «le pèche sur une rivière navigable e*t inaliénable par sa naturr. ( Ord. du roi, du 97 <*'rd i8iâ. ) 3.i 3.
Ln individu poursuivi pour fait «le pèche «lans une rivière navigable, sans licence ni adjudicati<m , ne peut être renvoyé des poursuites sous prétexte qu’il a pu sc croire autorisé a pêrhcr «lans cette rivière par un liai! qu'il tenait d’un tiers egalement rn droit.
( Arr. de la C. ue nui. , du 1 1 juin i8*S. ) Ml*
Les délits «le pêche «lans les rivières navigable» sont de la compétence de* tribunaux.
Le* dépôt » «le chanvre «lan» le» rivières navigables , considères par rapport « la pérhe, ue constituent pas le» délits de grande voirie dont la répression
rÊc '
appartient à l'autorité administrât .
(Onl. du nu, du «a jour. 1896.) 399.
Loraquc deux fermier* «le la pêche sout en discord sur l'étcmlue de»
droit» qui résultent pour eux de leurs baux respectif», cette contestation e*t du ressort «les tribunaux.
( Ont. du mi, du i(l janv. 1M1G. ) 409.
Le» droit* de pèdir qui avaient été côïF rétlés ù titre «l'engagement ne sont nas susceptible* <lr l'application de lu loi «lu Li ventôse an 2_i il* ont été «opprimé» comme froslaux et sans indemnité. ( Arr. de la C. tic cas*. , du & mai 18x6. ) 4s.1»-
Un rahicr «le» charge» de l'adjud. de la pêche , qui étend à la rupture de» glace» d« fleuves et rivièrr* la disposition pénale de l'ordonnance de 1669 , relative à la rupture de la glace de»
mares, étang» et fossés, n’est point obligatoire pour les tribunaux criminels.
Tou* les humai» et engin* de pêcheursdoivent être scellés en plomb du sceau déterminé par la loi, a peine de conli »< ut ion «rt d amende. ( Ait. du j avril 18x7.) &10.
Lorsqu'un prose*- verbal de garde forestier constate qu'un filet propre à prendre du petit poisson a été placé par tel individu au milieu de fa rivière, le prévenu ne peut être renvoyé des poursuites *nr sa simple «lénégation.
Dan» tous les ras, lu confiscation «le l'engin prohibé doit être ordonner.
( Arr. au 3o juin 1817. ) Bi4.
Les délit» «le pêche sont , comme le» délit» forestiers, de la coropëtcucc de»
tribunaux correct ionnris.
Il y a délit de pèche (cl noncontravention en matière de grande voirie, de la compétence des cous, «le préfecture) dan* le fait d'avoir pratique sur une rivière un barrage qui oblige le poisson à se jeter dans le* filets établis au-dessous. ( A rr. du iü juillet 1897.) SvB.
V. Efiervier , Marchepied, Procèt-ven haut , JtouitMge
Pkciif ri. tviÀi. t xx rlcui maxitimb .
Point «les rivière» et fleuve» où la pêche cesse d'étrr fluviale.— Police de la pèche »ur les fleuves. — - Cas où el|«cesse d’appartenir à l'Adinin. detforêts. — Le point où la marée se fait sentir n'est pas celui où . par l'action du flux de I» mer, les eaux fluviales, refoulées sur elles-mêmes, «'ouvrent leur* rive» sans rien perdre «le la pureté de leur goût , mais relui où , par |e«ir ra«;lange avec les eaux de la mer , elles contractent la salure. — Dans cette dernière portion de» rivière»
nuvigablcs, fa pèche e«t soumise à la surveillance d<» administrateurs de la marine; mais dan» toute» les autre*
fiartie». elle reste, comme les eaux sur laquelle» on lVxerce, purement fluviale. et soumise à la surveillance de l'Adm. de» forêts. — Les décrets de* 21 août 1809 et G juillet iHm.qni ont .rendu, dau» une partie de la Loire . la pèche libre. n’«int point modifié cet ordre «l'attiibutinns. rt l’Adm. «le» forêt» continue «le faire observer les règlement sur la pèche fluviale dans la partie «lu fleuve où la pêche a été déclarée libre, lorsque «es partie» sont au-dessus du point ou les eaux cessent
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dVtr« kik'ci. ( yf rr . du ;S juillet i8i3. ) iAü.
Proie o* sh l x Rhin. L’usage de* filets à petites mailles et la pèche pendant b nuit «ont autorises (fans tou* ! les rantonnemens de pèche du i>Nh; mais ces facultés ne peuvent s'étendre à La pèche dan» la rivière d'ill. ( Dccis.
iiun.r ilu lu ttvril i8x3. ) i34.
Prives. Cumul de peine contre l'individu qui a commis plusieurs délits.
Le» tribunaux ne peuvent pas, en prononçant le minimum de la peine iTcm-
ftrisûnnrnient applicable au délit qui eur est dénonce , ordonner que cette peiue courra du jour de f arrestation du prévenu , et non du jour du jugement définitif.
Une amende doit toujours être prononcée contre les depositaires publics cuupables de soustraction de deniers publics. ( Arr . du 2 mors 1817.) 5ot.i.
Des peines et condamnations réglées par le Code forestier. 544.
I'eisis a ismcxs acx cardes par mesure de discipline, 5t5.
Pension* or retraits. Les services rendus dans les adm. départementales ne peuvent être assimilés, pour la Liquidation de la pension des em ployé* de* contributions indirectes, aux services rendus dan* les adm.
publiques ressortissant au Gouvernement. — Cette jurisprudence est ap-
Slicuhle aux services de conseillers e préfectures. Un ancien employé de l'Etat peut recourir au cons. dictât, par b voie contentieuse, contre l'ordonnance royale qui a fixé la quotité de sa pension de retraite. (Ont. du roi, du lofes'. j8ax.) hl Réglement general sur les pensions de retraite des fonctionnaires et employés du département des finances.
( U bd. du roi , du 1* janv. t8i5.) 3i 1 . Gomment doivent être entendus et exécutés les art. «j et kde l’ord. roy. du u ]mv. 1S1&. portant reglement sur les pensions de retraite? 318.
Le* certificats de non -récompense de services militaires, exigés par l'ord.
du La janv. i8u5 pour la liquidation des pension s de retraite acquises dans les adm. financières, doivent être délivrés par le directeur de la dette inscrite au trésor royal. ( Lettre du min. des fin., du ai mai >8*5.) 358.
|«a veuve d’un employé ou d’un pensionnaire qui, au jour de son décès ou de sa mise à la retraite, comp— * lait moins de ân ans de services civils^ n’a point droit à la pension. ( Décis, du minist. des fin. , du ai mai i8a5.) üfl-
Les pensionnaires des adm. fin. doivent fournir, indépendamment des titres et pièces qui établissent leurs droits à la pension . la déclaration du domicile où il* veulent être payés. (fJecis. nun . ,tiu -In septembre i8aa.) 388.
Aux termes de l’art. l5 de l’ord. réglementaire du ix janvier 181S, la veuve d’an pensionnaire ou celle d'un. employé du département des finances, mort dans l'exercice de scs fonctions, n’a droit i la réversion d’un quart de b pension que son mari avait pu obtenir ou dont il aurait joui, qu’autant que celui-ci avait , au moment de sa mise en retraite , îq années accomplies de services civils.
Cet article ne fait aucune distinction entre les en^nloyés dont les pensions étaient liquidées avant la publication de l’ord. réglementaire et ceux qui les ont fuit liquider depuis. (Or*/, du roi , du a? avril 1 8x6.) 4 10.
Le cumul d'une pension de retraite sur b caisse des retenues des ministères avec un traitement d’activité payé sur les fonds municipaux , n’est interdit par aucune loi ou ordonnance royale. ( Uni. du roi , du mai i8s6.) 4*6.
Lorsqu’une ordonnance royale a fixé l’époque de b jouissance d’une pension de retraite, et que, postérieurement , lqministrc des finance s a rendu une décision par Laquelle il se réfère à cette ordon.. 1»? delai de recours su conseil d’état court à dater de l’ord.
( Onl . du ro*. du 3 omit 18*6.) 4 4 fl.
Les certificats de vie doivent être cents sur papier timbré. Sot.
Perce ftion. Toute perception et tout maniement de fonds sont interdits aux agens forestiers. 4«j*.
Permis d'exploiter. Les permis d’exploiter pour les coupes qui sc délivrcnt.cn nature ne sont point assit -
I'ettis à la formalité du timbre et de 'enregistrement. (Circul. du iUjanv.
* fatnofc
V. le Cahier des charges de 1838. 078. Perquisitions. Le débat d'assistance d’un officier public aux perquisition* des gardes ne rend point nuis leurs p.-v. : et il n’y a point d'abus d’autorité de leur part , si leur introduction dan* une mai*nu n’a éprouvé aucune contradiction de la part des propriétaires. (Arr. de cas*., du 1". février i8aa.) «.
Il u’est «lu aucune rétribution aux commissaires de police ou autres fonctionnaires pour leur assistance dans les visite» domiciliaire* qui ont pour objet b découverte de délits forestiers. (Deçà, nun., du 20 août i8a3.)
V. Poursuite
Perso.** xr.. Manière de dresser le* état* du personnel. (Circul. du j novembre tSs'i.J J.
Réorganisation de* brigadiers et garde* forestier». ( Circul . au A août iSaG.) 4Ai.
Prêts ni bois. V. Adjudicataire.
Pi ai» Dt toc r. Quelle peine pour b coupc en délit de jeune* brin* audessous d’un pied de tour. 28^ et aflo. Tarif des peines d’après le codcTS!?.
Pierre». V. Extraction.
Pigeons. Les pigeons de colombier ne sont déclares gibier que durant le temps pendant lequel le» réglemen* administratifs ordonnent de le» tenir renfermés ; hor* ce temps, ils sont immeuble* par destination : tuer alors ces oiseaux ou ne les approprier, c’est commettre le délit de soustraction frauduleuse. (Arr. de cass ., du m septembre 1810.) >66- Pillage. V. Indemnité.
Pistolet. Le port de pistolets de poebe est un délit. (Arr. du & août i8»4.) 275.
Plan. V. I)ommncs nationaux , et l'Instruction sur les aménagement. 344.
Plantation. V. Unis, Cours d'eau.
Plantation nis routes. V. /fou/es.
Plantation sir ln chemin ns iialace y. Matage.
Poisson. V. Pèche.
Police administrative. V. Arrêtes administratifs.
Police et conservation des bois et roRRis. V. les Dispositions du code et de l’ordonnance réglementaire. 54n,
Port. Les questions relatives à l 'étendus et à 1 existence d’un port 011 doivent être déposés les bois destinés à l’approvisionnement de Pari* . sont de la compétence do l'autorité admin ( (Jrd.de 1Ü7*, orf. ih^c/iai*. t^.Oid.
au roi, du ifi juin 183*.) Ai*
Port d’armes. La peine prononcée pour défaut de permis de port d’armes «le cba»*e , rat toujours applicable , soit que le fait de citasse constitue 011 non un délit, (drr. de nus., des 3J janv., 2 et 20 mars i8i3.) n8,«** et 13;».
Le fait de s’étre pourvu pour obtenir un permis de port d’armes, et d'avoir consigné la somme requise, ne peut suppléer au début do la représentation du permis. ( Arr. du j mars i8s3.) 112.
L’exception pour le cas où le fait de port et d'usage d'armes de chasse aurait lieu dans un enclos fermé no
rieut être invoquée, *i cet enclos n'est ié sans intermediaire à l'habitation et n’en forme une dépendance. ( Arr.
du 2 q mars i8i3.) 1 3 y.
On ne peut chasser sur son propre !erraiu sans un permis de port d'arme».
— Une baraque de chasseur ne peut être assimilée à une maison habiter, et il v a lieu à l’application de l'amende contre le chasseur qui , posté dans celte baraque, tire un coup de fusil sur du gibier, s'il n'est muni du permis de port d'arme*. (Arr. du 1 8 juin 181L] »4fl.
Il n’y a lieu de faire payer que 1a gratification «impie de A fr., toutes le* fois qu’ira seul et même p.-v. constate un double délit de chasse et de port d'armes. ( Décis. minist du t,T. oet 1823.) 1C7.
Le* officiers de louveterie et leurs pi-
aucurs sont dispensés de *e pourvoir e permis de port d'armes de chasse et a’en acquitter la taxe, lorsqu’ils se livrent exclusivement à la chasse de* loups ou autre» animaux nuisibles, mais , dans tous les autres cas. il» *011 1 tenu» de se muuirdcce permis et d’en payer le prix. (Dccis. nun., du 1 oet.
Un p.-v. de contravention aux régie mens sur le port d'armes est valable , quoique non enregistre. (Arr. du »<> janv. » 8*4.1 »»)*■ •
La faculté de porter des armes en voyage ne s'applique qu’aux arme»
apparente». (Arr. du 6 août i8*4.) 17 A. _
Tout fait de chasse quelconque avec ai me* r»l réputé délit aussilong-temp»
que l'individu trouvé chassant n’a point justifié d’un permis do port d'armes obtenu au moment de la chasse. — C’est à lui à proposer celle exception : ainsi un tribunal ne peut déclarer non recevable et inadmissible l’action du ministère public contre un prévenu du délit de chasse sans permis de port d’arme» , sur le motif que ce prévenu n'aurait pa* éle préalablement mi* en demeure de produire son permis. (Arr. de ta» s., du ifi mars 182S.) 3'»p-
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l/a ut or isaltnn du ronscil d'état on de1 l'Adm. gén. de* forêt» n’est pat nécessaire pour mettre en jugement un for. prévenu de délit dcchavie et port d’armes tans permi», »ur un terrain ensemencé, fitué hors du canton de. bois confié à ta gante , ce délit étant étranger à «et foortinn». {Arr.
Je rat*., du dim'riJ jRxS.J l&i.
V . Chasie , Mite en jugement
l'ommos. V. Usuiyatinn.
h.MiMinj tssuti V. Domaines nationaux.
POIIIUIOS IMMÉMORIALE. V. UsOgCÂ.
PfllMilTU. Le» al lions en réparation de délits doivent être suivies à la diligence de« agens for.; mais elles ne peuvent être intentée» en leur nom :
c’est ii la requête de l'Adm. elle-même qu'elles doivent être suivies. ( Arr.
du ii) net. i8ii.) îfll .
Imposition* du code et de l’ord. réglement. sur les poursuites. îla , ùtt. i_
V. Amriule, liante, Pretcriptinn
PorasciTis dates l*i*tér£i de l'ordre social. V. F mit de juitice.
l’ovsvoi r.x cassation. Le pourvoi en rtoation, formé après l'expiration de J jours francs , est non recevable, (.trr. du üi juillet i8x4.ji iti-8.
lai partir civile qui se désisté de son recour* en cassation ne doit pas être eousidcrcc comme ayant succombé «Ijiis ce recours, ni condamnée con- *cqtieinmcnt à une indemnité et aux trais envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée. ( Arr . de la C. de (illl,, du iLl décembre ift*4. j 3 «A.
La notification qui doit être faite du recours en cassation par la partie civile à ceux contre lrsquels U est dirige n’est pas prescrite à peine de déchéance. (Arr. île la C. Uv eau., du *5 juin 18x4.) >ii,
Uo procureur général n*a pas le droit de se désister d’un pourvoi en cassation qu’il a formé contre un jugement ou un arrêt.
A supposer qu'il eût ce droit , l’écrou du condamné, renouvelé, à sa requête, depuis lu condamnation et le pourvoi , n 'équivaudrait pas 1 un désistement formel. (Arr. du a mars
Un inspecteur des forêts a qualité pour sc pouvoir, au nom de son Administration, en cassation d'un jugement rendu contre elle.
Ce pourvoi est régulier et recevable s'il a etc formé au grclle le lendemain du jour de la condamnation, et s’il a été signé du déclarant et du greffier, il u appartient qu’à l'Administration d’acquiescer à un jugement rendu contre elle, et se désister d’un pourvoi qu’elle a formé. (Arr. du iaoût 181- . ) A&fl. —
Poravot ac conseil d’état. Le pourvoirait conseil d’état contre un arrêté de conseil de prwfrct., visé dans un jugrment passé en force de chose jugée et dans lequel on a été partie, n’est nas rcccvahic après l'expiration des délais fixé» par l'article ia du réglement du la. juillet 1806. — On n’rst pas reccvabfe à demander l'annulation d’un acte administratif publiquement exécuté, alors sur-tout que cet acte a été confirmé par un décret contre lequel il n’est pas pris de conclusion. — Lorsqu’un partage de biens communaux est annulé, ceux
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des détenteurs qui ont rempli les formalités voulues par •Tord, duiüjuiu 1819, doivent jouir du béuéfice de celle nrd. (On/, du rai , du afi juin
i8ax.) ,r>i .
U n'y a lieu d’admettre le recoure contre un arrêté de cons. de préfcct., après les délais fixés par le régie nie ni du la juillet i8otb (On/. ray., du iO/rV.
Le délai de pourvoi contre les arrêté»
de» cnns.uc préfcct. en matière d'usage est illimité. ( (Jrd. roy.t du décembre i8x3.) tno.
Lorsque deux arrêtes snbséqucns ue sont que la confirmation d on premier arrêté pris contradictoirement , légalement signifié et en fartie exécuté, le pourvoi doit être dirigé contre le premier arrêté et non contre les autres confirmatifs. — S'il n'a été formé qu'après les délai» du réglement du couseil moi» du jour de la 'ignifiration ), il y a lieu ilîi le rejeter. (Ord. du ia janv. 181 4.) 1 »m.
Toute requête en recours qui ne contient aucun moyen à l’appui du pourvoi doit , aux termes de l’art, t . du réglement du a» juillet i Soit, être rejetée purement et simplement. { Onl .
du u janv, i8s4.) i <h).
Tout pourvoi doit être formé dan* les 1 mois. Une connaissance certaine de l’arrêté attaqué peut suppléer à la notification. ! On/, du roi , du Q sejr tembiv i8a0.) ÜL
Le pourvoi au conseil d'état n'est pas recevable lorsqu’il est forme pin» de il mois après la signification de l’arrêt attaque. (Onl. du tfi. février i8s8.)
Le* cons.de prcfcct. ne peuvent réformer leurs arrêtés contradictoires.
La déchéance des délais du recours peut résulter, contre l’appelant, de ce qu’il a donné reçu de la notification administrative à lui faite de l’arrêté contre lequel il s'est pourvu , de l'opposition qu’il a ensqite formée à ce même arrêté contradictoire, et enfin du texte même d'un arrêté interlocutoire intervenu sur cette opposition.
Si, par suite, son pourvoi est tardif, il doit être déclaré non recevable. (Onl.
du mi , du x août 18*6.) 44p.
V. Conseil de préfcct, , Occision miniit. , Domaine i engagés, Usage.
Poe voir jCDiclAtat. V. Acte s administratifs.
Préfet. Les préposé» des adm. financières doivent être accrédités auprès des préfets et des sous-préfets dans les arromlissemens desquels ils exercent. (Arr. du mrnist. de» fin^ du
12 ai’ril 18x1. Ctreul. du 18 juin suivant.) ÜL
Les préfet» sont compéten* pour ordonner les travaux à faire sur un chemin vicinal. — Les arrêtés des préfets , pris dans les limites de leurs fonctions , ne peuvent être déférés au cous, d’etat avant d’avoir été attaqué» devant le ministre que la matière conrerne. (Loi du sept. 1791. Arr.
du tinuvememeru du A mets, an L Loi du g vent, an uL Ord. du roi ; du lü ium iBxx.) fit.
Les arrêtés de* préfet», pris dan» le* limites de leur compétence, ne peuvent être attaqués Je piano devant le cons d’état. — Lorsqu’un arrêté par
PRE
lequel un préfet a reconnu qu’unf rivière est fini table, n’est point attaqué, ce magistrat est compétent pour dresser un réglement sur cette rivière. f Or don. du roi, du 28 août iHssMi.
Cas où les préfets doivent constituer avoué. Ü1L
Le» préfet» peuvent exercer le» action * iuJiciaire»qui intéressent l'Etat, nui l’autorisation des (-ou*, de préfcct.
• ( Uireul. du i£nct. *8x3, cnn tenant envoitf nn mû» du cons. d etat.) itfii.
Le* préfets peuvent prendre de» arrêté* portant penne d'amende mit la police de* bois runira. ( Arr.de la C. de ca»s ., du 6 Jev. 18 j4.) xqô.
Aux lermr» de la loi du aâ pluviôse an 8 , qoi prononce que le préfet est chargé seul de l’adm., le préfet n’a pa» besoin d’être autorisé par le cons. de prêtre t. pour intervenir, en m qualité d'administrateur, dans une* instance, soit en demandant, soit eu défendant. (Ont. du || Jev. i8x4.)
xu8.
Peuvent approuver ou réformer le» arrêter de» maires concernant la police admin., et prescrire directement le»
règles à cet égard. Les trih. soûl tenus de prononcer la peine portée par la loi pour le» infractions i leurs arrêtés. (Arr. du 1 î mars i8»4.) a» ».
Le* préfets peuvent faire des régb-iDcns sur les cour» d’eau non navigable*, et leur* arrêté* «c peuvent être déférés directement qu’au ministre que la matière concerne. (Onl. roy., du 2 avril 183t.) xm.
Peines encourues pour contravention à un réglement ue police d’un préfet.
iSS.
C'est à eux n fixer la largeur dé» chemin» vicinaux. *37.
Travaux que les préfets peuvent autoriser dans le* bois de* communes.
mm» vicinaux , Conseil de pnfecture.
Cours d’eau , Domaine » engages, Travaux publics.
PacscRirTio». Celle établie par la loi du x& août 1 7os , « l’égard de la revendication ue* bien* communaux usurpés, ne peut s'appliquer aux coma, qui étaient en possession de* biens. ( Ait. de la C. de eass. , du 16 juillet iBxx. ) £>.r>.
Le ptmevseur d’un Iwiis sur lequel il est fait une coupc par autrui^ doit in- * tenter ton action en complainte dans l'année, lors même qu’il aurait intenté une action corrcctionn. (Arr.
du xo janvier 1 8x4 . ) hj3.
La prescription par 1 moi» de l’action * résultant d'un délit forestier ne s’étend pa» au cas où, l'action ayant été intentée dan* ce délai, il y à eu interruption de poursuite* pendant lr même espace de temps. On ne peut doue rejeter les poursuite» il^l'Aslm..
sous le prétexte que, depuis l'appel interjeté en son nom , il y a eu interruption de il mois. ( Arr. du 6 février r8x4. ) xûC.
Toute question «le prescription en matière de domaine» nationaux est du ressort des trib. ( C Jrd. roy.. du iIL juin i8x4.) i3ft. rvmà.-êé»
La prescription de* actions résultant des crimes et délits est interrompue par tout acte de poursuite et d'tns-
PRE
tmctinn fait avant l'arroniplisscrneiit «lu temps fixe pour lu prescription, quand iui'uiu aucune citation n aurait etc donnée au prévenu. — La prescription des actions résultant des contraventions de police n'est pas interrompue par les poursuites. — Lu prescription d’un délit de chasse est interrompue par lesaetes de poursuites, lorsqu'il* se succcilenl tous à des inters ailes plu* courts qu’un mois. (,/»r.</u Li tunembre i8i5. ) 3qi.
V. Domaine % nationaux
La prescription de trois mois en matière de délits forestiers ne peut être opposée an ministère public lorsque la partie civile a saisi, en temps utile, le tribunal competent.
I)c même, la partie civile profite de !’ interruption delà prescription opérée par l'action intentée pur le ministère public. (Arr. de ta C.de aiii. , du iS tn ril i9i6.) 4i8.
Celle des délits forestiers ne court que du jour oit ils ont été constatés, h-iu.
La prescription de dît et «le vingt ans est-elle applicable aux domaines de l'État, qui, après avoir été usurpés, ont été vendus à un tiers, qpi a fait t ranscrirc son contrat ? S8?.
V. Domaines nationaux , Domaines cngages
ratscmirTiox roen LL vaiewxnt nxs amende*. V. la Note au bas de la decis. min., du a3 août i8s*. jj.
l'asscairvioa en matière d’usage. 5i7*
Tshstavio* ni axaxcaT. V. Serment.
Vaisz nt rosssssioa. V. Domaines nationaux.
l’strvR ftmuKTi. V. Procis-iTrbaux.
l'axcvc t x sti moniale, l'n tril). ne peut , lorsqu'un p.-v. constatant un délit ne lui parait pas suffisant , rejeter la preuve testimoniale qui lui est offerte par le ministère pubU£* (Ait. du i il.
mai 1838. ) » 3C.
De nouvelles preuves peuvent être sup-
. pièce* en appel , lorsqu'elles ne portent point sur une demande principale , et qu’elles ne tendent qu'à établir la deiâandc primitive. Il n’est pas necessaire «pie les conclusions tendant à les faire admettre, aient été rédigées par écrit ni déposées sur le bureau du président. (Arr.
du jJt août i8s3. J iGa.
La preuve testimoniale doit être admise même en appel. (Arr.jlu.iJi dee.
iB«3. ) 180-
Jni preuve testimoniale ne peut être admise contre le contenu nu rapport «l’un carde, tpii explique suffisamment les fait* et qui n’est nas attaqué par les voies légales. (Ait. du i& août 182 4.) 278.
Un p.-v., lorsqu’il ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux, doit au mdf ns faire foi ju*<iu'à preuve contraire. ( Arr . au âfi octobre 182^,)
La preuve testimoniale ne peut être refusée en première instance ni.cn ap-
Tome III
PRO
raÉVEvr. V. Citation, Jugement par defaut.
Pkhkdui. Lorsifu'une contestation déjà pendante devant le» trib. est* portée devant l'autorité admin. , le conseil d'état peut surseoir à statuer jusqu'après le jugem. définit if de* trib. ( (Jrd. du rai , du iojui//r(l8il.}M.
Cas où les préfets doivent constituer •voué* SfL
Formalité» à remplir dan» le* procédures qui intéressent le domaine de
l’Etat. Il, tt«t »#$.
Ce n'c*l pas un simple jugement préparatoire ou d'instruction dont il ne puisse être interjeté appel, que celui qui décide le point contesté entre les parties, de savoir si une partie civile peut procéder devant un trib. correct. tan» l'assistance d’un avoué.
L'emploi du ministère des avoués devant les trib. correct., delà part de la partie civile est purement facultatif.
La disposition par laquelle une cour royale, en renvoyant une affaire devant un trib. correct., ordonne qu’elle »era portée à la première audience utile , ne porte aucune atteinte au droit qui appartient à tout tribunal de régler se» jour» d'audience.
Lorsqu'un fait est de la compétence correctionnelle, le» cours et tribunaux d'appel, en cette matière, ne peuvent, en réformant le jugement qui leur est déféré , renvoyer r affaire devant un trib. correct, que dan* le seul cas où le tribunal quiavait rendu le jugement attaqué était incompétent à raison du lieu du délit. ( Arr.
de la C. de cass , du 17 Jtv. 1816.) 4 LI*
V. Agent forestiers , Avoué, Décision mtiustériel/e , Domaine, .Vise en jugement , Pourvoi .
Procès a inter ils contes l'Etat. V.
Domaines de l'État .
Procès-verbal d'adjcdic avion. Fait foi jusqu'à inscription «le faux. ( CW.
du il janvier iSi4.
Les expéditions des p.-v. d'adjud. signées de» président et secrétaires de l’Adm., font foi iusqu'à inscription de faux lorsqu'elles sont conforme»
aux minutes des actes d'adjud. — « Un conseil de préfecture qui , au lieu d«» donner la déclarai ion des clauses insérées dans les actes d’adjud., fonde bu décision sur de* motifs étrangers uuxdiU actes, statue hors des limites de sa compétence. ( ihrdt du roi, du G juillet i»j5.) ^70. V .-Adjudication.
PaoCRS-Ve'rRACX DR DÉLITS. — Les p.-V.
des gardes dûment formalisés ne peuvent ét rc annulés »ous prétexte d'invraisemblance dans les faits qu’il* constatent (Arr. de eau., du 1 . fia.
Ils ne sont point nuis par le «lefaut d'assistance u on officier public aux perquisitions dont ils constatent le résultat. ; lb. )
Les gardes peuvent être appelés à donner aux trib. «les rcu*cignemens; en cas d'insuffisance ou de nullitc «le leurs p.-v. (Arr. du î^i, mars 18a».) î4.
Le» p.-v. qui constatent des cliablis, étant considérés comme «les actes administratif», ne sont point soumis à la formalite de l’enrceisti ement. ( Déeis.
du rntn. des fin., au 18 juin i8aa. } Uh
PRO
Un p.-v. d'adjudication fait foi jusqu'à inscription «le fanx. bj.
Le» p.-v. de délits s'enregistrent, dans 1er» quatre jours , au bureau le plu»
voisin ; ceux de balivage et délivrance des coupes aflouagèrcs , dans les vingt jour* •, et ceux de rcarp. et réeol. »Ic ce» coupes , dans les deux mois.
( Cireul. du ij juillet 183». Instr. du direct. gin. des dom. , du lu ooùr 1832.) et 6s,
De ce «j u un p.-v. ne «péci/ie pas d’une manière suffisante les quotités du bois coupé en délit, pour déterminer l'indemnité, et par suite l'amende en-* courue , il ne s'ensuit pas que le délit doive rester impuni. (Arr. de eau., du 17 an lit 1823.) ji.
11 n'est pas absolu ment nécessaire que le p.-v. qui constate la coupé en délit «le plusieurs ai lire* énonce la grosseur métrique de chaque arbre, si d'ailleurs il est établi pur ce p.-v.
«tac le mesurage de tous les arbres a été fait, et si ce t».-v. <?n présente le résultat. ( Arr. de cass., du à t'Clobre i8sa. ) 87.
L 'officier public chargé de recevoir l'affirmation d’un c$i rdc a un caractère Mal pour suppléer ce garde dan* la rédaction du p.-v. (Arr. du noctobre 1822. ) ^
On ne peuT annuler le p.-v. d'un garde for. sur le seul motif de la parenté plus ou moins rapprochée de ce garde avec le prévenu. (Ait. du ifi. octobre 1822. i q5.
Un panle peut être obligé de payer le* frais dTun p.-v. déclaré nu) pour cause d'affirmation tardive. ( Dccis. mm., du si aval 1828.) i3i.
Les maires et adjoints doivent prêter leur secours pour la rédaction des p. -v. dos gardcL { Lettre du min . des fin., du - mat diS.) 187,
Un p.-v. de délit de chasse est valable, quoique non appuyé d'un fécond témoignage, lorsque la condamnation à prononcer contre chacun des pré:
venus v dénommés n'exeèdc pas 100 fr .(Ait. du 17 juillet 1^^.) i54.
Un p.-v. de délit , étant un acte qui interesse l'ordre public .conserve toute sa force , quoiqu'il n’ait pas été enregistré. { Arr, du 1G janvier 1834. )
IQL.
Un p.-v. d’une contravention anx lois est valable . quoique celui «jui l'a dresse ne l’ait point signé de son véritable nom , mai* bien d'un surnom , si c’est ainsi qu'il fait sa signature ordinaire et habituelle. ( Arr. du 3o janvier i8s4.) soi.
Un p.-v. de «lélit ou «te contravention qui ne contient pa» le* désignations mentionnée* dan» le paragraphe 3 do l'art; j du C<sfe tTiw/nictron criminelle, n'est pas nul pour cela, attendu que ce» désignation* ne sont pa* prescrite* à peine de nullité, et qu'en général cette peine ne peut jamais être suppléée «laus une disposition législative, qui, en prescrivant des formalîtr’t non essentiellement constitutives «les acte» qui doivent eu être revêtus, ne l'y a ra* expressément ajoutée. (Arr. du lA février . i8s4. ) 313. * . i *
Le rapport «Iressc par nn fT- for., sur la déclaration d’un autre garde . qui seul a reconnu le délit et qui ne sait pas écrire , est nul , encore que le garde
So
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réiketeiir eût ru qualité pour constater loi -même U- Jùlit , s'il l'avait |M‘r«uiinrll«rnn*nt rrcouuu. ( Arr. du
Vrj m‘JI lûl l. ) S 33.
Ko matière de* délit*, I.» preuve testim niiJle peut être admise ii defaut di* ou lorsqu'ils sont mil*, ou à cur appui ; mais on ne peut être reçu à prouver outre cl contre le contenu aux rapports des gardes, lin t ri b. ne peut donc ordonner la répétition d’un g. for. lorsque le p.-v. de co garde explique «i|fli«iimm<:nt le< fait-* et n'est pit-. attaijuJ par les voies légales. {Arr. du ilirt*u/f i8*4. )
Un p.-v. qui constate l’identité du bois trouvé au doinirilc «lu prévenu avec celui coupe' en délit, et qui <;nn!irnt à cet égard des énonciations suftiuntes, ne peut être détruit juir de* dépositions contraires. {Arr. du 13 jutn i8i4.) s3g.
Un trib. ne peut , sous prétexte du silence d’un p.-v. sur le plus ou moins de fraîcheur de la coupe de bois enlevés en délit, onlonner la vérifie» - Gan de ce fait lorsque l’identité «le ces bois est suffisamment- établie.
{Arr. du lioctoire 18s 4.)
I.c p.-v. dressé par un g. pén. desfo-’ rets, qui constate un délit d«> nature à entraîner une ronJamn.ition supérieure à «00 fr. d’ararnile et d’indemnité, doit . pour faire foi en justice jusqu’à inscription de faux , être soutenu d’un autre témoignage. ( Arr.
du xi <*r tnbre 181I. ) *8$.
Mai* il n’est pas nécessaire , pour que le p.-v. obtienne celte foi pleine et entière, qu’il soit affirmé par le simle garde qui l’a signé avec le g.géu.
I.a nullité d’un n.-v. peut être ‘opposée en appel et mémo en cassation. {Arr.
du 2j octobre i8i4. ) i&fL Un p.-v. dressé pur un seul garde pour un délii emportant ni’iuestSnnpmonneroent «ni une condamnation au-dessus de 100 fr. pour l’amende et la restitution, doit faire foi en justice jusqu’à prenvc' contraire, et un trib.
ne peur , si cette preuve ne lui est pas administrée , roovoyer le prévenu.
{Arr. du ad «>cta<»rr i8i4.)^M* l'n trib. ne peut considérer comme erronées les énonciations d’un p.-v. «le g. for. non attaqué par les voies légales. ( Arr. du ocioftre i8s4.' "go.
l/énonciation dans un p.-v. de pâturage «pie les bestiaux appartiennent à telle personne ne fait loi que jusqu’à pleuve contraire; mais il faut administrer cette preuve. {Arr. du Il décembre 181t. jikiL 1
Lorsqu’un garde champêtre se présente devant le maire pour y faire xa déclaration d’ane-cootravention qu’il a reconnue , et que le maire dresse p.-v.
de celle déclaration et reçoit en même temps l'aflir «nation du gaule, il n’est pas nécessaire, pour la validité du p.-v., que le inaire appose deux fois sa • signât ure , l'nne a«i pied du rapport . l'autre au bas «le lalfirmation ; il suffit que ret oflirier publie signe l'affirmation, qui, étant écrite du 4a même main, sur le mémo feuillet , dans le même moment que le rapport et avec une corrélation évidente à cet acte , ne forme avec lui qu'un seul et même
PRO
p »v. {Arr. de cmi, du b février
Les p.-v. des g, champ, font foi en justiceju*i(«’i preuve contraire. (Arr.
du jutUet 1 8xj». } ■'t? S .
Les maires , lorsqu ils remplacent les jogesde paix , sont competent pour recevoir en même temps Un déclarations et affirmations de* g. ohotnp.
relatives aux délit* que ceux-ci ont constaté*. — Les p.-v. ain*i rédigé* et affirmés font (0* en justice jusqu’à preuve contraire. ( A or. du 10 aodt iHjô. ) <180.
Les p.-v. ne foot loi que des faits matériel* qui ont frappe le* sens «les préposés rédacteurs, et «pii sont les chfmen* constitutifs Je* délits û constater. — Toutefois, leur forco légale s'étend à toutes le» conséquences qui résultent nécessairement de ces faits matériels. — Ain«i. lorsqu’un p.-v.
constate que les arbres frappe* du marteau fo val ont été trouve* a demi abattus; que, sur des copeaux étendus au pied «le ces arbres, on remarquait l’empreinte du marteau royal ; que l’entaille d’abatage était plu* large du côté où cotte empreinte était apposée , que «lu cùté opposé , il résulte néecftsat renient «le ccs faits matériels que l«rs arbre* en question étaient des arbre» «le réserve qu’on ne pouvait tenter d’abattre sans délit ( Arr. du ü octobre 1820.) Mg.
Le» préposés des douanes peuvent , de meme que les g. for. et les g. champ., faire enregistrer leur* actes au bureau le plus voisiu de leur résidence.
( Décis. min. , du an murs iSifi. ) liiL Les p.-v. des g. for. font foi jusqu’à inscription «le faux , encore «pi'iU ne soient signés que par un seul ganlc , lorsque l’ameude et l’indemnité n’exccdenl pa* i«in fr.
Si l'amende et l’indemnité excèdent im fr., le p.-v. fait foi jusqu'à preuve contraire.
La confiscation des instrumeqs employés au délit , ou leur valeur représentative , n’est pa* comprise dans ccs expression* d’amende ou d'indemnité. { Arr. de la C. de cas du ilL avril 1 8**1. ) 4 17.
A défaut de p.-v. dresse* par le* prde? for., ou u ces p.-v. *ont nuls^ les juges soit de première instance . soit «l’appel, ne peuvent refuser d’admettrela preuve testimoniale qui leur est Offerte par la partie poursuivante.
Le* juge* «l’appel notamment ne peuvent la rejeter, son* prétçxte qu’elle n'aurait pas été oflèrte aux premiers juges. ( Arr. de la Ç , de oui,, du lA octobre 1 81G. ) 4(><i.
La foi «lue, jusqu’à preuve contraire , au p.-v. «l’un g. champ, ne peut cire détruite par «les certificat* J’indivi«lu* qui u’*mt pa * été cnlen«lu* sous la foi du serment. (Arr. décati., du îü décembre iSiC.)» tgn.
Peine contre le garde «pii s'abstient de rédiger un procès -verbal. iuîL Les gard<?» for. ne sont pa« tenu* de dresser leurs p.-v. le jour même de la recon naissante du délit , il suffit u ‘ils les rédigent daosles *1 heure* e cette rec«mnai**ance.
Ils peuvent le* affirmer dan* les xi heure* de la signature, c’est-à-dire de la clôture «Fû p.-v. (Arr. du 11 tu- ril 1837. ) iiJL •
QUA
Un p.-v. «le g. for. doit, pour faire fui jusqu’à inscription «le faux , être soutenu d’un antre témuignage , lorsque le délit est de nature à emporter une peine plus forte qu’une .imcndc et une indemnité montant ensemble à 100 francs.
Dan* ce cas, s’il n’est pas soutenu d’un autre liünnignngc , il fait foi uéanmoiusjusqu* à preuve contraire, (Arr.
du -la juin i8q. ) hi-l.
Dispositions «lu code et de l'ordonnance reglementaire sur les procès. !»4a , Mi i ■
V. Chaste , Délit , Enregistrement , Incendie , vrais de justice , Serment.
Paotès- vbbbacx i>t* «uini-ricHM.
Le* p.-v. des g. -pêches, comme ceux des autre* g. for., ne font foi que jusqu’à preuve contraire , lorsque le délit , objet des poursuite, emporte une conilamiiatiou au-dessus de mu f.
pour l'amende cl l'indemnité. (Arr.
du s.r» no*.-entbre lSa4.) ‘J«i4,
Pbocks-vkbul UE GE5D4KVK. Les p.-v.
dressés pAr un sctil gendarme dans 1rs ras prévu* par l'ordonnance royale du octobre 18x0, et notamment pour constater des «lélit* «le chassé *an« permis de port d’arme* , font foi en justice jusqu'à preuve contraire.
(Arr. du 3o novembre 1817.) 6<|o.
Pbocbs- vebbal de prise de possession.
V. Domaines nationaux
Pboc8s*verbal ut aiuoLtnrM. V. Hteolement.
l’xoocnsc* ou aoi. V. Appel.
PaoctBBua gbrbiul. Un procureur général n’a pas le droit «le m (Mailler «l'un pourvoi eu cassation «ju’il a formé contre un jugement ou un arrêt.
A supposer qu’il eût ce droit . l'écrou du «condamné, renouvelé, a sa requête , depuis la condamnation et le pourvoi, n’équivaudrait pa# à un dejustement formel. (Arr.- de la C. de cass., du a mura 18x7. ) UdL
Produit* de» courts. la; décime pour franc et le» «lroits d'enregist rement doivent être porté* sur les état* de* produits des ventes, f Circul. du août i8a4.) V. X7&. Recouvrement.
PaorniRTÊ. FonqaTTlé* à remplir dan»
le* actions «pu intéressent la pro priété du domaine de l'Klat. 87 , M ci itifl.
Toute question d*q>roprietc e*t «lu ressort de* U »b. ( (Jrd. roy., du xi mars |8«4. ) 217.
Un intp. dësTorèt* n’est point partie capable pour représenter l'étal «lans u tir contestation relative à une question de propriété. — L’acquiescement donne )>ar un iosp. de* forêts à l’cxé cution d*un arrête de conseil «le préfecture ne peut lierl’Adm. — L01]*' qu’une partie est dans le délai utile
Sour former opposition à un ÉrriHe c préfecture rendu par défaut y outre elle , son recour* au cons. d état est prématuré et non recevable. ( (Jrd.
durai, du l5juvi 1816.) 3tîx.
QUE
déterminé le* delai* pour Pinstruc- I ion des demande» en coupesde quart* de réserve fonufet par le* communes et etablissement publics. (Circul. du min. , rlu il dec. iHn. Circul. de FAdm. , du 8 jarti'. i8x3. ) ni et i i5.
, Un quart des bois des communes et des établissement publies doit être rnis en réserve lorsqu’ils forment une contenance d’au moins iitbeet. 53-.
Aucune coupe extraordinaire ne peut être faite sans une uni. spéciale , art. iG du code. 53i .
Quelle* coupes sont considérées comme coupes extraordinaire* , art. jj de l'ord. réglement. 553.
Nombre «1 arbre* à réserver lors de la coupe des quarts de réservé. AM.
lias ou la coupe de9 quarts de réserve peut être autorisée.* 65H.
Qualité. V. Agent forestier.
Questions dk raanuÉT*. Formalité» à remplir avant d’introduire en justice les question» de propriété qui intéressent le domaine ue l'Etat. ÜS et iGj).
Toute question de propriété est du ressort des tribun. (l)rd. det xi mars, & •*. juin el i sept. i8a4.) liilet ig3.
L'individu poursuivi à raison d’un délit et qui cxcipc d’un droit de propriété, ue peut faire suspendre les
Soursuites qu’en notifiant ou prouisant les titres sur lesquels il fonde sa propriété. (Arr. det ail et Su avril *8x4. J
V. Affouage, Domaines nationaux, ■Propriété
Question préjudicielle. Il ne peut y avoir de question préjudicielle qu'au* tant que 1 existence des droits prétendus ferait disparaître le délit. (Arr.
des lî juin et l_Q septembre i8x4.) i4o et xBq.
Il y a question préjudicielle et nécessité de surseoir au jugement lorsque, dans un procès porte devant un tribunal de répression , A raison d'un «nnimacc prétendu causé à la propriété d’autrui, le prévenu allègue, pour sa défense . que le fonds endommagé lui appartient , et lorsque d’ailleurs le droit allcgnc, étant prouvé .
doit faire disparaître toute idée de délit. — Si le droit n'est pas un droit individuel et propre, mais un droit collectif appartenant A une masse d 'habit an * dont le prévenu fait partie, il ne saurait servir de fondement à une question préjudicielle.
— IJn bai! consenti par le conseil municipal d’une commune, et revêtu de l’approbation de l'autorité supérieure, ne peut être considéré comme un acte administratif proprement «lit, dont les tribunaux ne doivent point connaître. (Arr. de cass., du ai sept.
Lorsqu’un tribunal correctionnel renvoie nn prévenu à fins riviles, pour faire statuer sur une question préjudicielle de propriété , il doit , i peine de nullité , fixer le délai dans lequel le prévenu sera tenu de faire décider celle* Question. ( Arr. de la C. de ras*., an 1 h. sept. i8)(l.) 4(16.
Impositions de l’art. lSj du Code sur les question* préjudicielles, le* cas où elles doivent être admises nu rejetées, et les renvois à lins civile*.
H u y a pas de question préjudicielle à
RÉC
juger, ni par conséquent de sursis à ordonner lorsqu’un préventl de délit forestier se borne à alléguer un jrretendu droit de propriété ou de possession sans mettre le préfet en cause.
Les particulier* n’ont pas qualité pour exciper, en leur nom , d’un droit qui appartient à la commune, le maire •rul a qualité à cet effet.
L'enlèvement de terre* et d’herbages dans une forêt constitue le délit prévu par les art. u des titre» XXVII el aXXII de l'ordonnance de iCIhj.
(Ait. du aJ août ifiar.) 666-
V. Passage, Pdturage, Pèche, Proccs- +rcrbaux , Usage
Qllîf ARC t S DE RKMROUESSMEST. V . Do-
marnes engagés.
Ramassis. V. Extraction , Feuilles mortes.
Riansncii. Us sont faits par un arpenteur autre que celui oui a procédé à l'assiette. (fcttiv ae l’Adm., du is février 18:11.) i3.
Disposition» du rode et de l’ordonnance rcglrin. sur les réarpentages, 633 , 666, 686.
V. Arpentage , Procès-oerbaux
Rébellion. Celui qui a non-seulement injurié , mais Jrapt*é un garde ch.im •
Setre dans L'exercice de scs fonctions, oit être puni de l'emprisonnement porté en l'article xAudu Code /n-nal , et non d’une simple amende pour injures, aux termes de la loi du 17 mai 1819. ( Arr. de lu C. de cass. , du i août i8xG. ) 46 1.
REcavKt Rü.Leii receveurs chargés du recouvrement du produit de* coupes ne peuvent prendre part aux ventes. 6£j.
Rrcevecbs des domaine». Il» sont chargés du recouvrement des amende*, restitutions et dommages-intérêts
Srononré* par les jugrmrn* de ronamnations pour délits commis dans les bois soumis au régime forestier, 545; et du recouvrement de» amendes
Srononcée* pour délits daim les bois es particuliers. 615.
RacKTEias généraux. Le» conserva leurs # doivent se concerter avec eux pour fixer le* jour» de vente* des coupes.
( Circul. du 3o octobre i8x4.) apt.
Récidive. On ne peut considérer comme en récidive celui qui , ayant arrêté l'effet d’un premier p.-v. de délit par Une transaction, aurait commis, dans le cours de la même année, un second délit. — Mais le* soumission.* des délinquans d'habitude tendant i transiger sur les délit» dont ils sont prévenus , ne peuvent être admises.
(Décis. min. , du a fi septembre i8»3.) ifif. .
Les dispos, des articles du Code pénal sur la récidive de* crime* cl délits s’étendent et s’appliquent aux crimes et délits détermine* par de* lois particulière* , lorsque ce» loi» n’ont pas établi de* hglnijéi ialt1» sur ce point . (Arr. du aa janvier i8xt.) xoo.
U y a récidive lorsque , dans les donre mois précédais, il a été rendu contre le délinquant un premier jugement de condamnation en matière forestière. 615.
RED
Réclamation de ca t mm lnt. V. A- -
du ancc.
Récolemrkt. Lorsqu'un p.-v. de récolement consultait nu certain déficit dan» une coupe, et que le tribimul a ordonné un nouveau récolement qui a détermine con t radie loircment le vrai déficit , le trib. doit prendre ce dernier acte pour hase de *a décision.
(Arr. du iLi tleeembre i8s4. ) 3 08.
État de* récolrmen* a fournir par les conservateurs. 3p3.
L'adjudicataire d une coupe est rejqtonsatde de» baliveaux réservé» jusqu'à U délivrance du congé de cour, après le p.-v. de récolement; et lorsque ('Administration n'a pas fait procéder au récolement dan* le délai légal , jusqu'à ce qu’elle ait etc constituée en demeure par une sommation authentique.
Ainsi 11 n adjudicataire ne peut être renvoyé des poursuites <H rigées cnnt re . lui pour de* délits commis dans sa coupe , sou* prétexte que le récolement n’a été fait que deux an» après l'adjudication; qu’il avait plusieurs foi* invité les jgen* de l'Administration n y faire procéder ; que d’ailleur»
le délit n'est ni de »«n fuit propre ni de celui de *e» facteurs.
Il n'appartient qu’à l'Administration d'apprécier les exception* tirées de* circonstance» , pour accorder le* remises ou réductions de peines que l'équité peut faire admettre. (Arr.
dit 22. juin 18x7.) 6iq.
Disposition* du code et de l'ordonnance réglem. sur le» rrcolemen». ûUA,
Récompbnsks décernées ear la Société d'acricl licre. 36;.
Recours rn cassation. V. Communes', Pourvoi . *
Recours au conseil d’état. Toute requête en recours au conseil d'état doit contenir le» moyen* à l'appui.
Ift*
Le pourvoi an conseil d’état n'est nas •recevable lorsqu'il a été formé plu* de trois moi* après la signification régulièrement faite de l'arrêté attaqué.
Dr* tiers ne sont pus recevable» à attaquer directement, devant le cooseil d’état, un arrêté du conseil de préfecture dans lequel ils 11’onl point été parties. (Ont. du roi. du iÔ février iBxO.j 4i 1. 1
V. Arrêté , Biens communaux . Domaines nationaux, Décision , ri-
chement , Pourvoi*.
Rkcocrm TAnnir. V. Décision , Pension.
Rbcol veement. Lorsque , dans une in*lanrr pour recouvrement d» produit* forestier», il y » opposition motivée sur les acte* de* agen$ f«r. , le direct, desdomaines doit communiquer l'oppovition au con*erv. ou à l'agent su-
fiéricur de* forêt», qui c*f hmu de aire faire le» vérificationsTiéceswire»
et de fournir scs observation* par écrit- (Circul. du 8 avril 18a l.) ion.
V. T Instr. du direct, gcn. des domaines , du 7 juillet 18 a 4, p. a 43.
RO U
SCI
lière doivent cire considères comme de simples avis. ( Ord. roy., du iC juin |8»4.) 187.
Rirfir.vioi» di rais. V. Boit do l'Iiial. Km» di DiriHDii au vosd. n4.
Régime forestii*. Bien» tpii soûl soumis au régime forestier. A3o.
V. Boit de» commune» et de» etablhsemens publics , Boit tlomaniuux . Boit de lu couronne , Boit posit tlt » a titre d’apanage et de majorai s , Bois in f - dtvit .
Registre». Dispositions de Tord, ré- •“ glcm. sur les registres cl sommiers des accus forestiers. A4y.
V. A r Jures
Btumn. Un réglement d’adm. publique uc peut être attaqué par la vote contentieuse. Ü11L
Les tribunaux de simple police ne doivent réprimer, par l'application des peines legales, les contraventions aux arrêtes «le l'autorité administrative , •* qu’a u tant que ces arrêtés ont été, pris
dans les limites des attributions qui lui sont conûées, en matière de police , par Us lois des îi août 1 790 et U juillet
Les chiens lévrier» ne peuvent être ran-
Î'és dans la classe ucs animaux raalaisans ou féroces.
I/autorité municipale et administrative peut bien prendre des mesures pour que la divagation des chiens ne nuise point aux récoltes ; muis clic doit avoir égard aux saisons de l’aunce, à U baturcct à l'état des récoltes. EUc n’a pas le droit d'interdire cette divagation d’une manière^ absolue, dan* les temps et les lieux même où clic ne peut, causer aucun préjudice. { Arr . de ta C. de catt., du iû décembre 1 RsG. ) 48».
Réglemeei msusTiaiiL. V. Cours d'eau.
hioustM ni voLici. Peines encourues pour contravention à un réglement de police. (Arr- de la C. de tass. , du 4 juin i8s4.) s35. V. Chasse , Cours d'eau , l. sages.
flrcLtvsiis rocs, la vaijib micm, V.
Came pâture .
Remise b'iMiSDl. V. Amende , Délits.
Remis modales. V. Concession de terrains foret tiers*
Rtsvou. fl. n'est pas proscrit, à peine de nullité , aux g. for. et aux olltcicrs qui reçoivent lr»ftirmation do leurs p.-v., de signer le» renvois nue présentent ces actes. (Arr. de ta Ç. de cas s. , die ail juillet i8x4. ) 190.
Itisvoi a nus civitis. Ne doit être ordonné si le résultat de l'action ne peut avoir pour eflet de faire disparaître le dent. (Arr. du lA octobre iJM.) iM.
Y. Question préjudicielle et t Art. 181 du code. S43.
RirAiviTiov. Y. Frais de justice.
Ktqiilt. V. Pourvoi au conseil d'état.
Rcçuismon ni guerre. V. Buis exploit te» pour la drfente des plaies de guerre.
IW serve*. V. Domaines nationaux.
RÉSERVES Dtslill SOIS DOUAS I six. Les conservateurs ne doivent projM>#rr l'exploit, des portions de réserve dans le» }mU domaniaux que lorsque les arbres «ont arrivés à leur maturité. ( Circul. du iü mar» 1 89A. ) 34?.
Hmirvss daxs tas 101s commcxacx. Y.
Quarts de réserve. •
Rxsinixct. V. Serment.
tlisiium*. V. J'raeaur publics.
Risi-oisaiulitî civile. Elle ne s'étend à l'amende que dans les cas spécialement prévus par la loi. ( Arr. de cas*., des i_l jonc, et il omit 183 a. ) ^ et Ai ». (.Yo/e à cet tganl.) l.
Uü jure u est pas civilement responsahfe du délit de maraudage uc bois commis dans une forêt par son eufaut majeur, demeurant avec lui, mais non préposé par lui. (Arr. du *2 juin i8aG.)ÜLL
La responsabilité du mari, en cas de maraudage commis par sa femme, s'étend .« l'umcnde. (Arr. du du ><4h 18*7. ) A»1
La responsabilité, telle qu'elle est spécifiée par l’art, îafi du Code J'orest. , et l'art. 1 334 du ('nde civil. A4A.
Rksioxsalii hk dbs GiBDis, Y. Gardes, et l'Art, fi du Code forestier: 53o.
RlSrOMAUlLIXB DK» ADJUDICATAIRES. V.
t Art. iâ du cmte.
Ristitotioxs. Dispositions du code sur le* restitution* en ce qui concerne le* bois indivis, MB ; le* vnlèvrmen* frauduleux , Mil les propriétaires auxquels elles appartiennent. AiA.
Restitution dx soi». Y. Bois.
Restitution dx iiisi. Y. Hospices.
Restitution dis iiim aux isiciis. Y.
Traites.
Retenue». A dater du i*'. janvier 1899, les retenues exercées sur 1rs traiteroen*, à raison des vacances d'emplois , doivent être portées en déduction des dépenses publiques. ( Circul. du 1 mars iBij. Dieu, min., du j décembre 1 8* 1 . )
La retenue «lu premier moi* de traitement de* nouveaux employés, et du premier douzième des augmentations de traitement , doit continuerd’avoir lieu jusqu'à nouvel ordre. ( Ord . du roi , du il mars 1 839. ) do.
RtîtisiTi. Y. Pension».
Rétribution. Il ne doit être perçu des •di. des coupes de boi* d'autres rétributions que celles spécifiées dan* le cab. des cb. A» a.
V. Arpenteur
Rétam*. Y. Domaine.
Revendication. V. Commune» , Domaines nationaux.
Rrir. Des bois destinés aux travaux du Rhin. A4 o. AGo.
Rivière. Explication sur ce qu'on doit entendre par le mol nwigable. ( Ord.
du roi, du 10 juillet 1831. ) ü.
Les préfets sont mmpétens pour faire des réglcmens sur la police des rivières navigables. (Ont. du roi, du as août i8j3.) &•{.
Lorsque, par une dispos, admin., U hauteur des eaux d'une rivière navigable <1 été réglée, il ne s'ensuit pas que le Gouvernement soit privé du droit de péebc dans cette rivière.
(Di cis. min., du lü sept. 1833. ) SA.
Le* rivièrés navigables étant aliénables, on n’a pu en comprendre les eaux datis une vente nationale. ( Ord. du 19 février i8i4.) i83.
Les contraventions sur une rivière non navigable ni flottable sont de la compétence des trib. (Onl. du j_ avril i8i4. ) Y. Cours d'eau , Halage , Navigation . Pèche , Rouissage , / oirtc
Rouettes. Y. Hart».
Rouissage. Le rouisage du chanvre daus une rivière navigable ne peut
être considéré comme une contravention ordinaire en matière de g r. unie voirie, et , sous ce rapport . soumis à la juridiction de» conseils Je préfecture. C'est un délit de la compétence des trib. correct, et punissable des
Î>rinc$ portées pur lord, de iGGg.
Deux ord. du rot , du iG janv, 1893. ) fi et 7.
V. Pécha
Un dépût de chanvre dans une rivière navigable constitue un délit de grande voirie, qui, d’après les dispos. de l’art. 1IL de ta loi «lu an floréal an lu et de l'art. LL2 du décret du Lfi. décembre 1811, ne peut être poursuivi et jugé que par voie adroin.
( Ord. des 4 Jèvritr et i nov embre 1834. ) 3o4 , ina.
V. Pèche
Routes (plantations des). Les lois et réglutnrns «le la grande voirie imposent aux proprietaires riverains dee grandes route» l'obligation d'en planter le» bord*. — Un propriétaire n’est pas fondé à prétendre qu'il a ignore cette obligation , lorsque les plantation» ont etc ordonnées pendant plusieurs années et par de* arrêtes successif» du préfet du département. — Il n’est pas fondé à se plaindre de ce «lue Ica plantations ont été exécutées d'ollice, lorsqu’elles n’ont eu lieu «tue d'après desadj. publiques. (Ord.
au nu , du 30 février 1833. ) Xii, L'autorité admin. est seule compétente pour statuer relativement à une contravention commise sur une route royale. ( Ord. du roi , du fij juillet 181a. ) cL
Loi «lu u mars i8aS concernant la pn>-
Sriété des arbres planté» sur le sol c* routes royales et départementale*. et le curage et l'entretien des forêts qui bordent ces roules. fiJJL V. l’Jnstr. lur les améiutgcmens , ail , et 7'ras‘aux publics.
Russiai. Y. Pèche. * p
Saisib . Y. Bestiaux.
Salai ut. Y. Commune» , Gardes.
Scii. Tout délit commis avee scie donne lieu à la double amende, sans qu'il soit k«?*oin d’autre circonstance.
( Arr. du -1 février i8i4. ) aii7.
Disposition ae l’art, aiu du code. S4S. Confiscation des scies, art. 1 <|8 Üu code .
Scierie*. Les possesseurs doivent faire marquer le» arbre» qu'ils destinent à être débités en planche*, sous le»
ftcincs prononcée* par les réglement ocaux. — Le défaut de préjudice causé à l'Etat ne peut être un motif d’excuse.— 11 n’appartient qu'au Gouvernement d'accorder l«r» remise* ou réductions d'amen, que l'équité peut réclamer. (Arr. du lû juin i8x3.) i5i.
Lorsqu'un décret, en autorisant l'aliénation d’une portion de terrain communal, ne contient aucune disposition sur l'emploi à faire dudit terrain, si l'acquéreur y établit sans autorisation une scierie, lu question de savoir »i cette construit ion a été faite en contravention aux dispos, del'ord.
de iGGg,*ct s’il v a lieu de prononcer une peine, est ac lu compétence des
Diqiti
SER
trib., et lè min. des fin. doit la renvoyer devant eux. ( Ord. du *3 juillet
Dispositions du code su rtea scieries, art. r56,p.64i ; de l’ord., art. 180, p. 60a.
Second liaoicsàci. Il est nécessaire, si le délit est de nature 4 emporter une peine plus forte qu'une amende et une indemnité montant ensemble à îoofr.
( Arr . du lo juin 18^7. y 5i3.
Secrétaire général des iobéis. Est supprimé. 476.
V. Us Art. 177 et 1 78 du code
Section de comncni. V. iims t, amiuunaux , Commune*
Sbnsstre (compte d«). Instruction sur la redac.ides comptes de semestre. »4o.
Les sentence* arbitrales rendues eu faveur des communes pour la réintégration dans des droits d'uaace, et 10terr eoues en exécution de Li loi du a8 août 179S; ne sont pas susc ni iblcs d’un pourvoi en cas*, lorsque rAdministration a laisse écouler le délai pendant lequel elle pouvait se pourvoir par appel. {Arr. de cass., du 17 jamt. 1816.} 4oo.
Srçcbstrb. Le séquestre apposé en 1R1S, pendant l’usurpation, sur les biens restitués aux émigrés en vertu de la loi du 6 décembre 181 4, est nui de droit. —'En Conséquence, le» revenus de ces biens, perçu* par l’Etat à cette époque , doivent être restitués. — Le prix des arbre» provenant des forêt* ainsi remise* sons le séquestre, et employé* 4 la défense des places de guerre, doit être peyé aux propriétaires. ( Ord. du roi, du 3i juillet ,
fSt».) fa.
Y. Affectation.
fixai**- V. Clnstr.sur Us aménagemens.
Serment. Un p.-v. dressé parties préposé* de l’adm. de* contributions indirecte* ne peut être déclaré nul sous prétexte que ces préposés, ayant leur résidence fixée dans tel arrondissement, étaient sans qualité pour verhaliscr dan* tel autre, où il* ont constaté la contravention. — On ne peut assimiler les préposés de l’Adm. aux
. fonctionnaires publics ordinaires, qui , ne peuvent exercer leurs fonctions hors du territoire qui leur est assigné. — Tout ce que les tribunaux peuvent !
exiger de ceux qui se qualifient pré- , posés de l’Adm., c’est de représenter leur commission et l’acte de leur prestation de serment : les préposé* ne sont pas obligés de répéter cc serment lorsqu’il* passent d’un arrondissement ou d’uu département dans un autre pour y exercer avec le même |rade. (On/, du roi, du 1 1 Jèv. 1816.) ,
Les préposés supérieurs de l’Adm. for., dûment commissionné* ctassermen- 1 té* , au nombre desquels il faut ranger les g. géu., ont un caractère public qui n’est restreint par aucune limite territoriale. L’art. iü du Coded'ùutr.
i-rim, n’est applicable qu'aox^siipples g. for» Ainsi , lorsq ue les g, gé« . passent
* dans une autre résidence, ils ne sont ]K>iftl tenusde prêter un nouveau serment devant le trib. de leur nouvelle résidence, ni d’y faire enregistrer de nouveaujeur commission. J Arr. de eus*., février 1816.) 336.
Dispositions du code sur le serment des ageas et des gardes. 63o.
TEM
Service forestier. Du service forestier I dans les dEpartemen*. 648.
Skxvicb militai us. V. Ecole forestière . Servitude. V. Dons, nationaux , Pas sage.
Si en* ex. V. l’inslr. sur les aménagemens. *44.
Signature. V. Procès^j'erèal.
SicmriCArion. La »lgmficatiou de tou* les jugement par déhutl n'est | «a s obhflaioire-tk. Cas dans lesqifâl» on doit s’abstenir de la -faire. ( ÙtixüL du s4 i mai i8u&. ) 368 >
I Dispositions du code sttr la signification | des jugement. Art. toy,X». 54 ô.
V. Ci luttant f'Jfnis (te justice. Garda, Conseils de pTtfkeiuro.
Somma* »é<)uR*t are». V. Traite*.
Son mi ir«. V. Archive 1,
Sot chia. V. Amende.
SonnifioL Lorsque l’adj. il' in» nombre d’arbres déterminé a demandé qu'il fût procédé au ipuiçbétago de la psrtitdu tfbb où tes arbres sont situés, et qu’il a résulté de cette vérification la reconnaissance d'un déficit dansje nombre des arbre* marqué»
' en délivrance et compris dans l'adjudication, il y a lieu d’accorder une indemnité à l’adjudicataire pour ce déficit. (Dtcis. muust., du as juillet i8»6. ) 43g.
Dispositions de l’art. o3del’ord. réglera.
sur le souchetage. 666.
Soumission oxs aiiPbmtburs. V; l /nstr.
sur Us aménagement, a 44.
Soumission s'isciciiTi. Y. Domaines engagés.
Socsissioss SCR DELITS. Y’. Délits.
Sous-préfet. V. Bois de marine.
Stitiitiqoi. Y. Vlnstr. sur les aménagement. *44.
Superficie d’iw bois ( vente de la ). Y.
Bois .
SUPPLEAIT »B JG0B DB PAIX. V. Ajffîtmation.
Se bar ratios. \.Erats de justice.
Sormesuee. Lorsqu’une vente d'arbres dont le nombre serait même déterminé a été faite par contenance, et que le» enchère* ont été également faites par contenance, il y a lieu d’exiger le paiement de 1a différence de mesure qui se trouve au réarp. , à raison du prix de l’ad . ( Décis. nunist., du 7 mars 18*6.) 346.
V . Mesure, Recouvrement
Scrsok. Y, Procès- i^e rhal.
Sensu. V. Question préjudicielle.
Tabac. Les gardes doivent surveiller les plantations frauduleuses de tabac dans le» forêts i ils participent aux amendes cl indemnités à raison de»
découvertes qu’ils font. {Cisxul. du ix juin i8»i.) 48.
Les agens et les gardes sont invités à coopérer ù la répression du colportage du tabac et à la recherche des cultures clandestine». ( Circut. du i& mars 18x6.) 348.
Taillis» Une plantation est réputée lailli* par destination. {Arr. du iZ juin 18x8.) i43.
Y. Domaines engages.
Tarit nas amendes rniu par ls codr.
Taxe. V. Frai 1 de justice.
Témoignages. Les ga nie», lorsqu’ils sont *. cités pour donner des rcnscignemcns
sur les faits par eux contestés, ou puur suppléer à l’insuffisance ou à la nullité de leurs rapporta, ne peuvent être récusés, «ous le prétexte qu’il* déposent dans leur propre fait. {Arr.
de cass., du itr. mars 18*».) a4 .
Tout p.-v. qui n'est revêtu que de U signature d’un garde ou d’un agent doit être soutenu d’un double témoi - U nage, si la condamnation à prononcer cal «u-dcisus de s 00 fr, ( Arr, du *5 oct, i8a4.)a86.
V. les Art. 177 et 1 78 du code
Y. Chasse, Délit , Preuve, Protêtverbaux.
Tj rrains f orbstiirs, V. Concession.
Terrain» vains ar vagues dépendant or* fo»ét*. On ne peut y mener de* bêtes 4 laine. {Arr. du j£ mars iln.) *7.
l><-munde de l’état des terrains vides.
T k rr a. Y. Extraction.
Tiercemsnt. La signification d'un tierccim-nt, quoique faite deux jour* après la déclaration de cc lierccment, est valable si le jour suivant est uu jour férié. ( Déçu, du min. des fin. . du a6 juin 1816.) 366.
Tierce-Opposition. V. Domaine s nationaux, Opposition,
Timbre. V. Permis <f exploiter.
Titré* anciens. V. Domaine*, nationaux, e *
Titres privé». V. Damante s nationaux
Torts rt Dommages. V. 1 waux publier.
T o cube. V, Extraction.
Tourbière. -V. Pèche, *
Trait as. Aux terme» de l’art. 3 de la loi du 6 décembre 1814, les fruit* perçus parle domaine ne doivent pa* être restitué» aux émigrés.
On doit considérer comme fruits perçus le montant des traites de coupe* de bois souscrite* par les adjudicataires.
Les softi mes séquestrée* sur le* émigre» par suite de l'invasion de Napoléon en 1816, constituent une créance sur l'Etat, qui, n'ayant pas été réclamée daus les délais fixés par la loi du »5 mars 1817 sur l’arriéré, est frappée de déchéance. ( ( Jrd . du roi, du 6 *entembm iS*0.) 46a.
Traiteurs». Les conservateurs n’ordonnancent plus le montant de* tmitcniens des agens et gardes.^- lis adressent 4 l'Aura, l’état des traiteraen* 4 l’expiration de chaque trimestre.
(Circul. du 18 déc.) 1833.
Instruction réglcmcu taire sut les dépenses. an.
Les trait emens à payer ne pcuvsot excéder ceux autorités. Il doit y avoir aii contraire des ditl'é ronces on moins par suite des vacances ou de» congé».
— Les différences en moins , jointes aux somme» 4 payer, doivent toujours faire balance avec le» trait emens autorisés. — Les agen* doivent faire, sur les états de Irailcmens, Imite» les déduction* qui résultent de* vacances, décès, congés, etc. (Circul du ix mars l8i4.) ai3.
Instr. *ur la confection des étals dç traitemens. 33x.
V. Pension, Retenue
TmucTiriM sur Pkocàs-VBinAUx, Y. Délits. #
Travaux pi blics. Un entrepreneur u*c»t
I pas fondé à décliner la juridiction
«dmin. à laquelle il s'est sonmi*. Lorsque deux entrepreneurs «nt conclu aolidaireraent un marche avec une adm., I un «leux n’est jiuk rcicvablc à attaquer devant le conseil d'état un arrêté que son associe solidaire a exécute sans réclamation. ( CM. c/44 roi, du iG janvier 1822, ] 8.
lorsque la première instruction d’une a flaire a été laite rontradictoireinent avec les parties devant uti conseil «le préfecture, l'opposition formée par l’une d elles à l’arrêté intervenu ne peut pas être admise. — Lci conseils tic préfecture sont rompe tous pour statuer sur le» difficultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneur* «le travaux publics et 1’ Vdin., concernant le sens et l'exécution de» marchés.
( Ord. du nM , du sx juin iB», ) 5».
l.»ri{ttc drs ouvrages ont été reçus par un ingénieur en présence de l'entrepreneur, et qoe «’c dernier en a touché le montant sans réserve, il n’est pas recevable à demander uu nouvel examen et une nouvelle liquidation.
( Urd. du rw , du 10 juillet tBn.j&i On ne peut considérer comme travaux publics les réparations des chemin»
vicinaux. (15.
O qu'on doit entendre par travaux pu- We»A Uni. du 21 juillet t8»4.) xGo.
L'autorné adm. est ^ aux termes Je l’article 4 de ha loi du >8 pluviôse an 8, seule compétente pour statuer *ur les contestations qui peuvent naître entre le» entrepreneur» de routes et les propriétaires riverains, à raison de l'extraction des matériaux pour la réparation de ces routes; et c'est n cette autorité , c'est-à-dire aux con- -cils de préfecture, à statuer sur les réclamations en indemnité des propriétaires dont les terrains ont été pris «n fouillés pour confection de chemins, canaux et autres ouvrages publics. Ces principe* sont consacré»
par un grand nombre d'ord. du roi, entre autres par celles des 22 janvier,
■ h mars, i3 avril *3 juillet, G et 18 aoftt et 8 septembre i8i3, 4 février, «3 juin et ai juillet i8i4.
Oc* sortes d indemnités ne peuvent être assimilées à celles que {a loi a établie* pour le cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. — La loi du •*8 pluviôse an 8 n’a pas été abrogée m re qui concerne la compétence de l’autorité admin., par celle du 8 mars 1810. ( Ont, du G artdt i8a3.) 190.
I.cs conseils de préfcct. «ont conipétcns pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages procédant du fait
Iicrsonncl <lcf entrepreneurs ou de curj agens, et sur lr3 demande* et cnn tentation» concernant les indemnité* ducs au» particuliers , à raison de* terrain» pris ou fuuîllés pour la confection «les chemins, canaux et autres ouvrages public». (Ord. du rvi, du 3 murs i8x5.) 344.
On ne peut attaquer devant le conseil d état par la voit* contentieuse , même sou» prétexte d'incompétence, ceux : des, arrêté* de préfet qui ne sont que drs actes administratif*.
On doit considérer comme étant de cette nature l’acte par lequel un préfet a résilié un marché de travaux publics, par suite de l'ajournement de ce»
travaux.
TR A
^'entrepreneur dont le marché a été ainsi résilié peut recourir devant le conseil de préfecture pour faire fixer l'indemnité qui peut lui être due.
{Ord. du rot, du 1 & janvier i8aG.) 4o8.
Q«olf[«c de* travaux qui intéressant Une commune aient été adjugés dans 1 1rs formes prescrites pour le» travaux public», c’est devant l'autorité ’udiciaîro que doivent être portées ea plainte* des particuliers oontre l'inobservation des formalités prescrite* pour constater futilité publique, et parv enir à l’expropriai ion.
Le conflit ne peut être élève, sous prétexte qu’il s'agit de travaux publics entrepris dan» l'intérêt d’une commune. ( Ord. du roi , du iti Jerrter >8x0.) 4 10.
1m conseils 'de préfecture sont uob compéten- jm.ir statuer -m les réclamation* des pimictilfer* qui jte plaignrnt de* torts wt dommages pén- Vemint du fait peV*onuel de» 1 titre reneurs, et non du fait de l’Adni Ord. du r-n , <lu il iSdi j 4m.
Lorsqu’il révolte de i'iostrwliou de l'affaire, que le montant de l'indâmnité accordée à uu particulier dont la propriété a été fouiller, et qui »
été fixe par le conseil de préfecture', est exagéré , il y a lieu parle conseil d’état de le réduire. (OnLdu roitdu 1". mari i8aG. j 4 1 4. ^
Lorsque, dans le p.-v. d’udjud., on :i déclaré que le marché ne pouvait être définitif 'qu'après l’approludion du directeur general ; que cette approbation a été donnée, mai* nous la condition qu'il serait rédige an tableau (détail estimatif^ de série de prix ; que ce tableau p etc rédige' par l'ingénieur en chef et accepté par l’entrepreneur; dan* cet état, celui-ci , n'est pas fondé à réclamer contre le détail estimatif, sous prétexte qu’il n’cfit-pas d'accord avec l'adjudication, et qu’il porte une quantité plus considérable de matériaux â fournir. {Ord. du rot. du 1 ".mars i8afi.) 4i5.
Un entrepreneur de travaux publics ne peut réclamer contre les termes du p.-v. d'adjud., sous .prétexte que l'ingénieur dont, il a exécuté le* ordre* le» 11 modifiés. ( Ord. du roi, du s août iSxG.) 45o.
Aux termes de l’art, 45 du décret du iG décembre 1811, ce n'rst pas au cousin I «le préfecture qw'il appartient de prononcer la résiliation oun marche.
Le droit de prononcer la résiliation demandée , et d’allouer aussi une indemnité, n'appartient qu’au préfet, sauf l'approbation du ministre de l’intérieur. ( Ord. du roi, du 2 août 1B1C.) 45©.
Travaux uajvs les fouets domaniales.
Recommandation aux ageo* d’apporter le plu* grand soin dans l'estimation «le» travaux qu’ils proposant, et de ne faire aucun changement aux dispositions «|ui auront été approuvée»
parle ministre des finances, à moins d'une nouvelle autorisation. ( Circul.
du 8 septembre i8?3. } it>4.
Défense de consentira aucune dépense pour travaux sans une 11 11 tari vit ion préalable. ( Cire. du i5m<?i
Instruction sur le» travaux qui doivent exciter l'attention des «gens forpr-
TR T
tiers, et sur le* propositions qp'il* doivent faim? à cet égard. 417.
\ . t Instruction sur les ufNc/vj^em«AJ.i4t
TlUVACX D.IS* LES DOIS t OH» t tSAL'X.
Les travaux d’amélioration à excculcr «)an» les bois de* communes et de* établi Siemens publics peuvent être autorises par 1rs préfets , d’après l’article i.lfl de l'ordonnant e réglcmentaire du 1 . août 18*7.51)2.
Tn*v*rx ov Rm.v Des bois qui y sont destiné*, ôlo, 5Co.
Trugr. Le* trib. ne peuvent ordonner l’exécution des actes «1c triage qui ont été formellement révoqués et déclaré) comme non o venu s par la loi du 28 août 179»; il» ne peuvent dépouiller fas ponenenrs de portions de Jnen£ ctmi., qyc fa loi du 9 yent*i*e au ii, uu a ïTi'lé de conseil de préfecture et un décret, maintiennent en fa ppsMujaB et fa jouissance de ces mênJu portions «fa bien* com.; il* ne pemcHi , eu aucun cas, connaître «les acte» administratifs. La unwcripüoü quinquennale ne peut ê|r*: admise au préjudice de» dutenfBan «le bien* con., qui oot eu , depuis 1793, une possession non interrompue. ( Arr. de lu C. de cas*., du
1 28 août 1812. ) 76.
V. t Instruction sur les ante nage mens
Trtancci.atio*. V. l’ Instruction sur tes tu/u/tngemens. a44«.
Tribunaux. Ils ne peuvent connaître de* acte* administratif». {Arr. de rast . , du 20 omit 18x2. ) 76.
Lorsque, durant une instance portée «levant le» trib. civil» , et «pii a pour objet de* intérêt* privés, Tune de* partie» oppose de» décision» admis., ces trib. excèdent leur* pouvoir* en prononçant leurs jugent. avant que IA dm. ait statué sur l’appréciation desdites décision*.— Il* doivent , dan»
ce es» , surseoir à prononcer jusqu'après ladite appréciation . — Lorsqu'ils ne le font pa» , il y a lieu d ’clcvcr le conflit de juridiction. ( Ord. du roi , du *8 août 1811. } 83.
Toute* le* question* de propriété *t d’utage sont de fa «.'ompétence de* tribu DOUX.
Us sont tenu* d’ordonner l'exécution des arrêté» de* maires et de* préfet* surfa police des bois cotnm, {Arr.
du G Jrrrier i8x4.) *06.
En matière de vente de domaine* nationaux, le» tribunaux «ont rompéten» ponr statuer »ur le* moyen» de garantie et de prescription opposé* par l’une de* partie». — 11* ne le *«nt pas pour prononcer sur fa^iucslion de savoir si le terrain en litige est compris dan* une vente nationale.
— Cette question rentre dan* le contentieux de* domaine» nationaux , dont la connuisunre est attribuée aux conseils de préfecture par l’art. 4 dr fa loi du 17 février i8oo(2ftplu-
*vin»e«n 8 ). ( Ord. du roi , du 3 mars 1826.) 344.
V. Conflit , Cours d'eau , Domaiaes no -* t tonaux. Pèche , Procédure , Csages.
TaiBt'.'Uf. coa a rxv 105* kl. V. Appel.
TaiiM-xit i>k vol ici. Uu trib. do police viole lr» règle» «le s^Hhmpétencc si, lorsque. le maximum ftsTamendc rncoiirue s’élevapt au-de*«iis du taux qu’il peut prôuoucer, il s'occupe de
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l'affaire autrement «tue pour déclarer son incompétence, (Arr. du janvier *8*4. ) an±-
Il ne peut annuler un p.-V. de g. champ-, ni condamner le garde aux dépens, kn os prétexte que ce p.-v. ne contient qu'une partie do la vérité. La répression de la négligence on de la prévarication de» officiera de police pidiciairc excts'e «x compétence.
Irr. dit LU juin i8*4.J *3^.
V. Arrêté» administratif» , Reglement
Tiocfiu >min. y. ff ente de tan».
Dstvoksi des agens et préposé* de l'Administration de» forets. S90.
VUack» et usage»». I.es usagers dans les hois des particuliers ne peuvent, sans commettre un délit de la compétence de» trib. correct., prendre les bois dont ils ont besoin , avant qu’il ne leur en ait été fait délivrance ; ils doivent , si les propriétaires, valablement requis, n'ont pas égard à leurs demandes, s'adresser aux trib. {An.
tfo cais..*du n mat *8**.» 2<j.
I.a compétence des conseils de préfecture en matière de droits d'usage* prétendus dan* les forêts, se réduit^ connaître des déclarations et productions de titres exigées par la loi du 28 ventôse an 1 1; ce» conseil» excédent leur pouvoir, en statuant au fond sur lesdmits réclamés, attendu qne toutes les questions de propriété et sont du ressort exclusif «les tribunaux, f Ord. «lu né, «les A sept. 18*1, 1 9 frr., 4 )uiu, xi juillet et h nor. *813.^ 84 , 1*9, i4d, i.rK) et 17*. • *
l orMpic entre une commune et un particulier , il s’élève une question de droit d'usage et parage à exercer sur un bois privé, c'est aux trib. seul»
«iiril appartient de prononcer sur l'application des loi 9 générales de»
eaux et forêts , aux titres sur lesquels la commune appuie sa réclamation.
{Ord. ror.tdu isept. 189*.) (Üu
I n droit «l'usage accordé par <l 'anciens titres comme accroisse méat «l’un fief, n’a pu survivre à l'abolition des fiefs ; il s est éteint par confusion avec les biens dont il faisait partie. — Dans le cas de contestation en celte matière, l'interprétation des titres appartient aux tnb. {Die it. min. , du Î3 octobre *8*4.) 98-
la* domaine est «ans qualité pourintro- «luirç ou défendre devant l'autorité atimin. «les actions relative^! des «Iroitc d’usage prétendus sur des forêu, «pie de* jugem. passés en force de chose jugée avaient attribués à un tifr*.((W.ro»'.,émonoi'.i8ii.) m4.
I.es agens for. n’ont point qualité pour
_ recevoir les signification» des arrêtés de» conseils de préfecture, et aucune exception ne peut, à raison de ces signification». être opposée au recours du ministre de* linanoe* contre lesdits arrêté». (Ord. ror., du 1 1 Jtv.
L'habitant d’uni, commune ne peut , en son nom personnel, exercer isolé méat les actions de celte commune.
— Celui qui a, son* délivrance préalable, coupedn bois dans une forêt où il prétend être usager comme habitant d’une commune , ne peut exci-
per de cette qualité pour faire surseoir à l’action correctionnelle. — 11 ne le peut, a plu.* forte raison , si le bois qu'il a coupé n’est point de la nature de celui auquel la commune usa gère aurait droit. ( Arr. du ao mars *8*3.) » *a.
Une.commune u-ugèru «lans les bois d«l'État mut être admise à renoncer à l’cxercice de *un droit , pour »r dis penser J’ai quitter la redevance éta- ‘fclie à raison de ce droit. {Ord. du 2 avril *8*3.) u«.
line délibération «lu conseil «le préfecture , qui n’est qu’un simple avis , ne forme point obsU< le a ce «juc les par- * tics sc pourvoient devant rautorilé
judiciaire. ( Ord. ruy., du ail juillet lÜM i Ô7 .
Il n’y a lieu «l’attaquer d«rvaot le conseil «l'état un arrêté de conseil de préfecture qui renvoie une commune usa • gère «levant le ministre «les finance* , a l'cflct de décider si c’est a l'Adni.
for. à lixer le nombre de bestiaux que cettb commune peut mettre en pâturage «fans uu bois «le particulier.
(Ord. rny., du iHjuin *8*38| .
L'habitant «runccornroune, «pii a coupé du bois ou délit «lans une forêt de particulier sur laquelle la c«>mniunr dont
v il est habitant prétend «le* droits «l’usage , Ir^jUi’b «ont l'objet litige devant les trib. civils, n’en doit pa* moins être condamné «ui-k-champ aux peines de sou délit , snr-tout s’il existe un iugem. <|ui ait «léfcndu aux habituas de cette commune de faire aucune coiipe dan» la forêt en question pendant la litispendance »ur le droit . {Arr. de cas»., du xâ août 1 8*3. ) i(i3.
L'usager dont la maison est assurée conserve ses droits a la délivrance de» boi* «le marnage nécessaires à la reconstruction de cette maison en cas d'inccndk. (/Jeu ». min. , du lu <hJ.
Les agrus lor. et les directeurs «les domaines doivent être entendus sur le»
demandes en jouissance de droits d'usage. Il est ronv niable de les informer des signiftc.it ion s des jugem.
«lui intéressent l’Ktat. ( Dects. min. , du oct. *8*3.) iv 1 .
L’Adm. forestière a bien le droit de déterminer les cantons «léfensahle* «lans les bois d«?s particuliers . mais nou celui de fixer le nombre des bestiaux à y intriKluire par les usagers. {De eu. mm. , «lu à nov. i8*3.) 17*
Les contestations ou réclamations relatives ù de* droits d’usage et de pâturage dans les forêt* de l'État , des commun*?* ou des particuliers sont du ressort des trib. et non de* conseils de préfecture, attendu que toute demande à cet égard constitue une. question «le propriété. (Ord. det ifi mars , 2 mai et ^ décembre 18 *3 j 12 janvier t « t Jct'ner . -x4 mars , -ijj juillet , & septembre' et 1 novembre i8s4.) »84 , ino, io4 , *08 , *io , * 1 7 ,
-- 111 1 *70.» jj F
Un cotfî?tl île préfeetnre excède se*
IKMivnir* en maintenant des particuiers, à l'aîilo de titres ancien*, «le jugem t-n» et d'enquêtes, dans la possession des droits «l'usage dans les forêts de l’Etat. {Ord. du nsi, du 7 mai •8x3.1 LSLL
Un préfet excède les bornes de sa com-
pétence, en prononçant la maintenue des babil an» d’une commune dan* l«*ur§ droits d’tisagc sur une forêt de l'Etat. {Uni. «lu 11 février i8î4.) aüH.
Une commune qni n'a pas produit , «lïïïï* le* délais fixe* parla loi, le* titre* sur lesquels elle fonde scs prétentions à de» droit* d'usage dan» une forêt domaniale , a encouru la déchéance. ( /If rû. mmut ., du R mars i8a4.) a ix.
Le* conseils de préf<N*ture sont cou» • pet eu s pour constater le «lépôt île* titre» «Hablissant les «Iruits d’usage «les communes ou des particulier^ .
conformément aux l«*ts des 39 germinal an u et iA ventôse an i j .
{Ord. des 17 décembre 18x3 et 11 J« vricr i8i4.y~mo , aniL
Lorsqu'il résulte «les faifs et dcsdocumrn* de l'a flaire que le* usager» ont dép«>sé leurs titres dans les bureaux delà prétectuVe on temps utile , il n'y a pas lieu de prnmmrcr la déchéance.
(Uni. «les i- dcc. >8x3 ctiifêv. i8«4.j
Les conseils aie préfecture ne sont pas compétent pour régler ect usages. — Le délai "de pourvoi contre les arrêtés
_qu'il* rendent en cetl«î matière est illimité et indéfini, parce que la matière n'est pas coittentieuse. — I.es conseils de préfecttTre ne sont point corifpétens pour interpréter , appliquer on modifier de» arrêtés judiciaires tiassiûi en force «le choxe jugée (Ord. «lu roi , du </«c. 1 8î8.) 190.
Alix termes de l’avis du conseil d'état, du la juillet 1810, 1rs arrêtés de conseils de préfecture qui prononcent l«* maintien «le» communes nu dès particuliers «lans des droits d'usage sur les forêts de l’Etat sont considéré» comme des avis, et doivent être sotimh tl’ap-* probation du ministre des finances.— - Eu pareille matière, lorsqu’il s'agit au fond «l’une question de propriété, il y a lieu «le renvoyer les partir* devant les trib. ( Ord.' «tu roi des 1 1 février , ai mars , juillet , 8. sept, et A nov.
• 8i4.) xio. 917. 371 , x7n 1 et v 93.
Lors«|ue le mîni'ire «les finances sVvt borné à reroonaltre, nu nom du domaine, le* droits d'usage ac«|ui» aux habitans «l'une commune sur les boi* d’un partimlier , sa déris. nr fait point obslaelcàce que le propriétaire du hois réint^n’- se pourvoie devant les trib. . pour y faire siatuer sur IVtendue «le ces droits d'usage. ( Ord.
ror. , des »x janvier et aa «ttc. i8i4.>
icjl , lUi.’t .
Lé'niinistre des finances est compétent pour prgn«lie un arrêté rrgl«mi en taire ayant pour objet «lo réprimer le* abus «pii se sont introduits dans le modr de jouissant «lesfnrêtsdc l'Etat, et pour en régler l'exemcc dan-» l*inl«:n t «kleur conservation . — Mai* il «loi! , en cette matière, respecter les droits des uiager^lorsqu'ils reposent sur des titre* anciens dont la connaissance est dévolue un trib. ( Ord. du nu , «lu 8 septembre* i8x4) 179.
Lo maire, b'galenient autorisé, a seul qualité pour faire valoir devant l«n trib- les droits «l’usage appartenant a sa ëorarauuc. — Le» prohibition* portées «’bntrc les habitait* des paroisse* usagères et contre toute personne ayant droit «lrnanage «lans les forêts, et la défense «l introduire «les bêtes ù laine «laus toute l'étendue du sol fu-
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restier, sont générales et absolues, et uc souffrent aucune exception. — La dispos, de la loi du ifi oct. 1791 . relative aux dégilts faits dans les huis taillis des particuliers et communautés par des Initiaux ou troupeaux, n'est point applicable à un délit de dcpai»*ance commis dans un Imjis où la commune n’a qu’un simple droit d'usage, (strr. du *5 juin i8*4.) a4x.
I ne commune ne peut se maintcuir en possession d’un bien domanial lorsque s.« jouissance ne consiste qu'en un droit d’usage. (. Arr. du i *’.jutn 18*4.)
l.tiraquc l'arquercur d’un bois vendu au nom de l'Etal a « te mis, par son acte d’adjud. . aux lieu et place du domaine, relativement aux droits d’usage que des tiers pouvaient prétendre »ur ce bois, cet acquéreur a droit et qualité pour contester ces droits d’usage. — ; Il peut les contester lorsqu’il intervenu des arrêtés de cons. «le préfecture qui, long-temps avant la vente, avaient reconnu ce* droits, si d'ailleurs ccs arrêté» n’ont pas clé signifiés au domaine, et si le ministre Je* finances n’y a pas ao qtiiescé au nom Je l'Etat. ( Ortl. du rru , du 2 m,u »8x3.) »84.
l.es usagers , dan# les bois des particuliers, ne peuvent y envoyer leur» bestiaux avant que ces Louaient été déclares défensables. {Ait. du îfi janv.
L’ordon du La. octobre 18x1 , qui nernict aux hommes infirmes, aux femmes et- aux enfiin» des communes riveraines de ramasser du bois dan» les forêts de la couronne, ne peut préjudicier aux droits de
• jouissance qui seraient établis sur des titre». — Elle ne fait point obstacle A ce que l’exercice de ccs droits prives soit réclamé devant les tribunaux ordinaires. ( Ord. du roi , du x février IM.) îalL
La loi du xü ventôse an u soumettait les commune» {sous la seule exception de relies dont les droits d'usage avaient été reconnu» et fixés par lé»
états arrêté* à l'ancien cons. nu roi) a l'obligation de produire, sous récépissé, Aux secrétariats de» préfectures et sous-préfccturcs les titres et actes poste* mjitch sur les^icls elles fondaient leur* prétentions. — De» nrr.
d’adm. centrale qui ont envoyé des commune» en possession ne peuvent valoir que comme actes constatant La production de» titres. — Aux terme»
de PSvi* du cons. d’état, duu juillet 1810, les arrêtés du conseil do préfecture qui prononcent le maintien des commune» dans les droits d'usage sur 1rs forêt» de l'Etat , étaient soumis à l'approbation du min. des finance*.
— C«*s arr. ont alors le caractère de simples avis, et non celui de decision*. — Toute question de propriété en crtte matière* est du ressort des tribunaux. (Ord. du roi, du x4 /eu.
Une décis. mmist. qui refuse d’accueillir une demande en maintenue des divers droits d'usage sur une forêt de l’Etat, ne fuit pas obstacle à ce que les tribunaux statuent sur la question de propriété. (Ord. du rw, du 11 m<u 181S.) 35?.
Les arr. de conseils de préfecture par
USA y
lesquels ils estiment qu'il y a lien, par le préfet , A défendre, devant les tribunaux, aux prétentions de» particuliers sur le domaine de l'Etat, doivent être considérés comme de simples avis non susceptibles de recours devant le cons. d’état. — On ne peut conclure, en appel, sur un chef de denmniir qui n a pas été jugé en première instance. (Ord. du roi , du 4. mai 1 8xA. ) 366 -
Lorsqu’une partie cxcipc de titres anciens pour réclamer des droits d'usage sur des hois aliéné» ou restitués, c’estaux tribunaux à prononcer. Ord.
du mi , de* Ha novembre ci 7 décembre iltL )
Un arr. de conseil de préfecture rendu en forme d'avis , sous la condition do l’approbation du ministre, n’e*t pas susceptible de recours devant le con». d’état , lorsque l'approbation n'a pas été donnée. ( Ortl. my \ , du xi aéc.
Les usagers dans les bol* de l'Etat ne sont point passibles de la contribution foncière à raison de leurs droits d'usagé lorsqu'ils n'y ont pas été assujettis par le» actes constitutifs de leurs usages. (Ordon. du roi, du il juillet 183S. ) 3: r .
Lorsqu'une commune se plaint des charges qu'elle supporte dans l'impôt, en raison de» droits d'usage dont elle a la jouissance dans un bois de l'Etat , son action contre le domaine, fondée sur des titres, doit être portée devant les tribunaux, et non devant l’autorité administ.— En d'autres termes, c’est devant les tribunaux ordinaires que doit être portée la question de savoir dans quelle proportion cette commune doit contribuer aux charges publiques imposées aux propriété* soumises à son droit d'usage. — Les tribunaux , dans de telle* circonstances, ne dépassent pas les limites de leur juridiction en condamnant l'adrn. des domaines au remboursement des sommes indûment payées pour elle. — On doiLconsidérer que la demande en restitution n’est que l'accessoire et la conséquence de celle qui a pour objet la reconnaissance de la qualité et la fixation des charges. (Ord. du roi, du û septembre i8x&. ) 384,
Le* sentence* arbitrales rendues en faveur de» communes j»our la réintégration dans des droit» d'usage , et intervenues en exécution de la loi du là août 1 79* , ne sont pas susceptibles d'on pourvoi eu cassation lorsque l'Administration a laissé écouler le délai pendant lequel elle pouvait ac pourvoir par appel. (Arr. de cass., du 17 janv. i8sG.J 4aq.
Les droits d'usage dans des forêts provenant d'étaulissemens supprimés
ficuventétre maintenus lorsqu'à déaut de titres paten», la commune usagi'-rc justifie d’une possession immémoriale et non à titre précaire.
(Arr. de la C. de cass.. du 19 janv.
i8xC.) inL
Les arrêtés des cons. de préfeet. relatifs aux droits d'usage prétendu» par les communes dans les forêts de fEtat , ne constituent que de simples avis, soumis A l’approbation du ministre des finance» ; ces avis et approbations ne font point obstacle à ce que
usu
les communes , si elles s’y croient fondées, se pourvoient devant les tribunaux, après avoir obtenu l'autorisation requise. (CM/, du roi , du 16/re. i8xG.} Aiji*
Les arrêté» et dérisions dé l’autorité ad- miuistratirc qui ont maintenu une commune en possession de ses droits d’usage sur une forêt de l’Etat , ne funt pa» obstacle à ce «pie les propriétaires de la forêt qui contestent l’étendue de *es droits »c retirent devaut 1rs tribunaux pour faire prononcer d'après les titre» anciens et la possession. ( Ord. du roi , du 4 mm i8*C.) iiX
Aucun usage, aucun titre, même antérieurs i l'ordonnance de 1669, ne peuveul autoriser les communauté»
ou le» babitans usagers A conduire leurs bête» à laine ou lehrt chèvres (Uns IculoiVt» suit de l'Ktat . soit des communautés ou des particuliers, et A plu* forte raison si 1rs bois ae sont j»a s déclarés défensables. (Arr. de la C. de cass., du' a* juin 1816.) 43 1 .
Une ordonnance mu fixe un carftonneroent dans un bois de VEtat ne fait point obstacle A ce que la'cotnittttue porte le» questions dé propriété et d'usage devant les tribunaux. 443.
Demande de l'état des usages exercés dans les forêt*. 4£1L
Le droit d’usage dans les bois se prescrit , comme toute autre servitude réelle , par le non-exercice de l'usage pendant Snans.
Des coupes faites sans délivrance de la part du propriétaire ne peuvent constituer une possession légale.
La prescription peut être opposée dan* tout état de cause. (Arr. de la Cour de Riom , du so juin 18x7.) Si 7.
Dispositions du code et de I'ordonnance réglementaire sur les droits d'usage. SAi , SSG.
y. Affouage Mois, Cantonnement, Cours d’eau, Ifonuuncs nationaux , Pâtu-
rage.
Usina» tes lks nias commcxacx. V.
Riens communaux.
Usicxs dans le comté de Dabo.
Les filles des usagers sont-elles usagères ?
L'usager qui a celsé d'habiter le comté est-il fondé, en y rentrant , A réclamer les droit» d'otage?
Les usagers qui ont des habitations isolées au milieu des 'forêts peuventils cxerccrqurlqu’unc de» professions d’ouvriers en bois? (Decu. munit., du 11 juil, 1806.) 437.
Usi>b$. Les réglcmcns sur rétablissement des usines sur un cours d’eau sont dans les attributions duminist.
de l’intérieur. (Ord. ror.,du ix janv.
i8x4.)iç7.
Lorsque ] adm. des domaines a été reconnue propriétaire du tiers d’une usine possédée par un particulier, 1h vente oui en a été faite avant que les droits tie propriété fussent reconnu* est valable. (Ord. du i&aoilt i8s4 ) x?fL
VEN
' git de hfltimcn» ou de terrain# usur-
pés orieinuii'Cjnent dans les forêts de l'Etat. (Avis du comité dm» finances, •lu 1 1 mai ifis4.) )a8.
I" i ilité rutLiQcs. V. Travaux.
V icanck» d’eIitlois. V. Retenue».
Vacations. Les vente* d’arbres épars appartenant aux hosmeeset auxeorarmmes ne donnent Heu qu'au paiement des vacation». ( JJcct» . min., du 10 février «8a4. ) xsl.
Il n'y a que les coupes délivrées pour le chauffage tir* habitant , à l'égard desquelles on doit pcrcovoir les Vacation» ; les autres sont passibles du décime pour franc. ( Cireul . du ib février i8a6. ) 336.
Le* vacations «ont supprimée» par Ta rticle 107 du cotlc. 638.
Vacations ordinaire». Lorsque plu— sieur* séances ont clé employée» à la e >»n fée t ion d'un inventaire, le droit dû par chaque vacation doit-il être réglé d'apres le nombre total de» heures employées dan* toutes les séance»
réunie», ou d'après le nombre des ^ heures employée» « chaque séance?
Vain» FArrai. L’adm. municipale et le» préfets ont le pouvoir de régler l'exercice du parcours. (Arr. du 4 juin i8a4. ) s36. - L'autorité municipale est compétente pour régler tout ce qui concerne l’usage de fa vaine pflturc et du droit de parcours.
Ainsi un maire peut défendre à tou»
particuliers de laisser aller ou conduire leurs bêtes à laine, ainsi que leur» oies et oison», en aucun temps, dans les prés, vignes et boi».
Il peut aussi prescrire aux berger» do porter une plaque.
Le» tribunaux de police doivent réprimer, par des peine» de police, les contraventions aux arrêtés pris à cet efiet j ils ne peuvent »e déclarer incompétent, sous prétexte que lesdits arrêtés . sont contraires aux loi» et coutumes.
la responsabilité civile ne s’étend aux amende* que dans les cas exceptionnel* spécifié* par la loi. — Ainsi la responsabilité du niultre. à l’égard des délits commis par son berger, nes'étend pas à l'amende. ( Arr. du 8 •u-rit 1837.) 61 a.
%or* ni tu.u niiosAVi. V. Domaines nationaux.
V«t« »» «y» coxxcnacs. V. Bien»
communaux*
V«»ti oc *01». Pour que les particuliers quipnt acheté des coupe» de bois des agen* de» puissances étrangères puissent réclamer le remboursement des sommes nar eux pavées ou une indemnité, il faut i*. qu'ils aient été
\ - Çnntrainlssousneincd exécution militaire; ï°. qu'ils aient respecté Je séquestre mis sur le* bois a eux vendus ; 3". qu'ils aient réellement versé dans le» caisses de» puissances étrangéies 1rs sommes qu'ils réclament,
( Ord. du rot du n Jevrier i8a4.) aïo.
▼ x-sr* ne» aoi» en rosi» »t mhi.nci*. \. Rnis.
Yen tes dss cor pe s ut bois. Invitation
V. Adjudication , Cahier des charges
VaairtCATRt n général or* arpentage».
Il remplit, à l'égard des arpenteurs, la même mission que le* wsp. gén.
remplissent à l’égard des agens ordinaire». — Se» p.-v. de vérification, lorsqu'ils sont contradictoire», servent de base au paiement de» différence» de mesure. ( Cireul. du 18 a»- rit i8»3. ) t33.
Vérification .V. Procès-verbal , Æécolement.
Verrier». V. Affouage.
Veuve. V. Pension . *
Vicinal jt» constaté*. V. Chemin» vinnaux.
Vidange. Fixation d’indemnité pour délais d'exploitation de vidange. 3$3.
Le» tribunaux ne peuvent se dispenser d’appliquer le» peines portées par la loi contre l'stdjudicataire qui n «a pas vidé sa coupc dans le délui fixé par le cahier de» charges, en prenant en considération le* circonstance» particulières ot'i il s’est trouvé placé.
Il u’appartient qu’à l'Administration d’accorder une prorogation de délai à l'adjudicataire d'une coupe de l>ois;
Sour vider sa coupe, comme aussi 'apprécier les circonstances qui peuvent rendre excusable le retard apporté i la vidange. ( Arr. du 4 aoUl 1837.) 568. V. Adjudicataire.
Violences et voies de fait. L'excuse fondée sur la provocation ne peut être invoquée s’il s'agit d'excès envers le» agens de la force publique.
(Arr. de la C. de cas 1., au 8 avril i8aG.) 417.
V . Agens tic la force publique et Agens du Gouvernement , Rébellion.
Visa. V. Trais de justice.
Visa de xéxoires de frais d'arpentage et dr eé arfint âge. V. Arpentage.
Visa des exécutoires. V. T'rais de justice.
Visites des lieux. V. Domaines nat.
Von contentieuse. V. Adjudicataire.
Voie rtELtori. Le trib. correct, saisi d'une plainte en usurpation de la voie publique doit surseoir A prononcer, si celui contre lequel elle est dirigée soutient que l'emplart ment prétendu usurpé est sa propriété : la proposition faite par lui sur cette action de transporter le chemin en question ailleurs, ne peut être considérée que comme un McriGce volontaire, consent i pour prévenir des débats judiciaires, et non comme la reconnaissance légale de l'existence de ce chemin. (Arr. du i4 a mit i8»3.) 16».
Voirie f grande). C’est au Gouvernement à constater la nécessité de toute construction de digue» 4 la mer, et les cons. depréfert. peuvent, ordonner la démolition de celles construite»
sans autorisation. ( Urd . du iG janv.
Un tribunal de simple police n’est pas compétent pour statuer relativement à une contravention commise sur une route royale : l'autorité admin. est seule rompt- tente. (Ont. du roi , du 3i juillet 1831.) 85.
V AT
Le particulier qui a fait construire sur les bords d'une rivière navigable, sans autorisation, mais en »c conformant à la distance prescrite par les règlement!, ne peut être condamné à démolir son b<1tiraent sans indemnité, dans b supposition où le Gouvernement exécuterait le plan d'un canal qui n’est pas encore définitivement adopté; mai» il peut être condamné à 1 amende pour avoir fait îles constructions non autorisée*. (Ord.
ror*. du so nov. 1833.) io4.
V. Ilotage , Routes , A rares plantés sur les routes
Voirie (petite). Des empiétemens commis sur une rivière en amont du point t»ù elle commence il être flottable à bûches perdue», ne peuvent être considérés comme exécutés sur une rivière flottable. — Le* CMHcik de préfecture ne sont pas compclcn* pour prononcer sur ces sortes dVmpiétemens. (Ord. du roi , du 3i mars i8s5.) 35o.
Toute* le* fois qu’il s’agit de réprimer des anticipation* commise» sur un chemin dont la vicinolité a été précédemment reconnue parle préfet, c’est aux cons. de prcfect. qu’il appartient d’en connaître. (Ord. du roi , du 3i mars i8»6.) 3 60.
Le» contravention» sur les cours d'eau non navigables ni flottable» doivent être porte es devant les tribunaux ordinaire».
Lorsque la vicinalité du chemin est contestée , le cons. de prêtant . n’est pas compétent pour prononcer.
Lorsque la vicinalité est reconnue par les parties, le cotis. de préfcct. n est compétent que pour connaître de* anticipations, plantations ou interruptions totales des communication*.
La loi du 8 octobre 1791 attribue aux tribunaux ordinaires la comaitUBCé cl ‘la répression de» dégradation» et embarras momentané* sur le* chemins vicinaux. (Urd. du rot, du 8 sept. i8*G.) 453.
V. Chemin s vicinaux, V oie publique
Voirie (urbaine). Le» contestation* en matière de grande voirie sont dr la compétence de* conseils de préfecture. — La loi du 18 février i8u5 (9 ventôse an i3) ne concerne que K> chemins vicinaux, du moins quant aux contravention» à réprimer.—- Le* anticipations sur la voie publique, dans les rues ou places qui ne font pa* partie des routes royale* ‘ou départ emèn taie* , appartiennent A b voirie urbaine. — Les alignement en matière de voirie urbaine doivent être donné» par l’atrtorité municipale, sauf recours aux préfet» , et Je* infractions A ces alignement doivent être poursuivies devant Je» tribunaux et non devant le» conseils de préfecture, (Ord. du roi. du 3 mars i8t5.) 344.
Vot de élit. H suffit qu’un vol ait etc commis entre le coucher et le Icvei du soleil, pour qu’il doive être considéré comme vol tic nuit, af tendu qu'on entend por le mot nuit tout l'intervalle de temps qui est entre le coucher et le lever du soleil. (Art ■ du A juillet J 8*3.) iS4.
WatlrganD. V. Manu».
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